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RÈGNE  DE    CHARLES    X. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  vendredi  4  février  1825, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LB  CBU^GEUBR. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
raiournemenl  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'fiier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

Au  nom  de  la  commission  spéciale  chargée  dans 
la  même  séance  de  vérifier  les  titres  produits  par 
M.  le  duc  de  Feltre,  à  Tappui  de  sa  requête,  M.  le 
comte  Lecouteulx,  Tun  des  membres  de  cette 
commission,  obtient  la  parole  et  déclarequ*examen 
fait  des  titres  dont  il  s'agit,  la  commission  a  re- 
connu qu'ils  justifiaient  complètement,  en  faveur 
du  nouveau  pair,  le  droit  d'hérédité  qu'il  réclame. 

Ces  titres  sont:  l^Tacte  mortuaire  de  M.  le  duc 
deFeltre  (Henry-Jacques-Guillaume  Clarke),  pair 
et  maréchal  de  France,  ministre  d'Etat,  décédé  à 
Neuviller,  arrondissement  de  Saverne,  départe- 
ment du  Bas-Rhin,  le  28  octobre  1818 ; 

2®  L'acte  de  naissance  du  requérant  (Edgard 
Clarke,  duc  de  Peltre),  né  en  la  même  commune 
de  Neuviller,  le  21  novembre  1799; 

3*  Un  acte  de  notoriété  passé  devant  Yingtain, 
notaire  à  Paris,  le  29  janvier  dernier,  et  dont 
il  résulte  que  M.  le  duc  de  Feltre  (Bdgar  Clarke) 
est  le  fils  aîné  de  feu  H.  le  duc  de  Peltre  (Henry- 
Jean-Guillaumc  Clarke),  décédé  pair  de  France. 

Indépendamment  de  ces  actes,  le  nouveau  pair 
a  joint  à  sa  requête,  conformément  à  Tordonnance 
du  Roi,  du  23  mars  1816,  Tagrément  de  Sa  Ma- 
jesté consigné  dans  une  lettre  de  H.  le  chancelier 
de  France,  en  date  du  30  janvier  dernier,  et  une 
liste  de  douze  pairs  qu'aux  termes  de  la  même  or- 
donnance le  récipiendaire  indique  pour  lui  servir 
de  garants. 

T.  xuiu 


Dans  cet  état  de  choses,  le  rapporteur  propose 
à  la  Chambre,  de  déclarer  valables  les  titres  pro- 
duits par  M.  le  duc  de  Feltre. 

La  Chambre,  consultée,  déclare  les  titres  va- 
lables. 

D'après  cette  déclaration,  H.  le  président  dési- 

§ne,  parla  voie  du  sort,  entre  les  douze  pairs  in- 
iques par  M.  le  duc  de  Feltre  pour  lui  servir  de 
garants,  les  six  qui,  eu  vertu  de  Tordonnance  du 
Rof  su!>datée,  devront  être  entendus  dans  l'infor- 
mation préalable  à  la  réception  du  nouveau 
pair. 

Les  douze  garants  indiqués  étaient  MM.  le  duc 
d'Havre j  le  duc  de  Doudeauville,  le  maréchal  duc 
de  Trévise,  le  marquis  de  Latour-Maubourg,  le 
marquis  de  Rivière,  le  comte  de  Villemanzy,  le 
marquis  de  Brézé,  le  marquis  deLaplace,  le  mar- 

3uisde  Vibraye,  le  comte  de  Gassendi,  le  comte 
e  Noé  et  le  vicomte  d'Ambray .  Le  sort  désigne 
pour  être  entendus  dans  l'information,  MM.  le 
comte  de  Villemanzy,  le  marquis  de  Brézé,  le 
marquis  de  Vibraye,  le  duc  d'Havre,  le  marquis  de 
Rivière  et  le  vicomte  Dambray. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  mettra  sous 
les  yeux  de  la  Chambre,  dans  sa  prochaine  séance, 
le  résultat  de  cette  information. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
ouverte^  dans  la  séance  d'hier,  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  mode  d'autorisation  des  communautés  re- 
ligiewes  de  femmes. 

Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  chargé 
de  soutenir  cette  discussion,  est  présent. 

Sont  également  présents^  MM.  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  les  ministres  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  de  la  maison  du  Roi. 

Le  ministre  président  du  conseil,  dont  le  dis- 
cours a  termine  hier  la  séance,  ayant  appuyé  l'a- 
doption du  projet,  un  quatrième  orateur,  mdcrit 
pourcombattre  cette  adoption,  est  appelé  à  la  tri- 
bune. 

1 


O 


35310 


3 
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M.  le  comte  Lianjulnals  (1).  Nobles  pairs,  le 
projet  qui  nous  occui)e^  si  vous  l'adoptez,  ne  f)eut 
être  qu  une  contre-loi  de  plus,  une  grave  atteinte 
de  plus  au  droit  publia  du  royAume-Or,  toutes  lies 
contre-lois  ont  un  bét  et  des  effets  berntdeui  ; 
ellessubstitaeûtïe  Visirata  notre  corfstittttioh  et 
aux  votes  libres  des  Chambres  les  avis  du  Conseil 
d'Ëtat,  simple  compagnie  de  consultants  et  d'a- 
movibles, qui  ne  peut  en  définitive  qu'encenser  les 
ministres,  leur  adresser  la  sublime  formule  ia- 
ventée  en  1817,  par  toutes  les  cours  du  royaume, 
respect,  soumissionj  obéissance,  et  les  ingénieuses 
variations  dont  l'arrangement  de  ces  trois  mots  est 
susceptible. 

11  s  agit  aujourd'hui  de  tuer  la  loi  du  2  janvier 
1817,  et  la  constante  et  sage  législation  des  deux 
siècles  antérieurs,  qui  sert  de  base  à  cette  loi  ;  il 
s'agit  d'abolir  les  formes  de  la  loi  pour  l'autori- 
sation des  corporations  religieuses.  Ces  formes 
anciennes  et  nouvelles,  ces  précieuses  garanties, 
on  veut  les  remplacer  par  Tarbitraire  des  minis- 
tres et  de  leurs  consultants,  éclairés  par  les  com- 
mis et  les  sous-commis  des  ministres. 

C'est  ce  nouveau  simulacre  que  je  viens  repous- 
ser; j*en  attaque  de  nouveau  le  projet  réchauffé 
trois  ou  quatre  fois,  et  deux  fois  par  vous  justement 
réprouvé,  après  les  discussions  les  plus  appro- 
fondies. Pourriez-vous  avec  honneur  ragréer  au- 
jourd'hui? Comme  on  ne  se  lasse  point  de  com- 
promettre vos  prérogatives,  qui  sont  celles  de  la 
nation  et  le  soutien  du  Trône,  vous  redoublerez  de 
courage  pour  les  défendre.  C'est  l'intérêt  du  mo- 
narque ;  c'est  celui  de  tous  les  Français,  spéciale- 
ment des  religieuses  :  elles  doivent  savoir,  comme 
tout  le  monde,  qu'il  n'y  a  de  sûreté  pour  personne, 
quand  le  bon  plaisir  d'un  ministre  et  de  ses  des- 
tituables  est  mis  à  4a  place  des  lois. 

On  distingue  dans  le  projet,  assez  obscur,  équi- 
voque et  embrouillé,  trois  parties  ;  savoir  :  les 
formes,  pour  l'autorisation  d'un  couvent;  les  droits 
des  couvents  pour  acquérir  sans  pouvoir  aliéner  ; 
enfin  le  mode  fort  inutilement  prevu,  sans  doute, 
de  partager  leur  succession  extraordinaire,  lors- 
qu'il aura  plu  de  les  révoquer  ;  c'est  l'expression 
naïve  du  projet,  article  6.  On  dirait  que  la  loi 
n'est  proposée  qu'afin  de  rendre  les  couvents  ré- 
vocaoles,  à  la  volonté  des  ministres. 

Je  m'arrêterai  uniquement  sur  la  première  par- 
tie, comme  préjudicielle,  la  seule  digne  d  une 
grande  attention,  et  la  seule  qui  soit  mûre  pour 
la  délibération.  Je  m'appliquerai  surtout  à  réfu- 
ter les  objections  consignées  dans  les  motifs  du 
ministère,  et  dans  le  rapport  de  votre  commis- 
sion, et  ce  que  M.  le  président  du  conseil  a  dit 
hier  de  plus  remarquîible  en  faveur  du  projet. 

On  nous  fait  espérer  que  nous  n'aurons  plus 
en  France  de  monastères  exempts,  c'est-à-dire, 
gouvernés  par  un  supérieur  étranger  et  domicilié 
en  pavs  étranger.  C  est  une  concession  qui  a  be- 
soin (Tôtre  garantie  par  la  surveillance  des  Cham- 
bres ;  car  elle  est  positivement  contraire  aux 
goûts  ministériels,  au  pur  texte  du  concordat  du 
mois  de  juillet  1817.  Les  exemptions  dont  il  s'a- 
git sont  non  pas  seulement  répugnantes  au  droit 
commun  canonique  et  civil,  elles  sont  abolies  par 
la  loi  générale  de  1802;  et  la  seule  manière  em- 
cace  de  l'empêcher  de  renaître,  c'est  que  vous  dé- 
libériez sur  l'admission  de  chaque  communauté 
ecclésiastique. 

Quant  à  la  prohibition  à  chaque  religieuse  de 


(1)  Le  Moniteur  no  donne  qu'aoe  analyse  du  dis- 
court de  M.  la  comte  Lanjuinais. 


donner  plus  du  quart  de  ses  biens  à  sa  commu* 
nauté,  ou  à  sa  compagne  et  coreiigieuse,  c'est  un 
projet  qui  n'est  encore  que  du  remplissage  pro- 
pre à  détourner  vos  espilts  de  la  question  fonda- 
mentale, seule  en  état  d'être  décidée.  Que  pour- 
ront donner  les  religieuses  Si  leur  couVent,  à  leurs 
coreligieuses  ? 

Pour  décider  cette  question,  il  faut  savoir  ce 
que  seront  les  religieuses  ;  si  elles  auront  indi- 
viduellement et  en  corps,  les  droits  d'acquérir, 
d'accepter,  de  tester,  comme  les  autres  Français, 
ou  si  ses  droits  seront  transportés,  comme  ils 
doivent  l'être  naturellement,  à  la  personne  mo- 
rale et  fictive  qu'il  s'agit  de  reconnaître,  en  un 
mot,  à  la  corporation. 

Si  elles  conservent  leurs  droits  civils,  que  vien- 
nent-elles demander  à  l'autorité  ?  Que  signifie 
alors  ratlégation  de  leur  assujettissement  au  con- 
seil de  pauvreté  ?  Pourquoi  demandent-elles  des 
fictions  et  une  législation  particulière  ?  Et  si  le 
conseil  de  pauvreté  s'exécute  sérieusement,  qu'ont- 
elles  besoin  des  droits  civils  individuels  ?  A  quoi 
sert  de  les  incorporer,  elles  restent,  en  cas  de 
renvoi,  à  la  charge  de  leurs  familles.  Que  serait- 
ce  d'un  couvent  qui  pourrait  toujours  recevoir  de 
la  religieuse,  et  qui  ne  serait  pas  obligé  envers 
elle  ?  Avant  de  dire  ce  qu'une  postulante  ou  reli- 
gieuse peut  donner  à  ses  sœurs  spirituelles,  sa- 
chons les  droits  et  les  devoirs  du  couvent.  On 
sent  qu'il  faudra  ou  venirà  la  mort  civile,  ou  pro- 
téger les  couvents  sans  les  reconnaître  corpora- 
tion dans  l'Etat,  en  sorte  que  religieuses  et  cou- 
vent ne  soient  liés  que  par  acte  de  société  ordi- 
naire, je  dis  société  de  vie  commune,  et  de  tout 
ou  de  partie  des  biens,  société  pour  un  temps  fixe 
ou  pour  la  vie  entière,  et  prévoyant  la  dissolu- 
tion. 

Mais,  dit-on,  les  religieuseà  ne  sont  pas  ren- 
tées.  Elles  ont  au  moins  ce  qu'avaient  les  cou- 
vents des  quatre  ordres  mendiants  ;  elles  ont 
beaucoup  davantage.  Si  elles  ne  peuvent  être 
pauvres  c[u'en  étant  bien  rentées  comme  corpo- 
ration, et  conservant  tous  leurs  droits  civils 
comme  individus,  je  ne  vois  rien  là  de  bien  inté- 
ressant à  consolider  par  la  puissance  publique. 

La  première  condition  requise  pour  fonder  un 

couvent,  et  le  faire  légitimer,  fut  toujours,  par 

nos  lois,  une  maison  et  une  dotation  suffisante 

)our  subsister  avec  l'industrie  personnelle,  dont 

es  salaires  civils  pour  services  locaux  peuvent 

'aire  partie.  Viennent  ensuite  les  dois  de  religion 

3ue  l'Eglise,  dans  ses  canons,  prohibe  comme 
es  abus,  et  que  nos  lois  avaient  admises  en  les 
réduisant  à  un  maximum  et  à  un  minimum. 

Que  de  choses  sont  bien  plus  essentielles  à 
décider,  avant  de  fixer  la  part  disponible  en 
faveur  des  couvents  l  Faire  cette  fixation  dans 
l'état  présent,  ce  serait  mettre,  comme  on  dit,  ta 
charrette  devant  les  bœufs. 

Mais  je  suppose  que  nous  en  soyons  à  fixer 
cette  part,  et  que  cela  nous  soit  raisonnablement 

Eossible;  alors  dites-nous  à  quelle  époque  de 
i  vie  de  la  religieuse  devra  se  faire  la  réduction 
ou  liquidation  de  la  donation  ;  est-ce  avant  que 
la  refîgieuse  soit  postulante?  dites-le;  est-ce  au 
moment  du  noviciat?  dites-le  ;  est-ce  après  la 
mort  de  la  religieuse?  dites-le  encore.  En  un 
mot,  dites  comment  se  fera  la  réduction,  et  quel 
est  le  mot  de  l'énigme. 

Ensuite,  M.  le  président  du  conseil  ne  vous 
a-t-il  pas  dit  qu'en  définitive  tout  peut  se  réduire 
à  de  l'argent,  et  que  les  religieuses  qui  ne 
craignent  pas  de  simuler  pour  avoir  des  prêle- 
noms,  ne  craindraient  peut-être  pas  de  vendre 
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pour  frauder  la  loi  de  la  part  dispoDible  ?  Votre 
projet  est  donc  illusoire  sur  cette  part,  comme 
il  rest  sur  les  formes  de  Tautorisation. 

On  sent  la  nécessité  d'un  Gode  complet,  si  on 
réfléchit  sur  les  inconvénients  des  acquisi- 
tions illimitées  des  couvents  *,  voilà  tout  ce  que 
prouve  l'article  5  du  projet.  Ce  n'est  pas  en  un 
article,  ce  n'est  pas  à  la  h&te  et  à  Timproviste 
qu'on  peut  statuer  sur  un  objet  si  difficile  et  si 
important. 

Reste  le  partage  prévu  et  réglé  de  la  succes- 
sion d'un  couvent  révoqué,  les  répartitions  arbi- 
traires des  ministres  en  pareil  cas  ;  c'est  de  la 
Brudence  et  de  la  prévoyance  bien  superflues, 
'ailleurs  ces  régies,  comme  on  les  propose, 
tendent  à  recréer  les  anciens  et  vicieux  écono- 
mats du  clergé  ;  ces  règles  n'auraient  point  de 
garantie,  puisque  leur  exécution  défiendrait  de 
l'arbitraire  d'un  ministre.  Comptez  que  si  jamais 
en  France  on  supprime  les  monastères  par  quel- 
que mesure  plus  ou  moins  générale,  on  ne  con- 
sultera pas  votre  loi  trop  impuissante,  parce 
qu'elle  est  trop  prévoyante.  La  mesure  qui 
supprimerait,  réglerait  le  partage,  comme  de  tout 
temps  ;  et  en  1790,  après  discussion  solennelle, 
on  déclara  non  avenues  toutes  les  clauses  de 
retour  aux  familles  des  fondateurs  ;  et  ce  ne  fut 
pas  sans  des  raisonnements  ou  très  spécieux  ou 
très  solides.  Ne  prétendons  point  lier  pour  tou- 
jours nos  descendants  ;  certes  la  postérité  ne  se 
croira  point  liée. 

Nous  ne  pouvons  donc  agiter  que  la  question 
de  savoir  sil  convient  d'abroger  la  loi  du  2  jan- 
vier 1817,  en  ce  qu'elle  exige,  selon  la  nature 
des  choses  et  la  sagesse  des  siècles,  la  forme  des 
lois  pour  autoriser  tous  établissements  tendant  à 
instituer  de  nouveaux  corps  ecclésiastiques  dans 
rstat  ;  et  s'il  est  nécessaire  ou  avantageux  de 
préférer  les  formes  palliatives  du  franc  arbi- 
traire ministériel  énoncées  dans  le  projet  du 
ministre. 

Ces  formes,  ou  simulacres  de  formes,  sans 
doute,  sont  assez  méthodiques,  assez  multipliées 
dans  le  projet  ;  mais  elles  ne  sont  nullement 
tutélaires.  Un  acte  révocable,  et  qui  dépend  de 
la  volonté  d'un  ministre,  n'est  une  garantie  suf- 
fisante, ni  pour  l'Etat,  ni  pour  les  citoyens,  ni 
pour  Les  maisons  de  religieuses. 

C'est  une  chose  singulière  et  difficile  à  conce- 
voir que  l'approbation  de  l'évèque  diocésain, 
prescrite  article  2,  pour  les  statuts  d'un  ordre  ou 
institut  qui,  n'existant  pas  encore,  n'a  point 
d'évéque  diocésain,  et  qui,  s'il  existe,  peut  et 
doit  en  avoir  plusieurs.  Ce  serait  un  point  à 
rectifier  par  un  amendement,  si  nous  avions 
eu  le  tort  d'adopter  le  principe  du  projet  qui 
se  réduit  à  mettre  en  loi  le  système  du  bon 
plaisir. 

Sans  doute,  le  proiet  des  statuts  de  l'ordre 
même,  et  le  projet  de  fondation,  et  celui  des 
statuts  ou  règlements  de  chaque  maison  doivent 
d'abord  être  approuvés  par  Fautorité  ecclésias- 
tique. On  l'a  jusqu'ici  toujours  supposé  ou 
exprimé  dans  les  discussions,  parce  qu  il  s'agit 
d'établir  un  corps  ecclésiastique.  Ce  n'est  pas 
\  cette  forme  relative  à  la  religion  seulement  qui 
peut  manquer.  Un  évêque  doux  et  âgé,  d'ordi- 
naire, ne  résiste  pas  à  la  vive  ardeur  de  Tesprit 
de  fondation.  Le  zèle  pieux  d'un  évêque  le  porte 
assez  à  croire  qu'en  multipliant  les  couvents,  il 
, multiplie  les  saints;  et  il  ne  songe  guère  aux 
'exemnles  du  contraire  ;  il  n'est  pas  insensible 
aussi  a  la  consolation  de  voûr  fonder  des  prêtres 
ou    aumôniers  de  plus,  et  d'accroître,  en  plus 


d'un  sens,  le  nombre  de  ceux  qui  doivent  obéir 
à  ses  volontés. 

Je  ne  m'arrêterai  donc  qu'aux  formes  civiles 
qui  doivent  produire  la  garantie  civile  et  poli- 
tique, r^lgré  le  sens  obscur  de  l'article  8  de 
notre  projet,  les  formalités  des  articles  2  et  3 
regardent  1<*  les  maisons  approuvées  de  fait  par 
des  ordonnances  de  Napoléon  ;  2<*  celles  approu- 
vée9  de  fait  par  ordonnances  royales  depuis 
1814,  jusqu'à  la  loi  du  2  janvier  1817  ;  3<»  Us 
autres  fort  nombreuses  qui  se  trouveraient  ap- 
prouvées de  lait,  quand  la  nouvelle  loi  paraîtrait, 
voilà  3  classes  de  maisons  dont  il  faut  décider  la 
condition  actuelle,  en  s'occupant  de  ce  qu'il 
faudra  exiger  à  l'avenir,  par  rapport  aux  cou- 
vents qui  n  existent  encore  ni  de  fait^  ni  de  droit. 

Pour  le  passé  comme  pour  l'avenir,  je  prouve 
que  les  formes  de  la  loi  étaient  et  sont  néces- 
saires^  et  seules  suffisantes  :  d'abord,  pour  le 
passé,  pour  les  maisons  antérieures  de  fait  à  la 
loi  de  janvier  1817. 

Avant  Napoléon,  des  lois  très  nombreuses,  les 
unes  antérieures  à  Tédit  du  mois  de  décem- 
bre 1666  et  alléguées  dans  cet  édit,  les  autres 
postérieures  à  cet  édit  jusqu'à  Tédit  célèbre  de 
1749,  ouvrage  de  d'Aguesseau,  et  môme  jusqu'en 
1789,  ont  prescrit  la  forme  des  lettres  patentes 
enregistrées,  pour  autoriser  chaque  maison  reli- 

fieuse  d'hommes  ou  de  femmes.  Les  lois  de 
789  et  1790  abolirent  toutes  ces  maisons,  et 
supprimèrent  à  toujours  les  vœux  de  religion, 
sans  distinction  des  vœux  perpétuels  ou  à  temps. 

Des  communautés  se  sont  rétablies  en  très 
grand  nombre,  sans  lois  et  contre  les  lois,  avant 
et  depuis  1814.  Napoléon  n'avait  aucun  pouvoir 
pour  créer  sans  loi  des  corps  détruits  et  prohibés, 
pour  admettre  des  corps  londés  sur  des  vœux 
de  religion  abolis  par  la  loi.  Ses  décrets,  ses 
règlements  contraires  étaient  le  plus  grand  abus 
de  pouvoir,  et  ne  furent  pas  plus  efficaces  en 
droit  que  son  décret  fameux  des  7  prisons  d'Etat. 
C'est  que  l'abus  crie  sans  cesse,  et  ne  peut  rien 
légitimer  ;  il  ne  peut  servir  de  fondement  à  la 
prescription,  qui  d'ailleurs  ne  s'est  pas  accom- 
plie, qui  serait  interrompue  par  la  loi  de  1817, 
et  qui  est  rejetée  en  matière  de  formes  pour  l'au- 
torisation des  établissements  ecclésiastiques  par 
l'article  9  de  l'édit  de  1749. 

Parmi  les  décrets  usurpateurs  et  nuls  du  Con- 
sulat et  de  l'Empire,  on  sait  que  des  ministres, 
des  juges  trop  hardis  en  ont  choisi  arbitraire- 
ment quelques-uns  qu'ils  ont  fait  exécuter.  Mais 
la  Charte  royale  n'a  confirmé  aucun  de  ces  règle- 
ments ;  elle  n'admet  de  règlements  même  du  noi, 
que  ceux  qui  sont  nécessaires  pour  Vexécution  des 
lois  ;  elle  abolit  les  lois  mêmes  contraires  à  la 
Charte.  Si  donc  on  ose  appeler  lois  ces  décrets 
nuls  dès  le  iour  qu'ils  parurent,  elles  sont  abro- 
gées ;  mais  elles  ne  sont  que  des  abus,  elles  ne 
sont  rien.  L'article  8  du  projet  qui  suppose  le 
contraire,  n'a  aucune  base,  et  conséquemment 
il  est  inadmissible.  ^  , 

Voilà  pour  les  autorisations  antérieures  à  la 
loi  du  2  janvier  1817.  J'allais  prouver  que  les 
autorisations  postérieures,  comme  contraires,  non 
seulement  aux  lois  de  1790,  mais  à  cette  loi  de 
1817,  ne  sont  légalement  d'aucune  valeur  ;  mais 
en  méditant  le  projet,  en  le  rapprochant  des 
motifs  et  du  rapport  de  la  commission,  je  vois 
que  la  nullité  de  ces  autorisations  postérieures 
à  1817,  et  leurs  renouvellements,  sont  probable- 
ment compris  dans  l'intention  du  projet,  inten- 
tion qu'il  faut  pourtant  deviner,  puisque  l'ar- 
I  ticle  !•'  ne  dispose  que   pour  Tavenir,  et  que 


• 
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rinduction  à  tirer  péniblement  de  Particle  8  ne 
s'éteQd  point  avec  assez  de  clarté  à  ces  autorisa- 
tions données  depuis  le  2  janvier  1817.  Si  le  fond 
du  projet  passait  en  loi,  il  faudrait  un  amende- 
ment pour  suppléer  à  cette  lacune. 

Ici,  je  demande  encore  pourquoi  dans  une 
question  qui  natt  pour  les  deux  sexes,  et  qui  ne 
peut  se  décider  que  par  les  mêmes  principes, 
pourquoi  séparer  un  sexe  d'avec  l'autre  dans  nos 
délibérations  ?  Pourquoi  persister  dans  cette  sé- 
paration ?  Il  est  impossible  de  ne  pas  voir  là  un 
artifice  de  mauvais  présage.  Ce  n  est  pas  tout. 
J'ai  déjà  deux  fois,  sans  contradiction,  énoncé  le 
fait  certain  et  notoire  de  maison  et  de  régie 
unique  pour  les  deux  sexes,  néanmoins  séparés 
par  un  tour.  D'après  le  projet,  il  y  aurait  donc 
une  moitié  indivise  d'un  môme  couvent  c^ni  se- 
rait légitime,  et  l'autre  qui.  demeurerait  lUé^- 
time,  et  les  deux  moitiés  continueraient  à  coexis- 
ter. Y  a-t-il  une  énigme  plus  indéchiffrable  ?  y 
a-t-il  quelque  chose  de  plus  absurde  ? 

On  ne  veut  point,  disait-on  Pan  dernier,  par- 
ler des  jésuites,  ni  apparemment  s'en  défaire,  sui- 
vant que  Pexigent  nos  lois.  Mais  en  résultat  nous 
aurons  par  le  nouveau  projet  des  maisons  reli- 
gieuses d'hommes  et  de  femmes  par  milliers,  et 
en  même  temps  des  centaines  de  maisons  de  jé- 
suites et  de  jesuitesses,  qui  agitent  le  royaume 
par  des  associations  secrètes,  sous  toute  sorte  de 
noms  déguisés  ;  et  la  loi  et  les  citoyens  ne  con- 
naîtraient officiellement  ni  les  statuts  communs 
de  ces  corps  divers,  ni  leurs  statuts  particuliers, 
ni  leurs  droits,  ni  leurs  devoirs.  Et  ces  milliers 
de  corps  onéreux  s'ils  ne  sont  que  mystiques  et 
oisifs,  mais  s'ils  sont  utiles  à  l'ordre  temporel,  ou 
s'ils  doivent  Pétre,  toujoursinquiétants  et  à  charge 
par  leur  multiplication  excessive,  par  leur  ten- 
dance rétrograde,  par  leur  esprit  d  association  et 
de  domination  sacrée  ;  tous  avec  la  prime  d'en- 
couragement  pour  acquérir  décernée  par  la  loi 
du  16  juin  dernier,  dès  avant  leur  naissance  lé- 
gale ;  tous,  soit  masculins,  soit  féminins,  conti- 
nueraient d'acheter  et  de  recevoir  tous  biens  im- 
meubles et  de  haut  prix  à  la  discrétion  d'un  mi- 
nistre, sans  pouvoir  les  aliéner  jamais  ;  et  cela 
pourquoi?  Précisément  afin  de  mieux  accomplir 
le  conseil  de  pauvreté,  qui  est  de  tout  vendre  et 
de  le  donner  aux  pauvres  ;  afin  de  mieux  accom- 
plir le  conseil  de  chasteté,  qui  est  du  devoir  pour 
tous  les  chrétiens  hors  du  mariage  ;  afin  de  mieux 
accomplir  le  conseil  d'obéir  à  des  supérieurs  de 
couvent,  conseil  inconnu  dans  l'Évangile  et  dans 
les  temps  apostoliques.  Les  vierges  chrétiennes 
pendant  les  trois  premiers  siècles  ont  fait  sans 
aucun  privilège  civil  tout  ce  que  font  les  reli- 

Î;ieuses,  je  dis  religieuses  les  plus  utiles  aux  ma- 
ades,  aux  pauvres,  et  à  l'instruction  dés  enfants. 

Ces  faits  sont  exacts  ;  la  justesse  de  ces  ré- 
flexions est  indéniable:  mais  je  n'en  tire  pas 
d'autre  conséquence,  sinon  que  les  autorisations 
on  privilèges  qui  dérogent  aux  lois  d'une  ma- 
nière si  grave,  et  dont  l'expérience  a  fait  si  bien 
sentir  le  danger,  surtout  dans  les  temps  de  dis- 
corde civile,  ne  doivent  être  donnés  que  par  des 
lois  mêmes,  d'après  Pexamen  des  colégislateurs, 
relativement  à  chaque  ordre  et  à  chaque  maison. 

C'est  là  le  droit  naturel,  c'est-à-dire  la  volonté 
du  Créateur,  manifestée  par  la  nature  des  choses  ; 
c'est  le  droit  positif  du  royaume  avant  et  depuis 
la  loi  de  1817  ;  c'est  rintéret  même  des  commu- 
nautés religieuses;  enfin,  toutes  les  formes  qu'on 
veut  substituer  à  celles  de  notre  législation  ne  se- 
raient que  dérisoires. 

Toutes  les  corporations  qui  s'appartierment  à 


elles-mêmes,  qui  sont  des  corps  ecclésiastiques 
surajoutés  aux  corps  delà  légitimés  du  clergé, 
des  religions  reçues  dans  l'Etat,  ces  corporations 
qui  doivent  être  perpétuelles,  et  qui  peuvent  tou- 
jours prendre  des  immeubles  sans  jamais  les  ren- 
dre, tous  ces  êtres  ne  reçoivent  la  vie  civile 
que  par  des  fictions  légales,  et  ne  les  continuent 
que  par  des  privilèges.  Or,  il  n'v  a  que  la  loi  qui 
puisse  régulièrement  créer  des  notions  légales,  et 
qui  puisse  par  des  privilèges  déroger  aux  lois. 
Les  individus,  les  familles  sont  des  réalités  que  la 
nature  a  données  ;  elles  existent  sans  loi  civile 
et  avant  toute  loi  humaine;  pour  eux,  toutes  les 
lois  sont  faites.  Mais  les  corporations  civiles,  sur- 
tout celles  de  religion,  sont  uniquement  des  con- 
ceptions de  l'esprit  du  législateur,  des  fictions 
contraires  à  la  vérité  naturelle  et  au  droit  gé- 
néral. Les  actes  d'exception  qui  les  autorisent, 
les  actes  d'exception  qui  leur  attribuent  des  privi- 
lèges, doivent  donc  être  admis  parla  loi.  Le  pou- 
voir exécutif  ou  administratif  est  fait  pour  exé- 
cuter les  lois  et  non  pour  y  déroger.  Les  déroga- 
tions aux  lois,  sont  des  lois,  ou  ce  sont  des  actes  de 
despotisme  et  d'usurpation  dans  le  gouvernement 
représentatif.  Que  si  le  Roi,  comme  on  vous  le 
propose,  se  fait  déléguer  par  les  Chambres  le  pou- 
voir de  faire  seul  de  tels  actes,  les  Chambres  se 
dégradent  ;  elles  préparent  leur  ruine  entière  et 
l'ébranlement  du  Trône,  si  elles  délèguent  leurs 
fonctionsqui  sont,  par  leur  nature,  insusceptibles 
d'être  déléguées  ;  notre  devoir  est  de  concourir 
aux  actes  qui  exigent  le  pouvoir  législatif,  doat 
nous  faisons  partie  essentielle  ;  quand  le  pouvoir 
exécutif  fait  seul  la  règle  et  qu  il  l'exécute  seul, 
il  Y  a  tyrannie,  de  l'aveu  des  publicistes.  C'est  ce 
qui  existe  encore  en  France  dans  tout  ce  qui  re- 
garde l'instruction  publique  ;  mais  ce  n'est  pas 
un  exemple  à  suivre,  c'est  un  mal  énorme  à  cor- 
riger. 

Comptons  maintenant  les  privilèges,  attributs 
des  corporations  religieuses,  après  le  grand  pri- 
vilège de  leur  existence  civile. 

Le  premier,  c'est  le  régime  de  leurs  statuts  gé- 
néraux et  particuliers.  La  loi  est  nécessaire  pour 
autoriser,  sous  le  rapport  civil,  un  clergé  fémi- 
nin, et  des  esclaves  d'obéissance  épiscopale  et 
monacale,  étendue  jusqu'à  la  réclusion  domes- 
tique, correctionnelle,  et  même  à  la  fustigation 
inévitable. 

Dans  une  affaire  célèbre  jugée  à  Rouen  Pan 
dernier,  on  a  vu  la  réclusion  clérico-féminine 
s'étendre  jusqu'à  une  femme  mariée,  tenue  au 
pain  et  à  1  eau.  Un  journal  vient  de  parler  de  la 
réclusion  et  de  l'habit  de  prisonnière  d'une  reli- 
gieuse, native  de  mon  département,  certifiée 
morte  à  sa  famille  pendant  trois  années,  et  res- 
suscitant en  novembre  dernier,  pour  se  plaindre» 
par  lettre,  de  sa  prison  et  de  son  dénuement. 
Cette  lettre,  en  original,  a  été  fournie  par  -sa  fa- 
mille, et,  depuis  qu'elle  est  publiée,  les  faits 
m'ont  été  attestés  par  l'oncle  d'alliance  de  cette 
religieuse,  ex-administrateur  de  l'arrondissement 
de  Rennes.  J'ai  déjà  parlé  des  abus  introduits 
chez  les  trappistesses  de  POrne,  et  de  leur  maison 
supprimée  en  conséquence  par  autorité  papale. 
Vous  savez  comme  on  se  plaint  de  la  séduction 
et  du  plagiat  des  enfants  impubères.  Des  privi- 
lèges susceptibles  de  tels  abus  ne  peuvent  être 
sagement  accordés  que  par  la  haute  surveillance 
de  la  loi  même. 

Second  privilège  :  droit  de  posséder  et  d*ac- 
quérir  en  corps  et  individuellement,  par  tons 
actes,  en  nom  fictif,  des  biens  de  toute  nature. 
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Troisième  :  transmission  de  ces  biens,  à  la  com- 
munauté ou  à  son  prête-nom. 

Quatrième:  inaliénabilité  de  ces  biens,  en  sorte 
qu'ils  ne  retournent  jamais  ni  à  la  famille,  ni  à  la 
société  civile. 

Cinquième:  exemption  de  fait  de  toute  contri- 
bution personnelle,  par  la  loi  prématurée  et  anti- 
constitutionnelle,  des  impôts  d'acquisition  d'im- 
meubles, d'environ  le  septième  de  leur  prix,  sep- 
tième qu'on  fait  supporter  aux  laïques,  et  même 
aux  habitants  des  cabanes.  C'est  iniquité,  c'est 
un  désordre  anticonstitutionnel  qu'on  ne  saurait 
trop  promptement  abolir. 

Sixième  :  exemption  des  impôts  sur  les  muta- 
tions de  tous  biens,  exemption  qui  appelle  une 
indemnité  légale  de  ces  mêmes  impôts,  selon  nos 
lois  anciennes  et  modernes. 

Septième:  privilège  d'ester  en  jugement  comme 
corps  légaux. 

Huitième:  privilège  d'être  protégées  dans  tous 
les  tribunaux  comme  mineur  fictif,  en  sorte  que 
le  ministère  public  est  toujours  chargé  de  les  dé- 
fendre, et  que  s'il  ne  les  a  pas  défendues  le  juge- 
ment est  nul. 

Un  corps  formé  de  tant  de  fictions  et  de  privi- 
lèges  ne  peut  donc,  par  nature,  être  créé  par 
simple  ordonnance;  il  faut  donc  avec  grand  soin 
conserver  la  loi  de  1817,  qui  est  précisément  la 
législation  constante  du  royaume,  trente  fois 
perfectionnée  et  renouvelée  dans  les  deux  siècles 
qui  ont  précédé  notre  époque. 

Ce  serait  glorifier  Charles  X,  notre  auguste 
monarque,  ce  serait  le  servir  comme  il  doit  l'ê- 
tre, avec  un  vrai  dévouement,  honorer  et  conso- 
lider son  trône,  que  de  lui  dire,  comme  Sully  le 
disait  à  Henri  IV  :  Sire,  vous  avez  deux  maîtres. 
Dieu  (ou  la  nature),  et  la  loi  du  royaume.  Si  nos 
ministres  pensaient  et  parlaient  comme  Sully, 
vous  ne  seriez  pas  occupés  de  notre  projet,  telle- 
ment conçu,  qu'il  vous  faut  ou  le  rejeter,  ou 
l'admettant,  blesser  les  droits  de  la  patrie,  en 
vous  blessant  et  vous  compromettant  vous-mêmes, 
détruisant  une  grande  part  de  nos  garanties  so- 
ciales* Voyons  quelle  vaine  apparence  de  formes 
on  veut  substituer  à  la  réalité. 

Deux  ordonnances  contre-signées  d'un  mi- 
nistre, et  fondées  sur  des  pièces  ensevelies  dans 
le  secret  des  archives  du  Conseil  d'Btat.  ne  se- 
raient que  des  actes  sujets  à  responsabilité  lé- 
gale, si  Ton  observait  la  Charte  jurée  ;  ce  seraient 
d^ailleurs  des  actes  qu'on  veut  établir  révocables, 
non  plus  à  toute  heure,  il  est  vrai,  mais  tous  les 
trois  mois  seulement  ;  avant  les  trois  mois,  ce  se- 
rait atteinte  assez  grave  portée  aux  prérogatives 
nécessaires  à  la  puissance  d'exécution,  en  sup- 
posant néanmoins  qu'elle  fût  ici  compétente, 
pour  créer  et  pour  détruire  ces  ordonnances,  et 
toutes  les  vérihcations  et  les  prétendus  jugements 
des  conseillers  d'Btat,  qui  ne  sont  que  des  con- 
sultants, et  tous  les  avis  et  procès-verbaux  ré- 
vocables des  commis,  des  sous-commis  et  des  ar- 
rière-commis des  ministres,  ne  peuvent  conve- 
nablement servir  de  base  unique  à  l'autorisation 
légitime  des  corporations  les  plus  influentes  et 
les  plus  privilégiées.  On  sait  trop  bien  que  vis-à- 
vis  du  ministère,  les  autorités  locales  sont  au- 
jourd'hui complètement  sans  opinion  et  sans  vo- 
lonté; on  sait  que  les  bons  avis,  les  bonnes  péli- 
tioûs,  les  bons  procès- verbaux,  les  bonnes  dé- 
libérations, ne  manquent  jamais  ;  ce  ne  sont  que 
des  actes  de  régularisation,  comme  on  dit,  ou  de 


pure  forme,  quand  ces  actes  doivent  plaire  à 
ceux  qui  nomment  et  qui  destituent,  en  un  mot, 
qui  ont  pour  eux  les  fameux  sept  hommes^  la  gen- 
darmerie, la  police,  et  les  exclusifs  de  ce  temps-ci, 
et  surtout  quand  les  ministres  se  sentent  de  force 
à  diriger  même  les  élections. 

C'est  assez,  je  crois,  pour  dissiper  à  l'avance 
toutes  les  objections  des  motifs  ministériels  et  du 
rapport  de  votre  commission,  cependant  je  veux 
bien  les  parcourir: 

La  première  est  l'annonce  du  penchant  person- 
nel d'un  ministre  pour  la  couronne,  c'est-à-dire 
pour  les  ministres,  quand  les  limites  ne  sont  pas 
très  clairement  déterminées.  Qu'est-ce  que  le  pen- 
chant d'un  ministre  quand  il  veut  nous  faire 
marcher  sur  les  cadavres  des  lois  du  royaume 
trente  fois  répétées  dans  l'ancien  régime,  et  re- 
nouvelées par  Louis  XVIII,  que  l'auguste  Char- 
les X  a  déclaré  hautement  vouloir  continuer  et 
suivre  mot  pour  mot  ? 

Y  a-t-il  des  limites  plus  claires  que  celles  des 
lois  formelles  anciennes  et  nouvelles,  fondées  sur 
la  nature  des  choses,  et  sur  l'impossibilité  réelle 
d'assurer  l'existence  tranquille  des  citoyens  et 
des  communautés  religieuses  dans  un  autre  sys- 
tème? 

Mais  la  loi  de  lanvier  1817  est  contraire  à  la 
possession  de  1816  et  des  années  précédentes.  Il 
est  assez  connu  qu'en  droit  public,  la  possession 
n'est  rien  si  elle  est  contraire  à  des  lois  prohibi- 
tives, et  à  une  législation  de  deux  siècles,  anté- 
rieure à  cette  pronibltion;  si  enfin  cette  posses* 
sion  est  détruite  par  une  loi  contraire  qui  n'a 
que  sept  années  de  date  ;  si  ce  n'est  qu'une  pos- 
session antilégale,  et  troublée  dès  1823,  par  les 
discussions  de  cette  année  et  par  celles  de  1824. 
Telle  est  la  vérité  connue  de  tous. 

On  continue  :  La  loi  de  1817  fat  peu  développée 
dans  la  discussion.  Cest  là  une  trop  faible  ex- 
ception contre  Tempire  d'une  loi,  que  les  mi- 
nistres ont  fait  sanctionner  à  loisir.  Si  la  discus- 
sion fut  courte,  elle  eut  lieu  à  plusieurs  séances, 
où  l'on  se  plaignait  (et  je  suis  un  des  plaignants) 
des  apparitions  des  monastères  et  des  couvents 
sans  loi  et  contre  la  loi  prohibitive  et  contre  Pan- 


pour  nnierei  même  aes  religi 
propres  connaissances  et  son  expérience  dans 
cette  matière.  Mais  il  n'y  avait  aucun  besoin  de 
grands  développements  sur  un  point  que  ne  crut 
pas  devoircon  tester  un  ex-ministre,  le  plus  perspi- 
cace, le  plus  instruit,  et  qu'on  a  vu  porté  par  ca- 
ractère et  par  habitude,  plus  à  étendre  qu'à  res- 
treindre la  prérogative  royale. 

Je  dois  convenir  que  cet  habile  rapporteur 
observa  que  les  établissements  ecclésiastiques,  non 
reconnus  par  la  loi,  pouvaient,  en  les  réputant 
à  l'avance  établissements  légaux  d*utilité  publique, 
en  4eur  appliquant  un  décret  hasardé  de  1804,  et 
l'article  910  du  Code  civil,  recevoir  des  donations, 
c'est-à-dire  accepter  seulement  des  meubles  et 
des  rentes  sur  l'Btat ,  mais  la  loi  du  2  janvier 
1817  leur  donne,  et  seulement  quand  ils  sont  re- 
connus par  la  hi^  le  droit  d'acquérir  par  toutes 
sortes  d'actes,  non  seulement  les  rentes,  mais 
tous  immeubles.  Il  est  donc  fort  inutile  d'avoir 
cité  dans  le  rapport  le  procès-verbal  de  là  séance 
du  26  novembre  1819.  Nous  sommes  sous  l'empire 
de  cette  loi  de  1817. 

Pour  échapper  à  cette  loi,  le  ministre  des  cultes, 
apparemment  en  désespoir  de  cause,  soutient, 
page  11,  que  dans  cette  même  loi,  la  clause: 
tous  établissements  reconnus  par  la  loi,  est  gêné- 
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raie  et  ne  contient  pas  nécessairement  le  cas  parii et*- 
lier  des  corps  et  communautés  religieuses»  Générale  ! 
mais  jusqu'à  présent,  en  langue  française»  le  mot 
tous  est  un  terme  universel  qui  ne  souffre  l*eX' 
ception  d*aucun  cas.  La  loi  de  1817  est  donc  uni- 
verselle et  non  générale.  J'ajoute,  deux  mille  et 
cent  maisons  ne  peuvent  pas  former  un  cas  par- 
ticulier :  ainsi,  à  tous  égards  nous  prenons  ici  en 
défaut  la  lexicologie  et  la  logique  des  motifs, 
et  nous  mettons  au  plus  grand  jour  l'extrême  em- 
barras où  s'est  jeté  le  ministre  pour  défendre  son 
déplorable  Système. 

Autre  objection,  autre  aberration  non  moins 
difficile  à  comprendre.  Le  ministre  affirme  que, 
sans  subtiliser  sur  les  mots^  et  les  prenant  dans 
leur  véritable  signification,  on  peut  bien  avancer 
que  JAMMS,  dans  le  langage  de  la  jurisprudence 
canonique  ou  civile,  on  na  désigne  une  maison 
religieuse  de  femmes  sous  le  nom  d^ établissement 
ecclésiastique.  On  appellera,  dit-il,  de  ce  nom,  un 
évêché,  un  séminaire,  un  chapitre,  une  cure,  une 
société  de  missionnaires,  une  société  comme  la  Sor- 
bonne.  Mais  jamais  on  n^a  qualifié  d'établissement 
ecclésiastique,  un  couvent  de  Carmélites,  une  mai- 
son de  sœurs  de  charité,  un  monastère  de  Chartreux 
ou  de  Bénédictins.  C'est  un  ministre  des  cultes  qui 
parle  ainsi  1  Cependant,  à  ces  deux  jamais  si  ad- 
mirables, substituez  toujours,  le  oui  pour  le  non, 
et  les  phrases  du  ministre  seront  exactes,  et  en 
faveur  des  lois  que  je  défends,  et  vous  aurez  dans 
les  deux  assertions  ministérielles  un  bon  frag- 
ment pour  le  dictionnaire  de  notre  Académie  fran- 
çaise. Voyez  rintitulé  et  les  articles  des  édits  de 
décembre  1566,  et  les  articles  de  Tédit  d'août  1749, 
vous  trouverez  partout  au  nombre  des  établisse- 
ments ecclésiastiques,  qui  ne  peuvent  être  auto- 
risés qu'avec  les  formes  de  la  loi,  vous  trouverez 
tout  à  la  lois  les  deux  catégories  que  le  ministre 
a  cru  si  différentes  et  si  opposées.  Voyez  encore 
Farticle  établissements,  dans  la  collection  de  De- 
nizart,  entièrement  refaite  et  rédigée  par  nos  plus 
habiles  canonistes  et  jurisconsultes  de  la  fin  du 
dernier  siècle.  Voyez  tous  les  livres  de  droit  ca- 
nonique  qui  distinguent  un  clergé  séculier  et  un 


térét  des  prélats  l'ont  voulu  ainsi,  depuis  des 
siècles.  En  France,  les  maisons  de  religieuses  ont 
toujours  été  des  établissements  ecclésiastiques. 
Voyez  les  mémoires  du  Clergé  et  les  procès-ver- 
baux des  assemblées  du  Clergé  de  France. 

C'est  donc  un  point  irréfragable,  que  la  loi  de 
1817,  n'accordant  les  droits  civils,  la  possession 
et  l'acquisition  des  immeubles  qu'à  tous  les  éta- 
blissements ecclésiastiques  reconnus  par  la  loi,  a 
refusé  cette  faveur  aux  couvents  de  femmes,  sim- 
plement autorisés  par  ordonnance  executive.  C'est 
dans  ce  sens  que  l'amendement  fut  pronosé,  et 
c'est  dans  ce  sens  qu*il  fut  accepté.  Ainsi  les 
deux  mille  cent  maisons  de  femmes,  et  toutes 
celles  d'hommes  et  les  sociétés  de  missionnaires, 
et  les  nouveaux  docteurs  de  la  nouvelle  Sorbonne, 
et  tous  les  monastères  d'hommes,  et  même  le  cha- 
pitre de  Sainte-Geneviève  ont  grand  besoin  de  loi 
pour  devenir  des  corporations  légitimes  dans  le 
royaume. 

Les  ministres  ne  veulent  pas  souffrir  cette  loi 
de  1817,  comme  ils  ne  veulent  pas  et  n'ont  pas 
voulu  souffrir  nombre  d'articles  de  la  constitu- 
tion jurée.  C'ost  ainsi  qu'ils  attaquent  les  lois 
qu'ils  ont  juré  d'observer,  et  puis  ils  nous  tour- 
mentent pour  nous  faire  adopter  leurs  empiéte- 
ments, et  puis  ils  veulent  des  peines  atroces  contre 


certains  sacrilèges.  11  faut  donc  quelquefois 
s'abstenir  de  faire  et  ce  qu'ils  disent,  et  ce  qu'ils 
font. 

Cependant,  votre  commission  les  soutient  spé- 
cialement dans  notre  espèce;  elle  vous  assure 
même  très  lestement  que  si  vous  n'adoptez  pas 
les  formes  dérisoires  du  projet  subversif,  les  mi- 
nistres continueront  à  mépriser  la  loi  de  1817, 
conforme  à  notre  ancienne  législation.  Que  faire 
alors?  S'adresser  à  notre  généreux  monarque,  et 
lui  demander  l'exécution  de  la  loi  de  la  nature, 
de  la  loi  du  royaume,  et  vous  l'obtiendrez  de  sa 
justice  et  de  sa  bonté. 

Je  continue  à  parcourir  les  objections.  Celle 
que  voici  est  de  la  même  force  que  les  précédentes; 
mais  elle  est  de  votre  commission,  qui  a  cru  y 
voir  une  démonstration  que  l'autorisation  des  mo- 
nastères est  devenue,  au  dix-neuvième  siècle,  du 
domaine  exclusif  de  l'autorité  executive ;ei  pour- 
quoi? parce  qu'avant  de  passer  la  loi  d'admission , 
et  pour  déciaer  en  connaissance  de  cause,  il  faut 
avoir  sous  les  yeux  des  pièces  qui  supposent  des 
correspondances  avec  les  autorités  locales.  Vous 
le  voyez,  nos  commissaires  ne  sont  pas  trop  diffi- 
ciles en  vérités  démontrées;  ici  est  démontré  par 
eux  ce  qui  leur  niait.  Peuvent-ils  ignorer  que  dans 
toutes  les  lois  de  haute  administration  dont  vous 
êtes  habituellement  occupés,  et  dans  la  loi  du 
budget,  et  généralement  dans  la  discussion  de 
presque  toutes  les  lois,  il  faut  s'occuper  d'avis,  de 
renseignements  des  autorités  locales? Cet  accident 
si  journalier  ne  peut  donc  pas  être  démonstratif 
de  notre  incompétence. 

Je  sens  que  je  pourrais,  que  je  devrais  peut-être 
abandonner  à  votre  sagacité  des  objections  si  fu- 
tiles; mais  je  défends  une  cause  du  plus  haut 
intérêt  pour  l'Etat  et  pour  vous,  et  j'ai  en  tête  des 
adversaires  puissants,  qui  tirent  avantage  même 
de  ce  qui  est  tout  à  fait  décisif  contre  eux.  Veuil- 
lez donc  m'accorder  encore  quelques  minutes. 
Votre  commission  nous  répète  cette  année  cette 
argutie  d'école,  qu'une  loi  doit  être  universelle, 
ou  regarder  une  universalité  de  personnes.  Eh 
bien!  vai  donc  eu  raison  de  vous  citer,  l'an  der- 
nier, la  maxime  qu'on  retrouve  jusque  dans  le 
catéchisme  des  modernes  séminaires,  les  confé- 
rences d'Angers,  portant  que  la  loi  çiui  regarde 
un  corps  est  une  vraie  loi.  Voilà  le  principe  éter- 
nel do  vos  lois  journalières  de  haute  administra- 
tion. Toutes,  et  spécialement  les  autorisations 
d'ordre,  ou  d'institut,  ou  de  corps  et  communauté 
religieuse,  chacune  regarde  un  corps  et  Yuniver- 
salité  des  individus  de  ce  corps,  ou  elles  regardent 
plusieurs  corps,  des  centaines  de  corps  à  la  fois, 

3uandil  s'agit  d'autoriser  une  maison  chef  d'or- 
re.  Ajoutons  que  la  loi  qui  admet  un  seul  cou- 
vent, intéresse  plus  ou  moins  l'universalité  des 
habitants  à  une  et  plusieurs  lieues  à  la  ronde.  La 
loi  proprement  dite,  nommée  statut  en  Angleterre, 
n'est  souvent  relative  qu'à  un  seul  cas  particulier 
intéressant  directement  un  seul  corps,  et  quel- 
quefois directement  une  seule  personne.  C'est  le 
professeur  anglais  Blackstone  qui  l'enseigne  dans 
ses  quinze  éditions  consécutives,  et  c'est  la  pra- 
tique la  plus  constante  sous  les  gouvernements 
constitutionnels.  Bn  France,  ne  sont-ce  pas  des 
lois  que  nos  lois  pour  une  commune,  ou  pour  les 
limites  d'un  hameau,  que  nos  lois  d'échange, 
d'emprunt  et  de  société  la  plus  temporaire  pour  un 
pont,  pour  un  chemin,  pour  un  canal,  pour  une 
chaussée,  pour  un  seul  dessèchement? 

Bien  à  tort  M.  le  ministre  des  cultes  objecte  que 
les  sociétés  de  commerce,  selon  le  Code  de  com- 
merce, et  par  le  fait  les  sociétés  de  êeiences  ou 
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d'arte,  les  sociétés  d* (agriculture^  de  bienfaisance  et 
de  charité  existent  par  ^mple  ordonDaoce  duRoi 
et  jouissent  quelques-uoes  de  qnelqoes  droits  ci- 
vils. Société  religieuse,  ajoute  le  miDistrei  qu^im- 
porte  ?  la  loi  générale  trace  les  règles,  et  le  Roi  les 
applique,  Bt  ces  règles  seraient  le  bon  plaisir  d'ori 
ministre  et  de  ses  révocables! 

La  réponse  n'est  pas  difficile.  Il  y  a  une  loi  pour 
les  sociétés  de  commerce,  et  cette  toi  est  raisorw 
nable;  elle  est  fondée  sur  la  nature  de  ces  sociétés 
multipliées  à  l'infini,  et  bornées  à  un  temps  par 
la  mort  des  associés,  par  les  intérêts  des  héritiers, 
par  le  genre  des  entreprises,  et  toutes  contractées 
pour  augmenter  le  commerce  et  l'industrie  laîcale, 
qui  font  l'objet  premier  des  gouvernements;  ces 
sociétés  ont  pour  effet  direct  la  prospérité  civile 
de  toute  la  nation,  et  ne  prétendent  point  à  tous 
privilè^s  inquiétants  des  monastères,  pour  Tau* 
torisation  desquels  la  loi  et  Tantiqœ  législation 
▼eal^st  une  loi. 

Les  sociétés  d'arts,  et  de  sciences,  et  de  bien- 
faisance n*existent  noint  pour  elles,  mais  pour 
TBtat;  ettes  n'ont  point  de  âroîts  cMh  par  leur 
nature,  et  leors  biens  ne  consistent  qu'en  des  sa- 
laires et  gratifications  de  l'Etat,  ou  qnelques  fon- 
dations de  prix,  ou  en  des  contributions  communes 
des  associes  ;  enfin  ces  sociétés  ne  s'arrogent  au- 
cun commandement,  aucun  droit  de  réclusion; 
elles  n'exigent  de  personne  une  obéissance  pas- 
sive :  ce  sont  des  sociétés  de  gens  marrés,  et  qui 
ont  la  plupart  des  enfants;  elres  ne  peuvent  rai- 
sonnablement se  comparer  aux  monastères.  D'ail- 
leurs il  ne  faut  {)as  argumenter  de  quelques 
entreprises  ministérielleset  d'anomalies  non  auto- 
risées par  la  loi,  pour  détruire  un  ordre  naturel 
et  sage  éiabti  par  tes  lois  anciennes,  modernes  et 
récentes. 

Dans  les  Etats  constitutionnels  on  t^e  soufTt^e 
point  rintroduction  des  anomalies  semblables;  il 
faut  une  loi  méoie  pour  ces  sociétés  de  scienceET  el 
de  bienfaisance.  On  n'érige  pas  en  lois  de  TBtat 
les  mauvais  penchants  diin  ministère;  fédit  de 
1749  pour  les  nouveaux  établissements  et  corps 
même  ne  fait  aucune  exception.  Voilà  sur  quoi 
devraient  réfléchir  les  ministres. 

Onvoosa  longuement  et  à  plusieurs  fois  entre- 
tenus d'un  autre  subterfuge  que  votre  commission 
réduit  à  deux  points,  mais  tout  à  fait  insoutena- 
bles, quand  on  les  rapproche  dea  lois  et  de  l'usage 
constant  sur  la  nécessité  et  la  nature  de  l'enregis- 
trement ou  de  la  vérification  des  lois  dans  les  an- 
ciennes cours  souveraines. 

Ces  deux  poitits  les  voici  :  1<»  Fenregiatrement 
était  une  forme  de  publicité,  et  non  un  complé- 
ment de  lettres  patentes;  2»  l'obtention  et  Tenre- 
§istrement  des  lettres  patentes  avait  lieu  pour 
es  objets  qui  n'étaient  pas  d'un  intérêt  général, 
et  qui  étaient  en  conséquence  susceptibles  de 
l'opposition  des  parties  intéressées. 

Je  réponds  :  Quand  les  anciennes  lois  exigeaient 
des  lettres  patentes  enregistrées  sur  les  conclusions 
et  réquisitions  du  procureur  général,  pour  auto- 
riser un  nouveau  corps,  collège,  ou  communauté 
ecclésiastique^  ou  autre  de  mainmorte,  ce  n*était 
pas  une  forme  de  publicité  seulement,  puisque  les 
formes  de  publicité  ne  commençaient  qu'après 
l'enregistrement;  c'était  bien  une  forme  erecpomen 
et  de  vérification  absolument  la  même,  qui  était 
requise  pour  les  édits  et  déclarations  de  nntérét 
le  plus  universel.  11  fallait  de  la  part  des  magis- 
trats le  même  examen  et  la  même  délibération 
libre  que  pour  les  autres  lettres  patentes  ;  et 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  les  modifications 
de  la  Cour  devenaient  loi,  même  pour  le  Conseil 


d'Etat.  Voyez  les  Maximes  du  droit  public  de 
France,  et  tout  ce  que  nous  avons  d'écrits  sur 
l'enregistrement.  Ce  n'était  donc  |)as  une  simple 
forme  de  pubHeité;  c'était  une  vérification  libre, 
un  véritable  complément^  el  fort  souvent  par  les 
modifications,  un  véritable  supplément  ae  loi. 
Donc  les  corps  ecclésiastiques  n'acquéraient 
d'existence  que  selon  les  vraies  el  les  uniques 
fbrmes  des  lois  pins  ou  moins  universelles.  C'est 
là  tout  ce  qui  est  décisif  dans  notre  discussion. 
Les  lettres  patentes  de  l'intérêt  le  plus  général 
s'appelaient  ordinairement  édits  et  déclarations, 
et  les  lettres  patentes  ou  îois  pour  former  dans 
l'Etat  un  corps  ecclésiastique  ou  laïque,  ces  lettres 
patentes  d'un  intérêt  moins  général  gardaient  le 
nom  de  lettres  patentes,  qui  était  le  nom  géné- 
rique de  toute  loi  à  vérifier. 

Les  0{>p09ition8  aux  édits  et  déclarations  les 
plus  universelles  eurent  lieu,  jusqu'en  1673, 
comme  les  oppositions  aux  simples  lettres  pa- 
tentes L'histoire  parle  des  oppositions  reçues 
même  contre  l'ordonnance  d'Orléans,  et  contre 
plusieurs  édits  et  déclarations;  et  la  Révoludon 
a  trouvé  la  question  de  la  légitimité  de  ces  op- 
positions contestée,  mais  encore  indécise,  au 
parlement  de  Paris.  Voyez  la  Collection  de  Déni» 
zart,  nouvellement  rédigée,  tome  VII,  au  mot 
Bnrbgistrebient.  11  est  donc  vrai  que  les  oppo- 
sitions admises  aux  lettres  patentes  d'admission 
de  nouveaux  corps  ecclésiastiques,  ne  prouvent 
point  que  ces  lettres  patentes  fussent  des  actes 
privés  du  caractère  intrinsèque  de  la  loi,  qui  est 
un  intérêt  de  corporation.  Ce  dernier  intérêt  est 
inséparable  des  intérêts  de  la  partie  de  population 
qui  doit  profiter  ou  souffHr  de  la  corporation 
nouvelle. 

On  finit  par  hasarder  cette  réfiexion  très  mal 
fondée  :  On  dit  que  la  forme  de  l'ancienne  légis- 
lation et  de  la  loi  de  ianvier  1817  n'était  bonne 
que  pour  le  temps  on  les  corps  ecclésiastiques 
sont  trop  nombreux  et  peut-être  aussi  trop  ri- 
ches, et  non  à  présent,  où  il  faut  les  encourager 
et  les  préserver  d'un  dénuement  aibsolu.  Reprenons 
tout  cela. 

Qu'est-ce  donc  qu'on  redoute  de  la  forme  des 
lois,  qui  seule  peut  exempter  les  corps  de  révo- 
cation arbitraire?  Est-ce  encourager  les  corps  de 
clergé  féminin,  que  de  les  rendre  à  toujours  in- 
certains de  leur  stabilité?  Est-il  donc  vrai  qu'ils 
ne  sont  pas  encore  assez  nombreux,  lorsqu  il  y 
en  a  deux  mille  cent,  et  dans  un  seul  départe- 
ment plus  de  deux  cents,  lorsqu'on  les  voit  dans 
la  capitale  plus  nombreux  qu'avant  la  Révolution? 
D'où  vient  le  retard  de  leur  autorisation  valable  ? 
Est-il  de  notre  fait,  ou  n'est-il  pas  du  seul  fait 
des  ministres,  qui  ont  commencé  par  dire  en  1816  : 
Laissez-nous  essayer  les  nouveaux  corps  reli- 
gieux; laissez-nous  les  admettre  provisoirement, 
pour  éprouver  s'il  faut  leur  donner  par  loi  une 
existence  définitive;  et  qui  disent  ensuit»',  contre 
la  loi  vivante  et  contre  la  raison  et  Tancienne  lé- 

fislation,  que  la  légitimation  de  ces  corps  est  un 
roit  exclusif  du  pouvoir  exécutif,  et  que  les 
Chambres  n'ont  point  à  y  participer,  et  qui  vous 
font  dire  par  votre  commission  qu'ils  n'obéiront 
point  à  la  toi  de  1817  comprise  dans  leur  serment 
civique,  et  qu'ils  aimeraient  mieux  voir  les  corps 
dont  il  s'agit  à  jamais  incertains  de  leur  sort, 
que  de  ne  pas  continuer  sans  cesse  à  contrister 
les  citoyens,  et  à  vous  combattre  et  tourmenter, 
pour  maintenir,  pour  étendre  de  plus  en  plus  le 
monstrueux  domaine  de  leur  puissance  arbitraire. 
Maîtres  des  élections  par  des  moyens  trop  connus 
et  par  la  septennalité,  ils  se  croient  maîtres  des 
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Chambres,  et  désavouent  par  leur  conduite  les 
belles  paroles  de  notre  Monarque. 

Mais  où  a-t-on  pris  que  les  lois  des  deux  siècles 
antérieurs  à  la  Révolution  ne  furent  faites  que 
pour  des  maisons  anciennes  et  bien  rentées?  C'est 
eu  fait,  la  plus  grande  erreur.  Lisez  les  édits, 
vous  verrez  que  leur  règle  est  faite  surtout  par 
les  maisons  anciennes,  que  la  prescription  même 
ne  pouvait  pas  sauver;  vous  verrez  qu'elles  sont 
faites  pour  les  maisons  pauvres^  car  les  quatre 
ordres  mendiants  ne  furent  jamais  riches. 

Bt  quant  à  celles  qui  existent  maintenant  de 
fait,  elles  continuent  uacquérir;  le  président  du 
conseil  leur  accorde  tous  les  six  mois  les  délais 
nécessaires  pour  jouir  de  l'exemption  du  sep- 
tième du  prix,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  légiti- 
mées. Reconnaissez-vous,  à  cette  réserve  fiscale, 
les  caractères  de  la  possession  légitime!  Quoique 
les  couvents  soient  nombreux,  jamais  en  aucun 
temps  les  enclos  et  les  édifices  des  couvents,  dont 
quelques-uns  valent  100,000  écus  et  500,000  francs 
(observez  ce  qui  est  notoire),  ne  furent  mieux 
construits  et  mieux  entretenus;  que  jamais  les 
couvents,  les  religieux,  les  religieuses,  n'eurent 
mieux  le  nécessaire  ;  et  beaucoup  possèdent  le 
superflu.  Tous  cela  vous  est  assez  connu,  et  ce 
ne  serait  rien  vous  apprendre  que  de  vous  expli- 
quer le  pourquoi. 

Il  reste  deux  objections,  Tune  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil  des  ministres,  l'autre  d'un  noble 
pair  entendu  hier  à  cette  tribune. 

La  première  est  que  le  Conseil  d'Etat  est  chargé 
déjà  d'attributions  fort  délicates  dans  la  vérifica- 
tion des  bulles  de  Rome. 

Mais  d'où  vient  cette  attribution  délicate?  Est- 
elle dans  l'esprit  de  notre  régime  constitutionnel? 
Non.  Toute  loi  qui  attribue  au  corps  des  consul- 
tants de  la  couronne  des  fonctions  ou  judiciaires 
ou  législatives j  est  le  plus  grand  des  abus  et  le 
signal  d'une  dissolution.  Je  n'ai  pas  besoin  d'in- 
sister sur  cette  observation,  dont  chacun  connaît 
la  justesse  et  l'importance,  et  qui  répond  à  une 
objection  hasardée,  mais  nullement  décisive  dans 
notre  affaire.  L'autre  objection  consiste  à  dire 
qu'il  y  a  des  secrets^  des  doctrines  de  couvent, 
qu'il  ne  faut  pas  soumettre  à  la  discussion  pu- 
blique. Ces  doctrines  sont  chrétiennes,  ou  elles 
ne  le  sont  pas.  Si  elles  sont  chrétiennes,  e  les 
sont  contenues  sous  le  préepte  divin  ;  Ce  que  je 
vous  ai  dit  eu  secret,  dites-le  sur  les  toits.  La 
religion,  selon  vous,  peut-elle  connaître  des  se- 
cretSp  quand  vous  livrez  aux  publicités  du  Gode 
criminel  les  détails  les  plus  cruels,  détails  sur  le 
mystère  de  charité,  le  plus  vénérable  et  le  plus 
méconnu  par  les  dissidents?  Si  ce  n'est  pas  assez 
encore,  ressouvenons-nous  que  tous  les  secrets 
dont  ou  nous  parle  étaient  soumis  à  la  publicité 
par  l'édit  si  mémorable  de  1749,  qui  faisait 
juger,  non  pas  dans  le  secret  du  Conseil  d'Etat, 
mais  dans  les  audiences  les  plus  solennelles  des 

Parlements,  toutes  les  questions  d'opposition  à 
admission  de  toute  communauté  religieuse. 
Je  finis  en  deux  mots  :  j'ai  réfuté  complètement 
et  solidement  le  système  et  les  objections  du  mi- 


carter  de  notre  législation  durant  les  deux  der- 
niers siècles  de  la  monarchie,  ni  d'abroger  la  loi 
de  1817.  Les  formes  qu'on  voudrait  substituer  à 
celles  de  la  loi,  ne  pourraient  garantir  que  l'ex- 
tension du  despotisme.  Les  articles  du  nouveau 
projet,  étrangers  aux  formes  de  l'autorisation  des 
couvents,  sont  insignifiants,  insuffisants  et   trop 


peu  développés,  et  ne  sauraient  obliger  les  légis- 
lateurs futurs.  C'est  assez  pour  que  vous  persé- 
vériez dans  vos  premiers  avis,  en  refusant  le 
projet  en  entier. 

Je  propose  sur  le  premier  amendement  l'addi- 
tion essentielle  suivante  : 

On  avoue  soixante-quatre  maisons  chefs  d'or- 
dre, et  deux  mille  cent  maisons  affiliées,  plus 
3u*avant  1789.  On  demande  qu'il  n'y  ait  point 
e  forme  de  loi:  i^  pour  ces  deux  mille  cent; 
2^  pour  toutes  les  affiliations  futures;  3^  pour 
tout  chef  d'ordre  nouveau  ou  maison  nouvelle, 
qui  a  demandé  l'agrément  ministériel.  On  veut 
que  tout  cela  soit  fait  par  nous  à  l'aveugle,  en 
laissant  an  secret  tous  statuts  et  règlements;  et 
l'on  ne  voit  pas  que  cet  amendement  équivaut  au 
déplorable  projet,  et  qu'il  préjuge  les  jésuites  et 
autres  maisons  d'hommes! 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Lanjuinais.) 

M.  le  vleamte  de  Bonald  (1).  Messieurs,  la 
reli(2;ion  chrétienne,  qui  mesure  et  proportionne 
ses  institutions  et  ses  secours  à  l'âge  et  aux  be- 
soins de  la  société,  avait  attendu  qu'elle  se  fût 
développée  pour  établir  les  communautés  reli- 
gieuses, et  c'était  le  présent  le  plus  utile  qu'elle 
eût  pu  lui  faire. 

Elle  prévoyait  tout  ce  que  le  rapprochement  des 
hommes,  le  choc  des  passions,  la  concurrence 
des  intérêts  pouvait  produire  de  maux  et  d'injus- 
tices, et  elle  ouvrait  un  asile  à  tous  les  malheurs 
de  positions,  à  tous  les  besoins  de  l'àme,  à  toutes 
les  faiblesses  du  cœur,  à  toutes  les  inquiétudes 
de  l'esprit,  aux  regretset  quelquefoisauxremords; 
elle  ménageait  une  retraite  a  tous  ceux  qui  ne 
veulent  pas  du  monde,  ou  dont  le  monde  ne  veut 
pas,  et  qui  n'auraient  pour  en  sortir  d'autre  porto 
que  le  suicide. 

C'était  cependant  bien  moins  des  besoins  des 
particuliers  que  des  intérêts  généraux  de  la  so- 
ciété, que  la  religion,  essentiellement  sociale, 
était  occupée,  et,  sous  ses  inspirations,  ces  pieuses 
solitaires  ne  renonçaient  à  leur  liberté,  à  leur 
propriété,  au  monde,  à  leurs  familles,  à  elles- 
mêmes,  que  pour  se  consacrer  sans  réserve  au 
service  de  leurs  semblables,  pour  devenir  les 
mères  de  tous  les  enfants  abandonnés,  la  ressource 
de  tous  les  indigents,  les  infirmières  de  tous  les 
malades,  avec  un  zèle  et  un  courage  dont  nous 
avons  vu  naguère  un  exemple  mémorable  dans 
la  terrible  calamité  qui  a  afnigé  une  ville  popu- 
leuse voisine  de  nos  frontières.  Quand  tous  les 
liens  domestiques,  même  les  plus  chers,  sont 
rompus  par  l'appréhension,  ou  plutôt  par  la  pré- 
sence d'une  mort  inévitable,  quand  l'autorité  qui 
ordonne  au  guerrier  d'aller  à  la  bouche  du  canon 
lui  commanderait' en  vain  d'aller  au  lit  du  pes- 
tiféré, la  religion  fait  marcher  sa  milice,  elle  lui 
commande  daller  mourir,  et  elle  obéit. 

Mais  ce  n'est  pas  à  Vos  Seigneuries,  nobles  pairs, 
qu'il  faut  prouver  l'utilité  des  communautés  reli- 
gieuses de  femmes,  puisque  vous  n'êtes  di- 
visés que  sur  les  moyens  de  les  établir  avec  sûreté 
pour  elles-mêmes,  et  le  moins  d'inconvénients 
pour  leurs  familles,  et  ce  sont  aussi  les  deux  seules 
questions  qui  ont  occupé  les  oi*ateurs  qui  nous 
ont  précédés,  et  que  nous  nous  proposons  nous- 
mêmes  de  traiter. 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qn'ant  aaalyie  do  dis- 
cours de  M.  le  vicomte  de  Boiiald. 
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Les  uns  veulent  goe  les  communautés  reli* 
gieuses  soient  autorisées  par  une  loi,  les  autres 
veulent  qu'elles  soient  autorisées  par  des  ordon- 
nances. 

Je  dis,  nobles  pairs,  qu'elles  doivent  être  auto- 
risées par  les  deux  moyens  à  la  fois,  par  une  loi 
et  par  des  ordonnances,  parce  que  tout  se  fait  et 
doit  se  faire,  dans  la  société,  par  les  deux  pou- 
voirs qui  la  régissent,  le  pouvoir  qui  fait  les  lois, 
le  pouvoir  qui  foit  les  ordonnances,  le  pouvoir 
législatif,  et  le  pouvoir  exécutif  ou  adminis- 
tratif. 

Ainsi,  tout  ce  qui  est  général  et  de  principe  ap- 


du  pouvoir  administratif,  parce  que  le  pouvoir  lé- 
gislatif est  le  pouvoir  qui  pose  les  principes,  et  le 
pouvoir  administratif  le  pouvoir  qui  en  fait  Tup- 
plication  ;parce  que  enfin  le  pouvoir  administratif 
ou  exécutif  n*est  lui-même  que  Tapplication  du 
pouvoir  législatif. 

Ainsi,  le  pouvoir  législatif  décrète  en  principe 
le  mode  et  la  quotité  de  la  levée  des  gens  de 
guerre  et  de  leur  recrutement,  et  le  pouvoir  ad- 
ministratif en  fait  Tapplication  et  forme,  organise, 
discipline  les  corps  différents  qui  composent 
Tarmée. 

Ainsi,  le  pouvoir  législatif  décrète  en  principe 
général  le  mode  et  la  quotité  de  l'impôt,  et  le 
pouvoir  administratif  en  fait  Tapplication,  et  le 
répartit  sur  les  différentes  fractions  du  territoire, 
départements,  arrondissements  et  communes. 

Ainsi,  le  pouvoir  législatif  décrète  en  principe, 
en  décrétant  Timpôt,  la  somme  générale  des  dé- 
pnses  publiaues,  et  le  pouvoir  exécutif  en  fait 
l'application  a  toutes  les  dépenses  particulières 
que  nécessitent  les  besoins  du  service. 

Partout  vous  trouverez  cette  double  fonction 
des  deux  pouvoirs,  parce  que  partout  vous  trouvez 
léfiislation  et  administration,  principe  et  appli- 
cation. 

Ainsi,  dans  l'espèce  présente,  le  pouvoir  légis- 
latif procédant  par  une  loi,  posera  en  principe  la 
faculté  de  former  cette  personne  collective  et  mo- 
rale qu'où  appelle  une  communauté;  et  le  pouvoir 
administratif,  procédant  par  ordonnances,  sera 
Tapplication  de  cette  faculté  générale  à  telle  ou 
telle  communauté  qui  demandera  à  se  réunir  et 
à  faire  un  membre  de  cette  personne  morale. 

Et  remarquez,  nobles  pairs,  et  ceci  vous  fera 
mieux  sentir  encore  la  distinction  constitution- 
nelle du  principe  général  et  de  l'application  par- 
ticulière, que  le  pouvoir  législatif  pourrait  dé- 
créter en  principe  général  la  faculté  de  former  la 
personne  morale  dont  je  parle  sans  qu*il  se  pré- 
sentât aucune  communauté,  aucun  individu  pour 
en  réclamer  Tapplication  ;  tandis  que  le  pouvoir 
administratif  ne  peut  faire  cette  application  et 
autoriser  dans  tel  ou  tel  lieu  l'établissement  d'une 
communauté  religieuse  que  lorsqu'il  se  présente 
réellement  et  visiblement  des  individus  qui  de- 
mandent à  vivre  en  communauté. 

C'est  donc,  pour  parler  le  langage  précis  de 
l'école,  le  pouvoir  législatif  qui  confère  la  puis- 
sance d'exister,  et  c'est  le  pouvoir  administratif 
qui  réduit  cette  puissance  en  acte  et  donne  l'exis- 
tence actuelle. 

C'est,  nobles  pairs,  cette  puissance  d'exister  que 
le  projet  de  loi  demande  au  pouvoir  législatif  de 
conférer  aux  communautés  religieuses  de  femmes 
nées  et  à  naître,  le  pouvoir  administratif  se  ré- 
servant de  les  faire  passer,  à  mesure  qu'elles  le 


demanderont,  à  l'existence  actuelle,  et  d'autoriser 
leur  établissement  local. 

Car,  prenez  garde  que  toutes  ces  communautés 
de  femmes,  qu  elles  soient  babil lées  de  blanc  ou 
de  noir,  qu'elles  suivent  la  règle  de  saint  Vincent- 
de-Paule,  de  saint  Augustin  ou  de  saint  Benoît, 
liées  par  les  mêmes  vœux,  assujetties  à  des  devoirs 
semblables,  le  soulagement  des  faiblesses  humai- 
nes, dirigées  vers  un  même  but,  l'amour  de  Dieu 
et  du  prochain  :  soit  qu'elles  instruisent  les  en- 
fants, soignent  les  malades,  ou  fassent  des  prières 
pour  ceux  qui  n'en  font  pas,  ne  font  réellement 
qu'un  membre,  une  partie  de  cette  personne 
morale,  et  font  une  seule  communauté,  comme 
les  corps  militaires  diversement  habillés  et 
armés  ne  font  réellement  qu'une  seule  et  même 
armée. 

Et  pour  pénétrer  plus  avant  dans  cette  ques- 
tion, la  faculté  d'autoriser  que  Ton  réclame,  sup- 
pose un  examen  préalable;  et  qu'auraient,  je  vous 
prie,  à  examiner  la  Chambre  des  pairs  ou  celle 
des  députés,  lorsque  de  pauvres  filles  qui  ne  de- 
mandent à  la  société  ni  son  or,  ni  son  argent,  ni 
ses  honneurs,  pas  même  de  la  reconnaissance, 
qui  ne  lui  demandent  rien  que  ses  enfants,  ses 
pauvres  et  infirmes,  se  présenteraient  pour  ré- 
clamer cette  autorisation? 

Les  examinerions-uous  sur  le  dogme,  la  mo- 
rale ou  la  politique?  sur  ce  qu'elles  enseignent 
ou  sur  ce  qu'elles  pratiquent?  Elle  nous  montre- 
raient l'Evangile,  le  catéchisme,  leur  bréviaire  ou 
leur  chapelet,  et  si  nous  redoutions,  comme  quel- 
ques personnes,  les  macérations  indiscrètes ,  les 
austérités  immodérées  auxquelles  une  dévo- 
tion exaltée  pourrait  se  livrer,  ce  ne  serait  pas  à 
nous  sans  doute  que  la  piété  ferait  ses  confi- 
dences. La  religion  peut  modérer  l'excès  d'un 
zèle  qu'elle  fait  naître.  Elle  défend  les  austérités 
qui  détruisent  la  santé,  car  il  y  en  a  qui  la  con- 
servent, et  c'était  dans  les  ordres  les  plus  austères 
2ue  se  trouvaient  les  plus  nombreux  exemples 
e  longévité.  Après  tout,  dans  cet  océan  de  dou- 
leurs qu'on  appelle  la  société,  qu'importe  à  la 
politique  les  douleurs  volontaires?  qu'elle  sou- 
uige,  si  elle  le  peut,  les  douleurs  du  vice,  les  dou- 
leurs des  passions,  les  douleurs  de  tant  d'hommes 
que  notre  luxe  et  nos  plaisirs  condamnent  à  des 
métiers  malsains  ou  périlleux,  et  lorsque  la  fré- 

3uence  des  suicides  lui  donne  la  triste  certitude 
e  tant  de  douleurs  désespérées  qu'elle  ne  peut 
apaiser,  qu'elle  laisse  la  vertu,  heureuse  de  ses 
souffrances,  croire  expier  les  fautes  qu'elle  n'a 
pas  commises. 

On  est  allé  chercher  dans  l'ancien  état  de 
choses  des  formes  usitées  pour  l'admission  de 
communautés  religieuses,  et  on  a  voulu  en  faire 
une  régie  pour  le  nouveau.  L'exemple  est  tout  à 
fait  inapphcable. 

Autrefois,  eu  France,  le  pouvoir  législatif  et  le 
pouvoir  administratif  étaient  dans  les  mêmes 
mains;  et  comme  la  constitution  était  monar- 
chique et  absolue,  la  nature  qui  avait  tout  fait 
dans  notre  monarchie,  avait  placé  de  la  démo- 
cratie dans  l'administration  ;  et  les  municipalités, 
et  les  assemblées  provinciales,  et  les  pays  d'Etat 
même  avec  leurs  comtes  et  leurs  barons,  et  peut- 
être  d'autres  corps  encore,  étaient  ou  faisaient, 
et  plus  qu'on  ne  pense,  de  la  démocratie,  tempé- 
rament admirable  qui  corrigeait  ce  que  la  con- 
stitution, purement  monarchique,  avait  de  trop 
absolu,  par  les  formes  plus  libres  et  plus  popu- 
laires d'une  administration  démocratique;  car  le 
peuple  n'est  pas  opprimé  par  les  principes  abs- 
traits et  théoriques  d'une  constitution,  mais  par 
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les  actes  positifs  et  prat^cjues  de  l'admiaistratloo. 

Aujourd'hui  le  pouvoir  législatif  a  été  partagé  ; 
et  affaibli  ainsi  entre  les  mains  du  monarque, 
celui-ci  a  dû  garder  dans  toute  son  intrégrité  le 
pouvoir  adoiioistratif,  parce  qu'il  faut  que  l'ad- 
ministration soit  toute  monarcnique  là  où,  par  le 
partage  du  pouvoir  législatif,  it  y  a  dans  la  con- 
stitution un  principe  démocratique;  et  certes,  le 
Roi  a  plus  donné  qu'il  n'a  retenu  :  et  s'il  est 
moins  qu'autrefois  pouvoir  législatif,  si  Ton  peut 
ainsi  parler,  il  est  plus  qu'autrefois  pouvoir  ad- 
ministratif. 

Je  le  répète,  la  puissance  de  faire  h  priori,  et 
abstractivement,  une  personne  morale  de  plu- 
sieurs individus,  capable  d'acquérir  et  de  possé- 
der, appartient  au  pouvoir  législatif,  et  c  est  ce 
que  demande  le  projet  de  loi. 

La  faculté  de  réduire  cette  puissance  en  acte, 
en  rendant  visible  et  réelle  cette  personne  morale 
dans  une  communauté  religieuse,  appartient  au 
pouvoir  administratif^  et  c'est  encore  ce  que  de- 
mande le  projet  de  loi. 

Il  me  parait  plus  difficile  de  justifier  l'article 
du  projet  de  loi  qui  défend  à  la  personne  entrée 
en  religion  de  disposer^  par  testament  ou  dona- 
tion, en  faveur  de  la  communauté,  de  plus  du 
quart  de  ses  biens.  Je  cherche  inutilement  la 
raison  d'une  défense  qui  fait  payer  à  des  pauvres 
flUes  qui.  toutes  ensemble,  n*ont  pas,  l'un  com- 
portant Vautre,  4,000  francs  de  légitime,  qui  n'ont 
pas  ce  qu'autrefois  le  couvent  le  plus  pauvre 
exigeait  de  dot;  qui  leur  fait  payer,  dis-je,  les 
serviceâ  gratuits  qu'elles  vous  offrent.  On  a 
comparé  cette  défense  à  celle  qui  est  faite  au 
médecin  ou  au  confesseur,  de  recevoir  de  legs 
de  la  part  des  personnes  qu'ils  assistent.  On 
conçoit  qu'un  malade,  à  ses  derniers  moments, 

S  eut  être  exposé  à  des  suggestions  contre  les- 
uelles  sa  faiblesse  morale  et  physique  le  laisse 
sans  défense.  Mais  ici,  refuser  à  une  religieuse 
d'assurer  le  bien-être  de  la  maison  où  elle  a 
passé  sa  vie,  où  elle  a  trouvé,  en  santé  comme 
en  maladie,  tous  les  soins  de  la  charité,  toutes  les 
douceurs  de  l'Eglise  et  de  la  fraternité,  qu'on 
chercherait  vainement  ailleurs  sur  la  terre,  il  y  a 
de  l'inhumanité.  Si  c'est  là  de  la  séduction,  c'est 
la  séduction  de  la  reconnaissance,  la  séduction 
de  l'amitié,  et  ce  n'est  pas  à  la  loi  à  l'interdire.  La 
loi  ne  défendrait  peut-être  pas  à  une  élôve  du 
Consel'vatoii'e  de  l'Opéra,  de  léguer  ses  biens  à  cet 
établissement;  elle  ne  défend  ptis  au  particulier, 
même  père  de  famille,  de  faire  de  Isl  plus  grande 
partie  de  ses  biens  la  disposition  la  plus  capri- 
cieuse et  la  plus  immorale.  Bile  ne  défendrait  pas 
à  la  religieuse  elle-même  de  laisser  aune  domes- 
tique ce  qu'elle  ne  lui  permet  pas  de  donner  à  sa 
communauté  ! 

Bt  remarquez  qu'autrefois  la  loi  civile  ne  dé- 
fendait pas  à  la  reli|neuse  de  rien  posséder  en 
propre  dont  elle  pût  disposer;  mais  reconnais- 
sant le  vœu  perpétuel  oe  pauvreté,  elle  prêtait 
sa  force  à  Taccomplissement  do  ce  vœu,  par  la 
même  raison  que  reconnaissant  le  vœu  de  célibat 
et  de  clôture,  elle  défendait  à  la  religieuse  de 
sortir  de  son  couvent  ou  de  contracter  mariage. 
•  Aujourd'hui  la  loi  ne  reconnaît  pas  davantage  le 
vœu  de  clôture  et  de  célibat;  aussi  elle  permet 
à  la  religieuse  de  quitter  son  couvent,  et  même 
de  se  tnarier.  Mais  elle  ne  reconnaît  pas  non  plus 
le  vœu  de  pauvreté,  elle  lui  défend  de  disposer 
de  la  totalité  de  ses  biens.  Bile  est  donc  consé- 
quente à  elle-même  dans  un  point,  et  inconsé- 
quente dans  l'autre.  Elle  tire  la  conséquence  d'un 
principe  qu'ellç  n'a  pas  posé.  Elle  fait  plus  :  la 


contîscation  qu'elle  a  abolie  pour  le  coupable, 
elle  la  rétablit  pour  l'innocent;  elle  confisque 
sa  volonté  pendant  sa  vie,  et  ses  biens  après 
sa  mort  ;  car  la  confiscation  au  fond  n'est  pas 
autre  chose  que  le  don  que  la  loi  fait  d'au- 
torité des  biens  d'une  personne  à  ceux  à  qui 
cette  personne  ne  veut  pas  les  laisser.  Je  ne 
crois  pas  que  le  pouvoir  dn  législateur  aille  jns- 
que-là. 

On  a  parlé  des  intérêts  des  familles.  L'égoîsme 
et  la  vanité  peuvent  regretter  les  plus  légers  sa- 
crifices de  leurs  fortunes;  la  religion  ôtune  haute 
politique  en  jugent  autrement,  et  attachent  un 
autre  prix  à  l'existence  des  familles  immortelles 
qui  se  vouent,  corps  et  biens,  au  service  de  la 
grande  famille  de  l'Etat;  et  c'est  ainsi  qu'en 
jugeaient  nos  pères,  lorsqu'au  hetf  de  fonder  des 
théâtres,  et  de*  multiplier  ces  associations  qui 
exploitent  à  leur  profit  les  besoins  du  public,  et 
quelquefois  sa  crédulité,  ils  consacraient  leurs 
richesses  à  ces  établissements  d'utilité  publique, 
monastères,  collèges,  hôpitaux,  que  la  Révolution 
a  dévorés,  et  que  nous  sommes  si  péniblement 
occupés  à  rétablir. 

Bt  dans  quel  temps  on  quel  état  de  société  ces 

gieuses  institutions  furent-elles  plus  nécessaires? 
ans  parler  des  maux  particuliers,  des  malheurs 
domestiques  dont  les  fureurs  des  révolutions,  les 
progrès  du  luxe,  la  licence  des  arts,  les  entre- 
prises basacdeuses  de  l'industrie,  sont  la  cause 
féconde,  songez,  nobles  pairs,  ftux  maux  publics, 
à  ce  nombre  toujours  croissant  d'enfants  exposés 
ou  abandonnés,  à  ces  maisons  de  charité,  d!è  ré- 
clusion on  de  détentttMi  qu'il  fant  tous  les  ans 
agrandir  ou  multiplier,  et  lor8(|tt'à  une  extrémité 
de  la  société,  si  je  puis  ainsi  parler,  se  trouvent 
des  cofflOÉunaatés  qu'a  formées  le  vice,  où  sonl 
reclus  à  grand  frais  et  retenus  sous  une  garde 
sévère  tant  de  malfaiteurs  que  la  société  a  re- 
jetés de  son  sein,  parce  qu'ils  s'en  étaient  séparés 
eux-mêmes,  permettes  qu'à  L'extrémité  opposée 
s'élèvent  ,  comme  un  contrepoids  nécessaire, 
ces  autres  communautés  de  vertus  et  de  bonnes 
œuvres  ;  et  si  la  société  a  sous  les  yeux  le  triste 
spectacle  du  vice  dans  toute  sa  laideur,  et  de  ces 
forfaits  horriblement  célèbres  qui  font  de  nos 
audiences  criminelles  un  théâtre  de  mélodrame 
en  attendant  d'être  si  imprudemment  offerts  sur 
la  scène  à  la  curiosité  du  peuple,  que  l'humanité 
du  moins  soit  consolée  par  l'exemple  de  la  per- 
fection des  vertus  et  de  l'héroïsme  des  sacri- 
fices, et  qu'à  côté  de  tant  de  relâchement 
sur  les  préceptes  se  trouve  l'austérité  des  con- 
seils. 

Laissez  donc  ces  communautés  recevoir  pour 
qu'elles  puissent  acquérir  et  posséder;  leurs  ri- 
chesses, quelque  considérables  que  vous  les  sup- 
posiez, ne  souaoieront  pas  les  conspirations,  n'ali- 
menteront pas  les  caisses  des  sociétés  secrètes. 
Biles  seront  véritablement  les  richesses  publiques, 
les  richesses  de  ceux  qui  n'en  ont  pas:  laissez-les 
croître  et  se  multiplier;  si  vous  en  placiez  par- 
tout où  il  y  a  des  ignorants  à  instruire,  des  in- 
firmes à  soulager,  des  malheureux  à  consoler, 
vous  en  couvririez  l'Europe. 

On  s^opposerait  eu  vain  à  l'établissement  de  ces 
pieux  et  secourables  asiles  :  l'opinion  publique 
tes  demande;  cette  opinion  publique  qu'on  a  tant 
fait  parler  quand  elle  se  taisait,  et  qu'on  n'écoute 
pas  toujours  quand  elle  parle.  On  ne  détruirait 
pas  ce  qui  est  établi,  on  n'étoufferait  pas  ce  qui 
veut  renaître.  La  Hévolution  ne  l'a  pas  pu.  En  dé- 
truisant le  corps  de  ces  institutions,  elle  n'a  pu 
détruire  l'esprit  qui  les  a  fondées,  et  ce  que  la  Révo- 
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lutioQ  n*a  pu  faire,  aucune  autre  puissance  ne  Iç 
fera. 

Je  termine  par  une  réflexion  que  je  soumets  à 
la  sagesse  de  Vos  Seigneuries. 

Si  nous  devions,  nobles  pairs,  retirer  une  uti- 
lité perâounelie  de  l'établissement  des  commu- 
nautés religieuses  de  femmes,  il  nous  serait  per- 
mis, sans  doute,  de  les  admettre,  de  les  rejeter, 
ou  d'imposer  à  leur  admission  telles  conditions 

?[ui  nous  paraîtraient  dans  nos  intérêts.  Mais  vos 
ortune:^,  nobles  pairs,  et  votre  position  dans  le 
monde,  ne  vous  rendent  pas  personnellement  uti- 
les les  services  de  ces  pieuses  institutions.  C'est  la 
classe  indigente  et  les  fortunes  peu  aisées  qui 
presque  seules  en  retireront  les  plus  grands  avan- 
tages, et  pour  les  autres  «lasses  et  les  autres  for- 
tunes elles  seront  édification  et  exemple,  plutôt 
que  secours.  Il  y  a  donc  pour  la  classe  élevée, 
pour  vous,  surtout,  nobles  pairs,  juges  dans  cette 
cause,  une  raison  de  justice,  de  convenance,  d'bu- 
manité,  même  de  prudence,  ne  hâter,  de  favoriser 
de  tous  vos  moyens  des  établissements  qui  sont 
une  fortune  pour  les  uns,  un  soulagement  pour 
les  autres  et  pour  l'Etat  lui-même  un  puissant 
moyen  d'amélioration;  et  qui,  en  formant  aux 
bonnes  mœurs  par  leurs  leçons,  leurs  secours,  ou 
leurs  exemples  les  pauvres  qu'elles  assistent,  peu- 
vent épargner  au  gouvernement  des  frais  et  des 
rigueurs  do  justice  et  de  répression. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  amendé  par  la  com- 
mission, sauf  sur  Tarticle  5,  sur  lequel  j'attends 
de  nouveaux  éclaircissements. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vicomte  de  Bonald.) 

M.  le  eomte  C^omadet  (1).  Messieurs,  le  mi- 
nistre de  Sa  Majesté  a  commencé  l'exposé  des  mo- 
tifs du  projet  de  loi  soumis  à  votre  délibération 
par  déclarer,  avec  sincérité  sans  doute,  que  s'il 
présentait  la  même  imperfection  que  le  précédent 
et  lapreinière  proposition  sur  le  même  sujet  faite 
à  la  Chambre,  Vos  Seigneuries  doivent  lui  refuser 
également  leurs  suffrages. 

Confiant  en  cette  déclaration,  j'entreprends, 
nobles  pairs,  de  montrer  que  ce  second  projet  de 
loi  est  atteint  du  même  vice  absolu  qui  a  fait  re- 
jeter le  précédent. 

L'utilité  ou  la  convenance,  ce  qui  a  ici  même 
intensité,  des  agrégations  religieuses  de  femmes, 
soit  pour  le  soulagement  des  pauvres  malades, 
soit  pour  l'éducation  des  personnes  dn  sexe,  n'a 
jamais  été  d'aucun  débaL 

Toutefois,  et  ce  point  a  encore  été  avoué  par 
tous,  ces  agrégations  religieuses,  que  ne  reconnaît 
pas  Tordre  de  la  nature  qui  forme  ces  familles, 
ne  peuvent  exister  dans  1  Etat  sans  une  autori^ 
sation  spéciale. 

À  quel  pouvoir  appartient-il  d'accorder  cette 
autorisation?  question  qualifiée  de  fondamentale 
par  le  noble  ducrapporteur  de  votre  commission, 
dont  la  résolution  ne  sera  pas  sans  influence  sur 
la  marche  du  temps. 

Le  projet  actuel  de  loi,  de  même  que  le  pré- 
cédent, délaisse  cette  autorisation  au  pouvoir 
administratif,  comme  étant  dans  sou  attribution 
naturelle. 

J'examinerai  de  nouveau,  nobles  pairs,  si  cette 
autorisation  n'est  pas  essentiellement  législative. 

Je  présenterai  aussi  quelques  réflexions  sur  les 
articles  4  et  5  du  projet  de  loi. 


(I)  Le  Moniteur  ne  donae  qn'one  analyse   dn  dis- 
cours de  M.  le  comte  Gornodel. 


fin  ne  considérant  les  agrégations  religieuses 
de  femmes  que  comme  une  reunion  de  volontés 
particulières  tendant  au  même  but,  on  a  pu  les  as- 
similer aux  sociétés  de  tous  les  genres,  d'arts,  de 
commerce,  d'agriculture....  à  l'existence  des- 
quelles il  suffit  d'une  tolérance  ou  d'une  simple 
accession  de  l'administration  publique.  Leur  objet 
connu  satisfait  les  anxiétés  de  la  police.  Mais,  par 
ces  associations,  nul  changement  guelconque  n  est 
apporté  à  la  capacité  naturelle,  civile  et  politique 
de  chacun  de  leurs  membres,  à  son  existence  daud 
sa  condition  particulière. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  agrégations  faites  sous 
l'empire  de  la  religion.  Les  personnesqui  en  sont 
membres  font  abnégation  de  tous  soins  mondains, 
soumettent  leur  vie  à  des  règles  indépendantes  de 
l'ordre  civil,  se  vouent  à  la  pratique  de  perfec- 
tionsquelquefoiscontralres  aux  exigeances  de  l'état 
social,  aux  impressions  de  la  nature  :  elles  n'ap- 
partiennent plus,  en  un  mot,  que  matériellement 
à  la  terre. 

De  bonne  foi,  la  forme  de  l'eidstence  des  aca- 
démies, des  athénées,  même  des  bureaux  de  cha- 
rité et  de  bienfaisance,  n'offre  pas  de  parité. 

Nobles  pairs,  chacun,  en  naissant,  assujettit 
son  moi  au  pouvoir  de  la  société  qui  le  reçoit  iBt 
où  il  acquiert  l'être  civil. 

Or,  peut-il.Yetirer  ce  moi  de  la  mise  en  commun, 
abdiquer  cette  existence  civile  gui  le  dévoue  aux 
intérêts  de  la  société,  sans  l'adnésion  du  pouvoir 
régulateur  du  contrat  social  qu'il  a  accepté  par  le 
fait  de  sa  naissance? 

Bt  ce  pouvoir  quel  est-il?  le  pouvoir  législatif! 

J'ouvre  le  Gode  et  je  lis,  article  1780  :  «  On  ne 
peut  engager  ses  services  qu'à  temps.  » 

Ou  les  statuts  de  ces  agrégations  religeuses  pres- 
criront un  engagement  perpétuel,  ou  ils  se  ren- 
fermeront dans  la  disposition  du  Gode. 

Le  premier  cas  serait  une  exception  demandée 
à  la  loi.  Bt  quel  pouvoir  peut  concéder  celle  excep« 
tion,  si  ce  n'est  le  pouvoir  législatif? 

Au  second  cas,  une  durée  conciliable  avec  le 
but  de  l'engagement  religieux  doit  être  indispen- 
sablement  déterminée.  Où  peut  se  trouver  la  ga- 
rantie de  ce  terme,  si  ce  n'est  dans  le  pouvoir  de 
la  loi  ? 

«  L'Etat  ne  se  mêlera  pas  de  ces  liens  »,  a  dit  le 
ministre  du  Roi.  Mais  l'Etat  ne  peut  refuser  sa  pro- 
tection à  ceux  qui  la  réclament. 

L'état  religieux  est  un  régime  absolu  de  com- 
mandement et  d'obéissance.  Un  mode  de  recours 
doit  être  ouvert  à  celle  dont  la  durée  de&  services 
sera  accomplie,  pour  reprendre  sa  liberté,  si  elle 
lui  est  redevenue  chère.  Quel  pouvoir  autre  que 
celui  de  la  loi  peut  régler  ce  mode? 

c  L'Etat  n'y  prendra  aucune  part  »,  a  dit  le  mi- 
nistre dn  Roi.  Mais  un  scandale  religieux  peut 
devenir  un  scandale  civil.  Nécessité  au  pouvoir 
de  la  loi  pour  que  l'Btat  y  prenne  part  et  le 
réprime. 

L'acte  d'iugrès  demeurera- t-il  un  acte  privé? 
quel  autre  pouvoir  que  celui  de  laloipeuten  régler 
l'authenticité? 

L'ingrôs  aura-t'-il  lieu  sans  l'apport  d'une  dot? 
par  le  retour  à  la  vie  séculière,  écherra-t-il  à  la 
restitution  de  cette  dot?  comment  cette  restitution 
se  fera-t-elle?  quel  pouvoir  peut  assurer  cette 
action,  autre  que  le  pouvoir  de  la  loi? 

L'agrégation  pourrait-elle  ne  contracter  aucune 
obligaiion  envers  chacun  de  ses  membres?  où 
peut  être  la  garantie  decette  obligation,  si  ce  n'est 
dans  le  pouvoir  de  la  loi? 

Ainsi,  nobles  pairs,  la  nécessité  de  l'interposi- 
tion du  pouvoir  législatif  pour  l'établissement  des 
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communautés  religieuses  se  montre  de  toutes  parts. 
Le  ministre  du  Roi,  et  après  lui,  votre  commis- 
sion, ont  justement  observé  que,  «  dans  notre 
corps  social ,  tel  qu'il  est  constitué ,  le  principe 
vital  est  éminemment  monarchique.  » 

Quelle  déduction  logique  peut-on  tirer  de  cette 
vérité  politique,  que  je  dirai  nationale?  Le  prin- 
cipe monarchique  n'est-il  pas  Vàme  et  la  vie,  pour 
me  servir  des  expressions  du  ministre,  du  pouvoir 
législatif,  tel  qu'il  est  défini  par  la  Charte,  la 
proposition  de  la  loi.  comme  sa  sanction,  appar- 
tenant à  la  Couronne. 

Soutenir  que  Tautorisation  de  rétablissement 
des  communautés  religieuses  doit  être  un  acte 
législatif,  n*est  donc  pas  la  soustraire  à  la  puis- 
sance royale  qui  nous  ceint  partout. 

Est-ce  une  doctrine  de  novateurs  que  nous  pro- 
fessons? N'est-elle  pas  celle  à  laquelle  Tancien 
5[ouvemement  de  nos  rois  s'est  constamment  con- 
ormé? 

Je  ne  redirai. pas  ce  qu'ont  savamment  exposé, 
pour  rétablir,  les  nobles  orateurs  qui  m'ont  pré- 
cédé. 

J'ajouterai  seulement  que  la  publication  et 
l'enregislrement  étant  la  seule  part  que  le  gou- 
vernement reconnût  aux  cours  souveraines  dans 
la  législation,  le  caractère  de  divers  actes  de  la 
puissance  royale  se  manifestait  par  celui  des 
autorités auxqueilesTenvoien  était  fait,  ceux  éma- 
nant du  droit  de  faire  les  lois  étant  adressés  aux 
cours  souveraines,  qui  pouvaient  faire  des  remon- 
trances respectueuses,  et  ceux  appartenant  à  l'ad- 
ministration, étant  adressés  aux  intendants  et 
commissaires  départis  dans  les  provinces  qui 
devaient  exécuter  sans  contradiction. 

Et  à  qui  étaient  adressés  les  édits,  les  déclara- 
tions, les  lettres  patentes,  portant  établissement 
ou  reconnaissance  des  corps  religieux?  Aux  cours 
souveraines.  Et  qui  était  chargé  d'informer  de  leur 
utilité  ou  de  leur  danger?  Les  cours  souveraines. 
Le  ministre  du  Roi  et  votre  commission  deman- 
dent pourquoi  l'autorisation  de  l'établissement  des 
congrégations  religieuses ,  ne  serait  pas  mise  au 
rang  des  actes  de  Ta  haute  administration. 

Je  réponds  :  Dans  quelle  désignation  exprimée 
enFarticle  14  delà  Charte  constitutionnelle,  cette 
autorisation  pourrait-elle  être  rangée  ?  serait-ce 
donc^  dans  celle  des  ordonnances  pour  la  sûreté 
de  l'État? 

Pour  avancer  dans  une  discussion,  il  faut  bien 
se  comprendre.  Qu'il  me  soit  permis  de  demander 
ce  qu'on  entend  par  haute  administration! 

Si>  à  quelque  objet  qu'elle  s'applique,  l'admi- 
nistration veut  toujours  dire  administration^  haute 
administration  signifie  donc  V administration  d'ob- 
jets surélevés.  Or,  de  la  surélévation  des  objets, 
s'ensuit-il  qu'ils  ne  doivent  pas  se  coordonner 
selon  la  constitution  de  i'  tat,  qu'ils  ne  puissent 
être  pondérc^s  par  les  lois? 

Plus  haut  vous  placerez  l'importance  de  l'éta- 
blissement des  congrégations  religieuses,  mieux 
TOUS  établirez  la  nécessité  d*en  faire  dériver  l'au- 
torisation du  pouvoir  régulateur  de  l'État  de  la 
société,  de  la  puissance  législative. 

Votre  commission  argumente  du  caractère  de  la 
loi,  laquelle,  dit  son  rapporteur,  c  statue  sur  l'u- 
niversalité des  choses  ou  sur  l'universalité  des 
personnes.  » 

G*est  bien  là  Tohjet  primitif  de  la  loi ,  sa  puis- 
sance. Mais  ce  n'est  pas  là  la  définition  de  ce 
qu'elle  est.  La  loi  est  l'expression  présumée  de 
la  volonté  générale.  Partout  où  cette  expression 
doit  être  proclomée,  le  pouvoir  législatif  doit  in- 
tervenir. Et  n'importe  que  l'objet  soit  singulier, 


l'acte  n'en  est  pas  moins  une  loi,  dès  qu'il  exprime 
la  volonté  sociale.  C'est  ainsi  que  le  pouvoir  légis- 
latif intervient  pour  redresser  un  cantonnement 
dans  la  division  administrative,  pour  aliéner  la 
moindre  portion  d'un  bien  communal.  11  y  inter- 
vient parce  que  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale, qui  lui  est  remise,  y  est  nécessaire  pour  la 
force  ae  l'acte. 

Mais  rétablissement  de  congré^tions  religieu- 
ses, dont  on  trouve  le  nombre  de  1,800  hors  de 
proportion  avec  la  population  du  royaume,  n'in- 
téresserait pas  toutes  les  familles  de  l'Etat!  Non, 
il  n'est  pas  un  intérêt  qui  ne  touche  à  cet  établis- 
sement, intérétdes  personnes,  intérêt  des  choses. 
Autoriser  cetétablissement,  c'est  évidemment  sta- 
tuer sur  l'universalité  des  choses,  sur  l'univer- 
salité des  personnes. 

Le  projet  de  loi  lui-même  accuse,  de  la  part 
des  ministres  du  Roi,  qu'ils  me  pardonnent  de 
prendre  sur  eux  cet  avantage  1  une  reconnais- 
sance intuitive  de  l'impuissance  d'une  simple 
ordonnance  royale,  pour  la  légalité  de  l'existence 
de  ces  congrégations,  en  présentant  à  l'approba- 
tion des  Cnambres  quelques  formes  vaines,  quel- 
ques conditions  vagues,  qu'ils  ont  jugées  devoir 
la  précéder. 

Si  au  Roi  seul,  comme  administrateur  suprême, 
appartient  l'autorisation  de  ces  congrégations, 
pourquoi  les  Chambres  seraient-elles  appelées  à 
discuter  les  formes  et  les  conditions  d'après  les- 
quelles Tordonnance  soienniserait  leur  existence? 
Pourquoi  se  donner  l'embarras  d'une  contradic- 
tion, si  une  délégation  implicite  du  pouvoir  légis- 
latif n'est  pas  cherchée  dans  le  projet  deloi? 

Vous  vous  garderez,  nobles  pairs,  de  consentir 
à  cette  implicite  délégation.  Ainsi  s'altérerait  in- 
sensiblement la  constitution  des  Chambres, 
qu'elles  ne  peuvent  pas  plus  laisser  affaiblir, 
qu'elles  ne  pourraient  la  déposer  aux  pieds  du 
Trône. 

Ce  projet  de  loi,  a  dit  hier  à  cette  tribune  le 
ministre  président  du  conseil,  accorde  au  vote 
des  Chambres  plus  de  latitude  que  le  précédent. 
L'article  5  particulièrement,  dans  la  faculté  de 
disposer  qu'il  détermine,  soumet  à  la  discussion 
législative  ce  que  Tintérétdes  familles  peut  pres- 
crire. 

Si  recevoir,  acquérir  et  posséder,  de  la  part  des 
communautés  religieuses,  sont  des  points  qu'il 
n'appartient  qu'au  pouvoir  législatif  de  régler, 
ces  points  sont  ultérieurs  à  leur  existence.  Or, 
comment  l'examen  de  cette  existence,  qui  doit 
sortir  de  la  vérification  des  statuts,  pourrait-il  se 
séparer  ?  11  y  a  évidemment  indivisibilité  dans  le 
jugement  de  la  capacité  de  posséder,  et  de  la  re- 
connaissance de  l'existence. 

Je  passe  aux  articles  4  et  5  du  projet  de  loi,  sur 
lesquels  j'ai  annoncé  que  je  présenterai  quelques 
réflexions.  Elles  seront  sommaires. 

L'article  4  accorde  aux  congrégations  la  capa- 
cité de  recevoir  et  d'acquérir,  a  titre  onéreux, 
tous  biens  immeubles. 

Que  cette  capacité  leur  soit  donnée  pour  for- 
mer leur  clôture  qu'il  convient  de  rendre  spa- 
cieuse, cela  est  indispensable! 

Mais  notre  droit  politique  ne  s'opppose-t-il  pas 
à  ce  que  l'on  frustre  le  droit  électoral  qui  se  dé- 
termine par  laquanlité  du  cens,  de  celui  des  hé- 
ritages que  pourront  posséder  1,800  établisse- 
ments religieux  de  femmes,  et  ce  nombre  que  l'on 
désire  voir  s'élever  égal  à  celui  des  communes? 
Il  Y  &  donc  nécessité  constitutionnelle,  et  vous 
la  priserez,  nobles  pairs,  cette  nécessité,  à  rap- 
peler les  dispositions  de  i'édit  de  1749,  qui  ne 
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permettait  aux  communautés  religieuses  que 
d'acquérir  des  rentes  sur  l*Btat,  sur  Te  clergé,  ou 
sur  d'autres  établissements  de  mainmorte. 

En  plaçant  leurs  fonds  en  rentes  sur  TBtat.  en 
actions  sur  les  canaux,  ces  congrégations  auront 
un  revenu  plus  certain;  la  prestation  en  sera  plus 
régulière,  et  radministration  temporelle  plus 
simple  et  plus  économique. 

Selon  Tarticle  5,  il  sera  loisible  aux  personnes 
faisant  partie  de  ces  congrégations  de  disposer 
par  actes  entre  vifs,  ou  par  testament,  soit  en 
faveur  delà  congrégation,  soit  au  profit  de  Tun 
de  ses  membres,  jusqu^à  concurrence  du  quart  de 
leurs  biens,  sans  distinguer  la  ligne  directe  de  la 
ligne  collatérale  :  et  cependant  l  article  sdppose 
que  des  mères  de  famille,  devenues  veuves,  se- 
ront membres  de  ces  congrégations. 

La  distinction  entre  la  ligne  directe  et  la  ligne 
collatérale  ne  se  serait-elle  pas  présentée,  ou  au- 
rait-elle été  écartée  ? 

La  quotité  disponible  déterminée  par  l'article 
615  du  Gode  civil  est,  dans  son  esprit,  une  prime 
ouverte  à  la  piété  filiale,  aux  vertus  domestiques 

S[ui  font  la  prospérité  des  familles.  Serait-il  con- 
orme  à  la  raison,  à  la  loi  naturelle,  aux  mœurs 
et  à  Tordre  public  que  cette  prime  fût  détournée 
de  sa  fin  ? 

Qui  egredietur  de  utero  (tio,  ipsum  habehis  he- 
rederriy  dit  la  Genèse.  Vous  aurez  pour  héritier  ce- 
lui qui  sortira  de  votre  sein.  Voila  le  Gode  de  suc- 
cession inspiré  de  Dieu. 

Que  la  mère  de  famille  qui,  fatiguée  des  agi- 
tations du  monde,  a  cherché  et  trouve  le  repos 
dans  la  congrégation  religieuse  dont  elle  est  de- 
venue memore,lui  laisse  un  hommage  de  recon- 
naissance, je  trouve  une  autorité  de  cette  dispo- 
sition dans  Tarticle  1083  du  Gode  civil;  mais  que 
ce  don  ou  legs  soit  à  titre  particulier,  et  qu'il  soit 
dans  une  mesure  qui  atteste  qu'elle  a  respecté  la 
destination  que  Tordre  public  prescrivait  de  son 
héritage! 

Cet  article  5  porte  que  la  donatrice  ou  la  testa- 
trice ne  pourra  disposer,  soit  au  profit  de  la  con- 
grégation, soit  au  profit  de  Tun  de  ses  membres, 
au  delà  du  quart  de  ses  biens. 

Quel  est  le  terme  9ue  Ton  a  voulu  fi*anchement 
poser  à  cette  limitation  ? 

La  donataire  ou  la  testatrice  pourra-t-elle  ou  ne 
pourra-t-elle  pas  donner  au  profit  de  la  commu- 
nauté un  quart,  et  au  profit  de  l*un  de  ses  mem- 
bres, un  autre  quart?  L'article  doit  lever  cette  in- 
certitude. 

Cet  article  ne  prévient  pas,  comme  Tarticle  10 
du  décret  du  18  février  1809,  les  fidéi-coramis. 
Ces  réflexions  indiquent.  Messieurs,  les  amen- 
dements que  je  proposerais  au  projet  de  loi,  si  la 
base  sur  laquelle  il  est  rédigé  était  admissible. 

Mais  il  viole  la  constitution  des  Chambres;  je 
vote  son  rejet. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  comte  Comudet.) 

M.  le  e^nte  de  Fraysslneas,  évéqued*Ber^ 
moDolis,  pair  de  France^  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques,  demande  à  être  entendu.  Ce  n'est 
pas  sans  quelque  embarras  qu'il  se  présente  pour 
répondre,  sans  préparation,  aux  discours  profon- 
dément réfléchis  des  nobles  adversaires  qu'il  se 
propose  de  combattre;  mais  la  mission  qu'il  a 
reçue  de  soutenir  le  projet,  lui  fait  un  devoir  de 
présenter  à  la  Chambre  quelques  réflexions  qu'elle 
voudra  bien  accueillir  avec  indulgence,  et  qui 
auront  au  moins  le  mérite  de  la  bonne  foi  et  de  la 
simplicité.  Quatre  propositions  principales  ont 


été  avancées  contre  le  projet  par  les  quatre  ora- 
teurs qui  Tout  successivement  attaqué.  On  a  d'a- 
bord prétendu  qye  l'autorisation  des  communau- 
tés religieuses  était  une  matière  essentiellement 
législative:  qu'aucun  doute  ne  s'était  jamais  élevé 
à  cet  égard  sous  l'empire  do  nos  anciennes  insti- 
tutions; que  sous  le  régime  des  libertés  publiques 
les  Chambres  n'auraient  pas  apparemment  moins 
d'autorité  que  n'en  avaient  les  parlements  sous 
le  pouvoir,  non  pas  arbitraire,  mais  absolu  de 
nos  rois  ;  que,  dans  tous  les  cas,  la  question  avait 
été  résolue  en  termes  exprès  par  la  loi  de  1817, 
confirmée,  en  tant  que  de  besoin,  par  le  rejet  suc- 
cessif des  deux  projets  déjà  présentés  à  la  Cham- 
bre dans  le  sens  de  celui  sur  lequel  elle  est  au- 
jourd'hui appelée  à  prononcer.  On  a  dit,  en  second 
lieu,  qu'outre  l'inconvénient  de  dépouiller  les 
Chambres  d'une  de  leurs  attributions,  la  loi  pro- 
posée avait  encore  celui  d'en  investir  le  Conseil 
d'Etat,  dont  Texistence  précaire  n'offrait  aucune 
garantie,  qui  existait  aujourd'hui,  et  qui  demain 
pouvait  ne  plus  exister.  On  a  soutenu,  en  troi- 
sième lieu,  que  la  nécessité  du  consentement  de 
Tévéque  diocésain,  pour  la  suppression  d'une 
communauté  religieuse,  était  une  atteinte  portée 
à  la  prérogative  royale;  enfin  Ton  a  prétendu 

aue  la  faculté  laissée  aux  religieuses  de  disposer 
u  quart  de  leurs  biens  au  profit  de  leur  com- 
munauté, était  un  moyen  de  dépouiller  les  famil- 
les au  profit  des  établissements  de  mainmorte  ; 
et  Ton  a  invoqué  contre  cette  faculté  les  ancien- 
nes lois  qui,  dit-on,  se  tenaient  sévèrement 
en  garde  contre  la  caplation  sans  cesse  présu- 
mée dans  les  communautés,  à  l'égard  des  per- 
sonnes qui  en  font  partie.  Telles  sont  les  objec- 
tions, sinon  dans  les  mêmes  termes  où  elles  ont 
été  présentées,  au  moins  dans  un  abrégé  fidèle 
et  qu'on  n'accusera  pas  de  les  avoir  affaiblies. 
Voici  maintenant  les  réponses.  La  première  et  la 
principale  difficulté  est  celle  qui  s'élève  sur  la 
compétence.  Est-ce  au  Roi  seul  ou  à  la  réunion 
des  trois  pouvoirs  qu'appartient  l'autorisation  des 
communautés  religieuses  ?  A  cet  égard,  on  obser- 
vera d'abord  que  les  divers  objets  qu'embrasse  la 
législation  se  divisent  nécessairement  en  plusieurs 
classes,  régies  par  des  principes  différents  ;  et 
qu'on  ne  peut,  sans  tomber  dans  le  désordre  et  ta 
confusion,  appliquer  à  une  classe  les  règles  qui 
ont  été  faites  pour  une  autre.  Or,  à  quelle  classe 
appartiennent  les  communautés  religieuses?  11 
faut  bien,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  reconnaître  que, 
parmi  tous  les  objets  dont  la  législation  s'occupe, 
ceux  avec  lesquels  ces  communautés  ont  le  plus 
de  rapport  sont  les  associations.  Or,  à  quel  régime 
sont,  en  général,  assujetties  les  associations  ?  La 
loi  règle  le  mode  de  leur  formation,  leur  capacité 
dans  Tordre  civil,  les  conditions  générales  aux- 
quelles elles  sont  soumises  ;  mais  quand  il  s'agit 
ensuite  de  donner  Texistence  à  une  association 
particulière,  de  vérifier  si  ses  statuts  sont  admis- 
sibles, si  son  but  est  utile,  si  elle  ne  blesse  aucun 
intérêt  légitime,  c'est  au  Roi  seul,  agissant  par 
voie  d'ordonnance,  que  ce  soin  est  exclusivement 
confié.  Maintenant,  qu'est-ce  qu'une  commu- 
nauté religieuse,  sinon  une  association  dans  la- 
quelle, comme  dans  toute  autre,  les  membres  qui 
la  composent  mettent  en  commun  leur  existence, 
leurs  ressources,  sous  certaines  conditions  déter- 
minées? A  la  vérité,  le  caractère  religieux  des 
communautés,  le  but  qu'elles  se  proposent,  les 
services  qu'elles  rendent,  doivent  leur  mériter 
plus  d'intérêt,  et  exigent  plus  de  maturité  et  de 
circonspection  dans  les  mesures  préalables  à  leur 
établissement.  Mais  cela  change-t-il  en  rien  la 
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natare  de  l'acte  qui  doit  autoriser  cet  établisse* 
ment,  et  ne  doit-on  pas  être  rassuré  contre  toute 
crainte,  lorsque  le  Roi,  avant  de  rendre  l'ordon- 
nance d'autorisation,  s'entoure  de  ses  conseillers 
les  plus   expérinjentés,  appelle  I  examen  de  Té- 
Yéque  sur  ce  qui  peut  toucher  à  la  religion»  et 
celui  de  raulorité  locale  sur  ce  qui  peut  avoir 
rapport  aux  intérêts  civils?  On  paraît  redouler 
beaucoup  la  tendance   des   communautés  reli- 
gieuses a  s*isoler,  à  former  dans  la  société  une 
société  particulière;  mais  il  est  facile  de  recon- 
naître combien  cette  inquiétude  est  mal  fondée. 
Sue  Ton  examine  en  effet,  et  l'on  verra  que, 
ans  le  nombre    des  communautés   religieuses 
existant  aujourd*bui,  Timmense  majorité  recom- 
pose des  maisons  de  sœurs  de  la  charité,  qu'ap- 
paremment on  n'accusera  pas  de  s'isoler,  et  dont 
Il  n'est  personne  qui  ne  connaisse  le  costume,  la 
vie  et  les  statuts.  La  plupart  des  autres  sont  des 
communautés  enseignantes  qui,  quoique  menant 
une  vie  plus  retirée,  ne  renoncent  au  monde  que 
pour  lui  être  plus  utiles,  et  se  révèlent  chaque 
jour  à  la  société  par  les  services  qu'elles  lui  ren- 
dent en  se  dévouant  à  Téducation  de.s  pauvres. 
BnHn,  sur  1,800  maisons  qui  existent  en  Fratice, 
à  peine  50  se  consacrent-elles  à  la  vie  contem- 
plative; et  il  suffit,  pour  compléter  reloge  des  au- 
ires,  de  rappeler  que  chaque  année  140,000  ma- 
lades sont  assistés   et  120,000  enfants  instruits 
par  elles.  Dans  un  tel  état  de  choses,  la  crainte 
des  abus  ne  saurait  être  un  motif  d'attribuer  Tau- 
torisation  plutôt  à  la  loi  qu'à  l'ordonnance.  Mais 
on  invoque  les  anciens  usages  de  la  monarchie. 
A  cet  égard,  le  ministre  ne  cherchera  pas  à  enga- 
ger une  lutte  inégale   avec   les  jurisconsultes 
Srofonds  qui  l'ont  précédé  à  la  tribune  ;  mais  il 
oit  dire,  cependant,  que  des  recherches  assez 
étendues  sur  cette  matière  lui  ont  fait  reconnaî- 
tre que  la  formalité  de  l'enregistrement  ne  don- 
nait pas  nécessairement  le  caractère  législatif 
aux  actes  auxquels  elle  s'appliquait,  et  qu'elle 
était  souvent  employée  pour  des  actes  de  pure 
administration.  Ainsi,  des  lettres  patentes  enre- 
gistrées et  vérifiées  étaient  nécessaires  pour  l'éta- 
blissement d'un   collège,  d'une  académie,  d'une 
confrérie  ;  on  prenait  cette  forme  pour  la  publi- 
cation des  bulles,  et  quelquefois  même  pour  des 
dispenses  d'ùge,  toutes  choses  qu'apparemment 
on   ne  veut  pas  faire  rentrer  dans  le  domaine 
législatif,  et  que  cependant  on  devrait  y  ramener, 
pour  être  conséquent  avec  soi-même,  si  l'on 
persistait  à  regarder  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment comme  donnant  le  caractère  de  loi  aux  actes 
d'autorisation  des  communautés  religieuses.  Les 
anciens  principes  ne  préjugent  donc  en  rien  la 
question  ;  mais  pourquoi  d  ailleurs  établir  sans 
cesse  un  parallèle  entre  l'ancien  ordre  de  choses 
et  le  système  actuel  de  notre  gouvernement  ;  en- 
tre ces  grand  corps  de  ma^strature,  respectables 
Bans  doute  par  leurs  lumières  et  leurs  services, 
mais  à  qui  la  vérification  préalable  et  l'enregis- 
trement ne  donnaient  qu*une  participation  vague 
au  pouvoir  législatif,  et  les  Chambres,  qui   non 
seulement  forment  le  conseil  suprême  du  monar- 
que, mais  sans  l'assentiment  desquelles  aucune 
loi  ne  peut  être  rendue?  La  vérification,  dans 
les  parlements,  le  droit  de  remontrances,  qui 
en  était  ia  suite,  avaient  pour  but  d'éclairer  le 
Boi;  mais   quauJ,  après  une  mûre  réflexion, 
il  croyait  devoir  persister  dans  son  opinion  pre- 
mière, toute  résistance  devait  céder,  et  son  pou-  ' 
voir  suprême  ne  connaissait  aucun  obstacle.  Telle 
est  du  moins  la  doctrine  constante  des  auteurs 
les  plus  respectables,  des  publicistes  les  plus  éclai- 


rés, depuis  Etienne  Pasquier,  jusqu'à  l'immortel 
d'Aguesseau.  Ainsi  point  d'argument  à  tirer  de 
Tancienne  législation.  Mais,  poursuit-on, la  loi  de 
1817  et  l'ordonnance  qui  en  a  été  la  suite,  ont 
du  moins  résolu  la  question  ;  et  si  quelque  doute 
avait  pu  encore  subsister,  il  aurait  été  levé  par 
le  résultat  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur 
cette  matière  dans  les  deux  dernières  sessions.  A 
cet  égard,  il  faut  observer  que  lors  de  la  discus- 
sion sur  la  loi  de  1817,  la  question  de  compétence 
ne  fut  aucunement  débattue.  Le  projet  portait  ces 
mots:  les  établissements  ecclésiastiques  légalement 
reconnus;  on  y  substitua  ceux-ci  :  les  établisse- 
ments ecclésiastiques  reconnus  par  la  loi'  mais 
il  est  constant  que  cette  substitution  eut  lieu, 
sans  que  l'on  approfondit  aucunement  la  diffi- 
culté qui  en  résulte  aujourd'hui.  Peu  de  temps 
après  la  promulgation  de  la  loi,  le  Roi,  par  une 
ordonnance  du  2  avril,  déclara  nue  les  commu- 
nautés religieuses  de  femmes  alors  établies,  se 
trouvaient  comprises  parmi  les  établissements 
ecclésiastiques  qui  venaientde  recevoirla  capacité 
d'acquérir.  Ici  Ton  pourrait  placer  une  discus- 
sion grammaticale  sur  le  sens  de  ces  mots  recon- 
nus par  la  loi,  et  soutenir  avec  quelque  avantage, 
que  ces  expressions  n'exigent  pas  formellement 
une  loi  particulière  pour  la  reconnaissance  de 
chaque  établissement  ecclésiastique,  et  indiquent 
seulement  la  nécessité  d'une  reconnaissance  ré- 
gulière, et  conforme  aux  lois  générales.  Mais  tout 
ce  qu'il  importe  d'établir,  c'est  que  la  question 
n'a  pas  été  discutée  à  fond,  à  l'occasion  de  la  loi 
de  1817.  Elle  le  fut  davantage  en  1823;  mais  le 
désir  manifesté  par  plusieurs  pairs,  de  voir  don- 
ner des  développements  plus  étendus  à  la  propo- 
sition alors  présentée,  ayant  fait  prendre  une  au- 
tre direction  à  la  discussion,  l'ajournement  qui 
fut  prononcé  empêcha  de  connaître  la  véritable 
pensée  de  la  Chambre  sur  la  question  en  elle- 
même.  A  la  session  dernière,  la  difficulté  fut 
traitée  avec  toute  l'étendue  qu'elle  mérite;  mais 
d'autres  arguments  avaient  aussi  été  employés 
contre  le  projet,  et  ces  arguments  purent  entrer 
dans  les  motifs  qui  déterminèrent  son  rejet  à  la 
majorité  de  deux  voix  seulement. 

On  ne  peut  donc  prétendre  que  l'opinion  de 
la  Gbamore  se  soit  clairement  manifestée  sur 
la  question,  et  dès  lors  il  ne  peut  y  avoir  aucune 
inconvenance  à  la  lui  soumettre  de  nouveau  : 
ainsi  tombe  sur  tous  les  points  la  première  ob- 
jection faite  contre  le  projet  actuel.  La  seconde 
est  relative  à  l'attribution  nouvelle  donnée  au 
Conseil  d'Etat  et  à  l'état  précaire  de  ce  corps, 
dont  l'existence  n'offre,  dit-on,  aucune  garantie 
de  stabilité.  Le  ministre  n'examinera  pas  ici  la 
question  de  savoir  si  le  Conseil  d'Etat  est  ou  n'est 
pas  une  institution  nécessaire,  et  s'il  entre  ou 
non  dans  le  système  de  notre  gouvernement  ;  il 
lui  suffit  en  ce  moment  de  rappeler  que  des  attri- 
butions importantes  sont  confiées  par  les  lois  à  ce 
Conseil.  C'est  ainsi  qu'il  est  appelé  à  vérifier  les 
bulles  de  la  cour  de  Rome  et  les  institutions  ca- 
noniques; à  juger  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur 
l'exercice  des  droits  électoraux;  à  connaître  des 
appels  comme  d'abus,  et  à  prononcer  sur  un 
grand  nombre  d'affaires  contentieuses.  Ces  aUri- 
butioDs  légales  paraissent  une  garantie  sulfisante 
de  sa  conservation  ;  mais  si,  contre  toute  appa- 
rence, il  pouvait  un  jour  cesser  d'exister,  il  est 
évident  qu'une  loi  deviendrait  à  l'instant  même 
nécessaire,  pour  transporter  à  une  autre  autorité 
ses  importantes  attributions  ;  et  celles  qu'on  pro- 
pose aujourd'hui  de  lui  donner  suivraient  le  sort 
de  celles  dont  ils  est  déjà  investi.  La  chance  si 
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improbable  dont  on  argumente  ne  ^eut  donc  être 
d'aucune  influence  sur  l'adoption  du  projet,  et 
ainsi  se  trouve  écartée  la  seconde  objection  pro- 
posée par  ses  adversaires.  La  troisième  n'a  pas 
plus  de  force  :  on  croit  voir  une  atteinte  portée  à 
fa  prérogative  royale,  dans  la  résistance  possible 
d'un  évéqne  à  la  suppression  d'une  communauté 
religieuse.  Mais  une  pareille  mesure  est  assez 
grave  pour  qu'on  Tait  environnée  de  précautions 
qui  jprémunissent  Tautorité  contre  toute  erreur 
possible.  Pour  éviter  Tarbitraire,  il  faut  en  géné- 
ral entourer  l'administration  de  barrières  qui  la 
retiennent  dans  ses  écarts,  et  qu'elle  ne  puisse 
surmonter  sans  efiort;  mais  pour  le  gouverne- 
ment du  Roi,  Ton  peut  être  sur  que  de  pareilles 
barrières  seront  plutôt  un  appui  qu'un  obstacle. 
La  disposition  que  Ton  attaque  a  pour  but  de 
rendre  les  suppressions  de  communautés  diffi- 
ciles, parce  qu  elles  peuvent  entraîner  de  graves 
inconvénients.  On  a  exiçé  le  consentement  de 
révoque,  parce  que  la  matière  est  mixte  de  sa  na- 
ture^  et  touche  également  à  la  religion  et  à  l'ad- 
ministration civile.  Si  les  motifs  de  la  suppression 
sont   Jttstes,    il  faut  croire    qu'elle   sera   tou- 
jours consentie  par  l'évèque  ;  mais  s'il  en  était 
autrement,  s'il  se  manifestait  une  résistance,  dont 
à  la  longue  on  Unirait  toujours  par  triompher, 
aurait-elle  donc  plus  d'inconvénient  en  cette  ma- 
tière que  dans  d'autres  cas,  où  elle  peut  également 
se  présenter;  dans  le  cas  par  exemple  où  le  Roi 
jugeant  à  propos  de  chang:er  la  circonscription 
d'un  diocèse,  l  évêque  titulaire  refuserait  d'y  con- 
sentir? Au  surplus,  en  supposant  même  que  cette 
résistance  fût  un  obstacle  insurmontable,  elle  ne 
porterait  aucune  atteinte  à  la  dignité  de  la  C!ou- 
ronne,  puisque  cette  limitation  de  l'autorité  royale 
résulterait  ae  la  disposition  de  la  loi,  et  non  de 
l'empiétement  d'aucune  autre  autorité.  Reste  la 
dernière  objection,  relative  à  la  faculté  laissée  aux 
religieuses  de  disposer  du  quart  de  leurs  biens  au 
)ro(it  de  leur  communauté.  Le  ministre  com- 
)rendrait  facilement  que  l'on  trouvât  trop  sévère 
a  restriction  imposée  pour  tous  les  cas  à  la  capa- 
cité des  religieuses,  et  que  Ton  désirât  des  gra- 
dations établies  sur  le  nombre  et  la  qualité  des 
héritiers  ;  mais  11  ne  conçoit  pas  que  Ton  veuille 
leur  refuser  la  libre  disposition  de  cette  faible 
portion  de  leur  fortune,  uans  l'état  actuel,  l'ori- 
gine du  plus  grand  nombre  des  communautés 
existant  en  France,  remontant  à  une  épo({ue  an- 
térieure à  la  loi  de  1817,  ces  communautés  se 
trouvent  par  suite  autorisées  à  recueillir  des  li- 
béralités, et  les  religieuses  qui  en  font  partie 
fouissent  du  droit  illimité  de  disposer  en  leur 
àveur  de  la  totalité  des  biens  qu'elles  possèdent. 
Pour  déterminer  le  gouvernement  à  proposer  de 
changer  leur  position,  et  de  limiter  leurs  droits 
par  une  restriction  jusqu'alors  inusitée,  il  n'a 
rallu  rien  moins  que  les  considérations  puissan- 
tes que  l'année  aernière  on  a  fait  valoir  dans 
l'intérêt  des  familles.  Cest  dans  le  môme  intérêt 
que  l'on  réclame  aujourd'hui  une  prohibition  ab- 
solue; mais  qu'on  cesse  de  s'inquiéter  sur  les 
résultats  probables  de  libéralités  que  l'on  veut 
proscrire.*  Les  donations  entre  vifs  sont  rares, 
parce  que  Ton  n'aime  pas  à  se  dépouiller  de  son 
vivant;  les  libéralités  par  testament  sont  plus 
nombreuses,  mais  elles  sont  loin  de  présenter 
l'importance  qu'on  leur  suppose.  Dans  le  cours 
de  l'année  dernière,  la  somme  totale  des  legs 
faits  aux  quinze  cents  maisons  religieuses  de 
femmes  légalement   autorisées,  ne  s'est  élevée 
qu'à  80,000  francs,  ce  qui  donne  à  peu  près  pour 
chacune  une  somme  totale  de  50  francs,  et  dans 


cette  somme  totale  de  80,000  francs,  les  legs  faits 
par  des  religieuses  n'ont  pas  dépassé  la  somme 
de  3,000  Irancs.  On  s'exagère  donc  la  richesse 
des  communautés,  et  les  accroissements  dont  elle 
est  susceptible;  la  plupart  d'entre  elles  sont 
pauvres,  et  celles  qui  paraissent  avoir  quelque 
aisance,  ne  se  soutiennent  que  par  les  bicafaits 
d'une  seule  religieuse  riche  qui  en  fait  partie. 
Si  vous  interdisez  à  cette  religieuse  toute  dispo- 
sition en  faveur  de  rétablissement  qu'eUe  a  fondé 
vous  le  condamnez  à  périr  avec  elle  :  cet  état  de 
choses  indique  suffisamment  qu'on  ne  saurait 
craindre  l'excès  des  libéralités.  Mais  quekpies 
personnes  ont  parlé  de  la  mort  civile  autrefois 
appliquée  aux  religieuses,  et  ont  paru  regretter 
de  ne  pas  la  voir  établie  dans  le  projet  de  loi.  Ici 
le  ministre  observera  que  la  disposition  qui  établi- 
rait la  mort  civile  pour  les  religieuses,  serait  une 
mesure  grave,  et  qui  demanderait  de  sérieuses 
réflexions.  La  mort  civile  est  un  joug  qu'on  peut 
s'imposer  volontairement,  mais  auquel  on  n'a  pas 
droit  de  vous  soumettre  :  la  plupart  des  commu- 
nautés actuelles  se  sont  formées  sous  l'empire 
d'une  loi  qui  n'admettait  pas  cette  privation  de 
toute  capacitéci vile.  Il  y  aurait  peut-être  quelque 
inhumanité  à  l'imposer  aux  membres  de  ces 
communanCés,  qui  ne  sont  entréi  en  religion  qu'a- 
vec la  certitude  de  conserver  la  disposition  de 
leurs  biens.  Cette  mort  civile,  au  surplus,  que 
l'on  représente  comme  le  droit  commun  des  com- 
munautés religieuses  ne  leur  a  pas  roujobj-s  été 
appliquée.  Dans  le  teitaps  de  la  primitive  Église, 
elle  était  entièrement  inconnue,  justinien,  le  pre- 
mier, mit  en  vigueur  ce  principe,que  le  religieux 
acquérait  pour  son  couvent.  Plus  tard  quelques 
ordres  s'imposèrent  ce  renoncement  absolu  au 
monde,  qui  constitue  la  mort  civile  ;  d'autres  sui 
virent  leur  exemple,  et  sons  François  l*'  seule- 
ment, ce  qui  n'était  qu'une  observance  religieuse 
généralement  adoptée,  devint  une  loi.  Cette  loi 
était  alors  l'expression  de  Tétat  des  choses  ;  au- 
jourd'hui ce  serait  un  acte  violent,  et  que  rien 
ne  pourrait  motiver  :  peut-être  un  jour  viendra 
où  tes  circonstances  nous  ramèneront  à  ce  que 
nos  pères  avaient  adopté;  mais  laissons  faire  le 
temps,  le  premier,  le  plus  puissant  des  législa- 
teurs. Attendons  qu'il  s  explique,  et  n'allons  pas 
compromettre  des  établissements  qui  ne  font  que 
renaître,  en  leur  appliquant  des  mesures  qui  ne 
sont  devenues  nécessaires  que  pour  des  établis- 
sements déjà  consolidés  par  une  longue  durée. 
Tout  renaît,  tout  se  répare  dans  notre  patrie  ;  tout 
recommence,  mais  sous  des  formes  aifférentes  ; 
la  magistrature,  la  noblesse,  le  clergé,  tout  a  pris 
une  apparence  nouvelle  ;  la  royauté  elle-même, 
toujours  brillante  et  capable  d'entraîner  tous  les 
cœurs,  a  modifié  le  système  dans  lequel  elle  exerce 
son  action  bienfaisante.  Les  instittuions  qu'elle  a 
données  se  perfectionnent  et  s'améhorent  cha- 

Sue  jour,  pourquoi  voudrait-on  qu'il  n'en  fût  pas 
e  même  aes  établissements  religieux  ?  A  peine 
ils  reparaissent  depuis  quelques  années  :  conten- 
tons-nous de  concourirà  leurs  progrès,  et  laissons 
à  ceux  qui  doivent  nous  succéder  le  soin  de  com- 
pléter notre  ouvrage.  (Le  ministre  insiste  pour 
l'adoption  du  projet  de  loi.) 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  son  dis- 
cours.) 

L'heure  étant  avancée,  elle  renvoie  à  demain  la 
suite  de  la  discussion. 

M.  le  Préildeat  ajourne  en  conséquence  l'As- 
semblée à  demain,  saiDoedi,  5  du  courant»  à  une 
heure.  Il  lève  ensuite  la  séance. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  vendredi  4  février  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  le  président  du  conseil  et  M.  le  ministre 
de  rinténeur  ;  MM.  fiecquey  et  Guvier,  commis- 
saires du  Roi,  assistent  à  la  séance. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal :  la  rédaction  en  est  adoptée. 

11  est  fait  bommage  à  la  Chambre  de  la  Mère 
chrétienne^  élégie  vendéenne,  par  M.  de  Yillebois. 
La  Chambre  ordonne  le  dépôt  de  Touvrage  offert 
à  sa  bibliothèque. 

La  Chambre  affrée  également  Thommage  qui 
lui  est  fait  par  M.  Borie,  des  Pandectes  de  Jue- 
tinien^ 

M.  le  Présldeat  appelle  à  la  tribune  M.  Sa- 
tire ,  rapporteur  de  la  commission  des  péti- 
tions. 

M.  Battre,  rapporteur.  La  veuve  Maria,  de 
Lyon,  expose  que  son  mari,  docteur  en  mé- 
decine, a  été  conduit  à  l'échafaud  par  suite 
de  sa  bonne  conduite  pendant  le  siège  de 
Lyon.  Tout  son  mobilier  fut  séquestré  et  pillé. 
Les  effets  de  son  portefeuille,  qu'elle  avait  pu 
sauver,  lui  ont  été  remboursés  en  assignats  sans 
valeur.  Elle  réclame  riiitérét  de  la  Chambre 
pour  une  infortunée  septuagénaire,  victime  dé- 
plorable de  nos  troubles  civils. 

L'objet  de  cette  pétition  ne  peut  entrer  dans  le 
projet  de  loi  d*inaemnité,  qui  ne  comprend  que 
les  anciens  propriétaires  des  biens*foQds,  con- 
fisqués ou  vendus  au  profit  de  i*Etat,  en  exécu- 
tion des  lois  sur  les  émigrés.  Les  pertes  éprou- 
vées par  la  veuve  Maria  lui  ont  été  communes 
avec  un  trop  grand  nombre  de  victimes.  L'Etat  ne 

Ï)eut  songer  à  réparer  tous  les  malheurs  et  à  sou- 
ager  toutes  les  misères. 

Malgré  tout  rintérèt  que  doit  inspirer  la  triste 
position  de  la  pétitionnaire  et  la  cause  de  ses  in- 
fortunes, la  commission  s*est  trouvée  dans  la 
dure  nécessité  de  vous  proposer  Tordre  du  jour. 
(Cette  proposition  est  adoptée.) 

LesieurFournier-rHèritier  reproduit  la  pétition 
qu'il  a  présentée  en  1822  et  1823,  dans  laquelle  il 
demandait  à  être  indemnisé  des  pertes  qu  il  a  es- 
suyées à  Saint-Domingue;  ainsi  que  le  payemept 
d'une  pension  de  500  francs  par  mois,  que  le  Roi 
Louis  XVI  lui  avait  accordée. 

Le  pétitionnaire  allègue  qu'il  aétévictimed'une 
grande  persécution  dans  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue. Les  actes  dont  il  se  plaint  sont  antérieurs 
à  Tannée  1787  ;  les  tribunaux  de  Saint-Domingue 
ont  depuis  longtemps  prononcé  sur  les  réclama- 
tions ou  sieur  Fournier. 

il  est  obligé  de  convenir  qn^il  ne  peut  revenir 
contre  lachosejugée,  mais  il  prétend  que  Louis  XVI 
lui  avait  promis  une  somme  de  5(K)  francs  par 
mois ,  pour  dèdommagament.  Le  pétitionnaire 
n*a  point  fourni  la  preuve  de  ce  fait.  Dans  tous 
les  cas,  il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  de  la  part  d'au- 
cune autorité  de  statuer  sur  cette  dernière  ré- 
clamation. 


J'ai  Thonneur  de  vous  proposer  Tordre  da 
jour. 


M.  liabbey  de  Penpierres.  Messieurs,  le 
pétitionnaire  est  un  vieillard  âgé  de  83  ans;  il 
est  infirme  et  est  obligé  de  se  faire  porter  ;  sa 
femme  a  70  ans.  Ces  deux  vieillards,  qui  ont  fait 
des  pertes  énormes,  sont  réduits  à  une  &ibie  pen- 
sion de  50  francs  par  mois  ;  cela  ne  saurait  suf- 
fire à  leur  subsistance,  car  il  leur  est  impossible 
de  se  livrer  à  aucun  travail.  Dans  cette  position, 
je  demande  que  si  on  ne  leur  donne  pas  une  in- 
demnité, leur  pétition  soit  au  moins  renvoyée  au 
ministre  de  Tintérieur,  qui  a  des  fonds  pour  se- 
courir les  indigents. 

M.  DmsoI.  Si  le«droit  de  pétition  est  Tun  des 
plus  beaux  attributs  du  gouvernement  repré- 
sentatif, ajoutons  aussi  qull  dégénère  souvent  en 
abus. 

A  peine  le  mot  d'indemnité  a-t-il  été  prononcé 
à  cette  tribune,  que  les  intérêts  se  sont  diverse- 
ment éveillés  et  que  chacun,  faisant  \é  calcul  de 
ses  pertes,  s'est  cru  en  droit  d'en  demander  rai- 
son au  gouvernement. 

La  preuve  en  est  pour  la  pétition  dont  vous 
venez  d'entendre  le  rapport,  pétition  entièrement 
étrangère  à  Tobjet  de  la  loi  des  indemnités  dont 
votre  commission  s'occupe. 

La  Révolution,  dans  sa  marche  brusque  et  ra* 

Side,  a  sans  doute  déplacé  un  grand  nombre 
'existences,  elle  a  blessé  aussi  de  très  grands 
intérêts  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 

Si  le  commerce  a  été  atteint,  Tagriculture,  vé- 
ritable source  de  la  prospérité  publique,  n*en  a  pas 
moins  souffert. 
Frappés  par  des  réquisitions  arbitraires  et  im- 

Ëratives  sur  leurs  denrées  et  sur  leurs  bestiaux, 
\  malheureux  propriétaires  ont  supporté  avec 
résignation  le  poids  énorme  des  autres  charges 
qui  pesaient  en  même  temps  sur  eux,  et  no- 
tamment dans  les  dernières  années  du  règne 
de  Buonaparte,  où  dépouillés  d'un  côté  du  pro- 
duit du  sol,  ils  Tatiéoaicnt  de  Tautre  ,  pour 
arracher  leurs  enfants  à  une  mort  presque  cer- 
taine. 

Eh  bien  !  Messieurs,  cette  même  classe  qui 
souffre  encore  par  le  défaut  des  débouchés  de 
ses  produits,  se  tient  modestement  à  Técart,  loin 
de  vous  demander  une  indemnité  pour  le  passé, 
elle  alimente  les  ressources  du  Trésor  royal  par 
son  travail  et  son  économie. 

Ne  devons-nous  pas  le  protéger  et  nous  mettre 
en  garde  contre  tout  ce  qui  tendrait  à  aug- 
menter ses  charges?  C'est  là,  je  crois.  Mes* 
sieurs .  notre  devoir ,  et  chacun  de  nous  ici  en 
est  imou. 

Le  Roi  législateur,  don  tuons  pleurons  encore  la 
perle,  avait  conçu  leprojetde  fermer  les  dernières 
plaies  de  la  Révolution. 

La  Providence  a  confié  ce  soin  généreux  au 
noble  héritier  de  ses  vertus  et  de  sa  cou- 
ronne. 

L'initiative  royale  nous  a  fixés  sur  la  quotité 
de  Tindemnité  à  donner  aux  anciens  proprié- 
taires des  biens  confisqués,  dans  des  temps  de 
malheur,  au  profit  de  Tfitat.  Un  crédit  d*un  mil- 
liard nous  est  demandé.  S*il  est  juste,  s'il  est  po- 
litique de  Taccordcr  ,  il  trouvera  dans  cette 
Chambre,  unie  d'intention  avec  le  monarque,  de 
nombreux  approbateurs.  Mais,  Messieurs,  gar- 
dons-nous bien  d'étendre  cette  mesure,  au  gré  des 
pétitionnaires,  à  toutes  les  pertes  occasionnées 
par  la  Révolution.   La  France  entière  a  aussi 
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éprouvé  les  sieoDes  :  elle  8*en  console  à  Tombre 
du  gouvernement  paternel  de  ses  priocits  légi- 
times ;  veillons,  à  notre  tour,  à  ce  que  d'impru- 
dentes propositions  ne  viennent  jamais  troubler 
la  sécurité  et  le  bonheur  dont  elle  jouit. 
Je  vote  pour  l'ordre  du  jour. 

M.  Baitre,  rapporteur.  Il  a  été  du  devoir  de 
la  commission  d'examiner  avec  attention  la  péti- 
tion d'un  homme  malheureux  et  infîrmo;  la 
commission  a  rempli  ce  devoir,  et  )a  première 
chose  qui  l'a  frappée,  c'est  que  le  pétitionnaire 
n*a  pas  de  titre  à  se  présenter  comme  victime  des 
malheurs  de  Saint-Iiomingue.  U  y  possédait  une 
distillerie  qu'il  a  perdue  ;  et,  en  cela,  il  dit  qu'il 
a  été  victime  des  actes  de  l'autorité  locale.  Mais 
ce  fait  est  antérieur  à  1787  ;  et  les  désastres  de 
nos  colonies  n'avaient  pas  commencé  alors.  Il  ré- 
sulte de  la  pétition  qni  vous  est  présentée,  que 
les  malheurs  du  pétitionnaire  tirent  leur  source 
d'un  procès  qui  a  été  souverainement  jugé  par 
les  autorités  du  pays.  Que  ce  procès  ait  été  jugé 
bien  ou  mal,  c'est  ce  qui  ne  i)eut  occuper  la 
Chambre;  et  le  pétitionnaire  l'a  bien  senti,  car  il 
n  a  pas  cherché  à  attaquer  la  force  de  la  chose 
jugée  :  seulement  il  prétend  que  le  roi  Louis  XVI, 
frappé  des  injustices  qu'il  avait  éprouvées  à  Saint- 
Domingue,  lui  avait  promis  500  francs  par  mois. 
Cette  allégation  n'est  nullement  prouvée.  La  com- 
mission rest  ainsi  trouvée  forcée  de  conclure 
à  l'ordre  du  jour,  par  la  raison  que  la  cho  e 
jugée  fait  loi.  La  prétondue  promesse  de  Louis  XVI 
ne  peut  recevoir  d'exécution,  et  je  ne  connais 
pas  d'autorité  qui  soit  en  droit  de  statuer  sur  la 
réclamation  dont  il  s'agit.  On  vient  de  vous  pré- 
senter le  pétitionnaire  comme  ayant  besoin  de 
secours,  attendu  qu'il  est  âgé  et  infirme.  Mais , 
Messieurs,  lorsqu'un  homme  dans  cette  position 
demande  du  secours,  ce  n'est  pas  par  la  voie  de 
pétition,  qui  n'est  ouverte  que  pour  le  re^iresse- 
ment  des  torts  réels.  Je  n'entrerai  pas  davantage 
dans  les  considérations  tirées  de  ce  que  le  péti- 
tionnaire est  malheureux  :  la  commission  a  vu 
qu'il  demandait  une  chose  impossible;  c'est 
pour  cela  qu'elle  vous  a  proposé  l'ordre  du  jour; 
et  elle  persiste  dans  ses  conclusions. 

(La  Chambre  consultée  sur  la  pétition  passe  à 
Tordre  du  jour.) 

M.  Bazire,  rapporteur,  continue  :  Le  marquis 
de  Lusignan,  à  Xaintrailles  (Lot-et-Garonne), 
possédait  des  droits  de  péage  sur  la  Garonne,  qu'il 
avait  acquis  à  titre  onéreux  et  qui  ont  été  sup- 
primés par  les  lois. 

Il  a  réclamé  une  indemnité  qui  n'a  pu  lui  être 
accordée,  parce  que  l'autorité  a  décidé  que  sa  ré- 
clamation était  frappée  de  déchéance,  faute  d'avoir 
été  liquidée  avant  la  loi  du  1*'  juillet  1^10. 

U  demande  à  être  assimilé,  pour  la  perte  de  ses 
droits  de  péage,  aux  émigrés  dont  les  biens-fonds 
ont  été  vendus. 

JD'après  les  dispositions  du  projet  de  loi  et  son 
objet  spécial,  le  pétitionnaire  ne  peut  être  Tonde 
à  aemander  à  participer  à  l'indemnité.  J'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

M.  de  La  Beêssiëre.  Messieurs,  dans  le 
cours  de  la  session  dernière  il  a  été  présenté  à  la 
Chambre  plusieurs  pétitions  analogues  à  celle  qui 
vous  occupe  maintenant.  Ces  pétitions  ont  paru  à 
la  Chambre  mériter  assez  d  attention  pour  être 
renvoyées,  soit  au  ministre  des  finances,  soit  au 
ministre  de  l'intérieur,  soit  au  bureau  des  ren- 
seignements. Pourquoi  donc  passeriez-vous  au- 

T.  XLUI. 


jourd'hiii  à  l'ordre  du  jour?  Je  demande  que  sans 
rien  préjugera  la  question,  vous  renvoyiez  la  pé- 
tition, non  pas  à  la  commission  de  l'indemnité 
qu'elle  ne  concerne  pas,  mais  au  ministre  des 
hnances,  et  que  vous  en  ordonniez  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements. 

M.  Bazire,  rapporteur.  La  commission  a  cru 
devoir  proposer  I  ordre  du  jour,  parce  que  telle 
est  la  jurisprudence  établie  par  la  Chambre. 
Qu'une  simple  réclamation  soit  renvoyée  au  mi- 
nistre qu'elle  concerne,  cela  peut  être  juste.  Mais 
ici  rebjet  de  la  pétition  est  spécial  ;  le  pétition- 
naire demande  à  être  assimilé  aux  émigrés  qui 
seront  indemnisés  pour  la  vente  de  leurs  pro- 
priétés; la  Chambre  ne  peut  renvoyer  une  pareille 
demande  aux  ministres.  S'il  s'était  borné  a  dire  : 
on  a  supprimé  un  péage  onéreux  que  je  possé- 
dais à  titre  onéreux,  je  demande  que  le  gouverne- 
ment m'en  tienne  compte,  je  concevrais  ce  ren- 
voi; mais  telle  n'est  pas  la  réclamation  dont  vous 
vous  occupez;  c'est  un  privilège  particulier  que 
réclame  le  pétitionnaire  pour  les  anciens  pro- 
priétaires du  droit  de  péage.  Ce  privilège  est 
écarté  par  le  projet  de  loi  qui  est  maintenant 
soumis  à  la  commission;  il  nest  pas  possible  de 
l'y  faire  entrer;  voilà  pourquoi  nous  avons  de- 
mandé l'ordre  du  jour  ;  ce  qui  n'empêchera  pas 
le  pétitionnaire  de  s'adresser  au  ministre  s'il  le 
croit  convenable  clans  ses  intérêts. 

(La  proposition  de  M.  de  La  Boêssière  n'est  pas 
appuyée  ;  la  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour  sur 
la  pétition.) 

M.  Bazirc,  rapporteur,  poursuit  : 

Le  sieur  Dieudonné  Rosse,  ancien  tanneur,  dont 
on  a  confisqué  les  cuirs,  consistant  en  2,400  pièces, 
pour  cause  d'émigration,  et  qui  a  été  remboursé 
pendant  son  absence  de  divers  contrats  et  obli- 
gations, demande  à  participer  au  bienfait  de  l'in- 
demnité. 

Il  déclare  qu'il  se  soumet  d'avance  à  la  décision 
de  la  Chambre,  et  que  dans  tous  les  cas  il  n'en 
fera  pas  moins  des  vœux  pour  son  Roi  et  la  pros- 
périté de  sa  patrie. 

On  ne  peut  qu'applaudir  aux  bons  sentiments 
du  pétitionnaire  qui  semble  avoir  senti  lui-même 
que  sa  demande  ne  pouvait  être  admise. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
(La  Chambre  passe  à  l'orare  du  jour.) 

Le  sieur  La  Chenaye  de  la'  Condamine  présente 
des  observations  sur  plusieurs  articles  du  projet 
de  loi  sur  Tindemnilé,  notamment  sur  l'article  2 
du  litre  I«'  qui  n'accorde,  pour  les  renies  anté- 
rieures au  12  prairial  an  111,  qu'une  indemnité 
égale  au  prix  de  la  rente,  réduit  d'après  le  tableau 
de  dépréciation. 

Il  signale  cette  disposition  comme  une  grande 
injustice.  Il  démontre  qu'en  partant  de  cette  base 
on  lui  ferait  éprouver  une  perte  énorme. 

Le  pétitionnaire  désirerait  encore  que  les  in- 
demnisés ne  fussent  pas  obligés  de  payer  le  ca- 
pital entier  de  leurs  dettes  à  leurs  créanciers, 
puisqu'on  ne  leur  donne  pas  une  indemnité  com- 
plète. 

Ces  réclamations  méritant  une  attention  très 
approfondie,  il  est  donc  juste  de  renvoyer  cette 
pétition  à  la  commission  chargée  de  rexamen 
de  la  loi  d'indemnité.  (La  Chambre  adopte  cette 
proposition.) 

Le  sieur  Guignon  de  la  Chaud  se  plaint  de  ce 
que  l'indemnité  qui  est  proposée  par  le  projet  de 
loi  n'est  pas  suffisante.  11  voudrait  que  cette  in- 
demnité fClt  égale  à  la  valeur  des  biens  confis- 
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qués  à  l'époque  de  1814;  car,  d'après  lui,  c'est  de 
ce  jour-là  seulement  que  les  émigrés  ont  été 
légalement  dépossédés  par  la  promulgation  de  la 
Charte. 

Son  désir  serait  encore  que  les  indemnisés  qui 
ne  reçoivent  pas  ce  qui  leur  est  dû,  eussent  le 
droit,  en  immobilisant  leurs  inscriptions,  de  les 
faire  entrer  dans  le  cens  électoral  comme  une 
propriété  foncière. 

Il  a  paru  dans  Tordre  de  renvoyer  la  pétition 
à  la  comicdssion  chargée  de  Texamen  du  projet 
de  loi  d'indemnité.  (La  Chambre  prononce  ce 
renvoi.) 

Le  sieur  Danet  expose  qu'ayant  été  condamné 
par  une  loi  de  la  Convention  pour  cause  de  dé- 
sertion, il  a  subi  le  même  sort  que  les  émigrés, 
puisque  son  petit  héritage  a  été  vendu  au  pront  de 
l'Etat.  Il  demande  qu'on  le  fasse  participer,  ainsi 
que  tons  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  même  po- 
sition, au  bénéfice  de  Tindemnité. 

Le  pétitionnaire  n'a  pas  suffisamment  fait  con-  , 
naître  sa  position.  S'il  a  été  porté  sur  la  liste  des  ' 
émigrés,  si  son  héritage  a  été  confisqué  et  vendu 
pour  cause  d'émigration  il  doit  participer  à  l'in- 
demnité. 

La  commission  a  cru  devoir  demander  le  renvoi 
de  cette  pétition  à  la  commission  d'indemnité. 
(Ce  renvoi  est  prononcé.) 

M.  deParsaillon  se  plaint  des  dispositions  con- 
tenues dans  les  articles  3  et  4  du  projet  de  loi  qui 
n'accordent  aux  ascendants  d'émigrés  et  aux  an- 
ciens propriétaires  qui  ont  racheté  de  l'Etat  leurs 
biens,  qu'une  indemnité  é^le  seulement  à  la  va- 
leur réelle  des  sommes  qui  auront  été  payées,  en 
appliquant  l'échelle  de  dépréciation  des  assignats 
à  chaque  somme  versée  à  la  date  du  versement. 

Le  pétitionnaire  prétend  que  les  acquéreurs  en 
ce  cas  ont  acheté  des  biens  nationaux  qui  sont 
devenus  leurs  propriétés,  à  leurs  périls  et  risques. 
L'Etat  doit  donc,  pour  cette  espèce  de  bienR,  une 
indemnité  égale  a  celle  qu'il  destine  aux  autres 
sans  faire  entrer  en  considération  que  les  biens 
n'ont  pas  changé  de  main.  Dans  les  opérations 
préliminaires,  l%tat  a  fait  estimer  ces  biens  à  leur 
valeur.  S*il  ne  rend  aux  acquéreurs  que  le  mon- 
tant des  sommes  par  eux  déboursées,  il  commet, 
selon  le  pétitionnaire,  une  injustice  pour  profiter 
de  la  différence  entre  l'estimation  de  ces  biens  et 
le  prix  déboursé  par  les  acquéreurs.  En  un  mol, 
il  fait  payer  une  partie  de  l'indemnité  aux  émi- 
grés eux-mêmes. 

La  commission  a  pensé  que  de  pareilles  obser- 
vations devaient  être  renvoyées  à  la  commission 
de  l'indemnité.  (La  Chambre  ordonne  ce  renvoi.) 

Le  sieur  Genestas,  à  Bordeaux,  regrette  gu'on 
ait  omis  dans  le  projet  de  loi  une  classe  d  émi- 
grés, peu  nombreuse  a  la  vérité,  mais  intéressante 
par  ses  malheurs  et  son  dévouement  à  la  royauté. 
Ce  sont  les  sons-officiers  et  soldats,  sans  fortune 
territoriale,  qui  ont  suivi  leurs  chefs  sous  les 
drapeaux  de  la  fidéhté.  Ils  on  (partagé  les  malheurs 
et  les  dangers  de  l'émigration,  n'anront-ils  que  la 
misère  pour  récompense? 

La  commission,  d'après  les  précédents  de  la 
Chambre,  a  considéré  que  le  projet  de  loi,  ne 
pouvant  s'étendre  qu'aux  biens-fonds  confisqués 
et  vendus ,  la  demande  ne  pouvait  y  être  com- 
prise; mais,  en  considérant  aussi  tout  llntérét 
que  doit  inspirer  la  position  du  pétitionnaire,  elle 
a  cru  devoir  vous  proposer  le  renvoi  de  cette 
pétition  au  ministre  de  la  guerre.  (Ce  renvoi  est 
ordonné.) 

Le  sieur  Aubert,  à  Paris,  fait  des  observations 
sur  les  dispositions  des  articles  3  et  4  du  projet 


de  loi.  11  voudrait  que  les  sommes  données  en 
payement  par  les  femmes  d'émigrés,  devenues 
adjudicataires  des  biens  de  leurs  maris,  ne  fussent 
susœptibles  d'aucune  réduction,  lorsque  ces 
sommes  seront  la  représentation  de  celles  qu'elles 
avaient  droit  de  répéter  sur  leurs  maris. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  à  la 
commission  de  Tindemoité.  (La  Chambre  adopte 
cette  proposition.) 

Le  sieur  Félix  Lemercier  demande  qu'on  insère 
dans  le  projet  de  loi  d'indemnité  une  clause  qui 
autorise  à  retenir  aux  indemnisés  les  sommes 
que  plusieurs  ont  reçues  des  acquéreurs  de  leurs 
biens,  pour  en  ratifier  les  ventes. 

Déjà  la  Chamhre  a  renvoyé  des  pétitions  de  ce 
genre  à  la  commission  d'indemnité. 

Le  même  renvoi  est  proposé. 

(M.  le  comte  de  Gourtivron  demande  et  obtient 
la  parole.) 

M.  le  eemte  de  Ceiirll¥ron.  Messieurs,  une 
pétition  semblable  à  celle  qui  nous  occupe  a  déjà 
été  soumise  à  la  Chambre,  et  un  de  nos  honora- 
bles collègues  a  demandé  qu'elle  fût  écartée  par 
l'ordre  du  jour.  Je  viens  renouveler  la  môme  pro- 
position. En  effet.  Messieurs,  comment  et  sous 
quel  point  de  vue  la  loi  des  indemnités  pour  les 
biens-fonds  confisqués  et  vendus  aurait-elle  à 
s'occuper  de  ces  transactions  particulières  faites 
de  gré  à  gré  entre  les  parties  intéressées,  dand 
une  sorte  de  secret  convenu,  puisque  les  lois  dé- 
fendaient en  pareil  cas  tout  acte  public  et  authen- 
tique! Quel  était  le  but  de  ces  arrangements? 
Permettez-moi  de  vous  répéter  sur  celte  question 
l'opinion  d'un  jurisconsulte  fort  éclairé,  et  qui  me 
parait  décisive.  «  L'acquéreur  qui  a  traite  avec 
l'ancien  propriétaire  pour  la  confirmation  ou  la 
ratification  de  la  vente  des  biens  qu'il  possède,  a 
voulu  ajouter  au  titre  de  propriété  qu'il  avait  déjà 
et  qui  lui  laissait  des  scrupules  ou  des  doutes  sur 
la  légitimité  ou  la  l^lité  de  son  acquisition,  un 
titre  nouveau,  en  se  faisant  céder  les  droits  et  les 
actions  que  l'ancien  propriétaire  pourrait  avoir 
contre  lui.  L'effet  le  plus  étendu  qu'on  puisse 
donner  à  cette  cession,  est  de  garantir  l'acqué- 
reur de  toute  action^  de  toute  recherche  de  la 
part  de  l'ancien  propnétaire  avec  lequel  il  a  traité. 
C'est  dans  ce  sens  seul  qu'il  faut  entendre  la  ces- 
sion des  droits  de  propriété  que  Fancien  proprié- 
laira  consent  au  profit  de  l'acquéreur,  mais  ce 
serait  donner  à  celte  cession  un  effet  qui  n*a  nas 
été  dans  Tinlention  des  contractants,  et  qu  ils 


équité  décident  que  l'ancien  proprié- 
taire n'a  pas  perdu,  en  traitant  avec  l'acquéreur 
de  ses  biens,  son  droit  à  une  indemnité  qui  serait 
payée  par  l'Etat;  et  que  le  droit  à  Tindemnlté  ne 
peut  pas  être  réclamé  par  Tacquéreur,  puisqu'il 
n'a  pas  été  l'objet  du  contrat  lait  avec  l'ancien 
propriétaire.  »  La  loi  d'indemnité,  en  satisfaisant 
au  droit  de  propriété  retenu  par  les  anciens  pro- 
priétaires, nonobstant  leur  dépossession  de  fait, 
a  rendu  inutiles  les  actes  de  ratification  ou  de 
confirmation^  consentis  avant  la  loi  d'indemnité; 
mais  cette  loi  aurait  pu  n'être  pas  poitée  ;  les  ac- 
quéreurs ont  fait  un  contrat  aléatoire^  et  leurs 
biens  ont  d'ailleurs  joui  de  tous  les  avantages  que 
l'opinion  publique  attachait  aux  biens  nationaux, 
dont  les  ventes  avaient  été  ratifiées  par  les  anciens 
propriétaires,  et  combien  n'eût-iî  pas  été  à  désirer 
que  ces  sortes  de  transactions  eussent  été  plus 
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mttltipliéesl  elles  aaraient  bien  ayaneé  TouTrage 
do  législateur  et  préparé,  par  na  commun  accord, 
la  partie  la  plus  utile  de  la  loi,  celle  de  rétablir 
ces  bien  yeodus  dans  lenr  véritable  valeur. 

fin  conséquence,  j'ai  l'bonneur  de  proposer  à 
la  Ghaoïbre  de  passer  à  Tordre  du  jour  sur  la  pé- 
tition qui  lui  est  soumise,  ainsi  que  sur  celles  du 
môme  genre  qui  lui  seraient  présentées. 

H.  Baalre,  rapporteur.  La  commission  serait 
bien  malheureuse  si  Tordre  dujour  était  addpté. 
J'ai  rappelé  tout  à  Tbeure  à  la  Chambre  que  déjà 
une  première  pétition  sur  le  méaie  sujet  a  été 
débattue  devant  elle;  la  commission  des  Pétitions 
avait  proposé  le  renvoi  à  la  commission  cTindem- 
nité.  Des  orateurs  aussi  doctes  que  distingués  pri- 
rent la  parole  pour  soutenir  ou  combattre  la 
proposition  de  la  commission  ;  ces  derniers  de- 
mandaient Tordre  du  jour;  il  fut  répondu  à  leurs 
objections  ;  et  la  Gbambre,  après  avoir  entendu 
contradictoirement  les  parties,  décida  que  la  pé- 
tition serait  renvoyée  à  la  commission  d'indem- 
nité. Vous  apercevez  que,  d'après  un  antécé<lent 
si  solennel  et  si  peu  éloigné,  il  était  impossible 
à  la  commission,  instruite  par  vos  leçons,  de  vous 
proposer  Tordre  du  jour. 

Messieurs,  que  la  demande  qui  vous  eât  faite 
par  le  pétitionnaire  soit  fondée  ou  non,  ce  n'est 
pas  là  la  question  à  décider.  Mais  celte  demande 
a  trait  au  projet  de  loi  sur  Tindenmité;  elle  s'y 
rapporte  essentiellement.  D'ailleurs  remarquez 
bien  qu'en  adoptant  la  proposition  que  nous  vous 
faisons,  vous  ne  préjugea  rien  sur  le  point  de 
savoir  si  les  acquéreurs  qui  ont  payé  pour  faire 
ratifier  la  vente  ont  ou  n^ont  pas  droit  à  une  in- 
demnité, tandis  qu'en  passant  à  Tordre  du  jour 
vous  prendriez  une  résolution  trop  rigoureuse 
d'après  les  antécédents  connus  de  la  Gbambre.  Je 
persiste  dans  mes  conclusions. 


.-  le  Prëildeftt  met  aux  voix  Tordre  du 
jour  proposé  par  M.  de  Gourtivron.  La  Gbambre 
le  rejette  et  adopte  les  conclusions  de  la  commis- 


sion. 


M.  Baiire,  rapporteur^  poursuit  : 

Le  sieur  Pottier  propose  d'assimiler  aux  émi- 

grés  dont  les  biens  ont  été  confisqués  les  vendeurs 
e  biens-fonds,  moyennant  une  rente  ou  cens, 
supprimé  par  les  lois*  Leur  propriété  à  la  vérité 
n'a  pas  été  confisquée,  mais  la  loi  a  anéanti  le 
prix  de  la  concession  qui  leur  était  dû. 

L'abolition  des  rentes  seigneuriales  provenant 
de  concession  de  biens-fonds,  sans  indemnité,  a 
dû  être  considérée  comme  une  mesute  révolu- 
lionnaire  et  peu  conforme  au  drbit  dtl  juste  et  de 
Tinjuste  et  de  celui  de  pi'opriété. 

Gette  question  a  souvent  occupé  les  divers  son- 
vernements.il  faut  croire  que  sa  eolutioû  à  offert 
de  grandes  difficultés,  puisque  les  délibérations 
n'ont  produit  aucun  résultat. 

Get  objet  étant  étranger  au  projetât  loi^  la  com- 
mission a  cru  devoir  vous  proposer  Tordre  du 
jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopte.) 

La  dame  Dubernet  demande  gn'il  lui  soit  ac- 
cordé une  indemnité  de  42)000  francs,  pour  mo^ 
bilier  confisqué  et  vendu* 

La  commission  ne  peut  vous  {>roposef  que  Tor- 
dre du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

M.  Redon  expose  que,  touché  de  la  position  fâ- 
cheuse des  émigrés  à  leur  retour  en  France,  il  fit 
remise  pour  une  très  f^bte  somme  payée  par  son 
débiteur  d'une  créance  beaucoup  plus  considéra'-' 
ble.  U  allègue  que  plusieurs  créanciers  ont  suivi 


son  exemple,  et  il  demande  que  les  émigrés  in- 
demnisés soient  contraints  à  compléter  le  paye- 
ment réel  de  leurs  dettes. 

La  commission,  vu  ta  nature  de  cette  pétition, 
tout  à  fait  étrangère  à  la  loi  proposée,  conclut  à 
Tordre  du  jour.  (La  Gbambre  passe  à  Tordre  du 
jour.) 

(La  parole  est  donnée  à  M.  Fouquie^Long,;6oond 
rapporteur  de  la  commission  des  pétitions.) 

M.  Foaqaier-Eienc.  Le  sieur  Gbastenet  ob- 
serve que  la  loi  sur  Tindemnité  en  n'accordant 
qu'aux  anciens  propriétaires  de  biens  vendus,  ou 
à  leurs  héritiers,  la  faculté  de  faire  valoir  leurs 
droits,  il  arrivera  que  les  intérêts  de  leurs  créan- 
ciers seront  souvent  sacrifiés. 

A  l'époque  de  l'émigration,  dit  le  pétitionnaire, 
un  grand  nombre  de  Français  étaient  dans  la  dé- 
tresse, leurs  dettes  excédaient  la  valeur  de  leurs 
biens  :  ceux-là  n'ayant  rien  à  attendre  de  la  li- 
quidation de  leur  indemnité,  ne  se  présenteront 
pas,  ils  laisseront  passer  lés  délais  prescrits  par 
l'article  19  du  projet  de  loi,  et  coupables  à  l'égard 
de  leurs  créanciers^  ils  les  priveront  de  ce  que  la 
loi  leur  avait  destiné. 

D'autres  émigrés,  dit  encore  M.  de  Gbastenet, 
ne  voudront  pas,  par  un  ridicule  entêtement,  ré- 
clamer Tindemnité,  dans  ce  cas  leurs  créanciers 
se  trouveront  encore  sacrifiés. 

Pour  obvier  à  ce  grave  inconvénient  le  péti- 
tionnaire pense  que  Ton  devrait  introduire  dans 
la  loi  une  disposition  d'après  laquelle,  en  outre 
du  temps  accordé  aux  anciens  propriétaires  pour 
former  leur  réclamation,  un  autre  délai  serait  fixé 
en  dedans  duquel  les  créanciers  seraient  admis  à 
faire  valoir  les  droits  de  leurs  débiteurs. 

M.  de  Gbastenet  présente  encore  quelques  ob^ 
servations  sur  Tordre  à  établir  entre  les  créan- 
ciers des  émigrés  pour  la  distribution  des  som- 
mes provenant  de  Tindemnité. 

Nous  avons  Thonneur  de  vous  proposer  le 
renvoi  de  cette  pétition  à  votre  commission  de 
Tindemnité.  (Gette  proposition  est  adoptée.) 

Le  sieur  Pingeon,  de  Pont-Beauvoisin,  expose 
que  pour  se  conformer  à  la  loi  du  23  messidor 
an  III,  il  a  déposé  le  29  fructidor  suivant,  chez 
M.  le  receveur  des  finances  du  district,  des  assi- 
gnats royaux  pourune  valeur  de  21,505  francs.  Il 
n'a  pu,  dit-il,  en  obtenir  le  remboursement;  il 
demande  à  être  compris  dans  la  répartition  de 
Tindemnité. 

Votre  comniission  a  pensé  que  la  perte  éprouvée 
en  Tan  111  par  le  pétitionnaire  ne  pouvait  sous 
aucun  rapport  être  assimilée  à  celles  que  la  loi 
a  eu  en  vne  de  réparer  ;  en  conséquence,  elle 
vous  propose  Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est 
prononce.) 

Le  sieur  Ménestrier  demande  que  les  émigrés 
indemnisés  soient  tenus  de  rembourser  aux  dé- 
tenteurs de  leurs  biens,  ou  à  tous  autres,  les 
sommes  reçues  pour  ratification  des  ventes^  ou 
rachat  d^  propriétés. 

Les  précédents,  adoptés  par  la  Gbambre,  nous 
font  un  devoir  de  vous  proposer  le  renvoi  de 
cette  pétition  à  votre  commission  d'Indemnité. 
(Gé  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Delmus  de  la  Roblère  pense  que  le 
projet  dé  loi  sur  Tindemnité  tel  qu'il  est  conçu 
n'atteindra  pas  le  double  butquel'on  s'est  proposé. 

11  voudrait  que  l'indemnisé  reçût,  non  seule- 
ment la  valeur  du  bien  vendu,  mais  les  intérêts 
depuis  l'époque  da  la  vente. 

il  voudrait  aussi  que  toutes  les  sommes  versées 
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dans  les  caisses  natioDales  par  les  débiteurs  des 
émigrés,  fussent  restituées  h  ces  derniers. 

Et  enfin,  admettant  en  principe  que  lés  émigrés 
n'ont  pu  perdre  leur  qualité  de  propriétaires,  le 
sieur  Delmus  ne  pense  pas  que  Fon  puisse  priver 
les  héritiers  testamentaires  des  droils  qui  leur  ont 
été  conférév*. 

Toutes  ces  observations  se  rattachent  au  projet 
de  loi  sur  l'indemnité,  et  nous  vous  proposons  de 
renvoyer  cette  pétition  à  la  commission  chargée 
de  l'examen  de  ce  projet  de  loi.  {On  rii  à  gauche. 
—  Le  renvoi  prononcé  est  ordonné.) 

Le  sieur  de  GIbon,  chevalier  deSaint-Lonis,maire 
de  Gaël,  soumet  à  la  Chambre  plusieurs  oi)serva- 
tions  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'indemnité. 

Il  cite  le  fait  suivant  qui  le  regarde  personnel- 
lement. En  1787,  il  a  acheté  100,000  francs  un 
immeuble  rapportant  annuellement  5,000  francs. 

11  a  payé  50,000  fr.  comptant;  pour  le  surplus 
il  servait  une  rente  de  2,500  francs. 

La  République  a  confisqué  sa  propriété  et  son 
vendeur  n'a  pas  fait  liquiaer  sa  créance.  D'après 
l'estimation  faite  en  1790,  le  revenu  n'a  été  cal- 
culé qu'à  2,000  francs.  M.  de  Gibon  n'aurait  donc 
droit  qu'à  une  indemnité  de  40,000  francs,  somme 
insuffisante  pour  se  libérer  envers  son  créancier. 

Le  pétitionnaire  rappelle  encore  plusieurs  cas 
où  la  condition  des  émigrés  se  trouverait  bien 
fâcheuse,  si  des  modifications  n'étaient  pas  faites 
au  projet  de  loi. 

Cependant  il  n'en  indique  aucune  d'une  ma- 
nière précise. 

Nous  vous  f)roposons  de  renvoyer  cette  pétition 
à  votre  commission  de  l'indemnité.  (La  Chambre 
adopte  cette  proposition.) 

Le  sieur  de  Grécy,  officier  supérieur,  observe 
que  lors  de  la  confiscation  des  propriétés  fon- 
cières, cette  mesure  a  été  appliquée  a  des  rentes 
foncières  constituées  sur  des  particuliers  :  ces 
rentes,  dit-il.  ont  été  transférées  par  le  gouver- 
nement révolutionnaire  à  des  fournisseurs. 

11  demande  que  ce  genre  de  spoliation  soit  ré- 
paré; il  demande  aussi  que  les  rentes  sur  l'Btat, 
perdues  par  suite  de  l'émigration,  donnent  droit 
a  l'indemnité. 

Le  pétitionnaire  observe  encore  que  le  mode 
d'indemnité  blesse  de  deux  maoières  les  intérêts 
des  émigrés.   . 

D'abord  le  revenu  de  1790  se  trouvant  com- 
pensé par  des  rentes  3  0/0,  sera  réellement 
diminué  de  deux  cinquièmes,  et  ensuite  le  capital 
offert  n'est  que  lictif. 

Le  sieur  de  Crécy  termine  sa  pétition  en  de- 
mandant que  les  inscriptions  de  rentes  qui  seront 
délivrées,  confèrent  aux  anciens  propriétaires  les 
droits  d'électeur  et  d'éligible  tant  qu'elles  reste- 
ront dans  leurs  mains. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  le 
renvoi  de  cette  pétition  à  votre  commission  de 
l'indemnité.  (La  Chambre  prononce  ce  renvoi.) 

Les  héritiers  Dassier-Desbrosses  demandent 
qu'il  soit  fait  des  amendements  aux  articles  4, 
16  et  17  du  projet  de  loi  relatif  à  l'indemnité. 
Ces  amendements  auraient  pour  but  de  les  faire 
rentrer  en  jouissance  d'une  maison  confisquée 
lors  de  l'émigration  de  leur  père,  et  qui  est  oc- 
cu];)ée  aujourd'hui  par  les  bureaux  de  la  sous- 
préfecture  et  les  tribunaux  de  Confolens. 

La  loi  du  5  décembre  1814  relative  à  la  remise 
des  biens  confisqués  et  non  vendus,  a  prévu  le 
cas  dans  lequel  se  trouvent  les  pétitionnaires; 
l'article  7  de  celte  loi  dit  :  «  Sont  exceptés  de  la 
remise  les  biens  affectés  à  un  service  public, 
pendant  qu'il  sera  jugé  nécessaire  de  leur  laisser 


cette  destination,  mais  l'indemnité  due  à  raison 
de  la  jouissance  de  ces  biens  sera  réglée  dans  les 
budgets  de  1816.  » 

Les  héritiers  Dassier-Desbrosses  ne  disent  pas 
comment  ils  ont  été  privés  des  bénéfices  de  la  loi 
du  5  décembre.  Leur  demande  ne  se  rattache  pas 
au  projet  de  loi  d'indemnité,  puisqu'une  législa- 
tion spéciale  a  dû  régler  leurs  intérêts,  fin  consé- 
quence nous  vous  proposons  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  des  finances. 

(M.  de  fierbis  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  de  BerMs.  La  pétition  des  héritiers  Das- 
sier-Desbrosses est  delà  plus  haute  importance; 
elle  concerne  des  biens  confisqués  et  qui  sont  en- 
core dans  lesmains  de  l'Btat  ;  elle  se  rattache  par 
conséquent  tout  aussi  bien  au  projet  de  loi  d^in- 
demnités  que  celles  qui  ont  pour  objet  des  mai- 
sons ou  des  biens  qui  subsistent  entre  les  mains 
des  hôpitaux,  c'est-à-dire,  gui  ont  été  cédés  aux 
hôpitaux.  11  me  parait  extrêmement  désirable  d'é- 
tablir en  principe  que  tous  les  biens  en  général 
qui  se  trouvent  entre  les  mains  de  l'Etat,  ou  d'é- 
tablissements publics  ou  d'hôpitaux,  puissent  être 
rendus  aux  anciens  propriétaires.  Ces  établisse- 
ments toucheraient  rinaemnité  qui  devrait  être 
donnée  dans  ce  cas  aux  propriétaires  dépo^Bédés. 
Une  semblable  mesure  ne  présente  aucun  incon- 
vénient et  ne  troubleraient  en  rien  l'ordre  social. 
Cette  question,  comme  vous  le  voyez,  se  rattache 
à  l'article  16  du  projet  de  loi.  D'après  ces  consi- 
dérations, je  demande  que  la  pétition  des  héritiers 
Dassier-Desbrosses  soit  renvoyée  à  la  commission 
des  indemnités. 

M.  Foaqaier-ltfons,  rapporteur.  Si  une  légis- 
lation spéciale  n'avait  pas  régi  cette  matière;  si 
les  héritiers  Dassier-Desbrosses  n'avaient  pas  été 
dans  le  cas  de  receveur  depuis  1816  une  indem- 
nité calculée  sur  la  valeur  des  biens,  nous  ne 
nous  serions  pas  opposés  au  renvoi  de  cette  pé- 
tition à  la  commission  des  indemnités;  mais  si 
les  pétitionnaires  sont  compris,  comme  ils  l'an- 
noncent eux-mêmes,  dans  les  dispositions  de 
l'article  7  de  la  loi  du  5  décembre  1816,  nous 
n'avons  pas  pu  voir  pourquoi  depuis  cette  époque 
ils  ne  s'étaient  pas  fait  indemniser.  C'est  donc  le 
cas  de  les  renvoyer  devant  M.  le  ministre  des  fi- 
nanceSf  afin  qu'ifs  fassent  valoir  les  droits  qu'ils 
peuvent  avoir  au  bienfait  de  cette  loi. 

(La  pétition  est  renvoyée  à  M.  le  ministre  des 
Gnances,  et  en  outre  à  la  commission  des  in- 
demnités.) 

M.  le  Rapporteur  poursuit  :  Le  sieur  GulUot 
le  jeune  soumet  à  la  Chambre  plusieurs  observa- 
tions sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'indemnité. 

11  voudrait  que  les  anciens  propriétaires  de 
biens-fonds  confisqués  et  vendus  fussent  divisés 
en  cinq  classss. 

Dans  les  trois  premières  oo  comprendrait  les 
grands  seigneurs  auxquels  d'immenses  forêts  ont 
été  rendues,  et  les  émigrés  qui,  depuis  la  Restau- 
ration,ont  été  pourvus  d'emplois  lucratifs;  aucune 
des  personnes  placées  dans  ces  trois  classes  ne 
recevraient  d'indemnité. 

Les  émigrés  ruinés  et  les  domestiques  qui  ont 
suivi  leurs  maîtres  en  pajs  étrangers  seraient 
rangés  dans  les  deux  dernières  classes,  et  rece- 
vaient des  pensions  suffisantes  pour  leur  assurer 
une  honnête  aisance. 

Nous  vous  proposons  le  renvoi  de  cette  pétition 
à  votre  commission  de  l'indemnité.  (La  Cdiambre 
prononce  ce  renvoi.) 
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Le  sieur  Charles  Mnllot  exprime  le  désir  que 
rindemoitô  ne  soit  pas  donoée  en  rentes  :  il 
regarde  comme  une  mesure  funeste  toute  nouvelle 
émission  d'inscriptions  de  rentes. 

Le  pétitionnaire  est  persuadé  qu'en  faisant  un 
appel  à  l'honneur  fran^^is,  on  se  procurerait  faci- 
lemeot  une  somme  assez  forte  pour  indemniser 
les  anciens  propriétaires  de  biens-fonds  confis- 
qués et  vendus. 

Cette  idée,  qui  n*a  pu  être  inspirée  que  par  une 
âme  noble  et  jgénéreuse,  n'a  pas  cependant  paru 
à  votre  commission  de  nature  à  être  adoptée ,  et 
cela  par  des  motifs  qu'il  serait  superflu  de  vous 
signaler  ;  en  conséquence,  elle  vous  propose  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  pro- 
noncé.) 

Le  sieur  Félix  Solirenne  s'élève  fortement  con-  . 
tre  les  dispositions  de  l'article  7  du  projet  de  loi  | 
sur  rindemnité. 

L'indemnité,  dit-il,  a  pour  cause  une  spoliation 
injuste;  elle  a  donc  pris  naissance,  elle  a  été  due 
le  jour  même  où  la  spoliation  a  été  consommée  ; 
dès  ce  moment  elle  a  appartenu  à  la  victime  dé- 
pouillée qui  en  a  pu  disposer.  Ainsi  la  loi  juste 
dans  son  princioe,  cesserait  de  l'être  dans  son 
application ,  si  elle  annulait  les  dispositions  tes- 
tamentaires, fin  conséquence,  le  pétitionnaire 
pense  qu'il  conviendrait  d'adopter  pour  l'article  7 
la  rédaction  suivante  : 

<  Seront  admis  à  réclamer  l'indemnité,  Tancien 
propriétaire,  et  à  son  défaut,  les  héritiers  en  ligne 
directe  ou  collatérale  au  degré  successible  et  les 
héritiers  testamerUatres,  dans  les  formes,  et  sauf 
les  réserves  déterminées  par  les  lois.  » 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  le  ren- 
voi de  cette  pétition  à  votre  commission  de  l'in- 
demnité. (La  Chambre  adhère  à  cette  proposition.) 

Le  sieur  Fraisseix  de  Veyviulte  observe  que  la 
loi  sur  l'indemnité  serait  incomplète,  et  ne  fer- 
merait réellement  pas  les  dernières  plaies  de  la 
Révolution,  si  elle  ne  s^appliauait  qu'aux  anciens 
propriétaires  de  biens-fonds.  Il  est,  dit-il,  d^aulres 
propriétés  qui  ont  été  confisquées  et  vendues,  et 
dont  la  valeur  a  été  versée  dans  les  caisses  de  l'Etat; 
ces  propriétés,  selon  lui,  doivent  donner  des  droits 
à  l'indemnité. 

J'ai  Thonneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de 
cette  pétition  à  la  commission  de  l'indemnité. 

MM.  Caslnir  Perler  et  n«p^Bt.  Quels  sont 
les  biens  dont  parle  le  pétitionnaire  ? 

M.  Foa^nler-Iiong,  rapporteur.  Il  ne  les  spé- 
cifie pas. 

M.  Dapont.  Le  pétitionnaire  est  un  prêtre; 
c'est  des  biens  du  clergé  qu'il  parle. 

M.  Périer.  Lisez  la  pétition,  nous  le  saurons. 

H.  le  Président.  M.  Casimir  Périer  demande- 
t-il  la  parole  ? 

M.  Casifliir  Périer.  Je  demande  la  lecture  de 
la  pétition.  (De$  murmures  $' élèvent.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  art-elie  des 
réclamations  à  faire  contre  la  proposition  de  la 
coouDission? 

H.  Piet.  Je  demande  l'ordre  du  jour;  la  péti- 
tion n'a  aucun  rapport  avec  le  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  Cette  proposition  est-elle 
appuyé^Y 


Plusieurs  voix  :  Oui,  oui! 


H.  le  Président  met  cette  proposition  aux 
voix. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pé- 
tition.) 

M.  Feoqnler-Lions,rapportour,poursuit  :  M.le 
comte  de  Puységur  attaque  les  bases  sur  les- 
quelles repose  le  projet  de  loi  relatif  à  l'indem- 
nité. 

Les  droits  des  émigrés  sur  leurs  propriétés  lui 
paraissent  aussi  incontestables  que  ceux  du  Roi  à 
sa  couronne  ;  il  n'est  pas  plus  permis,  dit-il,  de 
méconnaître  les  premiers,  que  d'attenter  à  la  légi- 
timité. 

Repoussant  donc  toute  idée  d'indemnitéje  péti- 
tionnaire demande  que  Ton  rende  aux  émigrés 
leurs  propriétés. 

Contraire  à  la  pensée  dominante  du  projet  de 
loi,  cette  proposition  ne  peut  se  lier  a  aucune 
des  dispositions  qu'il  contient.  Nous  pensons  donc 
qu'elle  doit  être  écartée  par  l'ordre  du  jour. 


M.  de  Coapigny.  Je  demande  la  parole 

{Mouvement  d'e'tonnement  dans  V Assemblée  :  un 
grand  silence  s^ établit.] 

M.  le  baron  de  Conplnj.  Membre  de  votre 
commission,  je  n'ai  pu,  Messieurs,  partager  l'opi- 
nion de  la  majorité  sur  la  péliiion  de  M.  de  comte 
de  Puységur.  surtout  d*après  vos  précédents  sur 
les  autres  pétitions  qui  avaient  trait  à  l'indemnité 
des  émigrés. 

L'indemnité  ne  peut  être  regardée  que  comme 
une  restitution  équivalente  à  Tobjet  dont  Témigré 
a  été  privé.  11  est  donc  permis  de  penser  que,  si 
cette  restitution  pouvait  être  en  nature,  elle  le 
serait,  puisqu'à  différentes  époques,  l'on  a  rendu 
aux  émigrés  des  bois  et  autres  propriétés  qui 
n'étaient  pas  vendues.  Ainsi,  si  l'on  présentait  au 
gouvernement  un  mode  pour  récupérer  les  biens 
qui  ont  été  aliénés  {Murmures^  agitation),  sans 
sortir  toutefois  de  la  loi  fondamentale  qui  nous 
régit,  il  saisirait  sans  doute  avec  empressement 
le  moyen  de  faire  ce  grand  acte  de  justice,  aussi 
moral  que  politique,  puisqu'il  aurait  le  double 
avantage  de  réunir  tous  les  Français  en  une  même 
famille,  et  de  rendre  tous  les  biens  à  la  circulation, 
but  que  je  ne  crois  pas  que  la  loi  proposée  par- 
vienne jamais  à  atteindre. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  la  com- 
mission chargée  de  Texamen  de  la  loi  sur  l'in- 
demnité. 

M.  Basire.  La  commission  a  senti  toute  l'im- 
portance des  conséquences  gui  pouvaient  résulter 
de  la  pétition  dont  il  s'agit.  Elle  a  pensé  qu'il 
fallait  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition , 
par  respect  pour  la  Charte;  elle  a  cru  qu'il  devait  y 
avoir  silence  et  non  examen  sur  ce  qui  avait  été 
si  solennellement  réglé.  11  est  vrai  que  l'hono- 
rable membre  qui  descend  de  cette  tribune  n'a 
pas  partagé  cette  opinion  ;  mais  les  motifs  qu'il 
a  fait  valoir  au  sein  de  la  commission  ne  lui  ont 

Eas  paru  de  nature  à  la  faire  changer  d'opinion, 
'honorable  membre  dit  qu'on  ne  peut  voir  dans 
le  renvoi  à  la  commission  des  indemnités  aucune 
offense  faite  à  la  Charte,  parce  que  si  on  trouve 
les  moyens  de  recouvrer  les  biens  des  émigrés  qui 
ont  été  aliénés  et  de  les  leur  restituer ,  la  Charte 
n'eu  serait  pas  blessée.  J'en  conviens  ;  mais  je  ne 
conçois  pas  comment  ou  pourrait  recouvrer  ces 
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biens  et  les  conserver  en  propriété  à  leurs  posses- 
seurs actuels.  Je  pense  donc  qu'il  faut  s'en  tenir 
à  notre  pacte  fondamental  que  le  projet  de  loi  a 
respecté.  Ce  sera  peut-être  une  occasion  de  témoi- 
gner au  gouYernement  la  satisfaction  que  la  Cham- 
bre doit  éprouver  en  voyant  la  loi  des  indemnités 
fondée  sur  un  tout  autre  motif.  J'insiste  pour 
l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  voiœ:  Oui,  oui  t  Tordre  du  jour  ! 

(M.  Casimir Périer  demande  et  obtient  la  parole.) 


M.  Casimir  Perler.  Ce  n'est  certainement  pas 

Î)our  parler  contre  Tordre  du  jour  que  je  monte  à 
a  tribune,  mais  contre  les  motifs  sur  lesquels 
M.  le  rapporteur  a  appuyé  son  ordre  du  jour.  Il 
vous  a  proposé  Tordre  du  jour  sur  le  motif  que 
cette  pétition  ne  rentrait  pas  dans  le  projet  de 
loi  de.^  indemnités. 

Cen*est  certainement  pas  pour  cette  raison 
que  vous  pourriez  passer  à  l'ordre  du  Jour,  parce 
qu'une  loi  peut  toujours  être  rapportée,  tandis  que 
notre  pacte  fondamental  ne  peut  pas  l'être.  M.  le 
rapporteur  aurait  donc  dû  fonder  son  ordre  du 
jour  sur  le  texte  de  la  Charte,  qui  dit  que  toutes 
les  propriétés  sont  inviolables,  et  non  sur  une  loi 
quiestrapportablede  sa  nature.  En  conséquence, 
je  m*oppo8e  h  un  ordre  du  joqr  ainsi  motivé.  Je 
demande  la  rectification  des  motifs  du  rapport. 

M.  lePrésidenl.  La  Chambre  n'adopte  pas  les 
motifs  qui  lui  sont  présentés.  L'ordre  du  jour,  ou 
les  renvois  qu'elle  prononce ,  sont  toujours  purs 
et  simples. 

(La  Chambre  passe  unanimement  à  l'ordre  du 
jour.  M.  de  Coupigny  se  lève  seul  à  la  contre- 
épreuve.) 


I.Foaauler-ltfong,  rapporteur,  continue  :  Le 
sieur  de  Gouy  de  Saint-Hurban  demande  que  les 
héritiers  du  sieur  de  Laroche-Nousseries  soient 
compris  dans  l'indemnité  pour  la  valeur  d'une 
maison  vendue  par  ledit  sieur  de  Laroche,  avant 
son  exécution,  et  dont  le  prix  a  été  ver80  ppsté- 
rieurement  dans  les  caisses  du  gouvernement, 
par  l'acquéreur. 

Le  pétitionnaire  réclame  qu'il  soit  fait  ai|  pro- 
jet  de  loi  sur  l'indemnité  un  amendement,  d'à- 

grès  lequel  les  créances  provenant  de  la  vente  de 
iens-fonds  vendus  par  suite  des  lois  révolution* 
naires,  donneraient  droit  à  l'indemnité. 

Nous  vous  proposons  le  renvoi  de  la  pétition  à 
votre  commission  de  l'indemnité.  (Ce  renvoi  est 
ordonné.) 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  des  finances 
a  la  parole. 

U.  de  ¥illèle,  fnin%9trç  des  financés,  monte  à 
la  tribune  et  présente  un  PTojet  de  loi  relatif  à  la 
mise  en  réaie  au  profit  de  rÈtat,  des  salines  de 
rEstj  et  de  la  mine  de  sel  gemme  découverte  à  Vie. 
U  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  nous  vous  apportons  un  projet  de  loi 
adopté  par  la  Chan^bre  des  pairs,  et  dont  nous  es- 
pérons que  vous  apprécierez  les  avantages  et  la 
nécessité. 

Depuis  un  temps  immétûorial,  les  départements 
de  l'Est,  une  partie  de  U  Suisse,  les  provinces 
rhénanes,  et  d  aiitres  pays  limitrophes,  étaient  ap- 
provisionnés pa(  les  salines  que  ûous  possédons 
sur  la  frontière  de  TBst  du  royaume. 

La  découverte,  dans  te  Wurtemberg  et  id  grand- 


duché  de  Bade,  de  sources  plus  riches  en  salure, 
a  fait  perdre  à  la  Compagnie  des  salines,  dans  ces 
dernières  années,  une  partie  notable  de  ses  ex- 
portations, et  menace  àe  lui  enlever  bientôt  ce 
qui  lui  reste  encore  de  ses  débouchés  à  l'étranger. 

Ces  circonstances  ont  forcé  à  réduire  succesfli* 
vemenl  de  3  millions  à  2,04Q»000  francs  le  prix 
du  bail  imposé  aux  fermiers,  fin  ce  moment 
même,  il  n'est  que  de  2,040,000  francs. 

Dans  le  même  temp«,  on  trouvait  sur  le  terri- 
toire de  Vie,  département  de  la  Meurthe,  une  mine 
de  set  gemme  non  moins  remarquable  par  sa  pro- 
fondeur et  son  étendue  que  par  la  pureté  de  ses 
cristaux.  L'exploitation  de  cette  nouvelle  richesse 
minérale,  ajournée  depuis  1819,  devant  produire 
le  sel  à  des  prix  bien  inférieurs,  achèvera  de  dé- 
truire pour  la  Compagnie  des  salines  les  derniers 
moyens  qu'elle  pouvait  avoir  de  satisfaire  aux 
conditions  de  son  bail. 

Pendant  que  notre  commerce  voyait  ainsi  ces- 
ser les  exportations  de  sel  fabriqué  en  France,  et 
a  ne  les  produits  d'une  des  plus  riches  propriétés 
e  l'Etat  éprouvaient  chaque  jour  des  réductions, 
une  industrie  du  plus  grand  intérêt,  celle  des 
marais  salants,  concevait  de  vives  inquiétudes. 

La  différence  des  prix  de  production  entre  le 
sel  gemme  et  le  sel  des  sources,  secondés  par 
l'ouverture  de  quelques  canaux  et  la  confection 
de  nouvelles  routes,  pouvait  en  effet  faire  craindre 
que  le  sel  gemme  n'envahit  un  grand  nombre  de 
marchés  jusqu'à  présent  alimentés  par  les  sels 
marins. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  était  du  devoir  du 
gouvernement  de  chercher  dans  les  conditions 
d'un  nouveau  bail  des  sources  salées,  réunies  à 
l'exploitation  de  la  mine  de  sel  gemme,  les  moyens 
de  reconquérir  à  l'étranger  les  fournitures  que 
nous  y  avions  perdues  et  de  garantir  à  l'intérieur 
les  marais  salants  des  dangers  dont  ils  étaient 
menacés- 
Mais  pour  donner  à  ce  bail  la  durée  nécessaire 
à  la  garantie  des  fermiers  obligés  de  faire  des 
avances  considérables,  et  de  smposer  à  des 
chances  nombreuses,  il  fallait  une  autorisation 
législative;  c'est  l'objet  du  projet  de  loi  que  nous 
soumettons  h  vos  délibérations. 

Nous  avons  montré  comment  la  résiliation  de 
l'ancien  bail  était  devenue  inévitable;  le  moment 
était  arrivé  de  la  prononcer,  et  depuis  plusieurs 
mois  déjà  les  conditions  en  ont  été  réglées  de 
concert  entre  l'administration  et  la  Compagnie.  Le 
gouvernement  remis  ainsi  en  possession  des  sa- 
lines qui  lui  appartiennent,  pourra  les  réunir  à 
l'exploitation  de  la  mine  de  sel  gemme  dont  il 
conservera  lapropriété  suivant  le  droit  01)1  lui  est 
réservé  par  1^  législation  sur  les  mines,  au  moyen 
d'une  indemnité  aux  inventeurs. 

U  serait  impossible.  Messieurs,  d'entrer  en  ce 
moment  dans  le  détail  des  clauses  du  bail  que  nous 
aurons  à  contracter.  Qu'il  nous  suffise  âp  vous 
faire  remarquer  que  les  intérêts  de  l'Etat  seront 
garantis  par  la  publicité  et  la  concurrence  d^ 
radjudication,  comme  aussi  i)ar  la  combinaison 
de  la  redevance  que  tes  fermiers  devront  payer 
chaque  année,  et  qui  suivra  l'entreprise  dans  tous 
ses  progrès,  sans  cependant  rester  en  aucun  cas 
au-oessous  d'une  somme  déterminée. 

Nous  ajouterons  que  les  conditions  du  bail  se- 
ront calculées  de  manière  à  obtenir  tous  les  résul- 
tats que  réclame  l'intérêt  général,  à  protéger  les 
industries  que  nous  sentons  le  besoin  de  déiendre; 
à  favoriser,  autant  qu'il  sera  ep  nous,  l'exporta- 
tion à  l'extérieur,  en  affranehissant  la  Compagnie 
I  de  toutes  les  charges  qui  pourraient  l'entraver. 
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Nous  ne  négiigeroas  pas  surtout  d'assurer  aux 
départements  de  l*Eàl  la  juste  part  qu'ils  doivent 
avoir  dans  les  bénéfices  de  la  découverte  qui  a 
été  faite  au  milieu  d'eux,  en  stipulant  un  maximum 
à  la  vente  du  sel  qui  leur  sera  fourni. 

Pour  ce  qui  est  des  marais  salants,  le  prix  du 
bail  résultant  de  Tadjudication  publique  et  avec 
concurrence,  leurgarantit  la  prime  la  plus  élevée 

âu'il  soit  possible  d  obtenir  contre  Tenvahissement 
u  sel  gemme  sur  les  marcbés  quHlssont  en  pos- 
session d'approvisionner. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  résultats  que  nous  es- 
pérons des  dispositions  epie  nous  vous  proposons 
de  consacrer;  tels  sont  les  motifs  du  projet  de  loi 
dont  je  vais  avoir  Tbonueur  de  vous  donner  lec^ 
ture. 

PBOJET  DE  LOI. 

Charles,  par  la  «race  dk  Dieu,  Iloi  de  France  et 
DE  Navarre, 

lious  avons  ordoDDé  et  ordonnoiis  qae  le  projet  de 
loi  dont  la  ,  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des 
pairs,  le  31  janvier  dernier,  sera  présenlé  en  notre  nom 
à  la  Chambre  des  députés  par  noire  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  et  par  les  sieurs  Becquey  et  baron 
Gavier,  conseillers  d'Etat,  que  nous  chargeons  d'en  ex- 
poser les  motifs  et  d'en  sontenir  la  discussion. 

Article  unique.  Seront  concédées  pour  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  avee  publicité  et  concurrence,  k  titre  de 
régie  intéressée,  et  ponr  être  réunies  dans  les  mêmes 
mains: 

1*  L'eEploitaticm  des  salines  de  Dieiize,  Moy envie  et 
CbAteau-Salins.  département  de  la  Meurthe;  So«iU, 
département  du  Bas-Rhin  ;  Saulnot,  département  de  la 
Haute-Saéne  ;  Arc,  département  du  Doubs  ;  Salins  et 
Montmorrot,  département  du  Jura; 

2*  La  mine  de  sel  gemme  existant  dans  les  départe- 
ments el^dessns  dénommés,  ainsi  ^ue  dans  ceux  de  la 
Meuse,  de  la  Moselle,  du  Haut-Rhin,  des  Vosges  et  de 
la  Haqte-Marna,  dés  que  le  domaine  de  l'Ëiat  en  aura 
été  mis  en  possession,  conformément  aax  dispositions 
de  U  loi  du  21  avril  1810. 

Donné  au  pb&tean  des  Tuileries,  le  S  février  de  l'an 
de  grâce  182S,  et  de  notre  règne  le  preaûer. 

Signé  :  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Le  minisire  eecréle^ire  à'Ehat  du  finaneee, 
Signé  :  J.  de  Villèle. 

M.  le  Prësidenl.  I^a  Chambre  doone  acte  ^ 
IL  le  miolslre  de  la  présentation  et  de  la  remise 
du  projet  de  loi  dout  la  lecture  vient  d'è(re  faite; 
elle  ordonae  l'impression  et  la  distribution  de  ce 
proijet  de  loi  et  de  l'exposé  des  motifs,  dantFexa- 
roen  est  renvoyé  aux  oureaux. 

M.  4e  Corbière,  mini$lre  de  i'intéri$ur^  monte 
à  la  tribune  et  présente,  dans  les  termes  suivants, 
un  pr(^et de  loitendant  à  régler ié^nitivemeni  let 
oircoMcriptions  ileciortU^e  du  département  de$ 
Vosges  : 

dles^ieurs,  le  Roi  nous  a  chargés  de  vous  pré- 
senter an  projet  de  loi  pour  régler  déHnitivement 
les  drconsoripUons  électorales  du  département 
des  Vosges. 

BUes  n'ont  pas  pu  Tètre  par  la  loi  générale  du 
16  mai  1821,  parce  qu*à  cette  époque  le  nombre 
connu  des  électeurs  de  ce  département,  composé 
de  cinq  arrondissements  de  sous-préfecture, 
a'excédait  point  quatre  cents,  ce  qui  le  plaçait 
daœ  une  desexoaptions  prescrites  par  Tarticle  1*^ 
de  la  loi  du  29  )«in  1820. 


Ce  nombre  8*étant  élevé  à  quatre  cent  quatorze 
pour  les  élections  de  1824,  Texception  a  dû  cesser; 
et  conformément  à  Tarticle  2  de  la  même  loi  du 
29  juin  1820,  une  ordonnance  royale  du  24  décem- 
bre 1823,  statuant  provisoirement  d'après  Ta  vis  du 
conseil  général,  a  divisé  le  département  en  trois 
arrondissements  électoraux. 

Le  projet  de  loi  q^e  nous  vous  présentons  ne 
fait  que  reproduire  les  dispositions  de  cettQ  or- 
donnance. 


PROJBT  MS  LOI. 

Charles,  far  la  gracb  bb  Dieo,  Rot  ni  Fraitge  kt 
DE  Navarre, 

A  tons  cenx  qui  ces  présentes  verront,  saint  : 

Nons  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  snit,  soit  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  des  départements  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  1  intérieor,  que  nous  chargeons 
d*en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dïscnssion. 

Article  unique.  Le  département  des  Vosges  est  divisé 
en  trois  arrondissements  électoraux  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  d'Euinal,  moins  le 
canton  de  Bains,  et  de  l'arrondissement  de  Saint-Diô  ; 

Le  deuxième,  des  arrondissements  de  flilirecourt  et  de 
Remiremont,  et  du  canton  de  Bains  (arrondissement 
d'Epiual)  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Neufchâtean. 

Donné  au  chéieaa  des  Tuileries,  le  S  février.  Tan  de 
grâce  1S25,  et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  :  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  secrétaire  â^Etat  de  Vii^térieur, 

Signé  :  Corbière. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  la  présentation  et 
de  la  remise  du  projet  de  loi  et  de  l'exposé  des 
motifs  :  elle  en  renvoie  Texamen  à  ses  bureaux, 
et  en  ordonne  préalablement  rimpression  et 
la  distribution. 

M.  le  rapporteur  delacommission  cbargéed'exa- 
miner  le  projet  de  loi  concernant  l* échange  entre  la 
ville  deLouaun  et  le  domaine  de  VEiat,  a  laparole. 

M.  Creué,  rapporteur.  Messieurs,  la  maison 
d'arrêt  de  la  ville  de  boudun  n'a  ni  la  sûreté  u 
la  commodité  désirables  dans  ces  sortes  d'éta- 
blissements; les  âges,  les  crimes  et  les  délits  y 
sont  confondus  dans  le  même  local* 

L*administration  municipale  déplorait  vaine- 
ment un  tel  ordre  de  choses  ;  elle  attendait  depuis 
longtemps  Tocc^sion  d'y  remédier. 

BUeçt  profité  ayec  empressement  d'une  circon- 
stance qui  4  fait  rentrer  dans  le  domaine  de  TBtat 
une  petite  maison  avec  jardin  attenant  à  la 
maison  d'arrêt,  pour  proposer  au  gouvernemeùt 
de  lui  échanger  contre  des  objets  d  une  moindre 
utilité  pour  elle. 

Elle  a  demandé  aussi  que  remplacement  d'une 
vieille  église  démolie,  appartenant  à  FKtat,  fût 
compris  dans  cet  échange,  alin  de  rendre  plus 
régulier  Talignement  des  rues  qui  y  aboutissent. 

li'estHnatioo  régulière  des  objets  proposés  h 
réchangea  donné,  à  ceux  de  TBtat,  une  valeur 
de  700  francs,  et  à  ceux  de  la  ville  celle  de 
630  francs  ;  ce  qui  établirait  une  soulte  de 
70  francs;  dont  la  ville  de  Loudun  aurait  à  foire 
retour  au  Trésor. 

La  ville  de  Loudun,  prenant  à  sa  charge  les 
frais  de  construction  de  murs  de  séparation  et  d'ou* 


u 
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verture,  cette  modique  somme  sera  plus  qu'absor- 
bée, ce  quia  engagé  le  gouvernement  à  en  proposer 
la  remise. 

Cet  échange  n'a  rien  d'onéreux  pour  l'Etat,  il 
satisfait  à  de  pressants  besoins  de  sûreté  et  de 
commodité,  il  est  d'une  utilité  réelle.  En  con- 
séquence, la  commission  m'a  chargé  d'avoir 
l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet 
de  loi. 

M.  le  Prësideiit.  Le  rapporteur  de  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  re- 
latif à  la  sfispension  du  droit  de  navigation  est 
prêt  à  faire  son  rapport.  La  Chambre  consent-elle 
à  l'entendre?... 

Une  foule  de  voix  :  Oui,  ouil... 

M.Cîaaller,  rapporteur.  Messieui*s,  la  commis- 
sion qua  vous  avez  chargée  de  l'examen  du  projet 
de  loi  sur  la  suppression  temporaire,  dans  cer- 
taines localités,  de  la  perception  du  droit  de  navi- 
gation et  du  demi-droit  de  tonnage,  a  pensé  que 
la  tâche  que  vous  lui  avez  imposée  embrassait  le 
devoir  d'examiner  l'origine,  les  effets  et  les  pro- 
duits de  ces  deux  impôts. 

L'un  et  l'autre  n'(^taient,  dans  leur  principe, 
qu'une  taxe  purement  locale.  Les  termes  dans 
lesquels  sont  conçues  les  lois  qui  les  ont  établis 
ne  permettent  pas  de  douter  qu'en  frappant  la 
navigation  des  rivières  et  celle  des  ports  de  mer 
de  contributions  dont  jusqu'alors  elles  avaient  été 
exemptes,  ces  lois  n'aient  reconnu  aux  localités 
qui  devaient  les  supporter,  le  droit  de  profiter 
exclusivement  de  leur  revenu. 

La  nécessité  a  fait  violer  ce  droit,  ainsi  que 
beaucoup  d'autres.  Peude  temps  après  la  création 
de  ces  impôts,  leur  produit  fut  confondu  dans  les 
recettes  générales  de  l'Etat  :  et  depuis,  la  loi  des 
finances  du  23  çeptembre  1814,  en  détruisant  la 
spécialité  des  fonds,  a  légitimé  l'abus  qui  avait 
des  longtemps  détourné  ceux  dont  il  s  agit,  de 
leur  destination  originaire.  Votre  commission. 
Messieurs,  n'entend  pas  contester  le  principe 
que  cette  loi  a  consacré;  mais  elle  pense  que  l'ap- 
plication qu'on  en  a  faite,  n'aurait  pas  dû  s'éten- 
dre aux  droits  de  navigation  et  au  demi-droit 
de  tonnage,  et  qu'en  les  comprenant  dans  la  pros- 
cription de  toute  spécialité,  on  est  tombé  dans 
une  erreur  malheureusement  trop  commune, 
celle  de  donner  à  un  principe  juste  et  vrai,  une 
extension  abusive.  Car  on  trouve  dans  la  destina- 
tion comme  dans  l'origine  de  ces  droits,  un  ca- 
ractérenon  moins  local  que  celui  des  contributions 
qui  fournissent  aux  revenus  des  administrations 
départementales  et  communales.  H  n'est  en  effet 
pas  d'un  intérêt  moins  particulier  ni  moins  im- 
portant pour  un  département  de  réparer  ses 
cours  d'eau  que  ses  routes,  et  pour  une  ville  ma. 
ritime  d'entretenir  son  port  que  ses  bâtiments 
publics.  La  loi  qui  vous  est  présentée  est  au  reste 
un  hommage  rendu  à  ces  vérités,  car  elle  n'est 
autre  chose  que  le  rétablissement  partiel  et  pas- 
saffer  de  la  spécialité. 

Mais  en  considérant  la  nature  de  ces  deux  im- 
pôts, les  intérêts  précieux  sur  lesquels  ils  pèsent, 
et  surtout  la  modicité  de  leur  proauit,  votre  com- 
mission n'a  pu  s*empêcher  de  regretter  que  le 
gouvernement  n'ait  pas  cru  pouvoir  vous  en  pro- 
poser la  suppression  absolue. 

Le  droit  de  navigation  surtout  ne  lui  a  paru 
fondé  ni  en  justice  ni  en  politique. 

Il  y  a  une  véritable  inconséquence  à  faire  payer 
un  droit  au  transport  par  eau,  qui  ne  peut  pour- 


tant nuire  en  aucune  manière  aux  rivières  et  aux 
canaux  dont  il  se  sert,  tandis  qu'on  laisse 
exempte  de  taxes  la  voiture  par  terre,  qui  dé- 
grade les  routes  et  qui  a  un  intérêt  direct  à  leur 
bon  entretien. 

Quelque  bornée  que  puisse  être  l'influence  de 
cette  taxe  sur  le  prix  des  transports,  c'est  pour- 
tant en  définitive  sur  l'agriculture  et  sur  le  com- 
merce qu'elle  porte  ;  or,  il  n'est  point  d'intérêts 
qui  aient  plus  de  titres  à  la  protection  du  gou- 
vernement, ni  à  qui  cette  protection  soit  aujour- 
d'hui plus  nécessaire. 

Il  résulte  des  comptes  de  recette  du  ministère 
des  finances,  que  le  produit  brut  de  ce  droit  s'é- 
lève annuellement  à  5,060,000  francs.  L'exposé 
des  motifs  d'un  projet  de  loi  qui  vous  fut  pré- 
senté dans  votre  précédente  session,  vous  a  fait 
connaître  que  le  produit  de  Timpôt  se  trouve  ré- 
duit, déduction  faite  de  ce  qui  se  perçoit  sur  les 
canaux,  à  la  moitié  de  cette  somme,  c'est-à-dire 
à  2,080,000  francs.    , 

Votre  commission  a  cru  pouvoir  penser  que  le 
sacrifice  d'un  revenu  dont  le  poids  est  si  raible 
dans  la  balance  des  receltes  et  des  charges  pu- 
bliques aurait  été  de  peu  d'importance,  et  que 
l'Etat  en  aurait  été  dédommagé  par  l'allégement 
de  près  de  6  millions  accordés  à  deux  branches 
essentielles  de  la  prospérité  générale,  et  par  l'en- 
couragement qui  en  serait  résulté  pour  la  navi- 
gation elle-même,  qui  est  en  quelque  sorte  l'é- 
cole primaire  de  notre  marine. 

Le  demi-droit  de  tonnage,  dont  le  produit  est 
bien  moins  considérable  encore,  puisqu'il  ne 
s'élève  annuellement  qu'à  60.000  francs  envi- 
ron, pèse  à  la  vérité  presque  en  entier  sur  les  na- 
vires étrangers'  qui  abordent  dans  nos  ports . 
Mais  comme  ces  navires  contribuent  pour  une 
portion  considérable  à  Texportation  des  produits 
de  notro  agriculture  et  de  notre  industrie,  et  que 
cette  exportation  a  besoin  d'être  encouragée,  peut- 
être  eût-il  été  d'une  bonne  politique  de  consentir, 
en  faveur  de  ce  motif,  aune  diminution  déchar- 
ges peu  sensible  pour  le  revenu  de  l'Etat,  et  qui 
n'eût  pas  laissé  que  d'être  utile  à  nos  débou- 
chés. 

Vous  trouverez  peut-être,  Messieurs,  que  ces 
réflexions  s'écartent  un  peu  du  cercle  dans  le- 
quel votre  commission  aurait  pu  se  renfermer  : 
mais  plusieurs  de  ses  membres  avaient  reçu  des 
bureaux  qui  les  ont  choisis  le  mandat  exprès  de 
les  faire  valoir,  vt  elle  n'a  pas  cru  pouvoir  se  dis- 
penser de  vous  les  soumettre. 

L'objet  essentiel  du  travail  de  votre  commis- 
sion a  dû  être  en  effet  d'examiner,  dans  ses  rap- 
ports avec  la  législation  existante,  dans  ses  prin- 
cipes et  dans  ses  conséquences,  la  loi  qui  vous 
est  proposée. 

Celle  du  23  septembre  1814,  en  détruisant, 
ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  ce  qu'il  y  avait  de  spécial 
dans  la  destination  du  produit  du  droit  de  navi- 
gation et  du  demi-droit  de  tonnage,  les  a  con- 
fondus dans  la  masse  commune  des  revenus  du 
Trésor  public. 

Par  une  disposition  qui  se  produit  chaque  an- 
née dans  la  loi  des  finances,  le  gouvernement 
est  autorisé  à  établir  des  péages  pour  couvrir  en 
totalité  ou  en  partie  la  dépense  des  ponts,  écluses 
et  autres  ouvrages  d'art  à  la  charge  de  l'Etat. 

En  combinant  les  résultats  de  ces  deux  dispo- 
sitions législatives,  on  voit  que  le  gouvernement 
aurait  pu,  sans  égard  pour  une  spécialité  qui 
n'existe  plus,  user  sans  restriction  du  droit  d^ô- 
tablir  des  péaisies,  qui  lui  est  conféré  par  la  loi. 

Mais  un  sentiment  d'équité  que  vous  vous  féli- 
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citerez,  Messieurs,  d'avoir  vu  prévaloir  sur  la  ri- 

Sueur  du  droit,  Q*a  pas  permis  au  gouvernement 
e  perdre  de  vue  la  destination  originairement 
locale  du  droit  de  navigation  et  du  demi-droit  de 
tonnage»  et  lui  a  fait  penser  que,  bien  que  Tétat 
de  la  législation  actuelle  ne  rendît  pas  le  main- 
tien de  leur  perception  incompatible  avec  la  créa- 
tion de  nouvelles  charges  spéciales,  la  justice 
ne  permettrait  pourtant  pas  que  la  navigation  se 
trouvât  grevée  à  la  fois  de  deux  impôts  dont  le 
principe  serait  commun. 

En  conséaaence,  après  vous  avoir  annoncé  le 
projet  d'améliorer  par  des  ouvrages  considérables 
la  navigation  de  plusieurs  rivières ,  de  rendre 
plus  commode  et  plus  sûrs  quelques  ports  ma- 
ritimes, et  de  se  servir  pour  Inexécution  de  ces 
travaux  du  droit  d'imposer  des  péages,  le  gou- 
yernement  vous  propose  de  suspendre,  pour  les 
rivières  navigables  et  dans  les  ports  où  ces 
]9éage8  seront  établis  et  pendant  tout  le  temps 
de  leur  durée,  la  perception  des  droits  de  navi- 
gution  et  du  demi-droit  de  tonnage. 

Votre  commission  pense,  Messieurs,  que  parmi 
les  améliorations  qui  doivent  appeler  successi- 
vement Fattention  du  gouvernement,  il  en  est 
peu  qui  aient  une  importance  plus  réelle  et  plus 
urgente  que  le  perfectionnement  des  cours  d  eau 
navigables  et  le  creusement  de  quelques  ports 
que  le  défaut  d'entretien  a  laissés  s'encombrer  à 
un  point  très  préjudiciable  à  leur  commerce. 

Bile  croit  aussi  que  de  tous  les  modes  que  Ton 
pouvait  employer  pour  fournir  aux  dépenses  de 
ces  travaux ,  celui  d'établir  des  péages  méritait 
Évidemment  la  préférence,  parce  qu'il  admet  le 
concours  des  entreprises  particulières,  et  con- 
tribue ainsi  au  développement  de  Tindustrie  et 
de  l'esprit  d'association. 

Enfin,  Messieurs,  le  principe  d'équité  qui  a 
inspiré  le  projet  de  loi  vous  paraîtra  sans  doute 
une  garantie  surfisante  de  la  modération  qui  pré- 
sidéra  à  la  fixation  de  ces  péages. 

En  conséquence,  votre  commission  a  Thon- 
neur  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de 
loi. 

M.  le  Président.  Les  deux  projets  de  loi  qui 
ont  été  présentés  dans  la  séance  d'aujoiu'd'hui, 
ainsi  que  les  deux  rapports  que  la  Chambre  vient 
d'entendre,  seront  imprimés  et  distribués  demain 
samedi.  Je  propose  à  la  Chambre  de  se  réunir 
IttOidi  dans  ses  bureaux  i)our  l'examen  des  deux 
projets  de  loi  présentés  aujourd'hui,  et  de  se 
réunir  mardi  en  séance  publique  pour  la  dis- 
cussion des  deux  projets  dont  le  rapport  vient 
d'être  fait...  (11  ne  s'élève  aucune  opposition.) 

La  Chambre  se  réunira  lundi  dans  ses  bureaux 
et  mardi  prochain  en  séance  publique. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  3  heures  1/2.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  samedi  5  février  1825, 

PRÉSIDÉE    PAR    M.    LE    CHANCELIER. 


A  une  heure,  la  Chambre  se  reunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 


M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  le  résultat  de  l'information  qu'il  a  faite, 
en  exécution  de  t'ordonnance  du  Roi  du  23  mars 
1816,  relativement  à  l'admission  de  M.  le  duc  de 
Feltre,  appelé  dans  la  Chambre  à  titre  hérédi- 
taire. 

Les  six  témoins  entendus  dans  l'information, 
et  qui  avaient  été  désignés  par  le  sort  entre  les 
douze  indiqués  par  le  récipiendaire  pour  lui  ser- 
vir de  garants,  ont  unanimement  déclaré  que 
M.  le  duc  de  Feltre  était  digne,  à  tous  égards,  de 
l'admission  qu'il  sollicite.  M.  le  président  propose 
en  conséquence  à  l'Assemblée  de  fixer  un  jour 
pour  la  réception  du  nouveau  pair. 

La  Chambre  décide  que  celte  réception  aura 
lieu  dans  la  prochaine  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
ouverte  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  communau- 
tés religieuses  de  femmes. 

M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques, 
chargé  de  soutenir  cette  discussion,  est  présent. 

Sont  également  présents  le  ministre  président 
du  conseil,  le  garde  des  sceaux  ministre  de  la 
justice,  les  ministres  des  affaires  étrangères,  de 
la  guerre,  de  la  marine,  et  de  la  maison  du  Roi. 

Un  septième  orateur,  inscrit  pour  combattre  le 
projet,  obtient  la  parole. 

M.  le  vieomte  Eiainë.  En  se  déclarant  contre 
un  projet  de  loi  qu'il  n'a  pas  trouvé  le  moyen 
d'amender  dans  ses  dispositions  principales,  le 
noble  pair  éprouve  qu'il  y  a  des  devoirs  pénible-? 
à  remplir.  Il  aurait  hésité  à  s'en  acquitter,  si 
celui  qui  a  présenté  au  nom  du  Roi  la  loi  du 
2  janvier  1817,  n'était  obligé  de  soutenir  la  préro- 
gative royale  déjà  exercée,  et  l'autorité  d'une  loi 
encore  si  récente.  Il  aurait  hésité  à  remplir  ces 
devoirs,  si,  pour  être  contraire  au  nouveau  pro- 
jet, on  cessait  d'être  favorable  aux  congrégations 
religieuses  de  femmes.  Son  but  n'est  autre  que 
do  conserver  et  défendre  les  bienfaits  de  leur 
charité,  en  rassurant  par  des  lois,  et  la  société 
civile,  et  les  congrégations  elles-mêmes.  Du  reste, 
en  accédant  à  ce  qui  a  été  dit  sous  les  rapports 
spirituels,  il  ne  considérera  les  choses  que  sous 
les  rapports  temporels  et  civils.  La  loi  du  2  jan- 
vier ouvre  une  large  porte  aux  libéralités  en 
faveur  des  établis.sements  ecclésiastiques  ;  par  elle 
ils  deviennent  capables  d'acquérir  à  tous  les  titres, 
par  contrats,  donations  et  testaments.  Cette  loi 
ne  met  à  leur  capacité  qu'une  condition,  celle 
d'être  reconnus  par  la  loi.  Personne  ne  doutait 
alors  que  les  communautés  religieuses  de  femmes 
ne  fussent  des  établissements  ecclésiastiques  ;  et 
aujourd'hui  on  soutient  que  ce  ne  sont  que  des 
établissements  religieux  (1).  Mais  un  livre  élé- 
mentaire, publié  en  1788,  appelle  établissements 
ecclésiastiques  qui  ont  pour  objet  l'avantage  de 
la  religion.  La  plupart  des  édits  antérieurs  à  1749 
désignent,  comme  cet  édit,  sous  le  même  nom 
d'établissements,  les  congrégations  de  femmes, 
les  communautés  d'hommes,  aussi  bien  que  les 
séminaires  et  autres  établissements  auxquels  on 
veut  restreindre  aujourd'hui  la  qualification  d'ec- 
clésiastiques. Le  projet  actuel  est  lui-même  obligé 
de  considérer,  comme  des  établissements  ecclé- 
siastiques, les  congrégations  religieuses  de  fem- 
mes. 11  les  assujettit  à  la  môme  juridiction  ecclé- 
siastique à  laquelle  sont  soumis  les  chapitres,  les 
séminaires,  les  prêtres  de  chaque  diocèse.  Ils  sont 
si  bien  comme   établissements  ecclésiastiques 


(1)  Dans  l'exposé. 
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dans  la  loi  du  2  janvier,  que  c'est  pour  les  en 
ôter  qu'on  fait  une  troisième  tentative.  Le  projet 
a  nour  but  avoué  de  donner  aux  communautés 
religieuses  de  femmes  les  avantages  de  cette  loi, 
et  en  même  temps  de  les  soustraire  à  la  condition 
d*où  ces  avantages  dérivent,  savoir,  d*étre  recon- 
nues par  la  loi.  11  est  certain  qu'avant  le  2  jan- 
vier 1817,  ni  les  séminaires,  nilesévéché6,mle8 
cures,  ni  les  communautés  de  femmes,  n*avaient 
la  faculté  que  cette  loi  leur  confère.  D'après  les  lois 
de  1802,  les  décrets,  et  môme  les  ordonnances  de 
1815,  tons  ces  établissements  ecclésiastiques  ne 
pouvaient  recevoir  que  de  légères  libéralités,  et 
n'avaient  guère  que  la  faculté  d'acquérir  des 
rentes  sur  l'Etat. 

C'est  pour  leur  donner  à  tous,  sans  distinc- 
tion, une  plus  grande  capacité,  que  la  loi  du 
2  janvier  fut  présentée,  fut  sanctionnée,  mais  en 
leur  opposant  la  condition  inséparable  d'être  re- 
connus par  la  loi.  S'il  est  vrai  qu'à  cette  époque 
on  n'approfondit  pas  la  question  de  savoir  si  les 
communautés  de  lemmes  sont  des  établissements 
ecclésiastiques,  si  leur  autorisation  et  le  droit  de 
régler  leur  capacité  civile  appartiennent  au  pou- 
voir législatif^  c'est  que  personne  alors  n'en  dou- 
tait. Ceux  qui  le  contestent  aujourd'hui  étaient 
alors  très  satisfaits  de  la  facilité  des  Chambres  : 
et  ce  fut  dans  un  sens  contraire  que  la  loi  fut 
attaquée.  Le  ministre  chargé  de  la  défendre  se 
vit  obligé  de  la  justifier  du  reproche  de  témérité  : 
en  ce  moment,  il  est  réduit  à  la  défendre  contre 
l'accusation  d'avoir  empiété  sur  la  prérogative 
royale.  C'est  sa  destinée,  sans  doute  ;  et,  en  s'y 
résignant,  il  va  prouver  que  la  condition  imposée 
par  cette  loi  aux  établissements  religieux  ne  peut 
être  rapportée,  parce  que  son  objet  et  ses  effets 
sont  du  domaine  de  la  législation.  Pour  établir 
sur  ce  point  la  compétence  des  Chambres,  divers 
orateurs  ont  invoqué  l'analogie  d'intérêts  bien  in- 
férieurs à  celui-ci,  et  qui  sont,  sans  controverse, 
du  domaine  de  la  loi.  Un  éloquent  évêque  oppose 
une  analogie  contraire,  prise  dans  les  associations 
de  commerce.  Sans  doute,  les  congrégations 
religieuses  ont  quelque  chose  de  commun  avec 
ces  associations,  en  ce  qui  touche  des  intérêts 
bien  matériels.  Les  premières  mettent  en  com-< 
mun  leur  pieuse  industrie  comme  les  secondes 
unissent  leurs  capitaux.  Mais  lesassociationscom- 
merciales  ne  forment  pas  de  nouvelles  familles 
dans  l'Etiit;  elles  ne  mènent  pas  une  vie  com- 
mune*, elles  ne  possèdent  pas,  elles  n  acquièrent 
pas  d'immeubles  en  nom  collectif;  elles  se  dis- 
solvent à  volonté;  elles  ne  sont  assujetties  qu'à 
la  juridiction  civile  ;  elles  ne  demandent  pas  à 
la  loi  la  faculté  de  recevoir  par  donation  et  par 
testament.  Les  congrégations  religieuses,  au  con- 
traire, changent  l'état  des  personnes.  Gelles-ci 
n'appartiennent  plus  à  leur  famille;  affranchies  de 
la  puissance  paternelle,  elles  forment  partie  d'une 
corporation  permanente.  L'Btat  est  reconnaissant 
de  leur  zèle  pour  le  soulagement  des  malheureux, 
de  leur  chanté  pour  les  familles  pauvres  ou  ri- 
ches, chez  qui  elles  répandent  l'instruction  ;  mais 
la  loi  ne  peut  rester  indifférente  à  leurégard.  Ce 
sont  de  grandes  corporations  civiles  pour  qui  le 
droit  commun  doit  être  modifié;  il  l'est  quand  on 
accorde  à  des  êtres  collectifs  le  droit  déposséder 
en  vertu  d'une  substitution  perpétuelle  ;  le  droit 
d'acquérir  à  tous  les  titres  et  par  toutes  les  voies 
qui,  disséminant  les  biens  des  familles,  les  agglo- 
mérèrent dans  les  congrégations.  C'est  même  ex- 
céder le  pouvoir  des  lois  humaines  que  de  donner 
à  ces  corps  une  vie  perpétuelle  pendant  laauelle 
ils  acquerront  toujours,  à  l'aide  même  des  seduc- 


,  tions  légitimes  nées  des  liens  d'une  maternité, 
d'une  fraternité  nouvelles,  que  la  religion  serre 
plus  étroitement  que  la  nature  même.  Aussi,  ce 
grave  sujet  était-il  autrefois  du  domaine  de  la  lé- 
gislation. Dans  les  époques  de  l'histoire  où  l'au- 
torité royale  devint  plus  absolue  elle  distinguait 
elle-même  dans  ses  actes  ceux  qui  avaient  te  ca- 
ractère de  loi  ou  d'ordonnance,  et  le  sceau  qui 
servait  aux  lois^elle  le  faisait  appliquer  à  l'ins- 
titution des  monastères.  Lorsque  les  rois  donnè- 
rent ou  laissèrent  prendre  aux  parlements  des 
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signe  nécessaire  ne  la  loi  pour 
sauce  des  peuples,  et  pour  la  rè^le  de  la  justice 
même.  Dire  que  notre  droit  pubhcétait  incertain, 
que  les  parlements  étaient  obligés  d'obéir  après 
des  lettres  de  jussion  ou  des  lits  de  justice,  ce 
n'est  pas  enlever  à  l'acte  le  signe  qui  le  caractéri- 
sait comme  législatif.  Veut-on  que  les  parlements 
fussent,  après  des  remontrances,  obligés  d'enre- 
gistrer? 11  peut  en  résulter  que  l'enregistrement 
était  forcé,  mais  il  n'en  montrait  que  mieux  le 
sceau  public  auquel  on  reconnaissait  l'acte  vrai- 
ment législatif.  Ce  déploiementde  l'autorité  royale 
n'avait  lieu  que  pour  les  grandes  lois  politiques 
onde  finances  ;  encore  l'obéissance  ne  suivait-elle 
pas  toujours.  Entre  les  nombreuses  preuves  qu'on 
pourrait  en  citer,  il  est  naturel  de  choisir  celles 
qui  se  rapportent  au  concordat  de  François  ?'  ;  il 
ne  fut  pas  la  loi  de  la  Bretagne  parce  qu'il  n'y  fut 
pas  enregistré.  Les  rois  ne  faisaient  guère  de 
lettres  de  jussion  pour  des  matières  de  droit  ci- 
vil ;  aussi  l'ordonnance  des  substitutions  n'était 
pas  loi  en  Provence,  l'édii  des  secondes  noces  ne 
laisait  pas  loi  en  Guyenne,  parce  qu'ils  n'y  étaient 
pas  enregistrés.  Sans  sortir  du  sujet,  on  trouve 
dans  les  canonistes  des  preuves  que  les  parle- 
ments confirmaient,  restreignaient  ou  annulaient 
les  libéralités  faites  aux  communautés,  selon  que 
l'acte  législatif  qui  les  concernait  avait  ou  n'avait 
|)as  été  enregistré  dans  leur  ressort.  11  se  peut 
que  l'enregistrement  s'appliquât  aussi  à  des  objets 
moins  généraux  ;  mais  il  n'en  restait  pas  moins, 
pour  les  peuples  et  la  justice,  le  si^ne  principal 
de  l'obéissance  due  à  l'acte  léjgislatif .  Les  éaits 
eux-mêmes,  comme  on  le  voit  dans  l'édit  de 
1749,  étaient  souvent  publiés  en  forme  de  lettres 
patentes  ;  ainsi  eelles-ei  n'étaient  pas  le  siguQ 
d'un  acte  d'administration.  Si  elles  étaient  usi-» 
tées  pour  des  actes  moins  importants,  c'est  que 
l'autorité  royale  voulait  donner  à  des  lois  privéea 

Sar  cette  voie  et  par  l'enregistrement,  la  solennité 
es  lois  générales.  Une  preuve  que  les  lettres 
patentes  et  leur  enregistrement  à  l'égard  des 
établissements  ecclésiastiques  n'étaient  pas  seu- 
lement des  actes  de  haute- administration,  c'ert 
qu'avant  leur  envoi  aux  parlements  la  haute  ad- 
ministration avait  rempli,  à  l'égard  de  ces  actes, 
toutes  les  fonctions  auxquelles  le  projet  de  loi 
veut  se  borner  aujourd'hui  :  les  autorités  provin- 
ciales,plus  indépendantes,  avaient  été  consultées; 
l'évéque,  personne  alors  plus  politique,  avait 
donné  son  consentement;  le  Conseil  d'Ëtat,  moins 
amovible,  avait  vérifié  et  délibéré.  Si  autrefois  les 
établissements  ecclésiastiques  étaient,  pour  leur 
institution  et  surtout  pour  leur  capacité,  de  la 
compétence  législative,  à  plus  forte  raison  en 
sont-ils  aujourd'hui.  Après  avoir  résumé  les 
raisons  qu'il  en  a  données  à  la  session  dernière, 
l'opinant  puise  un  argument  de  plus  dans  ce  qu'a 
dit  hier  un  noble  pair,  que  le  pouvoir  royal  est 
aujourd'hui  moins  législatif,  ce  qui  signifie  sans 
doute  que  les  Chambres  concourent  plus  à  la  lé- 


Chambre  des  Pairs.]         SBCOUDE  ftfeSVAimXTIOM.        f5  février  1825.] 


Î7 


gislatîonqne  les  parlements;  et  poarlaDt  il  est 
sensible  que,  dans  le  système  du  projet ,  elles 
auraient  une  compétence  bien  moindre,  puisque, 
à  l'égard  des  établissements  religieux,  on  leur  re- 
fuserait ce  qu*on  leur  accorde  pour  les  lettres  de 
naturalisation  d*un  seul  homme,  pour  des  échan- 
ges, des  entreprises  de  canaux»  En  persistant  à 
soutenir  la  nécessité  de  la  loi  à  cet  égard,  la 
Chambre  ne  prend  rien  de  la  haute  administra- 
tion qui  s'exerce  avec  l'évêque  diocésain,  avec 
les  autorités  locales,  avec  le  Conseil  d'Etat,  avant 
la  présentation  du  projet  de  loi.  Peut-on  être 
rassuré  par  Tidée  qu'après  le  voie  de  la  loi  ac- 
tuelle la  compétence  législative  sera  exercée? 
qui  ne  voit  que  c'est  plutôt  une  sorte  d'abdication 
qu'on  demande  à  la  Chambre?  En  y  cédant,  elle 
autoriserait  à  demander  une  semblable  abdica- 
tion pour  des  objets  généraux,  et  de  sujet  en  su- 
jet, de  restitution  en  restitution,  la  Chambre  ar- 
riverait à  une  extrémité  qu'il  n'est  pas  même  per- 
mis d'énoncer.  Mais  c'est  surtout  dans  l'intérêt 
des  établissements  ecclésiastiques  que  l'opinant 
désirait  l'année  dernière  et  réclame  encoreaujour- 
d'hui  la  solennité  d'une  loi.  Si  l'histoire  des  or- 
dres religieux  enseigne  que  l'autorité  a  dû  quel- 
quefois les  réformer  ou  les  supprimer,  ces  sup- 
pressions doivent  être  rares  et  difficiles  :  le  pou- 
Toir  qui  donne  la  yie  n'a  pas  le  droit  de  donner  la 
mort  ;  et  si  les  communautés  religieuses  pouvaient 
être  supprimées  administrativement,  elles  cour- 
raient de  trop  grands  dangers  selon  la  variation 


pourra  Dien  requérir 
tions.  Bn  fondant  des  communautés  religieuses, 
on  créa  des  droits  en  leur  faveur;  elles  ont  exercé 
ces  droits,  elles  ont  acquis  des  biens,  des  ti- 
tres, elles  ont  possédé  ;  leur  existence  a  influé 
sur  l'état  des  familles,  des  communes,  des  grands 
établissements  :  ce  sont  des  titres  dont  les  droits 
sont  aussi  fort  précieux;  vouloir  faire  disparaître 
administrativement  tous  ces  résultats,  c'est  justi- 
fier les  plaintes  qui  plus  d'une  fois  se  sont  fait 
entendre  sur  la  trop  grande  amovibilité  des  droits 
publics  et  privés  en  France,  il  serait  heureux 
que  les  communautés  religieuses  pussent,  sans 
orgueil,  graver  sur  leurs  maisons  :  Dieu  et  mon 
drott,  ce  serait  un  bon  exemple.  En  suivant  les 
conséçiuences  d'une  telle  suppression,  on  s'aper- 
cevrait que  le  sujet  est  tout  législatif;  mais  l'opi- 
nant se  borne  à  une  observation  qui  touche  l'ar- 
ticle 6.  D'autres  ont  dit  que  dans  le  cas  même  de 
suppression  selon  le  projet,  le  consentement  de 
l'évêque  ne  devait  pas  être  indispensable.  Quant 
au  noble  pair,  il  n'est  pas  assez  versé  dans  les 
matières  canoniques  pour  contredire  sur  ce  point 
un  respectable  prélat;  mais  on  a  peine  à  croire  à 
la  nécessité  de  ce  consentement  quand  on  se  rap- 
pelle certaines  suppressions.  Chacun  sait  d'ail- 
leurs qu'il  n'y  a  pas  de  similitude  exacte  entre 
la  suppression  d'une  communauté  et  le  démem- 
brement d'un  diocèse.  Dans  ce  dernier  cas  la  con- 
stitution del'Btat^t  la  religion  même  sont  inté- 
ressées, et  il  y  a  bien  d'autres  consentements 
nécessaires.  Si  pourtant  à  l'égard  desimpies  sup- 
pressions, il  était  de  lintérèt  de  l'Etat  de  regarder 
i'épiscopat  comme  une  barrière,  il  serait  permis 
de  considérer  aussi  la  Chambre  comme  un  bou- 
clier et  une  digue  utiles  à  l'autorité  royale  et 
aux  libertés  publiques.  Quand  on  descend  de  ces 
hautes  considératiouB  à  la  capacité  demandée  par 
l'article  4,  on  trouve  dans  sa  vaste  étendue  un 
nouv^u  motif  de  décider  en  foveur  de  la  compé- 
tenee  législative.  La  elause  proposée  donne  la 


faculté  d'acqiiérir  par  toutes  les  Yoies  de  droit' 
c'est-à-dire  d'acheter  des  immeubles,  de  recevoir 
des  legs  universels  à  titre  universel  et  à  titre  par- 
ticulier. Bn  se  réservant  de  développer  plus  tard 
les  dangers  qui  résulteraient  de  celte  latitude  pour 
les  religieuses  et  pour  la  société,  l'opinant  an- 
nonce qu'il  lui  parait  suffisant  d'autoriser  les 
communautés  à  acquérir  i  titre  onéreux  et  à  re- 
cevoir à  titre  particulier.  Il  invite  la  Chambre  à 
considérer  dans  leur  ensemble  le  nombre  des  éta- 
blissements de  toute  espèce  qui  ont  déjà  une  plus 
grande  capacité;  de  comparer  les  lois  gui  leur 
permettent  de  réunir  les  biens  à  perpétuité,  avec 
l'état  des  familles  ;  de  combiner  l'influence  des 
lois  sur  les  successions,  des  systèmes  de  finances, 
des  impôts,  des  droits  de  mutation  sur  tout  qui 
tendent  à  mobiliser  les  héritages  tandis  que  la  loi 
accroîtrait  la  puissance  de  l'amortissement  donnée  à 
des  établissements  perpétuels  de  mainmorte.  C'est 
rappeler,  dit-on,  les  remèdes  que  les  édits  ont 
apportés  à  des  maux  qui  sont  loin  de  nous  mena- 
cer ;  le  monde  n'est  pas  prodigue  envers  les  cou- 
vents.Sans  se  permettre  d'accuser  tel  ou  tel  siècle, 
il  est  du  devoir  des  législateurs  de  profiter  de  l'ex- 
périence des  temps  et  des  leçons  de  l'histoire.  Si 
des  lois  eussent  prévu  ou  corrigé  les  abus  qui 
ont  donné  de  si  puissantes  armes  au  seizième 
siècle,  les  temps  qui  ont  suivi  n'auraient  pas  eu 
à  déplorer  bien  des  révolutions.  Il  appartient  à 
ceux  qui  scrutent  les  diverses  périodes  do  notre 
histoire  de  nous  dire  si  ce  n'est  pas  à  cause  de 
l'imprévoyance  des  lois,  que  les  rois  etlesgrands 
ont  repris  violemment  des  biens  qu'ils  s'éton- 
naient d'avoir  vu  passer  de  leurs  aïeux  à  des 
monastères  ;  il  leur  appartient  de  nous  apprendre 
si,  après  des  époques  d'invasion,  de  barbarie,  de 
violences  criminelles,  les  esprits  frappés  par  les 
calamités  même,  ne  se  précipitaient  pas  dans  des 
voles  différentes.  Ne  suffit-il  pas  de  savoir  que, 
selon  le  fiux  et  le  reflux  des  opinions  humaines, 
la  société  court  des  dangers  pour  chercher  d'avance 
les  moyens  de  l'en  garantir?  S'en  reposer  sur  les 
lois  à  venir,  c'est  une  insouciance  peu  louable, 
c'est  ajouter  à  tous  les  reproches  que  l'on  fait  à 
ce  siècle,  celui  d'une  sorte  d'égoïsme  au  détri- 
ment de  l'avenir  que  nous  appelons  si  souvent 
à  notre  aide;  c'est  négliger  le  plus  beau  carac- 
tère des  lois,  celui  de  la  prévoyance  par  laquelle 
elles  se  rapprochent  le  plus  des  lois  de  la  Provi- 
dence divine. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  le  PréfiidftBl  observe  que  la  liste  des  ora- 
teurs inscrits  pour  défendre  le  projet  se  trouvant 
épuisée,  il  ne  reste  plus  à  entendre  qu'un  orateur 
inscrit  pour  le  combattre. 

Cet  orateur  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  le  baroD  Pasqaier  déclare  qu'il  craindrait 
de  fatiguer  la  Chambre  en  reproduisant  une  par- 
lie  des  considérations  que  lui  a  présentées  l'ora- 
teur qui  vient  d'être  entendu.  Il  croit  devoir  en 
conséquence  renoncer  à  la  parole,  sur  le  fond  du 
projet,  en  se  réservant  de  parler  sur  l'article  2. 

D'après  cette  déclaration,  la  Chambre  ferme  la 
discussion  générale,  et  passe  à  la  délibération  des 
articles,  en  réservant  toutefois  la  parole  au  rap- 
porteur de  la  commission  pour  le  résumé  d'usage. 

Ce  résumé  lui  est  immédiatement  soumis. 

M.  le  due  Mathieu  de  Montmoreney,  rap 

porteur^  s'exprime  en  ces  termes  : 
Messieurs,  l""  c'est  par  respect  pour  vos  usages, 
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que  je  vais  occuper  quelques  instants  cette  tri- 
iSune.  Il  serait  présomptueux  de  ma  part,  eu  suc- 
cédant immédiatement  à  l'un  de  nos  plus  élo- 
quents orateurs,  il  serait,  ce  me  semble,  inutile 
et  fatigant  pour  Vos  Seigneuries  de  vouloir  leur 
offrir  le  véritable  résumé  d'une  discussion  qui 
vous  est  encore  toute  présente,  et  qui  n'a  guère 
fait  que  reproduire,  sous  quelques  variations  de 
forme,  la  discussion  très  développée  de  l'année 
dernière. 

J'aurais  une  excuse,  un  motif  de  plus  de  mon 
silence  dans  le  discours  qui  a  été  prononcé  hier. 
M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  a  laissé 
très  peu  de  choses  à  dire  à  votre  rapporteur.  Il 
s'est  étendu  sur  les  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné la  loi  du  2  janvier  1817;  et  je  croyais 
aussi  qu'il  était  du  devoir  du  rapporteur  de 
votre  commission,  d'opposer  quelques  faits  à  l'au- 
torité de  cette  loi  présentée  comme  souveraine, 
et  comme  confirmée  par  plusieurs  décisions  suc- 
cessives. 

En  effet,  il  eût  été  peu  convenable  àvotrecom- 
mission  de  vous  proposer  Tadoplion  d'une  loi  qui 
eût  été  rejetée  trois  fois  par  la  Chambre. 

C'est  l'expression  dont  s'est  servi  un  de  nos 
nobles  adversaires. 

Un  autre  a  dit  qu'il  s'agissait  d'arracher  aux 
Chambres  un  droit  qui  leur  avait  toujours  été  ac- 
cordé, qu'il  avait  Hé  décidé  qu'un  seul  monas- 
tère ne  pouvait  exister  sans  l'autorisation  de  la 
loi.  Je  me  demande,  je  demande  à  Vos  Seigneu- 
ries, quand  ce  droit  a  existé,  quand  cette  décision 
a  été  prise?  Je  n'ai  pas  voulu  attaquer  la  loi  de 
1817,  ni  lui  disputer  le  respect  qui  est  dû  à 
toutes  les  loi.  Je  n'ai  pas  même  prétendu  l'inter- 
préter arbitrairement,  en  citant  les  paroles  du 
noble  rapporteur  de  la  commission  de  1817,  qui 
répondait  formellement  aux  explications  à  lui 
demandées,  que  les  congrégations  mêmes,  qui 
n'auraient  été  autorisées  que  provisoirement  par 
une  ordonnance,  pouvaient  acquérir  et  posséder. 
Hais  je  crois  avoir  le  droit  de  dire  que  ces  paroles 
d'un  rapporteur  qui  n'a  pas  été  contredit  dans 
Texplication  qu'il  donnait  à  une  loi  dont  il  pro- 
posait l'adoption,  ont  quelque  poids  alors  qu'il 
s'agit  d'apprécier  le  sens  exact  de  cette  loi.  Au- 
jourd'hui ,  je  me  borne  à  une  proposition  très 
simple,  et  qui  a  été  même  peu  contestée  :  c'est  que 
la  loi  du  2  janvier  1817  n'avait  pas  été,  lorade  son 
adoption,  entendue  d'une  manière  aussi  absolue, 
aussi  explicite  qu'elle  a  paru  l'être  depuis  :  tout 
le  monde  sait,  et  deux  de  mes  nobles  ad- 
versaires savent  mieux  que  personne,  que  les 
membres  du  gouvernement  ont  été  assez  long- 
temps partagés  sur  le  sens  et  l'application  de  la 
loi,  en  particulier  sur  le  sens  de  cette  expression 
qu'elle  emploie  «  d'établissements  reconnus  par  la 
loi  >.  Des  personnes  éclairées  pensaient,  et  cela  a 
même  été  déclaré  à  la  Chambre,  que  l'on  pouvait, 
en  vertu  de  cette  reconnaissance  générale,  auto- 
riser par  une  ordonnance  des  congrégations  affi- 
liées. Mais  l'opinion  prévalut  dans  le  gouverne- 
ment que  le  mode  d'autorisation  n'était  pas 
suffisamment  légal;  et,  en  même  temps,  aucun  des 
ministres  qui  se  sont  succédé  ne  présenta  aux 
Chambres  les  demandes  d'autorisation  pour  les 
congrégations  qui  se  formaient,  ce  qui,  je  le  re- 
marque, prouve  tout  à  la  fois  que  ces  autorisations 
par  les  Chambres  n'ont  pas  paru  à  ces  divers  mi- 
nistres aussi  simples  et  aussi  faciles  que  les  no- 
bles pairs  ont  voulu  nous  les  présenter;  et  peut- 
être,  comme  l'a  observé  un  noble  duc  défenseur 
de  la  loi,  que  les  congr^ations  elles-mêmes  ne 
voulaient  pas  acheter  le  bienfait  de  l'autorisation 


au  risque  d'une  censure  publique,  soit  à  la  tribune* 
soit  dans  les  journaux  :  vous  sentez  qu'alors  rien 
ne  serait  plus  vain  et  plus  inutile  que  le  genre  de 
faveur  que  quelques  personnes  voudraient  leur 
accorder.  Enfin  cet  état  se  prolongeant,  la  sollici- 
tude du  noble  comte  auquel  nous  avons  déjà  payé 
plusieurs  fois  le  tribut  de  nos  regrets  fut  excitée 
sur  le  sort  incertain  et  précaire  d'un  grand  nom- 
bre de  communautés.  M.  le  comte  Perrand  fit,  dans 
les  formes  prescrites  à  noire  initiative,  la  propo- 
sition que  les  conçr^ations  religieuses  de  femmes 
Eussen  t.être  autorisées  par  une  ordonnance  royale, 
e  rapporteur  de  la  commission  qui  fut  chargée 
d'examiner  cette  proposition  conclut  à  la  modiner, 
en  statuant  que  les  congrégations  nouvelles  ou 
mères,  auraient  besoin  d'une  loi,  mais  qu'il  suffirait 
d'une  ordonnance  pour  les  congrégations  affiliées. 
Après  une  discussion  de  quelques  jours,  les  per- 
sonnes mêmes  qui  s'intéressaient  le  plus  à  ces 
congrégations,  et,  je  le  crois,  un  vénérable  arche- 
vêque ,  proposèrent  l'ajournement  :  la  session 
approchait  de  son  terme,  et  l'un  des  motifs  bien 
naturellement  exprimés  fut  que  le  gouvernement 
pourrait,  dans  la  session  suivante,  prendre,  après 
de  mûres  réflexions,  l'initiative  sur  le  même  sujet. 
Le  fond  de  la  question  n'était  donc  en  rien  pré- 
iu^é.  Le  gouvernement  proposa,  en  1824,  une 
loi  dans  le  même  sens  que  la  proposition  de  M.  le 
comte  Perrand.  Enfin  elle  fut  l'objet  de  la  discus- 
sion lapins  développée  et  la  plus  approfondie,  et  re- 
jetée ensuite  par  quelques  voix  de  majorité.  Mais 
on  avait  reconnu  une  lacune  dans  cette  même  loi 
qui  ne  fixait  pas  les  conditions,  les  règles  essen- 
tielles d'après  lesquelles  l'autorisation  pouvait  être 
accordée  par  ordonnance.  Cette  année  le  gouver- 
nement a  cru  remplir  cette  lacune  en  vous  propo- 
sant la  loi  sur  laquelle  vous  avez  à  délibérer,  et 
contre  laquelle,  je  le  répète,  rien  n'est  préjugé 
par  vos  décisions  précédentes. 

2o  Je  ne  prétends  pas.  Messieurs,  rentrer  dans 
le  fond  de  la  grande  question  décidée  par  les  arti- 
cles premier  et  second,  le  domaine  de  la  loi,  et 
celui  des  ordonnances  royales  ;  tous  les  moyens, 
toutes  les  preuves  données  de  part  et  d'autre  sont 
sous  vos  yeux  :  c'est  à  vous  à  décider  d'après 
votre  intime  conviction.  Je  voulais  seulement 
ajouter  quelques  mots  sur  les  motifs  d'opposi- 
tion qu'on  est  allé  chercher  dans  les  principes  et 
les  usages  de  notre  ancienne  législation.  Nous 
persistons  à  croire,  ce  qui  même  a  été  peu  con- 
testé :  c'est  que  dans  ces  temps  où  l'on  pouvait 
dire  avec  une  parfaite  exactitude  que  les  deux 
puissances  législative  et  executive  appartenaient 
également  au  Roi,  expression  appliquée  par  ua 
des  nobles  orateurs  à  notre  situation  actuelle,  et 
sur  laquelle  je  reviendrai,  le  monarque  pouvait 
se  décider,  par  diverses  considérations  secon- 
daires, à  employer  des  formes  solennelles  d'en- 
re^strement  pour  des  dispositions  qui  ressorlis- 
saientessentiellementdupouvoirexécutif,mais8ur 
lesquelles,  à  certaines  époques,  il  désirait  appeler 
une  plus  grande  publicité;  par  conséquent  la 
forme  même  des  lettres  patentes  et  l'emploi  dans 
ces  lettres  du  mot  vérifie  n'étaient  pas  des  signes 
positifs  pour  nous  foire  connaître  le  caractère 
législatif  dans  ces  mêmes  dispositions.  U  faut 
donc  en  juger  uniquement  par  les  principes  et 
d'après  la  nature  des  choses. 

un  noble  vicomte  a  seul  avancé  que  tout  ce 
qui  était  enregistré  était  du  domaine  de  la  légis- 
lation. Le  contraire  a  été  formellement  reconnu, 
et  on  a  cité  une  foule  d'exemples  d'actes  tout  in* 
dividuels  qui  étaient  soumis  à  cette  formalité  : 
comme  des  provisionSi  des  commissions  de  gou- 
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yerneurs,  ou  d^aatres  fonctionnaires.  Je  pourrais 
opposer  an  noble  orateur  ses  propres  citations, 
lorsqull  a  dit  que  l'érection  d'une  cour  souve- 
raine, d'un  parlement,  et  l'établissement  d'un 
collège  étaient  également  enregistrés;  ce  rap- 
procnement  seul  ne  prouve-t-il  pas  que  ce  n*est 
pas  cette  forme  qui  donne  le  caractère  de  la  loi  ? 
Ici  se  présente  l'occasion  de  défendre  contre 
plusieurs  attaques  la  proposition  que  la  commis- 
sion m'avait  autorisé  à  avancer,  que  c'était  le 
nombre  et  la  richesse  des  congrégations  religieu- 
ses qui  avaient  motivé  les  formes  plus  solennelles, 
les  conditions  plus  sévères,  prescrites  sous  nos 
rois  des  dix-septième  et  dix-huitième  siècles; 
cette  date  seule  me  sert  de  preuve  et  de.justinca- 
tion.  Le  premier  édit  que  Ton  cite  est  celui  de 
Louis  XIII,  en  1629,  qui  ordonne  qu'il  ne  soit  fait 
aucun  établissement  de  communauté  religieuse 
sans  Fex presse  permission  du  Roi.  Cette  clause 
même  démontre  combien  peu  d'entraves  avaient 
eu  lieu  jusqu'alors.  Les  autres  édits  de  Louis  XIII 
et  de  Louis  XIV,  et  le  célèbre  édit  de  1749,  ap- 
puyé sur  le  beau  nom  de  d'Àguesseau,  ne  font 
que  continuer  et  développer  le  même  système, 
par  les  mêmes  causes.  Les  sages  prédécesseurs  de 
notre  auguste  Monarque  ont  fait  alors  ce  que  ses 
successeurs  feraient  encore  dans  un  grand  nom- 
bre d'années,  par  les  mêmes  vues  de  prudence, 
si  les  craintes  de  plusieurs  de  nos  collègues,  que 
je  crois  chimériques,  et  qui.  sont  pour  moi,  je 
Vavoue,  de  faibles  espérances,  venaient  à  se  réa- 
liser, si  les  communautés  religieuses  se  trouvaient, 
non  pas  dans  cette  prétendue  situation  avanta- 
geuse où  un  comte  les  voit  déjà,  parce  qu'elles  ont 
une  maison  et  leur  industrie;  mais  ayant  dépassé 
de  beaucoup  cette  mesure  convenable  d'aisance, 

3ui  ne  laisse  pas  craindre  le  besoin,  et  permet 
'offrir  un  asde  aux  tilles  pauvres,  même  sans 
dot,  comme  le  désirait  le  même  orateur  rigoriste. 

Z^  C'était  à  un  ministre  qu'il  appartenait  de 
défendre  la  légalité  du  Conseil  d*Ëtat  contre  les 
attaques  dont  il  avait  été  l'objet  :  je  ne  voulais 
dire  qu'un  mot  à  ce  sujet  ;  il  m'est  fourni  par  les 
expressions  mêmes  dont  s'est  servi  le  noble  ora- 
teur qui  a  parlé  le  premier  jour.  Donner,  a-t-il 
dit,  ou  reconnaître  au  Conseil  d'Etat  des  attribu- 
tions, c'est  le  créer.  Or,  la  plus  ancienne  loi 
des  élections,  celle  du  5  février,  lui  a  délégué 
rimporlante  attribution  de  juger  définitivement 
les  diffhultés  oui  concernent  les  contributions  y  et 
le  domicile  politique  des  citoyens  réclamants.  Donc 
le  Conseil  crEtat  est  créé  :  donc  il  est  susceptible 
de  recevoir  les  nouvelles  attributions  qu'on 
croim  utile  de  lui  conOer,  et  il  n'en  est  point  qui 
rentrent  plus  naturellement  dans  son  ressort  que 
celles  données  par  la  loi  présente. 

4*"  Je  ne  crois  pas  devoir  terminer  sans  com- 
battre un  raisonnement  qui  me  semble  dange- 
reux et  par  lequel  un  noble  comte  a  couronné 
un  discours  fort  étendu.  Il  voulait  prouver  que 
la  prérogative  royale  n'était  en  rien  intéressée 
dans  la  question  de  savoir  si  une  autorisation 
quelconque,  une  autorisation  importante,  comme 
celle  des  communautés  religieuses,  devait  être 
accordée  par  une  ordonnance  royale,  ou  seule- 
ment par  une  loi.  La  preuve  du  noble  orateur 
m'a  étonné,  je  l'avoue  :  c*cst  que  les  deux  puis- 
sances appartiennent  également  au  Roi,  D'abord 
rien  n'est  moins  exact  que  cette  assertion,  et  elle 
serait  sûrement  combattue  par  nos  nobles  adver- 
saires, si  l'on  voulait  la  présenter  d'une  manière 
absolue  pour  en  tirer  des  conséquences  directes. 
Je  ne  parle  pas  ici  du  droit  primitif,  mais  du 
fait,  de  l'étut  des  choses  présent,  tel  que  nous 


l'a  donné  l'auguste  fondateur  de  la  Charte,  et  tel 
qu'il  est  devenu  sacré  pour  nous.  Il  est  évident 

Sue  le  Roi  n*est  pas  également  possesseur  des 
eux  pouvoirs  ;  à  lui  seul  appartient  la  puis- 
sance executive  ;  il  exerce  la  puissance  légisia- 
vive  collectivement  avec  deux  Chambres.  Est-il 
nécessaire  d'appeler  à  l'appui  des  fiiits,  ou  plutôt 
des  suppositions  ?  Le  noble  comte  m'a  mis  sur 
le  chemin,  en  rappelant  qu'à  l'époque  où  il  fai- 
sait partie  du  ministère,  il  avait  été  proposé  une 
disposition  importante,  qui  fut  adoptée  par  la 
majorité  des  Chambres,  et  qui  consistait  a  faire 
passer  dans  le  domaine  de  la  loi  la  règle  de  l'a- 
vancement militaire.  Etendez,  Messieurs,  par  la 
pensée  de  semblables  dispositions  à  toutes  les 
autres  parties  de  l'orsanisation  militaire,  qui  ap- 
partiennent essentiellement  au  Roi.  On  serait 
malheureusement  autorisé,  par  une  ancienne  et 
triste  expérience,  à  supposer  qu'il  se  présente- 
rait aussi  des  raisonnements  et  des  paroles  élo- 
quentes, pour  prouver  que  les  traités  d'alliance 
et  de  commerce,  que  le  droit  de  paix  et  de  guerre 
doivent  être  du  ressort  du  pouvoir  législatif, 
parce  que  le  pays  entier  y  est  intéressé  sous  les 
rapports  de  son  industrie  et  de  sa  prospérité. 
Croiriez-vous,  Messieurs,  que  de  telles  théories 
seraient  justifiées,  et  la  prérogative  royale  dé- 
fendue par  cette  même  assertion,  que  c'est  tou- 
jours le  Roi  qui  use  de  ces  divers  pouvoirs,  qui 
a  le  pouvoir  législatif  dans  une  main,  et  le  pou- 
voir exécutif  dans  une  autre.  Ce  sont, les  pro- 
pres expressions  du  noble  orateur  ;  et  si  elles 
étaient  admises,  on  pourrait  en  faire  un  étrange 
et  dangereux  abus. 

Rentrons  dans  ce  qui  est  vrai,  dans  ce  qui  est 
simple  ;  notre  loi  fondamentale  a  distingué  posi- 
tivement les  deux  puissances  législative,  et  exe- 
cutive. 11  est  du  devoir  du  gouvernement,  j'ose 
le  dire,  il  est  du  devoir  des  Chambres,  de  main- 
tenir et  de  respecter  cette  distinction,  et  de  con- 
server régulièrement  au  Roi  tout  ce  qui  constitue 
le  pouvoir  exécutif,  à  moins  d'une  dérogation 
formelle. 
La  Commission  persiste  dans  ses  conclusions. 
(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  résumé 
qui  vient  d'être  entendu.) 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  successive- 
ment appeler  la  délibération  de  l'Assemblée  sur 
les  huit  articles  dont  se  compose  le  projet  de  loi 
soumis  à  son  approbation.  Trois  de  ces  articles 
ont  paru  à  la  commission  devoir  être  modifiés 
par  des  amendements  qui  se  trouvent  imprimés 
dans  son  rapport.  Ces  amendements,  les  seuls 
qu'on  ait  encore  proposés,  seront  mis  en  délibé- 
ration avec  les  articles  auxquels  ils  se  rattachent. 
Les  membres  qui  voudraient  en  proposer  d'autres 
pourront  le  faire  lors  de  la  discussion  de  chaque 
article. 

Le  premier,  sur  lequel  on  n'a  proposé  aucun 
amendement,  et  dont  la  disposition  ne  parait 
susceptible  d  aucune  difficulté,  est  ainsi  conçu  : 

t  Art.  i*%  A  l'avenir  aucune  congrégation  re- 
ligieuse de  femmes  ne  pourra  être  autorisée,  et, 
une  fois  autorisée,  ne  pourra  former  d'établisse- 
ment que  dans  les  formes  et  sous  les  conditions 
prescrites  dans  les  articles  suivants.  » 

Lecture  faite  de  cet  article,  M.  le  président  en 
met  aux  voix  l'adoption  provisoire. 

M.  le  eomle  lianjainals  estime  que  cette 
adoption,  quoique  peu  importante  en  elle-même, 
pourrait  gêner  la  conscience  de  plusieurs 
membres,  qui  la  regarderaient  comme  une  sorte 
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d*aâbé9ioa  an  système  do  projet  développé  dans 
les  articles  2,  3  et  4.  Il  propose  d'ouvrir  simul- 
taoémeot  la  délibération  sur  ces  trois  articles, 
ou,  ce  qui  serait  à  la  fois  et  plus  franc  et  plus 
simple,  de  mettre  d'abord  aux  voix  la  question 
de  principe  sur  laquelle  on  se  divise  ;  savoir,  si 
les  communautés  religieuses  de  femmes  seront 
autorisées  par  voie  législative,  ou  par  voie  d'or- 
donnance. 

M.  le  PrëfiideMt  observe  que  ce  n'est  point 
sur  une  question  de  principe  abstractivement 
posée,  mais  sur  les  termes  de  la  proposition 
royale  que  la  Gbambre  est  appelée  à  délibérer.  Il 
la  consulte  sur  Tadoption  de  l'article  premier,  tel 
qu'il  se  présente  dans  cette  proposition. 

(L'article  est  adopté  dans  les  termes  du  projet.) 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  2,  ainsi 
exprimé: 

«  Art.  2.  Aucune  congrégation  religieuse  de 
femmes  ne  sera  autorisée  qu'après  que  ses  sta- 
tuts, dûment  approuvés  par  l'évèque  diocésain, 
auront  été  vérifiés  et  enregistrés  au  Conseil 
d'Etat,  en  la  forme  requise  pour  les  bulles  d'in- 
stitution canonique. 

«  Ces  statuts  ne  pourront  être  approuvés  et 
enregistrés,  s'ils  ne  eontieunent  la  clause  que  la 
congrégation  est  soumise,  dans  les  choses  spiri- 
tuelles, h  la  juridiction  de  l'ordinaire. 

<  Après  la  vérification  et  l'enregistrement,  l'au- 
torisation sera  accordée  à  la  congrégation  par 
ordonnance  du  Roi.  » 

M.  le  Président  accorde  Ja  parole  .au  noble 
pair  qui  l'a  demandée  sur  cet  article. 

M.  le  baron  Pasqnler  |i).  Nobles  pairs,  il 
faut  être  mu  par  le  sentiment  impérieux  d'une 
ir)time  conviction,  pour  tenter  de  reproduire 
encore  devant  vous  des  observations  et  des  rai- 
sonnements déjà  tant  de  fois  présentés.  Personne 
ne  doit  sentir  cet  inconvénient  plus  que  moi, 
qui,  dans  les  sessions  précédentes,  ai  delà  été 
engaffé  tant  de  fois  dans  cette  discussion.  A  Dieu 
ne  plaise  cependant,  non  pas  seulement  que  je 
désapprouve,  mais  même  que  je  ne  re^rde  pas 
comme  éminemment  utiles  ces  discussions  suc- 
cessives à  l'aide  desquelles  les  questions  s'éclair- 
cissent,  les  opinions  se  forment,  et  les  bonnes 
lois  se  préparent.  C'est  en  profitant  de  tous  les 
avantages  nés  de  celte  longue  élaboration,  que 
je  crois  pouvoir  aujourd'hui  renouveler,  au  sujet 
de  Tarticie  1*'  de  la  loi,  et  dans  l'intérêt  des  com- 
munautés religieuses  comme  dans  celui  de  la 
sociC'té,  deux  amendements,  deux  propositions, 
déjà  présentés  à  la  Chambre  dans  la  session  pré- 
cédente. Ces  deux  propositions,  je  les  votai  alors 
qu'elles  furent  faites.  Ainsi,  je  maintiendrai  le 
principe  que  j'ai  toujours  défendu,  et  on  ne 
pourra  pas  cependant  me  reprocher  de  rétracter 
aucune  des  concessions  que  j'ai  déjà  accordées. 

11  fut  demandé  l'année  dernière,  d'une  part, 
qu'en  laissant  dans  le  domaine  des  ordonnances 
l'autorisation  des  maisons  affiliées  à  des  com- 
munautés déià  reconnues,  on  réservât  au  pouvoir 
législatif  le  droit  de  reconnaître  les  instituts  nou- 
veaux qui  pourraient  se  présenter.  On  proposa, 
d'un  autre  côté,  et  pour  régulariser  sur-le-champ 
l'existence  des  maisons  provisoirement  établies 
depuis  la  loi  de  1817,  de  les  reconnaître  sans 


(I)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  dis- 
eoujrt  de  M.  le  baron  Pasqnier. 


exiffer  de  nouvelles  formalités,  et  de  n'appliquer 
la  Toi  nouvelle  qu'aux  maisons  qui  demande- 
raient plus  tard  à  se  former. 

Ce  sont  ces  deux  propositions  que  je  crois 
devoir  reproduire  aujourd'hui,  en  les  réunissant 
en  un  seul  amendement  applicable  à  l'article  2, 
et  qui  consisterait  à  changer,  dans  le  premier 
paraLgraphe,  ces  mots  :  aucune  eongrégation  réli-' 
gieuse^  etc.,  en  ceux-ci  :  aucune  nouvelle  congre» 
gation  religieuse,  etc.  ;  et  à  substituer,  dans  le 
dernier,  à  ces  mots  :  par  ordonnance  du  Roi, 
ceux-ci  :  par  une  loi. 

Cet  amendement  ramène,  comme  on  le  voit,  la 
grande  question  de  savoir  si  l'autorisation  des 
communautés  religieuses  est  un  acte  qui  appar- 
tienne à  l'autorité  royale  seule,  ou  qui  exige  le 
concours  des  Chambres.  Sans  reprendra,  dans  sou 
ensemble;  cette  question  déjà  si  souvent  et  si  ha- 
bilement traitée,  je  me  bornerai  à  quelques  ob- 
servations importantes,  qui  peut-être  en  rendront 
la  solution  plus  facile. 

Le  noble  et  docte  prélat  qui  a  parlé  à  la  der- 
nière séance,  et  dont  la  modestie  a  beaucoup  trop 
refusé  à  sa  propre  érudition  la  justice  qui  lui 
était  due,  a  fort  habilement  appelé  à  son  secours 
Thistoire  et  l'autorité  des  jurisconsultes,  pour 
établir  que,  dans  les  anciens  principes  de  la  mo- 
narchie, la  formalité  de  l'enregistrement  ne  don- 
nait pas  nécessairement  le  caractère  léj^islatif  aux 
'  actes  qui  y  étaient  soumis.  Cette  argumentation, 
de  sa  part,  avait  pour  but  de  ruiner  dans  sa  base 
an  des  raisonnements  les  plus  puissants  des  per- 
sonnes qui  professent  mon  opinion,  et  qui  ne 
cessaient  de  dire  :  Si,  avant  rétablissement  du 

gouvernement  constitutionnel,  et  sous  l'empire 
e  la  monarchie  simple,  l'autorisation  à  accorder 
aux  instituts  religieux  était  une  matière  législa- 
tive, comment  se  ferait-il  aujourd'hui  qu'elle  eût 
cessé  de  l'être,  alors  que  la  Charte  a  certaine- 
ment beaucoup  plutôt  agrandi  que  restreint  le 
régime  légal  ? 

Voici  ce  que  je  répondrai  au  noble  prélat  :  On 
court  toujours  risque  de  s'égarer  lorsqu'on  de-* 
mande  à  l'ancien  ordre  de  choses,  dans  rétablis- 
sement réciproque  des  droits,  un  certain  positif 
qui  ne  s'y  trouvait  pas,  et  qui  ne  pouvait  pas  s'y 
trouver.  Le  Roi  était  tout  à  la  fois  suprême  légis- 
lateur et  administrateur  de  son  royaume  :  de  là 
est  née  une  confusion  nécessaire  entre  les  limites 
du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  administratif. 
Une  foule  de  choses  de  la  plus  haute  importance, 
et  qui  avaient  fini  par  être  très  bien  réglées,  ne 
l'avaient  été  cependant  que  par  la  tradition  et  par 
l'usage,  et  non  par  des  régies  fixes  posées  à 
l'avance*  Dans  les  temps  anciens,  on  ne  s'occu- 
pait guère  de  ces  règles  écrites  et  positives  ;  tes 
Souples  alors  ne  demandaient  à  leurs  princes  que 
e  la  raison  et  de  la  justice;  peu  leur  importait 
le  plus  souvent  de  savoir  suivant  quel  mode  cette 
justice  leur  était  rendue.  Le  besoin  des  formes 
tutélaires  ne  s'est  fait  sentir  que  plus  tard,  et 
alors  que  les  esprits  plus  éclairés  sont  aussi  de- 
venus pins  difficiles  à  satisfaire.  Mais  ce  qu'il 
importe  de  reconnaître  pour  l'honneur  de  notre 
antique  monarchie,  ee  qui  la  caractérise  plus 
particulièrement,  c'est  qu'alors  que,  dans  tant 
d'antres  Btats,  les  moindres  concessions  faites  par 
le  pouvoir  souverain  n'étaient  le  plus  souvent  ar- 
racnéesque  par  la  force  et  la  violence,  et  en  pro- 
fitant des  circonstances  difficiles  dans  lesquelles 
ce  pouvoir  se  trouvait  quelquefois  engagé  ;  chez 
nous,  au  contraire,  l'autorité  royale  a  presque 
toujours  été  d'elle-même  au-devant  des  oesoms 
des  peuples.  C'est  ainsi  que  la  France  a  dû  à  ses 
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rois,  à  la  spontanéité  de  leur  volonté,  les  plu» 
utiles  réformes  introduites  dans  sa  lé^slation  ; 
qu'elle  leur  a  dû,  par  exemple,  ces  vériftcallons, 
ces  successives  formalités  d^enregistrement  aux- 
quelles Taulorité  royale  a  cru  devoir  soumettre 
elle-même  ses  actes  les  plus  importants.  Cette 
même  autorité  royale  a  mis  deptiis  le  comble  à 
ses  bienfaits  en  octroyant  la  Charte,  en  donnant 
ce  pacte  fondamental  qui  fait  aujourd'hui  la  base 
de  nos  institutions;  msus  en  cela  elle  n'a  fait  que 
compléter  Fouvrage  qu'elle  avait  commencé  ae- 
puis  des  siècles;  et  c'est  encore  ainsi  que  la 
France  a  toujours  été,  avec  les  di^érences  né- 
cessaires que  les  temps  ont  comportées,  la  plus 


celte 
fjistre- 

ment.  Qu'elle  fût  ou  ne  fût  pas  une  formahté  es- 
sentiellement législative,  toujours  est-il  que  toutes 
les  lois  y  étaient  soumises.  Le  but  principal  de 
cette  formalité  était  de  prémunir  rautorité  royale 
contre  les  surprises,  contre  les  erreurs  où  elle 
pouvait  être  entraînée  dans  ceux  de  ses  actes  où 
les  erreurs  pouvaient  être  le  plus  dangereuses  ; 
mais  si  ces  erreurs  ou  ces  surprises  devaient  être 
)lus  spécialement  redoutées  dans  les  actes  de  la 
égislation  générale,  elles  pouvaient  aussi  avoir 
(*s  plus  graves  conséquences  dans  un  grand 
nombre  dactes  dont  l'effet,  pour  être  moins 
étendu,  n'en  était  pas  moins  important  ;  et  c'est 
par  cette  raison  que  Tenregistrement  était  exigé 
non  seulement  pour  les  lois  générales,  mais  en- 
core pour  beaucoup  d'actes  de  l'autorité  royale 
touchant  à  des  iutérêts  plus  restreints,  quelquefois 
même  à  des  intérêts  privés.  Ces  actes  répondaient 
alors  à  ce  qui,  dans  le  droit  romain,  était  qualifié 
de  privatœ  leges.  L'érection  des  communautés 
était  évidemment  rangée  dans  cette  classe  d'actes 
dont  l'importance  était  reconnue  assez  grande 
pour  que  la  formalité  de  l'enregistrement  fût 
jugée  nécessaire  pour  leur  donner  une  complète 
sanction*  Ici  l'évidence  est  incontestable,  de  quel- 
que manière  qu'on  les  qualifie  le  Roi  législateur 
attachait  une  telle  importance  à  ces  actes,  qu'il 
les  avait  soumis  aux  formes  les  plus  solennelles. 
Y  a-t-il  donc  de  l'inconséquence  a  prétendre,  au- 
jourd'hui que  nos  formes  sont  réglées  à  l'avance, 
et  distinguées  de  manière  à  éviter  toute  confu- 
sion, que  la  forme  législative  est  la  seule  qui  ré- 
ponde a  cette  solennité  qui  était  mise  en  usage, 
dans  l'ancien  ordre  de  choses,  pour  l'établisse- 
ment des  institutions  religieuses?  Mais,  ce  qui 
vaudra  mieux  peut-être  encore  que  d'établir 
cette  incontestable  analogie,  ce  sera  de  prouver 
que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  la  forme  légis- 
lative est  dans  cette  circonstance  préférable  à 
toute  autre. 

De  quoi  s'agit-il  en  effet?  De  donner  pour  des 
établissements  de  la  plus  haute  importance  dans 
Tordre  social,  les  garanties  les  plus  certaines,  les 
plus  nécessaires  à  T'Ëtat,  à  la  société  et  aux  com- 
munautés elles-mêmes  ;  à  l'Etat  et  à  la  société,  la 
garantie  que  nul  établissement  ne  sera  reconnu 
que  si  son  utilité  et  la  sagesse  de  son  institution 
8ont  incontestables  ;  aux  communautés,  l'impor- 
tante garantie  qu'une  fois  établies,  elles  auront 
une  existence  stable^  solide,  et  seront  à  l'abri  des 
Inconstances  de  l'opinion  comme  des  caprices  de 
l'autorité.  Mais  est-ce  bien  réellement  dans  le 
Conseil  d'Etat,  dans  ses  formes,  dans  sa  manière 
de  délibérer,  dans  le  caractère  d'existence  qui  lui 
est  propre,  du'on  peut  placer  et  aller  chercher  ces 
garanties  si  nécessaires  et  si  indispensables? 
Puisque  le  projet  a  pour  but  de  conGer  désormais 


au  Conseil  d'Etat  la  vérification  dont  les  parle- 
ments étaient  autrefois  chargés,  il  faut  bien  exa- 
miner s'il  peut  en  effet  remplacer  les  parlements. 
Et  d'abord  observons  que  nos  rois  avaient  aussi, 
dans  l'ancien  ordre  de  choses,  un  Conseil  d'Etat 
dont  les  fonctions  étaient  hautes,  étaient  impor- 
tantes, comme  celui  d'aujourd'hui;  ce  conseil 
était  amovible  de  droit,  et  cela  ne  peut  être  au- 
trement ;  mais  dans  le  fait  il  était  presque  ina- 
movible; les  mœurs j  les  habitudes,  les  principes, 
les  usages  du  temps,  tout  concourait  à  étaolir 
cette  inamovibilité  ;  alors  on  ne  connaissait  point 
cette  instabilité  en  toutes  choses,  et  surtout  dans 
les  hautes  fonctions,  qui  se  trouve  presque  être 
une  nécessité  de  notre  ordre  de  choses  actuel; 
alors  tout  vieillissait,  tout  mourait  en  France  dans 
ses  fonctions  :  on  était  mslttre  des  requêtes  ou 
conseiller  d'Etat  trente  ans  de  suite. 

Ëh  bien  !  nobles  pairs,  ce  Conseil  d'Etat  si  for- 
tement constitué,  si  propre  à  conserver  les  tradi- 
tions, et  par  conséquent  à  défendre  les  principes, 
il  était  bien  chargé  des  travaux  préparatoires  pour 
la  reconnaissance  des  communautés,  mais  jamais 
la  pensée  n'était  venue  à  l'autorité  souveraine  de 
lui  en  accorder  la  vérification  définitive.  Cette 
vérification  appartenait  aux  parlements  qui  seuls 
pouvaient  donner  aux  actes  d'autorisation  la 
force  dont  ils  avaient  besoin  :  et  aujourd'hui,  on 
voudrait  cumnler  des  pouvoirs  si  distincts  dans 
le  seul  Conseil  d'Etat  !  et  cela,  lorsque  par  la  force 
des  choses,  par  l'essence  même  du  gouvernement 
représentatif,  il  se  trouve  lui-même  sujet  à  de 
perpétuelles  variations  dans  sa  composition,  et  à 
une  amovibilité  non  pas  seulement  ne  droit,  mais 
de  fait,  qui  ne  permettra  jamais  de  voir  s'établir 
dans  son  sein  cette  fixité  de  doctrines  si  impor- 
tante en  pareilles  matières.  A.  Dieu  ne  plaise  que 
je  veuille  altérer  en  rien  la  considération  qui  est 
due  à  ceux  qui  le  composent!  Je  sais  tous  les  ser- 
vices qu'ils  rendent  et  dont  ils  sont  capables, 
mais  je  n'en  soutiens  pas  moins  que  le  corps  dont 
ils  font  partie  ne  saurait  avoir,  dans  son  état 
actuel,  au  moins  vis-à-vis  de  l'opinion  publique, 
cette  indépendance  de  position,  que  l'autorité  elle- 
même  a  besoin  de  trouver  dans  ceux  qu'elle  ap- 
pelle à  son  secours  pour  se  défendre  de  l'entraî- 
nement et  de  la  surprise.  Il  y  a  des  cas,  nobles 
pairs,  où  cette  défense  ne  saurait  être  réelle  que 
quand  elle  peut  aller  jusqu'à  la  résistance,  et  nos 
rois  ne  l'ont  jamais  méconnue,  gloire  leur  en  soit 
rendue!  C'est  ainsi  qu'ils  ont  eu  la  royale  généro- 
sité de  supporter,  malgré  ses  incommodités,  sou- 
vent même  malgré  ses  abus,  quelguefois  aussi 
malgré  les  pénibles  moyens  qu'il  lui  a  fallu  em- 
ployer pour  la  surmonter,  la  résistance  qu'ils  ont 
rencontrée  dans  les  parlements.  Or,  le  Conseil 
d'Etat  ne  peut,  ne  doit  jamais  être  résistant.  Il 
irait  contre  sa  nature;  il  doit  offrir  des  lumières 
et  des  conseils;  il  peut  rendre  des  décisions  en 
matière  administrative,  parce  qu'en  cela  il  n'est 
que  l'instrument  de  l'administrateur  suprême, 
que  si  l'on  veut  étendre  au  delà  Ses  attributions, 
on  le  dénature  complètement,  on  va  contre  là  na- 
ture des  choses. 

Mais  cependant  il  a  déjà,  dit-on,  d'importantes 
attributions  qui  lui  sont  propres  et  qui  ne  man- 
quent pas  d'analogie  avec  celles  qu  on  propose 
de  lui  donner.  La  loi  l'appelle,  entre  autres  choses, 
à  vérifier  les  bulles  et  à  prononcer  snr  les  appels 
comme  d'abus.  A  cela  je  réponds  qu'il  faut  voir 
comment  ces  attributions  lui  sont  venues,  puis 
examiner  s'il  est  vrai  qu'elles  doivent  toujours  lui 
être  conservées.  La  vérification  des  bulles  lui  a 
été  donnée  par  une  loi  de  l'an  VIII,  dans  un  temps 
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OÙ  la  religion  sortait  à  peine  de  ses  ruines,  et 
tels  étaient  alors,  les  malheurs  de  ce  temps,  que 
le  chef  de  l'Ëtat  n*avaitpas  autour  de  lui  un  seul 
corps,  un  seul  instrument  autre  que  celui-là  et 
sur  lequel  il  lui  fût  possible  de  compter,  pour 
entrer  dans  la  voie  de  restauration  qu*il  se  pro- 
posait alors  de  parcourir  dans  tout  ce  qui  tenait 
a  Ja  religion,  à  l'existence  de  son  culte  et  de  ses 
ministres.  La  même  cause  fit  aussi  donner  à  ce 
Conseil  la  connaissance  des  appels  comme  d'abus. 
Bile  lui  a  été  conservée  jusqu  à  présent,  et  peut- 
être  était-il  impossible  de  faire  autrement;  mais 
n'est-il  donc  pas  permis  de  penser,  nobles  pairs, 
que  le  jour  viendra  où  on  ne  fera  plus  aucun 
doute  que  ces  attributions  conviendraient  beau- 
coup mieux  à  des  corps  indépendants  dont  les 
doclrines  seraient  plus  invariables  et  qui  pour- 
raient prêter  au  gouvernement  un  secours  beau- 
coup plus  utile?  Sans  vouloir  trop  anticiper  sur 
l'avenir,  je  crois  du  moins  pouvoir  vous  faire  tou- 
cher du  doigt  un  incontestable  inconvénient,  un 
des  plus  graves  inconvénients,  de  ce  qui  existe 
aujourd'hui  :  l'influence  du  gouvernement  sur  le 
Conseil  d'Etat  ne  pouvant  jamais  être  douteuse, 
ce  Conseil  ne  pouvant  jamais  être  saisi  d'aucune 
affaire  que  par  la  volonté  du  ministère,  étant 
présidé  par  un  ministre  qui  suit  la  discussion^  qui 
y  prend  part,  qui  nomme  les  rapporteurs,  il  en 
résulte  que  tout  acte  qui  émane  du  Conseil  d'Etat 
est  véritablement  un  acte  ministériel,  un  acte  du 
gouvernement  lui-même.  Ainsi»  que  la  vériGcation 
d'une  bulle  soit  refusée  par  le  Conseil  d'Etat,  le 
gouvernement,  par  ce  refus,  peut  se  trouver  en- 
gagé dans  une  lutte  directe  et  nersonaelle  avec  la 
cour  de  Rome,  car  le  refus,  c^st  lui  qui  Ta  en 
quelque  sorte  commandé,  et  ce  n'est  point  un 
corps  indépendant,  naturel  gardien  des  lois  du 
pays,  qui  la  voulu  et  qui  l'a  prononcé.  S'agit-il 
d'un  appel  comme  d'abus?  quel  que  soit  le  rang 
de  l'ecclésiastique  qui  se  trouve  atteint  par  le  ju- 
gement rendu  dans  le  Conseil,  sa  plainte  ou  son 


toujours  préjudiciable 
l'autre. 

Ceci  m'amène  naturellement  à  insister  sur  le 
reproche  déjà  fait  au  projet  de  loi,  de  donner 
matière  à  de  semblables  luttes,  dans  le  cas  où 
la  suppression  d'une  communauté  serait  jugée 
nécessaire  par  le  Roi,  et  ne  serait  pas  consentie 

Sar  l'évêque  diocésain.  Je  crains  que  le  noble  et 
octe  prélat  auquel  je  réponds  plus  particuliè- 
rement dans  ce  moment,  n'ait  pas  été  assez 
frappé  de  tous  les  inconvénients  que  pourrait 
avoir  un  pareil  conflit  entre  les  deux  autorités  ; 
qu'il  ne  rait  un  peu  trop  considéré  comme  une 
chose  naturelle  et  nécessaire.  Quant  à  moi,  je 
regarderai  toujours  ce  conflit  comme  un  des 
plus  grands  malheurs,  un  des  plus  grands  dan- 
gers qui  puissent  menacer  notre  ordre  religieux 
et  social.  Le  droit  des  évéques  est  sacré  sans 
doute  pour  tout  ce  qui  tient  au  spirituel,  et  il 
ne  doit  entrer  dans  la  pensée  de  personne,  ni 
de  l'attaquer,  ni  de  contester  son  indépendance  ; 
mais  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'administra- 
tion temporelle  et  a  celle  des  capacités  civiles, 
le  cierge  n'y  a  de  part  qu'autant  que  le  veut  le 
Roi,  et  pour  celle  que  le  Roi  lui  fait  dans  cette 
administration  ;  là  le  droit  du  Roi  doit  aussi  de- 
meurer intact  et  ne  recevoir  aucune  entrave. 
Je  ne  saurais  donc,  dans  aucune  hypothèse,  admet- 
tre ni  la  nécessité,  ni  l'utilité,  m  la  convcnnnce 
d'un  conflit  qui  ne  puurruit  jamais  mener  qu'à  la 


confusion  de  tous  les  droits,  à  Fanéantissemeut 
des  uns  et  des  autres. 

Revenons  maintenant  à  ce  qui  touche  plus 
particulièrement  les  communautés  religieuses  : 
il  leur  faut  aussi  des  garanties,  il  leur  en  faut 
surtout  contre  le  danger  des  suppressions  ar- 
bitraires; il  en  faut  en  même  temps  à  la  société, 
contre  tout  établissement  dangereux,  dont  les 
principes  et  les  doctrines  pourraient  n'être  pas 
d'accord  avec  les  principes  et  les  doctrines  de 
la  France  religieuse  et  monarchique  tout  à  la 
fols.  Et  où  donc  ces  garanties  pour  les  unes 
comme  pour  les  autres  se  pourraient-elles 
mieux  rencontrer  que  dans  l'adoption  des  for- 
mes législatives,  dans  l'examen  des  Chambres, 
avec  lesquelles  il  sera  aussi  impossible  de  sup- 
primer que  d'établir  légèrement?  Et  sommes- 
nous  donc  exagérés,  nous  qui  demandons  que 
l'autorisation  par  la  loi  soit  préférée  à  l'auto- 
risation par  ordonnance,  au  moins  pour  les 
instituts  nouveaux,  dont  la  reconnaissance  irré- 
fléchie pourrait  avoir  les  plus  graves  inconvé- 
nients? Nous  croyons,  en  le  demandant,  que 
nous  avons  tellement  raison,  qu'il  nous  est  dif- 
ficile, nous  l'avouons,  de  concevoir  à  cet  égard 
l'opposition  que  nous  rencontrons  dans  le  gou- 
vernement du  Roi.  Quel  intérêt  peut-il  avoir,  nous 
disons-nous,  à  retenir  dans  sa  main  le  droit 
qu'il  réclame  avec  tant  de  persévérance?  Quel 
intérêt?  Un  ministre  a  déclaré  lui-même  hier 
que  le  'gouvernement  n'en  avait  aucun  dans  la 

âuestion,  d'où  il  a  conclu  que  la  loi  proposée 
evait  être  acceptée.  11  m'est  impossible,  nobles 
pairs,  de  ne  pas  tirer  de  cette  déclaration  une 
conséquence  toute  contraire.  Je  conçois  mieux 
que  personne  toutes  les  sollicitudes  du  miois- 


royale  ;  je  concevrais,  je  m'exnliquerais  même, 
dans  un  système  que  serait  faux  sans  doute, 
mais  qui  serait  du  moins  conséquent  avec  lui- 
même,  la  volonté  qui  pourraient  avoir  les  dé- 
positaires du  pouvoir  d^agrandir  en  toutes  oc- 
casions l'action  de  ce  pouvoir  dans  toutes  les 
matières  où  les  résultats  seraient  d'une  valeur 
positive  et  réelle;  et  comme  il  faut  toujours, 

Sour  se  faire  mieux  comprendre,  tirer  ses  points 
e  comparaison  des  objets  en  quelque  sorte 
les  plus  grossiers,  je  dirai  que  le  ministre  qui 
pourrait  croire  regrettable  que,  dans  certaines 
circonstances,  l'autorité  royale  n'eût  pas  le  pou- 
voir de  lever,  sans  le  concours  des  Chambres, 
des  hommes  et  de  l'argent,  ne  ferait  rien  que  de 
très  naturel  en  saisissant  avec  empressement 
toutes  les  occasions,  même  indirectes,  d'établir 
ce  droit  et  ce  pouvoir,  il  y  aurait  là  du  moins 
l'excuse  d'un  important  résultat  à  atteindre; 
mais  dépouiller  la  portion  représentative  dans  la 
puissance  législative,  de  son  droit  de  concours  à 
des  actes  qui,  pour  être  rendus  par  la  seule  au- 
torité royale,  ne  la  feront  ni  plus  forte,  ni  plus 
puissante,  ni  plus  considérée,  et  l'exposeront 
seulement  à  quelques  erreurs  auxquelles  elle 
échapperait  en  ne  s'écartant  pas  des  voies  légales; 
voilà  ce  qu'il  m'est  impossible  de  concevoir; 
voilà  ce  qui  me  conduit  a  me  demander  à  moi- 
même  comment  il  est  possible  qu'on  veuille  sans 
nécessité,  sans  utilité,  enlever  en  matière  si 
importante,  la  garantie  de  la  loi  à  la  société 
et  aux  communautés  religieuses  tout  à  la  fois. 
Mais  où  est  donc  le  point  qui  nous  divise?  Quels 
peuvent  être.les  motifs  du  dissentiment  si  marqué 
qui  existe  sur  une  question  si  simple  entre  des 
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persoQoes  qui  devraient  si  facilement  s'entendre, 
et  qui  embrassent  cependant  une  opinion  si  dif- 
férente ?  Essayons,  s'il  se  peut,  de  pénétrer  ces 
motirs,  et  pour  cela  allons,  autant  qu'il  dépend 
de  nous,  jusqu'au  fond  des  choses,  disons  d*abord 
quels  nous  paraissent  devoir  être  ceux  du  minis- 
tère. Nous  nous  expliquerons  ensuite  sur  les 
nôtres  avec  la  même  franchise. 

Le  gouvernement  craint  apparemment  que 
la  formalité  législative  ne  vienne  à  rendre  beau- 
coup plus  ditticiie  l'établissement  des  corpo- 
rations religieuses  de  femmes;  que  Tauiorisa- 
lion  nécessaire  pour  former  ces  établissements 
ne  soit  quelquefois  entravée  par  le  concours  des 
Chambres.  Peut-être  prend-il  encore  en  con- 
sidération l'espèce  de  répugnance  que  les  com- 
munautés religieuses  ont  à  soumettre  leurs 
statuts  à  un  examen,  et  à  une  discussion  pu- 
blics. A  ce  sujet,  j'observerai,  nobles  pairs,  que 
l'amendement  que  je  propose  va  aussi  loin  que 

Eossible  pour  lever  cette  difficulté,  car  il  est 
ors  de  doute  que  les  établissements  qui  existent 
aujourd'hui  offrent,  à  bien  peu  de  choses  près, 
tous  les  statuts  qui  étaient  connus  avant  la  Ré- 
volution. Ceux-là,  d'après  mon  amendement, 
pourront  être  confirmés  par  ordonnance  ,  et  s'il 
devait  en  apparaître  de  nouveaux,  je  ne  crains 
pas  de  dire  qu'assez  de  besoins  dans  ce  ^enre 
sont  déjà  satisfaits  par  ce  qui  est,  pour  qu'il  n'y 
ait  aucun  Inconvénient  à  rendre  plus  solennelle 
et  plus  difficile  l'admission  des  nouveautés  que 

{fourrait  produire  à  cet  égard  l'exaltation  même 
a  plus  pure  des  imaginations  pieuses.  Reste  la 
difhculté  générale  qu'on  croirait  apercevoir 
dans  la  nécessité  du  concours  des  Chambres. 
Mais  cette  dilhculté  est-elle  donc  bien  sérieuse? 
ne  sent-on  pas  dans  toute  la  France  l'utilité  des 
communautés  religieuses  de  femmes?  Et  à  quoi 
sont  destinées  les  Chambres,  si  ce  n'est  à  expri- 
mer de  la  manière  la  plus  certaine  le  sentiment 
de  la  France  entière?  et  où  serait  la  raison  de  se 
méfier  assez  des  sentiments  religieux  et  monar- 
chiques qui  régnent  dans  les  chambres,  pour 
croire  qu'elles  se  refuseront  jamais  à  autoriser 
des  établissements  véritablement  utiles  à  l'Etat  et 
à  la  religion  ?  Sans  doute  elles  examineront  avec 
scrupule  les  propositions  qui  leur  seront  faites; 
mais  ce  scrupule  ne  sera-t-il  pas  lui-même  un 
1res  grand  bien?  n'y  trouvera-t-ou  pas  la  garantie 
que  le  nombre  des  congrégations  restera  tou- 
jours dans  une  proportion  sagement  calculée 
avec  les  besoins  de  la  société;  et  pourrait-il  ja- 
mais être  utile,  ne  pourrait-il  pas  être  quelque- 
fois dangereux  que  cette  proportion  mt  dé- 
passée ?  Un  noble  pair  vous  parlait  il  n'y  a  qu'un 
instant  sur  ce  sujet  d'une  manière  qui  ne  laisse 
Tien  à  ajouter.  Mais  ce  danger,  dira-t-oo,  est-ce 
bien  sincèrement  que  vous  le  craignez  de  la  part 
des  communautés  de  femmes,  et  n'est-ce  pas  de 
celles-là  seulement  que  s'occupe  le  projet  de  loi? 
C'est  ici,  nobles  pairs,  que  je  vais  mexprimer 
avec  cette  franchise  que  je  vous  ai  promise  tout 
à  l'heure,  et  qui  est  d  autant  plus  nécessaire 
que  c'est  peut-être  sur  le  point  que  nous  allons 
toucher  que  se  rencontre  le  nœud  de  la  diffi- 
culté. Il  est  vrai  que  je  redoute  peu  l'accroisse- 
ment du  nombre  des  communautés  religieuses 
de  femmes,  et  je  ne  pense  pas  que  beaucoup  de 

Eersonnes  en  soient  plus  effrayées  que  moi. 
'esprit  sédentaire,  calme,  patient,  occupé,  des 
êtres  qui  doivent  remplir  ces  communautés  ne 
permet  guère  de  penser  qu'elles  veuillent  ja- 
mais sortir  du  cercle  qui  leur  est  tracé  par 
leur  devoir  et  par  leur  règle.  Les  religieuses 

T.  Lxin. 


se  livrent  tout  entières  aux  occupations  auxquelles 
elles  se  consacrent,  et  ces  occupations  toutes 
saintes,  toutes  de  charité,  toutes  ne  dévouement 
au  service  des  besoins,  au  soulagement  des 
misères  de  l'humanité,  les  ab.'iorbent  eutière- 
rement;  mais  en  est-il  toujours  de  même  des 
congrégations  d'hommes?  combien,  lorsqu'on 
arrive  à  ces  communautés,  le  cercle  nes'agrandil- 
il  pas  dans  la  pensée?  Les  religieux,  je  suis  loin 
de  le  nier,  ont  rendu  d'immenses  services  à  la  so- 
ciété humaine  et  chrétienne.  Aux  pratiques  de 
la  charité  la  plus  fervente,  il  ont  joint  le  défri- 
chement des  terres,  la  culture  des  sciences;  il 
ont  souvent  porté  dans  les  contrées  les  plus 
lointaines,  les  bienfaits  de  la  civilisation  chré- 
tienne; mais  ces  services  mêmes  qui  attestent 
l'activité  de  leur  esprit,  qui  témoignent  de  leur 
puissance,  avertissent  qu'il  faut  être  en  garde 
aussi  contre  cette  puissance.  Elle  peut  être  quel- 
quefois placée  sous  une  dépendance  étrangère  ; 
les  ordres  monastiques  ont  des  chefs  qui  résident 
souvent  hors  de  TBtat  qui  les  a  reçus  dans  son 
sein,  qui  peuvent  avoir  des  intérêts  autres  que 
ceux  de  cet  Etat,  qui  peuvent  abuser  par  consé- 
quent des  moyens  d*actiun  que  leur  Jtmne  dans 
cet  Etat  la  conduite  dune  milice  obô  usante, 
essentiellement  dévouée  et  quelquefois  fjrt  ar- 
dente. 

Certes,  il  e^t  aisé  de  voir  à  quel  point  ce  qui 
concerne  l'établissement  de  cette  milice  est  plus 
grave,  est  plus  important,  demande  un  examen 
plus  attentif  et  plus  scrupuleux  que  ce  qui  con- 
cerne l'établissement  des  communautés  religieu- 
ses de  femmes.  Il  ne  faut  donc  pas,  pour  établir 
celle-ci,  ouvrir  une  large  porte  à  celles  qui  pour- 
raient venir  à  leur  suite.  11  est  dans  l'intérêt  de 
Tautorité  royale  même,  qu'on  la  laisse  en  cette 


notre  ancien  gouvernement  monarchique  et  qui 
ne  doivent  pas  être  retiî*és  à  notre  monarchie 
constitutionnelle.  On  vous  a  dit,  à  la  vérité,  que 
le  projet  de  loi  ne  parlait  que  des  communautés 
religieuses  de  femmes,  et  on  a  été  jusqu'à  pré- 
tendre qu'il  ne  pourrait  être  rien  induit  en  fa- 
veur des  communautés  d'hommes,  de  ce  qui  au- 
rait été  fait  et  accordé  pour  la  première.  Il  ne 
saurait  en  être  ainsi,  nobles  pairs,  car  lorsqu'une 
fois  on  a  posé  et  admis  des  principes,  ces  prin- 
cipes ne  reculent  pas.  S'il  est  vrai  qu'il  soit  dans 
la  prérogative  royale  d'autoriser  seule  les  com- 
munautés religieuses,  il  est  impossible  de  soute- 
nir par  aucune  argumentation  tirée  ni  de  la  na- 
ture des  choses,  ni  des  principes  de  la  législa- 
tion, ni  de  ceux  qui  se  déduisent  d'aucune  saine 
logique,  gue  ce  qu'il  sera  loisible  au  Roi  de  faire 
pour  les  femmes,  il  lui  sera  défendu  de  le  Taire 
pour  les  hommes.  Et  remarquez  que,  dans  tout  le 
cours  de  la  discussion, les  défenseursdu  projet  ont 
été  inflexibles  sur  ce  principe  de  la  prérogative 
royale.  S'ils  le  faisaient  prévaloir  et  qu'ils  voulus- 
sent un  jour  en  nier  les  conséquences,  je  ne  crains 
pas  de  le  leur  dire,  ils  auraient  tort  alors,  et  ce 
tort  leur  serait  bientôt  démontré.  Quant  à  nous, 
nous  aurons  du  moins  le  mérite  d'être  toujours 
parfaitement  conséquents.  Eu  maintenant  le  prin- 
cipe de  la  nécessité  d'une  loi  pour  les  congn'^a- 
lions  de  femmes,  nous  serons  assurés  qu'aucun 
doute  ne  pourra  plus  s'élever  à  l'égard  des  com- 
munautés d'hommes,  et  pour  celles-là  aussi  ou 
saura  clairement  ce  qu'on  doit  faire  ;  car  enfin» 
nobles  pairs,  il  en  existe  aussi  des  congrégations 
d'hommes  ;  il  en  existe  de  plusieurs  espèces.  Sans 

3 


84 


(ChaÉibrft  dèè  ^àirt.)         SECONDE  RESÎAUKATlON.         [5  fôvîiôr  i^,\ 


doute  on  vottdfa  faire  cessef  l*éUt  précaire  dans 
lequelse  trou  veut  peut-être  plusieurô  d'entre  elles; 
car  il  est  dlflicile  de  ne  pas  penser  que  cet  étal  re- 
pose sur  les  mômes  moyeni  d'existence  dont  on  a 
signalé  l'abus  pour  les  communautés  de  femmes; 
etpourquoi  donc  dès  lors  n'en  a-t-oii  jamais  parié  î 
pourquoi  n*aVoir  pâô  signalé  cet  abus,  comme  on  a 
signalé  Celui  qui  nous  occupe  aujourd'hui  ?  N'est- 
ce  pas  s*exposer  à  la  supposition  mal  fondée  sûûs 
doute,  mais  possible  cependant  de  quelque  arrière- 
pensée?  Tout  ce  qui  est  utile  en  celle  matière  doit 
être  produit  au  f?rand  jour  ;  tout  ce  qui  est  dan- 
gereux, doit  cesser  d'exister. 

En  résumé,  l'amendement qiie  je  propose  à  Tar- 
ticle  2  consacre  un  principe  salutaire, en  exigeant 
à  Favenir  la  sanction  de  la  loi  pour  tous  les  insti- 
tuts nouveaux.  Il  satisfait  aux  justes  exigences 
du  moment,  en  donnantune  existence  régulière  à 
toutes  les  communautés  déjà  établies.  C'est  à  ce 
double  titi*e  que  j'ose  en  réclamer  l'adoption.  Si  je 
suis  asseî  heureux  pour  l'obtenir,  je  ne  craindrai 
pas  alors  de  me  montrer  très  facile  pour  toutes  les 
dispositions  qui  pourront  être  faites  en  faveur  des 
communaulésreligieusesde  femmes;  et,parexem- 
pie,  je  déclare  à  l  avance  que  j'accepte  sans  hési- 
tation ramendemi^nt  par  lequel  la  commission 
propose  un  délai  de  six  mois  pour  l'exécution  des 
clauses  de  rigueur  introduites  dans  le  projet  de 
loi  à  l'égard  des  donations  qui  pourront  être  faites 
aux  communautt^s  par  les  personnes  gui  en  font 

Sartie.  A  bien  ne  plaise  que  je  veuftie  détruire 
'une  main  ce  que  J'édîiie  de  1  autre  1  Je  sais  qu'il 
est  des  maisons  dont  la  destruction  devienclrait 
certaine  parla  rigueur  de  ces  dispositions  instan- 
tanément exécutées.  Par  exemple,  il  existe  à  deux 
pas  de  ce  palais  un  monastère  digne  de  tous  nos 
respects, où  de  saintes  filles  veillent  à  la  garde  et 
à  la  conservation  d'un  temple  consacré  par  le  sang 
Yersô  de  tant  d'illustres  et  généreux  martyrs.  Ce 
sont  les  Carmélites  de  madame  de  Soyecourt;  elles 
ne  vivent,  elles  n'existentquepar  les  bienfaits  de 
cette  respectable  dame  ;il  faut  donc  laisser  à  ces 
bienfaits  le  temps  nécessaire  pour  qu'ils  s'accom- 
plissent et  se  consolident. 
J'ai  rempli  mon  devoir,  nobles  pairs,  en  m'ex- 

J frimant  devant  vous  comme  je  viens  de  le  faire, 
'ai  la  confiance  que,  quoique  vous  puissiez  pen- 
t^ersur  la  sagesse  de  maproposition,  vous  rendrez 
justice  à  la  pureté  de  mes  intentions. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  baron  Pasquier.) 

M.  le  comte  de  Villële,mtni5^fe,  président  d,u 
comeij,  demande  à  être  entendu.  Il  ne  peut  diffé- 
rerde  répondreàl'objectionqu^on  vient  de  tirer  de 
ce  qu'il  a  dit  dans  une  précédente  séance  :  que  le 
mlni>tère  était  sans  intérêt  dans  la  question  qui 
8*agite.Ile8t  vraîfCommeleminiàtre  l'a  dit,  comme 
11  persiste  à  le  déclarer,  que  l'administratiou  ac- 
tuelle et  ceux  qui  la  composent  n*ont  aucun  inté- 
rêt propre  à  ce  que  l'autorisation  des  communau- 


l'intérêt  personnel  du  ministère  avec  Pintérét  du 
gouvernement,  que  celui-ci  soit  effectivement  dé- 
sintéressé dans  la  question.  Son  intérêt  consiste  à 
lever  les  obstacles  réels  qui,depuis  huit  ans,  ont 
empêché  les  divers  ministres  qui  se  sont  succédé 
au  département  de  l'intérieur,  de  donner  aucune 
exécution  à  la  loi  de  1817,  interprétée  comme 
elle  Test  aiiyourd'huij  qui  les  ont  forcés  de  laisser 
ces  communautés  religieuses  étaMes  depuis  cette 
époque,  dans  un  état  précaire  vraiment  intolérable.  I 


L'inconvénient  qui  résulte  poUr  la  société  de 
cet  état  de  choses  est  grave,  et  s'accroît  chaque 
jour.  La  difficulté  de  présenter  aux  Chambres  un 
grand  nombre  de  lois  de  détail  dont  l'examen  les 
détournerait  d'occupations  plus  pressantes  s'aug- 
mente encore  de  la  répugnance  même  des  commu- 
hàutéâà  livreraux  hasards  d'une  discussion  pubii- 

3ue  leurs  statuts  et  les  pratiques  les  plus  secrètes 
e  leur  piété  .La  mesure  proposée  est  donc  impor- 
tante, et  il  faut  que  te  ministère  l'ait  jugée  telle 
pour  se  décider  à  revenir  à  la  charge,  après  avoir 
vu  échouer  une  première  tentative.  On  peut  dire 
que  s'il  y  a  défaut  d'intérêt,  c'est  bien  plutôt  dans 
la  proposition  contraire.  Le  projet  en  effet  conserve 
aux  Ctiambres  tout  ce  qu'il  leur  importe  de  con- 
server, l'examen  des  dispositions  générales  qui  Rè- 
glent l'existence  dés  communautés  religieuses  ; 
il  ne  laisse  à  l'ordonnance  que  l'exécution  de  ces 
dispositions  ;  il  est  donc  entièrement  conforme  à 
la  division  des  pouvoirs  établie  par  la  Charte.  Le 
système  dans  lequel  l'amendement  est  proposé 
donnerait  aucontraireau  pouvoir  législatif  le  al*oit 
et-de  fixer  les  principes  et  d'en  faire  l'apulicalion; 
et  si  ce  système  était  étendu  à  toutes  les  autres 
matières,  on  ne  voit  ûi  où  s'arrêterait  l'interven- 
tion des  Chambres,  ni  ce  qui  resterait  à  l'admi- 
nistration  du  Roi.  La  nécessité  de  conserver  aux 
Chambres  leurs  attributions  n'est  donc  pas  un 
motif  suffisant  de  l'opposition  que  rencontre  te 
projet:  en  trouverait-on  un  plus  fondé  dans  la 
pensée  qui  vient  d'être  manifestée  tout  à  l'heure 
avec  une  franchise  à  laquelle  le  ministre  rend 
hommage?  On  a  témoigné  la  crainte  de  voir  le 
projet  actuel  servir  de  base  à  un  autre  projet,  qui 
appliquerait  aux  communautés  d'hommes  leprm- 
cipe  une  fois  posé  pour  les  communautés  de  ibtii- 
mes.  La  réDonse  sur  ce  point  sera  aussi  franche 
que  l'a  été  l'objection.  Si  l'intention  du  ministère 
eût  été  de  proposer  Tapplicalion  du  même  prîii- 
cipeaux communautés d'hommes,it  l'aurait  propo- 
sée en  même  temps.  C'eût  été  le  seul  moyen  de 
l'obtenir  ;  car  on  ne  peut  se  dissimuler  que  1^  dis- 
cussion actuelle,  loin  de  préparer  les  voies  à  une 
propo8itlon,y  forme  au  contraire  l'obstacle  le  plus 
puissant.  Proposer  aujourd'hui  d'accorder  au  Roi 
la  faculté  d'autoriser  par  ordonnance  les  commu- 
nautés de  femmes,c'e8t  reconnaître  explicitement 
qu'une  loi  est  nécessaire  pour  autoriser  les  commu- 
nautés d'hommes.  Quelle  crainte  peut  donc  rester 
à  la  Chambre?  ne  demeure-t-elle  pas  toujours 
juge  de  l'opportunité  des  propositions  qui  lui  se- 
raient faites  relati  vementaux  communautés  d'hom- 
mes ?  et  pourrait-elle  se  délier  à  ce  point  de  E« 
Conscience  et  de  ses  lumières,  que  de  repousser 
en  ce  moment  une  proposition  qu*elle  croirait 
bonae,  pour  n'être  pas  entraînée  à  adopter  uû 
jour  une  proposition  qu'elle  jugerait  désavanta- 
ffeuse?  Si  de  ces  considérations  générales  on  pas^è 
a  l'examen  de  l'amendement,  11  sera  facile  de  recon- 
naître que  l'autorisation  en  bloc  de  toutes  les  com- 
munautés aujourd'hui  existantes,  et  la  faculté  d*au- 
toriser par  ordonnance,  et  sans  autres  formalités, 
toutes  les  maisons  affiliées,  donneraient  en  réa- 
lité, à  Tadministration.  plus  de  latitude  qu^elle 
n'en  demande.  Ainsi,  continueraient  de  suosifiter 
les  inconvénients  attachés  à  la  nécessité  d*une  loi, 
et  de  l'autre  s'anéantiraient  toutes  les  garantieB 
qu'offrent  à  la  société  les  formes  établies  dans  le 
projet,  puisque  les  maisons  aftiliées,  qui  peuvent 
se  multiplier  à  rinfini,  n'y  seraient  plus  astrein- 
tes. Comment  d'ailleurs  concevoir  rapplication 
de  ces  formes  concurremment  avec  l'emploi  des 
formes  législatives,  ainsi  que  ramendement  lesnp 
pose?  Llntervenlion  du  pouvoir  législatif  n^écarte- 
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t^Iie  m  l'Idde  de  toute  règle  tracée  à  Tavance? 
Cad  r^fçles  06  peurent  être  utiles  ((u  autant  que 
rauloniôqui  les  applique  u'a  pas  le  droit  de  les  mo- 
difier; et  c'est  ce  qui  arriye  daus  le  système  du 
projet,  qui  confie  au  Conseil  d'Biat  Tapplicatioa 
des  rét^led  établies  par  la  puissance  législative. 
On  a  dit  que  le  Conseil  d'Btat  n'offhiit  pad  une 
gaiiantie  suffisante,  et  Ton  a  exprimé  le  désir  de 
voir  transporter  ailleurs  la  vérification  des  bulles, 
et  le  jugement  des  appels  coittme  d'abus  ;  mais  si 
un  pareil  changement  peut  être  désiré  dans  Tave- 
nir,  et  pour  Un  temps  où  les  institutions  religieu- 
ses seront  affermies  et  consolidées  de  manière  à 
ne  redouter  aucun  choc,  il  ne  ftiut  pas  oublier 
qu'après  une  révolution  qui  a  tout  brisé,  tout 
anéanti,  la  prudence  commande  d'éviter  les  ex- 
périences hasardeuseSi  de  se  servir  des  instru- 
ments éprouvés  et  de  ne  pas  compromettre  ce  qui 
esty  en  recherchant  une  perfection  que  le  temps 
peut  seul  amener.  Bn  résumé,  le  système  du  pro- 
jet est  conforme  aux  principes  -,  le  mode  d'autori- 
sation qu'il  établit,  estle  seul  qui  puisse  fîsiire  sor- 
tir les  communautés  religieuses  de  l'état  fâcheux 
où  ellesse  trouvent  depuis  1817;  les  craintes  qu'il 
inspire  sont  chimériques.  Leministreinsistepour 
que  la  Chambre,  en  1  adoptant,  repousse  celui  que 
lamendement  aurait  pour  but  de  lui  substituer. 

M.  1^  eMHte  POrlallft(l).  Messieurs,  en  mon- 
tant &  cette  tribune,  pour  appuyer  Tamendemeut 
proposé  par  un  nohle  baron,  je  crois  devoir  com- 
tnencer  par  le  rétablir  :  car  M.  le  président  du 
eonsell  des  ministres  me  parait  ne  pas  ravoir 
saisi  tel  qu'il  a  été  présenté.  En  effet,  il  a  supposé 
que,  dans  sa  juste  sollicitude  pour  l'avenir,  rau- 
teur  de  Tamendeddent  avait  totalement  sacrifié 
les  intérêts  du  présent,  et  que,  sans  égard  pour 
les  droits  et  la  surveillance  de  l'administration, 
il  avait  proposé  de  considérer  à  la  fois,  comme 
reconnues  par  la  loi,  non  seulement  les  maisons, 
chefs -lieux  des  congrégations  religieuses  de 
femmes,  actuellement  existantes,  et  non  autori- 
sées, avant  la  loi  du  2  janvier  1817,  mats  tontes 
les  annexes,  toutes  les  maisons  affiliées  à  ces  con- 
grégations ou  tous  les  établissements  qui  en  dé- 
pendent. C'est  en  ceci  que  consiste  Terreur. 

L'amendement  n'a  pour  objet  que  de  modifier 
l'article  2  du  projet  de  loi  ;  il  ne  norte  aucune  at- 
teinte à  l'article  3*  S'il  est  adopté,  toutes  les  Con- 
ffrégations  religieuses  de  femmes,  existantes  avant 
le  {•*  janvier  1825,  et  qui  seront  autorisées  par  le 
Roi,seront  reconnues  par  la  loi,  à  Tinstar  de  celles 
qui  ont  été  autoriétées  avant  1817,  mais  les  ad- 
nexes,  les  maisons  affiliées  ou  les  établissements, 
qui  dépendent  de  ces  congrégations,  si  elles  n'ont 
pas  déjà  été  autorisées  par  ordonnance  du  Roi,  ne 
pourront  Têtre  à  l'avenir  qu'en  la  forme  prescrite 
par  larticle  3  du  projet  de  loi.  Cette  explication 
me  parait  devoir  suffire  pour  dissiper  les  craintes 
manifestées  t)ar  M.  le  président  du  conseil. 

Au  reste,  je  ne  viens  point  renonveltt  une  dlè- 
cusslon  désormais  épuisée.  J'ai  thai-méme  traité 
deux  fois ,  devant  Vos  Seigneuries,  l'importante 

auestion  de  droit  public  qui  vient  d  être  âébattde 
ans  vos  précédentes  séances,  avec  tant  d'élo- 
quence et  de  talent.  Que  pourrais-je  ajouter  k  tout 
ce  qui  a  été  ditt  Mais  Je  tiena  tous  demander  ttne 
décision  favorable  à  ces  congrégations  religieuses 
de  remmes,  dignes  objets  de  la  vénération  et  de 
la  reconnaissance  publlqites,  qui  attendent  avec 
tme  inaltérable  résignation  le  résultat  de  vos 
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MùHiieur  ne  donna  ta^um  analytê  dfl  dis- 
1LM  eofflte  tbtvùiïï. 


délibérations^  et  dont  les  intérêts  temporels  péri- 
clitent pendant  les  longs  ajournements  qu'en- 
traînent depuis  plusieurs  années  nos  débats  par- 
lementaires. 

Gomme  pou^  égaler,  s'il  était  possible*  les  con- 
solations aux  misérea^  la  Providence  divine  a  sus- 
cité, au  milieu  de  nousi  après  la  tourmente  révo- 
lutionnaire, ces  associations  bienfaisantes  de 
femmes  et  de  filleâ  pieuies,  destinées  à  raviver 
la  foi  par  les  miracles  de  la  charité,  à  soigner  les 
malades,  à  instruire  renfonce,  et  à  donnera  tous 
l'exemple  des  vertus  héroïques  que  le  christianisme 
seul  a  réduit  en  préceptes.  L'Btat  est  en  posses- 
sion de  leurs  8ervices4  les  pauvres  de  leurs  bien- 
foits,  l'Bglise  de  France  est  riche  de  leurs  bonnes 
œuvres,  et  toutefois  leur  existenoe  n'est  pas  en- 
core définitivement  consolidée)  leur  état  civil  n'est 
pas  définitivement  réglé. 

De  quoi  s'agit-il  en  ce  moment? 

De  donner  à  ces  congrégations  religieuses  la 
stabilité  nécessaire  avant  tout,  à  des  établisse- 
ments perpétuels  de  leur  nature  :  de  les  mettre, 
réellement,  en  possession  des  avantages  que  la  loi 
du 2 janvier  1817  a  voulu  leur  assurer? 

Or,  je  le  demande,  la  meilleure,  la  plus  sûre 
garantie  de  la  stabilité,  la  meilleure,  la  plus  sûre 
garantie  de  la  perpétuité,  n'est-ce  pas  celle  qu'un 
établissement,  quel  qu'il  soit,  tient  de  la  loi  ? 

Laissons  pour  un  moment  de  côté  et  les  an- 
tiques maximes  du  droit  public  du  royaume,  et 
la  nature  même  des  étiiblissements  dont  il  s'agit, 
pour  n'envisager  que  leur  propre  utilité.  N'est-il 
pas  vrai  qne  la  loi  seule  peut  détruire  et  abolir 
ce  que  la  loi  a  établi  et  autorisé?  N'est-ii  pas  yrai 

3ue  le«  solennités  qui  président  à  la  confection 
es  lois,  que  l'examen  approfondi  qui  en  précède 
naturellement  la  proposition,  que  le  débat  public 
qui  la  suit,  qne  le  double  examen  qu'elles  subis- 
sent, successivement,  dans  les  deux  Chambres, 
sont  des  garanties  que  rieh  n'égale,  que  l'on  ne 
saurait  suppléer  par  aucun  autre  ordre  de  garan- 
ties ?  lï'est^il  pas  vrai  que  la  plus  haute  sauve- 
farde  que  l'on  puisse  donner  parmi  nous  à  un 
tablisBément  est  la  sanction  de  la  loi  ?  Celte  dis- 
cussion, elle-même,  en  a  fourni  la  preuve.  Il  a  été 
Souvent  question  du  Conseil  d'Btat.  Le  Conseil 
d'Ktat  est  une  institotion  placée  an  sommet  de 
Tordre  administratif;  c'est  une  Institution  éminem- 
ment monarchique;  c'est  un  des  ressorts  organi- 
ques du  gouvernement  du  Roi,  un  de  ses  Instru- 
ments nécessaires,  et  cependant  on  est  convenu, 
de  part  et  d'autre,  qne  l'institution  du  Conseil 
d'Btat  pouvait  changer  de  forme,  disparaître  même 
au  gré  du  gonveroement,  par  une  combinaison 
nouvelle  de  Torganisation  du  pouvoir  administra- 
tif, et  qu'il  ne  portait  en  lui-même  aucune  ga- 
Itintiede  durée  ni  de  stabilité,  parce  qu'il  n'était 
pad  constitué  par  la  loi.  Tout  ce  qu'ont  pu  dire 
de  pluâ  rassurant,  ft  son  occasion,  ^lessieurs  les 
ministres  du  Roi,  c'est  que  s'il  plaisait  à  Sa  Ma- 
jesté de  le  supprimer  tout  à  fait,  le  Roi,  sans  doute, 
placerait,  ailleurs  et  convenablement,  les  attribu- 
tions qui  lui  sont  déléguées. 

Cependant,  Messieurs,  lorsque,  dans  l'état  actuel, 
un  grand  nombre  de  congrégations  de  femmes, 
autorisées  antérieurement  àla  loi  du  2  janvier  i81 7 , 
sont  déjà  reconnues  par  la  loi  ;  on  vous  propose, 
par  le  projet  soumis  à  yotre  discussion,  d'autori- 
ser désormais  leur  révocation  par  de  simples  or- 
donnances. A  cette  occasion,  n.  le  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques  a  soutenu  avec  beaucoup 
d'énergie  une  juste  et  sainte  cauâe,  celle  du  droit 
dea  évéques.  il  a  ffoondu,  avec  autant  de  Ibrce 
que  4e  itiaon,  qu'il  etfldt  utile  quilyeftt  desbar- 
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rières;  que  ce  qui  résistait  quelquefois  prôlait 
souvent  un  honorable  appui.  Que  disons-nous 
aulre  chose?  Oui,  sans  doute  il  est  ulile  qu'il  y  ait 
des  barrières,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  conserver 
ce  qui  existe;  oui,  sans  doute,  il  faut  maintenir 
dans  toute  son  intégrité.la  sainte  indé[)endance  de 
l'épiscopat,  et  il  n'est,  peut-être,  pas  inutile  de  le 
rappeler  lorsque  d'autres  voix,  hors  de  cette  en- 
ceinte, semblent  la  méconnaître.  Mais  quelle  bar- 
rière plus  efficace  pour  prévenir  la  destruction 
irréfléchie  ou  intéressée  d*uno  congrégation  reli- 


Pour  prix  d'un  si  grand  avantage,  je  ne  demande 
point  que  l'on  fasse  subir  à  aucune  des  congréga- 
tions religieuses,  actuellement  existentes,  aucune 
nouvelle  épreuve;  je  ne  demande  point  qu'on  re- 
mette en  question  ce  qui  est  déjà  décidé.  Elles 
existent;  chaque  jour  sur  chaque  point  de  ce  vaste 
empire,  i  lies  prouvent  leur  existence  par  des  bien- 
faits. Mais,  en  réclamant,  pour  elles,  qu'elles  ne 
soient  point  déshéritées  des  avantages  qu'elles 
tiennent  de  notre  législation;  que,  reconnues  par 
la  loi,  elles  ne  soient  point,  à  l'avenir,  laissées  à 
la  merci  des  ordonnances  :  je  demande  seulement, 
que  les  congrégations  nouvelles  qui  viendraient 
à  s'établir  en  France,  par  la  suite,  participent  aux 
mêmes  droits  et  aux  mêmes  garanties;  car  plus 
elles  seront  utiles,  plus  elles  mériteront  la  consé- 
cration de  la  loi. 

Craindrait-on  pour  elles  l'épreuve  d'un  débat 
public  et  d'un  examen  approfondi?  Cette  crainte 
serait  mal  fondée.  Ce  n'est  pas  des  congrégations 
religieuses  qui  se  produisent,  au  grand  iour,  qu'on 
peut  être  poilé  à  se  méfier;  ce  serait  bien  plutôt 
de  celles  qui  aspireraient  à  n'être  admises  que 
sous  le  voile  du  mystère  et  à  l'abri  d'un  examen 
secret. 

Pourquoi  d'ailleurs  les  Chambres  repousseraient- 
elles  ces  saintes  associations  consacrées  à  la  con- 
templation et  à  la  prière?  Si  une  fausse  philoso- 
phie les  réprouva,  les  hommes  d'Etat  savent  qu'au 
sein  lie  nos  sociétés  vieillies,  de  tels  établissements 
sont,  à  la  fois,  de  secourables  asiles  et  d'utiles 
exemfiles,  et  les  chrétiens  les  considèrent  comme 
inséparables  de  leur  religion  et  de  leur  culte. 

Ce  ne  sera  point  d'ailleurs  leur  règle  intérieure 

2ui  sera  soumise  à  l'examen  de  la  législature, 
'est  aux  supérieurs  ecclésiastiques  qu'il  appar- 
tient d'en  juger.  Dépositaires  exclusifs  du  poids 
du  sanctuaire,  ils  peuvent  seuls  apprécier  si  le 
zèle  n'égare  point  la  sagesse,  et  si  la  sagesse  elle- 
même  se  renferme  dans  les  bornes  qui  lui  sont 
prescrites. 

L'examen  des  Chambres  se  bornera  à  comparer 
les  statuts  de  la  congré^^ation  nouvelle  avec  les  lois 
de  l'Etat  et  les  maximes  du  droit  public  du 
royaume;  elles  ne  scruteront  ni  la  nature  de  ces 
pratiques  pieuses,  ni  le  nombre  des  bonnes 
œuvres  que  s'imposent  volontairement  les  saintes 
victimes  de  la  pénitence,  ou  les  héroïnes  de  la 
charité. 

Il  n'est  rien  là  qui  puisse  effaroucher  les  con- 
sciences ni  faire  redouter  de  graves  obstacles.  Ils 
seraient  plus  multipliés,  peut-être,  et  moins  fa- 
ciles à  surmonter,  dans  un  conseil  qui  opine,  en 
secret,  et  dans  lequel,  s'il  venait  jamais  à  être 
composé  dans  un  sens  peu  favorable  aux  congré- 
gations religieuses,  elles  ne  rencontreraient  que 
les  représentants  d'une  ^eule  opinion,  et  d'une  opi- 
nion prévenue  contre  elles. 

Mais  si  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de 
faire  à  Vos  Seigneuries,  offre  tant  d'avantages  et 


si  peu  d'inconvénients  pour  les  congrégations 
iigieuses,  il  faut  donc  qu'elle  soit  contraire  à 
quelque  grand  principe  de  notre  droit  public, 
puisqu'elle  n'a  pas  été  admise  d'abord  par  le  gou- 
vernement du  Roi. 

Certes  le  contraire  me  parait  résulter  évidem- 
ment de  ce  que  j*ai  entendu  depuis  trois  jours. 

On  a  démontré,  jusqu'à  l'évidence,  que  sous 
notre  ancienne  mooarcnie,  les  congrégations  re- 
ligieuses étaient  autorisées  en  la  forme  législa- 
tive. Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  qui  a  été  dit  à 
ce  sujet.  11  est  constant  que,  depuis  la  Révolution, 
tous  ces  établissements,  ayant  été  détruits  par  la 
loi,  n'ont  pu  être  rétablis  que  oar  elle,  ou  par 
des  actes  passés  en  force  de  loi.  Il  n'est  pas 
moins  certain  que,  depuis  la  Restauration,  la  loi 
du  2  janvier  1817  n'a  accordé  l'exercice  des  droits 
civils  qu'à  celles  de  ces  congrégations  qui  étaieat 
reconnues  par  la  loi. 

Mais,  quand  la  législation  ancienne  et  nou- 
velle n'établirait  pas,  pour  les  congrégations  re- 
ligieuses de  femmes,  la  nécessité  de  l'autorisa- 
tion législative,  il  faudrait  l'établir. 

Il  faudrait  l'établir,  à  cause  des  fonctions  de  la 
loi;  il  faudrait  l'établir  encore,  à  cause  de  la  na- 
ture de  ces  congrégations. 

A  cause  des  fonctions  de  la  loi  :  parce  que 
c'est  la  loi  seule  qui  peut  admettre,  dans  la  so- 
ciété, ces  personnes  morales  et  collectives,  ci- 
toyens immortels  et  privilégiés,  qui  ne  naissent 
ni  ne  meurent,  qui  absorbent  en  eux  une  série 
successive  de  personnes  destinées  à  ne  vivre  dé- 
sormais que  d'une  vie  commune,  et  à  perdre  leur 
individualité  :  parce  que  la  loi  seule  peut  régler 
ce  qui  touche  à  l'état  des  personnes  et  à  la  ma- 
nière d'acquérir,  de  posséder  et  de  transmettre 
les  biens. 

On  ne  conteste  point  ce  principe;  mais  l'on 
soutient  que  la  loi  détermine,  en  général,  l'ad- 
mission de  cette  nature  d'établissements,  et  que 
c'est  à  l'administration  ensuite  qu'il  appartient 
d'admettre,  conformément  à  la  régie  donnée,  les 
divers  établissements  de  la  même  nature. 

Cette  doctrine  est  la  mienne  :  mais  on  la  géné- 
ralise trop.  Si  on  l'admettait,  telle  qu'elle  a  été 
présentée,  ce  serait,  en  quelque  sorte,  la  démis- 
sion du  pouvoir  législatif  au  profit  de  l'adminis- 
tration. 

Sans  doute,  la  loi  doit,  et  peut  accorder,  une 
autorisation  générale  à  toutes  les  institutions 
semblables,  et  c'e^t,  alors,  à  l'administration  qu'il 
appartient  d'en  faire  l'application  à  chaque  éta- 
blissement spécial,  qui  se  forme  dans  un  lieu 
différent.  Mais  toutes  les  congrégations  religieu- 
ses de  femmes  ne  sont  point  sem niables.  Si  elles 
ont  un  même  principe,  elles  différent  dans  leur 
but.  dans  leurs  moyens,  dans  leur  organisation. 
La  loi  qui  les  autoriserait,  en  général,  n*en  auto- 
riserait aucune.  Autant  vaudrait-il  dire  que  tous 
les  établissements  ecclésiastiques,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  sont  sufhsamment  autorisés 
par  l'article  4  de  la  Charte,  qui  déclare  que  la 
reOgion  catholique,  apostolique  et  romaine  est 
la  religion  de  l'Etat. 

Que  la  loi  autorise,  en  général,  la  congrégation 
des  filles  de  >aint  Vincent  de  Paul,  celle  des  Visl- 
tandines,  celle  des  Carmélites;  et  que  l'adminis- 
tration autorise  ensuite  Tétahlissement  des  di- 
verses maisons  de  chacune  de  ces  congrégations 
dans  les  lieux  où  elles  seront  appelées  :  aest  co 
qui  est  conforme  à  la  nature  des  deux  pouvoirs, 
et  c'est  précisément  ce  que  je  réclame. 

Mais  si  telles  sont  tes  fonctions  de  la  loi,  les 
fonctions  de  la  législature  et  des  deux  Gbainbres 
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les  rendent  encore  éminemment  propres  à  inter- 
venir en  cette  occasion.  En  effet,  il  est  des  objets 
sur  lesquels  le  pouvoir  administratif  suprême  ne 
peut  jamais  prononcer  sans  s'entourer  des  lu- 
mières indispensables  pour  éclairer  son  action. 
S*agit-il  d'intérêts  purement  communaux  ?  des 
enquêtes  locales  sont  faites,  le  conseil  municipal 
est  entendu.  Les  intérêts  sur  lesquels  il  s'agit  de 
prononcer  s'étendent-ils?  l'administration  supé- 
rieure ne  statue  qu'après  avoir  entendu  les  con- 
seils d'arrondissements  ou  les  conseils  généraux 
de  d<^partement.  Le  projet  de  loi  que  nous  dis- 
cutons constate  lui-même  cette  vérité.  Mais  si 
l'intérêt  est  général,  s'il  est  universel,  s'il  ne 
s'açit  pas  d'un  seul  département  ou  de  plusieurs, 
mais  ae  tous,  à  qui  s'adressera  le  pouvoir  admi- 
nistratif suprême,  si  ce  n'est  aux  Chambres  qui 
sont  le  grand  conseil  général  du  royaume?  Or 
l'établissement  d'une  nouvelle  congrégation  reli- 
gieuse intéresse  tout  le  royaume  :  car  dès  qu'elle 
est  admise,  elle  est  apte  à  s'établir  sur  tous  les 
points  du  territoire;  et  .avant  de  l'admettre,  il 
faut  examiner  si  sa  constitution  est  compatible 
avec  le  droit  public  de  l'Etat. 

Mais  ce  droit  public  du  royaume,  qui  peut  donc 
en  avoir  le  dépôt  et  la  garde,  si  ce  ne  sont  les 
Chambres,  et  surtout  la  Chambre  des  pairs  où 
siègent  les  conseillers  héréditaires  de  la  Couronne? 
Un  corps  spécial  n'est  pas  propre  à  cette  mission, 
il  faut  pour  la  remplir  efficacement,  une  magis- 
trature jalouse  de  tous  les  intérêts,  parce  qu'elle 
n'est  étrangère  à  aucun,  indépendante,  et  perpé- 
tuelle. 

La  nature  des  congrégations  religieuses  exige 
encore  qu^elles  soient  autorisées  par  la  loi.  Elles 
ne  ressemblent  point,  en  etfet,  à  ces  autres  as- 
sociations qui,  aux  termes  du  Code  civil,  peuvent 
se  constituer  elles-mêmes  sous  quelques  condi- 
tions de  publicité,  ou  que  le  'gouvernement  peut 
autoriser  et  dissoudre  a  son  gré.  Les  associations 
de  cette  sorte  sont  des  associations  d'intérêt 
plutôt  que  des  associations  de  personnes.  Les  in- 
térêts qu'elles  mettent  en  commun  sont  limités  et 
temporaires.  Au  contraire,  les  congrégations  re- 
ligieuses sont  des  associations  où  Ton  met  en 
commun  son  existence  tout  entière.  La  mise  de 
fonds  des  associés, c'est  le  sacrifice  de  leur  liberté, 
de  leur  volonté  et  de  leur  état;  l'établissement  est 
perpétuel,  les  intérêts  sont  indéfinis.  Le  pouvoir 
auquel  les  associés  se  soumettent  exerce  une 
sorte  de  royauté  sur  les  âmes.  Ils  possèdent  leurs 
biens  en  commun  :  ces  biens,  affranchis  désor- 
mais de  toute  mutation,  sont  exempts  de  l'impôt 
qui  y  est  attaché.  De  plus,  ces  congrégations  sont 
de  véritables  établissements  ecclésiastiques,  qui 
ont  des  rapports  Intimes  avec  l'Eglise  établie 
dans  TBtat  ;  ils  l'accroissent,  ils  en  dépendent, 
ils  s'y  incorporent;  car  si  les  congrégations  reli- 
gieuses de  femmes  n^étaient  pas  des  établisse- 
ments ecclésiastiques,  jjourquoi  faudrait-il  pour 
les  établir  et  .les  détruire,  le  consentement  des 
évoques?  pourquoi  faudrait-il  stipuler  expressé- 
ment qu'elles  ne  seront  soumises  qu'à  la  juridic- 
tion de  l'ordinaire? 

Toutefois,  deux  objections  principales  contre 
l'amendement  venant  d'être  proposées  à  Vos 
Seigneuries  oar  M.  le  président  du  conseil,  je 
dois  y  réponare.  Il  pense  que  le  système  de  l'a- 
mendement est  inadmissible,  parce  qu^il  entraîne^ 
ndt  la  proposition  d^un  trop  grand  nombre  de 
lois,  qui  encombreraient  les  Chambres,  prolon- 
geraient indéfiniment  les  sessions,  et  retarde- 
raient les  travaux  plus  pressants  qui  nous  sont 
confies.  U  a  ajouté  qu'il  mllait  bien  que  les  pré- 


cédents ministères  eussent  trouvé  ce  système 
impraticable,  puisque,  loin  de  le  suivre,  ils  n'a- 
vaient présenté  aux  Chambres  aucun  projet  de 
loi  concernant  Taulorisation  des  congrégations 
religieuses  de  femmes,  et  qu'ils  avaient  reculé 
devant  les  conséquences  du  principe  que  nous 
soutenons. 

M.  le  président  du  conseil  regarde  en  outre 
l'amendement  de  l'article  2  comme  incompatible 
avec  les  autres  dispositions  du  projet  de  loi  et 
dès  lors  comme  éversif  de  la  loi  tout  entière.  Il 
vous  a  dit,  à  l'appui  de  son  opinion,  que  le 
projet  de  loi  posait  les  règles  qui  devaient  être  sui- 
vies lors  de  rautorisation  des  congrégations  reli- 
gieuses; que  ces  règles  étaient  destinées  à  guider 
le  pouvoir  administratif  auquel  cette  autorisation 
était  confiée;  mais  qu'il  était  contradictoire  d'in- 
vestir, à  la  fois,  la  puissance  législative  du  pou- 
voir d'autoriser  les  congrégations  et  de  lui  pres- 
crire des  règles  à  ce  sujet,  puisque  les  lois  ne 
pouvaient  obliger  ni  lier  le  pouvoir  dont  elles 
émanent. 

Peu  de  mots  suffiront  pour  éclaircir  ces  diffi- 
cultés et  faire  disparaître  ces  objections. 

Et  d'abord,  l'autorisation  par  la  loi  n'étant  né- 
cessaire que  pour  les  congrégations  nouvelles,  et 
n'étant  requise,  qu'une  fois,  pour  chaque  congré- 
gation, pour  chaque  ordre,  ou  chaque  institut 
nouveau,  puisque  les  annexes,  les  maisons  affi« 
liées,  déjà  reconnues  par  la  loi,  ou  qui  suivent 
une  règle,  seront  autorisées  par  ordonnance  du 
Roi,  le  nombre  des  lois  sera  bien  réduit.  Il  sera 
très  rare  qu'on  ait  l'occasion  d'en  proposer  plu- 
sieurs durant  la  même  session.  Il  existe  même 
déjà  en  France  tant  de  congréjzations  soumises 
à  des  règles  diverses,  qu'il  est  plus  que  vraisem- 
blable qu'il  ne  s'en  présentera  qu'un  petit  nombre 
de  nouvelles  à  l'avenir.  Les  sessions  ne  seront 
donc  point  encombrées,  et  les  travaux  annuels 
des  Chambres  ne  seront  point  retardées. 

Une  simple  explication  de  fait  fera  connaître 
que  la  position  des  précédents  ministres  n'était 
point  aussi  facile  que  le  sera  désormais  celle  des 


opinions 

férentes  qui  divisèrent  le  conseil  :  les  uns  pen- 
saient que  l'intervention  de  la  loi  était  nécessaire 
pour  autoriser,  non  seulement  chaque  congréga- 
tion, mais  chaque  établissement  dépendant  de 
chaque  congrégation;  les  autres  jugeaient  qu*il 
ne  fallait  recourir  à  la  législature  qu'une  fois 
pour  chaque  congrégation.  Si  l'avis  des  premiers 
avait  prévalu,  on  ne  saurait  nier  qu'une  longue 
série  de  projets  de  lois  aurait  dû  être  portée  aux 
Chambres.  Les  retards  causés  par  la  longueur  de 
la  délibération,  en  accroissaient  encore  le  nom- 
bre. Il  n'est  pas  surprenant  que  les  partisans  de 
cette  opinion  reculassent  eux-mêmes  devant  ses 
conséquences.  En  suivant  l'avis  des  seconds,  tous 
les  obstacles  se  seraient  aplanis,  mais  il  ne  pré- 
valut pas.  Aujourd'hui  une  loi  nouvelle  dissipera 
tous  les  doutes,  et  tracera  invariablement  la 
marche  à  suivre;  les  difficultés  qui  ont  arrêté 
les  précédents  ministres  ne  se  renouvelleront  plus, 
et  l'adoption  de  l'amendement  proposé  rendra 
non  seulement  possible,  mais  facile,  le  recours 
à  la  puissance  législative. 

Quant  aux  règles  qui  devront  être  observées 
lors  de  l'autorisation  des  congrégations  reli- 
gieuses, et  qui  sont  posées  dans  le  projet  de  loi, 
elles  auront  l'avantage  de  décider  d'avance,  et 
d'une  manière  générale,  ce  qu'il  aurait  fallu  dé- 
cider à  l'occasion  de  chaque  congrégalioa  noit- 
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velle  d^one  manière  pailiouliôre.  Elles  abrégeront 
les  discuflsioDs,  et  faciliteront  l'examen  et  le  tr^* 
vail  des  Chambres.  Rien  n'empôcbe  que  des  lois 
générales  ne  déterminent  d'avaqpe  Iqs  conditions 
auxquelles  la  puissqnoe  16gi8lali?e  ellerfuéme^ 
doit  se  conformer,  lorsqu'eue  porte  des  lois  spé^ 
ciales  ou  particulières.  G  est  ainsi  que  les  règles 
qui  gouvernent  les  contrats  d'échaqge  ou  le  bail 
emphytéotique  sont  établies  dans  le  Gode  de  pos 
lois  civiles,  et  obligent  If  iégislateqr,  lorsqu'il 
sanctionne  de  pareils  contrats  par  ses  actes.  Il  est 
même  innniment  sage,  dan»  la  matière  qui  nous 
occupe,  de  tracer  ainsi  d'avance  et  d'une  manière 
abstraite  les  conditions  auxquelles  l'autorisation 
de  la  loi  est  subordonnée.  C*est  le  moyen  de  sa 
préserver,  à  la  fois,  et  des  rigueurs  injustes  que 
pourraient  inspirer  des  préventions  défavorables 
et  mal  fondées,  et  les  facilités  complaisantes  que 
pourrait  arracher  une  faveur  publique  peu  mé- 
nu^e  que  certaiqs  établissements  auraient  momen-* 
tanément  obtenue. 

L'amendement  proposé  n*a  donc  point  les  iur 
convénients  que  M.  le  président  du  conseil  des 
ministres  avait  cru  y  apercevoir. 

Qu'on  y  prenne  garde,  la  marche  que  Ton  se 
propose  de  suivre,  pourrait  compromettre  un 
jour  les  établissements  que  Ton  veut  favoriser. 
Les  principes  comme  les  lois  d'exception  n*ont 
qu'un  temp?  ;  les  piaximes  générales  et  les  prin- 
cipes immuables  du  droit  puolic  finissent  toujours 
fiar  prévaloir.  §i  Ton  admettait,  sans  aipendement, 
'article  2  du  prpiei  de  loi,  ne  serait-ii  pas  à 
craindre  qu'on  pe  revint,  quelque  jour,  coqtre  les 
autorisations  gpi  n'auraient  pas  été  données  en  la 
forme  législative,  et  qu'on  n'en  ordonnât  la  révi- 
sion î  Une  telle  mesure  qe  serait  point  ^ans 
exemple,  A  différentes  époques,  pu  ^vait  fait 
taire,  aussi,  dans  l'ancienne  monarchie,  les  prin- 
cipes de  nqtre  droit  public;  des  con^ré^tions  re- 
ligieuses, des  établissements  ecclésiastiques  s'é- 
taient formés  sans  autorisation,  ou  avaient  été 
autorisés  par  deç  lettres  patentes  qon  enregis- 
trées. Louis  XUl  qt  Louis  XlV,  par  leurs  edits, 
revinrent  sur  ces  aqtorisatioqs  imparfaites.  Ils 
ordonnèrent  que  Icp  maisons  qui  s'en  prévalaient, 
seraient  tenues  de  solliciter  dé  nouvelles  aptori- 
sations,  en' la  forme  soleqnelle  que  leurs  ordon- 
qances  faisaient  revivre,  e(  contre  laquelle  ils  re- 
connurent que  même  leur  volonté  royale,  6u  celle 
de  leurs  augustf§  prédécesseur^,  n*ayait  pu  pres- 
crire. 

C'est  pour  assqrer  ^n  congrémtion^  r^ligieur 
ses  de  femmes,  dès  ce  piomeot  feconnqe^  par  Ip 
loi»  la  stabilité  qqi  leur  est  due  ;  c'es(  pour  meltrç 
les  nouvelles  congrégations  qi^i  poufropt  se  for^ 
mer,  et  qui  mériteraient  d'étrè  aamîses  e(  autori- 
sées dans  i'Htat,  à  Tabrl  de  toute  recbqrcne  ulté- 
rieure; c'est  pour  prévenir  les  nouveaux  délais 
qui  pourraient  résulter  du  rejet  pur  et  simple  de 
la  loi,  tel  qu'il  a  eu  liep  f'aqnée  dernière;  c'est 
pour  empêcher,  peut-être,  qu'avec  ces  nouveaux 
déluis,  oe  nouvelles  conditions,  plus  onéreuses 
encore  que  celles  qui  se  trouvent  dans  le  projet 
de  loi  proposé,  cette  année,  par  le  gouvememeqt 
du  Roi,  ne  viennent  aggraver  le  sort  4^8  congré- 
gations religieuses  ;  c  <est  pour  procurer,  en  qn 
mot,  à  celles  qui  sont  recoqnue^  par  la  loi,  l'en- 
voi eu  possession  immédiat  di^s  avantages  qui 
leur  sont  assurés  par  la  législatioq  e^^isiaote,  que 
J'ai  l'honneur  de  proposer  ^  V99  Seigqeqpes, 
d'adopter  l'amendement  propos^. 

(La  Chambre  ordonne  l'impresaira  di  disfiours 
de  M.  le  eomte  Fertalia.) 


M.  le  eopite  4e  Qfiélm,  areh^^quê  4f  Pa« 
ri$,  pi^ir  4e  France^  avant  que  la  délipâraiion  SQit 
appelée  9ur  cet  amendement,  et  ^ns  Vouloir  efi 
ce  qdoment  qi  l'appuyer  ni  )e  qombsitire,  qeq[)ap4Q 
à  se  fli^qf  d'qne  manière  positive  fqf  (e  ^ng 
qu'il  présente.  L'addition  du  sqpl  9|Qt  nouufQi 
commun^qtq,  ^  iaqM^lle  son  auteur  restreint' li^ 
modification  oii'il  propose  au  prepjiier  paragra.- 
phe,  ne  sen)bte  pas  ei^primer  d'une  manierqcomr 
plète  ce  qu'il  a  voulu  dire,  KHe  pré^pppose  uq^ 
disposition  qqi  parait  être  dans  la  pensée  de  60C| 
auteur,  mais  que,  pqqf  plus  de  clarté,  \\  sérail 
peut-être  convenable  d  insérer  dans  l'amendât^ 
mqnt,  aflq  que  l'on  sût  bien  sqr  quoi  jl  s'agit  de 
prononcer.  11  semble  résulter  des  aéyqlpppement^ 
donnés  pur  l'auteur  de  l'^meq^emept,  qœ  ^Ojn 
iqtention  est  de  reconnaître  dès  a  présent  tputes 
les  communautés  existantes,  dç  continuef.  eâ 
quelque  sorte,  jusqu'à  ce  moment,  l'çfiet  dq  la 


I  amendement  veqille  bien  déclarer  al  tefle  a  ét| 
réellement  sa  pensée,  et  s'il  verrait  de  1  incqnvân 
nient  à  placer  eq  preqaière  ligne  daqs  l'article  2 
uq  paragraphe  qui  étendrait  TormeUqqiqnt  \4  hfh 
qèfice  qe  là  |pi  de  18i7  aux  commpnaqtég  qui| 
jusqu'à  une  époque  rapprochée  et  Que  ce|  ^rticfn 
déterminerait,  ;^uraient  ubtequ  l'autorisatipq  àrp- 
visôire,  ou  en  auraient  formé  la  deq^aqd^r  ^Hf 
addition  lui  par$|it  iudispensable  pour  (peUre  û 
Chambre  à  portée  de  statuer  en  connaissapca  44 
cause  sur  un  amendement  à  regard  duquel  U 
n'eqtund  d'MHours  ei^priqier  aucuqfi  op|n)oo, 

])).  le  l^r^fi  Pendiller,  auteur  ^  ramefûte? 
ment,  déclara  que  |e  sei^s  qp'il  y  ^it^chq  est  jéeU 
lement  celqi  qui  vient  d'être  développe,  11  adbpto 
avec  eq^pres^eq^ent  1  addition  qu'qn  y  prpposeï  q| 
qui  ne  peut  avoir  d'autre  et(çt  qqç?  d^  le  rpo^f; 

plus  clair  et  plq9  précis, 

M.  le  e^vule  4^  Pfijrrepi||el,^rd£  de$  $çeau^. 
observe  que  cette  nouvelle  réd«tption  priiseutê^ 
rait,  au  moin^  dans  ses  terqies,  qne  cpntradiçlîoq 
assex  marquante,  qveq  l'amendepient  originaire, 
puisque  l'amendement  semble  n'exiger  qu  une 
ordonnanee  pour  tout  ce  qui  a  été  proyisoireqieot 
établi  JMsqu'à  ce  ioqr,  (andiç  gue  la  noqyejle  ré- 
daction suppose  la  nécessité  d*uqe  4ispQ^itipQ  1er 
gislative, 

%  le  Mrefi  P#«iiiier  perifste  4  d^claror 
que  sa  pensée  est  complètement  rendue  par  1^ 
rédaction  nouvelle,  qu|  consacre  plus  explipite- 
men|  la  nécessité  qpll  ayait  exprimée  dans  sou 
discours  d^  donner  dès  à  prèsppt  et  en  masse  une 
exif  teqce  légale  à  but  ce  qqi  a  0té  établi  depuis 
1817. 

M.  le  itee  lifi<h|^«  ép  Hoi»Mn0r^9e7,  rt^pr 
porteur  de  la  commission^  observe  que  la  imcuar 
siqq  même  qui  s  ôlëye  résulte  la  nécessité  qe  se 
conformer  à  l'usage  constant  de  la  Qh^qabre,  qui 
veut  qi^'on  ne  délibère  spr  up  amendement 
qu'après  qu'il  a  été  rédigé  par  écr^t  Pt  déposa 
sur  le  l^urean.  1|  demande  donc  q^^avant  tQtlt  1^ 
base  de  la  oéUbération  soit  fixée  p^r  ^oe  req^qr 
tiopécritfl. 

y.  If  bf  m»  Pimiplei?,  a^teur  4e  Vqmeni^r 
ft^entf  annonce  qu  il  va  s  occuper  de  cette  rédacr 
tiou  ;  g^s  l'heure  d^  avappée  ne  pqrmettaqt  pàp 
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sur  cçt  objet,  il  propose  d'en  renvoyer  la  suite  ^ 
la  procbaïae  séaoce. 

Celte  proposition  eat  adoptée. 

La  Chambre  se  sépare  aveeajoumepient  à  (uodi 
procbaiD»  7  du  çQuraat»  à  yne  tieure. 
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CHAMBRE  DRS  PAIRS. 
Séance  du  lundi  7  février  1825, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  eu  vertu  de 
rajoumemeat  porté  au  procô&-vert)al  delà  séanca 
du  5  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès^yerbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

Il  est  ensuite  procédé  à  ia  réception  de  M-  le 
duc  de  Feltre,  appelé  dans  la  Chambre  à  titre  hé- 
réditaire. 

Cette  réception  a  lieu  dans  la  forma  prescrite 
par  l'article  78  du  règlement. 

Deux  pairs,  MM.  le  duc  de  Damas  et  le  vicomte 
Dambray,  désigné^  par  M.  le  président,  vont  au- 
devaut  du  récipiendaire,  et  rentrent  avec  lui  dans 
la  salle  précédés  de  deux  huissiers. 

Le  nouveau  pair  s'arrête  au  milieu  du  parquet 
et,  debout  en  face  du  bureau,  prèle  serment  dans 
las  termes  indiqués  par  la  formula  que  lit  M.  le 
préaident. 

Ce  serment  prêté,  il  est  admis  i  prc^udre 
séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  delibércH 
tion  o^tm'$e  sur  ka  articles  du  prcjX  de  M  reioAif 
aux  oomnwkautés  religieuses  ae  femmes 

Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  chargé 
de  soutenir  la  discussion  de  ce  prqjett  est  prér 
sent. 

Sont  également  présents,  le  ministre  président 
du  conseil,  le  garde  des  sceaux  ministre  de  la 
justice,  et  les  pairs  de  France  ministres  des  affai-i 
res  étrangères,  de  la  guerre,  de  la  marine  ei  de 
la  maison  du  RoL 

M.  le  PféflMe«t  rappelle  à  la  Chambre  que 
sa  délibération,  au  moment  où  l'heure  avancée 
est  venue  rinterjrompre,  avait  pour  objet  un 
amendement  proposé  par  un  noble  pair  sur  l'arti- 
cle 2  du  projet,  et  dont  rautaup  était  invifê  k 
hxer  par  écrit  la  rédaction.  11  lui  accorde  la 
parole  pour  soumettre  cette  rédaction  à  TAasem- 
blée. 

M.  le  baroB  Pes^uler  eipose^  qu^en  mainte- 
nant ridée  principale  qu^l  avait  émise  et  déve-^ 
loppée  à  la  dernière  séance,  il  s^est  efforcé  de 
donner  à  sa  rédaction  toute  la  clarté,  toute  la  pré- 
cision qu'exigent  et  Timpoptance  de  la  matière 
et  la  nécessité  de  rémiiariser  une  législation*  sur 
rinsuffisance  et  sur  les  vices  de  laquelle  toutes 
les  opinions  sontd'aocord.  On  convient  générale* 
ment  en  effat,  que  toutes  les  communautés  éta- 
blies antérieurement  à  1817,  jouissent  aujourd'hui 
d|une  existence  légale  )  et  cependant  auoD^pet 
diaposition  formelle  ne  la  leur  a  donnée.  Leur  re- 
oonnaissanoe  ne  repose  que  sur  Tautorité  des 
décrets  d'autorisation,  et  sur  une  induction  tirée 
de  la  loi  du  2  janvier.  La  rédaction  proposée  re- 
médie pour  l'avenir  à  l'inconvénient  qui  résulte- 
rait de  Tobseurit^  de  la  législation  sur  ce  point. 
On  avait    fait  à  rameqdement  le  repioeha  de 


forcer  en  quelque  sorte  le  gouvernesnentt  par  une 
autorisation  donnée  en  masise,  à  reconnaître  des 
communautés  doqt  rétahliasement  n'entrerait 
aucunepent  dans  ses  vues.  La  rédaction  lève 
celte  difficulté,  en  exigeant  une  ordonnance  pour 
les  co(p(nuQautés  mêmes  qui  existent  aujourd  hui. 
EnQn,  elle  satisfait  ^  tous  les  iutéréta,  en  eonsa* 
crant  ce  qui  a  été  fait  ;  et  maintient  le  principe 
en  statuant  qu'à  Taveuir  l'autorisation  des  insti- 
tuts nouveaux  devra  faire  l'objet  d'une  loi.  L'opi- 
nant espère  donc  que  la  Chambre  voudra  bien 
l'accueillir  daos  les  termea  où  il  la  présente,  et 
qui  sont  les  suivants  : 

<  Aucune  congrégation  religieuse  de  femmes 
ne  sera  autorisée  qu'après  que  ses  statuts  dûment 
approuvés  par  révoque  diocésain,  auront  été  vé- 
rihés  et  enregistrés  au  Conseil  d'Etat,  eu  la  forme 
requise  pour  les  bulles  d'institution  canonique. 
Ces  statuts  ne  pourront  être  approuvés  et  enregis- 
trés, s'ils  ne  contiennent  la  clause  que  ia  con- 
grégation est  soumise  dans  les  choses  spirituelles 
h  la  juridiction  de  l'ordinaire. 

c  Après  la  vérification  et  l'enregistrement  l'au- 
torisation sera  at:cordée  par  une  loi  à  celles  de  ces 
congrégations  qui  n'existaient  pas  au  l*^  janvier 
1825.  A  l'égard  de  celles  de  ces  congrégations,  qui 
existaient  antérieurement  au  l*'  janvier  1825, 
l'autorisation  sera  accordée  par  une  ordonnance 
du  Roi.  9 

M.  le  eomte  L«iiiiUvi>**is  demande  à  combat- 
tre cet  amendement,  non  pas  qu'il  ne  le  troqve 
préférable  au  prqjetde  loi,  mais  pacce  qu'il  repose 
comme  lui  sur  un  faux  principe,  et  qu'il  condui- 
rait en  définitive  au  même  résultat,  li  existe  en 
effet  en  France  soixante-quatre  oommunautés- 
mères  ou  chefs  d'ordre.  Gomment  croire  que 
dans  la  suite  les  communautés  qui  voudraient 
s*ô(ablir  commissent  la  faute  de  s^exposer  aux 
chances  d'une  discussion  publique  dans  les 
Cimmbres,  par  le  seul  motif  de  se  donner  une 
règle  nouvelle  ?  Toutes,  on  peut  le  penser,  adon* 
teront  un  des  instituts  déjà  autorisés  ;  ainsi  le 
droit  des  Chambres  se  trouvera  anéanti  par  le 
fait.  L'amendement  en  ce  point  n'est  donc  autre 
chose  que  le  projet,  représenté  sous  une  autre 
forme  ;  il  a  de  plus  rinoonvénient  d^autoriser  dé^ 
finitivement  tous  les  instituts  déjà  établis,  sans 
que  préalablement  on  connaisse  ni  leur  règle  ni 
leurs  statuts.  Le  noble  pair  en  vote  donc  le  rejet 
pur  et  simple. 

M.  le  eemie  de  Peyroraei^  garde  desseeaua^^ 
mniaêre  de  la  jusltoe,  obtient  la  parole.  Au  point 
où  la  discussion  est  parvenue,  il  doit  s'interdire 
tout  développement,  et  s'en  tenir  à  une  répliquo 
serrée,  à  des  preuves  convaincantes,  à  des  argu- 
mentations précises.  Son  intention  toutefois  n'est 
pas  de  se  borner  à  l'examen  de  l'amendement 
particulier  qu'on  propose  en  ce  moment,  et  qui, 
s'il  était  rejeté,  pourrait  être  immédiatement 
remplacé  par  un  autre;  c'est  le  fond  même  de 
la  question  qu'il  doit  aborder,  afin  de  foire 
tomber  en  même  temps  toutes  les  propositions 
(|ue  l^n  voudrait  substituer  au  système  du  pro- 

S'^t.  Les  adversaires  de  ce  système  peuvent  em- 
rasser  trois  opinions  différentes:  ils  peuvent 
distinguer  entre  les  établissements  principaux 
et  les  étahlissemenis  afHliés,  aOn  de  réserver 
l'eutorisation  des  premiers  au  pouvoir  législatif, 
en  abandonnant  à  l'ordonnance  le  droit  4e  re- 
connaître les  autres  ;  ils  peuvent  encore  distiun 
guer  entre  le  passé  et  l'avenir,  en  statuant  qu'une 
erdonnanoe  suHira  pour  toutes  les  communautés 
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déjà  établies,  et  qu'une  loi  ne  sera  nécessaire  que 
pour  les  communautés  qui  s'établiraient  à  Tave- 
nir;  ils  peuvent  enfin,  dans  le  désir  de  ne  rien 
laisser  au  pouvoir  de  Tordonnance,  et  de  régula- 
riser cependant  ce  qui  existe,  (jlemander  que  la 
loi  consacre  en  masse  toutes  les  communautés 
aujourd'hui  établies,  et  qu'à  l'avenir  une  loi  soit 
nécessaire  pour  toutes  les  communautés  nou- 
velles. Telle  est  Tidée  générale  des  divers  systè- 
mes, au  moyen  df^squels  on  peut  vouloir,  non 
pas  améliorer,  mais  détruire  le  projet  de  loi.  Il 
sera  facile  de  prouver  que  ces  systèmes  sont  dé- 
fectueux et  inadmissibles  en  eux-mêmes,  que 
d'ailleurs  ils  violent  les  principes  certains,  les 
principes  nécessaires  que  Ton  a  toujours  suivis 
en  France,  et  qui,  s'ils  ont  été  méconnus  par  la 
loi  de  1817,  peuvent  et  doivent  ici  reprendre 
leur  empire,  et  recevoir  une  utile  application. 
Parmi  les  vices  de  ces  divers  syt^tèrafe.  il  en  est 
qui  sont  communs  à.  tous,  il  en  est  qui  sont  par- 
ticuliers à  chacun  d'eux.  Un  inconvénient  com- 
mun à  tous,  est  la  contradiction  évidente  qui 
existe  entre  la  doctrine  de  ceux  qui  les  proposent 
et  l'application  qu'ils  en  veulent  faire.  Que  di- 
sent-ils en  effet  ?  Que  l'autorisation  des  commu- 
nautés religieuses  est  et  a  toujours  été  sans 
exception  une  matière  législative  ;  et  que  propo- 
sent-ils cependant?  Ou  de  distinguer  entre  les 
congrégations  et  les  simples  établissements,  ou 
de  diviser  à  raison  des  temps  les  communautés 
en  deux  classes,  et  d'attribuer,  dans  ces  deux 
hypothèses,  à  l'ordonnance  une  partie  de  ce  qu'ils 
soutiennent  être  du  domaine  législatif-  mais 
cette  contradiction  n'est  pas  le  vice  capital  des 
systèmes  dont  il  s'agit.  Cn  danger  plus  grand  est 
de  préparer  à  l'avance  la  violation  de  la  loi  nou- 
velle, et  l'autorisation  sans  aucun  examen  de 
toutes  les  communautés  qui  s'établiraient  par  la 
suite.  En  effet,  toute  disposition  qui  consacrerait 
la  nécessité  d'une  loi  pour  les  communautés  de 
femmes,  ne  serait  autre  chose  que  le  renouvelle- 
ment de  la  loi  de  1817.  Or,  qu'est-il  arrivé  après 
la  promulgation  de  cette  loi?  Les  difticultés 
graves  qu'entraînait  son  exécution,  la  répu- 
gnance des  fondateurs  d'établi ssemenis  à  se  sou- 
mettre aux  périls  d'une  discussion  publique,  out 
fait  qu'aucune  autorisation  législative  n'a  pu  être 
demandée  aux  Chambres.  Cependant  l'établisse- 
ment des  maisons  nouvelles  n'a  pas  été  suspendu 
pour  cela:  des  communautés  se  sont  formées,  les 
contrats  sous  des  noms  supposés,  les  fidéi-com- 
mis  se  sont  multipliés:  le«  abus  que  la  loi  voulait 
prévenir  se  sont  accrus,  tous  les  bons  esprits  en 
ont  été  frappés  et  se  sont  occupés  d'y  chercher 
remède.  Celui  que  le  f|[ouvernement  a  cru  le  plus 
efûcace  a  été  la  disposition  du  projet.  Les  adver- 
saires reconnaissent  que  la  loi  de  1817  n'a  pas 
atteint  son  but,  et  que  son  exécution  complète 
serait  aujourd'hui  impossible,  et  cependant  ils 
no  proposent  rien  autre  chose  que  ce  qui  fut 
fait  alors.  Comment  d'une  mesure  absolument 
semblable,  pourraient  ils  espérer  un  résultat 
différent  t  Lorsqu'après  une  reconnaissance  en 
masse  des  communautés  aujourd'hui  existantes, 
on  aura  établi  la  nécessité  d'une  loi  pour  les 
autres,  c'est-à-dire  lorsque  la  loi  de  1817  aura 
été  remise  en  vigueur,  les  mêmes  difficultés  se 
reproduiront  et  amèneront  la  même  inexécu- 
tion de  la  loi  ;  les  mêmes  abus  reparaîtront,  et 
dans  quelques  années  le  gouveruement  se  trou- 
vera précisément  dans  la  même  position  qu'au- 
jourd'hui. Pour  en  sortir,  la  route  sera  déjà 
frayée,  et  l'on  aura  recours  à  une  nouvelle  ré- 
gularisation de  tout  le  passé,  c'est-à-dire  que 


l'on  se  trouvera  ainsi  conduit  à  une  reconnais* 
sance  définitive  de  toutes  les  communautés,  sans 
aucun  examen,  sans  aucune  des  garanties  que  le 
projet  offre  à  la  société.  Un  autre  inconvénient, 
commun  encore  à  ces  divers  systèmes,  est   de 
soumettre  des  établissements  parfaitement  ana- 
logues, tes  uns  au  régime  de  la  loi,  les  autres  à 
celui  de  l'ordonnance,  à  raison  de  circonstances 
qui  ne  devraient  pas  avoir  cet  effet.  On  observe 
à  l'appui  de  l'autorisation  par  une  loi,  qu'il  est 
important  de  laisser  au  pouvoir  législatif  toute 
sa  plénitude,  et  de  ne  point  le  priver  de  ses  attri- 
butions essentielles.  Mais  est-ce  bien  une  attribu- 
tion nécessaire  de  ce  pouvoir,  que  rautorisation 
des  communautés  religieuses?  On  conçoit  que 
lorsqu'il  s'agit  de  régler  les  conditions  générales 
de  l  existence  des  communautés,  leur  capacité 
civile,  le  mode  et  les  effets  de  leur  suppression, 
l'intervention  des  Chambres  soit  indispensable. 
Mais  est-il  nécessaire,  est-il  même  convenable  ^e 
les  appeler  à  prononcer  sur  l'établissement  des 
maisons  particulières  ?  Supposons  que  ces  ques- 
tions de  détail  leur  soient  livrées,  comment  procé- 
deront-elles dans  ce  nouveau  travail  ?  Si  les  di- 
verses autorisations  leur  sont  présentées  en  masse, 
quel  sera  pour  les  intéressés  le  moyen  de  récla- 
mer et  de   se  faire  entendre?  Si  au  contraire 
chaque  autorisation  est  examinée  séparément, 
dans   quelle  forme,  dans  quels  délais  seront  re- 
çues les  oppositions  des  particuliers  ?  Les  Cham- 
bres, malgré  tous  les  principes,  en  demeureront- 
elles  juges?  Renverront-elles  à  l'autorité  admi- 
nistrative, dont  la  décision  deviendrait  alors  en 
Îuelquesorteobligatoire  pour  le  pouvoir  législatif? 
elles  sont  les  difficultés  inextricables  dans  les- 
quelles les  Chambres  se  trouveraient  jetées  parle 
système  de  l'autorisation  législative.  Les  amen- 
dements sous  ce  rapport  sont  donc  inadmissibles. 
Celui  que  Ton  propose  aujourd'hui  le  serait  par- 
ticulièrement à  raison  des  facilités  qu'il  présen- 
terait pour  éluder  la  loi.  Si  en  effet,  on  distingue 
entre  les  établissements  et  les  congrégations,  il 
est  évident  que  les  congrégations  nouvelles  trou- 
veront toujours  moyen  de  se  faire  considérer 
comme  simples   établissements,  afin  d'échapper 
à  la  discussion  des   Chambres.  L'amendement 
n'atteindrait  donc  pas  son  but,  et  serait  réelle- 
ment sans  intérêt.  Celui  qui  se  bornerait  à  con- 
sacrer par  la  loi  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  ce 
jour,  présenterait  aussi  l'inconvénient  de  con- 
firmer aveuglément  tous  les   abus  que  la  loi 
de  1817  a  occasionnés,  et  dont  on  se  plaint  si  vi- 
vement. Ces  divers  systèmes,  soit  qu  on  les  con- 
sidère  en   général,  soit  qu'on  les  examine  en 
particulier,  ne  peuvent  donc  soutenir  la  discus- 
sion. Il  reste  à  prouver  que  leur  admission  con- 
sacrerait la  violation  manifeste  des  principes  les 
plus  certains  de  notre  droit  public,  sur  la  divi- 
sion des  pouvoirs.  A  cet  égard,  on  observera  d'a- 
bord, que  le  projet  n'accx)rde  pas  à  l'administra- 
tion une  latitude  aussi  grande  qu'ont  paru  le 
croire  quelques-uns  des  orateurs  entendus  dans 
le  cours  de  la  discussion.  Il  ne  s'agit  plus  de  lais- 
ser au  gouvernement  la  liberté  d'accorder  aux 
communautés  nouvelles  avec  nneexistence  légale, 
toutes  les  capacités  civiles,  tous  les  droits  qu'il 
jugerait  à  propos.  Tel  était  le  reproche  que  l'on 
jK)uvait  adresser  au  projet  rejeté  par  la  Chambre, 
dans  sa  dernière  session  ;  mais  il  ne  saurait  s'appli* 

Suerau  projetactuelqui  pose  des  règles  fixes,  établit 
es  conditions,  détermine  l'étendue  des  capacités, 
et  ne  laisse  ensuite  au  gouvernement  que  l'applica- 
tion et  la  mise  en  action  de  principes  reconnus.  Ceci 
expliqué,  il  faut  Toir  quelle  est  précisément  la 
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limite  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  admi- 
oistratir,  aflo  de  recoonallre  de  quel  cdté  doit 
être  rangée  l'autorisation  des  communautés  reli- 
gieuses. Or,  qu'est-ce  qu'une  loif  C'est  une  dis- 
position qui  s'applique  à  l'universalité  des  inté- 
rtls  d'un  pava,  ou  qui  du  moins  Intéresse  une 
nnivprsalité  'de  choses  ou  de  personnes.  Ainsi 


définie,  la  loi  ne  peut  évideinmenl  s'appliquer 

aux  communautés  religieuses,  que  pour  la  déter- 
mination des  régies  générales.  Mais,  dit-on,  on  a 


toujours  reconnu  deux  espèces  de  lois,  les  lois 
générales,  et  celles  qui,  ne  s'appliquant  qu'à  des 
intérêts  moins  étendus,  s'appelaient  lois  privées. 
Cette  distinction  est  juste;  mais  les  lois  qui  for- 
maient la  seconds  classe  n'avaient  elles-mêmes 
le  caractère  de  lois,  que  parce  qu'elles  intéres- 
saient une  universalité  de  personnes,  et  jamais 
on  n'a  pensé  à  donner  ce  nom  aux  actes  qui  ne 
relaient  que  des  intérêts  individuels,  comme 
sont  ceux  d'une  communauté  religieuse  isolément 
considérée.  Ainsi  la  disposition  qui  régie  l'état 
des  citoyens  de  tout  le  rofaume  e^t  une  loi  gé- 
nérale; celle  qui  s'applique  seulement  à  une  pro- 
vince ou  ^  une  ville,  est  encore  une  loi,  mais 
une  loi  privée;  celle  enlin  qui  prononce  sur  les 
droits  d'un  particulier,  est  un  acte  de  pure  admi- 
Distration,  surtout  si  elle  est  rendue  eo  vertu 
d'une  disposition  générale  préexistante.  Mais,  dira- 
t-on  peut-être,  il  s'agit  ici  non  des  intérêts  d'un 
individu,  mais  de  ceux  d'une  agrégation  :  une 
loi  est  donc  nécessaire.  Cette  conséquence  n'est 
pas  exacte;  une  association  d'individus  ne  con- 
stitue pas  une  universalité,  etne  forme  qu'un  êire 
collectif,  qu'un  seul  individu  moral.  C'est  d'ail- 
leurs ici  le  cas  de  rappeler  les  inductions  que 
l'on  a  tirées,  en  faveur  du  projet,  des  principes 
analogues  qui  règlent  les  autres  associations; 
il  faut  bien  convenir  queles  communautés  ont  des 
points  nombreux  de  contact  avec  ces  associations, 
au  moins  sous  le  rapport  des  intérêts  matériels 
et  de  l'existence  civile,  le  seul  sous  lequel  la  loi 

Suisse  s'occuper  des  communautés  religieuses. 
a  a  fait  valoir,  contre  celle  analogie,  les  diffé- 
rences qui  se  rencontrent  entre  la  plupart  des 
associatiouE  civiles  et  les  communautés  religieu- 
ses, relativement  à  la  perpétuité  et  à  la  capacité 
de  celles-ci;  mais  aurait-on  oublié  que  d'autres 
élablissements,  les  sociétés  de  bienfaisance,  par 
exemple,  et  les  hdpitaux  ont  également  ce  carac- 
tère de  perpéluité,  cette  capacité  de  reçu  voir  et 
de  posséder,  qui  distinguent  les  communautés 
religieuses,  sans  que  pour  cela  on  ait  jamais 
BODgé  i.  demander  une  toi,  pour  en  autoriser  la 
fondation?  L^es  principes  généraux,  les  simples 
lumières  de  la  raison  conduisent  donc  à  penser 
que  la  matière  dont  il  s'agit  n'est  point  législa- 
tive ;  mais  on  arrive  an  même  résultat  par  Texa- 
œen  de  nos  usages  anciens  et  modernes.  Veut-on 
eu  effet  consulter  la  législation  antérieure  &l7b9f 
Ouvrons  l'édit  de  1749,  qui  n'est  que  la  confirma- 
lion  d'édits  plus  aucien:",  et  qui  par  conséquent 
dispense  d'y  recourir.  Non  seulement  oo  verra 
que  l'anlorisation  des  communautés  était  accor- 
dée par  lettres  patentes  sujettes  à  la  formalité  de 
r enregistrement,  ce  qui  n'offrait  pas,  ainsi  qu'on 
l'a  prouvé,  un  caractère  esseniiellement  législa- 
tif, mais  on  remarquera,  dans  les  formalités 
prearrite,  des  différences  sensibles  avec  ce  qui 
s'observait  pour  les  lois.  Les  édita  généraux  en 
elfet,  lorsqu'ils  étaient  envoyés  aux  cours  sou- 
veraines, étaient  transmis  aux  procureurs  géné- 
raux, avec  injonction  formetfe  d'en  requérir 
l'enre^strement.  Ici  les  -  procureurs  fféneraux 
pouvUeat  requérir  ce  qu'ils  jugeaient  a  propos. 


D'un  autre  cAlé,  ils  étaient  chargés  de  commu- 
niquer les  lettres  patentes  aux  corps  municipaux. 
aux  syndics  des  divers  corjjs,  ei  même  au  sei- 
gneur des  lieux  dans  lesquels  la  communauté 
demandait  k  s'établir.  Bnfln  les  simples  citoyens 
étaient  autorisés  à  former  opposition,  même  après 
la  vérilication  et  l'enregistrement;  toutes  formes 
absolument  incompatibles  avec  l'idée  d'une  loi, 
et  oui  cependant  étaient  prescrites  sous  peiiie  de 
nullité.  Si  des  usages  anciens  on  passe  an  droit  in- 
termédiaire, 00  verra  que  les  deux  principaux 
actes  relatifs  à  cette  matière,  les  dëcrets  de 
l'an  XII  et  de  1809,  ont  tous  deux  statué  que  l'au- 
tûriaacion  serait  accordée  par  décret  ;  et  c'est  ici 
le  cas  de  remarquer  que  l'on  s'est  mépris  sur 
le  motif  qui,  en  1817,  a  déterminé  h  considérer 
comme  régulièri;menl  établies  toutes  les  maisons 
qui  jusqu'aturs  avaient  été  provisoirement  auto- 
risées. Ce  n'egl  pas  parce  que  les  décrets  d'auto- 
risation avaient  acquis  force  de  loi,  par  défaut 
de  recours,  ce  motif  eût  été  inapplicable  aux 
auturisaiions  postérieures  â  1814,maisbien  parce 

Sue   ce  mode  d'autorisation  était  formellement 
tabli  parla  législation  alors  eu  vigueur.  La  loi 
de  (817,  il  est  vrai,  a  changé  cet  état  de  choses, 
et  quoiqu'on  pût  soutenir  le  contraire  sans  trop 
de  désavantage,  le  miutstre  se  fait  un  devoir  de 
reconnaître    que  les    communautés  religieuses 
étaient  comprii^es  dans  les  dispositions  de  cette 
loi.  Aussi  est-ce  une  exception  a  ces  dispositions 
que  té  gouvernement  réclame  aujourd'hui  pour 
les  communautés  de   femmes  seulement,  et  il 
pense  que  cette  déclaration  franche  doit  calmer 
toutes  les  craintes  qu'on  a  manireatées  sur  les 
conséquences  possibles  du  projet  actuel  à  l'égard 
des  communautés  d'hommes.  La  présentation  du 
projet  actuel  consacre  en  effet  la  nécessité  ofi  le 
gouvernement  serait  de  présenter  un  projet  nou- 
veau, si  jamais  il  pensait  qu'il  pût  être  bon  d'ap- 
pliquer aux  communautés  n'bommes  la  dispo- 
sition qu'il  croit  aujourd'hui  indispensable  pour 
les  communautés  de  femmes.  Ainsi,  dans  ce  cas, 
les  Chambres  seraient  appelées  à  examiner  si  les 
congi 
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Les  scrutateurs  désignés  soot  MM,  le  marquis 
de  Mathan  et  le  baron  Mounier. 

Od  procède  au  scruUu  par  appel  nominal,  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne,  sur  un 
nombre  tolbil  de  215  vota^qts,  U&  suffrages  en  fa« 
veur  de  Tam^ndement. 

L'amendemeot  est  adopté. 

La  disposition  eptiëre  de  ('article  2  se  trouvant 
fondue  uans  cet  ^meodemenl,  M.  le  président 
obeerve  qu  il  u*y  a  pas  lieu  de  mettre  séparément 
aux  voix  radoptioo  de  l'article. 

La  délibération  s^établit  en  conséquence  sur 
IVtiole  3  du  projet,  ei^primé  en  ces  termes  : 

4  Art.  3.  Nulle  congrégation  religiepse  de  fem« 
mes  autorisée  ne  pourra  former  d  établissement! 
s'il  n'a  ôié  préalablement  informé  sur  la  con- 
venance ei  les  inconvénients  de  rétablissement, 
et  si  Ton  ne  produit,  à  l'appui  de  la  demande,  le 
consentament  de  l'évoque  diocésain,  et  l'avis  dq 
conseil  mui)icipal  de  la  commune  où  l'établis- 
sement devra  être  formé. 

f  L'autorisation  spéciale  de  former  rétablis^ 
semept  sera  accordée  par  ordonnance  du  {loi.  la* 

Suelle  sera  insérée  dans  quin^iiiue  au  P^lletin 
es  loU.' 

c  Les  parties  intéressées  pourront  se  pourvoir 
contra  cette  ordonnance,  par  la  voie  d'opposition, 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  son  insertion  au 
Bulletin  4es  lois.  L'opposition  sera  jugée  en  as- 
semblés géoérale  du  Gopseil  d'Etat»  p 

M.  le  Président  observe  que  la  commission, 
dans  son  rapoort.  a  proposé  sur  cet  article  un 
amendement  ae  rédaciion,  au  moyen  duqiiel  son 
premier  paragraphe  commencerait  de  la  ma- 
nière suivante  :  ^i  II  ne  sera  formé  aucun  établis- 
sement d'une  congrégation  religieuse  de  femmes, 
déjà  autorisée,  s'il  n*a  été  préalablement  infor- 
mé, etc.  » 

Cet  amendement,  destiné  à  rendre  plus  cor- 
recte et  plus  claire  Te^pression  delaloii  n'éprou- 
vera sans  doute  aucune  difficulté.  M.  le  président 
en  met  aux  voix  l'adoptipa  provisoirer 

Elle  est  prononcée  par  la  Chambre» 

Un  pair  obtient  la  parole  pour  proposer  sur  le 
mèo^e  paragraphe  unci  modification  plqs  impqr- 
tante. 

M.  le  dae  de  Valep|!iiof9  (1).  Messieurs, 
ramendenqeqt  que  l'ai  ThonheuT  de  soumettre  a 
la  Chambre  consisté  dans  la  suppression  de  ces 
mots,  à  l'article  3  :  consentement  de  lévêque  dio- 
césain, que  l'on  remplacerait  par  ceux-ci  :  avis  dç 
Vévéaue  diocésain. 

Et  d'abord  il  faut  observer,  dans  l'intérêt  dea 
congrégations,  que  l'article  2  exigeant,  pour  leur 
autorisation,  l'approbation  des  statuts  par  l'évêque 
diocésain,  le  nouveau  consentement  qu'elles  de- 
vront obtenir  pour  leur  établissement  peut  pa- 
raître surabondant,  et  quelquefois  nuisible.  Mais 
ensuite,  le  premier  orateur  qui  a  monté  à  la  tri- 
bune dans  cette  discussion,  a  signalé  h  Vos 
Seigneuries  les  graves  inconvénients  qui  pour- 
raient résulter  de  la  mesure  proposée.  Il  est  à 
croire  que.  dans  le  cas  où  son  opinioq  n'eût  pas 
été  contraire  au  projet  de  loi  dUr  tous  qes  rap- 
ports, il  aurait  converti  lui-même  en  amendement 
Ce  qu'il  a  présenté  comme  observation. 

11  a  dit  que,  d'après  la  rédactiop  produite  de 
l'article  3,  et  par  suite  de  l'article  6,  aqcune  fon 


dation  ou  suppression  de  communauté  de  femnefl 
ne  pouvant  avoir  lieu  sans  le  consentement  prôiirr 
labfe  de  l'évéque  diocésain;  uoe  prércmtiri^ 
aussi  absolue  entraverait  nécessairement  {'§ier^ 
cice  de  Tautorité  royale* 

On  a  observé,  et  c'est  sans  doute  avec  })6aii- 
coup  de  raison,  que  les  mesures  à  prendre  pour 
la  fondation  ou  la  suppression  de  ces  commu- 
nautés devaient  être  conservatoires  et  préserva- 
trices ;  qu'il  était  Indispensable  de  leur  imprimer 
un  caractère  de  stabilité,  de  perpétuité  propre  h 
rassurer,  à  encourager  ce  dévouement  religieux, 
auquçl  trop  de  garanties  ne  pouvaient  être  a&* 
cordées. 

Un  noble  orateur,  dont  nous  admirons  le  ta-* 
lent,  dont  nous  respectons  le  caractère,  voua  a 
dit  il  cette  tribune  gull  n'était  pas  sans  quelque 
avantage  de  pouvoir,  dans  cette  matière  mixte, 
opposer  quelques  barrières  k  l'autorité  royale. 

Il  a  cru  pouvoir  les  placer  dans  une  oppositioo 
individuelle,  tandis  qu'à  la  loi  seule  appartient 
le  droit  de  lui  imposer  des  limites. 

Vainement  le  noble  orateur  a-t-il  ajouté  qu'une 
fois  l'opposition  consacrée  par  le  pouvoir  iégiih 
latif,  elle  deviendrait  le  fruit  de  la  loi,  et  non  la 
prérogative  d'un  individu  ;  bien  loin  d'être  ébrau^r 
lée,  notre  conviction  s'est  affermie.  Mais  nous 
croyons  devoir  noua  abstenir  d'élever  aucune 
controverse  sur  les  principes  émis  à  ce  sujet; 
qu'il  nous  soit  seulement  permis  de  dire  que  si 
1a  lutte  entre  de  grands  pouvoirs  fit  loogtempa 
le  malheur  des  peuples,  il  est  du  devoir  du  lé- 
gislateur d'écarter  avec  soin  tout  ee  qui  pour* 
rait,  dans  l'avenir,  troubler  une  unioa  néoes-» 
saire. 

Mous  aussi,  nous  voulons  de  la  stabilité,  de  la 
perpétuité  pour  les  communautés  de  femmes, 
mais  nous  pensons  que  toutes  les  mesures  qui  se- 
ront prises,  pour  amener  ce  résultat  important, 
doivent  être  en  parraite  harmonie  avec  la  préro- 
gative royale,  à  laquelle  il  ne  peut  être  porté  au- 
cune atteinte  :  or,  ici  il  y  aurait  non  seulement 
obstacle,  mais  empêchement  absolu  à  l'execcice 
de  cette  prérogative. 

On  a  dit  à  Vos  Seigneuries  que  la  loi  proposée, 
serait  une  loi  de  compétence,  qu'elle  fixerait  les 
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d'un  obstacle,  et  qu'enfin  son  unique  but  était  de 
rétablir  ce  qui  avait  existé,  ce  qui  n'aurait  ja» 
mais  dû  cesser  d'exister. 

Mais  s'il  ne  fallait  que  fixer  les  limites  des  pou* 
Toirs,  pourquoi  donc  créer  un  pouvoir  nouveau  i 
si  Ton  voulait  étendre  la    prérogative  royale, 

Kurquoi  lui  opposer  une  restriction  insolite  ;  si 
n  a  voulu  faire  disparaître  un  obstade,  pouD* 
quoi  s^embarrasser  dans  un  autre  obstacle  ? 

Vos  Sdgneufies  ont  sans  doute  ob&ervé  que  ee 
qui  devait  sortir  du  domaine  de  la  législation  se? 
rait  entré  de  pleip  droit  dans  la  compétence  de 
l'évéque  diocésain  ;  que  cette  compétence,  quel- 
que respect  mérité  qne  l'on  doive  lui  accorder, 
ne  saurait  être  assimilée  à  celle  des  Chambres,  et 
que  cependant,  d'après  le  projet,  il  y  aurait  pa* 
rtté  dans  les  résultats. 

En  effet,  que  peuvent  les  Chambres  ?  adopter 
ou  rejeter  le  projet  de  loi.  Que  pourra  Tévéque? 
adopter  ou  rejeter  le  projet  d'ordonnance  destiné 
à  remplacer  ut  loi. 

Quelle  différence  v  auraitdl  eu,  pour  la  préro- 

Salive  royale,  entre  le  consentement  ou  le  refus 
es  Chambres,  et  le  consentement  ou  le  refus  de 
Pévôque  dioeésain  7  Nouq  sommoa  forcés  de 
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connaître  qu'il  n'y  en  aurait  aucune,  et  peutrêtre 
la  dignité  du  Trône  gagnerait-elle  à  la  discussion 
dans  les  Chambres. 

Tels  étaient  les  raisonnements  sur  lesquels 
nous  crovons  pouvoir  appuyer  le  changement 
proposé,  lorsque  le  projet  clu  gouvernement  n*a- 
vait  encore  reça  aucune  atteinte. 

Ces  raisonnements,  nobles  pairs,  ont  puisé  une 
nouvelle  force  dans  l*amendement  que  vous  ve- 
nez d'adopter.  Tout  ce  qui  a  été  dit  en  faveur  de 
l'autorité  ro^rale  s'applique  maintenant  à  l'au- 
torité législative. 

Accorderez-vous  une  prérogative,  un  fxeto  ab- 
solu, dont  Teffet  serait  évidemment  de  para- 
lyser, dans  certaines  ci^nstances,  l'union  des 
trois  pouvoirs,  et  con^uemment  l'action  qui 
devrait  en  résulter,  car  tel  est  Tobjet  de  eette 
discussion  9 

Nous  pourrions  l'étendre  davantage,  et  cber- 
clier  de  nouveaux  appuis  dans  d'autres  consi* 
dérations  d'un  ordre  fort  élevé. 

Nous  qous  bornerons  néanmoins  à  ceux  déjà 

{présentés,  et  qui  ont  suffi  à  notre  conviction.  En 
es  soumettant  aux  lumières  de  Vos  Seigneuries, 
nous  pensons  que  l'amendement  est  en  harmonie 
avec  la  prérogative  royale  ;  nous  le  croyons  dans 
l'intérêt  de  la  loi. 

Hais  Qi  nous  avons  erré,  et  si  oonséquemment 
Vos  Seigneuries  croient  ne  pas  devoir  l'adopter, 
elles  rendront  au  moins  justice  à  la  pureté  des 
intentions  qui  a  dicté  ces  développements. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Valentinois.) 

M.  le  vfeomte  Mjmîné  estime  que  cet  amen- 
denjent  entraînerait  plus  d'abus  qu'il  n'en  sau- 
rait prévenir.  Son  auteur  a  reprociuit  la  doctrine 
Srofessée  par  un  autre  opinant,  sur  la  plénitude 
e  liberté  qu'on  doit  laisser  à  la  prérogative 
royale,  et  sur  l'inconvénient  d'en  gêner  l'exer- 
cice par  de  trop  fortes  barrières.  Mais  cet  opi- 
nant n'avait*  eu  en  vue,  dans  ses  observations, 
que  la  disposition  de  l'article  6,  et  ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  de  l'examiner.  Quant  à  celle  de  l'ar- 
ticle 3,  le  noble  pair  ne  peut  apercevoir  aucun 
inconvénient  dans  son  adoption.  Il  fout  distinguer 
entre  l'institution  religieuse  d'un  ordre  monas- 
tique et  la  capacité  civile  dont  il  peut  être  in- 
vesti. Cette  dernière  est  entièrement  du  ressort 
de  l'autorité  temporelle;  mais  on  ne  peut  con- 
tester à  rautorité  ecclésiastique  le  droit  de  régler 
tQpt  ce  qui  concerne  le  spirituel,  et  l'opinant  ac- 
corde à  ce  moi  une  grande  latitude.  A  quel  dan- 
f;er  ne  s-exposerait-ôn  pas  en  autorisant,  contre 
'avis  de  l'évèque  diocésain,  une  communauté 
religieuse,  dont  la  règle  après  tout  pourrait  ne 
pas  être  conforme  aux  maximes  de  TÉglise  et 
aux  lois  canoniques?  La  crainte  d'un  tel  danger 
ne  permettra  pas  sans  doute  au  noble  auteur 
de  l'amendement  d'insister  sur  son  adoption. 

M.  le  dae  de  Valeatlools  déclare  en  effet 
que,  d'après  les  considérations  exposées  par  le 
préopinant,  il  retire  sa  proposition  en  ce  qui 
touche  l'article  8,  se  réservant  toutefbls  de  la 
reproduire  sur  l'article  6. 

M.  le  baren  Ifoviiler  propose  4e  supprimer, 
par  voie  d^amendeinent,  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  endiscnssion.Ce  paragpaphe,en accordant 
aux  parties  intéressées  la  faculté  de  se  pourvoir, 
par  opposition,  contre  l'ordonnance  qui  aurait 
autorisé  un  établissement  religieux,  pendant  trois 
mois  à  compter  de  la  pubticiinon  de  eette  èrdon- 


nance,  établit  ainsi,  au  préjudice  de  l'autorité 
royale,  une  sorte  de  contrôle  rétroactif  sur  les 
actes  qui  en  sont  émanés.  C'est  sans  doute  par 
assimilation  à  nos  anciennes  formes,  qui  admet-? 
taient  ce  contrôle,  en  matière  législative  par 
les  remontrances  des  parlements,  en  matière 
administrative  par  l'opposition  des  tiers,  que  l'on 
a  cru  devoir  insérer  dans  le  projet  une  semblable 
disposition.  Mais  elle  ne  peut  s'accorder  avec  nos 
institutions  actuelles.  Aujourd'hui  le  contrôle  dont 
peuvent  être  susceptibles  les  actes  de  l'autorité 
publique  ne  suit  point  la  dédsion,  il  la  précède 
et  la  prépare.  C'est  durant  l'instruotion  même  à 
laquelle  donne  lieu  l'autorisation  projetée  d'un 
établissement,  que  doivent  se  faire  entendre  touy 
les  intérêts  qui  pourraient  en  souffrir.  Dans  l'esr 
pèce  particulière,  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 3,  qui  prescrit  une  information  préalable  sur 
la  convenance  et  les  inconvénients  de  rétablisse- 
ment religieux  dont  on  demanderait  l'autorisa* 
tion,  offre  à  tous  ces  intérêts  les  moyens  de  sa 
produire,  et  ne  laisse  aucun  prétexte  aux  tar- 
dives réclamations  dont  ils  pourraient  s'aviser. 
Le  noble  pair  vote,  en  conséquence,  le  retran- 
chement d'une  disposition  qui  lui  parait  à  la 
fois  inutile  et  dangereuse . 

Divers  m«m6re«  appuient  le  retranchement  pro« 
posé. 

M.  le  beroM  de  Baraate  observe  que,  pour 
mettre  les  divers  intérêts  à  portée  de  se  faire  en-* 
tendre,  nos  anciennes  lois  avaient  établi  des 
formes  particulières,  notamment  l'information 
de  commodo  et  ineommodû.  Pourquoi  ne  retrou- 
ve-t-on  pas  cette  appellation  expressive  dans  le 
premier  paragraphe  auquel  se  rattache  néces- 
sairement celui  dont  la  suppression  est  proposée? 
L'opinant  désirait  qu'elle  y  fût  rétablie. 

M.  le  eomte  Portails  regarde  comme  équi- 
valente, et  absolument  identiguOi  l'expression 
employée  dans  le  projet,  et  qui  est  celle  dont  se 
sert,  dans  la  même  acception,  l'édit  de  1749. 
L'opinant  appuie,  au  surplus,  1^  qi^ppression  du 
dernier  paragraphe. 

Cette  suppression  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée. 

M.  le  baren  de  Bavaipte  qui  ne  trouve  pas 
suffisamment  désignée,  dans  le  premier  paragra- 
phe, l'information  ae  commodo  etincommodOf  pro- 
pose, pour  le  caractériser  davantage  d'intercaler 
dans  le  paragraphe  dont  il  s'agit»  après  ces  mots  : 
S'il  n^a  été  préoMblement  informé ^  eeux-ci  :  devant 
le  juge  de  paix. 

Cette  addition  est  combattue  par  divers  mem- 
bres. 

M.  le  eomte  l^njplnals  voudrait  charser 
de  l'information  un  magistrat  d'un  ordre  plus 
élevé. 

M.  le  marquis  de  Bonnay  propose  de  dire 
seulement  que  r^oformation  sera  faite  dans  la 
forme  ordinaire, 

M.  le  dae  de  Brissae  invoque  la  question 
préalable  surle^  différentes  propqpitiops. 

La  Chambre,  consultée,  adopte  la  question 
préalable. 

Aucun  autre  amendement  n'étant  proposéll  l'a^ 
tide  3,  M.  le  président  remet  sous  lois  yeux  de  TAs- 
semblée  la  disposition  de  cet  article,  modifié  par 


44 


(Chambre  des  Paire.]         SECONDE  RESTAURATION.         (8  février  18S5.1 


ramendement  de  la  commissico,  et  par  le  re- 
traDchement  du  troisième  paragraphe. 

Cette  disposition  est  provisoirement  adoptée 
ainsi  qu'il  suit  : 

c  II  ne  sera  formé  aucun  établissement  d'une 
congrégation  religieuse  de  femmes  déjà  autorisée, 
s'ilu'a  été  préalablement  informé  sur  la  conve- 
nance  et  les  inconvénients  de  rétablissement,  et 
si  Ton  ne  produit  à  Tappui  de  la  demande  le 
consentement  de  Tévèque  diocésain  et  Favis  du 
conseil  municipal  de  la  commune  où  l'établisse- 
ment devra  être  formé. 

«  L'autorisation  spéciale  de  former  rétablisse- 
ment sera  accordée  par  ordonnance  du  Roi,  la- 
quelle sera  insérée  dans  quinzaine  au  Bulletin  des 
lois.  9 

L'beure  étant  avancée,  la  Chambre  renvoie  à 
demain  la  suite  de  la  délibération. 

M.  le  préaident  ajourne,  en  conséquence,  l'As- 
semblée à  demain  mardi,  8  du  courant,  à  une 
heure. 

11  lève  ensuite  la  séance. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTES 
Réunion  dans  les  bureaux  du  lundi  7  février  1825. 

MM\Jes  députés  se  sont  réunis  aujourd'hui,  à 
une  heure,  dans  leurs  bureaux  respectifs.  Ils  ont 
procédé  aux  nominations  suivantes  : 

Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  mise  en  régie  intéressée,  au  profit  de 
VEtaty  des  salines  de  l'Est,  et  de  la  mine  ae  sel 
gemme  découverte  à  Vie. 

l*'  bureau.  M.  le  comte  de  Bruyères-Chalabre. 

2«  —  M.  le  comte  de  Riocour. 

3*  —  JM.  Bourdeau. 

4*  —  M.  le  baron  Jankowitz. 

5«  —  M.  de  Cressac. 

6*  —  M.  Ëmonin. 

?•  —  M.  Terrier  de  Santans. 

8«  —  M.  le  comte  de  SainMégier. 

9«  —  M.  le  comte  de  Gharencey. 

Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
tendant  à  régler  définitivement  les  circonscrip^ 
lions  électorales  du  département  des  Vosges. 

l«r  bureau.  M.  de  Pommerol. 

2«  —  M.  Leclerc  (Meuse). 

3*  —  M.  Brusset. 

4»  —  M.  Cuny. 

5«  —  M.  le  comte  de  la  Vieuville. 

6«  —  M.  Nicod  de  Ronchaud. 

7*  —  M.  Lepaige. 

8«  —  M.  Baudel-Martinet. 

9*  —  M.  le  comte  d'floffelize  (Théobald). 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  mardi  8  février  1825, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  tfue  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
rajoamement  porté  au  procè^Terbal  de  la  séance 
d'hier. 


L'Assemblée  entend  la  lecture,  et  adopte  la  ré- 
daction de  ce  procès-verbal. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  iMroclamé. 

Il  appelle  la  suite  de  la  délibération  ouverte  sur 
les  articles  du  projet  de  loi  relatif  aux  communaux 
tés  religieuses  de  femmes. 

Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  chargé 
de  soutenir  la  discussion  de  ce  projet,  est  présent. 

Sontégalement  présents  le  ministre  président  da 
conseil,  le  garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice, 
et  les  pairs  de  France  ministres  des  affaires  étran- 
gères, de  la  guerre,  de  la  marine  et  de  la  maison 
du  Roi. 

La  délibération  est  reprise  au  point  où  elle  s'est 
arrêtée,  c'est-à-dire  sur  l'article  4  du  projet  de 
loi.  Voici  les  termes  de  xet  article  : 

«  Art.  4.  Les  congrégations  et  les  établissements 
reconnus  ne  pourront,  sans  Tautorisation  spéciale 
du  Roi  : 

«  1<>  Accepter  les  biens  meubles  et  immeubles 
qui  leur  auraient  été  donnés  par  actes  entre  yiCs 
ou  par  actes  de  dernière  volonté; 

«  2*"  Acquérir,  à  titre  onéreux,  des  biens  im- 
meubles ou  des  rentes; 

c  Z"  Aliéner  les  biens  immeubles  ou  les  rentes 
dont  ils  seraient  propriétaires.  » 

M.  le  Président  observe  qu'aucun  change- 
ment à  ces  dispositions  n'a  été  proposé  par  le 
rapporteur  de  la  commission  spéciale,  mais  que 
par  un  double  amendement,  déposé  aujourd'hui 
même  sur  le  bureau,  un  noble  pair  propose  de 
moditier  ainsi  q^u'il  suit,  les  deux  premiers  para- 
graphes de  l'article  : 

«  Les  établissements  dûment  autorisés  pour- 
root  avec  Tautorisation  spéciale  du  Roi: 

a  l»  Accepter  les  biens  meubles  et  immeubles 
qui  leur  seraient  donnés  par  acte  entre  vifs ,  oq 
par  acte  de  dernière  volonté  à  titre  particulier 
seulement.  » 

M.  le  vleemte  Eialiié,  auteur  de  cet  amende- 
ment, obtient  la  parole  pour  en  exposer  les  motifs. 
La  modification  qu'il  propose  au  paragraphe  pre- 
mier, n*a  pas  seulement  pour  objet  a'en  rendre 
la  rédaction  plus  claire  par  l'emploi  d'une  locu- 
tion affirmative,  toujours  préférable  aux  équivo- 
ques que  peut  entraîner  une  disposition  en  forme 
négative;  son  but  principal  est  de  retrancher  de 
Tarticle  le  mot  de  congrégations.  L'idée  d'une 
congrégation,  lorsqu'elle  n  est  pas  jointe  à  celle 
d'un  établissement  particulier,  ne  présente,  il 
faut  le  dire,  qu'un  sens  abstrait  et  incertain.  On 
comprend  mai  ce  que  ce  serait  une  congrégation 
sans  établissement,  et  l'on  comprend  enoore  moins 
comment  une  pareille  congrégation  pourrait  ac- 
quérir et  posséder.  Le  seul  moyen  d  entendre  la 
disposition  du  projet,  serait  d'en  faire  résulter  la 
possibilité  d'une  possession  collective,  commune 
a  tous  les  établissements  d'une  même  congréga- 
tion; mais  telle  n*a  pas  été  sans  doute  l'intention 
des  rédacteurs  du  projet,  et  Ton  ne  peut  supposer 
qu'ils  aient  voulu  donner  aux  diverses  congré- 
gations une  capacité  qui  rendrait  nécessaire  pour 
chacune  d'elles  une  administration  centrale  en 
dehors  des  établissements  particuliers,  ce  qui  ne 
pourrait  être  admis  sans  les  plus  graves  inconvé- 
nients, fin  règle  générale,  les  libéralités  ne  peu- 
vent être  faites  qu'au  profit  d'uu  établissement 
particulier,  et  l'on  n'admettrait  pas,  par  exemple» 
une  donation  faite  à  l'Eglise  de  France  :  pourquoi 
en  serait-il  autrement  à  l'égard  des  congrégations 
religieuses^  et  de  quelle  utilité  pourrait  être  une 
pareille  latitude?  Le  mot  de  congrégations  doit 
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donc  être  supprimé.  Quant  à  rexpression  de  re- 
eonnike^  gue  le  projet  emploie,  elle  peut  jusqu'à 
un  certain  point  présenter  quelque  vague,  et  pa- 
raître insuffisante  pour  exprimer  iUdée  d'uue  au- 
torisation régulière.  C'est  pour  cette  raison  que 
le  noble  pair  propose  d*y  substituer  celle  de  dû- 
inent  autorisés.  Mais  la  moditication  la  plus  im- 
portante que  contienne  Tamendement,  est  celle 
qui  s'applique  au  second  paragraphe,  et  qui  cou* 
siste  dans  1  addition  de  ces  mots,  à  titre  hartietj^ 
Uer  seulement,  La  disposition  du  projet,  dans  les 
ternies  où  elle  est  conçue,  donne  aux  commu- 
nautés le  droit  de  recevoir  par  testament,  non 
seulement  un  objet  certain  et  déterminé,  un  im- 
meuble par  exemple,  ou  une  somme  d'argent,  ce 
que  le  droit  comprend  sous  la  dénomination  de 
legs  particulier  ;  mais  encore  ce  qu'il  désigne  sous 
le  nom  de  legs  universel  ou  à  titre  universel, 
c'est-à-dire,  une  succession  entière  ou  une  quotité 
déteruiioée  dans  une  succession,  avec  toutes  les 
actions  actives  et  passives  qui  en  dépendent.  Per- 
sonne ne  conteste  la  nécessité  de  donner  aux 
communautés  religieuses,  dans  certaines  limites, 
la  capacité  de  recevoir,  soit  des  donations  entre 
vifs,  qui  ne  s'appliquent  jamais  qu'à  des  biens 

f>résents,  et  par  conséquent  déterminés,  soit  des 
egs  à  titre  particulier.  11  n'en  est  pas  de  même  à 
l'égard  des  egs  universels  ou  à  litre  universel. 
La  faculté  de  les  recevoir  ne  peut  être  d'aucun 
avantage  pour  les  communautés,  puisqu'on  peut 
leur  donner  autant  par  un  legs  particulier,  que 
par  un  legs  universel,  ou  à  titre  universel.  Mais 
il  y  aurait  pour  elles,  pour  la  religion,  et  pour  la 
société,  des  inconvénients  graves  à  leur  accorder 
cette  capacité.  Le  legs  universel  donne  au  léga- 
taire la  saisine  de  tous  les  biens,  et  l'exercice  de 
tous  les  droits  du  testateur;  les  communautés  se 
trouveraient  donc  chargées  de  toutes  les  formalités 
relatives  à  l'ouverture  des  successions,  et  obligées 
à  suivre  les  contestations  engagées  avec  le  défunt, 
ou  celles  auxquelles  le  testament  lui-même  pour- 
rait donner  lieu.  L'embarras  qui  en  résulterait 
pour  elles  serait  grand  sans  doute,  mais  le  détri- 
ment qu'en  éprouverait  la  religion  et  le  scandale 
qui  en  naîtrait  seraient  plus  fàcbeux  encore.  C'est 
pour  éviter  ces  inconvénients,  que  le  noble  pair 
propose  de  restreindre  aux  libéralités  à  titre  par- 
ticulier, la  faculté  que  le  projet  accorde  aux  com- 
munautés de  recevoir  par  acte  de  dernière  volonté. 
Si  cette  restriction  est  admise  par  la  Cbambre, 
peut-être  aura-t-on  ensuite  le  droit  de  se  montrer 
plus  facile  sur  les  modifications  qui  pourraient 
être  proposées  dans  Tintérôt  des  communautés 
religieuses. 

Les  deux  amendements  proposés  par  le  noble 
pair  sont  successivement  mis  aux  voix  et  adoptés. 

L'article  lui-même,  modifié  par  ces  deux  amen- 
dements, est  ensuite  mis  aux  voix  et  provisoire- 
ment adopté. 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  5,  ainsi 
conçu  : 

c  Art.  5.  Nulle  personne  faisant  partie  d'une 
congrégation  ou  établissement  autorisés,  ne 
pourra  disposer  par  actes  entre  vifs  ou  par  testa- 
ment, soit  en  faveur  de  cette  congréj^ation,  ou  de 
cet  établissement,  soit  au  profit  de  l'un  de  leurs 
membres,  au  delà  du  quart  de  ses  biens. 

«  Cette  prohibition  cessera  d'avoir  son  effet  re- 
lativement aux  membres  de  la  congrégation  ou 
de  l'établissement,  si  la  légataire  ou  donataire 
était  héritière  en  ligne  directe  de  la  testatrice  ou 
donatrice,  t 


Sans  apporter  aucun  changement  aux  dispo- 
sitions de  cet  article,  la  commission  propose  seu- 
lement de  ne  les  rendre  obli^toires  pour  les 
communautés  existantes,  que  six  mois  après  la 
promulgation  de  la  loi,  et  pour  les  communautés 
a  venir  six  mois  après  l'autorisation  accordée. 

Avant  de  soumettre  cet  amendement  à  l'examen 
de  la  Chambre,  M.  le  président  croit  devoir  ac- 
corder la  parole  à  «deux  orateurs  qui  l'ont  de- 
mandée sur  l'article  même. 

Le  premier  de  ces  orateurs  est  appelé  à  la  tri- 
bune. 

M.  le  oomte  de  Qiiéien,  archevêque  de 
Paris  (1).  Messieurs,  sans  user  de  préparations 
oratoires  qui  consumeraient  inutilement  les  mo- 
ments de  la  Chambre,  je  viens  vous  demander 
franchement  la  suppression  pure  et  simple  de 
l'article  5  du  projet  de  loi.  Je  m'attends  à  trouver 
des  oppositions  de  plus  d'une  sorte  ;  mais  dussé- 
je  ne  pas  réussir,  je  suis  trop  convaincu  de  la  jus- 
tice de  ma  demande  pour  ne  pas  la  regarder 
comme  un  devoir  de  vous  la  faire,  et  d'en  expo- 
ser les  motifs  à  Vos  Seigneuries. 

Si  j'ai  accepté  avec  une  juste  reconnaissance 
l'honneur  de  faire  partie  de  votre  commission 


éprouvé,  je 

difficile  d'exprimer.  Prévenu  d'abo'rd  en  faveur 
de  toute  espèce  de  projet  qui  vous  serait  présenté 
sur  cette  matière,  je  jouissais  d'avance  d'un  bien- 
fait qui,  en  assurant  la  stabilité  et  la  prospérité 
des  communautés  religieuses  de  femmes,  prépa- 
rerait pour  la  société  de  nouveaux  éléments  de 
restauration  et  de  bonheur. 

Après  les  discussions  si  solennelles  et  si  appro- 
fondies des  deux  années  précédentes  ;  après  tant 
et  de  si  honorables  aveux  qui  oat  retenti  dans 
cette  enceinte,  et  qui,  de  cette  Chambre,  ont  pé- 
nétré jusque  dans  les  modestes  asiles  de  ces  filles 
généreuses  à  qui  le  Ciel  réservait,  mais  aussi  à 
qui  la  terre  devait  ce  dédommagement  et  cette 
récompense,  il  m'avait  semblé  qu'il  ne  restait 
plus  qu'à  régler  le  mode  à  employer  pour  l'auto- 
risation légale  des  communautés  religieuses. 
Grande  question  sans  doute  qui  a  partage  et  qui 
partage  encore  les  esprits,  selon  les  différentes 
manières  de  voir  et  de  sentir  ;  mais  enfin  ques- 
tion uniquement  importante,  du  moins  pour  le 
moment,  après  la  décision  de  laquelle  il  me  pa- 
raissait que  l'on  pouvait  sans  crainte  laisser  aux 
communautés  religieuses  la  facilité  de  s'asseoir, 
de  se  perpétuer,  et  de  parvenir  à  un  degré  de 
prospérité  nécessaire  au  bien  que  nous  en  avons 
déjà  reçu,  et  que  nous  devons  en  retirer  un  jour, 
sauf  ensuite  à  prendre  les  mesures  que  suggère  la 
prudence  contre  une  affluence  et  un  luxe  qui 
seraient  un  mal  aussi  contraire  aux  préceptes  de 
la  religion  qu'aux  intérêts  de  l'État  1  Cette  ques- 
tion de  principes,  Me&sieurs,  sur  laquelle  je  n'ai 
plus  qu*^  garder  le  silence,  vous  1  avez  résolue 
en  quelque  manière  par  l'adoption  provisoire  des 
quatre  premiers  articles  du  projet  de  loi,  avec 
ramendement  proposé. 

Maintenant  donc  que  la  forme  de  l'autorisation 
des  communautés  religieuses  est  reconnue,  je 
pense  aussi  qu'il  faut  en  rester  là,  et  je  serais 
douloureusement  surpris  que  ne  voulant  et  ne 
pouvant  pas,  quant  à  présent,  compléter  le  sys- 


(1)  Le   Moniteur  ne  doone  qu'âne  analyse  du  dis- 
cours de  M.  de  Qnélen. 
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tètû6  ICglilàtlf  stir  leA  commanautéfl  religiemes 
ûe  femmeô)  on  veuille  leur  dooDer  des  entraves 
eu  leur  imposant  une  Condition  très  onéreuse  ; 
que  Toti  retienne  en  leur  donnant,  que  l'on  res- 
treigne le  bienfait  en  le  l«ur  accordant }  entin, 
que  Ton  mette  à  leur  exlslenoe  une  restriction  que 
je  (srois  à  la  fbis  contraire  à  notre  léffisiation, 
conti^re  à  Tintérèt  des  communautés  religiettses, 
contraire  même  aux  intérêts  de  la  société,  à  qui 
du  moins  elle  ne  donne  pas  une  garantie  beau- 
coup plus  grande  que  celle  qui  déjà  fait  sa  sûreté, 
et  qu'elle  va  encore  obtenir  par  la  loi  nouvelle. 
G*est  sous  ce  triple  point  de  vue  que  je  réclame 
la  suppression  du  dnqdièmi  ai^ele)  dans  Tin- 
térêt  de  la  société  elle-même. 

Premièrement  dans  l'intérêt  de  la  législation. 
Que  sont  en  effet  les  communautés  refigienses, 
selon  le  systètne  actuel  de  notre  légiilation»  et 
que  seront^Ues  après  la  loi  qui  vous  est  pro- 
posée? De  simples  femmes  unies,  il  est  vrai,  par 
des  liens  plus  burs  que  ceux  de  l'intérêt  et  des 

Sasslons,  pins  forts  que  ceux  de  la  sympathie  et 
e  l'amitié,  plus  doux  quelquefois  que  ceux  du 
sang  et  de  la  nature,  toujours  plus  aurables  que 
ceux  de  ta  famille,  puisque  la  persécution  et  la 
mort  même  né  sauraient  les  livrer  à  l'oubli  ;  et 
que  malgré  leur  séparation  corporelie^  le  souvenir 
constant  des  vertus  pratiquées,  un  perpétuel  com- 
merce  de  suffrages  et  de  prières,  un  ardent  désir 
et  la  ferme  espérance  de  se  rejoindre  bientôt  pour 
ne  plus  se  quitter,  rendent  en  quelque  sorte  insé- 
parables celles  que  Famourde  la  perfection  évan- 
ffélique  a  rassemblées.  Mais  aux  yeux  du  légis- 
lateur, ces  liens,  tout  respectables,  tout  sacrés 
qu'ils  sont,  n*ont  d'autre  effet  que  de  forcer  à 
radmiration,  de  Tobliger  à  une  reconnaissance 
dont  il  lui  sera  toujours  Impossible  d'acquitter 
la  dette:  du  reste,  nulle  obligation,  nul  devoir  en 
vertu  de  ces  liens  dont  il  puisse  exiger  Taccom- 
plissétnent,  punir  la  violation,  récompenser  Tob- 
servance,  prévenir  rinfidêlité.  Devant  lui,  nulle 
distinction,  nulle  différence  entre  la  religieuse  et 
la  séculiènî,  quant  à  la  disposition  de  sa  per- 
sonne, de  seé  actions,  de  ees  biens  ;  protection 
égale,  mais  aussi  liberté  entière  pour  Tune  et 
pour  l'autre.  Or,  Messieurs,  dans  un  tel  état  de 
choses,  imposer  à  une  religieuse,  quant  à  la  dis- 
position de  ses  biens,  une  restriction  que  l'on 
n'exige  pas  dans  sa  personne,  et  qui  serait  re- 
gardée avec  justice,  à  l'égard  d'une  séculière, 
comme  Une  violation  du  droit  de  propriété  et 
comme  une  atteinte  à  la  liberté  individuelle, 
n'est-ce  pas  attaqner  directement  le  principe  ac- 
tuel de  notre  législation?  Marcher  sans  principes, 
c'est,  Messieurs,  s'exposer  à  fléchir  à  tout  instant 
et  à  se  briser  têt  ou  tard.  Ah  1  lorsque  le  temps 
sera  venu  (et  il  faut  convenir  avec  tous  les  bons 
esprits  qu'il  n'est  pas  encore  arrivé),  lorsque  le 
temps  sera  venu  de  replacer  les  religieuses  dans 
la  possession  de  leur  ancien  état  ;  de  reconnaître 
légalement  te  renoncen^nt  volontaire  qu'elles 
auront  fait  de  tous  leurs  éfoiti  civils,  et  l'échange 
qu'elles  voudront  cotisentir  de  leur  liberté  contre 
la  protection  et  la  faveur  deè  lois;  qu'alors,  dis-je, 
la  loi  mette  à  cette  sorte  de  contrat  telle  con- 
dition qu'elle  croira  jo6té»  raisounable,  ttêces- 
ftaire,  Commandée  par  des  vues  d'Intérêt  général 
qui  doivent  toujours  assister  à  U  confection  des 
lois,  je  le  comprends:  mais  dans  la  situation  pré- 
sente, il  me  semble  qoe  c'^st  une  incohérence, 
et,  qu'on  me  pardonne  le  terme,  une  inconsé- 
quence tout  à  fait  inexcusable.  Quoi  I  vous  ne 
reconnalBses  pas  les  vcbqx  àt  religion,  vous  n'en 
admettez  aucun  effet,  vous  û*m  protèges  paa  la 


I  rigoureuse  observance  ;  en  un  mot*  voua  ae  vou- 
I  les  môme  pas  en  prononcer  le  nom  ;  et  o'oot  en 
conséquence,  en  vertu  de  ces  mêoiee  voeux,  que 
vous  voulez  priver  une  personne  de  la  libre  dis- 
position des  trois  quarts  de  ses  biens  ;  aocordes- 
vous  avec  vous-mêmes  I 

Mon,  me  dira-t-on,  ce  n'est  pas  sur  la  reli- 
gieuse individuellement  que  porte  cette  condition, 
ni  sur  la  religieuse  en  communauté,  c'est  sur  la 
communauté  elle-même;  la  religieuse  n'est  ici  coo- 
sidérée  que  comme  le  client,  le  malade^ou  le  pé- 
nitent, qui  ne  peuvent  disposer  en  faveor  du 
notaire,  du  médecin  et  du  confesseur  ;  en  aorte 
que  ceux-ci  seulement  sont  déclarés  inhatûlea  à 
recevoir^  sans  que  ceux-là  soient  réeUemeat  at- 
teints dans  leur  droit  de  propriété. 

J'observerai  d'abord»  qu'alors  qu'il  y  aurait,  du 
knoins  dans  la  rédaction  de  la  loi,  un  vice  de  lan- 
gage; que  oea  dispositions  ne  devraieat  porter  que 
sur  la  communauté  eUe-floéme,  et  non  pas  sur  les 
individus  pris  séparément  qui  composent  la  com- 
munauté; quasi  une  religieuse  est  restreinte  par 
rapport  h  sa  maison,  elle  ne  devrait  pas  l'éire  à 
réîi^rd  d'une  de  ses  compagnes,  et,  pour  parler 
plus  exactement»  à  l'égard  d'une  de  ses  aoaors, 
à  laquelle  un  simple  lien  d'affection,  si  elle  était 
libre  de  tout  autre  engagement,  lui  donnerait  le 
droit  bien  légitime  de  laisser  la  totalitéde  ce  qu'elle 
posséderait  dans  le  monde,  ie  remarquerai,  en  se- 
cond lieu,  que  les  médecins,  notaires  ou  confes- 
seurs, sont  seulement  inhabiles  à  recueillir  des 
dispositions  de  volonté  dernière,  mais  non  des 
donations  entre  vifs»  qui  peuvent  être  regardées 
comme  parfaitement  libres  de  la  part  des  dona- 
teurs ;  et  qu'ici  le  projet  n'interdit  pas  seulement 
à  la  religieuse  tout  testament,  mais  encore 
toute  donation  quelconque  au  delà  du  quart»  fin- 
fin,  sans  vouloir  entrer  ici  dans  des  détails  qai 
pourraient  paraître  longs  et  minutieux,  j'ajouterai 
qu'il  serait  facile  d'établir  qu'il  n'y  a  point  de  vé- 
ritable parité  dans  l'exemple  que  l'on  invoque, 
point  de  juste  comparaison  à  faire  entre  les  reli- 
gieuses respectivement,  ou  par  rapport  à  leur 
communauté,  et  les  notaires,  médecini  et  cm- 
fesseurs,  à  l'égard  de  leurs  clienta^  aialades  ou 
pénitents. 
Mais  voici,  ce  me  semble,  une  autre  incoasé- 

Suence  que  je  découvre  dans  cet  nnicle  au  sujet 
u  principe  de  la  législation  actuelle  :  Sulle  per- 
sùn^e^  dit  le  projet»  faisant  partie  d*un$  cort^^o- 
tion,  etc.,  etc.,  ne  pourra  par  acte  entre  wf*  ou 
par  testament  disposer j  eoU  en  faveur  de  cette  oon- 
§régaHon^  soit  au  profit  de  Vun  de  ses  memîfres, 
au  delà  du  quart  de  ses  biens.  Nulle  personne  (mi- 
sant par^ie.Quoi  !  est-ce  la  postulante,  la  novice, 
la  flile  de  service^  ou  bien  la  religieuee  profeise? 
Nul  doute  que  l'on  ait  voulu  appliquer  cette  dis- 
position à  la  religieuse  professe,  i  celle  qui  est 
liée  irrévocablement  ou  pour  un  temps  à  la  eoa- 
grégation.  Or,  comment  prouver,  soit  devant  Tau- 
torïté  administrative,  soit  devant  l'autorité  judi- 
ciare,  selon  l'exigence  des  cas,  soit  du  celé  des 
communautés  religieuses  qui  voudraient  recueillir 
des  donations  ou  testaments,  soit  de  la  pdrt  des 
familles  qui  auraient  des  répétitions  ou  des  ré- 
clamations à  Êaire  ;  comment  prouver  que  telle 
personne  faisait  partie  de  la  communauté,  sinon 
par  Texhibltion  ded  vœnx  qui  lu  liaient  a  eue? 
Aux  yeux  de  la  loi,  habiter  sous  le  même  toit, 
participer  au&  mêmes  prières,  manger  à  la  même 
table,  niire  en  commun  des  exercices,  ne  lient 
point  à  une  communauté  ;  se  sont  les  engage- 
mentSj  les  promesses,  disons  le  mot,  lea  vmox. 
Voilà  donc  l'administration  et  la  justice  -»-■•-*— 
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à  cbàque  instant  de  se  Mté  repré^eûtèr,  et  dé 
reconnaître  des  actes  dont  la  loi  n*a  pas  même 
voulu  connaUtie.  Encore  uDe  fois,  ou  reconnais-^ 
ses  des  rœux,  et  alors  mettez  à  cette  reconnais^ 
sance  telle  condition  qd'ilvous  plaira;  ou  bieb, 
si  vous  ne  voulez  pas  led  reconnaître,  ne  parlez 
pas  dlmposer,  en  yertd  de  ces  mômes  rœut,  que 
la  loi  ne  connaît  pas,  des  obligations  légaleri. 

Je  désire  plus  qu'un  autre  qu'on  reconnaisse  les 
vœux  solenr\els,  et  il  tt'est  pas  nécessaire  à  Un 
évoque  de  renouveler  sllr  ce  sujet  sa  profession 
de  mi.  Les  religieuse^  elles-mêmes,  Messieurs, 
n'en  doutez  pas,  soupiretlt  après  le  moment  où  il 
leur  sera  pmnis  de  rompre  avec  le  siècle  des 
communications  qui  semblent  les  j  retenir  eu'- 
core  ;  de  s'affranchir  de  certaines  sollicitudes  aux- 
quelles \eé  lois  de  rfi(at  les  tiennent  assiljettieé, 
malgré  les  efforts  qu'elles  font  pour  jouir  libre- 
ment de  Dieu.  Elles  appellent,  avec  un  inexpri- 
mable désir,  celte  mort  civile  qui  voua  parait  si 
effrayante,  et  qui  ne  fera  qu'achever  de  briser  des 
liens  qui  les  embarrassent,  et  les  empêchent  de 
pouvoir  dire  dans  toute  la  rigueur  du  terme,  et 
dans  toute  Tétendde  de  leur  vocation  :  Nous  vivons 
maintenant  depuis  que  nous  paraissons  mortes 
aux  yeux  de  tous  :  Qnàsi  inorientes  ti  ecce  vivi-^ 
mus.  Mais  tandis  que  cette  vie  civile  leur  restera 
devant  la  loi  ;  tandis  que  la  loi,  si  ie  puis  parler 
aidsi,  n'aura  pas  recueilli  leur  dernier  soupir,  en 
reconnaîssatit  leurs  vœux;  tandis  que  la  loi  n'en 
ferA  pas  mention;  la  loi  non  plus  ne  doit,  ne  peut 
aller  chercher  dans  l'acte  qui  les  exprime,  Une 
restriction,  une  exception,  et  la  privation  d*un 
droit  qui  appartient  Clément  à  tous  ceux  qui 
sont  &aux  devant  elle.  Agir  autrement,  c'est 
melire  les  religieuses  hors  la  loi,  par  la  loi  elle- 
même;  et  certes,  Messieurs,  ce  iie  peut-être  là 
votre  intentioù. 

Secondement,  que  la  suppression  de  l'article  5 
soit  dans  rmtérêt  des  communautés  religieuses, 
c'est  une  proposition,  Messieurs,  qui  n'a  pus  be- 
soin de  preuves,  et  qu'il  suffit  d'énoncer  pour 
la  faire  comprendre.  Mais  ce  qu'il  est  nécessaire 
de  dire  et  de  redire,  c'est  que  la  restriction  que 
cet  article  doit  imposer  aux  religieuses,  leur  serait 
très  nuisible  ;  elle  leur  ferait  un  tort  considéra- 
ble, non  seulement  si  l'article  subsistait  tel  qu'il 
a  été  présenté  par  le  projet  de  loi,  et  en  ce  cas  il 
serait  une  injustice  révoltante;  mais  môme  si 
l'article  demeure  tel  qu'il  a  été  amendé  par  votre 
commission.  Je  crois  fermement  et  je  soutiens  que 
dans  l'état  actuel,  cet  article,  tout  amendé  qu'il 
est,  sera  très  fa^l  à  la  prospérité,  à  l'existence 
même  des  communautés  religieuses.  C'est,  pour 
parler  le  langage  si  vrai  du  proverbe,  leur  cou- 
per les  vivres,  les  faire  périr  par  famine,  leur  ou- 
vrir lès  quatre  veines,  ou,  si  l'on  veut,  en  ouvrir 
seulement  troii,  et  fie  leur  en  laisser  qu'une  Seule 
tnsuftlsante  à  la  conversation  de  leur  principe 
vital. 

Je  vottdrais,  Messieurs,  vous  conduire  dans  nos 
eh>ltres  relevés,  reconstruits  par  le  zèle  et  la 
Vertu  ;Je  vendrais  ponVoir  mettre  sous  vos  yeux 
les  reratres  du  monastère  :  vous  y  faire  calculer 
les  ptifatlons  nombreuses  auxquelles  les  saintes 
fiU^  qui  l'habitent  se  sont  condamnées  et  se  ré- 
duisent eticore,  afin  d'avoir  le  droit  de  prier  en 
jaix  pour  fa  France,  d'élever  l'enfanCe  délaissée, 
8e  éecodrir  le  panvtie  infirme  et  mourant.  Vous 
verriez  de  quels  éléments  s'*'St  formé  le  trésor  de 
leur  pauvreté;  comment  il  se  conserve  depuis 
lias  de  vingt  ans;  comment  à  l'aide  des  plus  sé- 
vma  et  des  plus  rigoureuses  économies,  elles  ont 
trouTA  le  moyen  de  recouvrer  un  modeste  asile  ; 


mais  cômmedt  aussi,  pour  la  plupart,  elles  h'oni 
pu  parvenir  à  se  mettre  à  l'abri  des  sollicitudes 
présentes  et  des  eraintes  à  venir.  Cependant  elles 
avaient,  elles  ont  jusqu'ici  toute  la  latitude  pos- 
sible d'accumuler  succession  sur  succession,  tes- 
tament sur  testament,  donation  sur  donation^ 
nulle  entrave,  aucune  gène  que  celle  des  droits 
du  fisc  qu'elles  ont  acquittés  fidèlement.  Ajoutées 
6  cette  eàpacité  d'acquérir  et  de  posséder,  que 
l'on  appelle  immense^  les  auménes,  les  dons  de  la 
charité.  Sont'-elles  riches  ?  Je  dis  la  plupart,  car 
il  ne  f^ttt  paâ  juger  des  communautés  religieuses 
par  quelqueti-uhâ  qui  ont  été  plud  heureuses  dans 
cette  capitale,  et  à  qui  personne  n'enviera  un 
bien^tre  dont  elles  savent  faire  un  si  bon  usage; 
Bônt'^lleB  riches,  le  seront-elles  d'ici  h  longtempsT 
ou  plutôt  ne  seront- ^Ited  pas  eucore  longtemps 
dans  la  souffrauce  ?  N'estait  pas  à  craindre  que  ce 
fatal  article  5  ne  prépare  l'application  prochaine 
de  rarticle  7.  401  fera  retourner  à  des  ^milles 
qui  n'ont  rieti  apporté,  à  des  hospices  qui  n'y  ont 
nul  droit,  et  &  des  établissements  ecclésiastiques 
qui  les  recueilleront  aveô  douleur,  les  débris  de 
communautés  reli^euses  que  votre  loi  aura 
comme  frappées  d'impuissance  et  de  stérilité  ? 

Qu'il  vienne  un  temps  où  les  communautés 
religieuses,  suffisamment  dotées  et  devenues  pros- 
pères, avertissent  l'autorité  qu'il  faut  songer  à 
mettre  des  t>omes  à  une  abondance  quelquefois 
UUisibleà  leur  régularité  méme,etpar  conséquent 
à  leur  utilité:  je  le  conçois,  pourvu  que  les 
mesures  soient  pleines  de  modération  et  de  jus- 
tice; mais  de  bonne  fbi,  Messieurs,  le  crovez-voud, 
ce  temps  est-il  arrivé,  est-il  proche?  8'echauflér 
ainsi  à  repousser  du  sein  des  communautés  reli- 
gieuses les  sourced  néees^aifes  à  une  vie  6i  pré- 
cieuse, n'est-ce  pas  se  consumer  pour  élever  & 
grands  frais  une  digue  énorme  contre  un  faible 
ruisseau  prêt  à  se  tarir,  et  qui,  loin  de  nous 
menacer  d'une  inondation  subite,  ne  demande 
qu'à  s'écouler  paisiblement  dans  nos  plaines  et  & 
rafraîchir  nos  prairies? 

N'en  croyez  pas  notre  témoignage.  Messieurs; 
rapportez-vous-en  à  celui  que  vous  avez  entendu 
les  années  précédentes,  SUr  ce  sujet,  de  là  part 
de  ouatre  nobles  pairs  qui  ont  des  droits  à  votre 
confiance  (i).  Deux  d'entre  eux  font  aujourd'hui 
partie  du  ministère.  L'un  des  deux  faisait,  l'année 
dernière,  partie  de  votre  commission,  pour  l'exa^ 
men  du  projet  de  toi  sur  les  communautés  reli^ 
pieuses;  et  c'est  lui  qui,  cette  année,  voua  a  pré- 
senté le  projet  que  nous  discutons.  Le  troisième 
a  souvent  partagé  les  iravaux  de  vos  commissions, 
et  le  di-rnier  vous  est  connu  par  autant  de  regrets 
qu'il  vous  a  rendu  de  Services  :  magistrat  savant 
et  intègre,  en  qui  vous  avez  plus  d'une  fois 
admiré  le  double  esprit  de  l'hisïoire  et  des  lois! 
Relisez  leurs  discours,  leurs  rapports,  le?urs  oni^ 
nions.  Tous  Vous  ont  dit,  et  M.  le  mintsfre  de  l'in- 
térieur a  répété  avec  eux,  que  led  cfaintes  sur  cet 
objet  étaient  tout  à  fait  chimériques.  Il  n'est  Sur- 
venu* que  je  sache,  depuis  l'année  dernière,  aucun 
motif  de  changer  de  langage  et  d'opinion,  ni  par 
conséquent  aucun  motif^  suffisant  d'imposer  aux 
religieuses  ou  à  leur  communauté  un  SacrlQce 
si  contraire  à  leurs  intérêts  les  plus  essentielà. 

Troisièmement:  eneore  si  ce  sacrifice  de  leur 
part  était  d'une  absolue  nécessité,  d'une  néces- 
sité môme  apparente,  peut-être  y  aurait-il  un 
prétexte  pour  le  leur  demander;  mais  celui  que 


«m  util 


(1)  M.  le  duc  de  DoudeaavUle,  l'évôquô  difermopolis, 
le  duc  Mathieu  de  Montmorency,  le  comte  Ferrand. 
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roo  veut  tirer  des  intérêts  de  la  société  qu'il  faut 
garantir,  n*est  pas  moins  cbioiérique  et  illusoire. 
La  loi  D*a-t-elie  pas  pris  assez  de  précautions 
pour  les  mettre  à  couvert?  Les  autorisations  pour 
acquérir  et  recevoir  ne  sout-eiles  pas  de  nature 
à  rassurer  les  esprits  les  plus  timides  et  les  fa- 
milles les  plus  déflautes?  Elles  ne  sont  jamais 
données  qu^après  l'information  la  plus  rigoureuse. 
La  réduction  des  legs  et  des  donations,  uont  on  a 
plus  d'un  exemple,  ne  sera-t-elle  pas  encore  un 


plus  le  recours  à  Fautorité  judiciaire' 
tdaintenant  surtout  que  vous  avez  soumis  lauto- 
risatiou  des  communautés  religieuses  au  domaine 
de  la  loi,  n'avez-vous  pas  une  garantie,  je  ne  dis 
pas  iilus  puissante,  à  Dieu  ne  plaise!  mais  une  ga- 
rantie nouvelle  à  opposera  Tenvahissement  qu*on 
{>arait  redouter?  Enfin  d'une  session  à  l'autre, 
e  débordement,  comme  on  voudrait  l'appeler, 
sera-l-il  si  subit  qu'il  ne  soit  plus  temps  de  l'ar- 
rêter par  une  loi,  ou  de  dénoncer  l'abus  à  la  puis- 
sance royale  par  une  proposition  de  loi? 

A  toutes  ces  considérations,  à  toutes  ces  garan- 
ties, Messieurs,  je  puis  en  ajouter  une  autre  plus 
forte  encore,  plus  puissante  que  toutes  celles  dont 
je  viens  de  vous  parler,  celle  de  l'bonneur,  de  la 
conscience  des  religieuses  et  des  pasteurs  qui  les 
dirigent.  Que  si  l'on  était  tenté  de  sourire  à  ce 
mot  et  de  récuser  cette  assurance,  je  demanderais 
à  ceux  qui  n'oseraient  y  croire  :  A  quoi  servira 
votre  loi  elle-même?  Ne  pourra-t-on  pas  l'éluder 
facilement?  Une  religieuse  qui  ne  pourra  donner 
que  le  quart  de  ses  biens,  par  acte,  ne  pourra-t- 
eile  pas  le  vendre,  le  dénaturer,  en  apporter  le 
prix  aux  pieds  de  sa  supérieure?  Ne  pourra-t-elle 
pas  le  laisser  à  un  étranger  qui  en  fera  Tusage 
que  la  loi  lui  aura  interdit?  Ne  pourra  t-elle  pas 
enfin  se  servir  de  tant  d'autres  inventions  dont 
Fesçrit  humain  est  si  riche,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  de  se  soustraire  à  ce  que  Ton  croit  une 
injuste  oppression?  Alors  votre  article  5  est  illu- 
soire, et,  pour  cela  seul,  je  demanderais  qu'il  fût 
écarté. 

Mais  la  conscience,  oui  la  conscience  des  reli- 
gieuses est  votre  plus  étroite,  votre  plus  sûre 
garantie.  Messieurs.  On  ne  s'enferme  pas  dans  un 
cloître,  on  ne  se  soumet  pas  à  une  stricte  obser- 
vance et  aux  austérités  de  la  vie  religieuse  pour 
avoir  le  plaisir  de  dépouiller  sa  famille,  il  y  a  des 
voies  plus  douces  et  plus  faciles  à  la  nature. 
Lorsqu'on  a  voué  la  perfection,  lorsqu'on  professe 
la  pauvreté,  on  tremble  même  de  posséder,  loin 
de  chercher  à  s'enrichir  par  des  moyens  que  ré- 
prouvent l'honneur  et  la  conscience. 

Pourquoi,  Messieurs,  ne  me  permeltriez-vous 
pas  de  citer  des  exemples  à  l'appui  de  ce  que  j'ai 
l'honneur  d'avancer  afin  de  vous  inspirer  une 
juste  confiance  dans  des  garanties  aussi  sacrées? 

Souvenez-vous,  je  vous  prie,  de  ces  temps  dé- 
plorables où  les  religieuses  mortes  au  siècle, 
se  virent  tout  à  coup  arrachées  à  ce  que  le  siècle 
d'alors  appelait  leur  tombeau,  et  qu'elles  regar- 
daient comme  les  parvis  célestes  où  les  liens  de 
la  mortalité  les  retenaient  encore;  mais  d'où  leur 
&me  s'élançait  par  de  saints  transports  jusque 
dans  l'intérieur  du  temple,  pour  y  posst^der  sans 
crainte  et  sans  alarme  Celui  qu'elles  avaient  choisi 
comme  leur  perpétuel  héritage.  A  cette  époque, 
jetées  çà  et  là  au  milieu  d'un  monde  qui  ne  les 
connaissait  plus,  et  qu'elles  ne  connaissaient  pas 
davantage,  rendues  à  fa  vie  civile  dont  elles  ne 
savaient  que  faire,  quelques-unes  ont  vu  tomber 
dans  leurs  mains  le  patrimome  de  leurs  anciennes 


familles  qui,  peut-être,  leur  eussent  fait  acheter 
bien  cher  l'héroïsme  de  leur  dépouillement  voloa- 
taire.  Elles  en  ont  usé  avec  réserve.  11  a  fallu  que 
la  même  autorité  qui  les  avait  admises  à  tout 
abandonner  pour  conquérir  le  royaume  des  deux, 
calmât  leurs  inquiétudes,  levât  leurs  scrupules, 
et  leur  permttde  retenir  quelques  faibles  portions 
de  ces  biens,  qui  leur  étaient  à  charge  pour  sup- 
pléer aux  vêtements  grossiers  dont  il  ne  leur  était 
plus  donné  de  se  couvrir,  et  à  la  nourriture  des 
pauvres  qu'elles  ne  pouvaient  plus  partager;  et 
ensuite  ne  se  regardant  que  comme  dépositaires, 
elles  ont  laissé  retourner  vers  leur  source  des 
biens  que  la  séduction  d'une  possession  nouvelle 
n'avait  pu  leur  faire  trouver  dignes  de  regards. 

Près  de  cette  enceinte,  presque  sous  les  mura 
de  ce  palais,  Messieurs,  une  communauté  de  filles 
de  sainte  Thérèse,  passe  les  jours  et  les  nuits  à 
prier  pour  le  Roi  et  pour  la  France;  c'est  le  but 
principal  que  se  proposent  les  héroïnes  du  Garmel. 
Sa  digne  supérieure  (i)  dont  le  nom  rappelle  une 
naissance  illustre  et  d'honorables  services  rendus 
à  TËtat,  a  recueilli  le  riche  héritage  de  ses  pères 
dont  le  glaive  révolutionnaire  plus  cruel  que  le 
couteau  mystique  l'avait  une  seconde  fois  séparée. 
.Qu'a-t-elle  fait  de  ce  patrimoine?  Elle  a  des  pa- 
rents dans  celte  Chambre,  ils  peuvent  s'élever 
contre  moi,  si  je  ne  dis  pas  la  vérité  ou  si  je 
l'exagère.  De  près  d'un  million  de  biens-fonds, 
elle  ne  s'est  réservé  que  ce  qu'il  lui  fallait  pour 
sauver  de  la  destruction  un  lieu  consacré  par  le 
sang  des  martyrs,  et  pour  donner  du  pain  à 
quelques-unes  de  ses  malheureuses  compagnes 
qui  n'avaient  pas  d'autres  ressources. 

Plus  loin  sur  l'autre  rive  de  la  Seine,  sur  une 
terre  autrefois  hospitalière  sanctifiée  depuis  par 
les  infortunes  de  la  royauté  captive,  parles  souf- 
frances de  la  vertu,  et  par  les  pleurs  de  l'inno- 
nocence,  s'élève  un  monastère  de  Bénédictines. 
Une  généreuse  princesse  du  sang  royal  (2)  a  fait 
taire  les  plus  légitimes  répugnances,  a  commandé 
en  souveraineà  tous  les  frissonnements  de  la  nature, 
s'est  dévouée  en  ce  lieu  même ,  comme  une  vie- 
taire  d'expiation  pour  tout  ce  que  l'auduce^  la  ré- 
volte, et  la  barbarie  avaient  pu  commettre  de  plus 
énorme  en  matière  de  crimes  et  de  forfaits.  Fille 
d'un  prince  dont  toute  l'Europe  et  l'Univers  ont 
connu  la  gloire  et  ont  admiré  la  constance,  plus 
encore  que  les  exploits  ,  elle  pouvait  engloutir 
sous  les  voûtes  de  son  cloître  une  immense  fortu- 
ne ,  elle  pouvait  non  seulement  y  faire  affluer 
ce  qui ,  par  la  mort  de  son  vénérable  père,avait 
légitimement  passé  dans  ses  mains,  elle  pouvait 
encore  y  placer  toutes  ses  espérances.  Qu  a-l-elie 
fait?  Princesse,  elle  a  fondé  il  est  vrai,  avec  ma- 
gnificence, elle  a  doté  libéralement,  elle  le  devait 
a  toutes  les  convenances;  le  reste  demeure  à  son 
auguste  frère  dont  la  noble  et  royale  munificence 
a  confirmé  et  approuvé  les  pieuses  largesses  de  sa 
vertueuse  sœur. 

Souffrez  ici.  Messieurs,  de  notre  part,  une  ques- 
tion qui  pourra  peut-être  sembler  orgueilleuse  : 
mais  la  circonstance  nous  force  à  paraître  insen- 
sés en  nous  donnant  des  éloges  à  nous-mêmes. 
Ce  désintéressement,  ce  noble  abandon,  qui  les  u 
inspirés?  Sans  doute  l'honneur  et  la  conscience 
dont  les  plus  simples  religieuses  ont  plus  que 
tout  autre  les  sentiments  et  la  délicatesse;  mais 
encore  qui  l'a  dirigé,  ce  sentiment?  qui  Ta  réglée 


(1)  Madame  de  Soyeconrc. 

(2)  Madame  la  princesse  Louise  de  Condé. 
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cette  délicatesse?  On  sait  bien  qu'une  religieuse 
fait  abn^ation  môme  de  sa  volonté,  et  Qu'elle 
soumet  à  robéissance  jusqu'à  ses  moindres  d<''sirs. 
Concluez  avec  moi,  Messieurs,  que  la  sagesse  des 
évéques  et  la  conscience  des  religieuses,  peuvent 
offrir  aux  familles  des  garanties  équivalentes  à 
toutes  celles  que  l'on  s^efforce  de  multiplier  et 
d'étendre  au  delà  delà  mesure  ordinaire.  Ou  di- 
rait que  la  divine  Providence  a  youlu  de  nos  jours 
nous  en  donner  un  nouveau  témoignage.  On 
dirait  qu'elle  a  pris  plaisir  à  conserver  par  les 
mains  des  vierges  sucrées  deux  monuments  les 
plus  vénérables,  afin  de  les  opposer  dans  la  suite 
des  âges  à  la  détraction  et  à  rinjustice,  et  aussi 
aOn  de  laisser  à  tous  ceux  qui  en  douteraient 
encore  deux  gages  solennels  et  irrécusables  do 
la  bonne  foi  des  relieiçuses  et  des  pasteurs  qui 
les  conduisent  :  Us  Carmes  et  le  Temple. 

Si  la  suppression  de  l'article  5  n'ajoute  rien 
ou  presque  rien  à  la  sûreté  que  demandent  les 
familles,  et  aux  garantes  que  réclame  la  société, 
sa  conservation  et  ses  dispositions  compromettent 
évidemment  leurs  propres  intérêts.  Ceci  semble 
rait  on  paradoxe,  mais  avec  un  peu  de  réflexion, 
la  vérité  paraîtra  dans  tout  son  jour.  Le  législa-. 
teur,  Messieurs,  doit  regarder  l'ensemble  des  cho- 
ses, et  ne  pas  se  laisser  séduire  par  un  premier 
aperçu  qui  ne  s'attache  qu'à  un  point  de  détail. On 
vous  a  parlé  souvent  des  services  que  les  commu- 
nauté religieuses  de  femmes  rendent  à  la  société, 
personne  ne  les  a  contestés.  Il  y  a  tant  de  be^^oins 
de  tous  les  genres,  il  y  a  tant  à  faire  pour  arriver 
à  réparer  ce  que  nos  malheurs  ont  détruit  !  Dis- 
pensez-moi  d'une   énumération  facile  à  saisir 
pour  qui  voudrait  seulement  jeter  un  coup  d*œil 
sur  le  tableau  de  l'éducation  des  filles  de  la  cam- 
pagne. Laissez-moi  venir  de  suite  à  la  consé- 
quence. Le  moyen  que  les  communautés  reli- 
gieuses puissent  suffire  à  tant  de  besoins,  si  l'on 
arrête  leur  développement^ieurs  progrès  ;  si  elles 
ne  peuvent  jamais  atteindre  un  certain  degré  de 
prospérité,  sans  lequel  elles  ne  feront  que  languir 
et  se  consumer  inutilement  pour  la  société,  après 
s'être  épuisées  pour  se  soutenir  elles-mêmes  ?  Le 
moyen  quelles  paissent,  par  exemple,  recevoir 
gratuitement  les  enfants  pauvres,  si,trop  pauvres 
elles-mêmes,  elles  sont  sans  cesse  aux  expédients 
pour  leur  existence?  Le  moyen  qu'elles  puissent 
se  perpétuer  et  se  renouveler,  si  le  monastère  sans 
dotation  suffisante  se  voit  obligé  de  refuser  tou- 
jours des  novices  qui  ne  lui  apportent  d'autre  dot 
que  celle  de  leurs  vertus?  Voyez-vous  les  coosé- 
quences*  nobles  pairs  ?  Le  moyen  que  des  famil- 
les nombreuses,  riches  seulement  de  probité  et 
de  réputation,  puissent  pourvoir  à  peu  de  frais 
«ne  fille  qui  trouverait  un  honnête  et  honorable 
asile  dans  uncouvent  où  quelqu'une  de  ses  sœurs 
aura  consenti  à  partager  avec  elle  une  fortune 
qu'elle  aurait  pu  dissiper  dans  le  monde ,  sans 
qa*aucune  loi  ne  fût  venue  lui  demander  pourquoi? 

TeissontyMessieurs,  les  motifs  que  j'ai  dévelop- 
pés dans  votre  commission  afin  d'en  obtenir  la 
suppression  de  l'article  5  que  j*ai  l'honneur  de 
TOUS  demander.  Malgré  mes  instances  je  n'ai  pu 
parvenir  à  ranger  à  mon  avis  la  majorité  de  mes 
oobles  collègues,  le  ne  le  dissimulerai  pas,  quoi- 
que flrappés  de  mes  rai8onnements,ils  n'en  ont  pas 
moins  persisté  dans  la  résolution  de  vous  présen- 
ter cet  article  avec  un  amendement  nécessaire  : 
ouds  si  j'ai  bien  compris  leurs  (lensées,  si  j'ai 
surtout  deviné  leurs  sentiments,  j'ai  dû  demeurer 
persuadé  qu'ils  ne  résistaient  qu'avec  peine  à.mes 
sollicitations;  qu'ils  reg;ardaient  l'admission  de  cet 
article  comme  un  sacrifice  à  foire  au  sort  d'une 
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loi  qu'ils  savent  bien  n'être  pas  aussi  favorable 
qu'elle  devrait  l'être  aux  communautés  relif>ieu- 
SCS,  mais  qu'ils  regardaient  comme  préférable  à 
l'étal  précaire  où  elles  se  trouvent  encore .  Cette 
présomption  a  passé  en  certitude  lorsque  je  me 
suis  rappelé  les  opinions  professées  à  ce  sujet  l'an- 
née dernière  par  le  noble  pair  que  la  Chambre 
vient  de  perdre,  et  qui  faisait  encore  cette  année 
partie  de  votre  commission  ;  lorsque  je  me  suis 
ressouvenu  encore  presque  des  mêmes  expressions 
dont  s'était  servi  aussi  l'année  dernière,  dans 
son  opinion  sur  les  communautés  religieuses,  le 
noble  duc  qui  Ta  remplacé  comme  rapporteur. 
Pouvais-je  douter  du  regret  qu'une  pareille  con- 
cession devait  faire  éprouver  aux  membres  qui 
composent  votre  commission  de  cette  année?  Je 
les  ai  comparés  à  ceux  qu'éprouvent  de  malheu- 
reux navigateurs  qui  craignant  d'être  submerg{>s 
jettent  à  la  mer  la  plus  grande  partie  des  mar- 
chandises pour  sauveril! ....  Vraiment  je  ne  vois 
pas  ce  qu  ils  ont  sauvé  ;  ils  ont,  pour  continuer 
la  métaphore,  ils  ont  débarrassé  des  trois  quarts  du 
lest  nécessaire  le  frêle  esquif  qui  porte  nos  commu- 
nautés religieuses,et  ils  l'abandonnent,  comme  on 
dit,  h  la  grâce  de  Dieu /Grande  ressource,  il  est 
vrai,  Messieurs,  à  l'aide  de  laquelle  ces  bienheu- 
reuses filles  s'efforceront  de  traverser  cette  mer 
pour  elles  déjà  si  fameuse  on  naufrages  ;  elles 
finiront  par  arriver  au  port;  mais,  est-ce  à  nous  à 
leur  rendre  plus  difficile  le  mérite  de  leur  con- 
fiance en  Dieu,  et  à  exiger  d'elles  comme  un  droit 
de  {passage  pour  leur  laisser  entreprendre  une  si 
pénible  navigation  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  votre  commission  n'a  pas 
cru,  par  prudence,  devoir  vous  proposer  la  sup- 
pression de  cet  article  5,  malgré  mes  instances 
réitérées;  pour  moi,  je  suis  plus  confiant,  ou,  si 
l'on  veut,  plus  téméraire.  Pénétré  de  l'idée  de 
justice  que  renferme  cettesuppression,  ieme  suis 

g  reposé  d'en  reproduire  la  demande  devant  Vos 
eigneuries,  et  j'ai  résolu  de  ne  céder  qu'à   la 
Chambre. 

Nobles  pairs,  si  je  me  suis  déterminé  à  élever  la 
voix  dans  la  discussion  présente,  il  n'est  pas  be- 
soin, le  l'espère,  que  j'essaie  d'en  exposer  devant 
vous  les  motifs.  Outre  ceux  qui  me  sont  commun  h 
avec  tous  les  pairs  de  France,  et  avec  ceux  de 
l'ordre  épiscopal  en  particulier,  il  en  est  un  qui 
m'imposait  plus  qu'à  tout  autre  le  devoir  de  pur- 
1er  en  cette  circonstance.  Mon  diocèse  possédant 
lui  seul  un  plus  grand  nombre  de  communautés 
religieuses  que  plusieurs  diocèses  ensemble*^ 
Paris  étant  le  centre  où  beaucoup  de  celles  qui 
veulent  s'établir  viennent  chercher  des  ressources, 
il  devait  paraître  naturel  à  tout  le  monde  que 
je  fusse  entendu  comme  partie  principale  lorsqu'il 
s'agirait  de  leurs  intérêts. 

Je  le  dis  sans  détour,  si  j'avais  été  appelé  à  la 
rédaction  du  projet  de  loi  sur  les  communautés 
religieuses,  j'aurais  foit  tous  mes  e^orts  pour  en 
obtenir  un  plus  simple,  mais  aussi  plus  avanta- 
geux aux  héroïque^  personnes  qui  en  sont  l'objet, 
sans  toutefois  nuire  aux  intérêts  de  la  société, 

3ui  ne  doivent  jamais  être  ni  méconnus  ni  aban* 
onnés. 

Assurément  rien  n'est  plus  noble,  rien  n'est 
plus  pur  que  les  intentions  qui  ont  présidé  à  la 

(rédaction  du  projet  de  loi.  Le  discours  qui  en  a 
dévdoppé  les  motifs  est  à  la  fois  digne  de  son 
objet  et  du  docte  ministre  chargé  d'en  soutenir  la 
discussion.  Aussi,  plus  je  fois  profession  de  res- 
pect, d'attachement,  d'estime,  et,  qu'il  me  per- 
mette ici  cette  déclaration  d*un  vieux  sentiment 
entre  nous,  plus  je  fais  profession  d'amitié  pour 
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celui  que  les  volontés  dernières  d'un  monarque,  à 
qui  nous  devons  déjà  tant  de  bienfaits,  nous  a 
légué  comme  un  gage  de  sa  persévérance  dans  la 
foi  catholique)  et  comme  uq  témoignage  solennel 
de  riiooneur  qu'il  a  toujours  voulu  fui  rendre; 
moins ie  me  crois  obligea  user  de  précautions 
pour  dire  que  le  projet  de  loi,  avec  cet  article  5» 
est  loin  de  répondre  ^  ce  que  les  communautés 
religieuses  étaient  en  droit  d'attendre.  Il  leur 
sera  très  nuisible,  tandis  que,  contraire  à  la  lé- 
gislation, il  n*apporte  à  la  société  que  quelques 
garanties  à  peu  ôrès  inutiles,  et  peut-être  dan- 
gereuses pour  elle  ;  en  sorte  que  Ton  pourra  dou^ 
ter  si  cette  loi,  dans  le  cas  où  Tariicle  5  soit 
maintenu^  sera  véritablement  une  loi  de  faveur 
pour  les  communautés  religieuses  de  femmes, 
pour  la  société  et  pour  la  législation. 

J'insiste  donc  et  je  conclus  en  demandant  la 
suf>pression  pure  et  simple  de  cet  article, 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  ie  comte  de  Quélen.) 

M.  le  comte  de  Tonrnea  (1).  Nobles  pairs, 
je  ne  m'attendais  pas,  en  demandant  la  parole 
sur  Tarticle  5,  à  voir  surgir  du  sein  de  cette 
Chambre  un  système  tout  nouveau,  système  gui 
renverse  le  principe  sur  lequel  repose  le  projet, 
et  auquel  le  noble  et  savant  prélat  qui  Ta  adopté 
donne  un  si  grand  poids  par  sa  persuasive  élo- 
quence. Je  laisserai  aux  auteurs  de  ce  projet  le 
soin  de  lui  répondre,  et  je  me  bornerai  à  quelques 
observations  sur  le  principe  posé  dans  Tartiole  5, 
et  à  développer  un  amendement  qui»  selon  moi, 
en  réalise  plus  complètement  la  pensée. 

Je  commence  par  remercier  les  auteurs  de  la 
loi  d'avoir  admis  un  principe  restrictif  qui,  in- 
troduit dans  une  législation  propre  à  multiplier 
les  congrégations  religieuses,  en  leur  donnant 
plus  de  stabilité,  prouve  leur  désir  de  donner  une 
garantie  aux  familles  contre  des  envabisseBienta 
redoutés. 

La  seule  introduction  de  ce  principe  établit  de 
la  maoiére  la  plus  implicite  que  les  auteurs  du 
projet  ont  compris  qu'il  existait  un  mal  grave, 
résultat  de  ces  simufations,  de  ces  fidéi-commis 
que  sont  forcées  de  se  permettre  des  femmes  dont 
la  vie  est  toute  pure  et  toote  sincère,  simulations 

âui,  suivant  l'expression  d'un  des  ministres  du 
oi,  sont  si  peu  dignes  de  leur  haute  vertu. 

Ce  mal  est  grave  k  leurs  yeux,  puisque,  pour 
y  remédier»  ils  nous  proposent  de  violenter  pour 
ainsi  dire  la  voloutéi,  de  mettre  en  quelque  sorte 
hors  du  droit  commua  les  personnes  les  plus  di- 
gnes de  la  cooQanee  de  la  sociélé,  4e  les  priver 
en  un  mot  du  droit  nature  que  possèdent  les 
derniers  de»  honmet,  de  disp(Àer  dfe  leurs  biens 
lorsqu'ils  n'ont  pas  d'héritiers  appelés  par  la  loi. 

Ainsi  le  projet  a  pour  but  de  faire  une  part  à 
ces  besoins  qu'éprouvent  les  peraonnes  qui  ont 
trou vé  dans  des  SEiooastèrea  la  paix  que  le  monde 
leur  refusait  ;  de  kur  ouvrir  une  voie  léf^e  de 
donner  à  eea  familles  dHidoption  des  moyens 
d'acerdtre  le  bien  qu^les   répandent  autour 

Biais  en  même  temps  les  auteurs  du  pro^t  enl 
loulu  donner  aux  fanultoe  des  gtrantiet  qui  leur 
manonent  aujourd'hui»  et  mettre  un  (enne  à  ces 
simulations  a  affligeantes,  et  que  le  noMe  et  sa- 
vant prélat  qui  m'a  précédé  à  cette  Iribnne  n  lui* 
aémeafouées. 


(t)  Le  Momttmr  ne  denne  qoHiBe  analyse  du  dîe- 
esiiM  de  M.  le  conte  do  Teuroeo. 


S'il  n'en  était  pas  ainsi  des  effets  présumés  de 
rariicle  5,  on  devrait  regretter  vivement  la  res* 
trictioo  au  droit  de  disposer  qu'il  contient. 

n  s'agit  donc  d'examiner  si  dans  sa  rédaction 
actuelle  cet  article  atteint  ce  but,  s'il  donne  réel^ 
lemeot  aux  familles  la  garantie  qu'il  semble  leur 
promettre,  et  que  veulent  leur  donner  ses  au- 
teurs. 

Mais  que  contient  cet  article,  nobles  pairs  î  II 
établit  que  les  femmes  vivant  en  communauté 
religieuse  ne  pourront  donner  que  le  quart  de 
leurs  biens  à  cette  communauté  ou  à  l'un  de  8e« 
membres;  mais  la  loi  se  tait  sur  les  trois  autres 
quarts,  ainsi  ces  personnes  pourront  en  disposer 
h  leur  gré. 

Dès  lors,  qui  les  empêchera  de  faire  pour  les 
trois  quarts  de  leurs  biens  ce  qu'elles  font  aiûour- 
d'hui  pour  la  totalité?  Et  puisque  aujourd'hui 
elles  emploient  fréquemment  ce  mode,  au  moyen 
duquel  on  fait  passer  de  main  en  main,  de  tMe 
en  tête,  ce  que  Ton  ue  peut  donner  directement, 
pourquoi  ne  céderaient-elles  pas  à  l'avenir,  au 
sentiment  le  plus  respectable,  à  celui  de  la  re- 
connaissance pour  la  maison  qui  leur  a  ouvert 
son  sein?  Pourquoi  seraient-elles  arrêtées,  dans 
ces  simulations  pieuses^  lorsque  leur  intention 
est  si  pure,  leur  but  si  digne  de  louange? 

Non,  nobles  pairs,  il  faut  le  dire  avec  le  révé- 
rend prélat  qui  s'est  fait  entendre  avant  moi, 
l'article  5  du  projet  de  loi  ne  donne  aucune  garan* 
tie  aux  ramilles  ;  et  cependant  si  cette  garantie 
ne  leur  était  pas  effectivement  donnée  Je  préfére- 
rais, comme  lui»  à  un  remède  sans  efncacité  9t 
non  sans  de  graves  inconvénients,  le  retranche- 
ment d'une  restriction  à  laquelle  on  pourrait 
trouver  quelque  chose  d'humiliant  pour  les  reli* 
gieuses,  et  qui  ne  pourrait  racheter  ce  défaut  que 
par  Futilité  la  mieux  constatée. 

Or,  puisque  rartide  5,  tel  qu'il  est  rédigé,  ne 
donne  pas  réellement  cette  garantie  qu'il  promei, 
et  qu'il  est  évidemment  dans  llatention  des  au- 
teurs du  projet  de  nous  donner,  il  importe 
aux  intérêts  des  familles  de  cherchsr  un#  dispo* 
sition  qui  supplée  au  silence  de  l'article. 

Si  j'insiste  sur  cette  nécessité,  c'est  que  je 
parle  devant  la  Chambre  aristocratique,  devant 
la  Chambre  conservatrice  des  intérêts  de  fanAÛle; 
e'est  parce  que  nos  successions  sont  régies  par 
une  loi  qui»  pour  les  fortunes  les  plus  conaidô» 
rablcs,  est  le  dissolvant  le  plus  actif,  auquel  il 
sufHra  de  trois  ou  quatre  générations  pour  livrer 
à  la  malaisance  les  descendants  des  hommes  ks 
plus  riches. 

Mais,  où  trouver  cette  garantie?  Quant  à  moi , 
je  crois  la  voir  dans  l'adoption  pour  toutes  les 
religieuses  d'une  «mesure  analogue  à  celle  établlte 
dans  le  décret  du  18  février  1809,  relatif  «mx 
hospitalières  ;  décret  qui  suspend  pour  ellee  le 
droit  de  disposer  de  leurs  biens  pendant  qu'elles 
sent  en  religion. 

Ne  pouvex-vous  pan  en  effet»  Bobka  pws,  con- 
sidérer les  religieuses,  rektivement  aux  chosen  de 
ee  monde,  comme  dans  un  état  de  minorité? 

Si  vous  m'accordes  ce  point,  que  le  décret  pré- 
cité met  hors  de  doute»  vous  ue  pouvez  avoir  au- 
eune  r^gnanoe  dans  un  grand  intérêt  social  à 
suspendre  pour  elles,  pendant  que  dure  oei  état 
de  minorité,  le  droit  d  aliéner  leurs  biens  ? 

En  parlant  du  même  point,  la  clause  restrictive 
à  la  faculté  de  tester,  que  leur  impose  le  projet 
de  toi,  doit  être  étendue  à  la  pcfftion  dont  le 
projet  ne  parle  pas.  Ainsi,  par  une  conséquence 
lircée,  et  parce  «pie  voulant  la  fin  vous  deveivou- 
les  moyens,  vous  de?ex  Itur  inter^to  de  dis- 
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po8er  de  cette  portion  par  actes  entre  vifs  ou 
testaineDlaires,  si  cea'est  en  faveur,  à  leur  choix, 
de  l'un  de  ceux  que  la  nature  appelle  à  recueillir 
leur  tiérilage»  de  Tun  des  membres  de  la  famille 

entiQ« 

Au  moyen  de  ce  partage,  si  la  famille  spiri- 
tuelle trouve  dans  les  afiections  Je  celle  qui  s'y 
est  incorporée  un  juste  dédommagement  de  ses 
soins,  la  famille  naturelle  que  Tabsence,  qu'un 
autre  cours  donné  aux  idées,  peuvent  avoir  plus 
ou  moins  effacée  du  cœur  de  la  religieuse,  aura 
aussi  son  lot  assuré.  Ainsi,  la  fortune  de  la  fa- 
'mille  ne  sera  pas  sans  cesse  énervée  par  les 
pieuses  et  respectables  vocations  de  ses  membres. 

Maintenant  si  Vos  Seigneuries  adoptent  ces  prin- 
cipes, je  ne  me  montrerai  pas  difficile  sur  le  dé- 
nominateur de  la  fraction  de  biens  dont  la  dispo- 
sition pourrait  avoir  lieu  en  faveur  des  couvents. 
Plus  que  personne  je  désire  que  les  couvents  d'bos- 
pitalieres,  d'enseignantes,  soient  nombreux  et 
prospères:  il  me  suffit  que  la  famille  ait  sa  part 
assurée  contre  toute  captation,  et  qu'elle  ne  voie 
pas  les  parcelles  du  patrimoine  disparaître  sans 
retour  dans  ces  établissements  qui  ne  meurent 
jamais.  Les  auteurs  du  projet  vous  ont  proposé 
de  fixer  au  quart  la  portion  disponible  eu  faveur 
du  couvent  ;  mais  lis  n'ont  pas  pris  de  précaution 
pour  noua  garantir  que  les  trois  autres  quarts  ne 
Boivraient  pas,  sous  une  forme  illé;^e,  le  quart 
légalement  donné.  Quant  à  moi  je  propose  a*ac- 
crottre  la  portion  susceptible  d*ètre  donnée  aux 
couvents  ;  mais  par  compensation,  je  demande 
que  cette  part,  devenue  plus  large,  ne  puisse  pas 
être  encore  augmentée.  Je  propose  en  consé* 
quence  de  laisser  aux  religieuses  la  libre  dispo- 
sition de  la  moitié  de  leurs  biens,  mais  de  met- 
tre un  obstacle  réel,  de  mettre  le  seul  obstacle 
insurmontable  à  ces  simulations  que  le  projet  a 
pour  but  unique  de  prévenir. 

Nobles  pairs,  cet  amendement,  comme  vous 
le  voyez,  n'a  pour  objet  que  de  réaliser  la  pensée 
contenue  dans  le  projet.  Dans  son  état  actuel  le 
projet  prouve  le  mal,  mats  il  ne  fournit  pas  le 
remède  :  il  montre  une  sage  intention  de  garan- 
tir les  intérêts  des  familles,  mais  il  ne  lui  donne 
pas  de  réalité;  enfin,  il  attente  en  quelque  sorte 
a  un  droit  respectable,  et  il  lui  fait  cette  violence 
sans  résultat  neureux  pour  la  société. 

Dans  mon  système,  les  couvents  pourraient 
recevoir  tous  les  revenus  dont  jouissent  leurs 
membres,  la  moitié  de  leurs  biens  de  toute  na- 
ture, et  sans  bornes  des  personnes  étrangères  au 
couvent. 

Leur  position  serait  donc  bien  différente  de 
celle  où  les  plaçaient  les  lois  qui  existaient  avant 
la  Révolution,  puisqu'elles  ne  pouvaient  recevoir 
ni  legs,  ni  donations  des  étrangers,  et  que  leurs 
membres,  dépouillés  par  la  murt  civile  de  toute 
participation  aux  biens  de  ce  monde,  n'avaient  à 
leur  donner  ni  capitaux  ni  revenus. 

Ainsi  la  situation  des  congrégations  religieuses 
sera  tout  à  fait  différente,  et  sans  aucune  com- 
paraison, plus  heureuse  qu'avant  1789;  ain^^i  les 
monastères  pourront  se  recréer,  se  multiplier, 
et  étendre  le  cercle  de  leurs  bonnes  oeuvres. 

C'est  dans  la  vue  d'obtenir  ce  résultat,  sans 
hàfcer  l'appauvrissement  des  familles,  oue  M 
Thooneur  de  proposer  àVofl  Seigneuries  de  rédi- 
ger ainsi  qu'il  suit,  l'article  S  du  projet  de  loi  : 

Art*  5.  Nulle  personne  faisant  partie  d'une 
congrégation  ou  établissement  autorisé,  ne  pourra 
aliéner  aucune  portion  de  set  biens. 

Nulle  ptrsonne  fusant  parti»  d'une  conoréga* 
titti  ou  eiabUiflament  autociaé^  ne  pourra  oiipo* 


ser  nar  actea  entre  vifs  ou  par  testament,  soit 
en  faveur  de  cette  congrégation  ou  établissement, 
soit  au  profit  de  l'un  de  leurs  membres  au  delà 
de  la  moitié  de  ses  biens. 

Nulle  personne  faisant  partie  d'une  congré- 
gation ou  établissement  autorisé  ne  pourra  dis- 
poser par  actes  entre  vifs  ou  testament,  si  ce  n'est 
en  faveur  de  ses  parents,  au  degré  successible, 
d'aucune  partie  de  l'autre  moitié  de  ses  biens. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
deM.  le  comte  de  Toumon.) 

L'amendement  proposé  par  le  noble  pair  n*é- 
tant  pas  appuyé,  et  ne  pouvant  dès  lors  donner 
lieu  à  aucune  délibération,  M.le  président  annonce 
qu'il  va  soumettre  4  la  Chambre  Tamendement 
proposé  sur  le  môme  article  par  la  commission. 

M.  le  eomte  Destatt  de  Traey  estime  que 
la  suppression  totale  de  l'article  ayant  été  propo- 
sée, cette  proposition  devrait  être  mise  aux  voix 
avant  tout  autre  amendement. 

H.  le  comte  Belcsy  d^Anglas et  H.le  eemte 
Mêlé  observent  d'une  autre  part,  que  la  sup- 
pression de  l'article  est  nécessairementsubordoQ- 
née  aux  modifications  qu'il  pourrait  subir  par 
suite  des  amendements.  L'ordre  de  la  délibération 
exige  donc  que  ces  amendements  soient  avant  tout 
soumis  à  la  Chambre,  et  c'est  seulement  après 
qu'ils  auront  été  ou  admis  du  écartés  qu'elle 
pourra  statuer  sur  la  demande  en  suppression, 
c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  sur  l'adoption  ou 
le  rejet  de  l'article. 

M.  le  conte  de  On^len,  qui  en  a  proposé  la 
suppression,  demande  si,  en  suivant  cette  mar- 
che, il  lui  sera  permis  de  présenter  subsidiaire- 
ment  diverses  modifications  auxquelles  il  préfé- 
rerait sans  doute  le  rejet  absolu  de  l'article,  mais 
qui  lui  sembleraient  nécessaires  dans  le  cas  où 
la  Chambre  jugerait  à  propos  de  le  maintenir. 

M.  le  PréeldeBt  observe  que  la  proposition 
d'un  amendement  ne  préjuge  rien  sur  l'adoption 
de  l'article,  et  n'empêche  pas  son  auteur  d'en  vo- 
ter ensuite  le  rejet.  Il  pense  donc  que  toute  li- 
berté est  réservée  à  cet  égard  au  noble  pair ,  et 
que  la  Chambre  peut  s'occuper  dès  à  présent 
des  amendements  qui  déjà  lui  ont  été,  ou  qui 
lui  seraient  encore  proposés. 

Aucune  réclamation  ne  s'élève  contre  cet  ordre 
de  délibération. 


l.  le  eoMie  de  Ta^elier  demande  à  propo- 
ser d'abord  un  amendement  qui,  sans  rien  chan- 
Ser  au  sens  de  l'article,  donnerait  plus  de  clarté 
son  expression.  Le  premier  paragraphe  porte 
que  nulle  personne  faisant  partie  d^une  congré- 
gation ou  établissement  autorisé,  ne  pourra  dis* 
poser,  soit  en  faveur  de  celte  congrégation  où  de 
cet  établi:isement,  soit  au  profit  de  i*un  de  leurs 
membres ^\x  delà  du  quart  de  ses  biens.  Cette  lo- 
cution l  un  de  leurs  membre  ai  l'on  ne  consultait 
pas  l'esprit  de  l'article,  et  si  l'on  ne  s'attachait 
qu'à  la  lettre,  pounrait  jusqu'à  un  certain  point 
teisser  croire  que  la  religieuse,  après  avoir  dit- 
posé  d'un  quart  au  profit  d'aoe  de  ses  eompagnea, 
pourrait  encore  disposer  du  surplus  en  laveur  d'au- 
tres religieuses,  pourvu  que  la  libéralité  £ûte  à 
chacune  d'elles  n'excédât  pas  la  portion  d'un  quart. 
Cette  interprétation  erronée  serait  prévenue  par 
l'addition  d'un  seul  mot;  et  le  noble  pair  propose 
de  l'ajouter  à  la  disposition  de  l'artider  eu  sulv 
Hiiaani  à  eat  teeocé  :  de  TiM  d«  ItfUTi  «idNiftri»,  eet 
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antre  énoncé  :  d^un  ou  de  plusieun  de  leurs  mem^ 
bres, 

(Cet  amendement,  appuyé  par  plusieurs  pairs, 
est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président  appelle  la  délibération  de 
rassemblée  sur  Tamendemeat  proposé  par  la  com- 
mission, et  qui  consiste  dans  raddilion  du  para- 
graphe suivant,  placé  à  la  On  de  l'article  : 

«  Le  présent  article  ne  recevra  son  exécution 
pour  les  communautés  déjà  autorisées,  que  six 
mois  après  la  publication  de  la  présente  loi;  et 
pour  celles  qui  seraient  autorisées  à  Tavenir,  six 
mois  après  Tau  torisation  accordée.  » 

H.  le  dae  Hatlilea  de  MoBtnioreBey,  rap- 
porteur  de  la  commission,  déclare  qn*il  n*a  rien  à 
ajouter  aux  motifs  présentés  dans  son  rapport 
à  l'appui  de  cet  amendement.  Le  but  de  la  com- 
mission en  le  proposant  a  été  de  laisser  aux  com- 
munautés le  tempîs  nécessaire  pour  régulariser  les 
arrangements  que  Tétat  provisoire  où  elles  se 
trouvaient  avait  rendus  indispensables  :  le  silence 
de  la  loi  sur  ce  point  exposerait  les  commu- 
nautés à  voir  passer  dans  des  mains  étrangères 
les  biens  que  ron  sait  leur  appartenir  ;  et  per- 
sonne apparemment  ne  veut  arriver  à  un  pareil 
résultat,  ramendement  doit  donc  être  adopté. 

Le  noble  pair  saisit  cette  occasion  de  confir- 
mer ce  qu*a  dit  le  premier  orateur  entendu  sur 
cet  article,  relativement  à  la  proposition  par  lui 
faite  de  le  supprimer  entièrement.  Il  est  vrai  que 
cette  proposition  a  été  présentée  à  la  commission, 
et  qu'elle  y  a  été  discutée  avec  l'attention  qu'elle 
méritait.  La  commission  a  même  été  partagée; 
mais  la  majorité  s'étant  prononcée  pour  le  main- 
tien de  Tarticle,  son  rapporteur  a  dû  le  proposer 
à  la  Chambre. 

H.  le  eomte  de  Sëgnr,  avant  que  la  discus- 
sion s'engage  sur  l'amendement,  demande  que  la 
rédaction  des  deux  paragraphes  de  l'article  soit 
rectifiée,  conformément  à  ce  qui  a  été  décidé 
pour  l'article  4.  On  a  supprimé  dans  cet  article 
le  mot  de  congrégations  pour  n'y  laisser  que  ce- 
lui d* établissements.  Les  mêmes  raisons  doivent 
amener  ici  le  même  résultat;  il  propose  donc  de 
supprimer  dans  les  deux  paragraphes  de  l'arti- 
cle b,  le  mot  de  congrégation  qui  s  y  trouve  joint 
à  celui  d'établissement. 

M.  le  Yiconte  lialnë,  sur  la  proposition  du- 
quel a  eu  lieu  la  suppression  de  ce  mot  dans 
rarticie  4,  observe  que  cette  modification  est  ici 
peu  nécessaire,  si  ce  n'est  peut- être  à  l'endroit  où 
le  mot  se  trouve  répété  pour  la  seconde  fois,pui8- 
que  dan?  l'article  5  il  ne  s'agit  pas  d'attnbuer 
aux  communautés  le  droit  de  recevoir,  mais  d'op- 
poser à  ce  droit  une  restriction»  et  qu'ainsi  la 
disposition  de  cet  article  se  rapporte  nécessaire- 
ment à  celle  de  l'article  4. 

H.  le  eomte  de  Portails  estime  que  le  mot 
de  congrégation  ne  pourrait  être  maintenu  dans 
l'article  sans  que  la  Chambre  pfeirùt  rapporter  la 
décision  qu'elle  a  prise  sur  l'article  4.  U  appuie 
en  conséquence  l'amendement  proposé. 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix,et  adopté  par 
la  Chambre.) 

M.  le  eomte  de  Qnélea,  qui  tout  à  l'heure 
avait  demandé  la  suppression  de  l'article,  de- 
mande qu'il  lui  soit  permis  d'user  du  droit  qu'il 
•'est  réservé  de  proposer  des  amendements,  pour 


en  présenter  un  qui  s'applique  aU  paragraphe 
premier.  En  admettant  même  la  nécessité  de 
restreindre  dans  l'intérêt  des  familles  la  capacité 
des  religieuses,  il  faut  bien  convenir  que  si  les 
familles  ont  des  droits,  ces  droits  ne  peuvent 
s'étendre  qu'aux  biens  qui  font  partie  du  patrimoi- 
ne, et  non  à  ceux  que  la  religieuse  peut  avoir 
acquis,  soit  par  les  libéralités  qui  lui  auraient 
été  faites,  soit  par  le  résultat  de  son  travail.  Que 
Ton  réserve  à  la  famille  une  portion  importante 
des  biens  que  ses  ancêtres  lui  ont  laissés,  cela 
peut  se  concevoir:  mais  n'y  aurait-il  pas  quelque 
injustice  à  priver  la  religieuse  de  la  libre  dispo- 
sition de  ses  biens  qu'on  appelle  adventifs,  et 
qu'elle  ne  peut  être  tenue  de  rendre  à  sa  famille 
puisqu'elle  ne  les  a  pas  reçus  d'elle  ?  Le  noble 
pair  propose  de  modifier  dans  ce  sens  le  premier 
paragraphe  de  l'article,  en  substituant  à  ces 
mots  :  au  delà  du  quart  de  ses  biens^  ceux-ci  :  ou 
delà  du  quart  des  biens  qu'elle  tient  de  sa  famille. 

M.  le  eomte  Dam  observe  que  la  distinction 
sur  laquelle  repose  cet  amendement  serait  tout  à 
foit  nouvelle  dans  notre  législation.  Le  Code  ne 
met  aucune  différence  entre  les  biens  à  raison  de 
leur  origine  ;  et  c'est  avec  raison  sans  doute  qu'il 
a  reconnu  que  la  fdrtune  dont  le  père  de  famille 
doit  compte  à  ses  enfants,  se  composait  non 
seulement  du  patrimoine  aue  ses  pères  lui  ont 
laissé,  mais  aussi  de  ce  qu  il  a  pu  y  ajouter  par 
son  industrie  personnelle.  L'amendement  détrui- 
rait d'un  seul  mot  toute  l'économie  de  nos  lois 
sur  les  successions,  il  donnerait  lieu  dans  son 
application  à  des  difficultés  sans  nombre*  il  ne 
saurait  donc  être  admis,  et  le  noble  pair  en  vote 
le  rejet. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

La  discussion  s'établitsurramendementpropoaé 
par  la  commission. 

M.  le  eomte  Dam,  tout  en  reconnaissant 
pour  le  passé  la  justice  de  cet  amendement,  et  la 
nécessité  d'accorder  aux  communautés  le  délai 
nécessaire  pour  régulariser  toutes  les  donations 
indirectes  gui  auraient  été  faites,  tous  les  arran- 

fements  qui  auraient  été  pris,  ne  peut  se  dispenser 
e  faire  remarquer  gu'à  l  avenir  ces  arrangements, 
ces  donations  indirectes  devenant  inutiles  au 
moyen  de  la  loi  proposée,  ce  serait  autoriser  en- 
core à  l'éluder,  que  d'accorder  aux  communautés 
qui  s'établiront  par  la  suite,  un  délai  pour  mettre 
en  règle  ce  que  désormais  on  peut,  et  Ton  doit 
faire  régulièrement  dès  l'origine.  Le  noble  pair 
invite  donc  le  rapporteur  de  la  commission  à 
s'expliquer  sur  les  motifs  qu'elle  a  pu  avoir 
d'accorder  aux  communautés  non  encore  éta- 
blies, le  même  délai  qu'aux  communautés  déjà 
existantes. 

M.  le  due  Hathlen  deHoataioreney,  rap- 
porteur  de  la  commission,  observe  que  c'est  aa  mo* 
ment  même  où  une  communauté  s^établit,  et  avant 
qu'elle  ail  pu  obtenir  avec  l'autorisation  d'exister 
la  capacité  légale  d'acquérir,  gu'elle  est  appelée 
le  plus  ordinairement  à  recevoir,  soit  les  immeu- 
ble, soit  les  sommes  destinées  à  la  soutenir.  Or, 
comme  elle  ne  peut  à  cette  époque,  ni  accepter 
une  donation,  ni  faire  une  acquisition,  il  arri- 
vera souvent  que  pour  les  premiers  actes  on  sera 
forcé  d'avoir  recours  à  des  interpositions  de  per- 
sonnes, et  dès  lors  un  délai  quelconque  était  né- 
cessaire, pour  qu'après  l'autorisation  obtenue,  ces 
premiers  actes  pussent  être  régularisés  sans  pré- 
judice pour  l'établissement.  Tel  a  été  le  motif 
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Sar  lequel  la  commission  s'est  déterminée»  et 
ans  lequd  elle  se  croit  fondée  à  persister. 

MJeeonteEiaBjaiBais  déclareque,  dans  son 
opinion,  le  motif  qiron  allôffue  est  loin  d*étre  con- 
cluant. Qui  empêcbe  en  effet  que  les  communau- 
tés au  moment  même  où  elles  s^établissent,  loin 
d'avoir  recours  à  des  simulations,  incompatibles 
avec  la  sévérité  de  principes  dont  elles  doivent 
Texemple,  n'adoptent  Tusage  autrefois  6uivi,ei  ne 
contractent  même  avant  l'autorisation  accordée 

Sar  des  actes  patents  et  sincères,  mais  subor- 
onnés  à  Tobtention  de  cette  autorisation  ?  Le 
système  contraire  s'il  était  toléré  par  la  loi,  de- 
viendrait pour  les  communautés  un  encourage- 
ment à  se  soustraire  aux  formalités  de  Tautori- 
sation,  puisqu'elles  conserveraient  ainsi  le  droit 
d'acquérir  sans  surveillance  aucune,  et  de  faire 
ensuite  régulariser  quand  elles  le  voudraient,  les 
acquisitions  qu'elles  auraient  faites.  Le  noble  pair 
propose  donc  par  forme  de  sous-amendement,  de 
supprimer  la  seconde  partie  du  paragraphe  addi- 
tionnel proposé  par  la  commission. 

(Ce  sous-amendement  est  mis  aux  voix  et  re- 
jeté. —  L'amendement  lui-même  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  eemte  de  Qoélen,  archevêque  de  Parie, 
qui,  dès  le  commencement  de  la  discussion  sur 
rarticle  en  a  oroposé  la  suppression,  demande, 
avant  que  la  Chambre  délibère  sur  son  adoption 
ou  son  rejet,  à  présenter  encore,  dans  Tintérétdes 
communautés  religieuses,  un  amendement  qui 
lui  parait  absolument  nécessaire,  si  l'on  ne  veut 
en  quelque  sorte  réduire  à  rien  le  bienfait  qu'on 
prétend  leur  accorder.  Lorsqu'une  religieuse  se 
présente  dans  un  couvent,  il  peut  arriver,  il  ar- 
rive même  fréquemment  qu'elle  n'a  que  bien  peu 
de  moyens  d'existence.  Si  tout  son  avoir  se  réduit, 
par  exemple,à  une  rente  de  200  francs,etque  dans 
ce  cas  même  on  restreigne  au  quart  ce  dont  elle 
peut  disposer  en  faveur  de  l'établissement,  com- 
ment veut-on  qu'avec  les  SO  francsde  rente  qu'elle 
pourra  lui  donner,  il  se  charge  de  pourvoir  à  ses 
besoins  ?  Autrefois  les  religieuses,  quoique  pri- 
vées du  droit  de  disposer,  pouvaient  en  entrant 
dans  la  communauté  y  apporter  une  dot,  qui  soit 
en  rente,  soit  en  capital,  pouvait  s'élever  jusqu'à 
une  somme  de  8,000  francs.  Aujourd'hui  que  le 
prix  de  toutes  les  nécessités  de  la  vie  est  si  consi- 
dérablement augmenté,  serait-ce  faire  trop  que 
d'autoriser  les  religieuses  à  disposer  en  raveur 
de  la  communauté  jusqu'à  concurrence  d'une 
rente  de  500  francs,  lorsque  le  quart  disponible  se 
trouverait  inférieur  à  cette  somme?  Le  noble 

8 air  de  mande  que  cette  modification  soit  intro- 
uite  dans  l'arlicle  5. 

M.  le  due  Deeaies,  adoptant  la  proposi- 
tion qui  vient  d'être  faite,  et  reconnaissant  la 
justesse  des  considérations  qui  la  motivent,  croit 
devoir  proposer  d'indiquer  au  lieu  d'une  rente  de 
500  francs  Je  capital  de  cette  rente  qui  repr^ente 
une  somme  de  10,000  francs,  et  d'y  ajouter  la 
condition  que,  dans  aucun  cas,  la  libéralité  ne 
pourra  entamer  la  réserve  due,  aux  termes  des 
lois  générales,  aux  ascendants  et  aux  descen- 
dants. Cette  réserve  ne  doit  jamais  être  compro- 
mise, et  il  faut  que  la  loi  s'en  explique  formelle- 
ment. U  proposerait  donc  de  rédiger  dans  ce  sens 
J^àDnandement  proposé  par  le  noble  préopinant.  Cet 
à  ^t  se  placerait  à  la  suite  du  premier 

f 


'li  pourrait  être  conçu  en  ces  termes  : 
'  àon  ou  leg$  ti'eoçcède  pas  la  eomme 


de  10,000  francs  et  autant  qt^e  cette  somme  n^eœcé'- 
derait  pa»  elle-même  la  portion  disponible  des  biens 
de  la  donatrice  ou  testatrice. 

M.  le  eomte  Portails  estime  que  la  restric- 
tion qui  vient  d'être  proposée  est  inutile.  La  loi 
genéraleen  effetaréglé  la  portion  disponible,  et  l'ar- 
ticle duGode  qui  en  contient  la  fixation  suivantles 
différents  cas,  s'applique  aux  donations  en  faveur 
des  communautés,  comme  à  toutes  ies  autres. 
Une  abrogation  formelle  serait  nécessaire  pour 
qu'elle  cessât  d'avoir  son  effet,  et  il  est  évident 
que  l'indication  qu'on  propose  d'insérer  dans  le 
projet,  du  capital  jusqu'à  concurrence  duquel  les 
religieuses  pourront  disposer  en  faveur  de  la 
communauté,  ne  porte  aucune  atteinte  aux  règles 

générales  de  la  matière.  Le  noble  pair  demande 
onc  que  l'amendement  soit  réduit  à  ce  que  pro- 
posait originairement  son  auteur. 

M.  le  due  Deeases,  auteur  de  la  rédaction, 
déclare  que,  d'après  ies  motifs  qui  viennent  d'é- 
tre  exposés,  il  ne  croit  pas  devoir  insister  sur  la 
restriction  qu'il  y  avait  insérée. 

M.  le  eomte  Dam  demande,  au  contraire, 
que  cette  restriction  soit  maintenue  :  on  recon- 
naît qu'elle  est  juste,  on  déclare  qu'elle  résulte 
de  la  loi  générale.  Quel  inconvénient  pourrait-il 
donc  y  avoir  à  dissiper,  en  la  rappelant,  toutes 
les  incertitudes  que  la  disposition  nouvelle  pour- 
rait faire  naître  ? 

On  demande,  d'une  autre  part,  que  les 
deux  parties  de  la  rédaction  proposée,  soient 
soumises  divisémeot  à  la  délibération  de  la 
Chambre. 

La  division,  étant  de  droit,  lorsqu'elle  est  ré- 
clamée, M  le  Président  met  d'abord  aux  voix  la 
première  partie  de  la  rédaction  qui  se  trouve  con- 
çue en  ces  mots,  ajoutés  à  la  fin  du  premier  pa- 
ragraphe :  «  A  moins  que  le  don  ou  legs  n'excède 
pas  la  somme  de  10,000  francs.  » 

La  Chambre  adopte  cette  partie  de  l'amende- 
ment 

L'autre  partie  est  ensuite  mise  aux  voix    et 

L'article  lui-même,  modifié  par  les  divers 
amendements  qui  viennent  d'être  adoptés*  est 
mis  aux  voix  et  provisoirement  adopté  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Art.  5.  Nulle  personne  faisant  partie  d'un  éta- 
blissement autorisé,  ne  pourra  disposer,  par  ac- 
tes entre  vifs,  ou  par  testament,  soit  en  faveur 
de  cet  établissement,  soit  au  profit  de  l'un  de  ses 
membres,  au  delà  du  quart  de  ses  biens,  à  moins 
que  le  don  ou  legs  n'excède  pas  la  somme  ^de 
10,000  francs.  .  ^ 

«  Cette  prohibition  cessera  d'avoir  son  effet, 
relativement  aux  membres  de  l'établissement, 
si  la  légataire  ou  donataire  était  héritière  en  li- 
gne directe,  de  la  testatrice  ou  donatrice. 

«  Le  présent  article  ne  recevra  son  exécution, 
pour  les  communautés  déjà  organisées,  que  six 
mois  après  la  publication  de  la  présente  loi;  et 
pour  celles  aui  seraient  autorisées  à  l'avenir,  six 
mois  après  rautorisation  adoptée.  » 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  6,  exprimé 

en  ces  termes  i 

«  Art.  6.  L'autorisation  des  congrégations,  ou 
maisons  religieuses  de  femmes ,  ne  pourra  être 
révoquée  que  dans  les  formes  prescrites,  par  les 

I  articles  2  et  3  de  la  présente  loi,  pour  leur  auto- 

'  risation.  » 
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Cet  article  est  un  de  ceax  sur  lesquels  la 
commission  ne  propose  aucun  amendement; 
mais  outre  celui  qu'un  noble  pair  avait  proposé 
sur  l'article  9,  et  qu'il  s'est  réservé  de  reproduire 
sur  celui-ci,  un  autre  membre  propose,  par  suite 
de  l'amendement  adopté  dans  la  dernière  séance, 
sur  l'article  2,  et  pour  mettre  d'accord  avec  cet 
article,  celui  dont  il  s'agit  en  ce  moment,  de  le 
rédiger  de  la  manière  suivante  : 

«  L'autorisation  des  congrégations  religieuses 
de  femmes  ne  pourra  être  révoquée  que  par 
une  loi. 

«  L'autorisation  des  maisons  particulières, 
dépendants  de  ces  congrégations,  pourra  être 
révoquée  dans  les  formes  prescrites,  pour  leur 
établissement,  par   l'article  3   de  la  présente 

loi.  » 

C'est  sur  cette  nouvelle  rédaction  que  M.  le 
président  croit  devoir  appeler  d'abord  la  délibé- 
ration de  l'Assemblée.  11  en  mettra  séparément 
aux  voiK  les  deux  paragraphes,  en  rattachant  au 
dernier,  comme  sous-amendement,  la  proposition 
précédemment  faite  sur  Tarticle  3, 


J.  le  baron  Pa8i|uier,  auteur  de  la  rédac- 
tion, observe  que  le  changement  qu'elle  apporte 
aux  dispositions  de  l'article  6,  est  la  conséquence 
nécessaire  de  celui  que,  sur  sa  proposition,  la 
Chambre  a  juRé  convenable  d'apporter  aux  dis* 
positions  de  l'article  2.  Cet  article,  dans  son  état 
actuel,  réservant  à  la  loi  l'autorisation  des  con- 
grégations religieuses,  on  ne  peut  laisser  à  l'or- 
donnance le  pouvoir  de  révoquer  cette  autori- 
sation, et  par  là  se  trouve  justifiée  la  première 
partie  de  l'amendement.  La  seconde  n'est  que  la 
dispidiion  même  du  projet,*moins  ce  qui  en  était 
applicable  aux  congrégations,  et  que  transpose 
et  modifie  le  premier  paragraphe. 

M.  le  vleomte  Danbray  estime  que  l'ar- 
ticle 6,  tel  qu'il  a  éfé  originairement  présenté,  se 
rapportant  aux  articles  2  et  3  du  projet,  et  exi- 

§(*ant  i)our  la  révocation  des  autorisations  accor- 
écs,  raccomplissement  des  formes  prescrites  par 
ces  articles,  on  pourrait  sans  inconvénient  s'en 
tenir  à  la  rédaction  originaire,  puisque,  d'après  . 
cette  rédaction,  la  forme  législative,  actuellement 
exigée  par  l'article  2  pour  les  autorisations,  se- 
rait, aux  termes  de  rarticle  6,  exigible  pour  les 
révocations 

M.  le  baron  Pasqnler,  auteur  de  la  nou- 
velle rédaction,  avoue  qu'en  rapprochant  les 
deux  articles,  et  comparant  attentivement  leurs 
dispositions,  on  pourrait  à  toute  force  en  tirer 
cette  conséquence  ;  mais  la  loi  pour  être  com- 
prise, doit-elle  exiger  un  effort,  et  la  clarté 
n'est-elle  pas  au  nombre  de  ses  plus  précieux 
attributs?  L'amendement  proposé  n'eût-il  d'au- 
tre mérite  que  de  fixer  irrévocablement  le  sens 
de  l'article  6,  la  Chambre  sans  doute  s'empres- 
serait de  l'adopter.  Mais  elle  jugera  son  adoption 
indispensable  pour  établir  une  exacte  concor- 
dance entre  cet  article  et  la  dlsposiiioo  amendée 
de  l'article  2. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  premier 
paragraphe  de  la  nouvelle  rédaction.  II  est  adopté 
par  la  Chambre. 

Avant  d'appeler  sa  délibération  sur  le  se- 
cond, M,  le  président  accorde  la  parole  au 
noble  pair  «  qui  s'est  réservé  de  reproduire  sur 
l'article  6  Tamendement  qu'il  avait  proposé  hier 
sur  l'article  3. 


M.  le  dne  de  ¥alentlnolB  se  borne  à  rap- 
peler sommairement  les  motifs  de  Famendeoieat 
par  lui  développés  dans  la  dernière  séance,  et  qtil 
tend  à  dégager  la  prérogative  royale  des  entraves 


'après  i'articie  s  p< 
d'un  établissement  religieux,  était  aussi,  d'après 
l'article  6,  nécessaire  pour  sa  suppression.  G* esC 
pour  conserver  dans  ce  dernier  cas  au  chef  de 
l'Etat  toute  la  plénitude  de  son  autorité,  que  le 
noble  pair  propose  de  substituer  à  la  disposition 
générale  de  l'article  6,  qui  exige  pour  la  suppres- 
sion d'un  établissement  religieux  l'observation 
de  toutes  les  formes  prescrites  par  les  articles  2 
et  3,  une  disposition  plus  restreinte  qui  rende 
nécessaire  pour  ce  cas,  non  le  consentement  de 
révéque  diocésain,  mais  seulement  son  avis. 

(La   discussion    s'engage  sur  cette  proposi- 
tion.) 

M.  le  eonto  Portails  la  regarde  comme 
trop  restrictive  des  droits  de  l'épiscopat.  Il  fiaut 
sans  doute  conserver  à  l'autorité  royale  toute  aa 
plénitude,  mais  en  défendant  le  droit  du  mo- 
narque, il  faut  aussi  respecter  ceux  de  la  puis- 
sance spirituelle.  Si  les  anciens  exemples  sont 
ici  de  quelque  poids,  l'opinant  rappellera  que 
pour  la  translation  ou  l'union  des  maisons  reli- 
gieuses, on  suivait  autrefois  une  forme  particu- 
lière de  procédure  canonique,  dont  les  actes  ne 
pouvaient  être  attaqués  que  par  appel  comme 
d'abus.  L'instruction  d^  cette  procédure  était 
confiée  à  une  commission  ecclésiastique,  sur 
le  rapport  de  laquelle  lévéque  prononçait  par 
forme  de  décret.  Des  lettres  patentes  s'expé- 
diaient  ensuite,  et  l'opération  se  trouvait  con- 
sommée à  la  satisfaction  et  par  le  concours  des 
deux  pouvoirs.  Que  propose-t-on  aujourd'hui  î 
De  supprimer  ce  concours,  et  de  réduire  à  un 
simple  avis  la  part  de  l'évèque  diocésain.  Une 
semolable  proposition  ne  saurait  être  accueil- 
lie.  Dès  qu  on  admet  dans  l'Etat  l'existence  des 
communautés  religieuses,  il  faut  admettre  avec 
elles  toutes  les  conditions  essentielles  t  leur 
régime ,  et  la  reconnaissance  du  principe  en- 
traine celle  des  conséquences.  Le  noble  pair 
demande  qu'on  laisse  subsister,  pour  la  suppres- 
sion, comme  pour  la  formation  des  établissements 
religieux,  la  nécessité  du  consentement  de  l'évè* 
que  diocésain. 

D* antres  membres  appuient  au  contraire  la  sub- 
stitution proposée. 

M.  le  eomte  I^anjalnals,  l'un  d'eux,  estime 

?|ue  la  différenc  e  des  opinions  vient  ici  de  la  cou- 
usion  des  termes.  11  faut  distinguer  entre  puis- 
sance et  autorité:  celle-ci  conseille,  mais  l'autre 
ordonne.  La  puissance  appartient  aux  rois,  l'au- 
torité seule  aux  évèques.  Saint  Augustin  le  re* 
connaît  expressément,  quand  il  du  que  l'Eglise 
ne  possède  que  par  ie  droit  de  César.  Il  est  né- 
cessaire, il  est  utile  que  la  puissance  consulte  ; 
mais  quand  elle  a  pris  conseil  et  manifesté  défi- 
nitivement sa  volonté,  aucune  résistance  iuTin* 
cible  n'en  doit  paralyser  l'effet. 


religieuse  dont  le  monarque  aurait  jugé  la  sup- 
pression nécessaire.  On  parle  d'anciennes  doc- 
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trioes;  mais  n'est-ce  passons  leur  empire  qu'ont 
été  supprimées  des  congrégations  célèbres  qui 
ooavi*aient  le  sol  de  la  France  ? 

M.  1«  «omte  de  Sé^r,  troisième  opinant, 
appelle,  au  nom  de  Tordre  public,  toute  Tattention 
de  la  Chambre  sur  la  question  importante  qu'elle 
▼a  décider. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  substitution 
proposée  du  mot  avis,  à  celui  de  consentement 
dans  la  disposition  dont  il  s'agit. 

(La  Chambre  adopte  cette  substitution.) 

H.  le  Président  observe  qu*au  moyen  du 
sous-amendement  qui  en  résulte,  le  second  para- 
graphe de  la  nouvelle  rédaction  proposée  pour 
l'article  6,  se  trouvera  ainsi  modihé  : 

«  L'autorisation  des  maisons  particulières  dé- 
pendantes d(î  ces  congrégations  ne  pourra  élre 
révoquée  qu'après  avoir  pris  l'avis  de  l'évôgue 
diocésain,  et  avec  les  autres  formes  prescrites 
par  l'article  3  de  la  présente  loi.  » 

C'est  sur  ce  dernier  paragraphe  qu'il  s'agit 
maintenant  de  statuer. 

M.  le  Président  en  met  aux  voix  l'adoption  ; 
elle  est  prononcée  par  la  Chambre. 

Par  suite  de  cette  adoption^  rarticle  6  du  pro* 
jet  se  trouve  définitivement  amendé  de  la  ma- 
nière suivante  : 

c  Art.  6.  L^autorisation  des  congrégations  re- 
ligieuses de  femmes,  ne  pourra  être  révoquée  que 
par  une  loi.  ^ 

>  L'autorisation  des  maisons  particulières  dé- 
pendantes de  ces  congrégations  ne  pourra  être 
révoquée  qu'après  avoir  pris  l'avis  de  l'évèque 
diocésain,  et  après  les  autres  formes  prescrites 
par  l'article  3  de  la  présente  loi.  > 

Cet  article  adopté,  la  délibération  de  la  Chambre 
est  appelée  sur  l'article  7,  qui  s'exprime  en  ces 
termes  : 

<  Art.  7.  Bn  cas  de  suppression  ou  d'extinc- 
tion d*une  conjU'égation  ou  maison  religieuse  de 
femmes,  les  biens  acquis  par  donations  entre  vi£s 
ou  par  disposition  à  cause  de  mort,  feront  retour 
aux  donateurs  ou  testateurs,  ou  à  leurs  parents 
au  degré  successible. 

«  Quant  aux  biens  qui  ne  feraient  pas  retour, 
ou  qui  auraient  été  acquis  à  titre  onéreux^  ils  se- 
ront attribués  et  répartis  moitié  aux  établisse- 
ments ecclésiastiques,  moitié  aux  hospices  des 
départements  dans  lesquels  les' établissements  sup- 
primés ou  éteints  seraient  situés. 

r  La  transmission  sera  opérée  avec  Jes  charges 
et  obligations  imposées  aux  précédents  posses- 
seurs. > 

Sur  cet  article,  la  commission  a  proposé  divers 
amendements  nui  en  modifieraieut  en  plusieurs 

S  oints  la  rédaction  et  les  dispositions.  Lesmoti& 
eces  amendements  se  trouvant  développés  dans 
le  rapport  imprimé  oui  est  sous  les  yeux  de  la 
Chambre,  H.  le  président  annonce  qu'A  se  dispen- 
sera de  les  reproduire,  etsecontentera  de  mettre 
séparément  et  successivement  aux  voix  chacun 
des  amendements  proposés. 

Le  premier,  qui  n'est  que  de  simple  rédaction, 
tend  a  substituer  dans  le  premier  paragraphe  de 
l'article,  à  cet  énoncé  :  en  cas  de  suppression  ou  d'eoD- 
tînction  d'une  congrégation  ou  maison  religieuse 
de  femmes^  cet  autre  énoocé  :  en  cas  d'extinction 
éTnne  congre geUion  ou  mMson  religieuse  de  ftmtnes 
ou  de  re'voccUUm  d$  Vautorisation  qui  lui  aurait 
été  accordée. 


M.  le  Président  met  aux  voix  cette  substitu- 
tion; elle  est  adoptée  par  la  Chambre. 

Un  second  amendement,  qui  est  aussi  de  ré« 
daction,  consiste  à  séparer,  dans  la  disposition 
pénale  du  même  paragraphe  relative  au  retour 
des  biens  donnés,  ce  qui  concerne  les  donateurs 
et  les  testateurs,  en  celte  manière  :  feront  retour 
aux  donateurs  ou  à  leurs  parents  au  degré  succeS" 
sible,  ainsi  qu*à  ceux  des  testateurs  au  même 
dearé. 

La  Chambre  consultée  adopte  cette  rédaction. 

Enfin  un  troisième  amendement  a  pour  objet 
une  disposition  aJdltioQnelle  tendant  à  fixer, 
dans  le  cas  de  révocation  prévu  par  le  premier 

fiaragraphe,  le  sort  des  membres  de  la  congréga- 
lon  ou  maison  religieuse  dont  l'autorisation 
aurait  été  révoquée.  Cette  disposition,  qui  se 
place  naturellement  après  le  troisième  paragra- 
phe de  l'article,  est  ainsi  conçue  : 

«  Dads  le  cas  de  révocation  prévu  par  le  pre- 
mier paragraphe^  les  membres  de  la  congrégaiion 
ou  maison  religieuse  de  femmes  auront  droit  à 
une  pension  alimentaire  qui  sera  prélevée  :  1®  sur 
les  biens  acqui:^  à  titre  onéreux  ;  2*  subsidiaire- 
ment  sur  les  biens  acquis  à  titre  gratuit,  lesquels 
dans  ce  cas  ne  feront  retour  aux  familles  des  do- 
nateurs ou  testateurs  qu'après  l'extinction  desdites 
pensions.  » 

Cette  disposition,  mise  aux  voix  par  H.  le  pré- 
sident, est  adoptée  par  la  Chambre. 

Bile  adopte  également  pour  la  teneur  ci-après, 
l'article  7  modifié  par  ces  divers  amendements. 

c  Art.  7.  (Amendé.)  Bn  cas  d'extinction  d'une 
congrégation  ou  maison  religieuse  de  femmes  ou 
de  révocation  de  Tautorisation  qui  lui  aurait  été 
accordée,  les  biens  acquis  par  donations  entre 
vifs,  ou  par  disposition  à  cause  de  mort,  feront 
retour  aux  donateurs  ou  à  leurs  parents  nu  degré 
successiblQ,  ainsi  qu'à  ceux  des  testateurs  au 
même  degré. 

«  Quant  aux  biens  qui  ne  feraient  pas  retour, 
ou  qui  auraient  été  acquis  4  titre  onéreux,  ils 
seront  attribués  et  répartis,  moitié  aux  établis- 
sements ecclésiastiques,  moitié  aux  hospices  des 
départements  dans  lesquels  seraient  siiués  les 
établisc^emeots  éteints. 

•  La  transmission  sera  opérée  avec  les  charges 
et  obligations  imposées  aux  précédents  posses- 
seurs. 

«  Dans  le  cas  de  révocation  prévu  par  le  pre- 
mier paragraphe,  les  membres  de  la  congr^tion 
ou  maison  religieuse  de  femmes  auront  droit  à 
une  pension  alimentaire  qui  sera  prélevée  :  i*^  sur 
les  biens  acquis  à  titre  onéreux  ;  2*  subsidiaire 
ment  sur  les  biens  acquis  à  titre  gratuit,  lesquels 
dans  ce  cas  ne  feront  retour  aux  familles  des  do- 
nateurs ou  testateurs,  qu'après  l'extinction  des- 
dites pensions.  » 

L'article  8  et  dernier  est  adopté  sans  discussion 
dans  les  termes  du  projet^  qui  sont  les  suivants  : 

c  Art.  8.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente 
loi  autres  que  celles  gui  sont  relatives  à  VautoH- 
saiion,  sont  applicables  aux  coogréjptions  et 
maisons  religieuses  de  femmes,  autorisées  anté- 
rieurement à  la  publication  de  la  loi  du  2  janvier 
18i7.  » 

M.  le  Président  observe  que  chacun  des  ar- 
ticles ayant  obtenu  l'approbation  provisoire  de  la 
Chambre,  il  ne  lui  n  ste  plus  qu'à  voter  au  scru- 
tin sur  l'ensemble  du  projet,  modifié  par  les  divers 
amendements  qu'elle  a  cru  devoir  adopter. 

Avant  d'ouvrir  le  scrulio  pour  celle  o|iMttion, 
il  désigne,  suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort, 
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deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement 
des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  marquis 
de  Rivière  et  le  marquis  de  Boissy  du  Goudrav. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal,  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Sur  un 
nombre  total  de  207  votants,  que  constate  cet 
appel,  le  dépouillement  du  scrutin  donne  pour 
résultat  :  2  bulletins  nuis,  34  votes  pour  le  rejet, 
et  171  pour  l'adoption  de  la  loi  proposée.  Cette 
adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la  Chambre 
par  M.  le  président. 

La  Chambre  décide  qu'elle  se  réunira  jeudi 
prochain,  pour  entendre  le  rapport  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  répression  des  crimes  de  piraterie 
et  baraterie,  et  commencer  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  sur  le  sacrilège. 

M.  le  Présideat  ajourne  en  conséquence  l'As- 
semblée à  jeudi  prochain,  10  du  courant,  à  une 
heure.  11  lève  ensuite  la  séance. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    RAVBZ. 

Séance  du  mardi  8  février  1825, 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  par  la  lec- 
ture et  l'adoption  du  procès- ver  bal. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  garde  des 
sceaux,  M.  le  ministre  de  Tintérieur  et  M.  Bec- 

2uey,  directeur  j^néral  des  ponts  et  chaussées  et 
es  mines,  y  assistent. 

M.  le  Préflideat.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  entre 
la  ville  de  Loudun  et  le  domaine  de  VEtat,  Per- 
sonne ne  s'est  fait  inscrire  pour  parler  sur  ce 
projet  de  loi.  Si  aucun  de  MM.  les  députés  ne  ré- 
clame la  parole,  je  vais  faire  lecture  de  l'article 
unique  du  projet  de  loi. 

Personne  ne  demande  la  parole  ;  M.  le  prési- 
dent donne  lecture  de  l'article  du  projet  de  loi, 
ainsi  conçu  : 

«  Le  préfet  du  département  de  la  Vienne  est  au* 
torisé  à  céder  à  la  ville  de  Loudun,  une  maison 
avec  cour  et  jardin,  et  l'emplacement  d'une  an- 
cienne église,  appartenant  au  domaine  de  l'Etat, 
et  à  accepter  eu  échange  la  cession  qui  sera  faite 

Sar  ladite  ville,  de  portion  de  bâtiment  et  de  jar- 
in  qui  lui  appartiennent  et  qui  seront  réunis  au 
local  des  prisons. 

«  Cet  échange  aura  Heu  sans  soulte  ni  retour, 
à  la  charge  par  .la  ville  de  Loudun  de  faire  à  ses 
frais  les  constructions  et  clôtures  reconnue^  né- 
cessaires. » 

Cet  article  est  mis  aux  voix  et  provisoirement 
adopté. 

On  vote  ensuite  au  scrutin.  Le  nombre  des 
votants  est  de  248.  L'urne  du  vote  contient 
245  boules  blanches  et  3  noires.  M.  le  président 
proclame  l'adoption  du  projet  de  loi. 

M.  le  Pré«ideBt.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  la  di9e%i9sion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  sus^ 
pension  temporaire  du  droit  de  navigation  et  de 
demi-tonnage  dans  certaines  localités.  M.  Bonnet 
de  Lescure  a  la  parole. 

M.  Bemiet  de  lieseare.  Messieurs,  un  projet 


de  loi  qui  a  pour  but  de  favoriser  la  navigation 
intérieure  mérite  d'être  accueilli  par  la  Chambre 
avec  une  grande  faveur.  L'agriculture  et  le  com- 
merce ne  pourront  atteindre  le  degré  de  prospé- 
rité qui  leur  est  assigné  par  tous  les  avantakes 
dont  jouit  notre  heureuse  patrie,  que  lorsque  lea 
communications  seront  faciles  et  peu  dispen- 
dieuses. H  résultera  de  l'application  du  produit 
du  demi-droit  de  tonnage  et  du  droit  de  navi- 
gation, à  l'entretien  de  quelques  ports  et  de 
auelques  rivières  navigables,  un  accroissement 
e  dotation  pour  le  budget  des  ponts  et  chaussées. 
Il  n'est  aucun  de  nous  qui  n'ait  regretté  depuis 
plusieurs  années  que  cette  partie  de  nos  dépenses 
soit  réglée  avec  une  parcimonie  dont  les  effets 
sont  ruineux  pour  la  fortune  publique. 

Le  projet  de  loi  qui  nous  est  présenté  ne  peut 
donc  éprouver  aucune  opposition,  quant  au  but 

Îiu'il  se  propose.  Mais  en  examinant  avec  attention 
a  disposition  qu'il  renferme,  on  reconnaît  que 
dans  rétat  actuel  de  nos  lois  et  règlements  sur  la 
navigation,  il  présente  le  grave  inconvénient  de 
se  servir,  relativement  au  droit  de  navi^tion, 
d'un  ordre  de  choses  qui  est  entièrement  incom- 
patible avec  la  justice  et  avec  la  raison.  Nous  al- 
ions  faire  ressortir  cette  vérité  de  l'exposé  de  la 
législation  qui  réeit  actuellement  la  navigation 
des  fleuves  et  rivières. 

La  faculté  de  prélever  un  droit  de  navigation 
fut  donnée  au  gouvernement  par  la  loi  du  20  mai 
1802.  Une  discussion  formelle  de  cette  loi  prescri* 
vait  l'application  exclusiye  du  produit  de  cet 
octroi  à  l'entretien  de  la  navigation  du  cours 
d'eau  sur  lequel  il  était  perçu.  Le  gouvernement 
«fut  chargé  d^établir  des  tarifs  sur  chaque  ligne  de 
navigation.  Cette  opération  fut  faite  en  générai 
avec  le  concours  des  négociants,  marins  ;et  rive- 
rains les  plus  intéressés  au  bon  état  de  la  navi- 
gation  de  chaque  rivière.  Dans  certaines  parties 
e  la  France,  l'importance  de  la  navigation  inté- 
rieure frapna  vivement  les  esprits  des  commis- 
saires appelés  à  la  formation  des  tarifs,  et  ils  ne 
balancèrent  pas  à  s'imposer  des  droits  fort  oné- 
reux, dans  l'espoir  de  réparer  tous  les  maux  que 
la  négligence  des  administrations  révolutionnaires 
avait  laissé  accumuler  dans  la  navigation  des 
fleuves  et  rivières.  Tels  furent  les  départements 
de  la  Charente,  Charente-Inférieure,  de  la  Somme 
et  d*llle-et-Vilaine.  D'autres  commissions  s'occa- 
pérent  principalement  de  se  ménager  des  tarifs 
peu  élevés,  et  il  résulta  des  vues  différentes  dans 
lesquelles  cette  opération  fut  dirigée  une  disparité 
énorme  dans  lès  droits  qui  furent  perçus  sur  les 
rivières  navigables  de  la  France.  Cette  disparité 
est  telle,  que  sur  certaines  rivières,  le  droit  est 
dix  fois  plus  élevé  que  dans  d'autres.  Cet  état  de 
choses,  dont  on  ne  pouvait  se  plaindre  lorsqu'il 
était  conforme  au  vœu  des  riverains  et  justifié  par 
les  besoins  de  chaque  localité,  est  devenu  intolé- 
rable depuis  l'arrêté  du  gouvernement  impérial 
qui,  violant  ouvertement  la  loi  par  laquelle  fut 
créé  le  droit  de  navigation,  détourna  le  produit 
de  ce  droit  de  son  affectation  spéciale  et  l'em- 
ploya indistinctement  à  toutes  les  dépenses  pu- 
bliques. Vainement  après  la  Restauration  les  dé- 
partements qui  supportent  depuis  vingt  ans  des 
pertes  considérables  provenant  de  l'in^alité  des 
tarifs,  ont  fait  entendre  des  plaintes  sans  cesse 
renouvelées  contre  l'iniquité  du  régime  de  Toctrol 
de  navigation.  Ils  n'ont  reçu  encore  aucun  soula- 
^'cment  au  mal  qu'ils  éprouvent.  Ils  continuent  à 
payer  un  droit  nuit  ou  dix  fois  plus  fort  que 
celui  qui  est  payé  par  d'autres  départ^nents,  et 
I  souvent  le  gouvernement  ne  dépense  pas  dans  les 
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rivières  navigables  de  ces  départements,  la  moitié 
du  produit  des  droits  qui  y  sont  perçus.  11  vous 
fut  présenté  à  la  session  deVnière  un  projet  de  loi 
qai  tendait  à  foire  cesser  un  ordre  de  choses 
aussi  déplorable.  Ce  projet  parut  renfermer  des 
dispositions  contraires  à  l'intérêt  général  de  la 
navigation,  et  le  gouvernement  le  retira  avant 
qu*il  fût  soumis  à  votre  discussion.  Le  principe  de 
1  égalité  des  tarifs  sur  lequel  ce  projet  de  loi  était 
fondé  5  ne  pouvait  être  contesté  par  personne,  et 
ce  fut  uniquement  sur  Pélévation  du  tarif  que  por- 
tèrent toutes  les  objections  auxquelles  il  fût  en 
butte.  On  se  flattait  dans  les  départements,  qui  ont 
un  si  grand  intérêt  à  la  rectification  de  Toctroi  dé 
navigation,  qu'il  serait  présenté  un  nouveau  pro- 
jet de  loi  à  ce  sujet  dès  te  cx)mmencement  de  la 
session  ;  mais  tous  les  renseignements  que  nous 
avons  pu  recueillir,  ne  nous  permettent  pas  dé 
douter  que  rien  n'est  prêt  encore  pour  faire  ces- 
ser l'odieuse  inégalité  d'impôt,  qui,  depuis  vingt 
ans,  pèse  encore  sur  nous. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  nous  est  pré- 
senté le  projet  de  loi  que  nous  avons  à  discuter. 
Je  n^examinerai  pas  s^l  ne  donne  pas  une  inter- 
prétation beaucoup  trop  étendue  au  droit  de 
péage  créé  au  profit  du  gouvernement  par  la  loi 
du  14  floréal  an  X,  qui  n'entendait  évidemment 
créer  qu'un  droit  à  percevoir  sur  les  ponts  et 
bacs  de  passage,  et  non  un  droit  sur  la  navigation 
des  rivières;  je  me  bornerai  à  examiner  les  in- 
convénients que  présente  ce  projet  de  loi  pour  les 
départements  sur  lesquels  pèsent  les  tarifs  du 
droit  de  navigation  les  plus  élevés.  D'après  le 
projet  de  loi,  le  droit  de  navigation  et  le  demi- 
droit  de  tonnage  cesseront  d'être  perçus  sur  les 
rivières  navigables  et  dans  les  ports  de  commerce 
où  le  gouvernement  établira  des  droits  de  péage 
pour  subvenir  aux  travaux  extraordinaires  qui 
seront  entrepris.  11  est  évident  que,  pour  jouir  de 
la  faveur  de  cette  snécialité,  il  sera  nécessaire 
que  le  produit  du  pâtge  établi,  soit  au  moins  égal 
au  montant  des  droits  réunis  de  navigation  et  de 
demi-tonnage.  Sans  cela,  le  gouvernement  re- 
noncerait en  pure  perte  au  produit  d'une  partie 
de  ces  droits.  Mais  puisque,  ainsi  que  nous  l'avons 
exposé,  certaines  rivières  payent  des  droits  de 
navigation  huit  et  dix  fois  plus  élevés  que  d'au- 
tres, il  en  résultera  que  les  pays  riverains,  déjà 
opprimés  par  un  tarif  exorbitant,  éprouveront 
une  injustice  nouvelle  par  Teffet  de  la  loi  qui 
nous  est  présentée. 

On  ne  pourra  prétendre  sur  ces  rivières  à 
jouir  de  l'affectation  spéciale  des  droits  de  navi- 
gation qu'en  se  soumettant  à  un  péage  extrême- 
ment onéreux.  I!  faudra  que  ce  péage  s'élève 
au-dessus  du  produii  du  demi-droit  de  tonnage 
et  de  l'octroi  de  navigation ,  et  comme  cet  octroi 
est  huit  fois  plus  élevé  que  dans  d'autres  loca- 
lités, il  en  r&ultera  que  sur  la  Charente,  sur  la 
Somme  et  sur  la  Vilaine;  on  ne  sera  admis  à  la 
faveur  de  la  spécialité  qu'en  la  payant  cinq  ou 
six  fois  plus  cher  que  dans  les  autres  rivières 
navi^bles.  11  ne  peut  être  dan^  votre  intention, 
Messieurs,  de  consacrer  un  ordre  de  choses  aussi 
contraire  à  la  justice.  Vous  penserez  sans  doute 
que  la.  rectification  de  l'octroi  de  navigation  au- 
rai dû  précéder  le  projet  de  loi  qui  nous  est 
présenté.  Ce  projet,  en  rappuyant  sur  les  tarifs 
créés  par  la  loi  du  20  mai  1802,  s*entache  de 
toute  l'injustice  de  ces  tarifs;  et  vous  ne  consen- 
tirez à  donner  votre  adhésion  aux  dispositions 
qu*il  renferme  que  lorsque  Ton  en  aura  fait  dis- 
paraître le  vice  que  je  viens  de  signaler.  C'est 
dans  celte  intentum  que  j'ai  l'honneur  de  tous 


proposer  un  article  additionnel  qui  tend  à  cor- 
riger ce  que  l'inégalité  actuelle  des  tarifs  de  na- 
vigation présente  de  plus  choquant.  Le  gouverne- 
ment exprimait,  dans  le  projet  de  loi  qu*il  nous 
présenta  l'année  dernière,  la  pensée  qu'un  droit 
de  4  francs  pour  dix  tonneaux,  perçu  par  dis- 
tance de  50  kilomètres,  était  à  peu  près  le  taux 
moyen  auquel  il  convenait  de  porter  le  tarif  de 
la  navigation  dans  toute  la  France.  11  serait  in- 
juste (Téiever  à  ce  tarif  les  départements  qui 
payent  des  droits  moins  considérables,  jusqu'à  ce 
qu  on  ait  examiné  avec  maturité  les  réclamations 
nombreuses  auxquelles  donna  lieu  le  projet  pré- 
senté dans  la  dernière  session  ;  mais  il  serait  bien 
plus  injuste  encore  d'ajourner  le  dégrèvement 
que  sollicitent  depuis  dix  ans  les  départements 
les  plus  surchargés,  juscru'à  ce  que  le  gouverne- 
ment ait  rassemblé  tous  les  éléments  d'une  loi  si 
difficile  à  bien  faire.  Ces  considérations  vous  por- 
teront, j'ose  du  moins  l'espérer,  àflxerà.4  francs 
le  maximum  du  droit  de  navigation  à  percevoir 
pour  10  tonneaux  et  par  50  kilomètres;  de  cette 
manière  aucun  intérêt  de  localité  ne  sera  lésé. 
Les  départements  qui  ont  l'avantage  de  jouir  d'un 
tarif  peu  élevé  ne  payeront  que  ce  qu'ils  ont  payé 
jusqu'à  présent,  et  vous  ferez  cesser  l'injustice 
intolérable  avec  laquelle  les  autres  départements 
sont  taxés.  Le  Trésor  public  éprouvera  une  dimi- 
nution inévitable  dans  ses  recettes;  mais  vous 
trouverez  cette  diminution  bien  peu  importante 
en  comparaison  des  avantages  que  vous  présen- 
tera une  répartition  moins  inégale  de  l'impôt.  11 
résulte  des  renseignements  officiels  que  je  me 
suis  procurés,  que  cette  diminution  de  recettes 
ne  sera  que  de  82,009  francs.  Vous  n'hésiterez  pas 
sans  doute  à  faire  le  sacrifice  de  cette  faible 
somme,  quand  vous  considérerez  qu'elle  fera  cesser 
une  inégalité  criante  dans  le  tarif  des  droits  de 
navigation.  Cette  inégalité  donnerait  un  caractère 
d'injustice  au  projet  de  loi  qui  est  soumis  à  votre 
discussion,  et  c'est  par  ce  motif  que  l'amende- 
ment que  je  propose  se  rattache  nécessairement 
à  la  loi  qui  vous  est  proposée. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  d'a- 
jouter à  l'article  dont  se  compose  le  projet  de  loi, 
un  second  article  ainsi  conçu  : 

<  A  partir  de  la  promulgation  delà  présente  loi, 
le  droit  de  navigation  ne  pourra  excéder  4  francs 

Sour  dix  tonneaux   et  par   50  kilomètres   de 
istance.  » 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Pinte'rieur.  Je  ne 
conteste  pas  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  les  récla- 
mations que  vient  de  faire  le  préopinant.  Aussi 
M.  le  ministre  des  finances,  que  cet  objet  regarde 

S  lus  particulièrement,  est-il  en  ce  moment  occupé 
'examiner  les  tarifs  des  droits  de  tonnage  et  de 
navigation,  et  il  se  propose  d'y  faire  les  rectifica- 
tions qui  pourront  paraître  nécessaires;  mais 
vous  sentirez  qu'il  est  impossible  d'adopter  l'ar- 
ticle additionnel  qui  vous  est  présenté,  à  l'occa- 
sion d'une  loi  telle  que  celle-ci,  qui  applique  les 
droits  existants,  aux  travaux  qui  doivent  être 
exécutés  pour  rendre  navigables  les  rivières 
mê:nes  où  cesdroits  sont  perçus.  Vous  ne  pouvez 
pas,  à  l'occasion  de  cette  loi,  improviser  une  rec- 
tification du  tarif  des  droits  de  navigation.  Cette 
rectification  n'en  serait  véritablement  pas  une, 
puisqu'elle  laisserait  subsister  des  inégalités,  des 
inconvénients  contre  lesquels  réclame  le  préopi- 
nant. Dans  le  projet  de  loi,  il  s'agit  d'appliquer  les 
droits  à  leur  objet  spécial,  ce  qui  est  un  très 
grand  hieufait  q^ue  vous  appréciez;  tandis  que 
oans  l'article  additionnel  qu  on  vous  propose,  de 
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fixer  un  maximum  dans  le  tarif  des  droits,  vous 
sentez  qu'entre  ces  deux  objets  le  rapport  est 
extrèmemeat  éloigné.  Tout  ce  que  je  puis  vous 
dire,  c'est  que  depuis  l'année  dernière  le  gou- 
vernement s'occupe  de  la  fixation  de  tous  les  ta- 
rifs ;  vous  concevez  qu'un  tel  travail  doit  être 
médité  et  embrassé  dans  toutes  ses  parties,  et  que 
ce  serait  déranger  les  combinaisons  de  ce  travail 
que  de  le  morceler  el  de  l'accoler  à  un  projet  de 
loi  auquel  il  ne  se  rattache  pas  nécessairement. 

Je  le  répète,  cet  objet  est  pris  en  considération 
spéciale  par  M.  le  ministre  des  finances  ;il  asenti 
le  besoin  d'en  occuper  la  Cbambre. 

L'article  additionnel  qu'on  yous  propose,  s'il 
était  adopté,  introduirait  une  jurispruclence  fâ- 
cheuse, d'après  laquelle  il  serait  permis  d'im- 
proviser une  loi  de  finances,  à  propos  d'une  loi 
qui  n'y  aurait  pas  un  rapport  direct,  ou  plutôt 
qui  n*y  aurait  aucun  rapport. 

M.  Bonnet  de  Lesenre*  D'après  les  expli- 
cations que  vient  de  donner  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  et  la  promesse  qu'il  nous  a  faite  que 
dans  le  courant  ne  la  session  il  nous  serait  pré- 
senté un  projet  de  loi  tendant  à  faire  cesser  les 
inégalités  qui  existent  dans  le  tarif  des  droits  de 
navigation,  je  retire  Tamendement  que  j'avais 
proposé. 

M.  de  Lapeyrade.  Messieurs,  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis  a  pour  objet,  d'abord  la  sup- 

Sression  temporaire  dans  certaines  localités,  du 
roit  de  navigation  et  du  demi-droit  de  tonnage, 
pour  y  substituer  un  droit  de  péage; 

2"*  De  rendre  à  leur  spécialité  les  fonds  pro- 
venant de  la  perception  de  ce  droit  de  péage  pour 
être  exclusivement  affectés  aux  travaux  a  laire 
dans  les  ports  de  commerce,  sur  les  canaux  et 
rivières  navigables. 

Ce  projet  me  parait  avantageux  dans  les  résul- 
tats, surtout  en  ce  qu  il  assure  aux  réparations 
des  canaux  et  rivières  navigables,  l'emploi  des 
fonds  produits  par  le  droit  de  péage  qu'on  y  éta- 
blira . 

Il  en  résulte  encore  une  considération  générale 
ui  doit  .fixer  toute  notre  attention.  Bn  employant 
es  fonds  à  faciliter  nos  communications  inté- 
rieures, nous  favorisons  notre  agriculture  et  nous 
pourrons  arriver  par  ce  moyen  h  un  dégrèvement 
positif  de  la  propriété. 

Tel  est,  Messieurs,  le  but  vers  lequel  la  loi 
qu'on  nous  propose  parait  tendre,  et  ce  butellerat- 
teindra,  si,  comme  nous  nedovons  pas  en  douter, 
ses  dispositions  sont  exactement  maintenues,  et 
si  une  juste  etsa^e  modération  préside  à  l'établis- 
sement de  ce  droit  de  péage. 

Mais  en  partageant  l'avis  de  la  commission  sur 
ce  point,  j'avoue  que,  dans  son  rapport,  elle  ne 
me  parait  point  assez  insister  sur  la  suppression 
définitive  au  demi-droit  de  tonnage  que  Ton  per- 
çoit sur  les  bâtiments  français. 

Cette  concession  serait  d'autant  plus  avanta- 
geuse que  sans  paralyser  les  bons  effets  des  me- 
sures proposées  et  sans  nuire  aux  intérêts  du 
Trésor,  vu  la  modicité  du  produit  de  ce  droit,  il 
en  résulterait  un  encouragement  qui  contribuerait 
à  l'accroissement  de  notre  marine. 

Bn  effet^  Messieurs,  la  suppression  définitive 
de  ce  demi-droit  de  tonnage,  ne  porterait  atteinte 
ni  au  but  qu'on  se  propose  ni  aux  intérêts  du 
Trésor,  puisque  votre  commission  affirme  dans 
son  rapport,  que  la  somme  de  600,000  francs, 
produit  approximatif  de  cet  impôt,  est  presque 
entièrement  payée  par  les  navires  étrangers  qui 
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arrivent  dans  nos  ports.  D'un  autre  côté,  le  gou- 
vernement en  consentant  à  ce  léger  sacrifice  ap- 
porterait un  adoucissement  aux  nombreuses  char- 
ges qui  pèsent  sur  nos  marins,  surtout  sur  ceux 
faisant  le  cabotage. 

Quoique  la  quotité  du  demi-droit  de  tonnage 
ne  soit  pour  eux  que  de  7  1/2  à  iO  centimes  par 
tonneau  de  mer,  suivant  leur  genre  de  naviga* 
tion,  elle  n'en  devient  pas  moins  très  onéreuse,  & 
raison  de  la  multiplicité  des  payements  néces- 
sités par  leurs  fréquents  voyages,  et  joints  ensuite 
à  une  foule  d'autres  taxes  telles  que,  droit  de 
tonnage,  expédition,  francisation,  congé,  etc.,  etc. 
D'ailleurs I  en  maintenant  ce  droit,  obtient-on 
le  résultat  qu'on  s'est  proposé  ?  Le  produit  de  cet 
impôt  sur  nos  bâtiments  peut-il  dans  sa  modicité 
faire  face  aux  dépenses  qu*exigent  nos  différents 
ports  de  commerce  ?  M'est-on  pas  toujours  obligé 
de  recourir  à  d'autres  moyens  ?  Bt  si  ce  droit  ne 
peut  produire  que  de  très  légers  avantages*  cha- 
cun de  nous  ne  doit-il  pas  sentir  la  nécessité  de 
le  sacrifier  aux  intérêts  de  cette  classe  d'bommes 
si  utile  et  si  précieuse  pour  notre  marine,  que 
tous  nos  efforts  doivent  tendre  à  rétablir  ? 

Bspérant  que  le  gouvernement  voudra  bien 
avoir  égard  à  ces  justes  observations  et  y  flaire 
droit  en  temps  opportun»  je  vote  en  faveur  du 
projet  de  loi. 


le  eemle  Du  Hanel.  Quoiqu'il  paraisse 
que  tous  les  membres  qui  prennent  la  parole  sur 
le  projet  expriment  une  même  opinion,  sauf  quel- 
ques modifications  peu  importantes,  je  crois  néan- 
moins devoir  monter  à  la  tribune  j>our  vous 
convaincre  de  l'utilité  de  ce  projet  de  loi.  Je  com- 
mencerai par  témoigner  ma  satisfaction  de  ce 
qu'un  principe  depuis  si  longtemps  réclamé  par 
toute  la  France,  je  veux  dire  la  centralisation  des 
fonds  au  Trésor,  commence  à  recevoir  d  impor- 
tantes modifications  pour  lesquelles  nous  devons 
voter  au  gouvernement  un  sentiment  de  recon- 
naissance. Cette  centralisation  des  fonds  pour 
les  droits  de  navigation,  monte  à  4  ou  5  millions; 
ces  fonds,  p^çus  sur  des  différents  points  de  la 
France,  vont  se  perdre  à  Paris  dans  le  torrent,  et 
ne  sont  pas  employés  à  l'objet  pour  lequel  ils 
avaient  été  perçus.  Aujourd'hui  le  gouvernement 
commence  à  se  départir  de  ce  système,  et  rend 
à  leur  destination  première  les  fonds  perçus 
pour  la  navigation.  Je  crois  qu'il  est  peu  de  me- 
sures dont  les  résultats  puissent  ôtre  plus  impor- 
tants pour  l'agricuiture  et  pour  le  commerce.  U 
est  vrai  que  les  personnes  qui  ont  leurs  domaines 
loin  des  grandes  rivières  s'ajpercevront  peu  des 
bienfaits  du  projet  de  loi  :  mais  il  sera  vivement 
senti  par  les  propriétaires  qui  ont  leurs  propriétés 
sur  le  bord  des  grands  fleuves. 

Depuis  longtemps  aucun  travail  n'était  fait 
pour  améliorer  le  cours  de  nos  grandes  rivières 
et  de  nos  fleuves,  et  tandis  que  nous  votions  des 
sommes  énormes  pour  les  canaux  artiflciels,  les 
canaux  naturels  étaient  abandonnés  à  leurs  cours 
ordinaires  ;  il  en  est  résulté  nue  nos  fleuves  sont 
tombés  dans  un  état  à  peu  près  sauvage.  Le  fleuve 
qui  traverse  le  département  que  je  représente,  je 
veux  parler  de  la  Garonne  qui  a  immortalisé  la 

frand  roi  Louis  XIV,  est  réduit  aujourd'hui  à  un 
tat  d'innavigation  complète  ;  il  ne  présente  pas 
au-dessus  de  Bordeaux,  pendant  plusieurs  mois 
de  l'année,  plus  d'un  pied  à  quinze  pieds  d'eau  : 
aussi,  les  vaisseaux  qui  apportent  en  France  les 
produits  des  deux  mondes  sont  réduits  à  fuir  nos 
contrées,  et  à  aller  chercher  ailleurs  des  plages 
plus  hospitalières  ;  car  une  foule  de  navires  ont 
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trouvé  leur  perte  dans  le  voisinage  de  Bordeaux  ; 
la  navigation  s'y  trouve  par  conséquent  dans  un 
état  de  pénurie  que  le  projet  de  loi  va  faire  dis- 
paraître. 

PeutH&tre.  Messieurs ,  ne  sera-t-il  pas  indiffé- 
rent de  relater  ici  une  partie  de  la  législation 
aui  a  régi  la  navigation  jusqu'à  cette  époque. 
0U8  trouvons  d'abord  qu'une  loi  du  mois  de 
ventôse  an  II  établit  pour  les  grands  fleuves  les 
droits  de  tonnage.  Une  loi  du  30  floréal  an  K  or- 
donna qu'il  serait  perçu  dans  toute  la  République 
un  droit  de  navigation  intérieure  dont  le  produit 
serait  spécialement  affecté  à  Tentretien  du  cours 
des  fleuves  et  des  chemins  de  halage;  elle 
ordonna  en  outre  que  le  produit  de  ce  droit 
formerait  des  masses  distinctes  employées  pour 
chaque  canal,  fleuve  ou  rivière  où  la  perception 
aurait  été  faite.  Un  arrêté  du  8  prairial  de  l'an  XI 
ordonna  également  que  les  recettes  de  chaque 
bureau  de  péage  seraient  versées  dans  la  caisse 
des  receveurs  des  départements,  pour  être  ap|)li- 
quées  exclusivement  au  lieu  ou  la  perception 
en  aurait  été  faite.  Une  instruction  particulière 
du  6  messidor  an  XII  expose  que  les  rivières  non 
entrevues  étaient  dans  rétat  le  plus  dé()lorable, 
et  que,  pour  remédier  aux  désordres  qui  en  ré- 
sultaient et  ne  pouvaient  se  prolonger  plus  long- 
tem|)s,  il  était  indispensable  de  créer  un  impôt 
spécialement  réservé  à  la  réparation  du  cours  des 
fleuves  et  rivières  navigables.  D'autres  circulaires 
ont  exprimé  le  même  vœu  et  ont  voulu  que  tous 
les  produits  qui  résulteraient  de  cet  impôt  fus- 
sent spécialement  appliqués  aux  fleuves  et  aux 
ports  dans  lesquels  l'impôt  serait  prélevé. 

Cependant  le  gouvernement  en  jugea  différem- 
ment à  cette  époque;  par  un  décret  de  Tan  Xlil, 
U  attira  ces  fonds  à  lui,  il  les  (Centralisa  au  Trésor. 
Il  n'câa  pourtant  pas  d'abord  leur  donner  un  em- 
ploi étranger,  et  il  déclara  en  les  centralisant, 
qu'il  respectait  le  but  pour  lequel  ils  avaient  été 
levés,  et  qu'il  les  ferait  réagir  vers  leur  source. 
Mais,  Messieurs,  il  n'en  fut  rien.  Ces  fonds,  ap- 
pelés à  Paris,  y  restèrent  comme  tant  d'autres, 
et  les  travaux  suspendus  furent  bientôt  réduits 
à  rien.  Une  loi  de  I0O4  confirma  ce  désordre  en  le 
rendant  légal.  L'arbitraire  spoliateur  cessa,  il  est 
vrai,  mais  les  malheureux  qui  souffrirent  ce  dé- 
sordre n'eurent  plus  même  la  faculté  de  s'en  plain- 
dre. Cette  loi  de  180)  décida  qu'il  n'y  aurait  plus 
de  spécialité.  II  résulta  de  là  qu'aucun  fonds  ne 
fut  fait  pour  les  réparations  du  lit  des  fleuves  ; 
car  les  sommes  qu'on  y  consacre  sont  tout  à 
fait  insuffisantes.  Pour  vous  en  donner  une  preuve, 
je  citerai  notre  fleuve  de  la  Garonne,  qui  produit 
chaque  année,  pour  droit  de  navigation,  près  de 
500,000  francs  :  vous  ne  devineriez  iamais  la 
somme  affectée  à  ses  réparations;  cette  somme 
ne  s'élève  pas  à  12,000  irancs.  Aussi  le  lit  de  ce 
fleuve  est-il  entièrement  dégradé,  ou  plutôt  il 
existe  cinq,  six  et  huit  lits  là  où  il  ne  devrait  y 
en  avoir  qu  un;  et  la  ville  de  Bordeaux  se  trouve 
sans  moyens  d'arrivages  intérieurs  et  extérieurs, 
fleureusement  un  pareil  état  de  choses  va  cesser 
par  l'adoption  et  l  exécution  de  la  loi  présentée. 

Il  est  vrai,  comme  vous  l'a  dit  M.  Bonnet  de 
Lescuro,  que  dans  certains  bassins  les  tarifs  sont 
trop  élevés  ;  depuis  longtemps  des  réclamations 
ont  été  adressées  à  cet  égard  au  ministère;  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  vient  de  vous  dire  qu'on 
s'occupait  à  y  faire  droit;  par  conséquent  toute 
crainte  doit  disparaître  Je  dois  pourtant  faire 
une  réflexion  :  c'est  qu'il  est  à  désirer,  dans  l'in- 
térêt de  notre  système  de  navigation,  que  les 
droits  soient  très  modérés  ;  car  il  a  été  fait  un 


grand  nombre  de  réclamations  qui  font  craindre 

Sue  si  le  tarif  actuel  était  maintenu  dans  le  midi 
e  la  France,  il  serait  à  craindre  que  le  transport 
des  marchandises  du  Levant  se  fit  non  plus  par 
la  Garonne,  mais  par  les  ports  de  Mar.^eilie  et  de 
Cette,  et  par  des  vaisseaux  neutres  qui  transpor- 
teraient nos  marchandises  par  mer  en  doublant 
le  détroit  de  Gibraltar.  Cette  considération  me 

Sarattrait  de  nature  à  démontrer  la  nécessité  de 
iminuer  les  droits  lorsque  les  travaux  néces- 
saires pour  la  réparation  des  rivières  seront  finis, 
afin  que  les  étrangers  ne  puissent  venir  prendre 
nos  marchandises  a  pins  bas  prix  quenos  miteaux. 
Après  cette  observation  et  les  développements 
que  je  viens  de  soumettre  à  la  Chambre,  je  vote 
pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 

M.  Bergevln.  Messieurs,  toutes  les  chambres 
de  commerce  réclament  la  réparation  et  le  eu- 
rement  des  fleuves  et  rivières  où  sont  situés  les 

f principaux  ports  maritimes,  et  en  démontrent 
'urgence  ;  c  est  pour  y  parvenir  que  H.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  vous  propose  d'établir  un  péage 
extraordinaire  pendant  la  durée  de  ces  travaux, 
en  faisant  cesser  la  perception  du  droit  de  navi- 
gation et  demi-tonnage. 

U  est  urgent,  Messieurs,  d'accueillir  une  pareille 
proposition,  si  on  ne  veut  pas  voir  les  naufrages 
se  renouveler  chaque  année  ;  car  il  est  pénible  et 
affligeant  pour  le  commerce  d'être  témoin  de  la 
perte  de  ses  navires,  avec  de  riches  cargaisons, 
au  moment  où  après  un  voyage  de  15  à  18  mois, 
ils  sont  entrés  dans  nos  fleuves  pour  mouiller 
dans  le  port  de  destination,  Bordeaux  a  vu  depuis 
4  ans  se  renouveler  de  pareils  malheurs,  et  ce 
premier  port  de  commerce  doit  fixer  l'attention 
du  gouvernement,  si  on  ne  veut  pas  le  voir,  par 
la  suite  des  temps,  disparaître,  du  nombre  des 

Ssrts  maritimes.  Tout  vous  commande  donc, 
essieurs,  d'adopter  la  loi  qui  vous  est  proposée  ; 
mais  l'intérêt  de  la  classe  précieuse  du  marinier, 
qu'on  ne  sait  pas  apprécier  en  France,  exige  im- 
périeusement qu'après  l'exécution  des  travaux 
extraordinaires  projetés,  le  droit  de  navigation 
sur  les  fleuves  et  rivières  soit  totalement  suppri- 
mé, en  conservant  celui  de  demi-tonnage  qui 
ne  porte  que  sur  les  navires  et  non  sur  les 
hommes  de  mer.  N'est-il  pas  affligeant  pour  la 
classe  si  précieuse  des  marins  qu'après  avoir  servi 
le  Roi  sur  ses  vaisseaux,  et  en  être  revenus  avec 
des  infirmités,  et  quelquefois  avec  la  perte  de 
quelques  membres,  elle  soit  obligée  de  payer  un 
droit  de  navigation  pour  la  conduite  de  ses  ba- 
teaux, seule  ressource  pour  donner  du  pain  à  sa 
famille?  J'ai  vu,  après  des  guerres  malheureuses, 
l'homme  de  mer  revenir  du  service  sans  le  sou; 
comment  pouvoir  faire  payer  un  droit  de  naviga- 
tion à  ce  marinier?  Les  veuves  de  ces  marins  tués 
dans  les  combats  offrent  un  tableau  bien  plus 
affligeant  :  il  ne  leur  reste  pour  toute  ressource 
qu*une  barque  ou  un  bateau  qui  ne  peut  naviguer 
parce  qu'elles  n'ont  pas  les  moyens  de  payer  le 
droit  de  navigation. 

H  est  donc  important.  Messieurs,  de  demander 
la  suppression  totale  du  droit  de  navigation,  qui 
ne  verse  dans  les  coffres  du  Roi  qu'un  faible  ré- 
sultat quand  on  a  prélevé  la  solde  et  les  frais  des 
employés  de  la  navisation,  et  qui  pèse  d'une  ma- 
nière si  cruelle  sur  la  classe  précieuse  des  hom- 
mes de  mer. 

Pourquoi  exiger  de  préférence  un  droit  pour 
naviguer  sur  les  fleuves  et  rivières,  lorsque  sur 
les  grandes  routes  on  n'en  perçoit  pas?  Cependoat 
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ie  roulage  et  les  voitures  publiques  détériorent 
les  routes,  et  les  bateaux  au  contraire  entretien- 
nent le  courant  des  fleuves  et  rivières  par  leur 
sillage  et  contribuent  d*une  manière  évidente  à 
creuser  leur  lit» 

Il  sufût,  Messieurs, d'avoir  appelé  Tattention  du 
ministère  sur  la  classe  pr^ieuse  des  marins  pour 
être  convaincu  qu*il  viendra  à  leur  secours  en 
supprimant  le  droit  de  navigation,  après  la  ces- 
sation des  péages  extraordinaires  qu*on  se  propose 
d'établir,  sauf  à  porter  sur  le  budget  les  frais  de 
réparation^  ainsi  qu'on  en  agit  pour  les  grands 
chemins,  SI  le  droit  de  demi-tonnage  ne  suffit  pas. 

Je  vote  pour  la  loi  qui  vous  est  proposée. 

M.  le  Prësideat  appelle  à  la  tribune  M.  le 
marquis  de  La  Gaze,  qui  renonce  à  la  parole.(  Voyez 
son  opinion  annexée  à  la  séance.) 

M.  le  Présideat.  Aucun  amendement  n'est 
proposé  sur  l'article  du  projet,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Sur  les  rivières  navigables  et  dans  les  ports 
de  commerce  où  le  gouvernement  jugera  néces- 
saire d'entreprendre  des  travaux  ordinaires,  et 
où  11  établira  des  droits  de  péage  pour  subvenir 
aux  frais  de  ces  travaux,  le  droit  de  navigation  et 
le  demi-droit  de  tonnage,  créés,  Tun  par  la  loi  du 
20  mai  1802,  l'autre  par  la  loi  du  4  mai  de  la 
même  année,  cesseront  d'être  perçus  pendant  tout 
le  temps  que  devront  durer  les  nouvelles  percep- 
tions. » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  cet  article; 
il  est  mis  aux  voix  et  provisoirement  adopté. 

M.  le  Présldeat  annonce  qu'on  va  voter  au 
scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  ;  un  de 
MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  nominal.  Après 
l'appel  et  le  réappel^on  procède  au  dépouillement 
des  urnes.  Ce  dépouillement  constate  que,  sur  un 
nombre  de  268  votants,  il  y  a  dans  l'urne  des 
votes  261  boules  blanches  et  7  noires.  H.  le 
président  proclame  l'adoption   du  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  Conformément  à  l'article 
39  du  règlement,  M.  Pournas  a  la  parole  pour  être 
entendu  sur  la  proposition  déposée  hier  dans  les 
bureaux,  relative  au  règlemenL 

M.  FoamaB.  Messieurs,  je  viens  vous  présen- 
ter le  développement  d'une  proposition  dont  le 
principal  but  est  de  favoriser  la  marche  et  l'avan- 
cement des  travaux  de  la  Chambre.  Si  je  me  suis 
abusé  sur  les  moyens  d'y  parvenir,  l'indulgence 
de  mes  honorables  collées  me  garantit  qu'ils 
voudront  bien  excuser  l'indiscrétion  de  mon  zèle» 
en  faveur  du  motif  qui  m'a  dirigé. 

Art.  6.  Au  commencement  de  chaque  session, 
vous  avez  constamment  éprouvé  l'inconvénient 
qui  résulte  de  l'exécution  de  l'article  6  de  notre 
règlement,  d'après  lequel  (avant  de  connaître  la 
nomination  de  son  président)  la  Chambre  nomme 
quatre  vice*présidents. 

Bn  effet,  c'est  assez  souvent  parmi  les  candidats 
à  la  présidence  que  la  Chambre  choisit  les  vice- 
présidents.  Or,  son  choix  pouvant  tomber  sur  le 
président  lui-même,  puisqu'elle  ne  le  connaît  pas 
encore,  elle  court  le  risque  d'avoir  à  procéder  k 
la  nomination  d'un  nouveau  vice-préaident,  c^ 
qui  entraînerait  la  perte  d'un  temps  que  nous 
sommes  intéressés  à  bien  employer. 

Il  sera  facile  d'éviter  les  incertitudes  et  les  lon- 
gueurs qui  résultent  de  cet  état  de  choses. 

A  cet  effet,  je  proposerai  à  la  Chambre  de  dé- 


clarer d'avance  qu'elle  reconnaît  et  nomme  vice- 
présidents  les  quatre  autres  candidats  à  la  prési- 
dence. 

Alors  l'article  6  serait  ainsi  conçu  : 

La  Chambre,  après  la  vérification  des  pouvoirs 
des  députés  entrants,  procède  à  l'élection  de  cinq 
candidats,  sur  lesquels  le  Roi  fait  choix  d'un  pré- 
sident. 

Les  quatre  autres  candidats  sont  vice-présideDt8 
pour  tout  le  cours  de  la  session. 

Art.  15.  Conformément  à  une  disposition  de 
l'article  15,  le  président,  après  avoir  consulté  la 
Chambre,  annonce  l'heure  d'ouverture  de  la 
séance  suivante. 

L'expérience  a  démontré  que  si,  au  commence- 
ment de  chaque  session,  les  membres  de  laCham- 
bre  se  réunissent  avec  beaucoup  d'empressement 
à  l'heure  indiquée,  leur  exactitude  n'est  pas  de 
longue  durée. 

J examinerai  plus  tard  quelle  peut  en  être  la 
cause;  pour  le  moment,  il  me  suffira  d'avoir  cité 
un  fait  qui  ne  sera  pas  contesté. 

J'ajouterai  seulement,  en  répétant  textuelle- 
ment mes  paroles  de  1821,  que,  si  sur  ce  point 
notre  règlement  n'est  pas  modifié,  cette  inexacti- 
tude se  renouvellera  trop  certainement  dans  le 
cours  de  cette  session  et  de  toutes  celles  qui  lui 
succéderont  ;  d'où  je  conclus  la  nécessité  d'une 
disposition  additionnelle,  à  l'effet  de  prévenir  le 
retour  des  inconvénients  qui  en  sont  la  suite  né- 
cessaire. 

10  En  abrégeant  de  plus  d'une  heure  chacune 
de  nos  séances,  nous  prolongeons  nos  sessions  de 
plusieurs  mois. 

2®  La  prolongation  de  nos  sessions  occasionne 
inutilement  un  surcroît  de  dépenses,  qui  peut  être 
onéreux  à  plusieurs  de  nos  honorables  collègues, 
et  qui  est  préjudiciable  à  tous  par  la  nécessité  où 
lions  sommes  de  négliger  trop  longtemps  nos 
propres  affaires. 

3*  Enfin,  cette  prolongation  ne  permet  pas  à  la 
Chambre  des  pairs  de  voter  le  budget  avec  liberté; 
son  vote  sur  cet  objet»  de  tous  le  plus  important, 
est  pour  ainsi  dire  obligé,  et,  disons-le,  de  pure 
forme.  Ceci,  Messieurs,  est  plus  qu'un  inconvé* 
nient,  c'est  presque  une  violation  de  la  Charte. 
Vous  n'hésiterez  donc  pas  à  adopter  les  moyens 
qui  vous  paraîtront  propres  à  y  remédier. 

Je  me  suis  demandé  cent  fois,  et  j'ai  demandé 
à  un  grand  nombre  de  mes  houorables  amis, 
comment  il  pouvait  se  faire  qu'ayant  tous  le  désir 
de  commencer  nos  séances  de  bonne  heure.nons 
nous  trouvassions  réunis  en  si  petit  nombre  au 
moment  où  M.  le  président  monte  au  fauteuil. 
Leurs  réponses  m'ont  confirmé  dans  ma  propre 
opinion  :  c'est  que  la  majeure  partie  des  mem- 
bres de  cette  assemblée  s'y  étant  d'abord  rendus 
avec  beaucoup  d'exactitude,  ont  été  successive- 
ment découragés  par  l'inexactitude  de  quelques- 
uns  qu'ils  ont  fini  par  imiter  :  ainsi  donc  l'inexac- 
titude des  uns  a  produit  celle  des  autres  ;  et,  à 
l'avenir,  la  plus  grande  partie  de  nos  collègues 
arriveront  à  l'heure  indiquée,  s'ils  ont  la  certi- 
tude que  toujours  la  séance  sera  ouverte  à  heure 
fixe. 

Dira-t-on  que  la  présence  de  la  majorité  est  né- 
cessaire pour  la  lecture  du  procès-verbal  î  Biais, 
vous  le  savez,  Messieurs,  rarement  elle  se  trouve 
présente,  même  lors  du  rapport  des  pétitions  ;  elle 
n'est  en  effet  nécessaire,  suivant  rarticle  18  de 
la  Charte,  que  pour  le  vote  d'une  loi  ;  hors  ce  cas, 
nous  pouvons  donc,  en  tel  nombre  qu'aura  fixé 
notre  règlement,  foire  tout  ce  qui  est  du  ressort 
de  la  Chambre. 
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J*ai  rhoQDeur  de  proposer  la  rédaction  sui- 
vante: 

Le  président  fait  l'ouverture  de  la  séance  à 
Fheure  précise  indiquée  à  la  séance  précédente. 
quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents.  11 
indique,  etc.,  etc. 

Art.  35.  D'après  l'article  35  de  notre  règlement, 
la  présence  de  la  majorité  des  députés  des  dépar- 
tements est  nécessaire  pour  la  validité  des  votes 
de  la  Chambre. 

Relativement  à  la  discussion  d'une  loi,  cette 
disposition  était  en  effet  la  'conséquence  natu- 
relle de  l'article  18  de  la  Charte,  ainsi  conçu  : 

Toute  loi  doit  être  votée  et  discutée  librement, 
par  la  majorité  de  chacune  des  deux  Chambres. 

Vous  vovez  néanmoins.  Messieurs,  que,  hors  le 
cas  d'une  loi,  la  Charle  ne  contient  aucune  dis- 
position qui  interdise  à  la  Chambre  de  délibérer 
en  tel  nombre  qu'aura  déterminé  son  règlement. 
Mais  je  m'empresse  de  vous  prévenir  que  ma  pro- 
position est,  surtout,  relative  aux  projets  de  loi. 

Pour  nous  guider  dans  cette  circonstance,  si 
nous  cherchions  à  nous  appuyer  sur  des  exem- 
ples, nous  trouverions  que,  dans  un  pays  voisin, 
une  Chambre  composée  de  plus  de  600  membres 
adopte  au  minimum  de  quarante  boules  blanches. 

Ceux  de  nos  honorables  collègues  qui  auraient 
appartenu  à  TAssemblée  constituante,  composée 
de  1,200  membres,  se  rappelleront  que  la  présence 
de  200  membres  permettait  de  délibérer. 

Je  pourrais  multiplier  les  citations,  mais  la 
Charte  est  notre  régie,  et  elle  a  formellement 
exigé  la  majorité  de  chacune  des  deux  Chambres. 
Entendons-nous  donc  sur  ce  mot,  la  majorité  :  la 
question  est  toute  là. 

Devons-nous,  comme  par  le  passé,  la  résoudre 
par  les  règles  de  l'arithmétique  ?  Alors,  ne  cher- 
chant pas  à  combattre  des  chiffres,  je  convien- 
drai que  la  majorité  d'une  Chambre  composée  de 
430  membres,  est  effectivement  de  216. 

Mais  si  une  longue  expérience  vous  a  démontré 
combien  il  est  diJfOcile  de  réunir  à  heure  Hxe 
216  membres;  si  cette  difficulté  a  rendu  nos 
séances  fort  courtes,  et  par  conséquent  nos  ses- 
sions fort  longues;  enfin  si  la  prolongation  de 
nos  6ession8,au  lieu  de  favoriser  nos  travaux,  leur 
avait  porté  préjudice,  ne  m'excuserez-vous  pas  si 
j'essaie  d'interpréter  d'une  autre  manière  ce  que 
la  Charte  a  attendu  par  la  majorité  de  chacune 
des  deux  Chambres. 

C'est  dans  l'espoir  que  vous  êtes,  comme  moi, 
pénétrés  de  ces  vérités,  que  je  vais  me  permettre 
quelques  observations  desquelles  je  conclurai 
l'interprétation  que  voici  : 

La  majorité  de  la  Chambre  se  compose  de  la 
moitié,  plus  un,  du  nombre  des  députés  qui,  par 
une  cause  jugée  légitime  ()ar  la  Chambre,  ne  sont 
pas  empêchés  de  se  réunir  aux  jours  et  heures 
indiqués. 

S'il  en  était  ainsi,  il  ne  me  resterait  plus  qu'à 
examiner  quels  sont  ceux  de  nos  collègues  qui 
n'ont  pas  cette  entière  liberté. 

Vous  observerez  d'abord  que  la  jurisprudence 
de  la  Chambre  a  constamment,  et  sans  aucune 
réclamation,  même  lors  du  vote  des  lois,  fait  dé- 
duction des  décès,  des  démissions,  des  nomina- 
tions formant  double  emploi,  et  de  celles  dont  la 
nullité  a  été  prononcée  :  ne  sommes-nous  pas 
tout  aussi  fondés  à  déduire  ceux  de  nos  collè- 
gues qui  seraient  malades  ou  absents  par 
congés  7 

A  ceux-ci  je  crois  pouvoir  ajouter  les  membres 
composant  les  diverses  commissions  dont  le  nom- 
bre s'élève  souvent  au  delà  de  50.  Nous  ne  pou- 


vons, en  effet,  exiger  qu'au  même  moment  ils 
soient,  et  dans  la  Chambre  et  dans  les  bureaux. 
Or^  si  leur  présence  était  rigoureusement  néces- 
saire à  la  Chambre,  il  s^ensuivrait  que  nos  séances 
ne  pourraient  commencer  qu'après  la  séparation 
des  membres  composant  les  commissions  ;  alors 
les  rapports  des  commissions  seraient  nécessaire- 
ment retardés,  ou  bien  nos  séances  continueraient 
d'être  fort  courtes.  Je  pense  donc  que  les  mem- 
bres des  commissions,  qui  seront  toujours  ap- 
pelés pour  le  vote  sur  l'ensemble  d'une  loi, 
sont  censés  présents  lors  de  la  discussion  des 
articles. 

Un  nombre  bien  plus  considérable  de  nos  ho- 
norables collèges  est  encore  dans  l'impossibilité 
de  se  trouver  ici,  par  exemple,  à  midi;  ce  sont 
les  fonctionnaires  publics  de  la  capitale.  Nul  doute 
que  si  leur  présence  à  l'ouverture  de  nos  séances 
était  rigoureusement  exigée,  la  marche  des  af- 
faires administratives  et  judiciaires  ne  fût  tout  à 
coup  paralysée. 

Nous  pouvons  enfin  être  temporairement  privés 
d'une  partie  des  braves  militaires  que  la  Chambre 
8*honore  de  posséder  dans  son  sein,  et  qui,  toujours 
aux  ordres  de  Sa  Majesté,  après  avoir,  à  toutes 
les  époques,  et  si  récemment  encore,  illustré  la 
France  à  la  tête  de  nos  armées,  la  servent  aujour- 
d'hui d'une  manière  non  moins  utile,  en  concou- 
rant à  la  confection  des  lois  qui  doivent  maintenir 
et  augmenter,  s'il  est  possible,  le  bonheur  que 
nous  perdîmes  avec  les  Bourbons;  et  que  nous 
n^avons  retrouvé  qu'avec  cette  auguste  dynastie. 

J'expliquerai  donc  ainsi  l'article  18  de  la  Charte: 
la  majorité  des  membres  (libres)  de  la  Chambre. 

Bt  attendu  que  le  nombre  des  députés  qui,  sui- 
vant moi,  ne  sont  pas  libres,  est  nécessairement 
variable,  c'est  à  la  conscience  de  la  Chambre  à  le 
déterminer.  Je  propose  de  le  fixer  au  tiers  du 
i^ombre  total  de  ses  membres.  '  Alors,  pour  les 
deux  tiers  restant,  ta  majorité  serait  de  144. 

Déjà  la  Chambre  des  pairs  a  adopté  cette  juris- 
prudence. 

Si  vous  pensiez.  Messieurs,  que  cette  proposition 
est  réellement  contraire  à  la  Charte,  tandis  que, 
selon  moi,  elle  ne  l'est  qu'en  apparence,  j'espère 
lever  tous  les  scrupules  en  rentrant  immédiate- 
ment dans  la  Charte;  je  m'explique. 

Dans  une  Chambre  qui  voterait  au  nombre  de 
144  membres,  la  majorité  serait  de  73.  Ce  n'est 
point  ce  que  je  propose. 

Bn  me  rappelant  que  lorsque  nous  nous  confor- 
mons à  la  lettre  de  la  Charte,  la  majorité  de  216 
se  trouve  en  effet  de  109,  je  ne  me  dissimule  pas 
qu'on  peut  en  conclure  qu'aucune  délibération 
n'est  valable  sans  une  majorité  de  109  membres. 

A  mon  tour  ne  puis-je  pas  conclure  que,  si  le 
nombre  de  109  est  indispensable,  il  est  en  même 
temps  suffisant  ? 

Alors  rigoureusement  parlant,  l'unanimité  de  109 
membres  validerait  un  vote,  comme  il  est  validé  en 
Anjgleterre  par  l'unanimité  de  40  membres  :  ce  n'est 
point  encore  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser. 


Cette  majorité  délibérera  à  vos  yeux,  valable- 
ment, sans  doute,  puisqu'elle  formera  les  3/4  des 
membres  présents,  et  qu'elle  semble  dériver  tex- 
tuellement de  la  Charte. 

Bt  pour  dernière  observation,  dans  le  cas  où  ma 
proposition  ne  serait  pas  admise,  je  me  confor- 
merais, je  pense,  à  la  lettre  autant  qu'à  l'esprit  de 
la  Charte,  en  proposant  de  ne  liaire  l'application 
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rigoarenBe  de  Tarticle  18,  qu'au  vote  sur  rensemble 
d'une  loi,  le  vote  des  articles  n'étant  vraiment 
que  provisoire  et  conditionnel. 

J'espère  que  la  Clhaaii)re  accueillera  la  rédaction 
suivante  : 

Art.  35.  La  présence  de  la  majorité  des  dénutés 
est  nécessaire  pour  la  vali()ité  des  votes  de  la 
Chambre,  sur  une  proposition  de  loi,  ou  sur  une 
adresse  au  Roi. 

Cette  majorité,  eu  égard  aux  membres  absents 
par  congés  ou  autrement,  est  fixée  au  nombre 
de  144. 

Cependant  l'acceptation  ou  le  rejet  d'une  pro- 
position de  loi»  n'est  valable  que  par  une  majorité 
de  109  membres. 

Art.  63.  J'aborde  l'importante  question  des  com- 
missions. 

Si  j'ouvre  la  Charte,  j'y  vois,  article  45,  que 
toute  proposition  doit  être  discutée  dans  les  bu- 
reaux ;  mais  je  n'y  trouve  aucune  mention  des 
commissions  ;  aussi  voyons-nous  qu'à  la  Chambre 
des  pairs,  le  renvoi  à  une  commissionlest  facultatif. 

Si  je  considère  la  conduite  de  la  Chambre,  j'ob- 
serve que  quelquefois  rien  n'a  été  discuté  dans 
les  bureaux,  ainsi  que  le  voulait  la  Charte,  tan- 
dis que  nous  avons  investi  d'une  grande  autorité 
les  commissions  qui  sont  de  notre  création. 

Quoique  la  Charte  n'en  parle  pas.  je  n'en  recon- 
nais pas  moins  l'utilité,  je  dirai  même  la  presque 
indispensabilité;  mais  vous  penserez  sans  doute, 
Messieurs,  que,  sans  compromettre  sa  dignité,  la 
Chambre  ne  doit  jamais  renoncer  au  droit  qu'elle 
a  de  discuter  un  projet  de  loi,  sinon  sans  renvoi 
à  une  commission,  au  moins,  sans  en  attendre  in- 
définiment le  rapport,  lorsqu'elle  se  croira  suffi- 
samment instruite. 

Supposons  donc  que  ce  cas  se  présente  :  vous 
l'autoriserez,  j'espère,  sur  la  demande  de  cinq 
membres,  à  fixer  le  jour  de  la  discussion. 

Si  telle  était  votre  opinion,  vous  exigeriez  qu'un 
délai  suffisant  permit  aux  orateurs  de  préparer 
leurs  discours,  fit,  attendu  que  la  nature  et  le 
degré  d'importance  de  la  proposition  exigeraient 
Décessairemeat  que  ce  délai  soit  plus  long,  vous 
voudrez  qu'il  soit  fixé  par  la  Chambre.  Je  pense 
qu'il  devrait  être  de  trois  jours  au  moins,  et  de 
quinze  jours  au  plus. 

Une  question  nien  importante  encore  est  celle- 
ci  :  Par  qui  et  comment  doivent  être  nommés  les 
membres  composant  les  commissions? 

La  Charte  ayant  exigé  la  discussion  dans  les 
bureaux,  je  conçois  que  les  auteurs  de  notre  règle- 
ment durent  penser  que  les  bureaux  étaient,  non 
seulement  compétents,  mais  encore  mieux  que 
qui  que  ce  soit  à  même  de  choisir  les  membres 

3ui  y  auraient  développé  le  plus  de  connaissance 
e  la  matière. 

C'est  ici  le  cas  de  se  demander  si  une  commis- 
sion doit,  dans  sa  composition,  représenter  la  ma- 
jorité de  la  Chambre  ou  la  Chambre  elle*même  ? 
le  n'hésite  pas  à  me  prononcer  :  une  commission 
ayant  pour  objet  d'approfondir  une  proposition, 
de  procéder  à  des  vérifications  qui  seraient  im- 
possibles à  une  Chambre  entière,  et  de  prendre 
auprès  des  ministres  de  Sa  Majesté  tous  les  ren- 
seignements nécessaires,  je  la  considère  comme 
une  délégation  de  la  Cbamhre,  et  non  de  la  ma- 
jorité de  la  Chambre. 

D'après  ce  principe,  l'qpposition  devrait  faire 
partie  des  commissions  :  or,  ce  but  ne  (Kuirra  être 
atteint  tant  que  sur  ce  point  notre  règlement  ne 
sera  pas  modifié.  Mais  par  quel  moyen  y  parvien- 
dron»»Bon8T 

Le  sort  composerait  souvent  des  commissions 


de  membres  qui  pourraient  n'être  pas  assez  yersés 
dans  la  matière  a  discuter. 

Le  scrutin  de  liste,  plus  encore  que  les  bureaux, 
composerait  les  commissions  d'une  seule  couleur* 

Je  ne  vois  donc  rien,  Messieurs,  de  plus  simple 
de  plus  convenable,  que  de  vous  en  rapporter  a 
la  conscience  de  votre  président. 

Ce  moyen  me  parait  le  plus  sûr  pour  composer 
les  commissions  des  membres  à  nui  la  matière 
est  plus  familière;  pour  fondre  toutes  les  opinions 
dans  tine  seule;  nour  éviter  rinconvénient  qui 
résulte  de  la  nomination  d'un  même  membre  à 
deux  ou  trois  commissions  à  la  fois. 

Enfin,  dans  des  commissions  telles  que  je  me 
plais  à  les  voir,  à  l'avenir. 

Tel  projet  de  loi  sera  défendu,  à  la  tribune  par 
un  rapporteur,  avec  le  même  talent,  la  même  cha- 
leur et  la  même  bonue  fois  qu'il  eût  mis  à  le  com- 
battre. 

Par  ces  motifs,  c'est  avec  confiance  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  de  reoj placer  les  quatre 
articles  61  à  64  par  les  deux  articles  ci-après  : 

«  Art.  61.  Le  président  nomme  les  commissions, 
en  choisissant  un  membre  dans  chaque  bureau. 

«  Ces  membres  se  réunissent  et  discutent  en- 
semble. 

c  Art.  62.  Cette  discussion  terminée,  ils  nom- 
ment à  la  majorité  absolue  un  membre  qui  fait  à 
la  Chambre  un  rapport,  lequel  sera  imprimé  et 
distribué  au  moins  vingt-quatre  heures  avant  la 
discussion  q^ui  aura  lieu  en  assemblée  générale. 

«  Néanmoins,  sur  la  proposition  de  cinq  mem- 
bres,  la  Chambre,  après  avoir  déclaré  qu'elle 
est  suffisamment  instruite,  peut  décider  que  la 
discussion  aura  lieu  dans  un  délai  de  trois  jours 
au  moins,  et  de  quinze  jours  au  plus.  » 

Messieurs,  il  n  aura  échappé  à  aucun  de  vous 
que,  par  le  choix  d'un  membre  dans  chaque  bu- 
reau, toutes  les  commissions  seraient  composéeis 
de  neuf  membres.  Si  je  n'en  excepte  pas  celle  des 
finances,  c'est  parce  que  d'honorables  collègues 
m'ont  confirme  dans  l'opinion  que  le  rapport 
d'une  commission  composée  de  dix-huit  mem- 
bres était  nécessairement,  et  sans  aucun  avantage, 
plus  reUrdé  que  celui  d'une  commission  de  neuf 
membres. 

Art.  67.  Conformément  à  l'article  44  de  la  Charte, 
l'article  67  de  notre  règlement  veut  que  le  rapport 
sur  chaque  pétition  se  fasse  en  séance  publique,  à 
moins  que  cinq  députes  ne  demandent  le  comité 
général  et  secret. 

Il  est  constant  que,  sans  la  publicité,  le  droit 
de  pétition  serait  illusoire.  Mais  l'expérience  nous 
a  démontré  qu'il  est  des  pétitions  qui  ne  peuvent 
et  ne  doivent  être  rapportées  qu'en  comilèsecret. 
J'applaudis  donc  aux  deux  dispositions  de  Par- 
ticle  67,  et  si  je  viens  proposer  un  article  addi- 
tionnel, c'est  dans  l'unique  but  que  l'exercice  de 
ce  droit  ne  puisse  jamais  préjudicier  à  un  tiers. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  que,  dans  des 
pétitions  p8eudonymes,des  fonctionnaires  irrépro- 
chables ont  été  injustement  accusés:  qu'au  moyen 
de  signatures  apocryphes,  on  a  fait,  pétitionner 
des  individus  contre  leur  propre  intérêt.  Vous  ne 
voudrez  pas  que  de  pareils  exemples  puissent 
être  imités. 

Il  y  aurait  trop  à  dire  si  je  voulais  traiter  la 
matière  des  pétitions  comme  elle  le  mérite.  Je  me 
contenterai  de  m'occuper  de  l'art icle  67. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  faire  observer  que, 
d'après  les  dispositions  actuelles  de  notre  règle- 
ment, vos  commissions  ne  peuvent  se  dispenser 
de  rapporter  publiquement,  et  sans  aucune  qx- 
ception,  toute  pétition,  si  injurieuse,  si  calom- 


[Chambn  des  Députés.]        SBCONDB  RSSTAUiaTION.        18  férrier  IStl] 


63 


nieuse  qu'elle  puisse  ètre«  et  que  ce  n'est  que  sur 
la  demande  de  cinq  membres  que  le  comité 
secret  peut  avoir  Heu.  Et  alors.  Messieurs,  il  n  en 
faut  pas  davantage  pour  exciter  la  curiosité  pu- 
blique et  faire  contidence  à  la  France  entière 
d'une  médisance  scandaleuse  ou  d*une  calomnie 
qui.  ne  pouvant  être  démentie  que  longtemps 
après,  aura  fait  une  cicatrice  dont  il  restera  tou- 
jours la  trace,  ^  , 

Pour  prévenir  de  pareils  malheurs,  je  réclame 
le  pouvoir  discrétionnaire  de  la  commission,  non 
que  je  prétende  la  dispenser  de  rapporter  aucune 
pétition,  mais  pour  qu'elle  soit  autorisée,  d'après 
sa  conscience,  à  ue  les  rapporter,  au  besoin, 
qu'en  comité  secret.  ^         „, 

Le  pétitionnaire  ne  pourra  pas  prétendre  qu  il 
y  a  défaut  de  publicité  lorsque  ses  plaintes  auront 
été  inanlfeslées  à  la  Chambre  entière,  qui,  au 
surplus,  doit  se  réserver  la  faculté  du  renvoi  i 
une  séance  puplique. 

J'ose  donc  espérer  que  vous  voudrez  bien  ac^ 
cueillir  les  paragraphes  additionnels  suivants  : 

Paragraphes  addUionneh. 

«  Néanmoins  la  commission  estautorisée  à  rap- 
porttT  en  comité  eénéral  et  secret,  les  pétitions 
qu'elle  jugera  ne  devoir  pas  être  rapportées  en 
séance  publique. 

«  Mais,  sur  la  proposition  d'nn  seul  membre, 
après  discussion,  avant  la  mise  aux  voix  et  sans 
nouveaux  débats,  la  Chambre  pourra  décider  que 
le  rapport  en  sera  renouvelé  en  séance  publique.  » 

Messieurs,  telles  sont  les  modifications  dont  je 
crois  notre  règlement  susceptible  ;  je  dirai  même 
de  quelques-unes  qu'elles  me  paraissent  indis- 
pensables. Et  cependant  il  n'aura  échappé  à  aur 
cun  de  mes  honorables  collègues  que  d*autres 
articles  de  notre  règlement  mériteraient  bien 
encore  d'appeler  leur  attention. 

En  conséquence,  dans  le  cas  où  la  Chambre, 
jugerait  il  propos  de  donner  suite  à  ma  proposition, 
je  lui  propose  en  outre  d'autoriser  sa  commis- 
sion à  compléter  un  ouvrage  que  je  n'ai  qu'é- 
bauché. ^       ^  - 

Messieurs»  espérons  beaucoup  d'un  bon  règle- 
ment, mais  espérons  bien  davantage  de  l'unité 
de  sentiments  qui  distingue  une  Chambre  si 
bien  pénétrée  de  ses  devoirs:  une  Chambre  una- 
nime danasa  reconnaissance  (et  dans  ses  regrets) 
pour  l'auguste  auteur  de  la  Charte  comme  dans 
son  dévouement  à  rhéritier  de  son  trône,  de  ses 
vertus  et  de  notre  amour. 

M.  le  PrëaidleMt.  Les  articles  41  et  42  du  ré' 
glement  saut  conçus  en  ces  termes  : 

• 

«  Art.  41.  La  Chambre  ne  délibérera  sur  la  pro- 
position présentée,  qu'autant  qu'elle  sera  ap- 
puyée. » 

«  Art.  42.  La  proposition  étant  appuyée,  le  pré- 
sident consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle 
prend  en  considération  la  proposition  qui  lui  est 
soumise,  si  elle  raiourne,  ou  si  elle  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  » 

La  proBOsitiou  faite  par  M.  Fournaa  est-elle 
ammyéef 

Quelques  voix:  Oui,  ouil 

lygutres  voix  :  Mon,  non  I 

II.  U  Pré«MMt«  La  (mpoeition  ayant  été 


appuyée,  quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur 
cette  proposition? 

M.  Bei^aniB  Constant.  Je  la  demande. 
(La  parole  est  accordée.) 


M.  Benjamin  CJonstant.  La  Chambre  aurait 
dû,  ce  me  semble,  demander  la  division  des  pro- 
positions de  l'honorable.  f>réopinant;  car  il  y  en 
a  qui  méritent  l'approbation  de  la  Chambre,  et 
d'autres  qui  doivent  être  combattues.  Ainsi,  par 
exemple,  la  manière  d'abréger  les  scruting  ou- 
verts pour  la  nomination  du  président  et  des 
vice-nrésidents,  me  paraît  très  raisonnable.  Je 
dois  dire  aussi  que  le  mode  proposé  pour  nom- 
mer les  commissions  me  parait  plus  équitable 
que  celui  suivi  jusqu'à  présent.  {Onrii.) 

Je  n'entends  en  rien  préjuger  la  question.  Je 
disseulementque  ces  propositions  sont  différentes, 
et  je  m'oppose  à  ce  qu'on  mette  aux  voix  la  prise 
en  considération  de  l'ensemblede  ces  propositions. 
En  mettant  aux  voix  chaque  article  séparément, 
la  Chambre  n'aura  pas  à  prononcer  sur  une  ques- 
tion multiple,  sur  des  propositions  incompatibles. 
Cependant,si  la  Chambre  ne  voulait  pas  procéder  de 
cette  manière,  qui  me  parait  la  plus  raisonnable, 
alors  je  demanderais  la  parole  sur  les  articles 
qui  ne  me  semblent  pas  devoir  être  pris  en 
considération. 

M.  de  Vaabiane.  Comme  il  n'est  question  en 
ce  moment  que  de  savoir  si  la  Chambre  prendra 
en  considération  une  proposition  qni  a  pour  objet 
quelques  changements  purement  réglementaires 
à  faire  à  votre  règlement,  changements  qui  ont 
souvent  été  désirés,  la  division  des  différents 
articles  demandée  par  le  préopinant  ne  me  parait 
pas  suffisamment  motivée.  La  prise  générale  en 
eonsidération  ne  préjuge  rien  sur  l'adoption  ou 
le  rejet  des  diverses  propositions;  seulement  elles 
seront  examinées  dans  les  bareanx,  et  ce  n'est 
qu'après  Texamen  qui  en  aura  été  fait  par  une 
commission,  et  le  rapport  qui  vous  sera  présenté, 
que  vous  seres  appelés  à  rejeter  ou  à  adopter 
les  différents  articles  de  la  proposition. 

Qu'il  me  soit  permis  dinsister  sur  la  prise  en 
considération.  Il  est  possible  que  la  commission 
que  vous  nommerez,  vous  propose  des  choses 
auxquelles  n'a  point  wngé  rauteur  de  la  pro- 
position, et  qui  peut«étre  seraient  aussi  utiles 
que  conformes  à  la  dignité  de  la  Chambre.  Par 
exemple,  il  est  possible  que  par  on  amendement  on 
ajoute  une  disposition  sur  la  manière  de  voter. 
La  Chambre  pourrait,  conformément  à  la  Charte, 
voter  au  scrutin  secret  avec  beaucoup  d'ordre  et 
de  décence.  Certes,  sa  manière  actuelle  de  voter 
n'est  guère  conforme  à  sa  dignité.  Il  me  semble 
que  si  ia  suite  de  la  prise  en  considération  ame- 
nait ce  nouveau  mode,  la  Chambre  pourrait  s'ap- 
pjlaudir  d'avoir  pris  cette  proposition  en  considéra- 
tion. Je  pense  donc  que  la  division  demandée  par 
le  préopinant  n'est  pas  du  tout  nécessaire,  parce 
que  la  prise  en  considération  ne  préjuge  rien  sur 
les  différents  articles.  La  proposition,  en  général, 
me  paraît  utile.  Plusieurs  de  nos  collègues  pen- 
sent de  même.  J'appuie  en  conséquence  la  de- 
mande de  la  prise  en  omsidération. 

M.  le  PréiMest.  Il  nV  a  qu'une  proposition 
de  faite,  c'est  celle  de  M.  Benjamin  Constant,  qui 
tend  à  diviser  la  proposition  de  M.  Fournas,  afin 
de  soumettre  chacune  des  propositions  isolément 
à  la  prise  en  considération.  La  demande  de  la  di- 
vision est-elle  appuyée? 
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Quelques  voix  :  Oui  1 

Cette  demande  de  la  division  est  miçe  aux 
voix  et  rejetée. 

M.  Benjamin  Constant  obtient  la  parole  contre 
la  prise  en  considération. 

M.  Be^Janin  Constant.  Je  regrette  infini- 
ment d*étre  obligé  de  combattre  une  proposition 
composée  de  plusieurs  articles  dont  ta  majeure 
partie  me  parait  devoir  être  admise.  C'était  pour 
m'épargner  ce  désagrément  que  j'avais  demandé 
la  division.  La  décision  que  vient  de  prendre  la 
Chambre  me  force  de  m'opposer  à  la  prise  en 
considération  de  la  totalité  de  ta  proposition, 
bien  que  j'adopte  plusieurs  des  articles  qui  la 
composent. 

Le  dernier  article,  celui  qui  regarde  la  publi- 
cité des  pétitions,  me  parait  contraire  à  la  Charte, 
contraire  au  gouvernement  représentatif,  con- 
traire au  but  que  s'est  proposé  l'auteur  de  notre 
pacte  fondamental,  en  disant  que  les  pétitions 
seraient  discutées  en  séance  publique.  Bn  effet, 
si  vos  commissions  peuvent  arbitrairement,  dis- 
crétionnairement  supprimer  telle  ou  telle  pétition, 
il  est  évident  que  la  publicité  est  tout  à  fait  dé- 
truite; il  est  évident  que  le  vœu  de  l'auguste 
auteur  delaCharte  n'est  plus  rempli  ;  que  ce  qu'il 
a  voulu  qui  fût  discuté  en  présence  du  public,  en 

Ïirésence  de  la  France  entière,  sera  enterré  dans 
a  Chambre  même. 

Je  ne  pense  pas  que  vous  adoptiez  Tassertion 
de  l'honorable  membre  qui  vous  dit  que  la  publi- 
cité sera  satisfaite  quand  la  Chambre  aura  con- 
naissance de  la  pétition.  Avec  ce  raisonnement, 
ou  pourrait  tout  discuter  en  secret,  en  disant  que. 
le  seul  public  nécessaire  en  France  pour  nos  dé> 
libérations,  c'est  nous-mêmes. 

Je  m'oppose  de  toutes  mes  forces  à  ce  que  vous 
restreigniez  le  droit  de  pétition,  parce  que  ce  droit 
ne  me  parait  important  que  par  la  publicité,  parce 
que  ce  droit,  lors  même  qu'il  n'a  point  un  effet 
immédiat,  force  néanmoins  les  ministres  à  des 
réparations  d'actes  arbitraires,  quand  ces  actes 
ont  été  signalés  publiquement  à  cette  tribune.  Je 
pourrais  citer  plusieurs  exemples  de  pétitions 
réclamant  contre  des  actes  arbitraires  sur  lesquel- 
les vous  avez  passé  à  l'ordre  du  jour,  et  qui  ont 
eu  l'effet  qu'on  devait  en  attendre.  Les  ministres 
ont  reculé  devant  la  publicité  qui  avait  été  don- 
née, et  ont  réparé  les  actes  dont  les  pétitionnaires 
s'étaient  plaints.  U  estdonc  prouvé  par  l'expérience 
qu'il  est  utile  que  les  rapports  de  pétitions  soient 
publics. 

Tout  récemment  encore  vous  avez  passé  à  Tordre 
du  jour  sur  une  péiition,et  cependant,dans  l'autre 
Chambre,  les  ministres  ont  déclaré  avoir  réparé 
l'injustice  contre  laquelle  cette  pétition  réclamait. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  l'idée  que  des  pétitions 
peuvent  être  répréhensibles  ;  vous  les  repoussez 
par  l'ordre  du  jour,  et  l'effet  qu'elles  peuvent 
produire  retombe,  non  sur  vous,  mais  sur  les 
pétitionnaires  eux-mêmes.  Vous  êtes  ici,  Messieurs, 
pour  écouter  les  citoyens  qui  croient  avoir  à  se 
plaindre;  si  vous  jugez  leurs  plaintes  oiseuses  ou 
mal  fondées,  vous  passez  à  l'ordre  du  jour.  Votre 
dignité  ne  peut  être  attaquée  par  une  pétition 
inconvenante.  Je  crois  donc  que  dans  l'intérêt 
public,  pour  le  maintien  des  droits  des  citoyens, 
qui  sont  d'autant  plus  respectés  que  les  ministres 
craignent  la  publicité,  vous  ne  devez  retrancher 
aucune  partie  de  cette  publicité  que  la  Charte  a 
voulu  consacrer  d'une  manière  expresse.  La  Charte 
dit  qu'il  sera  rendu   compte  des  pétitions  en 


séance  publique.  Certes,  l'examen  d'une  (X>maii8- 
sion  composée  de  quelques  membres,  suivi  da 
rapport  des  pétitions  en  comité  secret,  serait  une 
violation  manifeste  du  pacte  fondamental. 

Il  me  paraît  d'autant  plus  nécessaire  de  s'éle- 
ver contre  cette  proposition  que,  je  dois  le  dire 
avec  franchise  et  sans  vouloir  attaquer  le  moins 
du  monde  aucun  des  membres  de  la  commission 
des  pétitions  qui  ont  paru  à  cette  tribune,  je  ne 
trouve  pas  que  les  rapports  qu'on  nous  fait  soient 
assez  détailles.  Souvent  on  nous  réduit  à  pronon- 
cer sur  des  questions  que  nous  ne  connaissons 
pas.  Il  serait  alors  bien  plus  dangereux  de  lais- 
ser la  commission  des  pétitions  s'arroger  un  droit 
que  la  Charte  lui  refuse.  Je  pourrais  vous  citer  nn 
exemple  :  A  la  dernière  séance  il  a  été  présenté 
une  pétition  qui  demandait  que  certains  biens 
fussent  compris  dans  le  projet  de  loi  des  indem- 
nités. Nous  n'avons  jamais  pu  savoir  quel  genre 
de  biens.  J'avoue  que  je  n'ai  pas  voté,  parce  que 
je  ne  savais  pas  comment  je  devais  voter.  Si, 
comme  nous  avons  lieu  de  le  croire,  c'étaient  des 
biens  du  clergé,  j'aurais  voté   pour  l'ordre  du 
jour  ;  mais  si  ces  biens  avaient  été  des  biens  uio- 
oiliers,  moi  qui  crois  que  toutes  les  propriétés 
sont  également  sacrées,  j'aurais  demandé  le  ren- 
voi de  la  pétition  à  M.  le  président  du  conseil  des 
ministres.  Ainsi,  vous  voyez  qu'en  me  réduisant 
à  voter  sans  me  faire  connaître  l'espèce  de  biens, 
on  m'a  empêché  de  voter.  Beaucoup  de  membres 
ont  dû  être  dans  la  même  ignorance  ;  et  par  con- 
séquent dans  la  même  position  que  moi. 

Je  crois  donc  que  loin  de  restreindre  le  pouvoir 
des  membres  de  cette  Chambre,  il  est  nécessaire 
d'insister  pour  que  les  commissions  investies  de 
sa  confiance  lui  fassent  connaître  les  pétitions 
qu'elles  ont  été  chargées  d'examiner.  Je  repousse 
toute  proposition  de  la  nature  de  celle  du  préo- 
pinant, parce  que  je  ne  suis  pas  arrêté  par  la 
crainte  de  quelques  discussions  qui  peuvent  avou* 
des  inconvénients  pour  des  esprits  méticuleux. 

Il  y  a  longtemps  qu'on  s'élève  contre  les  dan- 
gers de  la  publicité.  L'expérience  a  prouvé  qu'il 
n'y  en  avait  point.  Souvent  ce  qu'on  appelle  du 
scandale  vient  plutôt  de  l'acte  dont  on  se  plaint 
que  de  la  plainte  elle-même.  U  y  a  quelque  chose 
de  bizarre  à  reprocher  ce  scandale  qui  vient  non 
pas  de  ceux  qui  souffrent  de  l'acte  arbitraire, 
mais  de  ceux  qui  ont  forcé  par  cet  acte  les 
citoyens  à  se  plaindre  et  à  donner  de  la  publicité 
à  leur  plainte.  L'exemple  que  nous  avons  de  la 
liberté  de  la  presse  vous  prouve  le  peu  d'inconvé- 
nient de  la  publicité.  Certes,  jamais  la  liberté  de 
la  presse  n'a  été  plus  complète,  et  cependant 
vous  voyez  que  rien  n'est  dérangé,  que  tout  va, 
je  ne  dirai  pas  avec,  mais  contre  la  liberté  de  la 
presse.  {On  riL)  Bile  n'est  donc  pas  aussi  dange- 
reuse que  vous  le  croyez.  La  publicité  des  péti- 
tions ne  sera  pas  plus  dangereuse. 

Je  vous  conjure.  Messieurs,  de  ne  pas  mettre  de 
nouvelles  entraves  aux  droits  qui  nous  restent, 
et  surtout  au  droit  qui  appartient,  non  pas  à 
nous,  mais  à  nos  commettants.  N'allez  pas  vous 
charger  de  retrancher  la  liberté  qu'ils  ont  de 
£aiire  entendre  leurs  plaintes  à  la  Chambre,  en 
restreignant  le  droit  de  pétition. 

Je  vote  contre  la  prise  en  considération  de 
l'ensemble  de  la  proposition,  tout  en  regrettant 
quelques  articles. 

M.  de  Vaablane.  Messieurs,  en  prenant  la 
parole  une  seconde  fois,  je  répète  que  je  n*cn- 
tends  rîun  préjuger  sur  aucun  des  articles  pré- 
sentés. Mais  l'opinant  s'étant  fondé  en  apparence 
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sur  la  Charte  pour  repousser  Tarticle  relatif  aux 
pétitions,  je  vais  lui  répondre  parla  Charte  elle- 
même. 

Il  a  cru  que  la  Charte  ordonnait  que  le  rapport 
des  pétitions  fût  toujours  faiteu  séance  publique. 
Sa  mémoire  Ta  trompé.  Voici  l'article  de  la  Charte 
qui  a  rapport  aux  pétitions  :  «  Toute  pétition  à 
rune  ou  l'autre  des  Chambres  ne  peut  être  faite 
et  présentée  que  par  écrit.  La  loi  interdit  d'en 
apporter  en  personne  à  la  barre.  » 

Maintenant  je  vais  à  l'article  44  :  «Les  séances  de 
la  Chambre  sont  publiques;  mais  la  demande  de 
cinq  membres  sui6t  pour  qu'elle  se  forme  en 
comité  secret.»  Il  est  donc  possible  de  discuter  sur 
les  pétitions  en  comité  secret,  lorsque  la  demande 
en  est  faite  par  cinq  membres,  comme  cela  est 
possible  pour  tout  autre  objet  quelconque.  Dès 
lors  la  demande  qui  vous  est  faite  se  bornerait  à 
savoir  si  la  Chambre  peut  déléguer  à  une  com- 
mission composée  de  neuf  membres  le  droit  de 
venir  vous  dire  que  la  majorité  est  d'avis  qu'une 
des  pétitions  qui  lui  ontéié  soumises  soit  discu* 
tée  en  comité  secret.  Et  remarquez  que  la  com- 
mission des  pétitions,  d'après  la  Charte,  n'a  pas 
même  besom  de  Tauturisaiion  qu*on  vous  propose 
de  lui  donner;  car  il  est  évident  que  si  la  majo- 
rité de  cette  commission  venait  ici  demander  le 
comité  secret,  il  serait  impossible  de  le  lui  refuser. 

Vous  voyez  d'après  cela,  Messieurs,  que  le  der- 
nier argument  du  préopinant  ne  doit  pas  vous 
faire  rejeter  la  prise  en  considération  de  la  pro- 
position. 11  reconnaît  lui-même  qu'il  y  a  dans 
cette  proposition  des  articles  très  utiles  :  je  suis 
entièrement  de  son  avis,  et  je  serais  charmé  de 
pouvoir^  dans  la  discussion,  me  trouver  d'accord 
avec  lui. 

Je  demande  de  nouveau,  en  terminant,  que  la 
proposition  soit  prise  en  considération. 

M.  le  Président.  Que  ceux  de  MM.  les  dépu- 
tés qui  sont  d*avis  de  prendre  la  proposition  en 
considération  veuillent  bien  se  lever 

M.  le  Président  fait  la  contre-épreuve,  et 
après  avoir  consulté  le  bureau,  déclare  que  la 
proposition  est  prise  en  considération. 

MM.  de  lia  Benrdennaye,  Baiire  et  d! autres 
membres  à  V extrême  droite  :  On  n'a  pas  voté!... 
11  faut  que  tout  le  monde  prenne  part  à  Té- 
preuve  !... 

M.  le  Président.  Le  bureau  ne  peut  juger 
d'une  épreuve  que  par  le  nombre  des  députés  qui 
se  lèvent. 

Les  mêmes  membres  :  Recommencez  l'épreuve  !••• 

H.  Bamire*  On  ne  connaît  pas  le  vœu  de  la 
Chambre  ;  tout  le  monde  ne  s'est  pas  levé  ;  il  faut 
recommencer. 

M.  de  Eia  Bonrdennaye.  C'est  une  épreuve 
nulle  ;  on  n'a  \m  voté  1 


1.  le  Président.  Le  bureau  ne  peut  faire  au- 
tre chose  que  juger  du  résultat  de  l'épnuve  ;  c'est 
ce  qu'il  a  fuit  et  cette  épreuve  ne  saurait  être  re- 
commencée parce  que  la  question  a  été  posée  de 
manière  à  être  entendue  de  tout  le  monde  ;  le 
président  a  dit  que  ceux  de  MM.  les  députés  qui 
sont  d'avis  de  prendre  la  proposition  en  consi- 
dération veuillent  bien  se  lever.  Une  partie  de  la 
Chambre  s'est  levée.  On  a  procédé  à  la  contre- 

T«  xtm. 


épreuve;  le  bureau  a  dû  juger  par  le  résultat  de 
cette  épreuve. 

M.  Basire.  Je  demande  la  parole  ;  il  y  a  nul- 
Utél...  ^ 

M.  de  Eia  Benrdennaye.  L'épreuve  a  été 
douteuse,  remettez-la  aux  voix  I 

M.  le  Président.  Quand  il  y  a  délibération, 
et  que  cette  délibération  a  été  prise  en  connais- 
sance de  cause,  il  n'est  pas  possible  de  remettre 
aux  voix.  En  conséquence,  la  Chambre  ordonne.... 

M.  de  Eia  Bonrdennaye.  Je  demande  la  pa- 
role  

M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  l'accorder. 


I.  de  Eia  Benrdennaye,  à  la  tribune.  Je  la 
prendrai.... 

Un  grand  nombre  de  voix  ;  Oh  I....  vous  manquez 
à  l'ordre  !...  (Une  vive  agitation  s'établit.) 

M.  le  Président.  Le  règlement  porte  en  ter- 
mes formels  que  personne  ne  peut  prendre  la  pa- 
role qu'après  l'avoir  demandée  et  obtenue.  Je  ne 
puis  vous  accorder  la  parole  contre  une  délibé- 
ration de  la  Chambre.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  de  Eia  Benrdennaye.  Je  demande  à  parler 
pour  le  règlemeut. 

M.  le  Président.  En  tout  état  de  cause,  la 
parole  doit  être  accordée  pour  le  rappel  au  rè- 
glement. Vous  avez  la  parole  sur  le  règlement. 

M.  de  Eia  Bonrdennaye.  Il  est  impossible  que 
nous  nous  écartions,  autant  qu'on  voudrait  le 
faire  maintenant,  des  règles  prescrites  par  la 
Charte.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu  si 
elle  n'a  été  prise  à  la  majorité.  Or,  il  s'est  à  peine 
levé  cinquante  membres  à  chaque  épreuve.  (Des 
murmures  s'élèvent.)  L'usage  de  la  Chambre  est 
que  chaque  fols  que  la  plus  grande  partie  des 
membres  présents  n'ont  pas  pris  part  à  la  délibé- 
ration, le  présidentlesaavertisetaremisaux  voix 
la  question  qui  avait  été  agitée.  Cet  m^ge  est 
fondé  sur  les  rèsrles  prescrites  par  la  Charte,  qui 
veut  que  les  délibérations  soient  prises  à  la  m^o- 
rité  absolue  de  la  Chambre,  et  non  pas  à  la  majorité 
des  membres  présents;  souvent  vous  êtes  tout 
juste  en  nombre  suffisant  pour  délibérer:  si  dans 
ce  cas  un  grand  nombre  des  membres  de  la  Cham- 
bre ne  se  lèvent  pas,  le  vœu  de  la  Charte  n'est 
pas  rempli,  et  il  n'y  a  pas  de  délibération.  C'est 
le  cas  qui  se  présente  maintenant  ;  je  demande 
donc  que  l'épreuve  soit  renouvelée. 

M.  le  Président.  Si  quelquefois  il  est  arrivé 

au'après  une  éoreuve,  le  président  ait  averti 
M.  les  députés  de  prendre  tous  part  à  la  délibé- 
ration, et  ait  fait  recommencer  l'épreuve,  c'est 
seulement  dans  les  cas  où  il  y  avait  du  doute. 
Le  règlement  porte  que  le  bureau  juge  des 
épreuves.  Le  bureau  a  été  unanime  sur  le  résultat 
de  l'épreuve  qui  vient  d'avoir  lieu  ;  et  le  pré- 
sident n'avait  rien  autre  chose  à  faire  que  de 
proclamer  le  résultat  de  cette  épreuve.  Le  règle- 
ment n'a  pas  été  violé,  et  je  le  violerais  si  je 
mettais  en  délibération  une  question  décidée  par 
la  Chambre.  En  conséquence  la  Chambre  ordonne 
que  la  proposition  de  M.  Fournas  et  ses  dévelop- 
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pements  seront  Imprimés  et  distribués,  et  elle 
renvoie  Texamen  de  cette  proposition  dans  les 
bureaux.  La  Ghambre  fixera,  après  la  distribu- 
tion, le  moment  où  elle  se  réunira  dans  ses  bu- 
reaux pour  l'examen  de  cette  proposition. 

il  est  possible  que  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  Indemnités  soit  fait  vendredi 
prochain.  Néanmoins,  je  n'ai  pas  assez  de  certi- 
tude pour  l'assurer  à  la  Chambre.  Si  le  rapporteur 
de  la  commission  me  fait  prévenir  qu'il  est  prêt 
à  faire  son  rapport  vendredi,  MM.  les  députés  se- 
ront avertis  à  domicile  pour  assister  à  la  s(^ance 
de  vendredi,  et  les  lettres  de  convocation  porte- 
ront que  c'est  pour  entendre  ce  rapport. 

Il  n^y  a  rien  a  l'ordre  du  jour,  ni  pour  demain, 
ni  pour  après-demain.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  5  heures.) 


ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés 
du  8  février  1825. 

MMa.— M.  le  marquis  de  La  Gaze  fit  imprimer  et 
distribuer  l'opinion  qu'il  ne  prononça  pas  à  la 
tribune  sur  le  projet  de  loi  concemantia  suppres- 
sion temporaire  du  droit  de  navigation  et  de  demi- 
tonnage  dans  certaines  localités.  Ce  discours,  se 
trouvant  mentionné  dans  la  table  des  procès-ver- 
baux, fait  partie  des  documents  parlementaires  de 
la  session  de  1825.  C'est  à  ce  titre  que  nous  lui 
donnons  place  dans  les  Archives  parlementaires, 

M.  le  narqnis  die  La  Caie  (1).  Messieurs, 
un  projet  de  loi  vous  fut  présenté  l'année  der- 
nière, pour  rendre  uniforme  la  taxe  des  droits 
de  navigation  perçus  sur  tous  les  fleuves  et  toutes 
les  rivières  narigables  du  royaume.  D'après  l'ex- 
posé des  motifs  le  gouvernement  prétendait  que 
plusieurs  années  de  recherches  et  de  travaux, 
que  des  renseignements  recueillis  avec  soin,  et 
oe  nombreux  calculs,  lui  avaient  fourni  la  meil- 
leure base  possible  pour  établir  un  droit  com- 
mun. Cependant,  si  le  projet  dont  je  parle  eût 
subi  l'épreuve  de  la  discussion,  c'est  non  seule- 
ment cette  base  qui  aurait  été  combattue,  mais 
encore  cet  esprit  fatal  de  centralisation  qui  avait 
dicté  les  nouvelles  dispositions  destinées  &  régir 
notre  navigation  intérieure. 

En  effet,  on  voulait,  pour  établir  une  taxe  uni- 
forme sur  les  fleuves  et  rivières,  dégrever  les  li- 
gnes de  navigation  les  plus  chargées  et  augmenter 
celles  où,  jusqu'à  ce  jour,  le  droit  a  été  le  plus 
faible.  Mais  n'était-ce  pas  prétendre  niveler  la 
nature  que  deprriver  ainsi  les  localités  favorisées 

Ï»ar  elle  des  avantages  qu'elle  leur  offre,  pour  y 
aire  participer  celles  qu'elle  a  moins  bien  parta- 
gées ?  Lorsqu'on  cherche  à  établir  un  droit  uni- 
forme, si  l'on  veut  être  juste,  il  ne  faut  pas  grever 
le  moins  imposé,  afin  d'alléger  celui  qui  rest  le 
plus,  mais  prendre  pour  base  le  plus  faible  des 
droits  existants. 

La  loi  du  30  floréal  an  X,  en  créant  au  profit 
de  l'Ëtat  un  droit  de  navigation  intérieure,  avait 


(1)  Inscrit  lo  cinquième  pour  parler  en  faveor  de  la 
loi  et  précédé  à  la  tribune  par  quatre  orateurs  qui 
avaient  parlé  dans  le  même  seus,j'ai  cru  devoir  renon- 
eer  à  la  parole  pour  ne  pas  prolonger  la  discussion, 
[Noie  de  M,  U  marquis  de  La  Caze,) 


sagement  prescrit  que  les  produits  de  ce  droit  se- 
raient spécialement  affectés  au  balisage,  à  l'entre- 
tien des  chemins  et  ponts  de  halage,  et  à  celui  des 
pertuis,  écluses  et  ouvrages  d'art  établis  pour  Ta- 
vantage  de  la  navigation. 

Les  produits  devaient  former  des  masses  dis- 
tinctes dont  l'emploi  aurait  été  limité  sur  chaque 
canal,  fleuve  ou  rivière,  en  proportion  des  per- 
ceptions effectuées. 

Le  gouvernement  était  chargé  d'établir  des 
tarifs  en  conséquence  des  besoins  de  chaque 
bassin,  ligne  et  fraction  de  bassins  ou  de  lignes 
de  navigation. 

Il  y  avait  autant  de  tarifs  qu'il  y  avait  de  ri- 
vières navigables  ;  ces  tarifs  plus  ou  moins  éle- 
vés suivant  les  localités  et  les  frais  d'entretien, 
étaient  calculés  et  gradués  de  manière  que  le 
produit  des  droits  donnait  le  moyen  de  subvenir 
aux  dépenses. 

L'administration  si  bien  entendue  des  canaux 
du  Midi  avait  servi  de  type  à  la  loi,  et  l'avantage 
de  la  spécialité  dans  une  des  branche^  les  plus 
intéressantes  de  l'administration  publique  était 
senti  par  le  gouvernement  d'alors. 

Les  énormes  disparités  qui  se  trouvaient  à 
cette  époque  entre  les  tanfs,  étaient  motivées 
sur  les  dépenses  de  chaque  ligne  de  navigation 
où  le  droit  avait  été  perçu,  et  nulle  plainte  ne 
sélevait  sur  la  quotité  des  droits  établis. 

Le  batelier  de  la  Garonne  qui.  pour  une  dis- 
tance de  treize  lieues  de  poste,  avec  un  tonnage 
de  10,000  kilogrammes,  payait  1  fr.  79  c,  n'était 
pas  appelé  à  venir  au  secours  du  batelier  de  la 
Sèvre-Niortaise  qui,  pour  la  même  distance  et  le 
même  tonnage,  paye  jusqu'à  15  fr.  25  c.  Le  rive- 
rain de  la  Garonne  protltait  des  avantages  que 
lui  prodiguait  la  nature  et  celui  de  la  Sèvre,  sa- 
chant que  le  produit  des  droits  était  spécialement 
affecté  à  lui  procurer  une  navigation  facile,  subis- 
sait sans  murmurer  la  loi  de  la  nécessité. 

Le  gouvernement  tvrannique,  qui  a  tout  cen- 
tralisé, et  dont,  sous  lé  gouvernement  légitime, 
nous  suivons  de  trop  près  les  traces,  lorsqu'il 
s'agit  de  fiscalité,  avait  proscrit  ces  affectations 
spéciales.  Les  dépenses  des  bassins  de  navigation 
étaient  par  lui  regardées  comme  des  dépenses 
d'utilité  générale.  A  son  exemple,  sous  prétexte 
de  maintenir,  de  soigner  et  de  multiplier  les  pré- 
cieuses communications  que  fournit  l'usage  des 
rivières  navigables,  nous  avons  compris  le  pro- 
duit des  droits  de  navigation  dans  le  budget  des 
recettes,  et  nous  nous  sommes  chargés  de  répar- 
tir, suivant  les  besoins,  une  somme  égale  au 
produit  entre  tous  les  fleuves  et  toutes  les  rivières- 
navigables  du  royaume. 

De  là  le  plus  ou  moins  de  faveur  accordée  à  la 
navigation  intérieure,  suivant  le  plus  ou  moins 
d'ôloignement  où  les  fleuves  et  rivières  se 
trouvent  de  la  capitale  ;  de  là  Tabandon  où  est 
laissée  cette  navigation  sur  une  foule  de  points, 
tandis  que  rien  n'est  négligé  pour  rassurer  sur 
quelques  autres.  Les  procès-verbaux  des  conseils 
généraux  des  départements  sont  pleins  de  récla- 
mations à  cet  égard. 

Si  la  loi  du  30  floréal  an  X  avait  continué  à 
recevoir  son  exécution,  viendrais-je  aujourd'hui, 
Messieurs,  vous  dire  à  cette  tribune  que,  dans 
le  département  des  Landes,  l'Adour  était  antre- 
fols  navigable  de  Saint-Sever  à  Bayonne  en  toute 
saison,  et  qu'il  ne  l'est  plus  ? 

Naguëres,  un  grand  nombre  de  barques  cou- 
vraient ce  fleuve,  elles  partaient  des  plaines 
fértik^s  de  la  Ghalosse  et  dts  départements  voi- 
sins, pour  porter  à  h  mer  de  nombreux  et  richee 
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produite  qu'il  faut  aujourd'hui  consommer  sur 
les  ïieux,  ou  vendre  à  vil  prix. 

Depuis  le  nouveau  système,  les  changements 
survenus  dans  le  cours  du  fleuve,  sa  division  en 

filusieurs  branches  sur  divers  points,  et  surtout 
Immense  quantité  de  souches  qui  encombrent 
son  lit,  rendent  la  navigation  souvent  impossible 
et  toujours  dangereuse. 

A  cela  vient  se  joindre  la  dévastation  des  pro- 
priétés riveraines  :  chaque  année  des  champs  fé- 
conds sont  transformés  en  plages  nues  et  cou- 
vertes de  galets.  L'Adour  menace  actuellement  de 
se  jeter  dans  les  plaines  qui  s'étendent  sous 
Saint-Sever,  et  d'un  moment  à  l'autre  il  peut 
envahir  plusieurs  communes.  L'emploi  constant 
et  spécial  des  droits  perçus  chaque  année  sur 
l'Adour,  aurait  prévenu  tant  de  dégâts,  éloigné 
tant  de  craintes,  jamais  tant  de  dangers  n'eussent 
plané  sur  ces  malheureuses  contrées. 

Les  cultivateurs  riverains  du  fleuve  sont  rui- 
nés, leurs  propriétés  détruites,  la  navigation  est 
interrompue  ;  quelles  sommes  énormes  ne  fau- 
drait-il pas  aujourd'hui  pour  faire  face  simulta- 
nément a  d'immenses  travaux  qu'on  ne  peut  en- 
treprendre isolément  ? 

Bn  résumé.  Messieurs,  l'année  dernière  nous 
disions  au  gouvernement:  Revenez  à  la  loi  du 
30  floréal  an  X  ;  ses  divisions  par  lignes  et  bas- 
sins existent  encore,  conservez-les;  gardez  sur- 
tout des  tarifs  différents  ;  si  quelques-unes  de 
ses  dispositions  exigent  des  modifîcations,  opérez- 
les,  mais  ne  classez  plus  les  droits  de  navigation 
au  nombre  de  vos  contributions  indirectes.  Que 
ces  droits  soient  employés  d'une  manière  plus 
utile  et  plus  légale,  en  cessant  de  devenir  une 
des  ressources  générales  de  nos  budgets.  Réta- 
blissez la  spécialité,  et  dès  à  présent  dans  cette 
partie  importante  de  l'administration  publique, 
nos  lois  de  finances  auront  au  moins  subi  une 
salutaire  réforme. 

Cette  année  notre  position  a  changé  et  notre 
langage  change  avec  elle.  Le  gouvernement  a 
renoncé  à  un  projet  de  loi  dont  il  a»  comme  nous, 
senti  les  inconvénients  .  Celui  qu'il  nous  propose 
aujourd'hui  ne  remet  point  la  loi  du  30  floréal  an  X 
en  vigueur  ,  mais  il  tend  à  rétablir  temporaire- 
ment la  spécialité  dans  certaines  localités,  et  à 
encourager  de  grandes  et  utiles  entreprises,aux- 
quelles  l'énormité  de  nos  contributions  et  les  char- 
ges dont  le  Trésor  est  grevé  nous  empêcheraient 
de  songer, 

Bn  établissant  des  péages  en  faveur  des  compa- 
gnies exécutantes  qui  se  chargeront  de  canaliser 
nos  provinces,  et  de  faciliter  la  navigation  de  nos 
cours  d'eau,  le  gouvernemerit  échappe  à  la  néces- 
sité de  fournir  les  fonds  qu'exigeront  d'immenses 
et  utiles  travaux.  Il  donnera  un  nouvel  essor  à 
llndustrie,  en  important  parmi  les  capitalistes  et 
les  propriétaires  français,  cet  esprit  d  association 
dont  TAngltterre  tire,  sous  nos  yeux,  de  si  grands 
avantages. 

Le  maintien  des  perceptions  actuelles  était 
incompatibleavec  la  création  de  nouvelles  charges 
spéciales.  La  navigation  ne  pouvait  à  la  fois  sup- 
porter deux  impôts  créés  dans  le  même  but.  Le 
gouvernement  fait  donc  un  acte  de  justice  en  vous 
proposant  de  suspendre  sur  les  rivières  et  dansles 
ports  quî,en  exigeant  des  travaux,  exigeront  aussi 
des  péages  proporlionnés,la  perception  des  droits 
de  navigation  et  de  demi-tonnage  actuellement 
en  vigueur. 

Silasitnation  de  nos  finances  avait  permis  d'aug- 
menter le  budget  des  ponts  et  chaussées  d'une 
somme  assez  considérable  pour  exécuter  les  grands 


travaux  que  nécessitent  l'amélioration  de  t^pielques- 
uns  de  nos  ports,  et  le  perfectionnement  des 
cours  d'eau  navigables  ;  peut-être  eût-il  été  sage 
deproposer  la  suppression  de  tout  droit  de 
navigation.  Cette  suppression,  qui  est  réclamée  de 
toute  part  ,  assurerait  par  des  communications 
moins  onéreuses,  la  prospérité  de  l'agriculture  et 
du  commerce. 

N'ya-t-il  pas  ioconséquence,  comme  l'a  observé 
le  rapporteur  de  votre  commission,  à  excepter 
de  toute  taxe  la  voiture  par  terre,  qui  dégrade 
des  routes  qu'il  est  de  son  intérêt  de  voir  conser- 
vées et  entretenues,  et  à  soumettre  à  un  droit 
quelconque  le  bateau  qui  descend  ou  remonic 
une  rivière,  sans  porter  aucun  dommage  à  la  navi- 
gation ? 

Mais  dans  l'impossibilité  d'atteindre  à  cette  per- 
fection, le  gouvernement,  dans  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis,  cherche  du  moins  a  réunir  tous 
les  avantages  auxquels  les  circonstances  actuel- 
les nous  permettent  d'aspirer.  Les  principes  d'é- 
quité qui  ont  présidé  à  la  rédaction  de  ce.  projet 
et  qui  me  paraissent  une  suffisante  garantie  de  la 
modération  qui  présidera  également  a  son  exécu- 
tion, m'engagent  à  voter  son  adoption. 


GHAMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  10  février  1825, 

PRÉSIDÉE   PAR  M.  LE  CHANGBLIER. 

A  uuè  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajonroement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  8  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  le  re- 
nouvellement des  bureaux,  formés  le  23  décembre 
dernier, 

11  est  procédé  à  ce  renouvellemeDt  par  ia  voie 
d'un  tirage  au  sort,  dont  M.  le  président  prociame 
le  résultat. 

Les  bureaux,  ainsi  renouvelés,  se  retirent  dans 
leurs  salles  respectives  pour  y  procMer,  tant  à  la 
nomination  de  leurs  présidents  et  secrétaires, 
qu'au  renouvellement  du  comité  des  pétitions. 

Ces  opérations  terminées,  la  séance  est  reprise. 
M.  le  président  met  sous  les  yeux  de  l'Assemblôc 
l'état  des  nominations  £aites  par  chaque  bureau. 

ORGANISATION  IMSS    BUREAUX. 

i«r  bureau.  Président  :  M.  le  marquis  de  Marbois. 
Vice^Président:  M.  le  comte  de  Linch. 
Secrétaire  :  M.  le  marquis  de  Maie- 

ville. 
Vice-Secrétaire  :  M.  le  comte  de  Cour- 

tarvel. 

2«     —        Président  :  M.  le  comte  Frère  de  Ville 

francon,  archevêque  de 

Besançon. 

Vice-Président  :  M.  le  comte  de  Sèze. 

Secrétaire  :  M.  le  marquis  de  Biron. 

Vice-Secrétaire  :   M.   le    marquis  de 

Vérac. 

3»     ^        Président:  M.  le  duc  d'Avaray. 

Vice-Président  :  M.   le  maréchal  de 

Lauristoo. 
Secrétaire  :  M.  le  marquis  de  Morle- 

mart. 
Vice-Secrétaire  :  M.  le  vicomte  Dam- 

bray. 
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4«  bureau.  Président:  M.  le  duc  de  Saint-Aifjnan. 
Vice- Président  :  M.  le  duc  de  Lalil,  ar- 
chevêque de  Reims. 
Secrétaire  ;  M.  le  marquis  de   Lou- 

Yois. 
Vice-Secrétaire  :  M.  le  comte  Siméon. 

5«     —        Président  :  M.  le  duc  deTarente. 

Vice-Président  ;  M.  le  marquis  de  la 

Suze. 
Secrétaire  ;  M.  le  Ticomte  Laine. 
Vice 'Secrétaire  ;  M.    le  comte  de 

Breteuil. 

6«     —        Pr^tden*  :  M.  le  comte  de  Vichy,  évé- 

que  d'Àutun . 
Vice-Président;  M.  le  maréchal  Jour- 
dan. 
Secrétaire  :  M.  le  comte  de  Bastard. 
Vice-Secrétaire  :}IL.  le  duc  de  Mont- 
morency. 

COMITÉ  DES  PÉTITIONS. 

le»  bureau.  M.  le  comte  deCourlarvel. 

2o      —      M.  leduc  deNarbonne. 

3«       —     M.  le  comte  de  La  Villegontier. 

4«       —      M.  le  marquis  d'Orvilliers. 

5«       —      M.  le  duc  de  Broglie. 

6«       —      M.  le  duc  Mathieu  de  Montmorency. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  de  cet  état, 
ainsique  du  tableau  nominatif  des  membres  des 

bureaux.      ,  ,,  j  ,.      i 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  heu,  le  rap- 
port de  la  commission  spéciale  chargée  de  Vexamen 
du  projet  de  loi  relatif  aux  crimes  de  piraterie  et 

de  baraterie.  .  .        ,        .    .. 

M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice 
et  les  commissaires  du  Roi  désignés  pour  soute- 
nir la  discussion  de  ce  projet,  sont  présents. 

M.  le  baron  Portai,  l'un  des  membres  de  la 
commission,  obtient  la  parole  et  fait  à  l'Assemblée 
le  rapport  suivant  : 

Nobles  pairs,  l'ordonnance  de  1681  a  été  pendant 
plus  d'un  siècle  l'unique  loi,  et  restera  toujours 
fun  des  principaux  guides  de  la  France,  pour  les 
matières  qui  se  rattachent  à  la  navigation  et  au 
commerce  maritime. 

Ce  monument  de  prévoyance  et  de  sagesse, 
encore  si  imposant  et  si  utile,  avait  cependant 
ses  limites,  et  les  armateurs  de  nos  ports  ont 
fait  entendre  deç  réclamations,  pour  qu'une  loi 
nouvelle  protégeât  mieux  leurs  intérêts,  contre  la 
piraterie  et  la  baraterie. 

Le  moment  étant  venu  de  les  satisfaire,  le  gou- 


veraement  a  présenté  un  projet  qui  a  été  renvoyé 
à  la  commission  dont  j'ai  rnonneur  d'être  l'or- 
gane. 

Ces  questions  n'ayant  pas  été  traitées  depuis 
très  longtemps,  et,  a  aucune  époque  ne  l'ayant 
été  dans  un  esprit  d'ensemble,  le  gouvernement 
a  fait  connaître  à  la  commission,  qu'il  désirait 
qu'en  ce  qui  concerne  surtout  les  définitions  de 
la  piraterie  et  de  la  baraterie,  elle  s'entourât  de 
toutes  les  lumières  et  de  tous  les  renseignements 
possibles. 

Nous  nous  sommes  livrés  à  ce  travail  avec  le 
zèle  el  tous  les  soins  que  vous  deviez  attendre  de 
nous;  et,  aussitôt  que  nous  avons  cru  être  en 
mesure  <le  discuter,  il  s'est  engagé  entre  le  gou- 
vernement et  la  commission  une  sorte  de  con- 
cours, pour  trouver  le  juste,  le  vrai,  et  l'appli- 
quer sur  tous  les  points  et  dans  tous  les  détails. 


C'est  ainsi,  qu'après  plusieurs  conférences,  les 
changements  que  nous  aurons  Thonneur  de  vous 
proposer,  ont  été,  sauf  l approbation  du  flot,  con- 
sentis, même  quelques-uns  d'entre  eux  indiqués 
par  les  organes  du  gouvernement. 

La  commission  avait  d'abord  reconnu,  qu'avant 
de  se  livrer  à  la  discussion  des  articles,  il  était 
nécessaire  de  préciser  les  caractères  de  la  pirate- 
rie et  de  la  baraterie,  et  elle  croit  qu'il  y  a  carac- 
tère de  piraterie  : 

1®  Lorsqu'un  navire,  ou  bâtiment  de  mer  armé, 
navigue  sans  être,  ou  sans  avoir  été  muni,  pçur  le 
voyage,  d'aucuns  papiers  ou  documents  qui  con- 
statent la  léj^itimité  de  son  expédition; 

2o  Lorsqu'un  navire  armé,  a,  dans  ses  papiers, 
des  commissions  de  guerre,  ou  des  lettres  de 
marque,  délivrées  par  plusieurs  Etats  ou  puis- 
sances  * 

S'»  LoVsque  des  actes  de  déprédation  et  de  vio- 
lence sont  commis,  à  main  armée,  par  un  navire 
français  contre  des  navires  français,  ou  contre  des 
navires  ou  bâtiments  d*un  Etat  ou  puissance  avec 
lesquels  la  France  ne  serait  pas  en  guerre  ; 

4**  Lorsque,  ^or5  d^état  de  guerre^  des  violences 
el  des  déprédations  sont  commises,  à  main  armée, 
par  un  navire  étranger,  contre  un  navire  ou  bâti- 
ment de  mer  français  ; 

b"*  Lorsque  des  hostilités  sont  commises  par  un 
navire  ou  bâtiment  de  mer  quelconque,  sous  un 
pavillon  autre  que  celui  de  l'Etat  dont  il  aurait 
commission; 

6«  Lorsque  tout  individu  français  ou  naturalisé 
français  prend,  sans  autorisation  du  Roi,  commis- 
sion d'une  puissance  étrangère  pour  commander 
un  navire  ou  bâtiment  de  mer  armé  en  course  ; 

!•  Lorsque  tout  individu  français,  ou  naturalisé 
français,  qui,  ayant  obtenu,  même  avec  l'autori- 
sation du  îloi,  commission  d'une  puissance  étran- 
gère pour  commander  un  navire  ou  bâtiment  de 
mer  armé,  commet  des  actes  d'hostilités  envers 
des  navires  français,  leurs  équipages  ou  charge- 
ments; ^  .     ^ 

8""  Lorsque  tous  individus,  faisant  partie  de 
l'équipage  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  fran- 
çais, par  fraude  ou  violence  contre  le  capitaine, 
commandant,  ou  patron,  s'emparent  dudit  bâti- 
ment ; 

9**  Enfin,  lorsque  tous  individus,  faisant  partie 
de  l'équipage  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer 
français,  le  livrent  à  des  pirates,  ou  à  l'ennemi. 

Ces  définitions  ayant  été  discutées,  vérifiées  et 
admises  dans  la  commission,  nous  avons  eu  une 
base  pour  nous  livrer  à  l'examen  du  1*'  titre  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Mais  avant  de  rendre  compte  de  notre  travail  à 
ce  sujet,  nous  avons  à  faire  connaître  à  Vos  Sei- 
gneuries une  observation  qui  porte  sur  les  quatre 
premiers  articles,  et  qui  a  motivé  quelques  légers 
changements  proposes  â  leur  rédaction. 

La  commission  et  les  organes  du  gouvernement 
se  sont  également  convaincus  qu'au  lieu  de  com- 
mencer ces  quatre  articles  par  les  mots  :  sont  dé- 
clarést  sont  réputés  pirates;  il  serait  mieux  de  les 
commencer  par  les  mots  :  seront  poursuivis  el  ju- 
gés comme  pirates,  tous  individus  qui,  etc. 

Nous  avons  par  conséquent  l'honneur  de  vous 
proposer  ce  changement  qui  nous  a  paru  pouvoir 
éviter  toute  équivoque,  et  peut-être  prévenir 
toute  objection. 

11  nous  semble  d'ailleurs  rationnel  et  satisfai- 
sant pour  l'esprit,  que  les  définitions  de  tous 
les  caractères  et  de  tous  les  degrés  du  crime  de 
piraterie,  se  trouvent  établis  dans  une  série  d'ar- 
ticles. 
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Et  que  les  peines  qui  devront  être  appliquées  à 
chacun  des  caractères,  et  à  chacun  des  degrés  de 
ce  crime,  soient  ensuite  mentionnées  et  prescrites 
dans  une  série  d'articles  suivants  et  correspon- 
dants.   * 

Passons  maintenant  à  Texamen  des  articles. 

Le  premier  paragraphe  du  premier  article  ex- 
prime un  fait,  qui  a  toujours  été  considéré  comme 
un  fait  de  piraterie. 

Toutes  les  lois  anciennes  sont  d*accord  sur  ce 
point. 

Néanmoins,  nous  avons  cru  juste  et  nécessaire 
d'ajouter,  après  le  mot  naviguant  ^  les  mots  :  sans 
être,  ou  sans  avoir  été  muni,  pour  le  voyage^  des 
actes  qui  devaient  constater  la  légitimité  de  son 
expédition. 

Nous  allons  expliquer  nos  motifs. 

Le  premier  doute  qui  s*est  présenté,  était  de 
savoir  si  le  fait,  tel  qu'il  est  exprimé,  était  ou 
n'était  pas  susceptible  d'explications  ou  d'excuses 
devant  les  tribunaux? 

Nous  avons  reconnu  que  si  des  explications  et 
des  excuses  ne  pouvaient  être  admises,  la  loi 
serait  trop  sévère,  trop  violente,  et  quelquefois 
pourrait  être  fort  injuste. 

Que  si,  au  contraire,  des  explications  et  des  ex- 
cuses devaient  être  admises,  ainsi  que  cela  ne 
saurait  être  contesté,  il  était  naturel  et  sage  que 
la  loi  nouvelle  en  exprimât  les  conditions  ou  du 
moins  en  indiauàt  les  moyens. 

Le  manque  de  papiers  est  une  présomption  de 
piraterie,  qui  doit  donner  lieu  à  l'arrestation  et 
au  jugement  du  navire. 

Mais  ce  n'est  qu'une  présomption,  car  les  pa- 
piers peuvent  avoir  été  perdus;  car  ils  peuvent 
avoir  été  enlevés  de  vive  force;  et,  si  les  pirates 
se  multipliaient,  ce  dernier  cas  surtout  pourrait 
se  produire  fort  souvent. 

D'ailleurs,  il  faut  reconnaître  que  lorsque  l'or- 
donnance de  1681  fut  rédigée,  les  pirates  avaient 
les  habitudes  et  presque  le  caractère  des  anciens 
flibustiers. 

Se  mettre  en  mer,  méjpriser  toutes  les  règles, 
attaquer  tous  les  pavillons,  vaincre  ou  périr, 
voilà  quelles  étaient  leurs  doctrines  et  leurs 
mœurs* 

Les  pirates  modernes  sont  beaucoup  plus  avisés. 

Us  ont  peut-être  moins  de  courage,  mais  ils 
prennent  certainement  plus  de  précautions. 

Ce  n'est  plus  la  fureur  de  combattre  qui  les 
anime,  c'est  la  fureur  de  s'enrichir. 

Et  si  un  pirate  s'expédiait  aujourd'hui  sans  pa- 
piers, ce  qui  n'est  pas  probable,  de  quelque  lieu 
qu'il  vint,  son  premier  soin  serait  de  prendre  les 
papiers  du  premier  b&timent  de  commerce  qui  lui 
ressemblerait  par  le  tonnage,  et  dont  il  lui  serait 
focile  d'imiter  l'installation. 

Ainsi  le  pirate  serait  en  règle,  et  le  bâtiment  de 
commerce  serait  compromis,  car  les  bâtiments  de 
commerce  sont  quelquefois  autorisés  à  avoir  de 
l'artillerie  à  bord,  à  naviguer  armés,  à  cause  de 
certains  parages  plus  fréquentés  par  les  pirates, 
ou  habitas  par  des  peuplades  dangereuses. 

Tels  sont  les  motifs  de  l'amendement  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  proposer. 

Le  second  paragraphe  de  1  article  premier  ex- 
prime aussi  un  fait  et  des  circonstances  qui  ca- 
ractérisent la  piraterie. 

Point  de  difficulté,  par  conséquent,  sur  le 
fond. 

Quant  à  la  rédaction,  la  commission  aurait  dé- 
siré que  les  mots  :  ou  lettres  de  marque,  suivis- 
sent le  mot  :  commissions  ;  mais,  ce  dernier  mot 
est  le  mot  générique,  et  il  ne  saurait  être  en- 


tendu différemment  par  les  tribunaux»  surtout 
au  moyen  de  cette  explication,  que,  par  le  mot 
commissions^  nous  entendons  parler  à  la  fois  ci  os 
commissions  de  guerre,  des  commissions  de  guerre 
et  marchandise,  et  de  lettres  de  marque,  qui  sont 
les  trois  espèces  de  commissions  ou  lettres  cop.- 
nues  à  la  mer. 

Une  autre  observation  a  été  faite,  et  il  ne  se- 
rait pas  possible,  ce  me  semble,  d'y  pourvoir, 
et  de  rendre  son  insertion  inutile  dans  l'article, 
par  une  simple  explication  dans  le  rapport. 

Cette  observation  a  pour  objet  d'ajouter  après 
le  mot  :  Puissances,  les  mots  :  ou  Etats. 

Les  mots  ;  puissances  maritimes,  pourraient 
paraître  restrictifs,  ou  du  moins  pas  aussi  géné- 
riques que  les  mots  :  Etats  maritimes. 

Les  défenseurs  s'en  empareraient,  et  peut-être 
que  les  juges  hésiteraient,  sur  tout  depuis  la  rè- 
gle établie  en  matière  criminelle,  de  ne  pas  pro- 
céder par  analogie,  et  de  n'appliquer  des  peines, 
et  surtout  des  peines  aussi  fortes,  que  lorsque 
les  cas  ont  été  prévus  d'une  manière  directe  et 
positive. 

Nous  croyons  par  conséquent  devoir  proposer 
cette  légère  addition  : 

La  nécessité  que  nous  reconnaissons  d'expri- 
mer tons  les  cas  d'une  manière  directe  etpositivo, 
sera  peut-être  opposée  au  raisonnement  que 
nous  avons  fait  au  sujet  des  commissions  ;  mais 
on  remarquera  bientôt  que  la  difflculté  n'est  pas 
la  même,  puisque  le  mot  Puissances  peut  provo- 

3uer  des  distinctions,  peut  offrir  quelque  chose 
e  spécial,  tandis  que  le  mot  commissions  est  le 
mot  générique,  qui  comprend  et  renferme  toutes 
les  commissions  de  guerre  que  nous  avons  déjà 
énumérées. 

Quelques  personnes  ont  paru  confondre  les  pa- 
piers qui  sont  à  bord  des  bâtiments  de  commerce, 
avec  les  commissions,  les  commissions  de  guerre 
qui  peuvent  se  trouver  à  bord  de  toute  sorte  de 
bâtiments  armés 

De  courtes  explications  suffiront  pour  dissiper 
cette  erreur. 

Les  papiers  qui  sont  à  bord  d'un  bâtiment  de 
commerce  se  composent  : 

De  l'acte  de  nationalité, 

Du  passeport, 

Du  rôle  d'équipage. 

Du  certificat  de  visite. 

Quelquefois  d'un  certificat  de  santé, 

Et  enfin  des  instructions  que  Tarmateiur  donne 
ou  peut  donnera  son  capitaine. 

Pendant  les  temps  de  guerre,  des  papiers  ana- 
logues, et  délivrés  par  une  puissance  ou  Etat 
neutre,  existent  aussi  quelquefois  à  bord  des  bâ- 
timents de  commerce. 

Mais  ces  doubles  papiers  ne  sont  qu'une  ruse 
innocente  pour  se  garantir  contre  l'ennemi. 

Tandis  que  \eB  commissions,  les  commissions  de 
guerre^  donnant  le  droit  et  la  mission  d'attaquer, 
de  prendre  et  de  se  livrer  à  tous  les  actes  qui 
sont  autorisés  par  la  guerre,  il  y  a  preuve,  lors- 

âu'un  navire  armé  est  trouvé  avec  de  doubles  et 
e  triples  commissions  de  ce  genre,  délivrées 
par  deux  ou  plusieurs  puissances  ou  Etats  mari- 
times, que  le  capitaine  ou  commandant  de  ce  na- 
vire ou  bâtiment  de  mer,  a  voulu  joindre  la  per. 
fidie  à  la  force,  et  commettre  ainsi  la  plus  crimi- 
nelle déloyauté. 

Or,  c'est  cette  déloyauté  et  cette  perfidie  que 
nos  anciennes  lois  signalent  et  punissent,  et  que 
nous  avons  toujours  intérêt  de  caractériser  et  de 
punir,  comme  un  fait  de  piraterie. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  2  n'a  fait 
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naître  aucune  objection,  aneuDe  obsenration. 
Noos  ayions  d'abord  pensé,  qu'après  avoir  in- 
diqué les  individus  faisant  partie  de  l'équipage, 
il  serait  bon  de  parier  des  passagers;  mais,  nous 
avons  reconnu,  eu  y  réfléchissant,  àue  ce  serait 
engager  dans  les  procédures,  des  femmes,  des 
enrants,  peut^tre  victimes  eux-mêmes  des  dépré- 
dations et  des  violences  qui  seront  commises,  ce 
qui  anrait  quelque  chose  d'odieux  ;  tandis  que  si 
parmi  \et  passagers,  l'instruction  signalait  quel- 
ques hommes  coupables,  on  serait  assuré  de  les 
atteindre,  soit  parce  qu'ils  feraient  partie  de  l'équi- 
page, malgré  la  dissimulation  frauduleuse  de 
leur  qualité,  soit  au  moyen  des  poursuites  en 
complidté^ 

Quant  au  second  paragraphe  de  rarlicle  2, 
la  commission  et  les  organes  du  gouverne- 
ment ont  été  d'avis  qu'au  lieu  de  conserver  ces 
mots  :  hors  le  cas  de  la  guerre  déclarée,  il  était 
convenable  et  utile  d'employer  les  mots:  hors 
l'état  de  guerre,  comme  comprenant  mieux  et 
plus  complètement  tous  les  cas  de  la  guerre  ma- 
ritime. 

Ainsi  noHS  avons  l'honneur  de  proposer  ce 
changement. 

Le  troisième  paragraphe  du  second  article  a 
donné  Iku  à  deux  observations. 

La  commission  reuuirque  que,  dans  le  cas 
prévu,  œ  n'est  pas  l'armement  gui  caractérise  le 
crime^  mais  les  hostilités  commises  ;  et  que,  par 
conséquent,  le  mot  armé  offrirait  d'utiles  ex- 
ceptions au  pirate  qui,  après  avoir  commis  des 
hostilités,  se  voyant  poursuivi,  pourrait  avoir  le 
temps  de  jeter  ses  armes  à  la  mer  avant  d'avoir 
été  amariné. 

Nous  proposons,  par  conséquent,  de  suppri- 
mer le  mot  ariué,  et  de  le  remplacer  par  le  mot 
quelconque. 

La  seconde  remarque  est  relative  aux  mots  des 
alliés  ou  des  neutres. 

La  commission  pense  que  c'est  aller  trop 
loin. 

11  suffit  de  nous  garantir,  de  garantir  même  si 
Ton  veut*  nos  alliés  en  temps  de  guerre,  sans  que 
sous  ce  rapport  du  moins,  nous  ayons  à  nous  mê- 
ler des  affaires  des  neutres. 

Nous  proposons   de  supprimer  le  mot  neu- 
tres. 
Passons  à  l'article  3. 

Le  premier  paragraphe  de  cet  article  a  donné 
lieu  aux  plus  sérieuses  réflexions. 

La  commission  s'est  décidée  à  l'adopter,  et  elle 
vous  doit  compte  de  ses  motifs. 

La  commission  a  considéré  que  le  fait  prévu 
dans  ce  paragraphe  était  caractérisé  de  fait  de 
piraterie  par  la  déclaration  de  1650,  et  par  l'or- 
donnance de  1681.  . 

Qu'ainsi  des  autorités  fort  imposantes,  en  ma- 
tière do  lois  maritimes,  étaient  d'accord  pour  don- 
ner à  ce  (ait  un  caractère  criminel  ; 

Que  telle  est  la  législation  sous  laquelle  nous 
vivons  aujourd'hui  ; 

Que  parmi  les  commentateurs,  et  il  en  est  de 
fort  estimés,  aucun,  du  moins  à  notre  connais- 
SMice,  n'a  élevé  des  doutes  sur  l'utilité  de  cette 
disposition. 

fit  que  par  conséquent  il  y  aurait  eu  quelque 
témérité  de  notre  part  à  ne  pas  céder  à  un  tel 
concours  de  lumières  et  d'autorités. 

Toutefois,  il  est  vrai  de  dire  que  des  lois  aus?i 
anciennes,  quelque  respeciahles  qu'elles  soient, 
peuvent  avoir  été  modifiées  par  la  jurisprudeoco 
ou  par  les  moeurs,  et  que,  lorsqu'il  est  question 
de  les  rajeunir,  de  les  fairt>  entrer  dans  nos  codes, 


c'est  surtout  sous  le  rapi)ort  de  la  pénalité  qu'elles 
doivent  être  consciencieusement  examinées  et 
discutées. 

La  commission  n'a  rien  négligé  non  plus  pour 
justifier  votre  confiance  à  cet  égard. 

Elle  a  reconnu  que  le  fait  dont  il  s'agit  est  puni 
de  la  peine  de  mort  par  le  règlement  de  1650 
et  par  l'ordonnance  de  1681  ; 

Que  le  projet  présenté  par  le  gouvernement 
proposait  ae  le  punir  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité ; 

Et  que  le  règlement  de  1806  punit  les  militaires 
qui  prennent  du  service  à  l'étranger,  sans  autori- 
sation : 

l^"  De  la  perte  du  droit  de  succéder  en  France; 

2''  De  la  perte  des  honneurs  et  titres  dont  ils 
auraient  pu  être  revêtus  ; 

3""  Et  enfin  de  tous  les  droits  attachés  à  la  qua- 
lité de  citoyen  français. 

Or,  c  est  en  présence  de  cet  ensemble  de  dispo- 
sitions pénales,  les  unes  directes,  et  les  autres 
analogues,  que  la  commission  a  cru  concilier  les 
intérêts  de  la  société  et  les  droits  de  l'humanité, 
en  proposant  que  le  cas  prévu  par  le  premier 
paragraphe  de  1  article  3,  fut  puni  de  la  peine  de 
la  réclusion. 

D'un  autre  côté,  il  est  digne  de  remarque,  que 
ce  paragraphe,  au  lieu  de  se  servir  des  roots  gé- 
nériques employés  dans  l'ordonnance  de  1681 
(article  3,  titre  IX,  Des  prises)^  se  sert,  au  con- 
traire, des  mois  restrictifs. 

En  effet,  l'ordonnance  parle  de  ceux  qui,  sans 
permission,  prendraient  des  commissions  d'au- 
cuns rois,  princes,  ou  Etats  étrangers,  pour  armer 
des  vaisseaux  en  guerre. 

Et  le  paragraphe  que  nous  examinons  parle  de 
ceux  qui,  sans  l'autorisatiou  du  Roi,  prendraient 
des  commissions  d'une  puissance  étrangère,  pour 
commander  un  navire  on  bâtiment  de  mer  afmé 
en  course. 

La  différence  dans  les  termes  est  considérable 
et  sera  facilement  appréciée  par  Vos  Seigneuries. 

Tels  sont  les  motifjs  qcri  ont  engagé  d'une  part, 
la  commission  à  vons  proposer  d'adopter  le  pa- 
ragraphe, et  de  l'autre,  les  organes  du  gouverne- 
ment à  consentir  à  la  proposition  de  substitue^  la 
peine  de  réclusion  à  la  p^ine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité. 

Nous  proposons  de  supprimer  les  mots  en  course, 
employés  dans  le  second  comme  dans  le  premier 
paragraphe  de  l'article  4. 
H  n'y  a  ici  aucun  motif  de  restreindre. 
En  effet  le  crime  est  le  même,  quel  que  soit  l'ar- 
mement â  l'aide  duquel  un  Français  commet  des 
actes  d'hostilité  contre  des  Français. 

Nous  proposons  par  conséquent  la  suppression 
des  mots  «  en  course  ». 

Le  troisième  paragraphe  dé  l'article  3,  dispose, 
que  sont  réputes  pirates  : 

c  Tous  individus  qui,  faisant  partie  de  l'équi- 
page d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer,  quelconque, 
commettraient,  à  main  armée,  des  actes  de  dépré- 
dation ou  de  violence,  sur  tes  côtes  de  (a  France 
ou  des  posseâsions  françaises.  » 

La  commission  a  recherché,  a  demandé,  s'il 
existait,  chez  nous,  ou  chez  d'autres  peuples  ma« 
rilimes,  quelques  lois  anciennes  ou  nouvelles, 

?ui  eussent  déclaré    fait  de  piraterie,   le  fait 
nonce  dans  ce  paragraphe,  et  nous  avons  trouvé 
partout  le  plus  profond  silence* 

Nous  nous  sommes  demandés,  si,  dani^  des  faits 
récents,  duûs  des  faits  modernes,  il  y  avait  du 
I  moins  quelque  chose  qui  exigeât  que  l'on  fit,  au- 
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}ourd'bui,  et  chez  nous,  ce  que  Ton  n'avait  fait, 
dans  aucun  temps,  et  dans  aucun  pays? 

D'après  nos  propres  souvenirs,  et  d'après  les 
témoignages  de  l'histoire,  nous  ne  craignons  pas 
d'affirmer  que  nos  côtes  sont  bien  moins  affligées, 
aujourd'hui  et  depuis  longtemps,  de  déprédations 
et  de  violences  de  toute  espèce,  à  l'aide  de  navires 
ou  de  bâtiments  de  mer  quelconques,  qu*elles  ne 
l'étaient  IL  y  a  environ  cent  cinquante  ans. 

Et  cependant,  Tordonnance  de  1681,  cette  or- 
donnance si  vigilante,  et  quelquefois  si  sévère, 
ne  renferme  pas  un  seul  mot  qui  puisse  porter  à 
croire  que  1  ou  doive  assimiler  des  déprédations 
sur  terre,  à  des  déprédations  sur  mer. 

Sans  doute,  cette  proposition  a  été  inspirée  par 
des  sentiments  louables. 

On  a  voulu  donner  une  plus  grande  protection 
aux  habitants  de  nos  côtes. 

Mais  si  une  plus  grande  protection  leur  est  de- 
venue nécessaire,  ce  qui  nous  parait  peu  probable, 
n'y  a-t-(i  pas  d'autres  moyens  d'y  pourvoir,  qui 
soient  aussi  efficaces  et  plus  rationnels? 

Et  d'ailleurs,  les  habitants  des  côtes  eux-mêmes 

Î)ourraient  se  montrer  peu  satisfaits  d'une  assimi- 
atiou  qui,  dans  certains  cas,  aurait  pour  résultat 
de  les  enlever  à  leurs  juges  ordinaires,  et  de  les 
traduire  devant  un  tribunal  d'exception. 

Tous  ces  motifs  nous  ont  déterminés  à  proposer, 
d'accord  avec  les  organes  du  gouvernement,  la 


quant  pas  nettement  le  fait  qu'il  était  destiné  à 
caractériser,  nous  nous  sommes  mis  d'accord  sur 
un  changement  de  rédaction  qui  nous  parait  l'ex- 
primer d'une  manière  claire  et  directe. 

Le  second  paragraphe  du  môme  article  n'a 
provoqué  aucune  observation  ;  mais  cependant  il 
nous  parait  nécessaire  de  dire  que  le  mot  livrerait, 
a  présenté  à  la  commission  le  même  sens  que  s'il 
était  accompagné  des  mots  méchamment^  ou  dans 
une  intention  frauduleuse. 

Les  articles  5,  6,  7  et  8,  relatifs  aux  peines  qui 
doivent  être  appliquées  aux  crimes  prévus  par 
les  articles  1,  2,  3  et  4,  n'ayant  donné  lieu  à  au- 
cun amendement  de  la  part  de  la  commission, 
sauf,  bien  entendu,  la  radiation  ou  le  changement 
des  dispositions  de  ces  articles  qui  sont  relatifs 
aux  faits  spéciôé>  :  l""  dans  le  paragraphe  1°''  de 
l'article  3,  dont  nous  proposons  la  modification, 
et  2°  dans  le  paragraphe  4  du  même  article,  dont 
nous  proposons  la  suppression,  je  passe  à  l'article 
suivant. 

L'article  9  parle  des  complices  des  crimes  de 
piraterie,  et  les  divise  en  deux  classes. 

Il  punit  les  uns  d'une  peine  égale  à  celle  desti- 
née aux  auteurs  principaux;  et  les  autres,  d'une 
peine  égale  à  celle  destinée  aux  hommes  de  Fé- 
quipage. 

La  commission  n'ayant  fait  aucune  observation, 
ni  sur  les  motifs  de  la  division,  ni  sur  la  propor- 
tion des  peines,  le  rapporteur  n'a  rien  à  dire  a  cet 
ésrard 

Point  d'observations  non  plus  sur  l'article  10. 

Mais  il  est  bon  de  dire  que  cet  article  entend 
affecter  aux  navires  capteurs,  non  seulement  le 
produit  des  navires  capturés,  mais  aussi  le  pro- 
duit de  leurs  chargements  et  de  tout  ce  qui  se 
trouvera  à  bord,  sans  pn'^judice  tuutefois  des  ré- 
clamations que  les  propriétaires  pourraient  élever 
en  temps  utile. 

Nous  ne  pensons  pas  aue  l'article  eût  été  en- 
tendu différemment  par  les  tribunaux,  mais  il 
était  convenable  de  s'en  expliquer,  et  de  motlre 
ainsi  la  Gbambre  eu  mesure  de  juger  si  cette  ob- 


servation devrait  être  convertie  en  ameadement, 
et  trouver  place  dans  le  texte  même  de  la  loi. 

Nous  voici  au  titre  11,  qui  traite  du  crime  de 
bararerie. 

Ce  crime,  moins  violent  que  le  crime  de  pira- 
terie^ a  quelque  chose  de  plus  honteux  dans  ses 
moyens,  de  plus  étendu  et  de  plus  nuisible  dans 
ses  effetSi 

La  baraterie  est  non  seulement  ooe  sorte  de 
vol  domestique,  mais  presque  une  trahison  de 
famille. 

11  y  a  crime  ou  délit  de  baraterie  : 

l^'  Lorsque,  volontairement  et  dans  une  in- 
tention frauduleuse,  le  capitaine,  maître,  patron 
ou  pilote  fait  périr  le  navire  ou  autre  bâtiment 
de  commerce,  dont  le  commandement  lui  était 
confié; 

2""  Lorsque  le  capitaine,  maître  ou  patron,  dé- 
tourne frauduleusement  à  son  profit,  soit  lo 
navire,  soit  le  navire  et  la  cargaison  qui  lui 
avaient  été  confiés; 

S""  Lorsque  volontairement,  et  dans  l'intention 
de  commettre  ou  de  couvrir  une  fraude  au  pré- 
judice des  propriétaires,  armateurs  ehttrgeurs, 
facteurs,  assureurs,  et  autres  intéressés,  le  capi- 
taine, mallre>  ou  patron, 

Jette  à  la  mer  ou  détruit,  sans  nécessitéi  tout 
ou  partie  du  chargement,  des  vivres  ou  des  effets 
de  bord  ; 

Fait  rausse  route,  sans  qu'il  puisse  justifier  de 
causes  de  force  majeure,  et,  par  conséquent, 
avec  l'intention  évidente  de  changer  de  desti- 
nation ; 

Ou  donne  lieu,  toujours  avec  l'intention  de 
commettre  ou  de  couvrir  quelque  fraude,  soit  à 
la  confiscation  de  son  navire,  soit  à  la  confisca- 
tion de  tout  ou  partie  de  son  chargement. 

Tous  ces  faits,  tous  ces  actes^  sont  reconnus  et 
considérés  par  les  armateurs,  les  assureurs,  et  les 
marins  de  tous  les  pays^  comme  des  actes  et  des 
faits  de  baraterie. 

Voyons  si  les  articles  sont  d'accord  avec  les  dé- 
finitions. 

L'article  il  prévoit  le  crime  que  cx)mmet  le 
capitaine,  maître  ou  patron^  lorsque,  diras  une 
intention  frauduleuse,  il  fait  périr  le  navire  ou 
b&tlment  de  commerce  qui  lui  était  confié,  et 
punit  ce  crime  de  la  peine  de  mort« 

De  tous  les  faits  de  baraterie,  il  n'en  est  aucun 
qui  soit  aussi  coupable,  aussi  eriminel,  et  la 
peine  de  mort  nous  a  paru  iuste  et  nécessaire. 

Cet  article  assimile  l'échouement  à  la  perte  ; 
mais  comme  l'échouement  simple  ne  pourrait  être 
puni  d'une  peiae  aussi  forte,  et  que  d'ailleurs  on 
n'entendait  parler  que  de  l'échouement  suivi  de 
bris  et  naufrage,  nous  proposons  la  suppression 
du  mot  échouer, 

11  est  inutile  d'ajouter  que  la  tentative  oui  au- 
rait les  caractères  prévus  par  le  Gode  pénal  serait 
nécessairement  punie  des  mômes  peines  que  le 
crime  lui-même* 

Le  changement  de  rédaction,  l'amendement 
qui  a  été  proposé  sur  le  premier  paragraphe  de 
rarticle  4,  rend  nécessaire  un  nouvel  article  qui 
sera  l'article  12. 

Cet  article  est  relatif  au  crime  de  baraterie, 
C'Ommis  par  le  capitaine,  commandant  on  patron, 
au  préjudice  des  propriétaires  ou  des  assureurs, 
et  le  punit  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

L'article  12  du  projet,  qui  devient  l'article  13, 
prévoit  les  crimes  commis  par  le  capitaine, 
maitre.ou  patron,  lorsque  volontairement,  et  dans 
une  iotenUon  frauduleuse, 

il  jette  h  la  mer,  ou  détrait  sans  nécessité,  tout 
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OQ  partie  du  chargement,  des  vivres,  ou  des 
effets  de  bord; 

Il  fait  fausse  route; 

Ou  il  donne  lieu,  soit  à  la  confiscation  de  son 
navire,  soit  à  la  coofiëcation  de  tout  ou  partie  de 
sa  cargaison; 

Et  aprôs  avoir  prévu  ces  divers  crimes  ou  dé- 
lits, le  susdit  article  les  punit  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps. 

La  commission  a  fait,  à  cet  égard,  quelques 
légères  observations  dont  je  dois  rendre  compte  à 
Vos  Seigneuries. 

Elle  propose  d'ajouter  dans  le  premier  para- 
graphe les  mots  ou  de  couvrir,  après  les  mots  de 
commettre  une  fraude. 

Les  cas  prévus  ne  caractériseraient  qu'une  véri- 
table démence,  s'ils  n'avaient  pour  objet  de  com- 
mettre, et  bien  plus  habituellement  de  couvrir 
quelque  fraude. 

Cette  addition  nous  a  paru  par  conséquent  utile 
et  nécessaire. 

D'un  autre  côté,  la  commission  pense  que, 
puisqu'on  énumère  les  principaux  intéressés,  il 
est  convenable  de  ne  pas  oublier  les  chargeurs, 
et  de  les  nommer  après  les  armateurs. 

Enfin,  la  commission  a  jugé  qu'il  était  de  son 
devoir  d'expliquer  dans  ce  rapport,  ainsi  que 
nous  Vavons  déjà  fait,  ce  que  Ton  doit  entendre 
par  fausse  route;  et  Vos  Seigneuries  apprécieront 
dans  leur  sagesse,  si  cette  explication  suffit,  ou 
si  elle  devrait  trouver  place  dans  le  texte  même 
de  la  loi. 

La  commission  n'a  fait  aucune  observation  sur 
les  articles  13  et  14,  qui  deviendront  les  articles 
14  et  15. 

Après  avoir  donné  toute  son  attention  aux  deux 
premiers  titres  du  projet  de  loi,  après  avoir  dé- 
terminé les  modifications  dont  ces  deux  titres  lui 
ont  paru  susceptibles,  la  commission  a  dû  s'occu- 
per des  dispositionsdu  titre III  qui  traite  des  pour- 
iuites  et  de  la  compétence  ;  et,  en  premier  lieu,  de 
celles  de  ces  dispositions  qui  sont  relatives  à  la 
mise  en  jugement  des  pirates,  et  à  leur  condam- 
nation. 

L'article  15,  qui  est  le  premier  du  titre  III,  porte 
que,  lorëque  lesb&timents  de  mer  auront  été  cap- 
turés pour  cause  de  piraterie,  la  mise  en  juge- 
ment des  prévenus  sera  suspendue  jusqu'à  ce 
qu'il  ail  été  statué  sur  la  validité  de  la  prise,  sans 
néanmoins  que  cette  suspension  empêche  les 
actes  de  poursuites  et  l'instruction. 

Cet  article  ne  doit  pas  être  séparé  de  la  der- 
nière disposition  du  projet,  qui  laisse  en  vigueur 
toutes  les  lois,  tous  les  règlements  relatifs  aux 
prises  maritimes,  en  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire 
que,  dans  le  système  de  la  loi,  les  prévenus  de 
piraterie  ne  pourront  être  mis  en  jugement,  qu'au- 
tant que  le  Conseil  d*Elat  aura  déclaré  valable  la 
prise  ou  capture  de  leurs  bâtiments. 

Au  premier  aperçu,  il  peut  paraître  extraordi- 
naire que  le  jugement  des  choses  précède  ainsi 
celui  des  personnes,  tandis  qu'il  semblerait  plus 
régulier  de  commencer  par  statuer  sur  le  sort 
des  prévenus,  sauf  à  faire  déclarer,  ou  simulta- 
nément, ou  même  postérieurement,  la  validité  de 
la  nrise. 

Mais  un  examen  plus  approfondi  a  convaincu 
la  commirtsion  de  la  justice,  et,  à  vrai  dire,  de  la 
nécessite  de  la  mesure  proposée. 

Autrefois  les  amirautèB  avaient  le  pouvoir  de 
prononcer  sur  le  sort  des  pirates  et  sur  la  validité 
de  la  prise.  Les  principes  de  notre  législation 
actuelle  ne  permettent  paè  de  cumuler  ces  deux 
^ttrlbuilppu»  Le  Roi,  eu  son  conseil,  est  et  doit 


rester  juge  de  la  validité  des  prises;  mais  il 
n'exerce  la  justice  criminelle  que  par  des  magis- 
trats auxquels  il  en  délègue  le  pouvoir.  11  y  a 
donc  nécessité  indispensable  de  diviser  les  deux 
attributions  ;  c'est  ce  qui  a  été  fait  depuis  la  sup- 
pression des  amirautés. 

Dans  ce  svstème  la  mesure  la  plus  conforme  à 
la  justice,  la  plus  avantageuse  aux  prévenus, 
était  évidemment  de  suspendre  leur  mise  en  ju- 
gement, jusqu'à  ce  que  la  prise  eût  été  déclarée 
valable. 

En  effet,  Texamen  préalable  foit  par  le  Conseil 
d'Etat,  la  nécessité  qui  en  résultera  d'une  espèce 
d'autorisation  sans  laquelle  la  mise  en  jugement 
ne  pourra  avoir  lieu,  sont  des  mesures  évidem- 
ment avantageuses  aux  prévenus,  puisque ,  si  la 
prise  est  déclarée  nulle,  ils  ne  pourront  être  mis 
en  jugement  ;  et  que,  si  elle  est  déclarée  valable, 
les  tribunaux  resteront  libres  d'apprécier  tous 
leurs  moyens  de  défense. 

Ce  sera  donc  en  faveur  des  prévenus  une  véri- 
table garantie  analogue  à  celle  qui  est  exigée 
pour  la  mise  en  justement  des  agents  du  gouver- 
nement, et  si  quelques  voix  se  sont  élevées  et 
s'élèvent  encore  pour  prétendre  que  cette  garantie 
est  trop  favorable  aux  fonctionnaires  publics,  il 
faut  bien  que  les  mêmes  voix  déclarent  que  la 
même  mesure  sera  une  garantie  de  plus  en  fa- 
veur des  prévenus. 

La  cunaition  de  faire  juger  la  prise  avant  la  mwc: 
en  jugement  des  prévenus,  est  un  moyen  légal 
pour  empêcher  que  des  marins,  porteurs  de  com- 
missions douteuses  ou  suspectes,  ne  deviennent 
l'objet  de  poursuites  inconsidérées,  et  aussi  pour 
établir  une  harmonie  parfaite  dans  la  décision 
des  mêmes  questions  qui,  soumises  à  divers  tri- 
bunaux, pourraient  être  jugées  d'une  manière 
trop  discordante. 

La  commission  a  de  plus  et  surtout  considéré 
l'article  15  comme  essentiellement  conforme  aux 
intérêts  de  notre  politique  et  de  notre  navigation, 
et  elle  vous  propose  en  conséquence  d'adopter  les 
dispositions  de  cet  article. 

Mais  la  validité  de  la  prise  une  fois  décidée, 
quels  tribunaux  seront  investis  du  droit  de  juger 
les  pirates  ? 

L'article  16  attribue  la  poursuite  et  le  jugement 
aux  tribunaux  maritimes,  et  établit  des  règles 
claires  et  précises  sur  la  compétence  de  ces  tri- 
bunaux, qui  existent  aujourd'hui  dans  les  ports 
militaires,  et  comprennent  dans  leurs  ressorts 
respectifs  tout  le  littoral  de  la  France. 

Votre  commission  a  pensé  que  cette  attribution 
résultait  de  la  nature  même  des  choses,  soit  parce 
que  les  crimes  de  piraterie  ne  pourraient  pas 
sans  de  graves  inconvénients  être  soumis  au  ju- 
gement par  jurés; soit  parce  qu'il  y  aurait  danger 
plus  grave  encore  à  les  faire  juger  par  un  conseil 
de  guerre  à  bord  du  vaisseau  capteur  ;  soit  enfin 
parce  que  les  tribunaux  maritimes,  déjà  investis 
d'attributions  analogues  et  même  plus  étendues, 
sont,  de  toutes  les  autorités  judiciaires  reconnues 
par  nos  lois,  celle  qui  est  la  plus  naturellement 
appelée  à  être  investie  d'une  semblable  attribu- 
tion. 

Il  s'agit  d'actes  d'hostilités,  de  déprédations 
maritimes,  en  un  mot,  de  crimes  commis  sur 
mer  et  à  main  armée. 

Pour  distinguer  la  nature  de  ces  crimes,  pour 
apprécier  1-s  excuses,  pour  reconnaître  ce  qui 
est  juste,  et  tenir  dans  un  exact  équilibre  les  in- 
térêts de  la  société  et  ceux  de  l'humanité,  il  faut 
des  connaissances  acquises,  il  faut  une  habitude 
constante,  une  expérience  consommée  de  tout  ce 
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qui  conceroe  la  navigation  et  le  commerce  mari- 
time. 

Or,  il  est  évident  que  ces  garanties  ne  se  trou- 
veraient pas  ou  ne  se  trouveraient  que  trop 
rarement  dans  la  composition  du  jury  ordinaire. 

L'élabiirtsement  d*un  jury  spécial  aurait  pu 
diminuer  ces  inconvénients,  mais  ne  les  aurait 

Ïias  fait  disparaître  tout  à  fait;  il  eût  fallu  d'ail- 
eurs  une  législation  tout  entière  pour  détermi< 
ner  la  composition  de  ce  jury  spécial  ;  il  eût 
fallu  toujours  ne  lui  attribuer  que  le  jugement  du 
fait  ;  investir  une  cour  ou  un  tribunal  quelconque 
du  droit  de  poursuivre  et  d'appliquer  la  loi;  et 
par  conséquent  créer  des  attributions,  relative- 
ment à  un  crime  dont,  nous  l'espérons,  la  puni- 
tion ne  sera  pas  très  fréquente. 

Tandis  qu'eu  recourant  au  règlement  du  12  no- 
vembre 1806,  on  trouve  les  éléments  d'un  vérita- 
ble jury  spécial  existant  dans  l'organisation  des 
tribunaux  maritimes. 

Ces  tribunaux  sont  composés  de  huit  juges, 
y  compris  le  président,  d'un  commissaire  rappor- 
teur et  d'un  grelfier. 

Le  président  est  un  des  contre-amiraux  pré- 
sent dans  le  port,  ou  à  défaut,  Tofficier  le  plus 
élevé  en  ^ade  et  le  plus  ancien.  Les  juges  sont  : 
deux  capitaines  de  vaisseau,  deux  commissaires 
de  manne,  un  ingénieur  de  marine,  et  deux 
membres  du  tribunal  de  première  instance  de 
Tarrondissement. 

Les  uns  et  les  autres  ne  peuvent  être  appelés 
arbitrairement;  ils  doivent  juger  à  tour  de  rôle, 
et  par  rang  d'ancienneté,  chactm  dans  la  classe 
d*où  ils  sont  tirés. 

Le  commissaire  rapporteur  est  nommé  par  le 
Roi;  les  conditions  de  son  éligibilité  sont  les 
mêmes  que  celles  qui  sont  exigées  pour  les  pro- 
cureurs du  Roi  ;  ses  fonctions  sont  permanentes 
comme  celles  des  autres  officiers  du  ministère 
public. 

Enfin,  le  tribunal  maritime  est  dissous  dès 
qu'il  a  prononcé  sur  le  crime  ou  délit  pour  le  ju- 
gement duquel  il  a  été  convoqué. 

Une  nouvelle  accusation  à  juger  doit  donner 
lieu  à  la  composition  d'un  nouveau  tribunal. 

Telle  est  l'autorité  judiciaire  à  laquelle,  depuis 
1806,  a  été  attribu'^e  la  connaissance  non  seule- 
ment des  délits  relatifs  au  service  maritime,  com- 
mis en  rade  par  les  équipages  des  bâtiments  en 
armement,  mais  de  tous  les  crimes  et  délits  com- 
mis dans  les  ports,  et  relatifs,  soit  à  leur  police 
ou  sûreté,  soit  au  service  maritime,  encore  que 
les  auteurs^  fauteurs  ou  complices  ne  soient 
pas  gens  de  guerre^  ou  attachés  au  service  de  la 
marine. 

Or,  si  dans  certains  cas  ces  tribunaux  ont  le 
pouvoir  de  juger  les  simples  citoyens  non  ma- 
rins, à  plus  forte  raison  est-il  sans  inconvénient 
de  leur  attribuer  le  jugement  des  prévenus  du 
crime  de  piraterie  1 

Quant  à  l'instruction  et  au  mode  de  jugement, 
le  règlement  du  12  novembre  1806  a  tout  prévu 
avec  une  grande  sagesse.  Ainsi,  instruction  écrite 
analogue  a  celle  qui  se  fait  devant  les  tribunaux; 
débat  et  interrogatoire  publics;  assistance  de  Tac^ 
cusé  par  un  défenseur  ;  jugement  à  la  pluralité 
des  voix,  et,  en  cas  de  partage,  décision  con- 
forme à  l'avis  le  plus  doux  ;  enfin,  faculté  attri- 
bu  e  tant  au  commissaire  rapporteur  qu'aux 
autres  condamnés,  de  provoquer  la  réviî-iondansle 
cas  de  violation  des  formes  prescrite.^,  ou  de 
fausse  application  des  lois  pénales;  telles  sont  en 
substance,  les  principales  régies  dont  l'article  17 


du  projet,  qui  se  référé  au  règlement  susdit,  or- 
donne l'exécution. 

On  a  dû  seulement  prévoir  le  cas  où  soit  l'ex- 
trême éloignement  des  témoins,  soit  d'autres 
causes  légitimes,  ne  permettraient  pas  de  faire 
venir  les  témoins  au  débat  ;  et  une  disposition  du 
même  article,  conformément  à  ce  qui  a  lieu  en 
certain  cas  devant  les  cours  d'assises,  attribue 
au  tribunal  maritime  la  faculté  d'autoriser  la  lec- 
ture des  pièces  qui  peuvent  suppléer  à  leur  audi- 
tion, et  éclaircir  la  vérité. 

On  ne  peut  que  rendre  justice  aux  intentions 
qui  ont  dicté  les  dispositions  des  articles  16et  17, 
lorsque  l'on  cousidère  que  d'après  l'article  18, 
l'attribution  déférée  aux  tribunaux  maritimes  ne 
s'étendra  qu'aux  prévenus  de  piraterie,  à  ceux  de 
leurs  complices  qui,  prévenus  d'avoiraidéetassisté 
le  coupable  dans  le  fait  même  de  la  consommation 
du  crime,  seront  véritablement  d^s  coacteurs,  et 
enfin  à  tous  autres  complices  étrangers. 

Telle  est  la  limite  de  l'attribution  spéciale,  en 
sorte  que  les  complices  français,  ou  naturalisés 
français,  autres  que  ceux  qui  auraient  aidé  et 
assisté  les  coupables,  dans  le  fait  de  la  consom- 
mation du  crime,  seront  jugés  par  les  tribunaux 
ordinaires. 

Dans  le  cas  même  où  des  poursuites  simulta- 
nées seraient  dirigées  contre  eux,  et  contre  les 
auteurs  du  fait  principal,  le  procès  tout  entier 
sera  dévolu  aux  tribunaux  ordinaires  ;  et  ainsi 
par  exemple,  un  négociant  français  ne  sera  point 
exposé  à  être  poursuivi  et  jugé  par  les  tribunaux 
maritimes,  comme  prévenu  de  complicité  des 

fitrateries  commises  par  le  vaisseau  dont  il  était 
'armateur  ;  ses  juges  naturels  décideront  seuls 
de  sa  culpabilité,  ils  jugeront  aussi  les  autres 
prévenus  des  mêmes  crimes. 

La  rédaction  de  l'article  18  du  projet  nous 
a  semblé  seulement  laisser  à  désirer  plus  de  dé- 
veloppements pour  qu'elle  fût  parfaitement  claire; 
on  n  y  voyait  pas  ass  ^zqué  les  complices  français, 
ou  naturalisés  français,  ne  pourraient,  en  aucun 
cas,  être  poursuivis  seuls  (  et  abstraction  faite 
des  poursuites  exercées  contre  les  auteurs  prin- 
cipaux), que  devant  les  tribunaux  ordinaires.  La 
rédaction  que  la  commission  propose  lui  a  semblé 
devoir  lever  tous  les  doutes  a  cet  égard. 

Quant  à  la  baraterie,  ce  crime  n'étant,  à  vrai 
dire,  qu'une  soustraction  frauduleuse,  et  rentrant 
par  conséquent  dans  la  classe  des  infractions  or- 
dinaires, le  projet  de  loi  propose  d'en  laisser  la 
poursuite  et  le  jugement  aux  voies  et  aux  tribu- 
naux ordinaires. 

Bien  qu'il  soit  à  craindre  que  le  jugement  de 
ces  sortes  d'accusations  ne  se  trouve  dévolu  à 
des  jurés  peu  instruits,  votre  commission  a  pensé 
que  cette  crainte  avait  dû  d'autant  moins  déter- 
miner un  cbangement  de  juridiction,  que  les 
prévenus  français  seront  nécessairement  jugés 
dans  des  villes  maritimes,  et  qu'il  sera  possible 
d'y  trouver  des  jurés  assez  instruits  pour  se  déci- 
der en  connaissance  de  cause. 

Avant  de  finir  ce  rapport,  qu'il  nous  soit  permis 
de  dire  que  la  Chambre  remarquera  sans  doute 
avec  nlaisir,  qu'il  y  ^  à  peine  quelques  mois  que 
Sa  Majesté  a  manifesté  l'intention  de  protéger  le 
commerce,  de  s*en  occuper  d'une  manière  toute 
so'ciale,  et  que  nous  sommes  déjà  appelés  à  dé- 
libérer sur  une  loi  de  protection  en  faveur  du 
commerce  maritime. 

Une  telle  loi,  nobles  pairs,  après  d'aussi  roya- 
les manifestations,  permet  d'espérer  et  contient 
en  quelque  sorte  la  ôromesse  que  s'il  se  préseule 
des  circonstances  iavorables  pour  développer, 
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pour  agrandir  ndtre  commefce,  et  eo  ptrtieulier 
notre  commerce  maritime,  elles  seront  saisies  avec 
cet  empresserocot  si  naturel  aux  Bourbons»  [lour 
toutes  les  choses  qu'ils  savent  être  nécessaires 
à  la  prospérité  de  la  France. 


PROJET  DK  LOI. 

TITRE  !•'. 
Du  crime  de  piraterie. 

Art.  Vr.  SoDt  déclarés 
pirates  : 

io  Totis  individus  faisant 
partie  de  l'éguipage  d'an 
navire  on  bâtiment  de  mer 
quelconque,  armé  et  nati- 

Suant  sans  passeiK>rt,  rôle 
'équipage,  commission  ou 
antres  actes  constatant  la 
légitimité  de  l'expédition; 


î*  Tout  commandant  d*un 
navire  ou  bâtiment  de  mef 
armé,  et  porteur  de  com- 
missions délivrées  par  deux 
ou  plusieurs*  puissances 
différentes. 

Art.  2.  Sont  également 
déclarés  pirates  : 

1*  Tous  indiridus  faisant 
partie  de  i'éauipage  d'un 
navire  où  bâtiment  de  mer 
français,  lequel  commet- 
trait, à  main  armée,  des 
actes  d«  déprédation  ou  de 
Tiol6n«e^.  soit  envers  dea 
navires  français  ou  des  na- 
vires d'une  puissance  avec 
laquelle  la  France  ne  se- 
rait pas  en  état  de  guerre, 
soit  envers  les  équipagc^s 
OQ  chargements  de  ces  na^ 
Tires; 

So  Tous  individus  faisant 
partie  de  l'équipage  d'un 
navire  ou  d'un  bâtiment  de 
mer  étranger,  lequel,  hors 
le  cas  de  guerre  aéclarée,  et 
sans  être  pourvu  de  lettres 
de  marque  ou  de  commis- 
sions régulières,  commet- 
trait lesdits  actes  envers  des 
navires  français,  leurs  équi- 
pages ou  chargements  ; 

3*  Le  capitaine  et  les  of- 
liciers  de  tout  navire  ou 
bâtiment  de  mer  armé,  qui 
aurait  commis  des  actes 
d'hostilité  envers  des  Fran- 
çais, des  alliés  ou  des  neu- 
tres, sons  un  pavillon  au- 
tre qae  celui  de  l'Ëtat  dont 
il  aurait  commission. 

Art.  3.  Sont  réputés  pi- 
rates : 

i^  Tout  individu  français 
ou  naturalisé  français,  qui, 
sans  l'autorisation  du  Roi, 
prendrait  commission  d'une 
puissance  étrangère,  pour 
commander  un  navire  on 
bâtiment  de  mer  armé  en 
course  ; 

20  Tout  individu  français 
ou  naturalisé  français,  qui, 
ayant  obtenu,  même  avec 
l'autorisation  du  Roi,  com- 
mission    é'uaû    puistaace 


▲MENDEMEIfTS. 


Art.1«».  Seront  poursuivis 
et  jugés  comme  pirates  : 

lo  Tous  individus  faisant 
partie  de  l'équipage  d'un 
navire  ou  bâtiment  de  mer 
quelconque,  armé  et  navi- 
guant, sans  être  ou  avoir  été 
muni  pour  le  voyage^  de 
passeport,  rôle  d'équipage, 
commissions,  on  autres  ac> 
tes,  constatant  la  légitimité 
de  l'expédition. 

2*  Tout  commandant  d'un 
navire  ou  bâtiment  de  mer, 
armé  et  porteur  de  com- 
missions délivrées  par  deux 
ou  plusieurs  puissances,  ou 
EiaU  différents. 

Art*  2.  Seront  poursuivis 
et  jagés  comme  pirates  : 

1»  Tous  individus,  etc. 
(Comme  le  projet). 


2*  Tous  individus  faisant 
partie  de  l'équipage  d'un 
navire  ou  bâtiment  de  mer 
étranger,  lequel,  Aorsr<?'(a( 
de  guerre,  et  sans  être  pour- 
vu de  lettres  de  marque  ou 
de  commissions  régulières, 
commettrait  lesdits  actes 
envers  des  navires  français, 
leurs  équipages  ou  charge- 
ments ; 

3*  Le  capitaine  et  les  of- 
ficiers de  tout  navire  ou 
bâtiment  de  mer  quelcon^ 
que^  qui  aurait  commis  des 
actes  d'hostilité  envert  des 
Françait  ou  dee  alliés,  sons 
un  pavillon  autre  que  celui 
de  l'Etat  dont  il  aurait  com- 
mis ion. 

Art.  3.  Seront  également 
poursuivis  et  jugés  comme 
pirates  : 

!•  Tout  Français,  etc. 
(Comme  le  projet). 


2«  Tout  Français  ou  na- 
turalisé français,  qui,  ayant 
obtenu,  même  avec  l'auto- 
risation du  Roi,  comtnission 
d'une  poiaaiiioa  étrangère, 
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étrangère,  pour  comman  • 
der  un  navire  ou  bâtiment 
de  mer,  armé  en  course, 
commettrait  des  actes  d'hos- 
tilité envers  des  navires 
français,  leurs  équipages, 
ou  chargements  ; 

30  Tous  individus  qui, 
faisant  partie  de  l'équipaee 
d'un  navire  ou  bâtiment  de 
mer  quelconque,  commet- 
traient, à  main  armée,  des 
actes  de  déprédation  ou  de 
violence,  sur  les  cdles  de  la 
France  ou  de  possessions 
françaises. 

Art.  4.  Sont  encore  répu- 
tés pirates  : 

lo  Tous  individus  faisant 
partie  de  Téquipage  d'un 
navire  ou  bâtiment  de  mer 
français,  qui.  par  fraude  ou 
violence,  s'empareraient  du- 
dit  bâtiment  ; 


2«  Tons  individus  faisant 
partie  de  l'équipage  d'un 
navire  ou  bâtiment  de  mer 
français,  qui  le  livreraient 
à  des  pirates  ou  â  l'ennemi. 

Art.  5.  Dans  le  cas  prévu 

f>ar  le  paragraphe  i*'  de 
a  présente  loi,  les  pirates 
seront  punis,  savoir  :  Les 
commandants,  chefs  et  of- 
ficiers, de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  â  perpétuité, 
et  les  autres  hommes  de 
l'équipage  de  celle  des  tra- 
vaux forcés  â  temps. 

Tout  indvidu  coupable 
du  crime  spécifié  dans  le 
paragraphe  II*  du  même  ar- 
ticle sera  puni  des  travaux 
forcés  â  perpétuité. 

Art.  6.  Dans  les  cas  pré- 
vus par  les  paragraphes  W 
et  11*  de  l'article  2,  s'il  a 
été  commis  des  dépréda- 
tions et  violences,  sans  ho- 
micide ni  blessures,  les 
commandants,  chefs  et  of- 
ficiers seront  punis  de  mort, 
et  les  autres  hommes  de 
l'équipage  seront  punis  des 
travaux  forcés  â  perpétuité; 

Et  si  ces  déprédations  ou 
violences  ont  été  précédées, 
accompagnées  ou  suivies 
d'homicide  ou  de  blessu- 
res, la  peine  de  mort  sera 
indistinctement  prononcée 
contre  les  officiers  et  les 
autres  hommes  de  l'équi- 
paffe. 

Le  crime  spécifié  dans  le 
paragraphe  lit  du  même  ar- 
ticle sera  puni  des  travaux 
forcés  â  perpétuité. 

Art.  7.  La  peine  du  cri- 
me prévu  par  le  paragra- 
phe !"<'  de  l'article  3,  sera 
celle  des  travaux  forcés  à 
perpétuité. 

Quiconque  aura  été  dé- 
claré coupable  du  crirn*^ 
prévu  par  le  paragraphe  II 
du  même  article,  sera  puni 
de  mort. 


AHEIlDElIBlITt* 

pour  commander  un  navire 
ou  bâtiment  de  mer  arvté^ 
commetttait  des  actes  d'hos- 
tilité envers  des  navires 
français,  leurs  équipages, 
ou  chargements. 

(Supprimer  ce  paragra- 
phe.) 


Art.  4.  Seront  encore 
poursuivis  et  jugés  comme 
pirates  : 

!•  Tous  individus  fai- 
sant partie  de  l'équipage 
d'un  navire  ou  bâtiment  de 
mer  français,  qui,  par  frau- 
de ou  violence,  envers  le 
capitaine  ou  commandant, 
s'empareraient  dudit  bâii- 
men; 

2»  Tous  individus,  ete. 
(Comme  le  projet). 


Art*  5.  (Comme  le  projet.) 


Art.  6.  (Gomme  le  projet.) 


Art.  7.  La  peine  du 
crime  prévu  par  le  para- 
graphe !«'  de  l'article  3 
sera  celle  de  la  réclusion. 

(Ce  paragraphe  comme  le 
projet.) 
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Dans  le  cas  spécifié  par  (Sapprimer  ce  3*  para- 
le  paragraphe  lit  du  même  graphe  et  le  suivauu) 
article,  s'il  a  été  commis 
des  déprédations  ou  violen- 
ces, sans  homicide  ou  bles- 
sures, les  commandants , 
chefs  et  officiers  seront 
punis  de  la  peine  de  mort, 
et  les  autres  hommes  de 
l'équipage  seront  punis  de 
celle  des  travaux  forcés  à 
perpétuité. 

Et  si  les  déprédations  ou 
violences  ont  été  précédées, 
accompagnées  ou  suivies 
d'homicide  ou  de  blessures, 
la  peine  de  mort  sera 
indistinctement  prononcée 
contre  les  officiers  et  eontre 
les  autres  hommes  de  l'é- 
quipage. 

Art.  8.  Dans  le  cas  prévu       Art.  8.  (Gomme  le  projet.) 

Ï>ar  le  paragraphe  1«'  de 
'article  4,  la  peine  sera 
celle  de  mort  contre  les 
chefs  et  contre  ies  officiers, 
et  celle  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  contre  les  au- 
tres hommes  de  l'équipage; 
Et  si  le  fait  a  éié  précé- 
dé, accompagné  ou  suivi 
d'homicide  on  de  blessu- 
res, la  peine  de  mort  sera 
indistinctement  prononcée 
contre  tous  les  hommes  de 
l'équipage. 

Le  crime  prévu  par  It 
paragraphe  II  du  môme  ar- 
ticle, sera  puni  de  la  peine 
de  mort. 

Art.  9.  Les  complices  des  Art.  9.  (Gomme  le  projet.) 
crimes  spécifiés  dans  le  pa- 
paragraphe  II  de  l'article 
l*^  le  paragraphe  III  de  Tar- 
ticle  2,  les  paragraphes  I*' 
et  II*  de  l'article  3,  et  le  pa- 
ragraphe U  de  l'article  4, 
seront  punis  des  mêmes 
peines  que  les  auteurs  prin- 
cipanx  desdits  crimes. 

Les  complices  de  tous 
autres  crimes  prévus  par  la 
présente  loi,  seront  punis 
des  mêmes  peines  que  les 
hommes  de  f  équipage. 

Le  tout  suivant  les  régies 
déterminées  par  les  articles 
59.  60,  61,  62  et  63  du  Code 

{)énal,  et  sans  préjudice, 
e  cas  échéant,  de  r appli- 
cation des  articles  265,  266, 
267  et  268  dndit  Gode  (1). 


PROUST  M  L»l. 


▲MEIlDBKBim^ 


(1)  Code  pénal  :  Article  59.  Les  complices  d'un  crime 
ou  d'un  délit  seront  punis  de  la  même  peine  aue  les 
autenrs  mêmes  de  ce  crin^e  ou  de  ce  déht,  sauf  le  cas 
où  la  loi  en  aurait  disposé  autrement. 

Art.  60.  Seront  punis  comme  compliees  d'une  sction 
qualifiée  crime  ou  délit,  ceux  qui,  par  dons,  promesses, 
menaces,  abus  d'autorité  on  de  pouvoir,  machinations 
ou  artifices  coupables,  auront  provoqué  à  cette  action 
ou  donné  des  instructions  pour  la  commettre  ;  —  ceux 
qui  auront  procuré  des  armes,  des  instruments  ou  tout 
autre  moyen  qui  aura  s^^rvi  à  l'action,  sachant  qu'ils 
devaient  servir  ;  —  ceux  qui  auront,  avec  connaissance, 
aidé  on  assisté  Tanteur  ou  les  auteurs  de  l'action,  dans 
les  faits  qui  l'auront  préparée  ou  facilitée,  ou  d^scenx 
qui  l'auront  consommée;  sans  fr^udic*  des  pemes  qm 


An.  iO.  Le  produit  de  Art.  10.  (Comme  le  pro- 
la  vente  des  navires  ou  bâ-  jet.) 
timents  capturés  pour  cause 
de  piraterie,  sera  réparti 
eonformémenl  aux  lois  et 
règlements  sur  \m  prises 
maritimes. 

Lorsque  sa  prise  aura  été 
faite  par  des  navires  du 
commerce,  ces  navires  et 
leurs  équipages  seront,quant 
à  rattnbution  et  à  la  ré- 
partition du  prodnit,  assi- 
milés à  des  bâtiments  pour- 
vus de  lettres  de  marque  et 
&  leurs  équipages. 


TITRE  IL 


Du  crime  de  baraterie. 


Art.  11.  Tout  capitaine, 
maître,  patron  ou  pilote, 
chargé  de  la  conduite  d'un 
navire  ou  autre  bâtiment  de 
commerce,  qui,  volontaire- 
ment et  dans  une  intention 
frauduleuse,  le  fera  échouer 
ou  périr  par  des  moyens 
quelconques,  sera  puni  de 
la  peine  de  mort. 


Aft.  11.  Tout  capitaine, 
maître,  patron  ou  pilote, 
chargé  de  la  conduite  d'un 
navire  ou  autre  bâtiment 
de  commerce,  qui,  volon- 
tairement et  dans  une  in- 
tention frauduleuse,^  le  fera 
périr  par  des  moyens  quel- 
conques, sera  puni  de  la 
iMfitie  de  mort. 


seront  spécialement  portées  par  lo  présent  Code  contre 
les  autenrs  de  complots  on  de  provocations  attentatoires 
à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat,  àième 
dans  le  cas  où  le  crime  qui  était  l'objet  des  conspira- 
teurs ou  provocateurs,  n'aurait  pas  élé  commis. 

Art.  61.  Ceux  qui  connaissent  la  conduite  criminelle 
des  malfaiteurs  exerçant  des  brigandages  on  des  vio- 
lences contre  la  sûreté  de  l'Etat,  la  paix  publique,  les 
{personnes  ou  les  propriétés  ;  leur  fournissent  habituel^ 
ement  logement,  lieu  de  retraite  on  de  réunion,  seront 
punis  comme  leurs  complices. 

Art.  62.  Ceux  qui  sciemment  auront  recelé,  en  tont 
on  en  partie,  des  choses  enlevées,  détournées  ou  obte- 
nues à  l'aide  d'un  crime  on  d'un  délit,  seront  aussi 
punis  comme  complices  de  ce  crime  on  délit. 

Art.  63.  Néanmoins,  à  l'égard  des  receleurs  désignas 
dans  l'article  précédent,  la  peine  de  mort,  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  de  la  déportation,  lorsqu'il  j 
aura  lieu,  ne  leur  sera  appliquée  qu'autant  qu'ils  seront 
convaincus  d'avoir  eu  au  temps  du  recelé,  connaissance 
des  circonstances  auxquelles  la  loi  attache  les  peines 
de  ces  trois  genres  :  sinon,  ils  ne  subiront  que  la  peine 
des  travaux  forcés  i  temps. 

Art.  265.  Toute  association  de  malfaiteurs  envers  les 
personnes  ou  les  propriétés,  est  un  crime  contre  la 
paix  publique. 

Art.  266.  Ce  erime  existe  par  le  seul  fait  d'organisa- 
tion de  bandes  ou  de  correspondance  entre  elles  et 
leurs  chefs  ou  commandants,  on  de  convention  tendant 
à  rendre  compte  ou  à  faire  distribution  ou  partage  du 
produit  des  méfaits. 


su 


Art.  267.  Quand  ce  crime  n'aurait  été  accompagné  ni 
ivi  d'aucun  autre,  les  jiuleurs,  directeurs  de  1  associa- 
tion,  et  les   commandauls  en  chef  ou  en  sous-ordre  de 
ces  bandes,  .«seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps. 

Art.  268.  Seront  punis  de  la  réclusion  tous  autres 
individus  chargés  d'un  service  quelconque  dans  ces 
bandes,  et  ceux  qui  auront  sciemment  et  volontaire- 
ment fourni  aux  bandes^  ou  à  leurs  divisions ,  des 
armes,  instruments  de  crime,  logement,  retraite  ou  lieu 
de  réunion. 
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Art.  12.  Toot  capitaioe, 
mattre  ou  patron,  qui,  vo- 
loDlairemeDt  et  dans  Tin- 
tention  de  commettre  une 
fraade    aa    préjudice    des 

Ï propriétaires  ,    armateurs  , 
acteurs,  assureurs,  et  autres 
intéressés, 

Jettera  à  la  mer  ou  dé- 
truira sans  nécessité,  tout 
on  partie  du  chargement, 
des  vivres  ou  des  eifets  de 
bord. 
Ou  fera  fausse  route. 
On  donnera  lieu,  soit  à 
la  confiscation  du  navire, 
soit  à  celle  de  tout  ou  par- 
tiède  la  car^ison, 

Sera  puni  des  travaux 
forcés  à  temps. 

Art.  13.  Tout  capitaine, 
maître  ou  patron,  qui,  avec 
une  intention  frauduleuse, 

Se  rendra  coupable  d'un 
on  de  plusieurs  des  faits 
énoncés  en  l'ai  ticle  236  du 
Gode  de  commerce, 

Ou  vendra,  hors  le  cas 
prévu  par  Tarticle  237  du 
même  Code,  le  navire  à  lui 
confié, 

Ou  fera  des  décharge- 
ments en  contravention  à 
l'article  248  (1), 

Sera  puni  ae  la  réclusion. 

Art.  14.  L'article  386.  pa- 
ragraphe lYdn  Code  pénal 
est  applicable  aux  vols 
commis  à  bord  de  tout  na- 
vire ou  bâtiment  de  mer, 
par  les  capitaines,  patrons, 
subrégargues,  gens  de  Vi' 
quipage   et  pas!>affers. 

I/article  387  au  même 
Code  est  applicable  aux  al- 
térations de  vivres  et  mar- 
chandises, commises  à  bord 
par  les  mômes  personnes  (2). 


AMEIfOEHEIfTS. 

Art.  12.  (Ajouté.) 

Toot  capitaine,  maître  ou 
patron,  chargé  de  la  con- 
duite d'un  navire  ou  autre 
bâtiment  de  commerce,  qui 
par  fraude,  détournera  à 
son  profit  ce  navire  ou  bâ- 
timent, sera  puni  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité. 

Art.  13.  Tout  capitaine, 
maître  ou  patron,  qui,  vo- 
lontairement et  dans  l'in- 
tention de  commettre  ou  de 
couvrir  une  fraude  au  pré- 
judice des  propriétaires,  ar- 
mateurs, chargeurs,  fac- 
teurs, etc.  (Le  reste  comme 
l'article  12  du  projet.) 


Art.  14.  (Comme  l'arti- 
cle 13  du  projet.) 


Art.  15.  (Comme  l'article 
14  du  projet.) 


(1)  Codo  de  commerce  :  Article  236.  Le  capitaine  qui 
aura,  sans  nécessité,  pris  de  l'argent  sur  le  corps,  ravi- 
taillement ou  équipement  du  navire,  engagé  ou  vendu 
dos  marchandises  ou  des  victuailles,  ou  qui  aura  em- 
ployé dans  ses  comptes  des  avaries  ou  des  dépenses 
supposées,  sera  responsable  envers  l'armement,  et  per- 
sonnellement tenu  du  remboursement  de  l'argent  ou  du 
payement  des  objets,  sans  préjudice  de  la  poursuite  cri- 
minelle, s'il  y  a  lieu. 

Art.  237.  Hors  le  cas  d'innavi^abilité  légalement 
constatée,  le  capitaine  no  peut,  à  peine  de  nullité  de  la 
vente,  vendre  le  navire  sans  un  pouvoir  spécial  des 
propriétaires. 

Art.  248.  Hors  le  cas  de  péril  imminent,  le  capitaine 
ne  peut  décharger  aucune  marchandise  avant  d'avoir 
fait  son  rapport,  à  peine  de  poursuites  extraordinaires 
contre  lui. 

(2)  Gode  |>énal  :  Article  386.  Sera  puni  de  la  peine 
de  la  réclusion,  tout  individu  coupable  de  vol  commis 

dans  l'un  des  cas  ci-après;   l©. ...  2'»....  3« 4'  si 

le  vol  a  été  commis  par  un  aubergiste,  un  hôtelier,  un 


PROJET  DE  LOI. 

TITRE  III. 
Poursuites  et  compétence. 

Art.  15.  Lorsque  des  bâ- 
timents de  m  r  auront  été 
capturés  pour  cause  de  pi- 
raterie, la  mise  en  jugement 
des  prévenus  sera  suspendue 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sta- 
tué sur  la  validité  de  la 
prise. 

Cette  suspension  n'empê- 
chera ni  les  poursuites  ni 
l'instruction  de  la  procédure 
criminelle. 

Art.  16.  S'il  y  a  capture 
de  navires  ou  arrestation 
de  personnes,  les  prévenus 
do  piraterie  seront  jugés 
par  le  tribunal  maritime  du 
chef-lieu  de  l'arrondisse- 
ment maritime  dans  les 
ports  duquel  ils  auront  été 
amenés. 

Dans  tous  les  autres  cas, 
les  prévenus    seront  jugés 

Car  le  tribunal  maritime  de 
oulon,  si  le  crime  a  été 
commis,  soit  en  mer,  soit 
sur  les  côtps,  dans  le  dé- 
troit de  Gibraltar,  ou  en 
deçà  de  ce  détroit  ;  et  par 
le  tribunal  maritime  de 
Brest,  lorsque  le  crime 
aura  été  commis  au  delà 
dudit  détroiL 

Toutefois,  lorsqu'un  tri- 
bunal maritime  aura  été 
régulièrement  saisi  du  juge- 
ment de  l'un  des  prévenus, 
ce  tribunal  jugera  tous  les 
autres  prévenus  du  même 
crime,   à   quelque   époque 

Su'ils  soient  découverts,  et 
ans   quelque    lien    qu'ils 
soient  arrêtés. 

Art.  17.  Il  sera  procédé 
à  l'instruction  et  an  juge- 
ment conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  le  rè- 
glement du  12  novembre 
1806. 

Néanmoins,  si,  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  des 
témoins  ne  peuvent  être 
produits  aux  débats,  il  y 
sera  suppléé  par  la  lecture 
des  procès-verbaux  et  de 
toutes  autres  pièces  qui  se- 
ront jugées,  parle  tribunal 
maritime,  être  de  nature  à 
éclairer  la  vérité. 


AMEffDEMSirrS. 


Art.  16.  (Gomme  l'article 
15  du  projet.) 


Art.  17.  (Comme  le  !•» 
paragraphe  ae  l'article  16 
du  projet. l 


Dans  tous  les  autres  cas, 
les  prévenus   seront  jugés 

Car  le  tribunal  maritime  de 
oulon,  si  le  crime  a  été 
commis  dans  le  détroit  de 
Gibraltar ,  la  mer  Méditer- 
ranée, ou  les  autres  mers 
du  levant,  et  par  le  triba- 
nal  de  Brest,  lorsque  le 
crime  aura  été  commis  sur 
les  autres  mers. 

Toutefois  etc.  (Conune  lo 
projet.) 


Art.  18.  (Comme  l'arti- 
cle 17  du  projet.) 


voiturier,  un  batelier  ou  un  de  leurs  préposés,  lorsqu'ils 
auront  volé  tout  ou  partie  des  choses  qui  leur  étaient 
confiées  à  ce  titre;  ou  enfin  si  le  coupable  a  commis  le 
vol  dans  l'auberge  ou  l'hôtellerie  dans  laquelle  il  était 
reçu. 

Art.  387.  Les  voituriers,  bateleurs  et  leurs  préposés 
qui  auront  altéré  des  vins  on  tonte  autre  espèce  de 
liquides  ou  de  marchandises  dont  le  transport  leur 
avait  été  confié,  et  qui  auront  commis  cette  altération 
par  le  mélange  de  substances  malfaisantes,  seront  pu- 
nis de  la  peine  portée  au  précédent  article. 

S'il  n'y  a  pas  eu  mélange  de  substances  malfaisantes, 
la  peine  sera  un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an, 
et  une  amende  de  16  francs  à  100  francs. 
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Art.  18.  Les  complices 
des  crimes  de  piraterie  se- 
ront jugés  parles  tribunaux 
maritimes,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  les  deux  arti- 
cles précédents. 


Néanmoins,  si  les  pour- 
suites étaientsimultanement 
dirigées  contre  les  auteurs 
principaux  de  quelqu'un 
des  crimes  spécifiés  au  ti- 
tre l«r  de  la  présente  loi, 
et  contre  des  prévenus  de 
eompUcité,  français  on  na- 
turalisés français  autres  que 
ceux  qui  auraient  aidé  et 
assisté  les  coupables  dans 
le  fait  même  de  la  consom- 
mation desdits  crimes,  le 
procès  et  les  parties  seront 
renvoyés  devant  les  tribu- 
naux ordinaires. 


Art.  19.  Les  individus 
prévenus  des  crimes  spé- 
cifiés au  titre  II  de  la  pré- 
sente loi,  seront  poursuivis 
et  jugés  suivant  les  formes 
et  par  les  tribunaux  ordi- 
naires. 


AMENOEME.^TS. 

Art.  19.  Les  complices 
des  crimes  de  piraterie, 
spécifiés  au  titre  l^  de  la 
présente  loi,  seront  jugés 
par  les  tribunaux  mariti- 
mes, ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  les  deux  articles 
précédents. 

Sont  exceptés,  et  seront 
jugés  par  les  tribunaux  or- 
dinaires, les  prévenus  de 
complicité,  français  ou  na- 
turalisés français .  autres 
néanmoins  que  ceux  oui 
auraient  aidé  ou  assisté  les 
coupables  dans  le  fait  même 
de  la  consommation  du 
crime. 

Et  dans  le  cas  où  ces 
poursuites  seraient  exercées 
simultanément  contre  les 
prévenus  de  complicité, 
compris  dans  i'eKception 
ci-dessus,  et  contre  les  au- 
teurs principaux,  le  procès 
et  les  parties  seront  ren- 
voyées devant  les  tribunaux 
ordinaires. 

Art.  20.  Les  individus 
prévenus  des  crimes,  ou  de 
complicité  des  crimes  spé- 
cifiés au  titre  II.  elc.  (Le 
reste  comme  le  projet.) 


Dispositions  générales.         Dispositions  générales. 

Art.  20.  Les  lois  et  ré-  Art.  21.  (Comme  l'article 
glements  auxquels  il  n*est  20  du  projet.) 
point  dérogé  par  la  pré- 
sente loi,  notamment  ceux 
relatifs  à  la  navigation  ; 
aux  armements  en  course, 
et  aux  prises  maritimes, 
continueront  d'être  exécu- 
tés en  ce  qu'ils  n*ont  pas 
de  contraire  à  la  présente 
loL 

La  Chambre  ordonne  Timpression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu,  et  arrête  qu'elle  s'occu- 
pera de  la  discusion  du  projet  de  loi  immédiate- 
ment après  celle  du  projet  de  loi  sur  le  sacrilège. 

Les  commissaires  du  Roi  se  retirent. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  troisième  lieu^  la 
discussion  en  assemblée  générale  de  ce  dernier 
projet. 

M.  le  garde  des  sceaux,  chargé  de  soutenir  cette 
discussion,  est  présent. 

Sont  également  présents  :  le  ministre  président 
du  conseil,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  le 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  les  mi- 
nistres de  la  guerre,  de  la  marine  et  de  la  maison 
du  Roi. 

La  commission,  dont  le  rapport  a  été  entendu 
dans  la  séance  du  29  janvier  aernier,  avant  conclu 
à  l'adoption  du  projet  modifié  par  quelques  amen- 
dements, la  parole  est  d'abord  accordée  au  pre- 
mier des  orateurs  inscrits  pour  combattre  cette 
adoption. 

M.  le  eoBite  Mole  (i).  Messieurs,  vous  avez  à 
délibérer  sur  une  loi,  ou  plutôt  sur  le  litre  prc- 

(i)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  comte  Mole. 


mier  d'une  loi;  dont  le  ministre  qui  le  propose 
confesse  l'inutilité.  M.  le  garde  des  sceaux  vous 
a  dit  :  «  Que  les  exemples  du  sacrilège  simple 
sont  rares,  et  pour  ainsi  dire  inconnus.  »  11 
avoue  que  son  projet  institue  des  supplices  pour 
c  un  crime  qui  nous  est  devenu  étranger,  qu'il 
offre  des  garanties  à  la  société  contre  un  danger 
auquel  elle  n'est  plus  exposée.  »  L'année  der- 
nière, il  disait  aussi  à  la  tribune  de  l'autre 
Chambre  que  le  législateur  devait:  «  surtout 
consulter  les  besoins  de  l'époque,  la  situation  des 
mœurs,  et  la  tendance  générale  des  esprits....  » 
«  Notre  âge,  ajouta-t'il,  n'est  pas  celui  de  la  fer- 
veur et  du  zèle  ;  les  temps  du  fanatisme  et  de 
l'impiété  sont  j[)a8sés.  » 

11  faut  que  le  ministre  qui  a  fait  devant  les 
deux  Chambres  de  semblables  déclarations  et 
professé  de  saines  doctrines,  se  soit  fait  une 
étrange  violence  pour  présenter  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis.  Et  à  qui  le  présente-t-il?  A 
vous  qui,  sur  sa  proposition  et  après  une  discus- 
sion approfondie,  en  aviez  adopté  un  autre  I  A 
vous  qui  avez  d'avance  repoussé  celui-ci  par 
l'excellent  travail  de  votre  première  commission, 
et  l'éloquence  de  son  savant  et  judicieux  rappor- 
teur (1)1  Je  dis  que  vous  l'avez  repoussé  d'a- 
vance, car  vous  avez  écarté  toutes  les  proposi- 
tions qui  vous  furent  faites  dans  le  sens  du  nou- 
veau projet,  car  votre  délibération  et  vos  votes 
montrèrent  une  adhésion  complète  aux  maximes 
de  votre  commission.  Nous  sommes  donc  obligés 
de  le  reconnaître  :  le  ministre  a  compté  beaucoup 
sur  notre  complaisance  ou  sur  la  souplesse  de 
notre  conviction.  Cependant  on  s'est  peu  mis  en 
frais  pour  agir  sur  cette  dernière,  et  comme  si 
dans  toute  cette  discussion  la  bonne  foi  devait 
l'emporter  sur  l'adresse,  le  ministère  nous  a  d'a- 
bord avertis  que  le  titre  premier  de  sa  loi  ne  se- 
rait bon  à  rien. 

Mais  pourrait-il  nous  apprendre  ce  qu'est  de- 
venue la  loi  de  l'année  dernière?  ou  plutôt  ne  le 
savons-nous  pas?  en  la  recevant,  le  Roi  a-t-il  dit 
qu'il  aviserait?  Au  contraire,  le  Roi  l'a  renvoyée 
à  l'autre  Chambre.  Là,  je  ne  sais  quel  nuage  dé- 
robe à  nos  regards  les  destinées  ultérieures  du 
projet.  Pour  les  deviner,  nous  sommes  réduits  à 
recourir  encore  aux  paroles  de  M.  le  garde  des 
sceaux.  «  Une  discussion  vive  et  solennelle,  a-t-il 
dit,  allait  s'ouvrir qui  pourrait  dire.  Mes- 
sieurs, quel  eût  été  le  résultat  de  cette  épreuve 
nouvelle?  » 

fin  bon  français,  et  surtout  en  style  de  gouver- 
nement représentatif,  cela  ne  veut-il  pas  dire  que 
le  ministère  a  craint  que  sa  loi  fût  rejetée?  quel 
autre  danger  pouvait  avoir  cette  nouvelle  épreuve 
dont  il  parle?  Toutefois  vous  ne  lui  inspirez  pas 
les  mêmes  ombrages,  puisqu'il  espère  vous  voir 
adopter,  d'une  année  à  l'autre,  le  pour  et  lé 
contre,  à  son  gré.  Il  serait  grave.  Messieurs,  il  se- 
rait effrayant  pour  noU'e  avenir  que  le  refus  pré- 
sumé d'une  Chambre,  ou  l'opinion  confidentielle- 
ment recueillie  d'une  partie  de  ses  membres,  suf- 
fise pour  entraîner  les  deux  autres  branches  du 
pouvoir  législatif,  ou  pour  leur  imposer.  Je  l'a- 
vouerai, j'aurais  été  tenté  de  puiser,  dans  cet 
historique  et  dans  ces  motifs,  une  fin  de  non-re- 
cevoir,  si  le  n'avais  été  arrêté  par  une  réflexion 
que  vous  faites  tous  avec  moi  :  c'est  que,  si  les 
ministres  ont  conseillé  et  rédigé  la  loi,  c'est  au 
nom  du  Roi  qu'ils  la  présentent.  Devant  ce  nom 
je  mlncline  et  je  n'hésite  plus  à  entrer  dans  la 
discussion  du  projet. 

(I)  M.  le  comte  Porulis. 
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Ge  qu*oQ  doit  d'abord  examiner  dans  une  loi, 
c'esl  sa  compétence,  c'est-à-dire  si  toutes  les  dis- 
positions qui  y  sont  comprises  sont  bien  du  do- 
maine des  lois? 

Les  lois,  selon  la  belle  définition  de  Montes- 
quieu, ne  sont  que  Texpression  des  rapports  des 
bommes  entre  eux.  Les  rapports  de  fbomme 
avec  son  Créateur  forment  la  loi  religieuse. 
Toute  infraction  à  la  loi  religieuse  s'appelle  pécbé, 
comme  toute  infraction  à  la  loi  civile  s'appelle 
crime  ou  délit.  A  la  vérité,  les  lois  civiles  pu- 
nissent les  crimes  ou  délits  qui  intéressent  la  re- 
ligion, «  mais  alors,  vous  a  dit  votre  premier 
rapporteur,  ce  n*est  pas  pour  venger  la  Divinité 
qu'elles  saisissent  leur  glaive,  c'est  pour  la  dé- 
fense de  la  société  eiia-méme,  de  la  société  ou- 
tragée dans  les  objets  de  sa  vénération  et  de  son 
culte,  de  la  société  mise  en  péril  par  les  efforts 
tentés  pour  avilir  ou  détruire  ce  qui  fait  sa  force 
et  sa  sdreté.  »  Ainsi  dans  ce  cas-là,  ce  sont  en- 
core les  rapports  des  hommes  entre  eux  qui  font 
Tobjet  de  la  loi  ;  c'est  l'outrage  à  la  croyance 
d*un  grand  nombre;  c'est  le  trouble  et  le  dé- 
sordre portés  dans  la  société^  qu'elle  punit.  C'é- 
tait aussi  le  but  du  projet  que  vous  aviez  adopté, 
et  celui  qui  serait  atteint  par  les  trois  derniers 
titres  du  projet  que  nous  discutons.  Mais  le  titre 
premier,  en  traitant  du  sacrilège  simple,  e'est-à- 
dire  de  l'offense  de  Tbomme  envers  Dieu,  fait 
tout  autre  chose,  il  Êiit  entrer  le  péché  dans  le 
domaine  des  lois.  Le  principe  admis,  vous  serez 
oblieé  plus  tard  d'admettre  ses  conséquences. 
Les  interprètes  naturels  de  la  loi  religieuse  vous 
diront  qu'un  fait  est  sacrilège,  qu'il  est  un  ou- 
trage aux  dogmes  qu'ils  sont  chargés  de  nous 
enseigner,  une  infraction  à  la  discipline  qu'ils  ont 
pour  devoir  de  maintenir,  et  il  ne  vous  restera 
qu'à  inscrire  ce  fait  sur  la  liste  fatale  des  sacri- 
lèges, et  à  lui  appliquer  une  peine  proportionnée 
au  rang  qu'il  occupera  dans  cette  redoutable  no- 
menclature» C'est  ainsi  que  nos  vieilles  ordon- 
nances étaient  arrivées  à  punir  comme  sacrilège 
l'usurpation  des  biens  de  TK^se.  En  un  mot, 
Messieurs,  la  4éfiDition  du  sacrilège  étant  évidem- 
ment de  droit  canonique,  lorsque  ce  droit  aura 
parlé,  il  ne  restera  à  la  loi  civile  qu'à  obéir.  Vous 
pourrez  tout  au  plus  disputer  sur  la  peine,  vous 
n'aurez  ai  l'autorité,  ni  le  droit  de  contester  le 
crime  ou  le  délit. 

Le  sacrilège  simple  n'était  pas  même  au  nom- 
bre des  cas  royaux  et  prévotaux.  Ces  cas  ne  par- 
laient que  du  sacrilège  avec  effraction,  c'est-à- 
dire  accompa^é  de  vol  et  de  violence,  tel  qu'il 
est  préTU  au  titre  II  du  projet.  Remarquez  donc, 
Mesneurs,  que  cette  distinction  à  établir  entre 
l'ordre  religieux  et  l'ordre  civil  n'est  point  une 
idée  nouvelle,  une  couséquence  du  gouvernaient 
représentatif.  Comme  la  nature  des  choses,  ce 
pnncipe  est  antérieur  à  toutes  les  formes  du  j^ou- 
vemement,  et  les  domine  toutes.  Il  est  la  pierre 
angulaire  de  l'édifice  social.  Je  l'aurais  délendu 
BOUS  la  monarchie  constitutionnelle,  avec  la 
religion  dominante  comme  avec  la  liberté  des 
cultes,  au  Parlement  de  Paris  comme  devant 
vous. 

Pour  nous  rassurer  on  nous  dit  que  le  titre  i^, 
n'étant  qu'une  complaisance,  ne  s'appliquera  pas; 
e'est  déià  quelque  cnose  que  de  l'avouer  inutile  : 
mais  n  y  voyez- vous  pas  aussi,  Messieurs,  une 
injure  à  la  ràiération  actuelle?  Les  lois  ne  sont- 
elles  pas  rexpression  de  la  moralité  du  temps 
pour  lequel  elles  sont  faites?  Celle-ci  calomnierait 
te  aéire  jusque  4an8  la  postérité  la  plus  reculée, 
en  voyant  le  sacrilège  simple  rétabli  dans  notre 


législation  crimiaolle  après  un  intervalle  de  plu- 
sieurs siècles;  en  voyant  le  formidable  appareil 
de  peines  et  de  supplices  dt^ployiT  pour  le  ré- 
primer, que  croiraient  nos  derniers  neveux  si  ce 
n'est  que  cet  affreux  scandale  envahissait  la  so- 
ciété française  soùs  le  règne  de  Charles  X 1  On 
nous  répond  en  dénonçant  notre  législation  à  l'in- 
dignation publique.  «  La  raison  se  révolte,  a  dit 
M.  le  garde  des  sceaux,  à  l'aspect  de  cette  légis- 
lation imparfaite  qu'une  inexplicable  omission 
rend  en  quelque  sorte  complice  des  plus  grands 
attentats.  »  Ce  langage  serait  bien  alarmant  si 
Ton  ne  songeait  qu  à  l'autorité  et  à  la  gravité  du 
personnage  qui  l'a  tenu  ;  mais  qu'il  nous  per- 
mette de  lui  demander  pourquoi  il  ne  nous  l'a 
pas  adressé  plus  tAt?  Quant  à  moi  je  n'hésite  pas 
à  embrasser  la  défense  de  cette  législation,  qu'il 
condamne  cette  année  avec  tant  de  rigueur. 
Quelle  est  donc  l'omission  si  coupable  du  légis- 
lateur, que  l'on  voudrait  réparer?  Depuis  quand 
la  loi  invente-t-elle  des  crimes  et  prévoit-elle 
tous  ceux  que  l'imagination  peut  concevoir,  au 
lieu  de  se  borner  à  ceux  qu'il  est  besoin  de  ré- 

Ïirimer?  M.  le  garde  des  sceaux  lui-môme  vous 
'a  dit  :  le  sacniège  simple  ne  se  commet  plus,  et 
c'est  pour  cela  que  notre  Code  n'en  parlait  pas. 
«  Vous  seriez,  réplique-t-on,  la  seule  nation 
chrétienne  dont  les  lois  ne  le  puniraient  pasl  » 
En  savez- vous  la  raison»  Messieurs?  C'est  que  nos 
lois  seules  ont  été  faites  dans  le  temps  et  pour  le 
temps  où  nous  vivons.  Celles  des  autres  peuples 
portent  toutes  Tempreinte  des  discussions  reli- 
gieuses qui  ont  déchiré  la  catholicité.  Car  ce 
n'est  point  l'indifférence  religieuse,  l'esprit  appelé 
philosophique  qui  porte  au  sacrilège;  il  n'y  a 
que  le  fanatisme  des  sectes  qui  conçoive  de  tels 
outrages,  et  mette  dans  la  nécessité  de  s'en  dé- 
fendre. 

Si  les  conséquences  dans  l'avenir  de  ce  titre  I*' 
sont  aisées  à  prévoir,  il  serait  impossible  de  me- 
surer leur  étendue.  Dans  le  présent  je  lui  trouve 
un  autre  danger  qui  ne  vous  paraîtra  pas,  le  le 
crois,  imaginaire.  Ne  craindriez-vous  pas.  Mes- 
sieurs, en  séparantle  sacrilège  du  vol,derennoblir 
en  quelque  sorte  et  de  tenter  l'audace  d'hommes 
impies  et  corrompus  qui,  ne  voyant  que  des  sup- 
plices à  braver,  cfes  dangers  à  courir,  se  feraient 
les  martyrs  de  l'incrédulité?  11  ne  faut  pas  défier 
la  témérité  du  méchant  en  le  menaçant  de  la  mort 
et  des  tortures  s'il  se  livre  à  des  excès  auxquels 
il  ne  songeait  pas.  L'incrédulité  aurait  aussi  son 
fanatisme  que  les  supplices  n'intimideraient  pas. 
Le  fanatisme  est  identique,  quel  que  soit  son  prin- 
cipe ou  son  objet  il  norte  le  même  caractère,  il 
produit  les  mêmes  effets  ;  nos  mœurs,  notre  ci- 
vilisation, semblaient  nous  en  garantir,  mais  la 
voix  des  bourreaux,  les  gémissements  des  victimes 
le  feraient  reparaître  au  milieu  de  ce  siècle  étonné 
et  pour  lequel  il  n'était  point  fait.  Bientôt  il  en- 
vahirait les  cœurs  et  ferait  éclater  de  nouveau 
ses  fureurs  dans  ce  genre  de  procès  dont  l'histoire 
garde  un  si  triste  souvenir.  Parcourez  ses  page?, 
et  vous  frémirez  à  la  vue  de  cette  lutte  entre  tous 
les  fanatismes  qui  souille  les  jugements  des  crimes 
religieux.  On  y  voit  le  fanatisme  assis  sur  le  tri* 
bunal  non  moins  que  sur  la  sellette  de  Taccusé. 
Le  ]uge  s'y  transforme  en  bourreau  et  l'accusé 
en  martyr.  Et  comment  cela  n'arriverait-il  pas? 
ne  sont-cc  pas  les  sentiments  les  plus  passionnés 
de  l'homme,  ses  facultés  les  plus  exaltées  qui  sont 
mises  en  jeu  et  se  trouvent  alors  juges  et  parties? 
Le  Sanaiisme  commet  le  crime,  le  fanatisme  le 
constate,  le  définit,  le  juge  et  le  punit.  Quel 
homme,  en  effet,  quel  chrétien  doué  d'une  fol 
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Tire,  d'une  ftme  fervente  et  convaincue,  pourrait 
répondre  de  demeurer  impassible,  calme,  exempt 
de  prévention  et  de  colère  (»n  présence  du  sacrilège, 
de  celui  qu'il  soupçonne  d'avoir  attentif  aux  olijets 
de  son  adoration  et  de  son  culte?  Non,  Meâsieurs, 
il  est  temps  de  le  reconnaître,  il  n'y  a  point  de 
juges,  point  de  cti&timenis  sur  la  terre  pour  un 
tel  crime.  —  Dieu  seul  peut  en  connaître  et  le 
punir. 

JVrive  à  une  question  bien  importante  et  gui 
semble  avoir  échappé  aux  auteurs  du  projet. 
M'ont-ils  pas  confondu  le  criminel  avec  le  crime, 
et  fait  partager  au  premier  une  dénomination  ter- 
rible qu'il  ne  mérite  pas?  Bst-il  bien  sacrilège 
celui  qui,  en  profanant  les  saintes  hosties,  ne 
croit  point  au  miracle,  objet  de  notre  foi?  N'est-il 
pas  évident  que  s'il  eût  cru  au  dogme  de  la  pré- 
sence réelle,  jamais  il  n'aurait  conçu  Tidée  d'un 
pareil  attentat?  De  quoi  le  punirez- vous  donc  si 
vous  ne  le  considérez  pas  seulement  comme  cou- 
pable d'outrage  envers  la  religion  de  l'Btat,  de 
quoi  le  punirez-vous  si  ce  n'est  de  manquer  de 
foi?  Vous  lui  infligerez  le  supplice  des  parricides 
pour  le  seul  crime  qu'il  n'eût  jamais  commis  s'il 
eût  été  catholique.  Que  dirions-nous,  Messieurs, 
si  les  Français  des  autres  cultes  venaient  nous  de- 
mander une  loi,  je  ne  dirai  pas  semblable,  mais 
de  même  nature,  en  invoguant  la  Charte  qui  leur 
promet  une  égale  protection  ?  s'ils  venaient  nous 
demander  une  loi  qui  punit  de  mort  les  actes 
publics  commis  par  haine  ou  mépris  de  leurs 
croyances?  La  leur  refuseriez- vous?  ou  la  leur 
accorderiez-vous?  Dans  ce  dernier  cas  quel  code 
draconien,  quel  code  de  sang  viendrait  épouvanter 
la  France. 

Le  titre  I*  présente  donc  une  infraction  posi* 
tive  à  l'égalité  des  cultes.  Il  institue  des  supplices 
pour  les  français  non  catholiques,  il  définit  un 
crime  qu'un  catholique  ne  commettrait  pas.  C'est 
ainsi  que  l'intolérance  s'insinue  et  fonde  peu  à 
peu  son  empire.  Le  dogme  vient  d'abord  hum- 
blement implorer  la  protection  de  la  loi,  et  bientôt 
il  l'inspire,  il  s'en  empare  et  commande  ou  pros- 
crit en  son  nom.  Après  le  sacrilège  viendrait  le 
blasphème;  tout  péché  serait  assimilé  au  délit  ou 
au  crime,  et  la  force  se  chargerait  de  redresser 
l'erreur. 

Pour  éviter  une  discussion  si  périlleuse,  on  a 
donné  à  entendre  que  la  loi  ne  s'exécuterait  pas. 
On  la  représente  seulement  comme  un  hommage 
à  notre  religion  et  à  notre  foi.  Mais  j  pense-t-6n 
bien,  ounn  tel  hommage,  une  telle  loi  ne  seraient- 
ils  pas  eux-mêmes  autant  de  sacriléçes"?  Les  païens 
attribuaient  à  leurs  dieux  les  faiblesses  et  les 
passions  de  l'humanité;  mais  des  chrétiens  peu- 
vent-ils parler  de  venger  celui  qu'ils  adorent  1 
Est-ce  au  Dieu  de  Fénelon  et  de  Bossuet  qu'on 
veut  plaire  en  étant  à  la  faible  créature  qui  l'of- 
fense le  temps  de  se  repentir  l  Le  Dieu  qui  a  versé 
son  sang  pour  les  hommes  ne  demande  pas  qu*on 
répande  le  leur.  11  ne  nous  a  point  délégué  le  soin 
de  ses  vengeances  ;  le  jour  où  elles  éclateraient, 
ce  monde,  ouvrage  de  ses  mains,  aurait  cessé 
d'exister.  «  La  vengeance  appartient  à  moi  seul  ». 
a  dit  le  Seigneur.  Répétons  en  toute  humilité 
ces  mots  terribles.  Renonçons  à  proportionner  le 
châtiment  à  la  grandeur  de  l'offensé,  c'est  pour  les 
maîtres  de  la  terre  et  non  pour  le  père  de  tous 
les  hommes  que  sont  faites  les  lois  de  Majesté. 

Nous  ne  pouvons  donc  re^rarder  le  titre  l*'  du 
nroiet  comme  seulement  destiné  à  orner  notre 
Code,  et  nous  devons  cherchera  prévoir  toutes  les 
conséquences  de  son  exécution. 

D'abord,  je  le  demande,  à  quel  âge  et  dans 


quelle'  situation  de  la  vie  peut-on  croire  qu'il  se 
rencontrerait  assez  de  témérité  et  da  foire  pour 
commettre  les  excès  prévus  au  titre  !•*?  Sera-ce 
dans  la  maturité?  Verra-t-on  des  pères  de  famille 
abandonner  leurs  enfants,  renoncer  ù  leurs  affec- 
tions, briser  tous  les  liens  qui  les  attachent  à  la 
terre  pour  le  plaisir  de  profaner  les  objets  l(?s  plus 
salnt6?Non,  sans  doute  :  dans  l'état  de  nos  mœurs, 
à  peine  un  pareil  délire  pourrait-il  saisir  la  jeu- 
nesse. Si  quelques  individus  pouvaient  le  ressen- 
tir et  s'y  livrer,  ce  serait  dans  l'ardeur  de  Tàge, 
Sarmi  une  jeunesse  qu'exaltent  des  lectures  ou 
es  sociétés  enivrantes  et  corruptrices.  Vous  vous 
souvenez  de  Taccusation  dernièrement  portée  par 
un  écrivain  célèbre  contre  des  élèves  de  Tune  de 
nos  écoles.  Sous  le  gouvernement  de  Napoléon, 
le  môme  soupçon  s'éleva  contre  les  élèves  d'une 
autre  école.  Supposez  maintenant  que  l'écrivain 
ne  se  fût  pas  trompé,  que  le  soupçon  conçu  sons 
Napoléon  se  fût  converti  en  certitude,  il  eût  dond 
follu  couper  le  poing,  éter  la  vie  à  tous  ces  in- 
sensés? On  eût,  pour  honorer  Dieu,  ou  rendre 
service  à  la  société,  plongé  dans  le  deuil  et  lln- 
famie  tant  de  familles  et  éf^orgé  ces  misérables 
enfants  que  le  ciel  réservait  peut-être  pour  édi- 
fier le  siècle  par  l'exemple  de  leur  conversion  et 
l'éclat  de  leure  remords?  Ah  I  j'en  appelle  aux  vé- 
nérables évêques  qui  m'écouteot  et  dont  la  na- 
ture de  cette  discussion  nous  privera,  peut-être, 
comme  l'année  deniière,  de  recueillir  les  votes; 
j'en  appelle  à  leurs  lumières,  à  leurs  vertus  évan- 
géliques,  ne  désavoueraient-ils  pas,  ne  repousse- 
raient-ils pas  au  nom  de  Celui  qu'ils  nous  ensei- 
gnent, un  pareil  holocauste? 

Si  des  prévenus  nous  passons  au  mode  de  ju- 
gement, tes  difficultés  redoublent,  et  je  ne  crains 
pas  de  l'ajouter,  l'horreur  s'accroll.  Le  mode  de 
jugement,  les  tribunaux  seront  les  mêmes,  puis- 
qu'on ne  nous  parle  pas  d'enlever  les  accusée  à 
leurs  juges  naturels  pour  les  livrer  à  des  tribu- 
naux spéciaux-  Alors  je  demande  quels  seront 
les  jurés  à  la  fois  impartiaux  et  compétents  ?  La 
première  condition  serait  qu'ils  fussent  eux- 
mêmes  croyants  ;  et  croyants,  comment  les  sup- 
poser impassibles  ?  Tous  les  Français  non  catho- 
liques devront  d'abord  être  exclus  de  la  liste,  et 
parmi  les  catholiques  eux-mêmes,  il  sera  néces- 
saire de  choisir,  si  l'on  veut  sincèrement  Texé- 
cution  de  la  loi.  Oui,  Messieurs,  il  deviendra  ri- 
goureusement nécessaire  de  s'assurer  de  la  foi  des 
jurés,  et  je  laisse  à  penser  quels  moyens  on  v 
emploiera.  On  le  jury  sera  composé  de  manière  à 
ce  que  Tacquittement  de  l'accusé  soit  certain,  ou 
il  sera  formé  en  entier  d'hommes  sachant  cause 
de  récusation  en  leurs  personnes.  Fût-il  jamais, 
en  effet,  une  cause  de  récusation  plus  évidente 
et  plus  impérieuse  que  la  différence  de  croyance 
et  de  religion  pour  juger  un  crime  purement  reli- 
gieux? Représentez- vous  ce  que  deviendraient 
les  accusations  et  les  jugements  de  soml^^es  dans 
ces  contrées  où  les  deux  religions  sont  encore, 
pour  ainsi  dire,  en  présence.  Les  scènes  sanglan- 
tes dont  nos  départements  méridionaux  furent  le 
théâtre,  en  1816,  sont  encore  présentes  à  votre 
mémoire.  Nous  en  avons  parmi  nous  des  témoins 
et  d'honorables  victimes  (l).  Gomment  ce  seul 
souvenir  n'a-t-il  pas  suffi  pourarrêter  les  auteurs 
du  projet?  Comment  n'ont-ils  pas  reculé  devant 
l'idée  de  faire  juger  à  Nîmes  un  protestant  ac- 
cusé de  sacrilège  par  des  juges  et  des  jurés  tous 
cathoKques  1  Yousparlerai-jede  la  quesnon  inten- 


(1)  M.  U  etmte  ck  Lafarét. 
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lioQuelle  et  de  ses  conséquences  dans  une  pareille 
matière?  Imaginez  des  jurés  ayant  à  prononcer 
sur  les  sentiments  qui  animaient  le  coupable; 
ayant  à  déclarer  si  la  haine  et  le  mépris  de  notre 
religion  ont  réellement  conduit  sa  main.  Y  aura- 
t-il  eu  haine  et  mépris  si  rattenlat  a  été  la  suite 
d'un  horrible  défi,  porté  dans  la  débauche,  de 
braver  le  dernier  supplice?  Y  aurait-il  haine  et 
mépris  s'il  se  trouvait  un  homme  assez  pervers 
pour  commettre  le  crime  dans  le  seul  but  d'en 
accuser  ceux  qu*il  voudrait  perdre  ou  de  produire 
un  scandale  dont  il  attendrait  quelque  fruit?  On 
frémit  en  pensant  à  la  diversité  des  cas  de  cette 
espèce,  et  qui,  portés  devant  tout  autre  tribunal 
que  celui  de  Dieu  même,  placeraient  toujours 
raccusé  entre  l'impunité  et  la  persécution. 

Ici  finit  la  tâche  que  je  m'étais  imposée;  je 
n'ai  fait  qu'effleurer,  je  ne  me  le  dissimule  pas, 
le  vaste  sujet  qui  vous  occupe.  Je  laisse  aux  ora- 
teurs qui  me  succéderont  à  parcourir  une  car* 
riére  dont  mes  forces  ne  m'ont  permis  que  d'a- 
percevoir l'étendue. 

Toutefois,  Messieurs,  permettez-moi,  en  termi- 
nant, de  vous  présenter  une  dernière  réflexion  ; 
c'est  que  ce  sont  bien  moins  les  religions  qui 
sont  intolérantes  que  Thomme  lui-même  qui  est 
passionné.  Le  christianisme  seul  et  c'est  peut- 
être  une  des  meilleures  comme  une  des  plus  belles 
preuves  de  sou  origine,  le  chrisiianisme  seul  im- 
plore le  ciel  pour  ceux  que  les  autres  religions 
oppriment  ou  persécutent.  C'est  là  son  véritable 
esprit.  De  même  qu'il  met  partout  la  lumière  à 
la  place  de  l'ignorance,  la  vérité  à  la  place  de  l'er- 
reur, il  substitue  aussi  la  miséricorde  à  la  colère 
et  remplace  dans  le  cœur  de  l'homme  la  haine 
par  la  charité.  H  est  donc  permis  de  s'étonner 
que  ce  soit  en  son  nom  qu'on  vienne  ici,  et  qu'on 
veuille  multiplier  les  supplices. 

Je  regarde  le  titre  1«'  du  projet  de  loi  comme 
une  injure  au  ciel  et  à  la  terre,  à  notre  religion 
et  à  notre  temps,  comme  une  infraction  à  la 
Charte,  et  je  voterai  le  rejet  do  la  loi  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  retranché. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Mole.) 

M.  le  eomte  de  La  Boardonnaye  (1).  Mes- 
sieurs,félicitons-nousdevoirarriver  le  momentqui 
doit  mettre  un  terme  au  scandale  d'un  Gode  qui, 
tout  volumineux  qu'il  soit,  ne  renferme  aucune 
loi  répressive  des  crimes  contre  la  religion  de  nos 
pères  ;  bientôt  je  l'e.^père,  il  ne  sera  plus  permis 
de  défier  sur  son  tribunal,  le  magistrat  réduit  à 
l'impuissance  par  fathéisme  de  la  loi.  Celle  que 
nous  avons  reçue  contient  une  profession  solen- 
nelle de  notre  croyance,  un  hommage  authentique 
à  notre  foi,  elle  pose  enfin  une  barrière  spéciale- 
ment opposée  au  crime  spécial  que  notre  religion 
seule  considère  comme  un  nouveau  déicide. 

Le  Roi,  Messieurs,  regarde  comme  son  premier 
devoir  de  proclamer  et  de  défendre  les  saintes 
vérités,  les  prenant  pour  guides  de  sa  conduite, 
avec  cette  loyauté  que  chacun  reconnaît  lui  être 
propre  ;  il  lui  appartenait  plus  qu'à  tout  autre,  de 
nous  proposer  le  précepte,  après  nous  avoir  donné 
l'exemple  :  recevons  donc  avec  reconnaissance  la 
loi  qu'il  nous  adresse;  remarquons  qu'en  la  pla- 
çant à  la  léte  de  nos  travaux,  il  l'indique  plus 
particulier  ment  à  nos  méditations,  et  semble  la 
recommander  singulièrement  à  notre  zèle.  C'est 
pénétré  de  ces  idées,  et  fort  de  cette  conviction, 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  da  discours 
de  M.  le  comte  de  La  Boordonnaye. 


que  je  me  suis  livré  à  l'étude  de  la  loi  du  socrt- 
lège;  son  examen  m'a  convaincu  qu'elle  était 
une  amélioration,  et  même  un  bienfait  ;  mais  en 
même  temps  je  crois  y  apercevoir  une  lacune, 
ou  plutôt  des  développements  qui  pourraient 
entraver  son  exécution.  Ce  n'est  pas,  je  l'avoue, 
sans  embarras  que  j'annonce  quelque  dissidence 
avec  votre  respectable  commission,  et  c'est  avec 
une  sorte  de  scrupule  que  je  propose  quelques 
altérations,  à  une  loi  déjà  munie  d'imposantes 
approbations  ;  mais  je  vous  dois  ma  pensée,  et 
jusques  à  mes  doutes. 

Au  surplus.  Messieurs,  mes  observations  ne 
porteront  que  sur  l'article  2  delà  loi  ;  je  regarde 
te  chapitre  qui  le  contient  comme  le  plus  impor- 
tant, parce  qu'il  stipule  les  intérêts  dogmatiques 
de  la  loi.  Les  autres  ont,  d'ailleurs,  acquis  la 
force  de  la  chose  jugée:ayantété  longtemps  discu- 
tés dans  cette  Chambre  ils  sont  devenus,  pour 
ainsi  dire,  son  ouvrage. 

L'article  l**'  contient  une  énonciation  du  crime 
de  sacrilège  :  elle  ne  pouvait  pas  être  mieux  pla- 
cée qu'en  tète  d'une  loi  qui  tend  à  le  réprimer  ou 
à  le  punir. 

Par  l'article  2  on  s'est  proposé  de  le  définir,  et 
de  fixer  les  limites  dans  lesquelles  il  devait  être 
circonscrit  :  la  marche  est  bonne,  elleestcellequ'on 
devait  tenir  ;  mais  esl-on  arrivé  au  but  qu'on  vou- 
lait atteindre?  C'est  ce  qu'il  faut  examiner.  Voici 
comment  l'article  2  est  conçu  : 

■  Est  déclarée  profanation  toute  voie  de  fait 
commise  volontairement,  ou  par  haine,  ou  mépris 
de  la  religion,  sur  les  vases  sacrés,  ou  sur  les 
hosties  consacrées.  » 

Les  expressions  employées  ne  vous  semblent- 
elles  oas.  Messieurs,  rendre  la  définition  incer- 
taine, rafûrmation  douteuse;  et  la  répression  pres- 
que impossible?  Quanta  moi, je  les  trouve  values, 
elles  me  semblent  présenter  lantde  moveus  d'éva- 
sion, qu'elles  me  paraissent  devoir  paralyser  lalol. 

L'ambiguïté  résulte,  ce  me  semble,  des  mots 
employés;  il  en  est  un  surtout  qui  me  parait 
l'être  ae  manière  à  donner  lieu  à  bien  des  discus- 
sions. Le  mot,  voie  de  fait  est  une  locution  ré- 
servée à  l'égard  des  nommes  seulement  ;  je  ne 
crois  pas  qu'elle  soit  étendue  jusqu'aux  animaux; 
ainsi  l'on  comprend  sans  peine  un  homme  qui 
dit  qu'on  s'est  porté  contre  lui  à  des  voies  de  fait  ; 
encore  faudra-t-il  qu'il  entre  dans  quelques  dé* 
tails,  s'il  veut  qu'on  puisse  calculerla  gravité  de 
l'injure  qu'il  aura  reçue  ;  mais  j'ai  peine  à  croire 
qu'on  puisse  clairement  expliquer  ce  que  c'est 
qu'une  vote  de /ait  commise  contre  aes  vases 
sacrés,  et  les  saintes  hosties. 

Ne  vous  parattrait-il  pas  nécessaire,  Messieurs, 
dans  l'intérêt  de  la  loi  et  de  la  société,  d'expri- 
mer le  fait  Incriminé  sans  aucune  amphibologie 
et  dans  des  termes  plus  appropriés  à  toutes  Tes 
intelligences  ? 

Un  aes  principaux  caractères  d'une  loi  estd'ètre 
claire ,  et  d'être  tellement  exprimée,  que  la  vo- 
lonté qu'elle  articule  soit  incontestable. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  il  me  parait 
facile  d'énoncer  celle  du  sacrilège  de  manière  à 
la  mettre  à  l'abri  des  argumentations,  et  de  la  r^ré- 
server  du  danger  des  raisonnements  évasifs  si 
favorables  au  coupable. 

Ce  danger.  Messieurs,  se  fait  encore  mieux  sen- 
tir dans  le  surplus  de  l'article  2. 

11  me  parait  tracer  la  route  que  doivent  suivre 
l'accusé,  son  défenseur  et  les  jurés  indulgents  ; 
rappelez-vous  les  termes  de  cet  article,  et  vous  y 
verrez  écrite  l'absolution  du  coupable. 

fin  effet  qu'a-t-il  de  mieux  &  faire  que  d'aflir* 
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mer  que  sou  crime  n'a  rien  de  vulontaire,  que  la 
faim  exerce  une  vérîtublecoaction,  que  rien  dans 
l'acte  pour  lequel  il  est  inculpé  ne  ressent  la  haine 
ou  le  méoris  pour  la  religion  ;  la  misère  ou  si 
Ton  veut  la  cupidité  Tout  seules  déterminé  à  un 
vol  plus  facile,  et  conséquemment  moins  dange- 
reux que  tout  autre  ;  il  alléguera  Hsolement  de 
l'église,  Tabsence  du  gardien  ;  en  un  mot  profi- 
tant des  exigences  de  la  loi,  il  fournira  une  ex- 
cuse suffisante  à  un  juge  qui  n'en  remplit  les  fonc- 
tions qu'avec  répugnance,  et  comme  une  charge 
publique. 

Ainsi,  Messieurs,  la  loi  restera  sans  exécution, 
et  nos  temples  exposés  aux  attentats  et  profana- 
tions. 

Oui,  Messieurs,  la  loi  restera  sans  exécution  si 
le  mot  volontairement  ne  disparait  pas  de  Tarti- 
cle  2  ;mais,dira-t-on,  la  volonté  seule  constitue  la 
criminalité  de  l'action.  Il  faut  en  constater  l'exis- 
tence pour  se  donner  le  droit  de  punir  le  cou- 
pable. 

Sans  doute,  mais  à  qui  persuadera-t-on  qu'un 
homme  qui  vole  y  est  déterminé  par  une  force 
irrésistible  et  indépendante  de  sa  volonté  ?  En 
est-il  autrement  de  celui  qui  ose  porter  les  mains 
sur  les  vases  sacrés?  Non,  Messieurs,  il  n'ignore 
pas  que  son  crime  se  complique,  et  qu'il  offense 
en  même  temps  et  la  religion  et  la  société  dans  ce 
qu'elles  ont  de  plus  précieux;  mais  si,  par  impos- 
sible, il  l'ignorait,  c  est  de  vous,  Messieurs,  qu'il 
devrait  l'apprendre;  il  est  de  principe  que  Vigno- 
rance  de  ta  loi  n*est  point  une  excuse^  Quand  celle 
qui  vous  est  proposée  aura  reçu  son  complément, 
le  peuple  y  lira  que  le  crime  de  sacrilège  consiste 
à  porter  des  mains  profanes  sur  les  vases  sacrés 
et  sur  les  saintes  hosties;  cette  idée  simple  en- 
trera d'autant  plus  facilement  dans  son  imagina- 
tion, qu'elle  sera  dégagée,  si  l'on  m'en  croit,  du 
calcul  des  différentes  circonstances  qui  n'aggra- 
vent guère  le  crime  dans  la  question  présente, 
mais  auraient  seulement  l'effet  de  donner  au  cou- 
pable l'encourageante  espérance  de  l'impunité. 

Je  pense  donc.  Messieurs,  qu'il  est  non  seule- 
ment utile,  mais  encore  d'une  nécessité  pressante, 
de  dégager  la  loi  desentraves  que  lui  donne  l'ar- 
ticle 2.  Votre  commission  nous  a  dénoncé  cinq 
cent  trente-huit  vols  sacrilèges  commis  dans  un 
espace  d'environ  trois  années.  Celte  effrayante 
éoumération accuse,  sansdoutc,  l'insouciance  irré- 
ligieuse des  législateurs  précédents.  Mais  ne  méri- 
terions-nous pas  le  même  reproche,  si  nous  refu- 
sions à  la  propriété  de  nos  temples  la  garantie 
dont  les  propriétés  profanes  n'ont  jamais  été  léga- 
lement  dépouillées  dans  les  temps  même  les  plus 
orageux  ?  Nous  le  devons  faire  avec  d'autant  plus 
d'empressement,  que,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  nos 
églises,  surtout  dans  les  campagnes,  sont  généra- 
lement isolées,  dépourvues  de  gardiens  ;  et  leur 
état  de  délabrement  est  tel,  que  c'est  une  dérision 
d'employer  dans  la  loi  qui  les  concerne  la  circon- 
stance (l'effraction. 

Le  résumé  de  mes  observations  sur  l'article  2, 
le  voici  : 

Une  loi  est  Fans  valeur  quand  elle  reste  sans 
excéution. 

Rien  n'est  si  dangereux  que  de  désarmer  le 
magistrat  en  présence  de  l'accusé,  et  de  réduire 
Texercice  de  son  autorité  à  n'employer  que  des 
menaces  dérisoires. 

Je  pense  à  une  autre  observation,  à  laquelle 
j'attache  beaucoup  moins  d'importance  ;  elle  ne 
me  semble  pas,  cependant,  sans  utilité. 

L'article  5  condamne  le  profanateur  des  hosties 
consacrées  à  la  peine  des  parricides. 

T,    XLlIl. 


Mon  intention  n'est  pas  d'aggraver  le  supplice, 
mais  il  me  semblerait  utile,  moral  et  religieux 
d'établir  une  gradation  de  peine,  ou  au  moins  une 
nuance  différente,  puisqu'il  en  existe  une  dans 
le  crime. 

Ce  vœu  me  ramène  à  renouveler  une  proposi- 
tion que  j'eus  l'honneur  de  vous  faire  à  la  session 
dernière  ;  j'étais  alors,  d'avis  de  substituer  le 
voile  rouleau  voile  noir  dont  on  couvre  les  parri- 
cides. 

Ce  changement  ne  serait  pas  aussi  insigniQant 
qu'il  le  parait  ;  il  opérerait  sur  l'opinion  du  peu- 
ple, et  isolerait  un  crime  qui  ne  doit  être  confondu 
avec  aucun  autre. 

J'ignore,  Messieurs,  si  mes  ré^exions  détermi- 
neront quelques  altérations  à  la  loi.  Plus  j'applau- 
dis au  but  qu'elle  se  propose,  plus  je  désire  qu'au- 
cun obstacle  ne  l'empêche  d'y  atteindre. 

Mais  dussiez-vous  n'adopter  aucune  modifica- 
tion, je  voterais  pour  la  loi  présentée,  parce  que 
j'y  trouve  un  hommage  solennel  au  dogme  sa- 
cré  de  notre  religion,  hommage  qui  l'isole  des 
autres  cultes,  hommage  enfin  dont  l'absence  dés- 
honore notre  législation. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  La  Bourdoohaye.) 

M.  lo  Président  invite  l'orateur  à  présenter 
ou  dans  cette  séance  ou  dans  la  prochaine,  la  ré- 
daction des  amendements  qu'il  propose.  Il  pense 
que  ceux  des  nobles  pairs  qui  auruient  le  désir 
d'en  proposer  d'autres  sentiront  également  la  né- 
cessité de  les  déposer  à  l'avance  sur  le  bureau, 
afin  qu'il  puissentêtre connus  de  la  Cbambre  avî^ot 
le  moment  de  la  déUbéralion. 

(Un  troisième  opinant  obtient  la  parole  sur  le 
projet  de  loi.) 

M.  le  inarqais  de  Lally-Tolendal.  Mes- 
sieurs, jamais  Assemblée  ne  put  se  glorifier  d'une 
discussion  plus  honorable,  plus  édifiante,  plus 
complète,  surtout  plus  franche  et  plus  cordiale, 
que  celle  qui  a  eu  lieu  l'année  dernière  dans 
cette  Chambre  sur  l'objet  qui  est  aujourd'hui  ra- 
mené devant  elle,  et  qu'elle  ne  devait  pas  s'atten- 
dre à  voir  remettre  en  question. 

La  Chambre  voulait  satisfaire  le  gouvernement  ; 
le  gouvernement  voulait  satisfaire  la  Cbambre  \\g, 
gouvernement  et  la  Chambre  voulaient  satisfaire 
la  raison  et  la  conscience  publique. 

De  tous  les  côtés  on  convenait  qu'il  manquait 
au  Code  pénal  une  loi  plus  répressive  contre  un 
attentat  énorme,  qui  offense  également  les  prin- 
cipes religieux  et  l'ordre  social.  On  trouvait  une 
inconséquence  scandaleuse  à  punir  un  vol  de  bé- 
tail, commis  dans  une  étable,  plus  sévèrement 
3u'un  vol  de  vases  sacrés,  joint  à  la  profanation 
es  objets  les  plus  saints  que  renferment  nos  tem- 
ples. 

Avec  un  égal  éloignement  d'un  indifféreii- 
tisme  irréligieux,  et  d'un  zèle  pharisaïque,  on 
s'occupa  de  réunir  et  de  concilier  dans  une  loi 
positive  tout  ce  qui  était  commandé  par  le  res- 
pect dû  à  la  Divinité,  par  l'inviolabilité  des  au- 
tels consacrés  à  son  adoration,  par  l'Evangile  qui 
est  celui  d^".  toutes  les  communions  chrétiennes, 
par  la  foi  de  la  communion  catholique  qui  est  celle 
de  TElat;  enfin  tout  ce  qui  était  aussi  com- 
mandé par  rhumanité,  que  toutes  les  religions 
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prescrivent,  et  qu'aucune  ne  pourrait  vouloir  dé- 
truire, sans  travaillera  se  détruire  elle-même; 
par  l'humanité  que  le  Dieu  des  chrétiens  a  posée 
pour  première  base  de  tous  ses  préceptes,  et  dont 
il  a  lui-même  porté  le  sentiment  jusqu'à  dire  à  sou 
Père,  quand  il  était  en  proie  à  ses  bourreaux  : 
Pardonnez-leur,  6  mon  père,  car  Un  ne  savent  ce 
qu'Us  font. 

Du  milieu  de  nos  discussions  s*élevèrent  des 
orateurs  qui,  sans  prétendre  sans  doute  à  une 
piété  plus  vraie  que  celle  de  leurs  collègues,  en 
avalent  une  plus  ombrageuse  et  plus  susceptible 
d'alarmes.  Ils  observèrent  que  si  les  églises  ou 
les  temples  des  diverses  communions  chrétiennes 
étaient  consacrés  au  même  Dieu,  si  l'Evangile  de 
Jésus-Christ  était  la  loi  de  tout  le  christianisme, 
les  chrétiens  catholiques  avaient  des  mystères 
d'une  élévation  et  d'une  profondeur  qui  aggra- 
vaient, en  proportion  de  leur  sainteté  surnaturelle, 
Ténormité  de  leur  violation  impie.  Respect  fut 
porté  à  leur  scrupule,  satisfaction  fut  donnée  à 
leurs  demandes.  Les  saints  tabernacles  des  chré- 
tiens catholiques  devinrent  l'objet  de  notre  vigi- 
lance comme  de  notre  vénération  spéciale.  On 
introduisit  dans  la  loi  un  article  fait  pour  ces  ta- 
bernacles seuls,  qui  les  séparait  de  tout  ce  dont 
ils  pouvaient  craindre  le  mélange  ou  seulement 
l'approche. 

Une  voix  s'éleva  encore;  une  voix  qui  avait  et 
qui  aura  toujours  des  droits  particuliers  à  nos 
respects  et  à  notre  confiance,  avait  témoigné  pen- 
dant la  discussion  le  désir  d'obtenir,  et  exprima 
au  moment  du  scrutin  le  regret  de  n'avoir  pas 
obtenu  un  mot,  un  seul  mot  de  plus,  la  qualili- 
cation  de  sacrilège  attachée  à  la  violation  des  ta- 
bernacles et  des  espèces  sacrées  qu'ils  renferment. 
Mais  le  révérendissime  prélat  n'avait  désiré  et  ne 
regrettait  dans  ce  mot  qu'un  moyen  d'inspirer 
plus  d'horreur  pour  le  délit,  et  non  un  motif 
pour  surcharger  la  peine  du  coupable.  Il  avait 
même  déclaré,  avec  le  sentiment  de  son  ministère 
et  l'accent  de  son  humanité,  qu'il  ne  se  croyait  pas 
permis  d'aborder  seulement  la  question  de  la  pé- 
nalilé.  Pontife  d'une  église  qui  professe  avoir  hor- 
reur du  sang,  T:)rôtre  d*un  Dieu  qui  a  dit  qu'il  par- 
donnait septante  fois  sept  /bts,  apôtre  d'un  Christ 
qui  avait  réprouvé  si  sévèrement  ses  disciples 
lorsqu'ils  lui  avaient  demandé  de  les  venger  d'une 
ville  trop  peu  hospitalière  par  une  pluie  de 
feu,  notre  vénérable  Pasteur  eut  frémi  à  la  seule 
idée  de  se  trouver  délibérant,  avec  ses  collègues 
sacerdotaux,  sur  les  questions  :  Tuera-t-on  ?  ne 
tuera-t-on  pas  ?  —  Mutilera-t-on  ?  ne  mutilera-t- 
on  pas?  —  Est-ce  assez  d''un  supplice,  ou nen  faui- 
il  pas  deux?  Il  savait  qu'un  prélat  qui  était  loin 
de  ressembler  à  ceux  que  nous  possédons,  que 
môme  cet  évêque  de  Beauvais,  chargé  de  la  ma- 
lédiction des  siècles  pour  avoir  déclaré  l'héroïne 
miraculeuse  de  la  France  convaincue  de  magie  et 
de  sacrilège,  lui  avait  dit  cependant,  en  la  livrant 
h  la  puissance  séculière  :  «  Nous  avons  demandé 
àcelte  puissance  de  modérer  tellemeatvotre peine, 
qu'elle  n'aille  ni  jusqu'à  la  mort,  ni  jusqu'à  la 
mutilation.  »  Ut  in  tecitrà  membrorum  mutHatio* 
nem  ci  mortem  modcretur. 

La  Chambre  entière  (Vos  Seigneuries  s'en  sou- 
viennent) demanda  par  acclamation  que  les  paro- 
les de  foi  et  de  charité,  de  justice  et  de  mansué- 
tude, qui  venaient  de  sortir  de  la  bouche  vraiment 
p'jslorale  de  M.  l'archevêque  de  Paris  fussent  con- 
siCT^cs  littéralement  dans  notre  procès-verbal,  et 
qoe  répandues  au  dehors  par  la  publicité  del'im* 
pression,  elles  rendissent  la  religion  encore  plus 
chère  aux  peuples,  par  ce  nouveau  gage  des  senti- 


ments qu*eile  inspire  et  prescrit  à  ses  ministres. 

Quant  à  la  qualification  de  sacrilège,  la  Cham- 
bre, après  en  avoir  visiblement  attaché  le  sens 
aux  dispositions  de  la  loi,  avait  jugé  dans  sa  sa-  . 
gesse  devoir  éviter  d'en  prononcer  le  mot,  parce 
que  ce  mot  pouvait  faire  craindre  des  abus  de  plus 
d'un  genre,  rappeler  des  temps  qu'il  ne  faut  pas 
laisser  renaître,  s'étendre  non  seulement  d'une 
chose  à  une  autre,  mais  des  chos 'S  aux  person- 
nes, et  quelquefois  même  armer  des  passions  mon- 
daines plutôt  que  satisfaire  une  dévotion  éclairée. 
On  s'était  souvenu  de  l'atroce  condamnation  du 
chevalier  de  La  Barre,  de  l'horrible  bûcher  du  curé 
Grandier.  On  s'était  souvenu  de  ces  exemples 
du  seizième  siècle,  que  nous  avons  été  si  étran- 
gement surpris  d'entendre  citer  dans  le  rapport 
de  votre  commission,  à  l'appui  d'une  loi  qu'eux 
seuls  nous  empêcheraient  d'adopter  au  moins 
dans  tous  ses  articles. 

Enfin,  Messieurs,  je  le  répète,  la  loi  de  Tan- 
née dernière  convenue  cordialement  entre  le 
gouvernement  et  la  Chambre,  adoptée  à  une 
majorité  de  cent  trente-six  voix  contre  onze,  avait 
satisfait  toutes  les  consciences,  et  soulagé  tous 
les  cœurs.  Dans  la  Chambre;  dans  les  cabinets 
ministériels  et  dans  la  demeure  du  Roi;  dans  les 
conseils  du  Souverain  et  dans  ses  cours  royales  ; 
dans  les  églises  gallicanes  et  dans  les  temples  pro- 
testants, on  s'était  félicité  de  cet  heureux  accord 
entre  la  religion,  la  raison  et  l'humanité. 

Tout  à  coup  ces  dispositions  si  religieuses,  si 
raisonnables,  si  humaines,  dont  tout  homme  juste 
et  sincèrement  pieux  devait  favoriser  la  nro- 
pngation,  on  les  a  vues  interceptées  dans  leur 
cours,  et  à  peu  de  distance  de  leur  source  ;  elles 
ont  subitement  disparu;  elles  ont  été,  comme  le 
Rhin,  se  perdre  dans  des  sables... 

Le  secret  de  cette  péripétie  législative  vient  de 
nous  être  révélé  tout  entier  dans  une  de  ces  pieu; 
ses  diatribes  et  de  ces  homélies  furibondes  qui 
ces  jours  derniers,  ont  rempli  nos  cartons;  ce  se- 
cret vient  d'être  publié  d'en  haut  par  la  trompette 
retentissante  d'un  de  ces  prophètes  contre  les- 
quels notre  divin  Législateur  nous  a  mis  lui-mê- 
me en  garde  :  Qui  veniunt  ad  nos  induti  pellibus 
ovium,  intrinsecus  autem  ....  Je  n'achève  pas. 

Dès  Tannée  dernière  ce  secret  avait  commencé 
à  transpirer.  Les  éjaculations  les  plus  éti^nges 
d'un  enthousiasme  qu'on  ne  sait  comment  quali- 
fier avaient  été  répandues  dans  la  société,  et  par- 
fois dans  un  dialecte  et  avec  un  genre  d'expres- 
sions qu'une  loi  du  treizième  siècle,  si  ou  la  rap^ 
pelait,  punirait  terriblement  sur  les  langues  qui 
les  ont  proférées.  Et  qu'auraient  à  répondre  ces 
zélateurs  de  pénalités,  quand  on  leur  dirait, 
comme  on  Ta  dit  au  chancelier  Poyet  :  «  Subissez 
f  la  loi  que  vous  avez  portée.  »  Patere  legem  quam 
ipse  luleris. 

Mats  aujourd'hui  il  ne  s'agit  plus  de  secret  qui 
transpire,  de  conjectures,  de  demi-découvertes^ 
de  propos  hasardés  extra  curiam;  on  ne  cache  ni 
on  ne  tait  plus  rien.  C'est  à  Vos  Seigneuries  elles- 
mêmes  qu'on  vient  signifier  en  face  que  votre  loi 
de  Tannée  dernière  a  été  jugée  antichrétienne  et 
an^tsocia/^  par  une  autre  commission  que  la  vôtre 
qui  sur-le-champ,  vous  dit-on,  s^cst  occupée  d^en 
rédiger  une  que  des  chrétiens  pussent  adopter. 

L'Emile ei  le  Contrat  «octa/,  voilà  TEvangile  où 
l'un  des  membres  les  plus  religieux  et  les  plus 
Oclairés  dont  s'honore  cette  Chambre  (1),  avait 
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été  puiser  les  principes  du  rapport  auquel  vous 
avez  applaudi.  Les  subtilités  d'un  prélat,  les  mol- 
les conciliations  d'UQ  autre,  le  silence  de  tous, 
excepté  tm  seul^  sur  des  comparaisons  sans  exem- 

Î)le  aepuis  torigine  du  monae^  les  fausses  idées  et 
esprincipes  danoereux  du  premier  magistrat  du 
royaume  :  voilà  les  éléments  de  la  loi  que  vous 
aviez  adoptée  ;  voilà  les  motifs  de  la  sentence 
qui  Ta  fait  condamuer  ailleurs  comme  antisociale 
et  aniichrétienne. 

Et  la  signification  de  cette  sentence,  par  le  mi- 
nistère de  quel  huissier  vous  est-elle  mite  ?  Car 
il  faut  enfin  dire  toute  la  vérité,  il  faut  affran- 
chir la  conscience  publique,  la  religion  chré- 
tienne, TEglise  gallicane,  la  piété  des  vrais  fidèles, 
de  cette  oppression  qui  les  gêne,  les  humilie, 
et  les  torture. 

Cette  signification  vous  est  faite  par  un  des 
coryphées  de  cette  influence  agrégative,  illi- 
cite, que  personne  ne  saisit,  que  tout  le  monde 
sent;  qui  cherche  à  s'infiltrer  dans  toutes  les 
ramifications  du  tronc  social,  pour  les  agiter  et 
le  dominer,  totamque  infusa  per  artus  mens  agitât 
molem.  Ainsi,  cette  influence  qui  séduit  la  can- 
deur, égare  la  prudence,  et  dénature  la  bonté  ; 
ainsi  cette  aggré^tion  qui  ne  respecte  ni  le  Trône 
ni  la  Gbarte,  ni  le  jgouvernement,  ni  Tépiscopat; 
qui  invente  des  faits  pour  se  ménager  des  argu- 
ments, et  crée  des  délits  pour  solliciter  des  sup- 
plices ;  qui  déshonore  les  morts  et  outrage  les 
vivants;  cette  agrégation  qui  compromettrait 
jusqu'aux  autels,  s'ils  pouvaient  être  compromis, 
par  sa  manière  de  les  desservir,  par  sa  prétention 
de  les  venger,  par  son  désir  évident  de  s*y  asseoir 
comme  sur  un  trône  théocratique  fait  pour  elle 
seule,  indépendant,  si  ce  n'est  rival,  de  tout  autre-, 
cetteagrégalion  essentiellement  antigallicane  ;  qui 
trouve  déjà  mauvais  qu'on  soumette  toutes  les 
maisons  religieuses  de  femmes  à  la  juridiction 
de  l'ordinaire  ;  qui,  ultramontaine  pour  régner  au 
nom  du  pape,  ne  le  serait  pas  pour  lui  obéir; 
celte  agrégation  enfin  qui  nous  avoue  être  au 
courant  des  délibérations  les  plus  secrètes  des 
Chambres,  et  qui.  Tannée  dernière,  a  fait  pronon- 
cer qu'une  loi  votée  presque  unanimement  par 
vous  élait  antichré tienne  et  antisociale^  la  voilà 
qui,  celte  année,  a  prétendu  subjuguer  la  sagesse 
et  la  bonté  du  Roi,  la  sagesse  et  la  bonne  foi  du 
gouvernement,  la  sagesse  et  la  persévérante  inté- 
grité de  la  Chambre  des  pairs. 

il  a  fallu  que  le  ministère,  avec  lequel  nous 
étions,  avec  lequel  nous  voulons  rester  dans  une 
union  parfaite  ;  que  le  ministère  qui  n'avait  ja- 
mais été  si  profond  dans  ses  vues,  si  disert  dans 
ses  discussions,  si  fort  d'arguments  et  si  riche 
d'éloquence,  qu'il  s'est  montré  l'année  dernière 
sur  cette  grande  et  délicate  question,  il  a  fallu 
que  ce  ministère  vint  aujourd'hui  presser  la 
Chambre,  invUus  invitam,  de  désavouer  avec  lui 
tous  les  principes  qu'avec  lui  nous  avions  établis 
l'année  dernière,  dans  un  concert  si  intime,  si 
consolant,  et  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  si  fécond 
en  fruits  salutaires. 

Que  le  très  honorable  ministre  de  la  justice 
me  permette  (il  sait  qu'il  n'y  a  pas  on  homme 
plus  sincèrement  zélé  que  moi  pour  la  gloire  de 
son  administration  ;  plus  prompt  à  reconnaître 
et  plus  heureux  de  célébrer  tous  les  biens  qu'il 
a  déjà  opérés  sous  les  rapports  généraux  de  la 
justice,  de  la  clémence,  de  l'ordre  et  de  la  régu« 
\  larisation  dans  toutes  les  parties  de  son  minis- 
tère); mais  gu'il  me  permette  de  lui  faire  obser- 
ver quel  fruit  il  a  déjà  retiré  de  cette  condescen- 


dance que  des  raisons  d'Etat  et  des  circonstances 
mieux  connues  sans  doute  de  loi  que  de  moi, 
ont  pu  lui  faire  juger  nécessaire. 

La  loi  que,  sur  sa  proposition,  nous  avons  adop- 
tée il  y  a  un  an,  a  été  déclarée  antichrétienne  et 
antisociale, 

La  loi  que,  sur  sa  proposition,  nous  agitons 
dans  ce  moment,  est  déclarée  d'avance  loi  déiste 
et  loi  athée,  par  la  même  autorité,  la  même  in- 
fluence, la  même  agrégation,  qui  l'ont  provoquée, 
qui  l'ont  forcée. 

Et  notre  commission  qui  nous  propose  d'adop- 
ter cette  loi,  qm  l'a  même  modérée  dans  quelques 
articles,  j'aime  à  rendre  cet  hommage  à  nos 
nottles  commissaires,  la  voilà  déclarée  par  une 
conséquence  rigoureuse,  atteinte  de  complicité 
dans  ce  déisme,  dans  cet  athéisme. 

Maintenant,  Messieurs,  quel  résultat  ferai-je 
sortir  de  cet  exposé? 

Ce  n'est  pas  même  une  question  à  examiner 
que  de  savoir  si  parce  que  des  dispositions  sages 
et  bienfaisantes  sorties  de  cette  Chambre  ont  été 
s'éteindre  ailleurs,  nous  devons  nous  croire  as- 
treints à  adopter  des  dispositions  imprudentes  et 
dangereuses  qui  nous  viendraient  d'ailleurs.  Nous 
prononçons  sur  toutes  les  questions  d'après  leur 
mérite,  notre  jugement  et  notre  conscience. 
Conclurai-je  au  rejet  de  la  loi?  Non,  Messieurs. 
Il  est  un  genre  de  propositions  qu'il  ne  faudrait 
pas  faire,  mais  qui,  une  fois  faites^  ne  peuvent 
pas  être  rejetées  sans  imprudence  et  sana  danger. 
Notre  règle  est  aujourd'hui  le  mot  de  Selon  : 
a  Non  pas  une  bonne  loi,  mais  la  meilleure,  mais 
la  moins  imparfaite  possible.  » 

Quand  le  gouvernement  et  la  Chambre  s'ac- 
cordaient pour  voir  un  grand  danger  dans  l'in- 
troduction du  mot  sacrilège;  quand  la  Chambre 
et  le  gouvernement  se  couvraient  ainsi  mutuel- 
lement d'un  double  bouclier  contre  les  traits  de 
la  calomnie,  del'ignorance,  du  faux  zèle,  et  même 
d'un  vrai  zèle  diçne  de  respect  au  milieu  de  ses 
exagérations  et  de  son  inexpérience,  nous  pou- 
vions, au  grand  avantage  delà  chose-publique  et 
sans  inconvénient  pour  nous-mêmes,  écarter  l'ex- 
pression dangereuse,  siirs  d'avoir  pourvu  à  la  chose 
sainte. 

Aujourd'hui  le  mot  est  prononcé,  il  est  écrit. 
Le  gouvernement  s'est  séparé  de  nous  sur  cette 
question  ;  il  a  été  conduit  dans  d'autres  voies,  il 
nous  présente  une  loi  dont  les  trois  derniers  titres 
répètent  la  loi  de  l'année  dernière  ;  mais  dont  le 
premier  titre  énonce,  définit  et  punit  un  crime 
de  sacrilège  simple  séparé  du  vol  sacrilège,  et  tel 

?[u'il  n'avait  encore  été  défini  dans  aucune  loi 
rançaise  de  1  ancien  ou  du  nouveau  régime,  ni 
dans  l'édit  de  Charles  IX,  de  1561,  ni  dans  celui 
de  Louis  XIV,  de  1682,  seules  lois,  on  ne  l'a  pas 
assez  observé,  que  renferme  notre  ancien  Code 
pénal  sur  le  sacrilège. 

Une  fois  que  ce  titre  nouveau  nous  est  proposé 
par  le  gouvernement^  au  nom  d'un  Roi  éminem- 
ment religieux,  aussi  chéri  de  Dieu  et  des  hom- 
mes, que  zélé  pour  le  service  de  l'un  et  pour  le 
bonheur  des  autres,  restés  seuls  dans  notre  opi- 
nion, que  je  crois  Irréfutable,  mais  qu'abandonne 
le  gouvernement  après  l'avoir  partagée  avec  nous, 
et  que  d'autres  autorités  ne  paraissent  vouloir 
ni  adopter,  ni  même  comprendre,  pouvons-nous 
avec  sagesse  refuser  de  faire  fléchir  la  rigueur 
du  principe  en  en  conservant  l'essence;  pouvons- 
nous  repousser  péremptoirement  la  proposition 
royale, et  nous  exposera  entendre  des  détrac- 
teurs, les  uns  de  bonne  et    les  autres  de  mau- 
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valse  foi,  dire  :  «  Le  Roi,  le  goaveraemeat,  et  nnc 
partie  des  législateurs  voulaient  une  loi  pour 
défiolr,  réprimer  et  punir  le  crime  de  sacrilège; 
la  Chambre  des  pairs  n'en  a  pas  voulu?  « 

Selon  mes  trop  faibles  lumières,  ou  peut-être 
d'après  un  instinct  trop  fort  auquel  je  ne  sais  pas 
résister,  je  crois  que  nous  devons  modifier,  mais 
non  repousser  péremptoirement  la  proposition 
rovale. 

Remarquez  bien  que  le  gouvernement,  il  faut 
lui  rendre  cette  justice,  ne  croyant  plus  possible 
de  se  refuser  à  l'expression,  à  la  légalisation,  pour 
ainsi  dire,  de  ce  terrible  mot  de  sacrilège  pris 
substantivement,  et  non  plus  comme  simple  épi- 
thète,  a  cherché  et,  selon  moi,  trouvé  les  moyens 
non  seulement  d'atténuer,  mais  d'annuler  les 
dangers  dont  cette  expression  était  susceptible,  en 
on  restrei^ant  l'application  à  deux  objets  seule- 
ment, en  l'y  restreignant  d'une  manière  si  étroite, 
qu'il  est  impossible  de  l'étendre  à  un  troisième 
objet  et  à  d'autres  circonstances.  Et  la  question 
intentionnelle  devant  nécessairement  faire  partie, 
sine  quànon,  de  la  conviction  d'un  accusé,  suivant 
rarticle  2  de  la  loi;  et  votre  commission  vous 
proposant  encore  de  statuer  par  amendement  que 
le  sacrilège,  pour  être  passible  de  la  peine,  devra 
avoir  été  commis  publiquement  dans  un  lieu  pu- 
blic, et  devant  plusieurs  témoins;  je  vois  en  der- 
nier résultat  une  loi  inutile  beaucoup  plus  qu'une 
loi  abusive  :  tellement  inutile  qu'en  venté  la  raison 
ne  permet  plus  même  de  l'adopter  que  comme  un 
signe  d'horreur  manifesté  contre  un  crime  qui  se- 
rait en  effet  horrible,  s'il  était  possible. 

Dès  lors  je  me  sens  plutôt  de  la  propension  que 
de  la  répugnance  pour  manifester  aussi  mon  hor- 
reur à  la  seule  idée  d'un  tel  crime,  et  je  suis 
tout  disposé  à  adopter  les  trois  premiers  articles 
du  titre  premier  sur  le  sacrilège. 

Mais  l'article  4  qui  statue  la  peine  de  mort  et  la 
peine  précédée  de  la  mutila tion,m'afflige,m'effraye, 
et  me  révolte,  au  point  qu'il  me  sera  impossible 
de  donner  ma  voix>  non  seulement  aux  trois  pre- 
miers articles  que  je  viens  d'accepter,  non  seule- 
ment aux  trois  autres  titres  que  j'ai  soutenus  de 
tout  mon  pouvoir  l'année  dernière,  mais  à  toute 
autre  loi,  dont  un  tel  article  et  une  telle  aggrava- 
tion de  peines  feraient  partie. 

Dès  l'année  dernière  j'avais  exprimé  le  désir 
que  pour  le  vol  sacrilège  des  vases  sacrés  et  des 
choses  saintes,  on  établit  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  à  temps,  suivant  la  gravité 
des  circonstances.  On  m'a  opposé  que  le  Gode  pé- 
nal portant  la  peine  de  mort  pour  les  vols  pro-  | 
fanes  accompagnés  de  certaines  circonstances,  il 
était  impossible  d'établir  une  peine  moins  forte 


conséquence. 

Eeine  de  mort  pour  les  vols  profanes,  et  ne  l'éta- 
lissez  pas  pour  les  vols  de  choses  sacrées.  Ré- 
servez-vous ensuite  de  graduer  la  durée  des 
mêmes  peines  suivant  rioec  que  vous  vous  for- 
merez des  divers  délits.  »  Je  persisterai  toujours  à 
croire  que  la  société  n'a  pas  le  droit  de  tuer  tout 
autre  criminel  qu*un  assassin  ;  et  je  ne  me  res- 
treindrai pas  à  citer  la  Russie,  la  Toscane,  les 
Etats-Unis,  la  Louisiane  qui  ont  aboli  la  peine  de 
mort,  et  qui,  depuis  cette  abolition,-  ont  vu  le 
nombre  de  leurs  criminels  décroître;  je  remon- 
trai à  la  source  de  toute  justice,  à  ce  précepte 
d'un  Gode  pénal  dicté  par  Dieu  même  :  La  vie 

Sour  la  vie,  l'œil  pour  l'œil,  (a  dent  pour  la 
ent.  Hais  ce  n'est  ici  le  moment  ni  de  m'élever 
à  des  (héories  générales,  ni  de  descendre  à  ces 


faiblesses  d'humanité,  qu'une  charité  ultramon- 
taine  vient  de  stigmatiser  du  titre  de  déclamation 
philanthropique.  J'ai  baissé  la  tète  l'année  dernière 
et  j'ai  signé  la  peine  de  mort  pour  le  vol  sacri- 
lège dans  les  circonstances  où  on  l'intlige  au  vol 
profane. 

Mais  aujourd'hui;  pour  le  sacrilège  nu,  qui  n'est 
pas  accompagné  de  vol;  pour  un  crime  qui,  tel 
qu'on  le  déGnit,  est  évidemment  un  délire  plutôt 
qu'un  crime,  signer  la  peine  de  mort,  et,  avant 
la  mort,  la  mutilation  !  ma  main  se  dessécherait 
plutôt. 

Et  voyez  si  nous  étions  fondés  à  craindre  l'abus, 
le  danger,  la  progression  d'un  mot  que  Ton  em- 
ploie au  lieu  d'un  autre.  On  a  parlé  d'abord  de 
profanation,  puis  de  sacrilège,  puis  l'on  en  est 
venu  à  prononcer  ce  mot  que  nous  avons  tous 
entendu,  en  doutant  si  nos  oreilles  ne  nous  trom- 
paient pas,  on  en  est  venu  à  articuler  le  mot  de 
déicide!  on  a  dit  le  déicide  est  un  parricide,  et  le 
plus  criminel  de  tous  les  parricides! 

Oui,  Dieu  est  le  père  commun  de  tous  les  hom- 
mes. Mais  dans  la  prière  que  lui-même  nous  a 
dictée,  que  nous  lui  adressons  tous  les  jours,  et 
dans  laquelle  il  a  daigné  nous  inviter  à  l'appeler 
du  doux  nom  de  Notre  Père,  nous  lui  disons  : 
Pardonnez-nous  nos  offenses,  comme  nous  par- 
donnons à  ceux  qui  nous  ont  offensés.  Or  c'est 
vous  qui  vous  prétendez  offensés  aujourd'hui.  On 
a  enfin  abandonné  cette  prétention  arrogante  et 
impie  de  venger  la  Divinité,  on  s'est  souvenu 
tardivement  que  Dieu  avait  dit  :  C'est  à  moi  qu'ap- 
partient la  vengeance,  et  c'est  moi  qui  l'exercerai. 
Vindicta  mtAt,  dicit  DominuSy  et  ego  retribuam. 
On  a  prétendu  que  c'était  la  société  qu*on  voulait 
venger  d'un  outrage,  et  préserver  de  la  contagion, 
parce  supplice  et  cette  mutilation  qu'on  nous 
propose  d  établir. 

Je  demande  si  un  fou  furieux  qui  commettrait 
lo  sacrilège,  tel  qu'il  est  défini  dans  le  projet  de 
loi  amendé,  qui,  publiquement,  dans  un  lieu  public, 
et  en  présence  de  plusieurs  personne?,  profanerait 
par  des  voies  de  fait,  volontairement,  par  haine 
ou  par  mépris  de  la  religion,  les  vases  sacrés  ren- 
fermant les  saintes  hosties,  les  arracherait  des 
mains  du  prêtre  en  fonction,  les  foulerait  aux 
pieds,  les  mangerait,  car  on  n'a  épargné  à  notre 
respect  et  à  la  pudeur  publique  aucun  détail  de 
ces  monstruosités  chimériques;  je  demande  si 
l'exemple  d'un  tel  forcené  serait  réellement  con- 
tagieux pour  la  société;  si  la  société  entière  n'au- 
rait pas  un  sentiment  unanime  d'horreur  pour 
l'action,  et  de  pitié  pour  le  délire  de  cet  insensé; 
je  demande  si  la  réclusion  dans  un  hôpital  de  fous 
ne  serait  pas  le  traitement  indiqué  pour  ce  misé- 
rable. 

Mais  où  sont  même,  aujourd'hui  que  la  société 
est  reconstituée,  où  sont  les  exemples  de  sacri- 
lège nu,  en  haine  et  mépris  de  la  religion  ?  Le 
rapporteur  de  notre  commission  a  cru  nous  en 
citer  quatre  :  ce  sont  évidemment  quatre  exemples 
de  vols. 

L'orateur  auquel  je  succède  dans  cette  tribune 
nous  a  fait  une  longue  énumération,  mais  énumé- 
ration  de  vols,  parmi  lesquels  on  ne  voit  pas  un 
sacrilège,  tel  que  la  nouvelle  loi  le  définit;  et  si 
l'on  eût  relevé  aussi  dans  les  bureaux  de  la  police 
le  nombre  de  vols  commis,  pendant  le  même  es- 
pace de  temps,  dans  les  éoiGces  publics  et  les 
maisons  particulières,  le  résultat  eût  été  qu^on 
avait  volé  partout,  dans  les  églises  comme  dans 
les  maisons;  ce  qui  ne  vent  pas  dire  qu'il  ne  faille 
punir  plus  sévèrement  les  vols  commis  sur  les 
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choses  sacrées,  que  ceux  commis  sur  les  objets 
profanes;  mais  ce  qui  prouve  qu'il  D*y  a  jamais 
eu  rintention  du  sacrilège  dans  ces  actes  de  bri- 
gandage (1). 

Je  reviens  à  cette  mutilation  dont  Tidéc  me 
poursuit,  et  sur  laquelle  ou  insiste  :  dans  quel 
moment  s'exécuterait-elle? 

Serait-ce  avant  le  coup  de  mort?  Alors  deux 
supplices  consécutifs  pour  un  seul  délit. 

Serait-ce  après  la  tète  tranchée  ?  alors  nous  re- 
nouvellerions ce  tableau  que  Tacite  a  peint  avec 
des  couleurs  si  vives,  ce  supplice  d'un  chevalier 
romain  qui,  condamné  à  être  étranglé  sur  la  dé- 
nonciation des  délateurs  du  temps,  se  donna  la 
mort  pour  échapper  aux  mains  du  bourreau.  Les 
licteurs  se  hâtèrent  de  le  traîner  dans  la  prison, 
pour  que  la  sentence  de  condamnation  fût  exécu- 
tée, et  pour  que  la  gorge  d'un  homme  qui  expi- 
rait fût  encore  vexée  du  cordon  fatal,  circonstance, 
dit  Tacite  qui  excita  encore  plus  d'horreur  que  la 
mort  même  de  cet  iofortuné.Se(it7/u(i  eœterruitquod 
festinatis  lictorum  manibusin  earcerem  raptus  est^ 
et  [auces  jam  semianimis  laqueo  vexatœ. 

Et  vous  Ogurez-vous,  Messieurs,  à  quel  point  ce 
même  genre  d*horreur  se  manifesterait  sur  la 
place  publique,  au  moment  où  s'exécuterait  cette 
mutilation,  soit  avant,  soit  après  la  mort  du  pa- 
tient? Quelle  pitié  dangereuse  serait  soulevée  en 
faveur  de  celui  qui  aurait  pu  mériter  une  mort, 
mais  qui  ne  devait  pas  eu  subir  deux  1  Gomme 
cette  pitié  pourrait  se  changer  en  indignation,  cette 
indignation  éclater  en  murmures,  ces  murmures 
arriver  peut-être  jusqu'au  blasphème  1  Ainsi  le  res- 
pect gu*on  aurait  voulu  fortifier,  ouTétoufferaitl 
Le  crime  qu'on  aurait  voulu  prévenir,  on  le  pro- 
Toquerait!  car  apparemment  que  le  blasphème 
aussi  est  un  sacrilège.  Âh  !  quand  on  veut  porter 
une  loi  pénale,  quand  on  veut  surtout  faire  rétro- 
grader un  système  de  pénalités  déjà  adouci,et  qui 
ne  Test  pas  encore  assez,  à  beaucoup  près,  il  faut 
hien  connaître  les  choses,  les  hommes  et  les  temps. 

Songeons .  sérieusement.  Messieurs,  en  sortant 
du  genre  de  crimes  et  de  délits  sur  lesquels 
porte  le  projet  de  loi  en  discussion,  songeons  à 
ce  danger  effrayant  de  multiplier  et  d'aggraver 
les  peines.  Pendant  trois  ans,  tout  ce  qui  nous 
est  cher,  nos  parents,  nos  amis  sont  tombés  en 
foule  sur  les  écnafauds  révolutionnaires.  Si,  avant 
la  domination  des  terroristes  qui  les  ont  immo- 
lés, les  supplices  judiciaires  n'eussent  été  rédoits 
à  la  simple  privation  de  la  vie,  peut-on  songer 
sans  frémir  à  toutes  les  tortures  qu'aurait  accu- 
mulées sur  ces  chères  victimes  la  fureur  des 
bourreaux  dominateurs  ? 

Et  ce  serait  au  nom  de  la  religion  qu'on  don- 
nerait l'exemple  de  nouveaux  genres  de  sup- 
plices qui  feraient  craindre  le  rappel  de  tant 
d'autres  I  Ah  1  la  religion  ne  demande  pas  de 
victimes.  La  religion  ira  pas  de  dangers  à  redou- 
ter, si  ceux  qui  prétendent  l'en  préserver  ne  lui 
en  font  pas  counr.  Du  moment  où  l'ordre  social 
a  été  rétabli  en  Europe,  il  y  a  eu  une  tendance 
universelle  à  se  rattacher  de  toutes  parts  au 
tronc  du  christianisme,  à  lui  demander  des  con- 
solations et  des  préceptes,  à  lui  porter  des  res- 
pects et  des  tributs.  Ses  détracteurs  sont  tombés 
dans  le  mépris  et  ont  disparu.  Que  la  religion  de 
tous  nos  pasteurs  se  montre  grande  et  sublime 


(1)  Il  n'j  a  pas  ea  haine  pour  let  hosties,  mais  amour 
pour  le  Ciboire,  selon  les  [>ropres  expressions  de  l'cra- 
tear  agrégé,  qui  ne  dédaigne  pas  de  môler  dans  les 
foudres  de  ses  imprécations  le  sel  de  ses  épigrammes. 


comme  celle  de  Bossuet,  douce  et  pénétrait  le 
comme  celle  de  Fénelon,  humaine  et  compatis- 
sante comme  celle  de  Las-Gasas,  hospitalière  et 
paternelle  comme  celle  de  Vincent  de  Paule  ;  cl 
rien  ne  troublera  ni  les  triomphes,  ni  les  bien- 
faits de  la  religion. 

Mais  ne  parlons  plus  de  tuer  au  nom  de  Dieu  ; 
n'établissons  plus  de  délits  et  de  peines  par  ana- 
logies, par  métaphores  ;  ne  disons  pas  qu'il  est 
un  crime  plus  grand  que  le  parricide,  car  le 
monstre  qui  tue  son  père  est  un  monstre  aux 
yeux  de  toute  l'espèce  humaine,  et  le  forcené 

Î|ui  se  porterait  volontairement  à  des  voies  de 
ait  contre  notre  sainte  religion  et  contre  ses 
mystères  les  plus  sacrés,  ne  serait  un  monstre 
que  pour  une  portion  du  genre  humain.  Surtout 
ne  prononçons  plus  ce  mot  effrayant  de  déicide, 
et  qu'il  me  soit  permis  de  vous  présenter,  en 
finissant,  une  hypothèse  qui,  je  crois,  vous  frap- 
pera. Je  suppose  qu'un  étranger  venu  de  quelque 
partie  de  l'Europe,  de  quelque  partie  du  monde 
que  ce  soit,  entre  en  ce  moment  dans  le  vesti- 
Dule  de  cette  Chambre  où  nous  délibérons  ;  qu'il 
s'y  informe  de  ce  qui  nous  occupe  actuellement, 
et  qu'on  lui  réponde  :  «  Les  pairs  délibèrent  ac- 
tuellement sur  le  genre  et  le  nombre  de  sup- 
plices ù  infliger  à  celui  qui  tuera  Dieu.  »  —  D(^ 
quelle  stupeur  croyez-vous  que  cet  étranger  res- 
terait frappé  (i)  1 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  tout  entier, 
amendé  par  la  co  mmission,  excepté  pour  l'ar- 
ticle 4  du  projet  origineli  et  pour  les  articles  4, 
5  et  6  du  projet  amendé,  que  je  propose  de  ré- 
duire en  un  seul  ainsi  conçu,  qui  resterait  le 
quatrième  de  la  loi  : 

Amendement» 

Art.  4.  La  profanation  des  hosties  consacrées 
et  celle  des  vases  sacrés  seront  punies  de  la  ré- 
clusion, ou  des  travaux  forcés  a  perpétuité,  ou 
à  temps,  selon  la  gravité  du  crime,  et  à  l'arbi- 
trage des  juges. 

Le  condamné,  avant  son  départ  pour  le  lieu 
où  il  devra  subir  sa  peine,  subira  deux  jours 
d'exposition  publique,  et  fera  amende  honorable, 
à  genoux,  devant  la  principale  porte  de  l'église 
où  il  aura  commis  son  crime. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis 
cours.) 

M.  le  conte  de  Bretenll,  rapporteur  de  la 
commission^  croit  devoir  à  la  Chambre  un  mot 
d'explication  sur  la  citation  faite  dans  le  rapport, 
et  qui  vient  d'être  sévèrement  relevée,  de  di- 
verses condamnations  autrefois  prononcées  contre 
le  sacrilège  ;  son  intention  en  les  rapportant,  a 


(1)  Et  si  cet  étranger  était  chrétien,  s'il  était  catholi- 
que, s'il  était  versé  dans  nos  Écritures  sacrées  et  dans 
celles  de  leurs  saints  commentateurs,  s'il  avait  lu  dans 
saint  Augustin  que  le  traître  Judas  commit  un  plus 
grand  crime  en  se  tuant  et  en  désespérant  de  la  misé- 
ricorde céleste,  qu  en  portant  sa  main  sur  son  divin 
Maître  pour  le  livrer  à  ses  meurtriers,  avec  quel  étrange 
sentiment  comparerait  il  la  miséricorde  de  Dieu  planant 
encore  sur  le  vrai  déicide,  et  l'impitoyable  sévérité  de 
quelques  hommes  contre  les  déicides  fictifs,  qui  ne 
sont  tels  ni  en  réalité  ni  en  intention,  ni  devant  les 
hommes  ni  devant  Dieu  ;  misérables  et  odieuses  créa- 
tures sans  doute,  dont  la  frénésie  doit  être  contenue  si 
elle  est  démence,  punie  si  elle  est  crime,  punie  capita 
lemeiil  si  la  loi  a  déclaré  le  crime  capital,  mais  punie 
par  un  seul  supplice,  non  par  deux. 
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été  seuleineDt  de  prouver  que  le  crime  de  sacn- 
lège  avait  été  de  tout  temps  rangé  au  nombre 
des  plus  grands  crimes,  et  il  n*est  entré  ni  dans 
sa  pensée,  ni  dans  celle  de  la  commission,  de 
s'en  prévaloir  pour  émettre  le  vœu  d'aucune 
aggravation  de  peine.  Le  noble  préopinant  s'est 
élevé  aussi  contre  remploi  du  mot  d'attentat 
déicide.  Son  observation  est  juste  sans  doute,  si 
Ton  s'en  tient  au  sens  grammatical  des  mots  ; 
mais  il  est  facile  de  se  convaincre,  en  lisant  le 
rapport  môme,  que  cette  expression  n'y  est  des- 
tinée qu'à  peindre  plus  fortement  i'énormité  du 
crime,  et  non  à  le  définir  juridiquement. 

(L'beure  étant  avancée,  M.  le  président  lève  la 
séance,  après  avoir  ajourné  rassemblée  à  demain 
vendredi,  h  une  heure.) 


GHâMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  vendredi  M  février  1825, 

PRÉSIDÉE  PAH  M.  LE  CHANCELIER. 


A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction de  ce  procès-verbal. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

11  appelle  la  suite  de  la  discussion^  ouverte  dans 
la  même  séance,  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  sch 
crilège. 

M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
chargé  de  soutenir  cette  discussion,  est  présent. 

La  parole  est  accordée  à  un  quatrième  orateur 
inscrit  pour  combattre  l'adoption  du  projet. 

H.  le  eue  de  Broglle  (l).  Messieurs,  l'élo- 
quent orateur  dont  vous  avez  hier  recueilli  les 
«subies  (2),  tout  en  s'élevant  avec  énergie  contre 
la  toi  proposée,  a  cru  devoir  concéder  quelque 
chose  au  temps.  Il  a  paru  regretter  à  plusieurs 
reprises  que  le  respect  des  convenances  ne  lui 

Esrmlt  pas  de  se  décider  pour  un  rejet  absolu, 
'accord  avec  lui  sur  tout  autre  point,  j'en  dif- 
fère sur  celui-ci.  Plus  je  m'afflige  comme  lui 
3u'un  tel  projet  nous  ait  été  présenté,  plus  je 
éplore  comme  lui  l'alternative  où  Ton  nous 
réduit,  plus  je  sens  la  nécessité  d'abjurer  toute 
précaution  vaine  ou  timide  ;  plus  je  croirais  trahir 
mes  devoirs,  si  j^hésitais  à  prononcer  hautement, 
et  à  tout  risque,  mon  insurmontable  dissenti- 
ment. Les  raisons  qui  me  déterminent,  je  vais 
les  donner;  la  Chambre  en  sera  juge;  et  si  je 
ne  réussis  pas  à  faire  passer  dans  tous  les  esprits 
la  conviction  qui  me  domine,  du  moins  chacun 
reconnattra-t-il  que  cette  conviction  est  de  na- 
ture à  ne  souffrir  de  ma  part  ni  ménagements  ni 
transaction. 

J'entre  dans  mon  sujet  sans  préparation  ora- 
toire. Pour  faire  connaître  les  sentiments  que  j'y 
porte,  il  n'est  point  nécessaire  que  j'évoque  de 
nouveau  devant  vous  les  événements  de  la  der- 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qn'nne   analyse  du  dis- 
cours de  M.  le  dac  de  Broglie. 

(2)  M.  le  marqniR  de  Lally-Tolendal. 


nière  session;  il  n'est  point  nécessaire  que  je 
remonte,  sur  les  pas  de  l'orateur  qui  m'a  pré- 
cédé, jusqu'à  la  source  cachée  dont  émanent  tant 
de  dispositions  diversement  alarmantes  sur  les 
matières  religieuses,  ni  que  je  recherche  avec  lui 
où  réside  en  effet  cette  toute-puissance  occulte 

2ui  pèse  à  la  fois  sur  le  gouvernement  et  sur  les 
hambres,  qui  maîtrise  les  conseils  du  Roi,  et 
infirme  nos  délibérations.  J'éviterai  môme,  au- 
tant qu'il  se  pourra,  de  me  prévaloir  des  contra- 
dictions du  ministère,  sur  l'objet  qui  nous  oc- 
cupe, et  d'invoquer  M.  le  garde  des  sceaux  de 
18z5  ;  ce  sont  là  des  arguments  solides  et  ingé- 
nieux sans  doute,  mais  qui  ont  été  maniés  hier 
avec  tant  d'habileté,  que  vous  ne  sauriez  en  avoir 
perdu  la  mémoire.  Quant  à  moi,  je  prends  les 
choses  en  l'état  où  elles  sont,  les  sentiments 
tels  qu'on  les  exprime  aujourd'hui,  la  loi  comme 
on  nous  la  livre  ;  j'en  cherche  l'esprit  et  le  ca- 
ractère dans  les  dispositions  dont  elle  se  cx)m- 
pose.  Qu'y  trouvé-je,  et  que  nous  veut-on  î 

Cette  loi,  il  faut  la  diviser  en  deux  parts. 

C'est  en  effet,  à  plusieurs  égards,  une  loi 
d'ordre  public,  dont  le  but  est  d'assurer  aux 
lieux  saints  en  général,  aux  choses  saintes,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  k  respect  qui  leur 
est  dû. 

C'est  en  même  temps  une  loi  d'exception,  une 
loi  dédiée  par  excellence  à  la  religion  de  l'Btat, 
et,  ce  qui  est  déplorable  à  dire,  une  toi  qui 
s'arme  du  dernier  supplice  pour  lui  rendre  hom- 
mage; qui  Ailmine  en  son  nom  des  paroles  de 
vengeance  et  d'extermination. 

Sous  le  premier  de  ces  deux  points  de  vue, 
nulle  difficulté  sérieuse  ne  s'élève. 

Assurer  aux  choses  et  aux  lieux  saints  le  res- 
pect qui  leur  est  dû,  est  une  entreprise  digne 
d'éloges.  Il  n'est  aucune  société,  il  n'est  aucune 
communion  qui  n'ait  droit  d'obtenir,  pour  les 
objets  réservés  à  son  culte,  protection  de  la  part 
de  l'autorité,  révérence  de  la  part  des  citoyens. 
Tout  homme  qui  se  permet  envers  de  tels  objets, 
l'outrage,  llnsulte,  la  violence,  commet  un  acte 
odieux,  un  acte  hautement  repréhensible,  quelle 
que  puisse  être  d'ailleurs  son  opinion  propre, 
a  quelque  croyance  qu'il  appartienne  ;  or,  cet 
acte,  il  est  simple  que  le  législateur  puisse,  se- 
lon l'exigence  des  cas,  l'ériger  en  délit,  et  le 
frapper  dune  peine  suffisante,  pour  empêcher 
qu'if  ne  se  réitère.  Que  si  enfin  ce  même  acte 
est  encore  empreint  d'un  autre  caractère;  s'il 
blesse  la  société  sous  plusieurs  rapports  dis- 
tincts ;  s'il  y  a  vol,  par  exemple,  en  même  temps 
qu'il  y  a  profanation,  il  est  juste  que  le  criminel, 
qui  l'est  alors  doublement,  soit  aussi  doublement 
puni  ;  il  est  juste  que  la  société,  mise  en  péril, 
et  dans  ses  sentiments  les  plus  chers,  et  dans 
ses  intérêts  matériels,  trouve  sa  garantie  dans 
l'infliclion  d'une  peine  qui  surpasse  à  la  fois,  et 
celle  du  vol  pur  et  simple,  et  celle  de  la  profa- 
nation isolée. 

De  tels  principes  sont  évidents. 

Ce  sont  d'ailleurs  déjà  ceux  de  la  législation 
qui  nous  régit.  J'ajoute  que  ce  sont,  ou  du 
moins  que  c'étaient  ceux  que  professait  le  gou- 
vernement lui-même  durant  le  cours  de  l'annexe 
dernière. 

L'article  261  du  Gode  pénal  punit  tout  trouble 
apporté  à  l'exercice  d'un  culte  quelconque,  tout 
désordre  commis  dans  l'enceinte  d'un  édifice  con- 
sacré au  service  divin. 

L'article  262  du  même  Code  punit  é^lement 
tout  outrage,  toute  insulte  envers  les  objets  con- 
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sacrés  à  la  célébration  de  Tun  oa  l'autre  des  cultes 
reconnus  en  France. 

Ces  dispositions  s'appliquent  certainement  à  la 
profanation  simple. 

La  loi  qui  vous  fut  présentée  à  la  dernière  session 
prenait  connaissance,  en  revanche,  des  vols  et 
autres  crimes  ordinaires,  en  tant  que  commis  dans 
les  églises  ou  dans  les  temples  ;  ou  bien  encore,  en 
tant  que  commis  sur  des  objets  voués  au  service 
divin  ;  et  faisait  figurer  ce  défaut  de  respect  pour 
les  choses  et  les  lieux  saints  au  nombre  des  cir- 
constances aggravantes  du  crime,  au  nombre  des 
motifs  qui  déterminent  le  législateur  à  prononcer 
une  peine  d'un  ordre  plus  élevé. 

Partout  donc  où  la  loi  nouvelle  reproduit  de 
semblables  dispositions,  je  n'ai  rien  à  dire.  Ce  que 
j'ai  voté  l'année  dernière,  pourquoi  ne  le  volerai- 
je  pas  cette  année? 

Mais,  vous  le  savez,  cette  loi  ne  s'arrête  pas  là. 
Ceux  qui  la  sollicitent  de  vous  aspirent  beaucoup 
plus  haut. 

Le  titre  premier  porte  en  propres  termes  : 

<  Que  tout  acte  de  violence  qui  s'exerce,  soit 
sur  rhostie  consacrée,  soit  sur  le  vase  qui  la  ren- 
ft'rme,  est  qualifié  sacrilège. — Que  le  sacrilège  sim- 
ple, celui  qui  s'exercerait  sur  les  vases  sacrés,  sera 
puni  de  mort.  —  Que  le  sacrilège  di\x  premier  chef, 
celui  qui  porterait  sur  l'hostie  même,  sera  puni 
de  la  peine  du  parricide  :  en  d'autres  termes,  que 
le  coupable  sera  conduit  à  l'écbafaud  couvert  d'un 
voile  noir  (ou  rouge,  selon  la  variante  proposée 
hier  à  cette  tribune),  qu'il  y  aura  d'abord  le  poing 
coupé,  en  forme  d'amende  honorable,  puis  enfin 
la  tête  tranchée.  » 

A  la  lecture  de  ces  dispositions  menaçantes,  les 
réflexions  se  présentent  en  foule  à  l'esprit. 

Et  d'abord,  serait-il  vrai  que  le  dogme  de  la 
présence  réelle,  que  le  mystère  de  l'Eucharistie, 
fût,  plus  que  tout  autre  point  de  la  foi  catholique, 
plus  que  tout  rite  quelconque  des  communions 
réformées,  en  butte  aux  outrages  de  l'impiété?  Y 
a-t-il  quelque  motif  puisé  dans  l'état  actuel  de 
nos  mœurs,  pour  investir  de  préférence  les  objets 
vénérés  sous  lesquels  ce  mystère  se  réalise  d'une 
protection  spéciale?  Le  crime  dont  il  est  ici  ques- 
tion, je  veux  dire  la  profanation  des  saintes  hosties, 
commise  sans  mélange  d'aucune  vue  de  cupidité, 
uniquement  en  haine  de  la  religion  catholique, 
est-ce  là  un  crime  commun,  fréquent,  journalier? 

Nullement. 

C'est  un  crime  inouï  de  mémoire  d'homme. 
Depuis  que  la  France  est  sortie  du  régime  de  la 
Terreur,  depuis  qu'elle  a  repris  rang  parmi  les 
nations  policées,  on  n'en  saurait  citer  aucun 
exemple. 

Le  noble  comte  qui  seul  jusqu'ici  a  pris  la  dé- 
fense du  projet  de  loi,  niait  hier  cette  assertion.  Il 
la  niait  sur  la  foi  du  rapport  de  votre  commission  ; 
mais  s'il  avait  pris  la  peine  de  lire  ce  rapport 
plus  attentivement,  il  aurait  vu  que  votre  com- 
mis<3ion  y  prouve  en  quelque  sorte  contre  elle- 
même.  En  effet,  elle  n'a  pas,  à  coup  sûr,  manqué 
de  diligence  dans  ses  recherches  :  toutes  les  ar- 
chives des  ministères  lui  ont  été  ouvertes;  elle 
a  compulsé  tous  les  cartons,  feuilleté  tous  les 
documents,  ajouté  foi  aux  moindres  renseigne- 
ments de  police.  Qu'a-t-elle  découvert?  des  vols; 
des  vols  accompagnés  sans  doute  de  circonstances 
qui  prouvent  peu  de  piété  dans  les  voleurs;  mais 
enfin  des  vols,  et  rien  davantage. 

Je  suis  donc  fondé  à  le  répéter  :  c'est  un  crime 
inouï  de  mémoire  d'homme. 

(1)  M.  le  comte  de  La  Boardonnaye. 


Supposons  néanmoins  (cq  qu*à  Dieu  ne  plaise), 
mais  enfin,  dans  des  cités  très  populeuses,  et  par 
conséquent  plus  ou  moins  corrompues,  rien  n  est 
impossible  à  la  rigueur,  supposons,  dis-je,  que 
ce  crime  vînt  à  se  réaliser  un  jour,  serait-il  néces- 
saire, pour  en  prévenir  le  retour,  d'invoquer  les 
mutilations  et  les  échafauds? 

Non  encore. 

Ce  serait  une  rare,  une  très  rare  exception;  et 
s'il  a  suffi  ji)squ'ici  de  la  seule  horreur  que  ce 
crime  inspire,  de  la  seule  infamie  qui  s'y  attache, 
pour  en  préserver  la  société,  sans  le  concours 
d'aucune  peine  extraordinaire,  à  coup  sûr  on 
pourrait  se  dispenser  d'avoir  recours  au  dernier 
supplice  pour  assurer  sur  ce  point  le  repos  de 
l'avenir. 

Ce  n'est  donc  pas  une  loi  répressive  qu'il  s'agit 
de  porter  ici  •  il  n'y  a  rien  à  réprimer  ;  ce  n'est 
pas  une  loi  préventive  :  il  n'y  a  rien  à  prévenir. 

Qu'est-ce  donc? 

Le  noble  comte  auquel  je  répondais  i(  n'y  a 
qu'un  instant  vous  l'a  dit  nettement  :  c'est  une 
profession  de  foi,  c'est  une  déclaration  de  dogme. 

Nous  croyons,  nous,  membres  de  l'Eglise  ro- 
maine, que  l'hostie  consacrée,  c'est  Dieu  même; 
nous  croyons  que  le  vase  qui  la  renferme  est  le 
tabernable  où  réside  la  majesté  du  Très-Haut. 
Attenter  à  de  tels  objets,  à  nos  yeux,  c'est  lever 
le  bras  sur  le  Dieu  vivant;  et  c'est  cette  croyance 
qu'il  s'agit  en  ce  moment  de  déposer  dans  la  légis- 
lation civile,  d'ériger  en  vérité  légale,  de  venger 
enfin,  car  c'est  le  mot,  en  proportionnant,  autant 
qu'il  est  en  nous,  la  grandeur  du  supplice,  sinon 
à  la  grandeur  de  roffensé,  ce  qui  est  impossible, 
du  moins  à  la  perversité  (porale  que  nous  suppo- 
sons dans  l'offense* 

Or  ceci,  pous  catholiques,  sommes-nous  en  droit 
de  le  faire?  Ce  dogme,  qui  est  pour  nous  vérité 
de  foi,  est-il  également  vérité  pour  des  hommes, 
pour  des  Français  élevés  dans  une  religion  diffé- 
rente? Ce  crime  qui,  de  la  part  d'un  catholique 
(j'entends  d'un  catholique  réel,  sincère,  fervent 
dans  sa  foi),  serait  le  plus  épouvantable  de  tous, 
s'il  était  possible  de  le  concevoir  sans  folie,  est-ce 
le  même  crime  de  la  part  de  tous  les  Français 
indistinctement? 

Là  gît  la  question  tout  entière. 

Un  homqie  pénètre  dans  un  temple  protestant; 
il  y  commet  un  acte  de  profanation  quelconque 
(détournons  nos  regards  des  détails),  sur  un  vase 
où  tout  autre  objet  consacré  à  la  célébration  du 
culte  réformé;  cet  homme  est  coupable;  11  est 
très  coupable.  11  a  troublé  grièvement  l'ordre 
public;  il  a  blessé  dans  ses  sentiments  les  plus 
chers  une  communauté  estimable;  il  a  violé  sur- 
tout ce  grand  principe  moral,  vrai  fondement  de 
la  liberté  des  cultes,  savoir  :  que  tout  homme  qui 
recherche  la  vérité  et  honore  l)ieu  dans  la  sincé- 
rité de  son  cœur,  a  droit  au  respect  dans  l'adora- 
tion qu*il  lui  rend.  Le  Gode  pénal  punit  cet  homme 
d'un  emprisonnement  plus  ou  moins  long,  d'une 
amende  plus  ou  moins  forte;  rien  de  mieux  : 
nulle  voix  se  s'élèvera  pour  réclamer  en  sa  faveur. 

Ge  même  homme  pénètre  dans  une  église  catho- 
lique; il  y  commet  le  même  acte  de  profanation 
sur  un  objet  quelconque  consacré  à  la  célébration 
de  notre  culte;  mais  qui  n'est  ni  l'hostie  consa- 
crée ni  le  vase  qui  la  renferme.  11  a  commis  pré- 
cisément le  même  crime;  il  sera  puni  précisément 
de  la  même  peine;  rien  de  plus  juste. 

Mais  l'acte  de  profanation  a  porté  sur  l'hostie 
consacrée,  sur  le  vase  sacré  :  cet  homme  sera 
puni  de  mort  ;  il  aura  le  poing  coupé  et  la  tète 
tranchée. 
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Voilà  certes  une  immense  différence  dans  la 
peine.  La  différence  dans  le  crime,  en  quoi  con- 
sisle-t-elle  ? 

Uniquement  dans  la  sainteté  même  de  Tobjet 
profané  ;  sainteté  qui  est  de  foi  pour  nous  ca- 
tholiques, mais  pour  nous  seuls. 

Dans  ce  système,  qui  donne  droit  au  lé^slateur 
sur  la  vie  de  cet  homme  ;  sur  sa  vie,  dis-je,  car 

Ï»renez  garde  que  personne  ne  réclame  pour  lui 
Impunité  1  c  est  la  perversité  morale  que  Ton 
suppose  dans  l'acte.  Le  coupable  a  levé  le  bras 
sur  Dieu  même. 

Oui,  sans  doute,  si  né  dans  le  sein  de  la  religion 
catholique,  croyant  à  ses  dogmes,  convaincu  que 
la  Divinité  réside  dans  le  tabernacle,  il  a  levé  le 
bras  pour  Toutrager,  c'est  un  monstre  qui  fait 
horreur  à  la  nature. 

Mais  si  telle  n'est  pas  sa  pensée,  s'il  a  été  élevé 
dans  un  autre  culte,  s'il  ne  voit  là  que  les  appa- 
rences extérieures  sous  lesquelles  le  mystère  se 
consomme  ;  tout  change  à  son  égard. 

Son  action  demeure  coupable  et  doit  être  pu- 
nie ;  mais  elle  redescend  quant  à  lui»  quant  à 
la  perversité  morale  qu'elle  suppose,  au  rang 
des  profanations  ordinaires. 

L'énormité  du  supplice  était  en  rapport  avec 
quoi  ?  Avec  Ténormité  de  l'intention.  Celle-ci  dé- 
pend de  la  croyance.  Or,  cette  croyance,  avez- 
Yous  le  droit  de  la  lui  imposer  î  Avez-vous  le 
droit  de  la  lui  supposer?  Avez-vous  le  droit  d'en 
agir  envers  lui  comme  s'il  l'avait,  comme  sUl 
était  tenu  de  ravoir  ? 

A  ces  questions,  Messieurs,  c'est  à  la  Charte 
de  répondre. 

Que  dit  la  Charte,  article  5? 

c  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale 
liberté,  et  obtient  pour  son  culte  une  égale  pro- 
tection. » 

Et  que  signifient  ces  paroles? 

Cet  article  exprime  d'abord  un  grand  fait, 
savoir  :  qu'il  existe  en  France  des  Français  ca- 
tholiques romains,  qui  croient  au  dogme  de  la 
présence  réelle.  —  Qu'il  existe  en  France  des 
Français  luthériens  de  la  confession  d'Augsbourg 

auine  croient  à  ce  mystère  qu'au  moment  précis 
e  la  consécration.  —  Qu'il  existe  en  France  des 
Français,  calvinistes,  qui  rejettent  cette  croyance 
comme  une  erreur  condamnable.  —  Qu'il  existe 
en  France  des  Français  Israélites,  qui  ne  croient 
même  pas  à  celui  que  nous  nommons  le  divin 
Fondateur  du  christianisme.— Qu'au  sein  de  ces 
différentes  communions,  il  existe  des  sectes,  il 
existe  des  dissidences,  il  existe  des  hommes  qui, 
usant  de  la  liberté  d'examen,  principe  des  com- 
munions réformées,  recherchent  la  vérité  partout 
où  ils  espèrent  la  trouver. 

De  ce  ^raod tait,  l'article  tire  cette  conséquence 
non  moins  importante,  que  toutes  ces  diverses 
croyances  sont  aux  yeux  du  législateur,  non  pas 
également  vraies,  à  Dieu  ne  plaise,  mais  également 
permises,  également  compatibles  avec  la  vertu,  la 
probité  et  le  bon  ordre.  —  Que  la  loi  civile  n'en 
prendra  jamais  connaissance. 

Qu'en  aucun  cas,  l'erreur  sur  ces  matières  ne 
sera  imputée  à  crime  à  personne. 

Si  tel  est  le  sens  de  cet  article,  jugez  vous- 
même  delà  loi  qu'on  vous  propose. 

Que  punissez-vous  de  mort  dans  le  crime  qu'il 
vous  plait  de  nommer  sacrilège  ? 

Ce  n'est  pas  l'infraction  à  l'ordre  public.  Qui 
jamais  s'est  avisé  d'invoquer  la  peine  du  parri- 
cide contre  une  simple  infraction  à  l'ordre  public  ? 
Ce  n'est  pa-^  l'acte  matériel  du  crime;  l'acte  ma- 
tériel du  crime  est  le  même  dans  un  temple  pro* 


testant  que  dans  une  église  catholique,  le  même 
sur  un  vase  sacré,  et  sur  un  vase  qui  ne  l'est  pas. 
Ce  n'est  pas  l'intention  irréligieuse  et  nerturba- 
trice  ;  elle  est  impliquée  dans  toutes  les  hypo- 
thèses. C'et  donc  uniquement,  exclusivement, 
le  défaut  de  respect^  provenant  d*un  défaut  de 
croyances  à  l'égard  du  dogme  de  la  présence  réelle 
En  d'autres  termes,  c'est  le  péché,  c*esiP hérésie. 

Que  telle  soit  l'intention  des  rédacteurs  de  la 
loi,  je  ne  le  dis  pas  ;  mais  je  dis  qu'involontaire- 
ment peut-être,  malgré  eux,  à  leur  insu,  tel  est 
le  fait. 

Et  si  l'on  affecte  de  nous  rassurer  maintenant, 
en  déclarant  que  cette  loi  ne  sera  de  notre  part 
qu'un  hommage  rendu  à  la  religion  de  l'Etat  ;  que 
cette  loi  ne  recevra  point  d'exécution;  je  réponds: 
Cela  fût-il  vrai^  je  ne  la  repousserais  pas  avec 
moins  d'énergie. 

Oui,  j'en  demeure  d'accord,  il  ne  s'agit  point 
ici  de  protéger  la  société  contre  un  danger  qui 
ne  la  menace  point  ;  il  ne  s'agit  point  ici  de 


après  quarante  ans,  d  élever  un  dogme  au  rang 
de  vérité  légale  ;  de  charger  le  bras  séculier  d'é- 
tablir et  de  venger  un  dogme. 

Quand  ce  principe  sera  posé  dans  nos  lois, 
croyez  qu'il  n  est  pas  de  sa  nature  d'y  demeurer 
longtemps  muet  m  stérile. 

On  veut  que  nous  punissions  de  la  peine  do 
parricide  le  défaut  de  respect,  fondé  sur  le  dé- 
faut de  croyance  dans  le  dogme  de  la  présence 
réelle,  car  j'ai  prouvé  qu'à  cela,  et  à  cela  seul  la 
peine  du  parricide  était  dédiée  ;  que  ferons-nous 
oienlêt  à  celui  qui  enseigne  tout  haut,  qui  pro- 
fesse, à  la  face  du  ciel  et  des  hommes,  que  ce 
dogme  est  une  erreur  condamnable,  que  dis-jc, 
qu  y  croire,  c'est  idolâtrie  1 

Cet  homme,  c'est  le  ministre  calviniste  qui 
l'enseigne  du  haut  de  la  chaire,  sous  l'autorité 
de  la  loi  ;  payé  par  la  loi  pour  l'enseigner  I 

De  telles  contradictions  peuvent-elles  subsister 
longtemps  dans  la  législation  ? 

On  nous  demande  d'abattre  le  poing  qui  se 
sera  levé  contre  Dieu  présent  dans  l'Eucharistie. 
On  nous  demandera  bientôt  de  percer  avec  un  fer 
rouge,  d'extirper  jusqu'à  la  racine  la  langue  qui 
l'aura  blasphémé  !  Bt  quand  le  moment  sera  venu, 
on  trouvera  dans  les  monuments  de  nos  anciens 
tribunaux  des  exemples  pour  nous  y  encoura- 
ger ! 

Ou  moins  serons-nous  forcés  de  nous  montrer 
conséquents  et  justes  ;  du  moins  serons-nous 
forcés  de  cesser  détendre  des  pièges  aux  citoyens, 
de  fermer  ces  chaires  d'où  découle  le  poison, 
d'imposer  silence  à  ces  ministres  qui  enseignent 
aux  hommes,  sous  l'autorité  de  la  loi,  à  détester 
comme  une  erreur  ce  que  la  loi  les  punit  ensuite 
de  n'avoir  pas  révéré  à  litre  de  vérité. 

Tout  ceci  est  inévitable. 

Une  loi  sur  le  blasphème  est  la  suite  nécessaire 
d'une  loi  sur  le  sacril^e.  On  le  nierait  aujour- 
d'hui, qu'on  serait  forcé  de  l'avouer  demain.  Le 
gouvernement  la  repousserait  cette  année,  qu'il 
sera  contraint  de  vous  l'apporter  l'année  pro- 
chaine comme  il  a  été  contraint  de  vous  apporter 
celle-ci.  J'en  atteste  la  conscience  et  la  bonne  foi 
de  ceux-là  même  qui  l'y  contraignent. 

Les  effets  sortent  de  leurs  causes. 

La  liberté  des  cultes  repose  à  l'abri  de  cette 
grande  maxime,  qu'entre  toutes  les  questions  qui 
divisent  les  communions  entre  elles,  le  législa- 
teur demeurera  non  pas  indifférent,  mais  neutre  ; 
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que  sur  tous  les  points  susceptibles  de  contro- 
verse, il  {gardera  le  silence.  Violez  une  seule  fois 
celte  maxime  ;  tirez  une  seule  fois  le  glaive  de 
la  loi  à  ra()pui  d'une  vérité  purement  théologi- 
que :  le  principe  d'intolérance,  disons  tout,  le 
principe  de  persécution  est  debout  à  vos  côtés  ; 
et  ce  principe, sachez-le  bien,  on  ne  lui  fait  pas  sa 
part  dans  les  lois,  non  plus  que  dans  les  conscien- 
ces :  là  où  il  est,  il  régne.  Qu'il  pénètre  une  fois 
dans  Tordre  civil,  il  l'envahira  tout  entier. 

Le  maintien  donc  de  la  liberté  des  cultes,  voilà 
la  vraie  question  engagée  dans  ce  débat.  L'inva- 
sion de  Tordre  civil  par  la  puissance  religieuse, 
voilà  le  vrai  péril  <lont  cette  loi  menace.  Devant 
de  telles  questions  toutes  les  autres  s*abaisscnt. 

Que  vous  dirai-je  d'ailleurs  sur  la  loi  prise  en 
elle-même,  qui  ne  vous  ait  déjà  été  dit  par  celui 
de  mes  honorables  amis  qui  a  ouvert  hier  avec 
autant  d'éclat  la  discussion  (1). 

Quel  est  Thomme  un  peu  versé  dans  notre  his- 
toire, en  qui  ce  terrible  mot  de  sacrilège  placé 
en  tôte  de  Tarlicle  l*%  en  qui  ces  terribles  mots  de 
déicide,  de  crime  de  lèse-majesté  divine,  n'aient 
pas  réveillé  à  Tinstant  même  le  souvenir  de  cette 
longue  suite  de  barbaries  qui  souillent  nos  an- 
nales judiciaires,  qui  ont  produit,  comme  résultat 
inévitable,  la  réaction  irréligieuse  du  siècle  der- 
nier, et  dont  votre  commission  n'a  cité  ni  les 
)lus  terribles,  ni  les  plus  récentes  ?  Quel  est  le 
urisconsuUe  exercé,  qui,  en  jetant  les  yeux  sur 
'article  2  ainsi  conçu  :  «  Est  déclaré  profanation 
toute  voie  de  fait  commise  volontairement  et  par 
haine  ou  mépris  de  la  religion,  sur  les  vases 
sacrés  et  les  hosties  consacrées  ,  »  ne  pren- 
drait pas  en  pitié  ce  législateur  éperdu  entraîné, 
jeté  hors  de  toutes  les  voies  régulières,  qui 
s'essaie  d'abord  à  définir  un  crime;  puis  tout 
à  coup,  tremblant  devant  son  propre  ouvrage, 
n'osant  en  présumer  la  culpabilité  dans  l'acte 
qu'il  vient  de  décrire,  somme  le  jury  de  se  consti- 
tuer inquisiteur,  de  confesser  en  quelque  sorte 
l'accusé,  avant  de  prononcer  sur  son  sort  ;  de 
Tabsoudreou  de  le  condamner,  selon  l'état  de  sa 
conscience,  selon  la  direction  de  sa  pensée,  selon 
le  but  qu'il  s'est  proposé  dans  Taction  !  Et  quel 
but  peut  s'être  proposé  celui  qui  aura  outragé  les 
hosties  consacrées,  sinon  d'insulter  à  ce  qu  il  de- 
vait respecter  ?  Si  cet  acte  vous  parait  digne  du 
dernier  supplice,  osez  le  dire  franchement,  et  ne 
ménagez  pas  au  coupable  des  faux-fuyants  pour 
échapper  ;  si,  au  contraire,  cet  acte  vous  parait 
simplement  celui  d'un  méprisable  insensé,  osez  le 
dire  aussi  ;  osez  être  justes,  humains,  raisonna- 
bles; ne  cachez  point  la  faiblesse  sous  la  violence 
et  ne  déversez  point  sur  le  jury  une  responsabi- 
lité que  le  législateur  doit  prendre  à  lui  seul. 

Quel  est  le  catholique  sincère,  mais  éclairé,  qui 
en  réfléchissant  sur  ces  inconcevables  expressions 
consignées  dans  Tarticle3  :  llyaprenve  légale  de  la 
consécration  des  hosties,  etc.;  tl  y  a  preuve  légale  de 
la  consécration  du  ciboire,  etc.,  ne  se  sentirait  pas 
révolté,  en  voyant  une  assemblée  politique,  une 
assemblée  où  siègent  des  protestants,  appelés  à  sta- 
tuer par  terme  moyen  par  à  peu  près  sur  ce  qui  est 
sacré  et  sur  ce  qui  ne  Test  pas  ;  sur  le  moment 
où  commence,  sur  le  moment  où  Qnit,  la  possi- 
bilité d'outrager  Dieu  dans  le  sanctuaire  ;  de 
nous  voir,  nous  laïques,  nous  profanes,  voter  par 
assis  et  hvé  sur  l'époque,  la  durée,  la  cessation 
d'un  mystère  ;  établir  des  preuves  légales,  des 


1)  M.  le  comte  Mole. 


présomptions  juridiques: de  quoi,  grand  Dieu? 
j'ose  à  peine  le  dire  :  des  précomptions  légales 
de  la  présence  réelle  ;  ô  scandale  !  Et  qui  ne  voit 
que  de  semblable"^  questions  peuvent  être  posé -s  à 
un  concile  œcuménique^à  un  synode  d'évêqucs,  à 
un  saint  office  institué  par  le  Saint-Siège  ;  mais  à 
nous  !  mais  à  des  jurés  I 

Que  vous  dirai-je  enfin  du  poing  coupé,  de  la 
mutilation,  de  cette  peine  dite  du  parricide,  que, 
pour  la  première  fois  depuis  la  publication  du  Gode 
pénal  de  1810,  nous  voyons  appliquée  à  un  crime 
nouveau  ?  A  qui  faut-il  apprendre  désormais  que 
cette  horrible  boucherie  n'a  pas  été  réintroduite 
dans  nos  lois  à  l'occasion  duparricide.ni  pour  sa- 
tisfaire à  la  morale  publique  qui  Ta  toujours  re- 
poussée avec  dégoût  ;  qu'elle  a  été  remise  en 
vigueur  en  l'honneur  du  complot  contre  la  per- 
sonne du  prince  ;  que  c'a  été  une  lâche  fiatterie 
envers  le  ctief  du  gouvernement  d'alors,  une  basse 
complaisance  pour  cette  vanité  de  parvenu  qu'il 
n'a  jamais  déposée,  même  sur  son  char  de  triom- 
phe; une  manière  de  persuader  aux  peuples  que 
sa  personne  était  sainte  et  sacrée,  qu'il  était 
comme  on  le  disait  alors,  même  en  chaire,  l'oint 
du  Seigneur  et  l'élu  de  la  Providence.  Digne  tri- 
but à  offrir  au  Créateur  de  la  terre  et  du  ciel,  à 
Têtre  ineffable  dont  émane  toute  vertu  et  toute 
justice  que  Tinvention  dont  la  servilité  s'est  avi- 
sée pour  rassurer  Teffroi  et  pour  caresser  l'orgueil 
d'un  tyran  1 

L'orateur  que  je  remplace  à  cette  tribune  vous 
a  longtemps  entretenu  de  la  peine  de  mort  ;  il 
vous  a  fait  voir  tout  ce  qu'il  y  a  d'odieux  à  venir 
aujourd'hui,  sans  raisons,  sans  motif,  sans  pré- 
texte ,  à  l'occasion  d'un  crime  purement  imagi- 


sion  aux  essais  tentés  daiis  d'autres  pays,  en  Tos- 
cane, en  Russie,  dernièrement  à  la  Lousiane  pour 
obtenir  l'abolition  complète  de  cette  peine  ;  il  a 
rappelé  la  célèbre  contre  verse  qui  préoccupe  à  ce 
sujet,depuis  tantd'années,  les  plus  grands  esprits, 
les  plus  beaux  génies  dont  se  soit  honorée  l'es- 
pèce humaine. 

Je  ne  voudrais  pas  introduire  dans  cette  dis- 
cussion une  question  purement  spéculative.  Mais 
enfin,  puisque  celle-ci  a  été  soulevée,  permettez- 
moi  une  simple  réflexion  qu'elle  me  suggère,  et 
qui  d'ailleurs  rentre  essentiellement  dans  notre 
sujet. 

Au  nombre  des  arguments  qu'on  a  fait  valoir 
contre  la  légitimité  même  de  la  peine  de  mort, 
contre  ce  droit  que  s'arroge  Thomme  de  disposer 
des  jours  de  son  semblable,  d'en  disposer  de  sang 
froid,  par  calcul,  de  propos  délibéré,  il  en  est  un 
qui  m'a  toujours  frappé,  parce  qu'il  est  puisé  dans 
Tordre  d'idées  le  plus  élevé,  parce  qu'il  plane  en 
quelque  sorte  entre  ta  terre  et  le  ciel,  et  peut-être 
enfin  parce  que,  sachant  quelque  réponse  à  tous 
les  autres,  je  n'en  sais  guère  à  celui-là. 

Tous  les  chrétiens  croient  fermement  que  cette 
courte  vie  a  été  donnée  à  Thomme  pour  en  m<^ri- 
ter  une  meilleure  ;  que  tous  les  instants  qui  nous 
sont  comptés  doivent  être  employés  dans  ce  but; 
qu'il  n'est  aucun  de  ceux  qui  nous  restent  à  vivre, 
jusques  y  compris  le  dernier,  qui  ne  puisse,  s'il 
est  sanctifié  par  le  repentir,  obtenir  grâce  pour 
nous  devant  la  miséricorde  divine. 

Bh  bien,  s'est-on  demandé,  de  quel  droit  Thomme 
abrégerait-il  pour  son  semblable  ce  temps  d'é- 

Breuves,  déjà  si  court  et  dont  l'éternité  dépend  ? 
e  quel  droit  préviendrait-il  peut-être,  pour  son 
semblable^  le  moment  du  repentir  ?  De  quel  droit 
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lui  eoléTerait-ii  quelques-uns  de  ces  jours  dont 
le  dernier  peut-être  était  destiné  à  devenir  celui 
de  sa  réconciliation  avec  Dieu  ?  Toutes  les  autres 
peines  entrent  évidemment  dans  le  plan  de  la 
Providence;  qui  sait  si  celle-ci  n'y  contrevient 
pas? 

Si  j'avais,  Messieurs,  à  peser  ]a  force  de  cet 
argument  en  présence  d*une  nécessité  sociale , 
évidente,  immédiate,  rigoureuseaoient  démontrée, 
j*y  réfléchirais. 

Mais  ici,  que  répondre  ? 

Qui  réclame  la  peine  de  mort  pour  le  crime  que 
Ton  veut  nommer  sacn/è^e  ? 

Est-ce  la  société  alarmée  pour  ses  intérêts  les 
plus  chers? 

La  société  est  muette  ;  que  dis-je  !  elle  témoigne 
par  l'absence  même  du  crime,  de  la  profonde 
inutilité  d^une  semblable  mesure. 

Est-ce  le  gouvernement,  plus  éclairé  que  la  so- 
ciété, voyant  de  plus  haut,  ou  plus  loin  ? 

Mais  le  gouvernement  a  lutté  aussi  longtemps 
qu'il  a  pu  contre  Tadmission  même  du  sacrilège 
simple  dans  nos  lois;  mais  ces  voiUes  retentissent 
des  accents  de  M.  le  garde  des  sceaux,  repoussant 
sous  forme  d'amendement  ce  qu*il  est  réduit  à 
défendre  aujourd'hui,  comme  article  de  loi. 

C'est  la  religion,  nous  dit-il  maintenant  dans 
son  exposé  des  molifa,  c'est  la  religion  qui  de- 
mande la  mort  des  coupables  !  Cette  parole  est 
échappée  à  M.  le  garde  des  sceaux,  et  n'a  pas 
rendu  sa  pensée.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille 
en  tirer  contre  lui  aucun  avantage!  il  sait  mieux 
que  moi  qu'il  n'a  jamais  été  permis  de  faire  tenir 
à  la  religion  c^  langage.  Il  sait  mieux  que  moi  que 
jamais  la  religion,  j'entends  la  religion  sincère  et 
véritable,  n'a  pria  part  aux  affaires  humaines,  si 
ce  n'est  pour  intercéder  en  faveur  des  coupables 
auprès  des  puissances  delà  terre  et  du  ciel. 

Loraqu'au  milieu  des  violences  du  moyen  âgç, 
les  lois  brutales  comme  la  société  Tétait  alors, 
refusaient  aux  condamnés  les  secours  spirituels, 
et  voulaient  à  toute  force  perdre  l'&me  et  le  corps, 
c'est  l'Eglise  qui  s'est  jetée  entre  le  coupable  et  le 
bourreau,  qui  a  demandé  et  obtenu  pour  lui,  et  le 
temps,  et  le  moyen  de  se  préparer  a  la  mort. 

Qu'on  ouvre  le  Code  même  de  l'Eglise  :  il  a  de- 
vancé sur  ce  point  les  vœux  des  philanttiropes.et 
les  lumières  du  philosophe.  Toutes  les  peines  y 
sont  des  peines  morales,  des  peines  spirituelles  ; 
c'est  la  prière,  c'est  la  pénitence,  c'est  l'exclu- 
sion des  sacrements;  toutes  les  peines  y  ont 
pour  but  la  regénération  de  l'homme  en  celte 
vie ,  et  sa  préparation  à  l'autre.  Et  s'il  est 
Trai  que  dans  le  temps  déjà  loin  de  nous  l'Eglise 


qu  a  esi  permis  de  nommer  indiscret  pour 
salut  de  son  troupeau,  elle-même  ait  trop  souvent 
excité  à  la  destruction  des  schismes,  à  la  persécu- 
tion des  hérésies  ;  il  est  vrai  aussi,  comme  on 
vous  le  rappelait  encore  hier,  que  lorsque  l'héré- 
tique était  saisi,  lorsqu'il  était  en  face  de  son 
juge,  lorsque  son  crime  ou  plutôt  lorsque  ce 


méat,  qu'on  lui  fit  grùce  de  la  vie  et  des  membres. 
Formule  admirable,  et  qui  déposait  à  la  fois,  et 
contre  lesfureurs  des  temps  etcontre  les  passions 
des  hommes.et  contre  l'inquisition  elle-même  qui 
les  secondait  I 

Et  lu  religion  demanderait  aujourd'hui  la  mort 
de  celui  aiu  l'aurait  outragée;  la  religion  deman- 
derait qu  an  tel  homme,  coupable,  d'un  tel  acte, 


fût  privé  du  temps  de  rentrer  en  lui-même,  et  de 
déplorer  sa  triste  frénésie  ;  la  religion  demande- 
rait qu'on  le  précipitât  tout  souillé  de  son  forfait 
devant  le  tribunal  du  Juge  suprême  !  Non,  non, 
ce  serait  un  sacrilège  de  le  penser,  ce  serait  un 
blasphème  de  le  dire. 

Ainsi  donc  tout  se  réunit  contre  la  loi  propo- 
sée; et  l'état  de  nos  mœurs,  et  le  cri  de  l'huma- 
nité, et  l'esprit  des  institutions  qui  nous  régissent 
et  plus  que  tout  l'esprit  d'une  religion  de  paix 
et  de  charité  qui  hait  le  sung  et  ne  souffre  pas 
la  vengeance. 

A  défaut  de  tant  de  motifs,  il  en  est  un,  le  der- 
nier, le  plus  puissant  de  tous  peut-être,  qui  n'a 
été  qu'indiqué  légèrement  hier,  et  qu'il  me  reste 
à  développer  avaut  de  finir. 

On  nous  di(  que  cette  loi  ne  cessera  pas  de 
n'être  qu'un  simple  monument  de  piété;  que  le 
crime  ne  se  commettant  point,  cette  loi  ne  rece- 
vra pas  d'exécution.  On  nous  trompe,  Messieurs, 
et  Ton  se  trompe  soi-même. 

Ce  crime  ne  se  commet  plus,  j'en  conviens. 
Depuis  quand  ne  se  commet-il  plus  ?  Depuis  que 
des  lois  semblables  à  celle-ci  ont  disparu  de  nos 
Codes.  Tant  que  la  religion  a  été,  je  ne  dirai  pas 
protégée,  je  dirai  compromise  par  des  lois  san- 
guinaires, il  s'est  rencontré  des  hommes  pour 
braver  ces  lois;  q'u'elles  renaissent  aujourd'hui 
ces  lois  de  sang,  le  crime  s'en  va  renaître  avec 
elles. 

Ce  n'est  pas  là  une  coïncidence  fortuite  et  pas- 
sagère. C'est  une  conséquence  nécessaire;  c'est 
un  résultat  inévitable;  c'est  une  observation  pui- 
sée dans  le  cœur  humain,  que  l'histoire  altesto, 
que  Texpérience  démontre. 

On  ne  se  joue  pas  impunément  avec  ces  idées 
de  crimes  bizarres  et  de  supplices  raffinés.  On 
n'éveille  pas  impunément,  sur  de  tels  objets,  le 
dérèglement  des  imaginations  corrompues. 

D'où  vient  que  lorsqu'un  crime  extraordinaire, 
étrange  dans  ses  détails,  tragique  dans  ses  con- 
séquences, vient  à  éclater  quelque  part,  à  l'in- 
stant même  en  dépit  des  châtiments,  en  dépit  des 
supplices,  des  crimes  tout  pareils  se  répètent,  se 
multiplient  soùs  l'œil  et  sous  la  main  de  la  jus- 
tice étonnée?  D'oii  vient  qu'un  empoisonnement 
fameux  fait  naître  dix  autres  empoissonnements? 
qu'un  incendie,  allumé  peut-être  par  le  hasard  à 
quelques  lieues  de  la  capitale,  produit  une  foule 
d'autres  incendies  qui  désolent  toutes  les  contrées 
d'alentour?  comme  si  la  fermentation  des  cœurs 
dépravés  n'attendait  qu'un  signal  ;  comme  si  les 
passions  criminelles,  incertaines  dans  leurs  choix, 
n'attendaient  qu'un  exemple  pour  se  décider. 

Tel  est  le  cœur  humain.  Tous  les  magistrats 
sont  là  pour  le  dire.  C'est  M.  le  garde  des  sceaux 
lui-même  que  j'en  prends  à  témoin. 

Eh  bien!  ce  crime  qu'il  nous  dénonce  avec 
tant  de  fracas,  personne  n'y  pense  aujourd'hui. 
Qui  peut  dire  ce  que  va  produire  et  cette  loi  im 
prudente  qu  il  jette,  en  proie  à  la  curiosité  pu- 
blique, et  la  discussion  cent  l'ois  plus  dangereuse 
que  cette  loi  traîne  après  elle  ? 

N'en  doutez  pa^,  il  y  a  là  péril;  pôrild'autant  plus 
grand,  d'autant  plus  réel,  que  les  idées  que  cette 
loi  réveille  s'adressent  à  la  fois  et  à  ce  qu'il  y  a 
de  plus  impur  dans  le  cœur  de  Thommc,  et  à 
ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé;  qu'elles  provoquent  en 
même  temps  et  l'exaltation  religieuse  et  les  fu- 
reurs de  l'impiété. 

Aujourd'hui,  sous  un  régime  de  liberté  des  cul- 
tes, sous  l'empire  des  lois  douces  et  humaines, 
qu'est-ce  que  la  profanation  des  saintes  hosties? 
une  turpitude  abjecte,  une  l&cheté,  une  ignomi- 
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nie.  H  n'est  pas  d'être  si  dégradé  à  ses  propres 
yeux,  qui  ne  rougisse  de  s'abaisser  jusque-là. 

Mais  cet  acte,  quand  vous  l'aurez  érigé  en  pro- 
fession de  foi  contre  un  dogme  de  la  religion 
catholique,  il  se  trouvera  des  enthousiastes  pour 
le  faire.  Quand  vous  l'aurez  ennobli  par  le  mar- 
tyre, il  se  trouvera  des  fanatiques  pour  le  briguer. 
L'incrédulité  elle-même  aura  les  siens  au  besoin  ; 
car,  chose  remarquable,  elle  n'en  a  jamais  man- 
qué partout  où  la  persécution  s'est  déclarée. 

A  défaut  de  l'un  ou  de  l'autre,  la  dépravation, 
la  débauche,  Timagination  blasée,  trouvera  dans 
les  périls  même  ces  émotions  dont  elle  est  avide. 

Je  le  dis  avec  une  profonde  conviction,  si  cette 
loi  périt  ici,  si  elle  disparaît  avant  d'avoir  encouru 
l'éclat  des  débats  de  l'autre  Chambre,  le  passé 
nous  répond  encore  de  l'avenir.  11  n'y  a  point  eu 
de  profanation  commise,  dans  le  seul  but  de  pro- 
faner, depuis  plus  d'un  quart  de  siècle  ;  il  n'y  en 
aura  pas  dorénavamt  davantage. 

Mais  si,  pour  notre  malheur,  cette  loi  triomphe 
dans  l'épreuve  des  discussions,  si  les  idées  qui 
s'y  rattachent  sont  lancées  du  haut  de  la  tribune 
publique  sur  tous  les  points  du  royaume,  trans- 
plantées de  lieu  en  lieu,  propagées  dans  les  der- 
niers rangà  de  la  société,  peut-être  avant  qu'un 
an  soit  écoulé,  peut-être  avant  que  nous  nous 
réunissions  de  nouveau  dans  cette  enceinte,  la 
loi  aura  reçu  son  exécution  ;  et  plaise  au  ciel  que 
ce  ne  soit  pas  en  plusieurs  lieux  différents.  On 
ne  peut  pas  trouver  en  ce  moment  un  exemple 
pour  nous  prouver  qu'elle  soit  utile;  on  nen 
manquera  pas  pour  nous  prouver  qu'elle  n'est 
pas  même  suffisante.  Le  sang  aura  roulé.  Un 
spectacle  hideux,  un  spectacle  abominable,  indi- 

tue  d'un  peuple  chrétien  et  policé  aura  été  offert 
la  populace  pour  l'endurcir  et  la  corrompre. 
Ce  sera  là  un  grand  malheur  sans  doute  ;  ce  ne 
sera  pas  le  plus  grand  de  tous  ;  la  loi,  la  loi  elle- 
même  aura  suscité  le  crime  avant  de  le  punir; 
la  loi  aura  fait  le  coupable,  avant  de  le  frapper. 
C'en  est  assez,  je  pense,  pour  expliquer  et  la  juste 
horreur  qu'elle  m'inspire,  et  l'impatience  que  je 
montre  à  la  repousser. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  da  discours 
de  M.  le  duc  de  Broglie.) 

M.  le  garde  des  sceaux  demande  à  être  entendu 
pour  la  défense  du  projet  de  loi. 

M.  le  conte  die  PeyroBuet,  garde  des  seaux, 
ministre  de  la  justice.  Messieurs,  si  ma  mémoire 
me  retrace  avec  fidélité  les  principales  objections 
qui  m'ont  été  opposées,  elles  peuvent  se  résu- 
mer en  ces  termes  : 

«  Ou  la  loi  n'est  pas  nécessaire  ;  et  l'aveu  des 
organes  du  gouvernement,  fortifié  par  l'article 262 
du  Code  pénal,  permet  de  le  supposer.  Dans  ce 
cas,  pourmoi  vous  en  proposer  l'adoption? 

«  Ou  la  loi  est  en  effet  nécessaire.  Dans  ce  cas, 
comment  le  ministre  se  justifiera-t-il  d'avoir  dif- 
féré si  long  temps  à  la  proposer  ? 

a  Passons  néanmoins.  Le  premier  devoir  de 
ceux  qui  font  les  lois  criminelles  est  de  bien  con- 
naître la  nature  des  actions  qui  doivent  en  être 
Tobjet.  Beaucoup  de  faits  sont  contraires  aux  ré- 
gies de  la  religion  et  de  la  morale,  qui  ne  sont 
pas  dans  la  compétence  des  lois.  De  ce  nombre 
est  le  sacrilège;  car  le  sacrilège  n'est  que  l'infrac- 
tion de  certams  préceptes  religieux  ;  or  l'infrac- 
tion des  préceptes  religieux  est  le  péché  ;  c'est 
donc  [e  péché  qu'on  veut  introduire  dans  les  lois. 

c  A  quels  signes  d'ailleurs,  à  quels  caractères 
feconnaltra-t-on  cette  Infraction  ?   N'établirez- 


vous  point  de  différence  entre  ceux  qui  s'en  ren- 
dront coupables?  Sera-t-on  sacrilège  si  l'on  ne 
croit  pas  ?  Condamnerez-vous  au  supplice  des  sa- 
crilèges celui  qui  nie  l'efHcacité  de  la  consécra- 
tion, et  qui  n'a  point  de  foi  au  divin  mystère  de 
l'Kucharistie? 

ff  Bien  plus,  l'égalité  des  cultes  n'est-elle  pas 
au  nombre  des  droits  politiques  qui  nous  ont  été 
octroyés?  Or  le  projet  ne  contient-il  pas  des  dis- 
positions d'exception  qui  ne  seraient  applicables 
qu'à  la  reli^on  cathofique?  H  viole  donc  cette 
égalité  précieuse:  il  viole  la  constitution  môme 
de  l'Etat. 

«  On  a  placé  dans  ce  projet  des  définitions  :  la 
définition  du  sacrilège  n'appartient  qu'au  droit 
canonique  :  les  définitions  qu'on  propose  ren- 
draient impossible  l'exécution  de  la  loi. 

tf  Vainement  vous  propose-t-on  l'exemple  des 
législations  étrangères  :  gardez-vous  d'imiter  ces 
législations  barbares,  œuvre  informe  du  moyen 
fige,  et  tout  empreintes  des  dissensions  religieuses 
qui  désolèrent  un  siècle  fanatique  et  peu  éclairé. 

«  Gardez-vous  surtout  d'accorder  votre  assen- 
timent à  ces  dispositions  odieuses  par  lesquelles 
on  assimile  le  sacrilège  au  parricide.  Refusez 
même  de  lui  infliger  la  peine  de  mort  ;  la  mort 
n'est  pas  une  peine  qu'il  soit  en  votre  pouvoir 
d'infliger.  » 

Ne  pensez-vous  pas  comme  moi,  Messieurs,  que 
j'aurai  nécessairement  réfuté  ces  objections  si  ie 
parviens  à  prouver  qu'il  était  indispensable  ae 
demander  une  loi  sur  cette  matière;  qu'il  était 
utile  d'introduire  dans  cette  loi  des  dispositions 
relatives  au  sacrilège  simple;  que  la  définition 
de  ce  crime  devait  faire  partie  de  la  loi  destinée 
à  le  prévenir,  enfin,  qu  on  ne  pouvait  éviter  de 
proposer  contre  lui  les  peines  les  plus  graves  que 
notre  l^islation  autorise  ?  C'est  donc  vers  ce  but 
que  je  dirigerai  mes  efforts. 

Etait-il  nécessaire  de  porter  une  loi  contre  les 
défits  qui  blessent  la  religion  (l)  et  qui  en  trou« 
blent  l'exercice  ?  Qui  peut  en  douter?  On  oppo- 
sait tout  à  l'heure  Farticle  262  du  Code  pénal. 
Puissante  garantie  en  effet  contre  les  profanateurs 
des  choses  saintes,  au'une   disposition  dérisoire 

3ui  permet  au  juge  de  leur  infliger  une  amende 
e  16  francs  et  un  emprisonnement  de  quinze 
jours  î 
On  rappelle  vaguement  les  discours  que  j'ai 

fi^ononcés  l'année  dernière  dans  cette  Chambre, 
ais  qu'on  s'en  rappelle  donc  aussi  l'objet  et  les 
termes,  et  l'on  verra  si  je  suis  réduit  à  les  rétrac- 
ter. Je  combattais  alors.  Messieurs,  des  proposi- 
tions qui  n'étaient  pas  mon  ouvrage;  je  repous- 
sais des  amendements  défectueux,  et  pleins  de 
dangers.  Quand  M.  le  baron  Pasquier  deman- 
dait une  loi  qui  punît  la  \iestruction  et  la  disper- 
sion ûeB  hosties;  lorsque  M.  le  duc  Decazes, après 
lui,  demandait  qu'on  punît  la  profanation  com- 
mise sciemment  et  malicieusement^  je  m'effrayais, 
je  l'avoue,  à  l'aspect  de  cette  rigueur  non  moins 
imprudente  qu'imprévue,  qui  constituait  des  cri- 
mes sans  en  définir  les  caractères,  qui  nous  par- 
lait du  sacrilège  sans  nous  enseigner  en  quoi  il 
consiste,  et  do  la  consécration  sans  dire  à  quels 


(1)  L*auteiir  d'ane  brochare  a  écrit,  et  un  orateur  a 
cm  pouvoir  répéter  :  que  le  ministre  nous  apprenne 
donc  comment  il  est  possible  d'offenser  la  religion, 
qui  est  une  chose  abstraite!  Je  ne  sais,  mais  j'ai  cru 

au'il  m'était  permis  de  parler  comme  les  Chambres, 
ans  la  loi  du  !25  mars  18âi,  comme  Montesquieu,  dans 
VEsprit  des  lois,  comme  M.  Tabbé  de  La  Meunais, 
dans  son  livre  sur  \  Indifférence  en  matière  de  religion. 
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signes  elle  serait  reconnue,  qui  attribuait  enfin 
un  pouvoir  redoutable  à  des  magistrats,  sans  en 
avoir  fixé  les  limites.  Je  m'élevais  avec  force  con- 
tre ces  dispositions  Imparfaites  qui  auraient  pro- 
voqué tant  de  discussions  scandaleuses  dans  nos 
tribunaux,  et  qui  auraient  livré  presque  sans  dé* 
fense  les  cou|)ables  et  la  société  elle-même  à  l'arbi- 
traire d'une  justice  privée  de  guide  et  d'appui.  Ce 
que  je  disais  dans  cette  occasion,  Messieurs,  je  le 
répéterais  encore  maintenant,  si  des  propositions 
du  même  genre  étaient  soumises  à  votre  examen. 
Mais  le  projet  qu*ou  vous  propose  a-t-il  les  mêmes 
défauts,  et  vous  expose-t-il  aux  mêmes  dangers  ? 
Le  crime  n'y  est-il  pas  défini  ?  les  camctères  lé- 
gaux n'y  sont-ils  pas  marqués  et  fixés  ?  l'appli- 
cation de  la  loi  n'y  est-elle  pas  sagement  bornée? 
Mes  discours  d'autrefois  ne  peuvent  donc  être 
employés  à  la  combattre,  et  je  ne  suis  point  en 
contradiction  avec  moi-même,  en  défendant  des 
propositions  si  différentes  de  celles  que  j'ai  repous- 
sées. 

J'ajoutais,  à  la  vérité,  qu'indépendamment  de 
leurs  inconvénients  principaux,  ces  dispositions 
ne  pourraient  être  que  d'une  utilité  médiocre;  je 
disais  que  le  sacrilège  simple  était  devenu  rare 
au  milieu  de  nous,  et  qu'il  n'était  pas  d'une  né- 
cessité rigoureuse  de  pourvoir  immédiatement  h 
sa  répression.  Je  le  disais.  Messieurs,  et  je  le  pen- 
sait; je  le  pense,  et  je  le  dis  encore  aujourd'hui. 

Mais  rulilité  matérielle  et  de  répression  est-elle 
donc  le  seul  avantage  des  lois  ?  N'j  a-t-il  plus 
pour  elles  une  utilité  morale  et  politique?  N'y  a- 
t-il  plus  pour  ceux  qui  les  font  ou  qui  les  propo- 
sent des  nécessités  d^opinions? 

Or,  Messieurs,  au'on  daigne  le  dire  :  est-il  sans 
utilité  morale  d'imprimer  enfin  à  la  législation 
d'un  grand  peuple  le  caractère  religieux  dont  elle 
fut  Si  longtemps  privée?  est-il  sans  utilité  poli- 
tique que  les  premiers  pouvoirs  de  l'Btat  rendent 
un  solennel  hommage  à  la  religion,et  donnent^iux 
peuples  cette  haute  leçon  de  sagesse  et  de  piété? 

L^opinion,  Messieurs,  a  aussi  son  autorité  et 
son  influence  :  non  sans  doute  cette  opinion  va- 
riable et  vaine,  frivole  expression  des  sentiments 
les  plus  incertains  et  des  jugements  les  plus  té- 
méraires, méprisable  fantôme  qui  naît  de  l'erreur 
et  qui  la  produit  tour  à  tour  ;  mais  cette  opinio.i 
grave  et  réfléchie  des  hommes  prudents  et  habi- 
les, des  législateurs  et  des  magistrats;  cette  opinion 
que  Ton  consulte  toujours  avec  fruit  et  à  laquelle 
on  résiste  rarement  avec  avantage. 

Or,  que  demandait,  Messieurs,  cette  opinion, 
pour  le  sacrilège?  Elle  demandait  une  loi  com- 
plète et  môme  sévère.  Parlerai-je  en  effet  de  l'opi- 
nion qui  s'était  formée  sur  ce  sujet  dans  le  sein 
de  la  seconde  Chambre  ?  Qui  peut  ignorer  la  na- 
ture et  la  force  de  celte  opinion  ?  Parlerai-je  d«i 
celle  des  conseils  généraux  des  déparlements  ? 
Qui  ne  sait  que  plusieurs  d'entre  eux  ont  formel- 
lement réclamé,  dans  le  cours  de  leur  session 
dernière,  une  loi  contre  le  sacrilège? 

Mais  si  je  me  borne  à  citer  ces  faits,  sans  m'y 
arrêter,  vous  souffrirez  au  moins,  Messieurs,  que 
j'insiste  sur  l'opinion  manifestée  au  milieu  de 
vous,  et  sur  les  vœux  exprimés  par  les  tribunaux 
du  royaume. 

Ne  vous  souvient  il  plus  de  la  pieuse  persévé- 
rance avec  laquelle  un  prélat  à  qui  l'un  des  plus 
élotiuenls  adversaires  du  projet  de  loi  offrait 
hier  un  tribut  d'éloges  dont  je  suis  loin  de  con- 
tester la  justice,  sollicitait,  il  y  a  quelques  mois 
à  peine,  ces  mêmes  dispositions  que  Ton  censure, 
et  que  l'on  repousse?  «  Nous  avons  pensé,  nous 
disait  alors  M.  l'archevêque  de  Paris,  qu'il  nous 


était  permis  d'exprimer  solennellement  le  vœu 
que  la  loi  consacrât  dans  son  vocabulaire  les 
mots  de  sacrilège  et  de  profanation  ;  que  ses  ju- 
gements imprimassent  cette  note  d'infamie  sur  la 
mémoire^  et,  en  quelque  sorte,  sur  le  front  de 
celui  qui  se  serait  rendu  coupable  de  cet  atten- 
tat, afin  d'en  inspirer  plus  d'horreur,  et  aussi  afin 
que  la  justice  humaine,  toute  imparfaite  qu'elle 
est,  en  vengeant  la  société  blessée  dans  ce  qu'elle 
a  de  plus  vénérable  et  de  plus  cher,  puisse  du 
moins  réparer  autant  qu'il  est  en  elle,  les  outra- 
ges faits  à  la  vérité  de  notre  religion,  à  la  sain- 
teté et  à  la  divinité  de  ses  mystères.  » 

Mais  peut-être  cette  opinion  fut-elle  isolée  ? 
Non,  certes,  Messieurs,  il  me  semble  que  j'entends 
encore  cet  homme  d'Etat,  éprouvé  par  tant  de 
vicissitudes  et  de  travaux,  M.  le  baron  Pasquier, 
élever  la  voix,  et  vous  dire  :  «  On  conviendra  du 
moins  que  dans  une  loi  qui  a  pour  but  la  répres- 
sion des  crimes  commis  dans  les  églises,  il  est 
impossible  de  passer  sous  silence  le  plus  odieux 
de  tous  ces  crimes,  la  violation  du  tabernacle, 
et  la  profanation  des  hosties  consacrées.  De  quel- 
que nom  qu'on  flétrisse  un  pareil  attentat,  il  a 
besoin  d'être  exprimé  par  une  Assemblée  dont 
tous  les  membres,  à  un  petit  nombre  d'excep- 
lions  près,  font  profession  do  la  foi  catholique.  » 

M.  le  duc  Decazes  vint  à  son  tour,  et,  confir- 
mant cette  opinion  par  son  suffrage  :  «  Les  di- 
verses rédactions  que  nous  proposons,  vous  dit-il, 
ont  toutes  pour  objet  la  répression  d'un  délit 
spécial,  plus  odieux  que  le  vol,  et  qui  ne  doit  pas 
être  confondu  avec  lui;  c'est  la  profanation  des 
espèces  consacrées.  Une  disposition  également 
spéciale  paraît  nécessaire  pour  atteindre  ce 
crime.  » 

C'était  ainsi,  Messieurs,  que  Ton  s'exprimait  de- 
vant vous,  et  personne,  que  je  sache,  ne  se  leva 
pour  improuver  ce  langage. 

Hais  écoutez  maintenant  les  cours  du  royaume. 
Le  temps  n'est  pas  éloigné  où  des  accusations  de 
ce  genre  furent  portées  devant  elles,  et  voici  en 

Î[uels  termes  elles  déploraient  riosuffisance  de  la 
oi,  et  leur  impuissance  : 

Considérant,  disait  la  cour  royale  de  Toulouse, 
dans  un  arrêt  du  15  octobre  1821,  considérant 
que  des  magistrats  chrétiens  se  verraient  avec 
une  grande  satisfaction  investis  du  pouvoir  de 
faire  respecter  les  choses  saintes,  et  de  les  pré- 
server des  attentats  sacrilèges  des  malfaiteurs  ; 
mais  que  leur  premier  devoir  étant  de  faire  une 
juste  application  des  lois  existantes,  et  de  se  ren- 
fermer dans  les  limites  du  pouvoir  qui  leur  est 
délégué,  ils  sont  réduits  à  des  vœux  que  la  puis- 
sance législative  peut  seule  exaucer  ;  qu'ils  ne 
peuvent  se  dissimuler  que  les  auteurs  de  nos  Co- 
des, indifférents,  au  moins  en  apparence,  pour 
toutes  les  religions,  n'ont  entendu  favoriser  en 
aucune  manière  la  religion  véritable,  quoique 
cependant  elle  fût  à  leur  connaissance  et  de  leur 
aveu,  celle  de  l'immense  majorité  des  Français  ; 
qu'il  appartient  au  Roi  très  cnrétien,  remonté  sur 
le  trône  de  ses  pères,  de  remédier  à  une  négli- 
gence ou  à  une  erreur  si  déplorable  en  elle-même, 
et  par  les  funestes  conséquences  qu'elle  entraîne; 
et  que  les  magistrats  satisfont  à  leur  devoir,  en 
indiquant  à  la  haute  sagesse  de  Sa  Majesté,  par 
l'intermédiaire  des  dépositaires  de  sa  puissance, 
les  améliorations  dont  ils  reconnaissent  la  né- 
cessité, et  qu'il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  de  faire.  » 

«  En  remplissant  ce  devoir  rigoureux,  disait 
de  son  côté  la  cour  royale  de  Bordeaux,  dans  un 
arrêt  du  16  février  1822,  des  magistrats  chrétiens 
éprouvent  une  douleur  profonde,  que,  pour  ta- 


[Chambre  des  Pairs.)        SEGOPIDË  RBSTAURATION.        (11  férner  1815.) 


93 


cher  de  retrouver  des  moyens  de  panitiou 
d'actions  que  nos  anciennes  lois  traitaient  de  sa- 
crilèges, il  ait  fallu  chercher  à  torturer  le  sens 
des  fois  pour  y  appliquer  des  dispositions  oui 
puissent  assimiler  les  édidces  consacrés  au  culte 
divin  aux  cabarets,  aux  spectacles,  et,  pour  ainsi 
dire,  aux  maisons  de  débauche; 

c  Que  même  aucune  de  ces  dispositions  ne  pour- 
rait être  applicable  aux  profanations  des  choses 
saintes,  crime  le  plus  abominable,  puisqu'il  atta- 
que la  Divinité  même  ; 

«  Que  cette  lacune  scandaleuse  dans  nos  lois 
criminelles,  en  assurant  Timpunité,  propage  ces 
crimes  d*une  manière  aussi  douloureuse  pour  les 
personnes  religieuses  que  déplorable  pour  la  so- 
ciété entière; 

«  Que  depuis  quelques  années  surtout  la  cour  a 
eu  à  s'occuper  d'une  foule  de  vois  commis  dans 
les  églises,  de  vases  sacrés,  avec  la  profanation 
des  hosties  consacrées,  et  a  eu  aussi  à  gémir  du 
silence  de  la  loi  sur  de  pareils  sacrilèges  ; 

«  Qu'il  est  honorable  pour  les  magistrats  de  con- 
tribuer à  faire  cesser  cet  état  scandaleux  d'im- 
punité, en  sollicitant  du  gouvernement  une  loi 
spéciale  ; 

c  Qu'ils  doivent  espérer  que,  des  dispositions  lé- 
gislatives, précises,  classiliant  le  genre  des  crimes 
et  de  leur  punition  pour  toutes  les  actions  sacrilè' 
aeSf  on  n'entendra  plus  proférer  le  blasphème  que 
ta  loi  est  et  doit  être  athée,  et  oiie,  dans  un  Etat 
dont  le  Roi  s'honore  du  titre  de  Roi  très  chrétien, 
les  objets  du  culte  de  la  grande  majorité  des  Fran- 
çais et  la  religion  de  l'Btat  trouveront  une  spé- 
ciale protection  dans  les  lois.  » 

Que  peut-on  souhaiter.  Messieurs,  de  plus 
énergique  et  de  plus  formel?  Ce  n'était  donc  pas 
sans  raison  que  j'invoquais,  pour  justifier  la  pré- 
sentation du  projet  de  loi,  ce  concours  imposant 
de  vœux  et  d'opinions,  qui  est  à  mes  yeux, 
comme  la  nécessité  elle-même. 

J'y  consens,  répond  aussitôt  l'un  de  nos  plus 
habiles  adversaires  ;  mais  alors  vous  êtes  coupa- 
bles, car  vous  avez  privé  la  société  d'une  loi  qui 
lui  était  nécessaire  et  qui  touche  à  ses  premiers 
intérêts. 

Oui,  sans  doute,  la  loi  est  importante  et  néces- 
saire, et  nous  avons  différé  longtemps  de  la  de- 
mander, et  cependant  nous  ne  méritons  pas  les 
reproches  crue  Ton  nous  adresse.  Pourquoi  cela  ? 
parce  que  les  tribunaux  avaient  été  longtemps 
incertains  et  divisés  sur  le  point  de  savoir  s'il  ne 
sufhsait  pas  des  lois  existantes  pour  réprimer 
avec  efficacité  les  crimes  de  sacrilège.  La  Cour  de 
cassation,  dont  l'autorité  est  si  grande  en  cette 
manière,  croyait  et  avait  même  jugé  qu'elles  suf- 
fisaient. Les  cours  royales  inclinaient  pour  l'opi- 
nion opposée.  Quelle  conduite  devions-nous  tenir 
au  milieu  de  ces  incertitudes  et  de  ces  débats? 
Attendre  et  nous  taire  ;  attendre  qu'un  assez  grand 
nombre  de  décisions  uniformes  vint  nous  in- 
struire des  véritables  sentiments  de  la  magistra- 
ture française  et  nous  faire  connaître  s'il  fallait 
recourir  à  l'intervention  de  la  loi. 

Voilà  comment,  bien  que  la  loi  fût  depuis  long- 
temps nécessaire,  elle  ne  l'était  réellement  pour 
nous  que  depuis  l'époque  où  la  jurisprudence 
avait  été  Û\ée,  c'est-à-dire  depuis  une  époque 
très  rapprochée  de  celle  où  nous  vous  avons  sou- 
mis le  premier  projet. 

Toutefois,  Messieurs,  s'il  est  vrai  qu'il  fût  in- 
dispensable de  proposer  une  loi  générale  sur  cette 
matière,  l'était-il  également  d'y  introduire  des 
dispositions  sur  le  sacrilège  simple?  Cette  se- 
conde question  serait  déjà  résolue  par  les  dé- 


monstrations qui  précèdent,  si  je  ne  rencontrais 
ici  des  objections  qui  n'ont  pas  encore  été  ré- 
futées. Le  sacrilège  simple,  nous  dit-on  d'abord, 
n'est  que  le  péché,  el  le  péché  n'est  pas  du  do- 
maine de  la  loi  civile.  Lisez  et  consultez,  pour- 
suit-on, l'admirable  définition  des  lois,  que 
Montesquieu  nous  a  donnée. 

Je  l'ai  lue  cette  définition  qu'on  n'admire  qu'a- 
près avoir  pris  le  soin  de  la  corriger.  Les  lois  ne 
sont  point,  selon  Montesquieu,  comme  on  le  pré- 
tend, l'expression  des  rapports,  mais  les  rapports 
mêmes  des  divers  êtres  entre  eux.  Qui  voudrait 
aujourd'hui  prendre  pour  règle  de  ses  jugements 
une  définition  si  évidemment  imparfaite  et  que 
les  publicistes  ont  depuis  si  longtemps  condam- 
née? La  loi  n'est  point  un  rapport;  elle  l'établit 
ou  le  fixe.  Ainsi  les  rapports  de  l'homme  avec 
l'homme,  les  rapports  de  l'homme  avec  la  so- 
ciété, les  rapports  de  l'homme  et  de  la  société 
avec  Dieu,  tout  cela  doit  être  connu,  défini,  ré- 
glé, c'est  la  loi. 

Mais  il  y  a  des  lois  diverses,  comme  il  y  a  des 
objets  divers  qui  doivent  être  réglés  par  la  loi.  Ainsi 
la  loi  civile  régie  tous  les  intérêts  de  la  société  ci- 
vile, et  la  loi  religieuse  tous  les  intérêts  de  la 
société  religieuse.  Toutefois  ces  intérêts  ne  sont 
pas  si  exactement  séparés,  qu'ils  ne  se  rappro- 
chent et  ne  se  confondent  même  quelquefois  sur 
plusieurs  points  importants  ;  par  où  il  arrive  que 
la  loi  civile  prononce  sur  un  grand  nombre  d'ac- 
tions sur  lesquelles  prononce  aussi  la  loi  reli- 
gieuse, et  que  la  loi  religieuse  attribue  à  de  cer- 
taines actions  un  caractère  différent  de  celui  que 
leur  attribue  la  loi  civile. 

11  n'y  ^  point  de  crime  qui  ne  blesse  la  morale 
et  la  religion  autant  que  la  loi  civile;  il  y  a  au 
contraire  des  actes  qui  ne  blessent  point  la  loi 
civile,  quoiqu'ils  violent  les  préceptes  de  la  reli- 
gion et  de  la  morale.  Le  sacrilège  simple  est-il  de  ce 
nombre?  Oui,  Messieurs,  s'il  est  mystérieux  et  se 
cret  ;  s'il  s'agit  d'un  fait  qui  n'aiteu  que  Dieu  pour 
témoin  ;  s'il  n'a  rien  de  saisissable  et  de  ma- 
tériel j  s'il  n'a  causé  aucun  dommage  extérieur, 
et  qu'il  n'ait  produit  aucun  scandale,  il  reste  alors 
enseveli  dans  la  conscience  du  coupable,  et  n'ap- 
partient plus  qu'à  la  loi  religieuse  qui  a  été  faite 
pour  diriger  les  consciences,  et  au  Juge  miséri- 
cordieux, qui  s'est  réservé  le  pouvoir  d'en  pé- 
nétrer les  abîmes. 

Mais  si  le  sacrilège  qu'on  veut  punir  est  une 
action  publique,  un  fait  matériel,  un  acte  en  qui 
l'on  retrouve  tous  les  caractères  de  la  certitude 
humaine  ;  si  l'ordre  établi,  ou  seulement  protégé 
par  la  loi  civile,  a  été  troublé,  la  loi  religieuse 
est  blessée  sans  doute,  mais  la  loi  civile  l'est  elle- 
même;  et  par  conséquent  ce  sacrilège,  que  j'ap- 
pellerai extérieur,  pour  me  faire  mieux  com- 
prendre, rentrera  certainement,  sous  ce  dernier 
rapport,  dans  le  domaine,  ou,  si  on  l'aime  mieux, 
dans  la  compétence  de  ta  loi  civile. 

Je  voudrais,  pour  achever  cette  démonstration, 
citer  un  exemple  ;  mais  que  peut-on  comparer  à 
des  objets  d'une  nature  si  délicate  et  si  élevée  ? 
Je  l'essaierai  cependant.  La  morale  el  la  religion 
protègent  également  la  pudeur  :  la  loi  civile  lui 
accorde  aussi  sa  protection;  mais  celle-ci  est 
moins  étendue  et  moins  efficace  que  la  première. 
•  Qu'importe  à  la  religion,  et  même  à  la  morale 
que  Toffense  à  la  pudeur  ait  été  volontaire  et 
mystérieuse?  Elles  ne  l'en  condamnent  pas  moins. 
La  loi  civile,  au  contraire,  ne  la  recherche  et  ne 
la  punit  que  lorsqu'elle  a  été  publique  ou  accom- 
pagnée de  violences.  Ce  n'est  pas  l'infraction  au 
précepte  religieux  de  la  pureté,  c'est  le  dommage, 
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c*est  le  irouble,  c'est  le  scandale,  qu'elle  se  pro- 
pose d'atteindre  et  de  prévenir. 

Il  en  est  de  même  du  sacrilège:  s'il  est  inté- 
rieur, c'est  une  grandeinfractioû  a  la  loireligieuse 
c'est  un  énorme  péché  ;  mais  tout  le  monde  con- 
vient que  le  péché  n'est  pas  du  domaine  de  la 
loi  civile.  S'il  est  extérieur  au  contraire,  c'est  une 
grande  infraction  à  la  loi  civile,  et  cette  loi  ne 
peut  être  dépouillée  du  droit  de  le  punir. 

On  insiste  cependant,  et  l'on  me  demande  si 
celui  qui  ne  croit  pas  sera  sacrilège?  Où  en  som- 
mes-nous» grand  Dieu  !  et  depuis  quand  suflit-il 
de  ne  pas  approuver  le  principe  des  lois,  pour 
cesser  d'être  soumis  à  leur  empire?  Le  législateur 
ne  consulte  que  la  nature  des  choses  de  Tinlérôt 
de  la  société;  il  ne  consulte  ni  i*opinion  person- 
nelle, ni  l'inlérêt  isolé  des  membres  de  la  société. 
Sans  quoi,  au  lieu  de  faire  des  {ois,  il  ne  ferait  que 
des  jugements  ;  car  les  décisions  individuelles  sont 
des  jugements,  et  les  lois  au  contraire  sont  des 
règles  universelles  qui  s'appliquent  indistincte- 
ment à  tous  les  sujets  d'un  Etat. 

S'il  fallait  demander  à  un  accusé  ce  qu'il  pense 
de  la  loi.  qui  le  condamne,  croyez- vous  qii'il  en 
reconnût  la  justice,  et  qu'il  vous  demandât  lui- 
même  de  renvoyer  à  la  mort?  Que  deviendraient 
alors  vos  lois  criminelles  ?  à  quoi  serviraient  vos 
magistrats  et  votre  justice?  que  deviendrait  la 
société  elle-même,  privée  de  protection  et  de 
garanties? 

Un  homme  commet  un  larcin.  Que  lui  répon- 
drez-vous,  s'il  vous  dit  :  Je  hais  vos  maximes,  et 
je  désavoue  les  règles  que  vous  avez  inventées 
pour  constituer  le  droit  de  propriété:  le  droit  pri- 
mitif est  le  seul  que  je  reconnaisse  ;  tout  ce  que 
je  saisis  m'appartient. 

Un  autre  a  commis  un  meurtre.  Ecoutez,  écou- 
tez ce  qu'il  réponvl  à  ceux  qui  l'accusent:  Vos 
lois  me  sont  inconnues;  mon  droit  à  moi,  c'est  la 
force.  J'attaçiue  et  je  tue,  en  attendant  qu'un  plus 
fort  que  moi  me  tue  à  son  tour.  —  Ne  vous  récriez 
pas;  ce  sont  vos  doctrines. 

Vous  prétendez  absoudre  le  sacrilège  s'il  vous 
déclare  qu'il  n'a  point  de  foi;  il  lui  suffira  de 
vous  dire:  Votre  culte,  n'est  pas  mon  culte  votre 
Dieu  n'est  pas  mon  Dieu  I  Ëh  bien,  je  vois  un  étran- 
ger venir  sur  les  terres  de  France  ;  il  y  vit  en  paix 
sous  la  protection  des  lois  du  pays  ;  une  seule  con- 
dition lui  est  imposée,  celle  de  respecter  ces  lois 
qui  le  protègent,  et  de  les  observer  envers  les  au- 
tres, de  même  que  les  autres  les  observeront  envers 
lui.  Vaines  promesses!  cet  homme  est  un  monstre, 
et  ce  monstre  commet  un  exécrable  attentat.  Vous 
criez  vengance  ?  apaisez-vous  et  reconnaissez 
encore  vos  doctrines:  il  est  étranger  ;  vos  lois  ne 
sont  pas  ses  lois,  votre  Roi  n'est  pas  son  Roi. 

Quand  on  accuse,  dans  les  tribunaux,  on  ne 
s^enquiert  que  de  deux  choses  :  l'une,  si  le  fait 
est  réprouvé  par  la  loi;  l'autre,  si  l'auteur  du 
fait  Ta  commis  volontairement,  11  ne  servirait  de 
rien  au  coupable  de  dire  :  J'ignorais  la  loi;  à 
plus  forte  raison,  de  prétendre  qu'il  la  désap- 

{ trouve.  Cest  que  le  lég^islateurstipulant  pour  tous 
es  membres  de  la  société,  la  société  tout  entière 
consent  et  connaît  par  lui  tout  ce  qu'il  adopte  : 
fiction  hardie  sans  doute,  mais  nécessaire,  sans 
laquelle  il  n'y  aurait  plus  de  législation  possible, 
parce  qu'il  n'y  en  aurait  point  dont  on  pût  obtenir 


qu  H  ny 
l'exécution . 


On  insiste  encore.  Votre  loi,  dit  l'un  de  ses  ad- 
versaires, violera  l'égalité  des  cultes;  d'autres 
disent  seulement,  leur  liberté. 

J'entends  mal  cette  objection:  je  connaia  une 
égalité  dé  protection  promise  aux  cultes  admis 


dans  le  royaume,  et  je  ne  sais  plus  ce  que  c'est. 
Ne  confondons  point  des  choses  qui  ont  si  peu 
de  rapport  et  de  ressemblance.  La  Charte  fut 
donnée  à  une  nation  catholique,  et  le  prince  reli- 
gieux dont  elle  est  l'ouvrage  portait  le  titre  de 
Roi  très  chrétien.  Pense-t-on  qu'aux  yeux  de  ce 
prince,  des  cultes  qu'il  tolérait  et  qu'il  devait 
protéger,  mais  qu'il  considérait  cependant  comme 
de  fausses  croyances,  fussent  égaux  à  la  religion 
de  TËtat,  à  la  seule  religion  d'espérance  et  de 
vérité?  . 

Aussi  l'égalité  qu'il  a  accordée  ne  doit  s'en- 
tendre que  de  la  protection,  et  ne  s'applique  en 
effet  qu'à  elle.  Or,  en  quoi  consiste  cette  égalité? 
Si  les  cultes  sont  semblables,  s'ils  ont  les  mêmes 
cérémonies  et  les  mêmes  dogmes,  elle  consiste 
à  leur  donner  nue  protection  pareille  et  uni- 
forme; j'en  tombe  d'accord.  Mais  si  les  cuites 
sont  semblables,  ce  ne  sont  plus  des  cultes 
divers,  ce  ne  sont  pas  plusieurs  cultes,  c'est  un 
état  de  choses  opposé  à  celui  que  nous  discutons. 
Si  au  contraire  les  cultes  sont  réellement  dif- 
férents parieurs  doctrines,  parleurs  croyances, 
par  leurs  exercices,  comment  seront-ils  égale- 
ment protégés,  quand  vous  neleur  aurez  accordé 
qu'une  protection  uniforme  ?  Les  uns  le  seront 
peut-être  au  delà  de  ce  qui  convient  ;  d'autres  lése- 
ront certainement  beaucoup  moins  qu'il  ne  serait 
nécessaire.  Pour  moi,  j'entends  que  la  protec- 
tion sera  égale,  et  que  le  vœu  de  la  Charte  sera 
satisfait,  lorsque  cette  protection  sera  également 
efficace  et  complète  pour  tous  les  cultes  admis 
dans  le  royaume  ;  c'est-à-dire,  lorsque  tous  leurs 
dogmes  et  toutes  leurs  cérémonies  seront  égale- 
ment garantis  contre  les  attaques  dont  ils  pour- 
raient devenir  l'objet. 

Or,  Messieurs,  le  dogme  de  la  présence  réelle 
n'est-il  pas  l'un  des  rendements  principaux  de 
la  religion  catholique  ?  Et  d'un  autre  côté^  peut- 
on  dire  qu'il  y  ait,  dans  les  trois  derniers  titres 
du  projet  de  loi,  une  seule  disposition  qui  soit 
destinée  à  protéger  ce  dogme  divin  ?  Admettez 
donc  le  système  que  l'on  vous  propose;  conteïi- 
tez-vous  de  ces  derniers  titres  et  supprimez  le 
premier  :  les  cultes  dissidents  seront  protégés 
sans  doute  ;  ils  le  seront  efficacement  et  com- 
plètement, j'en  conviens.  Mais  la  religion  de 
l'Etat,  le  sera-t-elle  ?  la  religion  catholique  ob- 
tiendra-t-elle  des  garanties  aussi  étendues?  Point 
du  tout  ;  une  partie  essentielle  de  ses  cérémo- 
nies et  de  ses  dogmes  restera  sans  défense  ; 
et  dès  lors,  bien  loin  que  par  l'adoption  du  titre 
premier,  on  puisse  encourir  le  reproche  d'avoir 
violé  le  principe  de  l'égalité  de  protection,  ce 
serait  au  contraire  par  son  rejet  que  ce  principe 
serait  violé.  La  Charte  elle-même  serait  offensée, 
et,  chose  inouïe  I  ce  ne  serait  pas  pour  favoriser 
la  religion  de  l'Etat,  ce  serait  pour  lui  nuire  que 
cette  faute  grave  serait  commise. 

J'en  dis  autant  de  la  liberté.  Les  cultes  ne  sont 
libres.  Messieurs,  que  par  la  faculté  d'exercer  et 
de  professer  avec  sécurité  toutes  leurs  croyances 
et  toutes  leurs  cérémonies.  La  plénitude  de  la 
liberté  résulte  pour  eux  de  la  plénitude  de  la  pro- 
tection ;  liberté  des  cultes»  égalité  de  protection 
pour  les  cultes,  ce  n'est  à  mes  yeux  qu'une  même 
chose. 

Le  temps  me  presse.  Messieurs,  et  je  crains  de 
fatiguer  votre  attention.  Je  m'abstiendrai  donc 
d'approfondir  en  ce  moment  la  troisième  question 
que  je  me  suis  proposée.  C'est  une  diffîcuité  de 
détail,  dont  l'examen  trouvera  mieux  sa  place 
dans  fa  discussion  des  articles.  Je  vous  ferai  voir 
alors  combien  on  s'abuse,  en  refusant  à  la  loi  ci- 
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vile  le  droit  de  définir  le  sacrilèj^e  qu'elle  veut 
réprimer  (l)»  et  le  droit  de  fixer  les  signes  exté- 
rieurs auxquels  il  lui  convient  de  donner  le  ca- 
ractère et  1  effet  de  preuves  juridiques  :  comme 
si  la  loi  pouvait  se  dispenser  de  faire  connaître 
la  nature  d'un  fait  auquel  elle  attache  des  peines 
sévères  !  comme  si  les  preuves  légales  étaient 
étrangères  à  la  législation  française  1  comme  sHl 
était  indifférent  de  prévenir  les  discussions  scan- 
daleuses qu*on  ne  peut  étouffer  que  par  ellel 
comme  s'il  était  permis  de  soutenir  que  la  loi  ci- 
vile usurpe  en  effet  les  prérogatives  de  ia  loi  reli- 
gieuse, lorsqu'elle  se  borne  a  distinguer  et  à  dé- 
finir, d^ns  un  fait  contraire  à  la  religion,  quelques 
circonstances  particulières,  par  lesquelles  ce  fait 
blesse  directement  Tordre  civil  l 

Je  vous  ferai  voir  aussi  dans  ce  temps  comment 
aucun  crime  ne  peut  exister  sans  volonté  crimi- 
nelle, aucun  sacrilège  sans  la  volonté  de  faire 
outrage  à  la  religion  ;  comment  aucun  juge  ne 
condamnerait,  si  les'circonstances  de  l'accusation 
ne  lui  donnaient  la  certitude  de  cette  volonté  ; 
comment  il  est  indifférent,  pour  Texécution  de  la 
loi,que  vouu:d3serviez  les  mots  dont  on  demande 
la  suppression,  mais  aussi  comment  cela  est  dési- 
rable pour  Texactitude,  et,  si  je  l'ose  dire,  pour 
Tbonneur  même  de  la  loi  (2). 

Je  ne  veux  plus  répondre  aujourd'hui  qu*à  la 
dernière  question,  et  je  ne  vous  entretiendrai  plus 
que  de  la  peine. 

Si  la  peine  capitale  n'était  pas  déjà  introduite 
dans  notre  législation,  ou  qu^il  fût  question  pour 
nous  de  créer  un  nouveau  système  de  lois  crimi- 
nelles, je  concevrais  qu'on  discutât  le  droit  de  vie 
et  de  mort,  et  qu'on  prît  le  soin  d'examiner  les 
conditions  du  contrat  tacite  qui  unit  entre  eux 
les  divers  membres  de  la  société.  J'accepterais  ce 
déti  sans  crainte  et  sans  répugnance.  Montesquieu, 
dont  on  vous  a  parlé  si  souvent,  vous  parlerait  à 
son  tour,  et  il  vous  dirait  :  «  Ce  qui  fait  que  la 
mort  d'un  criminel  est  une  chose  licite,  c'est  que 
la  loi  qui  le  punit  a  été  faite  en  sa  faveur.  > 

Mais  nous  ne  faisons  point  un  code  de  lois  : 
nous  faisons  une  loi  nouvelle,  qui  doit  prendre 
place  dans  le  code  que  nous  possédons  ;  nous 
faisons  une  loi  pénale,  en  présence  et  sous  Vem- 
plre  d'un  code  qui  a  résolu  depuis  longtemps 
cette  question.  Réfléchissez  donc  maintenant  sUl 
convient  à  la  France  d'avoir  des  lois  incohérentes, 
et  d'être  à  la  fois  soumise  à  deux  systèmes  con- 
traires de  pénalité. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  le  droit  d'infliger  la  peine 
de  mort  qu'est  la  difficulté  véritable,  mais  dans 
l'application  qu'en  veut  faire  le  projet  de  loi.  La 
peine  que  vous  proposez  est  barbare,  s'écrie  une 
voix  accoutumée  aux  plus  beaux  triomphes  de 


(1)  Ud  orateur,  demandant  la  suppression  du  mot  sa- 
crilèee,  affirmait  qu'il  était  sans  exemple  dans  nos  lois 
pénales  qu'nne  action  criminelle  fût  désignée  par  une 
denominaiion  générique.  Selon  lui,  la  loi  n'indiquait 
jamais  le  crime  cpi'en  énamérant  les  circonstances  du 
fait  qui  le  constitue,  quiconque,  ou  celui  qui  $4  sera 
rendu,  ou  aura  été  déclaré  coupable  d'avoir,  etc.^  Cet 
oralenr  oubli:iit  les  crimes  de  lèse-majesté  et  de  forfai- 
ture, les  associations  de  malfaiteurs,  le  vagabondage, 
le  meurtre,  Tassassinat,  le  parricide,  l'infanticide  et 
Teropoisonnement  ;  c'est-à-dire  les  articles  86,  186,  S65, 
S69,  2%,  296,  299,  300  et  301  du  Code  pénal. 

(2)  Une  voie  de  fait  pourrait  être  commise  tolontai- 
rement  et  cependant  sans  crime,  sur  des  vases  sacrés  : 
par  exemple,  s'il  s'agissait  de  les  préserver  d'un  incen- 
die, ou  de  les  sauver  du  pillage.  Voilà  pourquoi  le  root 
volontairement  ne  suffirait  pa9. 


Téloquencel  Messieurs,  daignez  nous  entendre, 
et  vous  ju;?erez.  Y  a-t-il  quelqu'un  parmi  nous 
qui  conteste  que  le  sacrilège,  tel  qu'on  vous  de* 
mande  de  le  définir,  soit  un  grand  crime,  l'un  des 
plus  grands  crimes  qui  puissent  affliger  la  reli- 
gion et  troubler  la  société  ?  S'il  on  est  ainsi,  que 
pouvions-nous  faire?  Quel  jugement  auriez-vous 
porté  d'un  ministre  qui,  faisant  une  loi  contre 
une  action  placée  au  plus  haut  degré  dans  l'é- 
chelle des  crimes,  vous  eût  néanmoins  proposé 
de  lui  infliger  des  peines  réservées  pour  les  délits 
inférieurs  (l)?  Vous  l'auriez  justement  taxé  d'in- 
conséquence.  Messieurs,  et  ses  ennemis,  moins  in- 
dulgents encore,  auraient  mis  en  doute  son  zèleet 
saiiété. 

Cfe  n'est  point  par  des  définitions  abstraites, 
que  les  lois  criminelles  instruisent  le  peuple.  Vai- 
nement direz-vous  de  ce  crime,  qu'il  est  no  grand 
crime  :  qui  voudra  vous  croire,  si  vous  démentez 
vos  déclarations  par  le  choix 'des  peines?  Le 
peuple ,  qui  ne  juge  de  la  gravité  de  ia  faute 
que  par  la  gravité  de  la  peine,  s'accoutumera  à 
n'avoir  pour  le  sacrilège  qu'une  horreur  propor- 
tionnée au  châtiment  que  vous  lui  aurez  assigné. 

Qui  l'a  d'ailleurs  écrit  le  premier,  ce  mot  re- 
doutable, dont  on  nous  reproche  tant  d'avoir  fait 
usage?  Nous  l'aurions  employé  sans  doute,  puis- 
que la  nature  du  crime  et  le  système  général  de 
notre  législation  pénale  ne  nous  permettaient  pas 
de  nous  en  abstenir;  nous  Taurions  employé  lors 
même  que  l'exemple  ne  nous  en  aurait  pas  été 
donné  par  des  hommes  graves  et  par  des  ju- 
risconsultes habiles.  C'est  la  vérité   cependant 


Que  dis-je,  Messieurs  ?  N'avons-nous  pas  aussi 
consulté  l'expérience  des  temps  anciens  et  des  na- 
tions étrangères  ?  Quel  est  le  siècle  et  le  peuple 
qui  n'aient  pas  puni  le  sacrilège  du  dernier  sup- 
plice ?  On  récuse  les  législations  du  moyen  ftge  ? 
Ëcartons-les,  j'y  consens.  Cherchons  des  époques 
étrangères  aux  dissensions  religieuses.  Voulez- 
vous  donc  interroger  la  vieille  Egypte.  L'Egypte, 
alors  religieuse  et  savante,  punissait  de  mort 
même  le  paijnre,  comme  une  offense  sacrilège 
envers  la  Divinité.  À  Athènes,  les  contempteurs 
des  dieux  buvaient  la  cigué.  À  Rome,  non  dans 
cette  ville  corrompue  et  dégénérée,  telle  que 
l'avaient  faite  ses  affranchis  et  ses  empereurs, 
mais  dans  la  Rome  de  Numa,  du  sénat  et  des 
décemvirs ,  le  profanateur  des  choses  sacrées 
était  enfermé  dans  un  sac  de  cuir,  avec  un 
singe  et  une  vipère,  et  précipité  dans  les  eaux  du 
Tibre.  Bien  plus,  ce  mot  terrible  qui  vous  irrite 
et  qui  vous  révolte,  ce  mot  par  lequel  vous  expri- 


(1)  Un  magistral  a  dit  ^u'il  fallait  proportionner  la 

Î»eme  à  la  fréquence  du  crime.  En  ce  cas,  puni8sez;<ionc 
e  vol  du  dernier  supplice,  et  le  régicide  d'une  simple 
amende. 

Un  antre  orateur  a  ajouté  qu'il  y  avait  des  crimes 
universels  et  des  crimes  de  convention,  et  que  les  pre- 
miers devaient  être  punis  avec  plus  sévérité  que  les 
antres,  et  cet  orateur  plaçait  le  sacrilège  parmi  ces  der- 
niers. Le  sacrilège,  grand  Dieu  !  un  crime  de  conven- 
tion I  Le  sacrilège  est  en  horreur  à  tous  les  peuples  du 
monde,  et  il  est  du  droit  universel,  parce  qu'il  blesse 
une  vérité  qui  est  elle-même  universeUe,  Texistence  et 
la  puissance  de  Dieu.  La  diversité  des  reUgions  n'y  fait 
rien,  ps  plus  que  la  différence  des  gouvernements 
n'empêche  que  le  ré(pcide  ne  soit  universeUement  eon- 
sidéré  comme  un  cnme  horrible.  Les  républicains  de 
Berne  et  de  Genève  ont  maudit  les  meurtriers  du  roi 
martyr. 
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inei  lez  que  Dieu  est  le  père  des  hommes,  ce  mot 
Home  idolâtre  l'employait  aussi  pour  désigner  les 
profanateurs  et  les  sacrilèges  :  Quisquis  sacrum, 
sacrove  coramendaltim  clepserit,  rapseritvCf  PAR" 
RICIDA  ESTO.  Oh  I  craignons  qu'on  ne  nous  de- 
mande si  nous  avons  moins  de  respect  et  de  piété 
pour  le  Dieu  vrai,  puissant,  éternel,  que  les  païens 
pour  leurs  idoles  f 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice.) 

M.  le  Président  accorde  la  parole  à  un  cin- 
:]mème  opinant. 

M.  le  eomte  de  Baslard  (1).  Messieurs,  il 
n'est  peut-être  aucun  des  projets  de  loi  sur  les- 
quels nous  avons  à  délibérer  dans  celte  session, 
8ui  ne  le  cède  en  importance  à  celui  du  sacrilège, 
ue  d'autres  mesures  proposées  par  le  ministre 
excitent  plus  de  crainte  et  d'agitation,  on  le 
conçoit,  elles  touchent  plus  immédiatement  aux 
existences  individuelles  ;  elles  attaquent  des  in- 
térêts plus  nombreux  et  presque  tous  matériels  ; 
elles  enflamment  des  passions  que  le  temps,  plus, 
hélas  I  que  la  sagesse  des  hommes,  semblait  avoir 
éteintes;  mais  la  loi  livrée  à  votre  examen,  sans 
être  malheureusement  à  l'abri  des  passions  et  des 
haines  politiques,  n'a  pas  un  effet  borné  aux  cir- 
constances présentes  :  elle  embrasse  bien  moins 
l'époque  actuelle  que  l'avenir,  et  sous  ce  rapport 
même,  elle  me  parait  plus  digne  de  vos  médita- 
lions. 

Les  considérations  auxquelles  elle  appartient 
sont  d'un  ordre  si  élevé,  et  s'offrent  sous  des 
aspects  si  divers,  qu'entreprendre  de  les  exposer, 
et  dans  leur  ensemble  et  dans  leurs  développe- 
ments, serait  une  tâche  au-dessus  de  mes  forces, 
et  obligé  de  me  renfermer  dans  quelques  aperçus 
généraux,  je  n'omettrai  rien  cependant  de  ce  qui 
)eut  servir  à  manifester  sur  un  sujet  si  grave 
'opinion  d'un  pair  du  royaume  et  d'un  magistrat 
rançais. 

Les  temps  du  fanastime  et  de  l'impiété  sont 
passés  pour  nous,  vérité  importante  que  M.  le 
garde  des  sceaux  a  proclamée  lui-même  et  à 
laquelle  doivent  c^der  toutes  les  convictions: 
mais  ce  serait  étrangement  s'abuser  que  d'eii 
conclure,  avec  ceux  qui  dans  les  écarts  de  leur 
zèle  ne  respectent  ni  les  lois  du  pays,  ni  les  con- 
seillers du  Prince,  ni  le  caractère  auguste  et  sacré 
que  l'Eglise  imprime  sur  le  front  de  ceux  qu'elle 
élève  à  l'épiscopat;  ce  serait,  dis-je,  étrangement 
s'abuser  que  d'en  conclure  qu'après  avoir  subi  les 
fureurs  du  fanatisme  et  les  excès  non  moins  dé- 
plorables de  l'impiété,  nous  sommes  retombés 
dans  l'indifférence.  Qui  ne  sait  combien  est  im- 


désespércr  d'un  peuple  que  trente  ans  de  révolu- 
tion n'auraient  pas  arraché  à  cette  mort  morale. 
Combien  est  plus  vrai  et  plus  consolant  le 
tableau  de  notre  situation  présente!  A  aucune  épo- 
que, depuis  plus  d'un  siècle,  les  sentiments  reli- 
gieux n'ont  plus  universellement  pénétré  tous 
les  cœurs;  à  aucune  époque,  depuis  plus  d'un 
siècle,  les  flots  du  peuple  n'ont  plus  incessamment 
inondé  les  portiques  et  les  parvis  de  nos  tem- 
ples; à  aucune  époque,  depuis  plus  d'un  siècle. 


(t)  Le  ^fotiilear  ne  liuune   qu'une   analyse  du   dis- 
cours de  M.  1g  comte  de  BatUrd. 


une  plus  grande  affluence  des  fidèles  ne  s*esl 
pressée  autour  de  la  chaire  de  vérité. 

Si  la  littérature  est  l'expression  de  la  société, 
ouvrez  nos  livres,  jusqu'aux  ouvrages  les  plus 
frivoles  :  ne  portent-ils  pas  i'empremie  de  nos 
sentiments  religieux?  Aux  funestes  systèmes  des 
Lock,  des  Helvélius,  n'a-t-on  pas  vu  succéder  des 
doctrines  plus  rassurantes,  plus  dignes  de  notre 
noble  et  immortelle  origine,  puisqu'elles  ont  leur 
racine  dans  Je  ciel?  Les  hommes  qui  parmi  nous 
tiennent  le  sceptre  des  sciences  et  de  la  littéra- 
ture, ne  sont-ils  pas  placés  à  la  tête  de  ce  mou 
vement  de  régénération,  dont  les  progrès  sont 
déjà  si  marqués? 

Pénétrez  maintenant  dans  l'intérieur  des  famil- 
les, et  dites  si  vos  regards  y  sont  affligés  du  spec- 
tacle des  mêmes  désordres  qui  avant  la  Révolu- 
tion, avaient  souillé  le  sanctuaire  domestique  ! 
Portez  vos  pas  dans  ces  écoles  ouvertes  de  toutes 
parts  à  une  jeunesse  avide  de  science^  et  niez  que 
la  première  science  pour  elle  ne  soit  celle  qui 
nous  conduit  à  la  religion,  cette  métaphysique 
élevée,  cette  philosophie  toute  spiritualiste,  dont 
l'étude  en  France  occupe  aujourd'hui  tant  d*es- 
prits!  '^  '  ** 

Suivez  dans  le  monde  ces  autres  jeunes  hom- 
mes guise  dévouent  à  des  professions  honorables 
et  utiles  :  leur  refuserez-vous  l'hommage  dû  eu 
général  à  leur  émulation,  à  leur  conduite  et  à 
ces  habitudes  graves  qui  les  préservent  des  dan- 
gereux amusements  de  la  frivolité? 

Qui  enfln,  après  des  catastrophes  politiques  aussi 
terribles,  n'a  pas  des  consolations  ou  des  expia- 
tions à  venir  chercher  au  pied  des  autels?  Lais- 
sons donc  aux  esprits  chagrins  et  mélancoliques 
le  triste  privilège  de  blâmer  le  présent  au  profit 
de  leurs  souvenirs  ou  dans  l'intérêt  de  leur  am- 
bition :  leurs  amènes  censures  n'arrêteront  pas 
l'amélioration  progressive  et  constante  de  l'espèce 
humaine. 

Sien  peu  de  lignes  j'ai  esquissé  quelques  traits 
d'un  tableau  qui  demandait  un  peintre  habile, 
n'ai-je  pas  en  même  temps  sapé  jusque  dans  ses 
bases  le  nouvel  édifice  qu'on  a  si  péniblement 
construit?  «  Consulter,  en  effet,  les  besoins  do 
l'époque,  la  situation  des  mœurs  et  la  tendance 
générale  des  esprits,  »  voilà,  comme  l'a  dit  l'année 
dernière  M.  le  garde  des  sceaux,  le  devoir  du  lé- 
gislateur. Le  changement  dans  les  lois  est  subor- 
donné  aux  besoins  de  la  société.  Si  nous  sommes 
convaincus  que  ces  besoins  auxquels  on  se  pro- 
pose aujourd'hui  de  satisfaire,  n'ont  de  réalité 
que  dans  quelques  imaginations  effrayées  sans 
sujet,  dès  ce  moment  le  projet  de  loi  manque  de 
causes,  de  motifs  et  d'objet.  Quel  désordre,  quel 
fait  criminel,  guelle  profanation  réclame  de  nos 
jours  la  classification  dans  notre  Gode  pénal  de 
nouveaux  délits  et  de  nouvelles  peines?  N'est-ce 
pas  une  triste  gloire  pour  des  législateurs,  que 
de  prévoir  en  quelque  sorte  les  conceptions  déjà 
si  variées  de  la  perversité  humaine  !  On  se  tait  ; 
et  ce  silence  est  concluant.  Depuis  vingt-cinq 
annt^es  peut-être,  et  bien  certainement  depuis  la 
Restauration,  il  ne  s'est  pa:)  commis  en  France 
une  seule  action  que  Ton  puisse  qualifier  de  sa- 
crilège. Que  n'imitons-nous  les  Athéniens,  qui 
ne  punissaient  pas  le  parricide,  parce  qu'ils  le 
supposaient  impossible? 

Forcés  cependant  d'aborder  cette  discussion  pé- 
rilleuse, remontons  aux  principes  qui  doivent  di- 
riger le  législateur  dans  la  rédaction  d'une  loi 
criminelle,  destinée  à  punir  les  crimes  contre  la 
religion  et  la  morale  publique. 

Tous  les  crimiMalislee  éclairés  et  les  philuf^apbeî 
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dignes  de  ce  nom  ont  reconnu  que  la  religion 
étant  le  premier  des  liens  qui  unissent  les 
Sommes  entre  eux,  la  loi  civile  derait  une  garantie 
spéciale  à  ces  grands  principes,  qui  sont  la  base 
et  le  fondement  de  toute  morale  et  de  toute  reli- 
gion; qu'il  est  ennemi  de  l'ordre  social,  celui 
qui  chercherait  à  les  affaiblir  dans  le  cœur  de 
ses  concitoyens;  qu'entin  la  loi  doit  protéger 
efficacement  Thomme  religieux  dans  l'exercice 
du  culte  qui  révèle  sa  croyance;  mais  ils  ont  éta- 
bli en  même  temps  que  la  loi  ne  doit  jamais  s'in- 
terposer entre  Dieu  et  l'homme  ;  qu'elle  ne  doit 
punir  dans  les  actions  que  la  conscience  réprouve, 
que  celles  qui  troublent  la  paix  publique,  ou 

3ui,  outrageant  la  religion  de  chaque  citoyen 
ans  ce  qu^elle  a  de  plus  sacré,  blessent  profon- 
dément et  outragent  ceux  même  qui  la  professent. 
Ils  ont  enfin  parfaitement  établi  que  l'outrage 
fait  à  la  Divinité  n'est  pas  du  ressort  des  lois 
humaines.  Faibles  mortels,  comment  pourrions- 
nous  le  mesurer  1  Dieu  seul,  qui  connaît  notre 
fragilité,  peut  savoir  jusqu'à  quel  point  nous 
sommes  coupables  :  laissons-lui  la  mesure  et  le 
temps  de  ses  vengeances.  Et  d'ailleurs,  ce  qu'un 
homme  regarde  comme  criminel  aux  yeux  de 
Dieu,  un  autre  homme  le  trouvera  indifférent, 
peut-être  même  méritoire.  La  loi  civile,  qui  doit 
être  juste  pour  tous,  qui  doit  être  entendue  et 
comprise  par  tous  les  citoyens,  quelque  rang  qu'ils 
occupent,  quelque  culte  qu'ils  suivent;  la  loi  ci- 
vile, disons-nous,  ne  doit  s'occuper  que  de  ces 
actions  qui,  aux  yeux  de  tous,  altèrent  la  paix  pu- 
blique; et  la  peine  doit  s'élever  en  proportion  du 
trouble  que  la  société  peut  éprouver.  Il  n'est  pas 
besoin  que  cette  action  soit  palpable  et  matérielle; 
une  injure,  par  exemple,  qui  s'adresse  aux  minis- 
tres de  la  religion,  un  outrage  aux  objets  qu'elle  1 
consacre,  peut  souvent  devenir  l'occasion  des  plus 
grands  désordres  :  la  loi  s*arme  alors  d'une  ri- 
gueur salutaire;  elle  ne  venge  pas  la  Divinité,  elle 
assure  seulement  la  liberté  de  ceux  qui  l'invo- 
quent. 

Ce  principe  de  ne  considérer  jamais  les  délits 
contre  la  religion  que  dans  leur  rapport  avec  la 
société,  et  de  les  incriminer  d'autant  plus  que 
chaque  citoyen  en  est  plus  blessé  ;  ce  principe, 
dis-je,  qui  est  celui  de  tous  les  grands  publicistes, 
a  présiaé  à  la  rédaction  de  notre  Gode  pénal.  Et 
ne  croyez  pas  qu'il  en  soit  résulté  une  indifférence 
coupable  et  un  oubli  affecté  pour  les  objets  sacrés 
qui  nous  occupent;  non,  Messieurs  :  on  avait  cher- 
ché à  tout  prévoir.  L'article  261  punit  ceux  qui 
troublent  les  offices  divins  et  causent  des  désor- 
dres dans  les  ^lises;  l'article  suivant  punit  les 
outrages  faits  aux  choses  sacrées  et  aux  ministres 
de  la  religion.  Et  cependant,  pour  faire  disparaître 
les  imperfections  que  sur  ces  matières  notre  Gode 
pénal  pouvait  avoir,  on  a  ajouté  à  la  rigueur  de 
ces  dispositions  par  la  loi  du  25  mars  1822;  et 
par  là  tons  les  cas  étaient  prévus,  tous  les  désor- 
dres réprimés  et  punis,  excepté  cependant  le  vol 
dans  les  églises,  que  par  un  respect  peut-être  trop 
servile  pour  le  texte  de  la  loi,  on  ne  punissait  que 
d'une  peine  correctionneUe.  Vainement  la  Gour 
de  cassation  avait  cherché  à  faire  établir  une  au- 
tre jurisprudence  ;  il  était  devenu  nécessaire  que 
le  législateur  se  prononçât  contre  ce  crime,  trop 
souvent  répété;  c'est  ce  qu'avait  fait  le  projet  de 
loi  présenté  l'année  dermère  à  la  discussion  des 
Chambres,  et  certes  ce  n'est  pas  de  son  manque 
de  sévérité  que  l'on  pouvait  se  plaindre;  mais 
enfin  il  était  en  harmonie  avec  nos  lois  crimi- 
nelles; et  notre  Gode  pénal,  ainsi  complété,  eût 
suffi  à  tous  les  besoins  de  la  société.  Ge  projet  de 
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loi,  soutenu  avec  tant  de  talent  par  M.  le  garde 
des  sceaux,  alors  si  pénétré  des  ^aves  inconvé- 
nients d'un  système  différent;  ce  projet  de  loi 
adopté  par  vous,  Messieurs,  était  encore  appuyé 
dans  l'autre  Chambre  par  tout  ce  qu'elle  a  de  sa- 
vants et  pieux  magistrats.  11  a  été  retiré  et  rem- 
placé par  un  projet  conçu  dans  un  tout  autre  es- 
prit. Avant  de  l'examiner,  analysons  les  principes 
sur  lesquels  il  s'appuie. 

Quelques  esprits  plus  religieux  peut-être  que 
profonds,  tout  préoccupés  des  bienfaits  de  la  re«> 
iigion,  des  vertus  qu'elle  développe,  des  destinées 
qu'elle  nous  promet,  et  des  devoirs  qu'elle  nous 
impose,  ne  peuvent  jamais  regarder  la  société 
d'une  manière  abstraite  ei   indépendante  des 
cultes  divers  qui  la  partagent;  et  dans  les  pays 
où  la  religion  catholique  est  la  religion  du  prince 
et  de  l'Etat,  ils  voudraient  régler  la  société  parles 
seules  lois  de  la   religion,  par  celles  mêmes  qui 
n'ont  été  établies  que  pour  la  conscience  et  lelor 
intérieur;  ils  ne  jugent  pas  les  crimes  qui  peu- 
vent intéresser  la  religion  selon  les  régies  que 
prescrit  l'utilité  publique  et  civile,   en  ayant 
égard  au  tort  que  ces  crimes  peuvent  faire  à  la 
société  humaine.  Ils  les  pèsent  au  poids  du  sanc- 
tuaire; et  lorsqu'un  délit  est  aggravé  par  une  cir- 
constance qui  blesse  la  religion,  ils  ne  se  conten- 
tent pas  de  le  punir  plus  sévèrement  à  cause  de 
cette  aggravation  même,  ils  en  mesurent  l'étendue 
par  la  grandeur  du  Dieu  contre  lequel  il  parait  di- 
rigé, et  non,  comme  dit  Montesquieu,  par  les  fai- 
blesses .  les  «ignorances    et  les  caprices  de  la 
nature  humaine.  Ils  ne  trouvent  plus  alors  de 
supplice  qui  soit  proportioné  à  l'offense;  ils  con- 
fondent le  crime  avec  le  péché,  les  choses  selon 
l'ordre  du  salut  avec  les  choses  de  la  vie  présente; 
et  quand  on  arrive,  comme  on  le  fait  ici,  à  trou- 
ver quelque  assimilation  entre  le  sacrilège  et  un 
assassinat,  à  vouloir  enfin  punir  Vattentat  déicide, 
quelle  punition,  quels  supplices,  quelles    tor- 
tures, pourraient  expier  ce  crime,  dont  jusqu'ici 
aucun  criminaliste,  aucun   législateur,  aucun 
magistrat  n'avait  jamais  parlé? 

Et,  Messieurs,  une  fois  entré  dans  cette  voie, 
une  fois  admis  le  principe  qui  sert  de  base  au  pro- 
jet de  loi  et  au  rapport  de  votre  commission,  que 
l'on  doit  venger  la  Divinité  outragée  et  punir  la 
violation  de  ses  divins  commandements,  on  vous 
contraindra  d'accepter  toutes  les  conséquences 
qu'a  développées  avec  tant  de  logique  cet  élo- 
quent écrivain  que  j'ai  déjà  signalé  et  qui  n'a 
pas  craint  de  vous  dire  :  G'est  vous,  c'est  votre  loi 

3 ui  êtes  sacrilège.  Vous  avez  été  indignéB,Messieur8, 
e  ces  outrages  à  une  loi  présentée  par  le  Roi  très- 
chrétien,  par  ce  prince  religieux  qui  courbe  tous 
les  jours  son  front  royal  devant  le  Roi  des  rois, 
et  qui  est  non  moins  érainent  par  la  pureté  de 
son  zèle  que  par  l'ardeur  de  sa  foi.  Vous  avez  été 
révoltés  oie  ces  conséquences  funestes,  et  cepen- 
dant si  bien  déduites  les  unes  des  autres,  et  si 
fortement  enchaînées  entre  elles.  Vous  y  avez  vu 
les  promesses  les  plus  solennelles  de  la  Gharte 
violées,  votre  pays  livré  à  l'intolérance  la  plus 
vexatoire.  Âh  1  Messieurs,  ce  n'est  pas  contre  les 
conséquences  qu'il  faut  vous  armer,  c'est  contre 
le  principe  même  dont  elles  émanent:  et  croyez 
bien  que  de  nouvelles  concessions  enhardiraient 
à  de  nouvelles  exigences. 

Je  sais,  Messieurs,  que  l'on  vous  dira  que  la 
loi  ne  s'appuie  pas  sur  ce  principe  qu'il  faut  ven- 
ger la  Divinité  outragée,  et  qu'ainsi  l'on  ne  peut 
être  forcé  d'en  recevoir  toutes  les  conséquences, 
qu'on  reconnaît  avec  nous  devoir  être  si  dange- 
reuses. Mais  qui  donc  prétead-on  venger  par  le 
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gttppkice  horrible  de  la  mort  et  de  la  mutilation  ? 
et  si  ce  n'est  pas  Dieu,  ce  sont  donc  les  hommes 
outragés  que  Ton  prétend  venger?  Mais  un  ou- 
trage qui  ne  s'adresserait  qu'à  d'autres  hommes, 
puni  de  la  peine  de  mort,  de  la  peine  de  mort 
et  de  la  mutilation  1  c'est  horrible  à  penser;  cela 
ne  peut  pas  être. 

Je  sais,  Messieurs,  que  notre  Gode  pénal,  gu'ao- 
cuseot  de  mollesse  ceux  qui  ne  le  connaissent 
pas.  prodigue  la  mort  bien  facilement;  mais  au 
moins  de  grands  motifs  de  sûreté  publique  sem- 
blent quelquefois  excuser  ses  rigueurs.  Dans  le 
,  cas  de  vol  avec  la  réunion  des  cinq  circonstances 
que  rappelle  l'article  5  du  projet  de  loi,  la  loi  pro- 
nonce la  peine  de  mort  :  elle  la  prononce  égale- 
ment dans  le  cas  de  complot  contre  le  prince  ou 
contre  le  pays,  si  l'on  a  violé  des  secrets  de  TBtat, 
fabriqué  ae  la  fausse  monnaie,  et  dans  plusieurs 
autres  cas  encore,  et  cependant  il  semblait  qu'on 
ne  devrait  donner  la  mort  qu'à  celui  qui  a  arra- 
ché la  vie  à  son  semblable;  mais  venger  l'outrage 
fait  à  des  hommes,  quelque  grand  qu'il  soit, 
par  un  horrible  supplice,  cette  idée  fait  frémir. 

Ce  système  cruel  serait  combattu  avec  avan- 
tage chez  les  peuples  même  où  la  loi  de  l'Etat 
proclame  qu'il  n'y  a  qu'une  religion  vraie,  qu'elle 
n'en  soufirira  pas  d'autres  auprès  d'elle>  que 
tous  les  cultes  dissidents  sont  impies,  que  ceux 
qui  les  suivent  sont  ennemis  de  Dieu  et  du  pays; 
alors  même  nous  dirions  que,  quelque  grand  que 
soit  le  crime  de  sacrilège^  en  supposant  qu'un 
homme  doué  de  toute  sa  raison  puisse  s'en  rendre 
coupable,  ce  malheureux  mériterait  sans  doute 
un  châtiment  exemplaire,  mais  mériterait-il  des 
tourments  qui  révoltent  la  nature  et  une  mort 
épouvantable? 

Il  a  ofAspsé  Dieu  très  gravement;  il  a  blessé 
l'ordre  social,  sans  l'avoir  compromis  toutefois  à 
beaucoup  près  autant  que  lorsqu'un  régicide  vient 
épouvanter  l'univers;  imposez-lui  une  pénitence 
forte,  et  laissez  le  pardon  du  Dieu  de  nuséricorde 
descendre  sur  sa  tête  repentante;  et  certes  celte 
miséricordieuse  sévérité  assurerait  bien  mieux  la 
répression  du  crime  que  les  cruelles  mutilations 
dont  on  veut  le  punir. 

Si  tout  ce  que  je  dis,  Messieurs,  est  vrai  pour 
un  pays  où  la  liberté  des  cultes  n'est  pas  une  des 
libertés  publiques,  combien  est-ce  plus  vrai  en 
France,  où  des  cultes  dissidents  ont  une  place 
dans  l'ordre  social,  où  ils  ont  le  droit  d'un  en- 
seignement public,  où  le  prince  reçoit  les  prières 
et  les  vœux  de  ceux  qui  les  suivent,  où  ceux-ci 
entrent  dam  les  conseils  du  Roi  et  dans  tous  les 
corps  de  l'Etat;  dans  un  pays  qui  les  appellera, 
comme  jurés,  à  rendre  témoignage  de  l'existence 
du  délit;  et  n'est-ce  pas  une  cnoquanle  contradic- 
tion que  de  vouloir  les  forcer  de  reconnaître  un 
crime  de  lèse-majesté  divine  au  premier  chef  dans 
une  action  que  certainement  ils  trouvent  très  cou- 
pable, très  punissable,  mais  enfin  qui  n'est  à  leurs 
yeux  qu'un  attentat  contre  l'ordre  public,un  outrage 
profond  à  d'autres  hommes,  mais  non  un  crime  re- 
ligieux que  la  Divinité  offensée  personnellement  or- 
donne de  poursuivre?  Et  pour  rendre  plus  sensible 
cette  vérité,  dont  les  conséquences  sont  si  fécon- 
des, supposons.  Messieurs,  que  tout  à  coup  nos 
regards,  perçant  au  delà  de  cette  étroite  enceinte, 
aperçoivent  un  homme  qui,  ayant  foulé  aux  pieds 
tous  les  sentiments  de  la  nature,  aurait  plongé  le 
fer  dans  le  sein  paternel,  si  à  côté  de  ce  miséra- 
ble se  trouvait  enchaîné  un  jeune  imprudent  qui, 
à  la  suite  d'une  nuit  de  débauche,  aurait  porté 
sa  main  égarée  sur  ce  pain  mystérieux  qm  dé- 
robe à  noé  sens  toute  la  majesté  du  Dieu  vivant, 


verrions-nous,  Messieurs,  avec  la  même  horreur 
ces  deux  criminels  réservés  au  même  supplice  ? 
Et  si  je  n'étais  arrêté  par  les  plus  justes  conve- 
nances, je  pourrais,  Messieurs,  par  de  nouvelles 
suppositions,  faire  encore  mieux  senth*  combien 
la  société ,  juste  seulement  lorsqu'elle  ne  semble 
qu'indulgente,  met  de  différence  entre  le  sacri- 
lège qui  la  contriste  et  qui  la  scandalise,  et  ces 
grands  attentats  que  les  lois  de  tous  les  peuples 
frappent  de  leur  rigueur,  et  que  les  hommes  ne 
pardonnent  jamais. 

J'ai  cherché.  Messieurs,  par  tout  ce  qui  pré- 
cède à  établir  que  quelque  grand  que  soit  le 
crime  qui  nous  occupe,  et  que  j'appelle  l'outrage 
aux  saintes  hosties  el  aux  vases  sacrés,  que  ce 
crime,  dis-je,  n'est  placé  dans  Tordre  social  seu- 
lement et  pour  les  peines  qui  doivent  lui  être  in- 
fligées, qu^après  les  autres  grands  attentats  qui 
ébranlent  les  sociétés  humaines,  et  les  attaquent 
d'une  manière  sensible  et  matérielle  dans  leur 
ensemble  ou  dans  quelques-uns  de  leurs  mem- 
bres. Dans  l'ordre  du  salut,  c'est  sans  doute  le 
plus  grand  des  crimes  ;  il  en  est  autrement  dans 
l'ordre  de  la  vie  présente,  et  c'est  une  très  vicieuse 
dénomination  que  do  l'appeler  dans  la  loi  civile 
d'un  nom  métaphysique  qui  ne  réveille  pas  des 
idées  justes  sur  sa  criminalité  réelle  dans  le  rap- 
port des  hommes  entre  eux,  et  qu'il  faut  com- 
mencer par  déHnir;  car  le  sacrilège  pouvant 
varier  dans  sa  forme  comme  dans  les  objets  aux- 
quels il  s'attache,  c'est  au  moins  une  grande  im- 
Serfection  de  se  servir  de  ce  mot  dans  le  langage 
es  lois  où  tout  doit  être  clair,  exact,  et  les  ter- 
mes employés  dans  la  description  du  crime,  tel- 
lement simples  et  précis,  que  le  savant  comme 
l'iffnorant,  et  j'ajouterai  ici,  parce  qu'il  s'agit  d'un 
délit  religieux,  le  juif  comme  le  chrétien,  le  ca- 
tholique comme  le  protestant,  puissent  compren- 
dre et  saisir  parfaitement  la  déflnitiondu  crime. 
Le  terme  de  sacrilège  est  tout  à  fait  privé  de 
cet  avantage,  et  il  est  bien  plus  heureusement 
remplacé  par  ces  mots  Voutrage  aux  saintes  hos^ 
tie$^  Voutrage  aux  vases  sacrés;  quel  Français  ne 
comprendra  pas  à  l'instant  toute  la  force  de  ces 
expressions,  et  le  sens  exact  qu'elles  renferment? 
Que  le  théologien  vienne  dire  que  l'outrage  aux 
saintes  hosties  est  un  sacrilège;  je  l'accorde  ;  mais 
tous  les  sacrilèges  n'étant  pas  des  outrages  aux 
saintes  hosties  et  aux  vases  sacrés,  et  le  lé^sla- 
teur  ne  voulant  punir  que  ces  outrages,  il  est 
bien  plus  simple,  bien  plus  exact  de  se  servir 
dans  la  loi  des  termes  qui  peignent  d'une  manière 
sensible  les    outrages  eux-mêmes,   plutôt  que 
d'employer  un  mot   obscur  que  par  l'article  1«' 
on  sç  voit  contraint  d'expliquer,  d'analyser  et  de 
définir.  Tout  le  monde  en  France,  protestant  ou 
catholiaue,  veut  la  répression  d'un  outrage  aux 
saintes  nosties  et  aux  vases  sacrés  :  en  se  servant 
de  ces  mots,  on  ne  peut  pus  craindre  que  par 
voie  de  conséquence,  le  chapitre  de  la  loi  vienne 
un  jour  s'agrandir  pour  y  donner  place  à  tous 
les  autres  sacril^es,  tandis  que  la  malveillance 
répète  déjà,  Messieurs,  çiue  l'on  a  le  projet  éloi- 
gné de  les  y  placer,  puisqu'on  donne  à  la  loi  uu 
titre  spécial  du  sacrilège^  el  cela  d'une  manière  ab- 
solue et  générale;  un  titre  qui  jamais  en  France 
n'a  été  donné  à  aucune  loi;  et  pour  peu  que  l'on 
ait  ouvert  un  livre  de  droit,  l'on  sait  que  les  feita 
de  sacrilège  sout  nombreux,  ses  formes  sont  va- 
riées ;  et  le  principe  une  fois  admis  dans  le  droit 
criminel,  toutes  ses  formes  doivent  tomber  éga- 
lement sous  Tempire  de  la  loi;  et  si  une  seule 
est  exclue,  si  une  seule  est  oubliée,  la  loi  devient 
injuste    parce    qu'elle   devient  inconséquente. 
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Le  sacrilège  transporté  du  droit  canoDlque  dans 
le  droit  commun,  devrait  embrasser  les  aélits  de 
tous  ceux  qui  sont  justiciables  de  ces  deux 
lois,  du  prêtre  et  du  laïque. ..  Je  m'arrftte.  Mes- 
sieurs, et  ne  me  permets  pas  d'indiquer  davan- 
tage ce  que  je  ne  veux  que  faire  entrevoir.  Je  sens 
d'ailleurs  que  les  bypotnèses  qui  m'occupent  sont 
bien  peu  vraisemblables  :  mais  aux  yeux  de  ceux 
qui  veulent  punir  la  nue  profanation,  le  sacrilège 
dans  la  proposition  de  son  énormité  théologique, 
je  leur  dis  que  ce  n'est  pas  la  rareté  des  faits  qui 
doit  les  empêcher  de  les  prévoir,  et  d'en  fixer  la 
répression.et  certes  je  le  dis  avec  bien  plus  d'avan- 
tage dans  une  discussion  qui  porte  sur  la  répres- 
sion d'an  crime  si  rare,  qu'on  peut  dire  aujour- 
d'hui qu'il  est  inconnu. 

Le  blasphème  est  bien  voisin  du  sacrilège-, 
c'est  un  sacrilège  de  parole  qui  renferme  contre  la 
Divinité  un  crime  aussi  grand,  plus  grand  peut- 
être  que  la  profanation  cPun  vase  sacré  ;  le  scan- 
dale de  ce  dernier  crime  ne  s'étend  pas  au  delà 
d'un  cercle  assez  rétréci,  mais  les  écrits  corrup- 
teurs vont  en  tous  lieux  porter  leurs  blasphèmes 
impies,  leurs  semences  de  mort  morale  :  pronon- 
cerez-vous  contre  ces  crimes  les  peines  de  notre 
ancienne  législation,  et  le  libelle  deviendra-t-il  un 
sacrilège  ? 

Qu'elle  serait  longue  la  série  des  crimes  sacrilè* 
ges  que  |e  pourrais  vous  présenter  1  Dans  un  temps 
tout  était  crime  de  sacnlége  :  le  doute  seul  que 
les  ministres  de  Tempereur  méritassent  sa  con- 
fiance était  un  sacrilège.  «  Sacrilegii  instar  esl 
dubitare  an  is  dignus  sil  quem  elegit  imperator.  » 
C'est  la  loi  troisième  au  code  De  crimine  sacrile'* 
gii;  ei  puisque  je  suis  amené  à  parler  des  lois 
romaines,  il  est  utile  que  je  fasse  remarquer  à  la 
Chambre  les  abus  qui  s'y  étaient  introduits. 

D'abord  on  appela  sacrilège  le  vol  ou  larcin  des 
choses  sacrées.  £.4.  D,ad  legempeculaius  etde  sacri- 
legiis. 

Mais  les  empereurs  Gratien  et  Valentinien  don* 
nèrent  neaucoup  plus  d'étendue  au  sacrilèee:  ou 
V  comprit  tout  crime  commis  contre  la  Toi  de 
Dieu,  soit  par  ignorance,  soit  par  mépris.  L.  C, 
de  crimine  sacrilegii. 

Cette  confusioii,  Messieurs,  fut  la  source  des 
plus  grandes  iniquités,  et  nous,  magistrats ,  dont 
te  devoir  est  de  connaître  l'abus  q«e  fon  a  fait  des 
lois  pour  les  éviter,  pourrions-nous  ne  pas  signa- 
ler le  danger  qu'il  peut  y  avoir  encore  à  se  ser- 
vir d'un  terme  qui  s'est  prêté  à  tant  d'interfxré- 
lations  diverses,  et  qui  a  réuni  sous  un  titre 
commun  taut  de  crimes  différents? 

Aussi,  Messieurs,  vous  ai-je  déjà  ftdt  remarquer 
que  dans  l'ancienne  légnlation  française  il 
n'existe  aucune  loi,  aucune  ordonnance  qui  traite 
dm  sacrilège ,  d'une  manière  spéciale  et  absolue. 
Louis  XIY  dans  un  édit  de  1682,  s'Occupe  tran- 
sitoirement  de  ce  crime  ;  il  dit  article  3  :  «  Et  sil 
se  trouvait  à  l'avenir  des  personnes  assez  mé- 
chantes pour  ajouter  et  joindre  à  la  superstition 
l'impiété  et  le  sacrilège  sous  prétexte  d'opéra- 
tion de  prétendue  magie,  ou  autre  prétexte  de  pa- 
reille qualité  ,  nous  voulons  que  celles  qui  s'en 
trouveront  convaincues,  soient  punies  de  mort.  » 
C'est  le  seul  endroit  des  ordonnances  de  ce  Roi 
où  il  soit  parlé  de  sacrilège. 

Bt  enfin  Louis  XY  dans  son  ordonnance  mili- 
taire, du  l«'  avril  1737,  parle  de  la  profanation 
des  choses  sacréeSy  mais  ne  sert  pas  du  mot  de 
sctcriUge. 

Bt  pourquoi  faut-il.  Messieurs ,  que  dans  une 
question  toute  légale,  où  nous  ne  devrions  cher- 


cher que  l'expression  qui  rendrait  le  mieux  notre 
pensée,  et  qui  prêterait  le  moins  à  de  fausses  in- 
terprétations, nous  nous  laissions  distraire  par 
des  entraînements  systématiques  qui  dans  une 
matière  !iussl  grave  devraient  être  soigneusement 
écartés. 

On  insiste  cependant,  et  l'on  ajoute  que  l'on 
veut  mettre  dans  la  loi  le  mot  de  sacrilôge,quel- 
que  vicieux  qu'il  puisseêtre,  comme  un  hommage 
rendu  à  la  religion,  qu'il  est  temps  OLfin  de  pla- 
cer dans  nos  lois.  Il  m'est  impossible,  je  l'avoue 
Messieurs,  de  comprendre  cet  hommage  «f  un  genre 
nouveau.  Quoi  I  ce  serait  une  éclatante  manifes* 
tation  de  uoq  principes  religieux,  de  nos  croyan- 
ces chrétiennes,  que  de  remplacer  les  mots  ii  hos- 
tie consacrée,  qui  rappellent  à  eux  seuls  l'un  des 
plus  çrands  mystères  de  notre  religion,  par  un 
mot  a'une  origine  païenne  qui  peut  s'appliquer  à 
toutes  les  religions,  et  qui,  je  le  répète  encore,  a 
besoin  d'être  défiai  par  le  premier  article  du  pro- 
jet de  loi.  et  dont  on  donne  alors  une  définition 
contraire  à  la  définition  que  jusqu'à  ce  jour  on  en 
avait  donnée,  les  lois  romaines  définissant  le  sa- 
crilège furium  rei  sacrœ^  le  vol,  le  larcin  d'un 
objet  consacré; 

Il  faut  que  la  religion  ait  une  place  dans  nos 
lois  ;  que  nous  nous  y  montrions  religieux  et 
chrétiens,  je  ne  le  conteste  pas,  Messieurs  ;  mais 
oublierait-on  l'article  5  de  la  loi  fondamentale,où 
le  Riâ  très  chrétien  renouvelant  Tantique  alliance 
de  ses  pères  avec  le  Dieu  de  saint  Louis,  proclama 
que  sa  religion  et  celle  de  son  peuple  était  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine  ?  Quel 
plus  éclatant  nommage  peut-on  réclamer  encore  ? 
Et  cette  déclaration  solennelle  où  peut-elle  être 
mieux  placée  que  dans  cette  loi  aujourd'hui  la 
base  du  droit  public  des  Français? 

Ainsi  s'évanouissent  et  disparaissent  tous  les 
motifs  que  l'on  pouvait  avoir  de  conserver  dans 
la  loi  qui  nous  occupe  le  mot  de  sacrilèf|[e.  Que  si 
je  me  sois  égaré  dans  les  principes  quej'ai  posés, 
dans  les  conséquences  que  j'en  ai  déduites,  j'at- 
tends avec  la  plus  grande  bonne  folies  nouvelles 
lumières  que,  sur  un  sujet  si  élevé,  nous  recevrons 
sans  doute  des  vénérables  .prélats  qui  siègent  avec 
vous,  Messieurs,  et  des  chdEs  éclairés  de  la  magis- 
trature française. 

Mais  c'est  trop  tongterans  s'arrêter  sur  la  pre- 
mière partie  du  titre  r*  ae  la  loi.  Passons  à  ses 
dispositions  pénales  qui  ne  sont  pas  moins  im- 
portantes. 

Et  d'abord,  Messieurs^  ne  pensez  pas  que  ceux 
qui  demandent  qu'on  retranche  de  la  loi  le  titre 
du  sacrilège,  veuillent  l'impunité  des  faits  coupa- 
bles qui;  aux  yeux  des  chrétiens  catholiques,  con- 
stitueraient ce  crime.  Bt  si  Ton  a  dit  que  la  loi 
était  inutile,  c'est  parce  qu'où  a  établi  que  depuis 
les  saturnalesimpies  et  sanglantes  de  9â,  le  crime 
de  sacrilège  simple  n'a  jamais  été  commis  ;  que 
les  peines  modérées  de  I  article  262  du  Code  pénal 
ont  suffi  à  sa  répression,  ou  plutôt  parce  que  les 
mœurs  publiques  s'améliorant  tous  les  jours,  lia 
suffi  de  la  juste  horreur  que  ce  crime  iDspire,pour 
en  éloigner  tous  ceux  qui  n'y  sont  pas  poussés 
par  une  sordide  cupidité,  et  l'on  a  pu  conclure 
rigoureusement  qu'il  suffirait  de  punir  de  peines 
plus  sévères  le  vol  commis  dans  les  églises. 

Le  besoin  d'une  loi  sur  les  outrages  aux  cho- 
ses sacrées  ne  se  faisant  donc  pas  sentir,  je  crois 
aussi  qu'il  eut  été  plus  sage  de  ne  pas  soulever 
toutes  les  questions  qu'elle  fait  naître,  de  ne  pas 
entretenir  les  peuples  d'un  crime  qu'ils  ne  con- 
naissent plus,  de  ne  pas  éveiller  enfin  dans  des 
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cœurs  corrompus  Taffreuse  pensée  de  le  com- 
mettre. Mais  puisque  nous  sommes  placés  dans  la 
nécessité  de  nous  en  occuper,  examinons  la  na- 
ture des  peines  au!  sont  instituées  par  le  projet  de 
]oi  et  celles  que  je  propose  d'y  substituer. 

C'est  peut-être  ici,  Messieurs,  le  lieu  de  regret- 
ter plus  vivement  que  le  noble  baron  rapporteur 
de  votre  commission,  n*ait  pas  cru  devoir  nous 
faire  connaître  les  raisons,  sans  doute  bien  for- 
tes, qui  ont  empêché  le  savant  publiciste  et  le 
pieux  magistrat  qui  faisaient  partie  de  cette 
commission,  d'adopter  l'opinion  qu'ils  combat- 
taient, et  qui  cependant  a  prévalu.  Ce  publiciste 
profond  a  écrit,  vous  le  savez.  Messieurs,  sur  la 
théorie  des  lois  pénales.  Son  nom  et  ses  ouvra- 
ges sont  aujourd'hui,  en  législation,  une  impo- 
sante autorité.  Que  de  lumières  eussent  jailli  sur 
ta  question  qui  nous  occupe  de  la  connaissance 
des  motifâ  de  cette  consciencieuse  opposition, 
lorsqu*on  songe  en  même  temps,  que  son  avis 
était  partagé  par  le  magistrat  religieux  qui  déjà 
avait  approfondi  devant  vous,  Messieurs,  le  même 
sujet!  La  réflexion  et  le  temps  sont  venus,  sans 
doute,  ajouter  encore  plus  de  force  aux  solides 
arguments  dont  il  appuyait,  l'année  dernière, 
Topinion  que  je  défends  en  ce  moment,  et  assu- 
rément. Messieurs,  vous  avez  relu  son  rapport  si 
lumineux  et  rempli  d'une  philosophie  si  chré- 
tienne :  que  pourrait-on  ajouter  à  ce  beau  tra- 
vail? 

Nos  deux  savants  collègues,  en  s'appuyant  sur 
tous  les  publicistes  renommés,  ont  dû  établir 
que  la  peine  doit  être  proportionnée  au  crime, 
que  si  elle  est  trop  élevée,  trop  dure,  elle  irrite 
au  lieu  de  corriger;  on  veut  faire  naître  une 
salutaire  horreur  pour  le  criminel  et  pour  son 
crime,  on  ne  fait  que  réveiller  ce  sentiment  de 
pitié  que  Dieu  a  déposé  dans  le  cœur  de  Thomme; 
on  finit  par  absoudre  en  quelque  sorte  le  coupable 
trop  sévèrement  puni,  et  l'on  se  révolte  contre  les 
rigueurs  de  la  loi.  On  demande  la  punition  exem- 
plaire du  crime,  et  l'on  ne  trouve  pas  des  juges  qui 
veulent  la  prononcer,  et  le  crime  reste  impuni  ;  et 
si  vous  daignez.  Messieurs,  vous  rappeler  l'ordre 
d'idées  qui  nous  a  menés  à  caractériser  le  crime 
qui  nous  occupe,  jamais  vous  ne  serez  conduits 
à  penser  que  ce  grave  attentatcontrel'ordre  social» 
que  ce  trouble  notable  apporté  à  la  paix  publique, 
car  c'est  là  son  caractère  essentiel  ;  que  jamais, 
dis-je,  ce  crime,  quelque  grand  que  clans  l'ordre 
social  vous  le  supposiez,  doive  être  puni  de  la  peine 
capitale;  et  si  j'ajoutais  qu'un  autre  grand  principe 
des  criminalistes  est  de  n'élever  les  peines  qu'au 
tant  que  le  demande  la  multiplicité  et  la  fréquence 
des  délits  que  l'on  veut  prévenir,  ce  serait  bien 
moins  encore  le  cas  de  prononcer  ici  la  peine 
de  mort,  puisqu'il  est  établi  qu'aujourd'hui,  où 
la  religion  préoccupe  tous  les  esprits  et  descend 
dans  les  cœurs,  le  crime  de  sacrilège  simple  ne 
vient  plus  contrister  l'àme  des  fidèles. 

Bt  combien  tout  ce  que  je  dis  prend  de  force 
en  l'appliquant  à  ce  supplice  accessoire  dont  on 
veut  que  la  peine  de  mort  soit  accompagnée  ;  à 
ce  supplice  qui  souille  notre  Gode  pénal  et  qu'une 
basse  servilité  renouvela  en  1810  pour  flatter  la 
vanité  du  plus  orgueilleux  des  hommes  ! 

Je  sais,  Messieurs,  combien  il  faut  être  lent  à 
changer  ce  qui  existe,  alors  même  qu'on  le  croît 
mauvais.  Je  ne  demanderais  donc  pas  que  cet 
atroce  et  hideux  supplice  soit  rayé  de  notre  Gode 

{)énal;  mais  du  moins  ne  l'écrivons  pas  dans  la 
oi  une  fois  de  plus,  et  que  la  législation  du  prince 
légitime  ne  soil  pas  marquée  des  caractères  san- 
glants de  la  législation  impériale. 


Pour  appuyer  l'application  de  la  peine  que  je 
combats,  on  vous  a  cité  auelques  exemples  an- 
ciens où  cette  peine  a  été  prononcée.  Mais  ce 
qu'on  ne  vous  a  pas  dit.  Messieurs,  c'est  qu'à 
côté  de  ces  arrêts  terribles,  il  s'en  trouve  quel- 
ques autres  où  les  parlements,  usant  de  la  plé- 
nitude de  leur  pouvoir,  et  appréciant  les  circon- 
stances de  l'âge,  l'ignorance  ou  la  faiblesse  du 
coupable,  n'ont  condamné  pour  ce  crime  qu'à  des 
peines  quelquefois  très  modérées,  au  fouet  par 
exemple,  au  lieu  que  dans  notre  système  actuel, 

3uelles  que  fussent  les  circonstances  atténuantes 
u  crime,  pourvu  qu'il  restât  assez  de  volonté 
dans  le  coupable  pour  le  commettre^  il  serait 
toujours  puni  de  mort,  il  serait  toujours  mu- 
tilé. 

Ah  !  Messieurs,  je  ne  crains  pas  que  la  Cham- 
bre des  pairs  laisse  dans  U  loi  une  si  barbare  dis- 
position. 

On  ne  vous  a  pas  dit  d'ailleurs.  Messieurs,  que 
sous  notre  ancienne  législation  le  crime  le  plus 

Î[rand  dont  un  Français  put  se  rendre  coupable, 
e  crime  de  lèse-majesté  aivioe  au  premier  chef, 
pour  se  servir  d'une  expression  que  la  raison 
condamne,  quand  l'on  en  use  dans  le  langage  des 
lois,  mais  enfin  qu'on  employait  alors,  que  ce 
crime  était  l'hérésie.  L'hérétique  était  dévoué 
aux  plus  grands  supplices,  on  le  faisait  vivant 
monter  sur  le  bûcher.  Le  sacrilège  qui  réalise 
pour  ainsi  dire  Fhérésie.  pouvait  être  alors  puni 
d'une  peine  presque  aussi  sévère.  Mais  aujour- 
d'hui que  l'hérésie  n'est  plus  un  crime  aux  yeux 
de  la  loi  civile,  comment  pourriez-vous  punir  le 
sacrilège  d'un  supplice  plus  grand  que  celui  que 
dans  quelques  cas  les  parlements  ont  infligé  à  ce 
crimer  Je  dis  les  parlements,  Messieurs,  car  il  est 
remarquable,  je  l'ai  déjà  dit,  que  l'ancienne  loi 
française  se  taisait  sur  ce  crime,  ou  que  si  elle 
en  parlait,  elle  ne  le  punissait,  lorsqiril  se  joi- 
gnait à  la  magie,  que  de  la  peine  de  mort  sans 
aggravation  d'aucun  autre  supplice.  La  loi,  Mes- 
sieurs, était  donc  plus  douce,  plus  humaine  que 
la  jurisprudence,  et  Louis  XIV,  sur  ce  point,  plus 
éclairé  et  plus  chrétien  que  ses  magistrats,  car, 
je  le  sais,  de  nombreux  arrêts  attestent  aux  gé- 
nérations futures  toute  la  barbarie  de  nos  pères, 
et  encore,  pour  bien  saisir  les  motifs  de  ces  ar- 
rêts, faut-u  se  rapporter  au  temps  de  la  Réfor- 
mation, à  ce  temps  où  l'Italie  seule  commençait 
à  échapper  à  cette  barbarie  générale  :  alors  un 
reiigionnaire  était  en  France  un  ennemi  public 
en  révolte  ouverte  contre  le  prince,  et  c'était  tout 
autant  sa  rébellion  que  ses  sacrilèges  que  l'on 
punissait.  Et  ce  temps  enfin  où  par  partie  de  plai- 
sir on  allait  voir  brûler  un  criminel,  doit-il  donc 
aujourd'hui  nous  servir  d'exemple?  J'ajouterai 
d'ailleurs  que  les  parlements  très  éclairés  au 
civil,  et  circonscrits  dans  l'exercice  de  leur  pou- 
voir judiciaire,  par  les  lois  romaines,  par  les  lois 
de  nos  coutumes,  et  par  les  belles  ordonnances 
de  nos  rois,  avaient  reçu,  où  s'étaient  attribués, 
en  matière  criminelle,  attendu  même  l'imperfec- 
tion des  lois  qui  réglaient  cette  matière,  un  pou- 
voir discrétionnaire,  presque  absolu  et  sans  tiroi- 
tes.  Les  crimes  étant  souvent  assez  mal  définis, 
l'application  des  peines  avait  aussi  dû  tomber 
souvent  dans  l'arbitraire;  et  certes,  nous  pouvons 
le  dire  hautement,  ces  parlements  si  grands,  ces 
magistrats  si  savants,  ces  défenseurs  si  zélés  des 
libertés  publiaues,  ont  erré  plus  d'une  fois  dans 
l'exercice  de  1  immense  puissance  qu'ils  avaient 
reçueau  criminel.  Mémorable  exemple  des  dangers 
du  pouvoir  absolu,  dans  quelque  rang  de  l'écheUc 
sociale  qu'il  se  trouve  placé  ;  nouvelle  preuve  de 
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la  nécessité  de  le  limiter  par  des  lois,  et  d'en  ré- 
gler le  légitime  exercice. 

J'ajoute  enfin  qu'auioufd'hui,  dans  les  tribunaux 
français,  la  jurisprudence  des  parlements  est  sans 
force,  et  je  parle,  Messieurs,  pour  tous  les  cas 
qui,  remontant  aux  temps  antérieurs  à  la  Révo- 
lution; se  jugent  encore  par  les  régies  anciennes  : 
cette  jurisprudence  ne  fait  pas  règle,  elle  est  sans 
force,  lorsque  dans  une  loi  ou  dans  une  ordon- 
nance de  nos  rois  on  trouve  une  disposition  pré- 
cise contraire  à  cette  jurisprudence* 

Ce  sont  donc,  Messieurs,  les  lois  anciennes  et 
non  les  anciens  arrêts  qui  devraient  nous  guider 
aujourd'hui. 

Dirait-on  enfin  ici,  et  je  crains  de  répéter  ce 
blasphème,  que  c^est  pour  honorer  la  religion  de 
Jésus-Christ,  de  celui  qui  est  venu  révéler  aux 
hommes  la  charité,  que  l'on  demande  des  suppli- 
ces 1  Ah  1  Messieurs,  honorons  la  religion  par  la 
pratique  des  vertus  dont  notre  divin  Législateur 
nous  a  donné  l'exemple,  et  ne  mêlons  pas  le  sang 
de  ses  glorieux  martyrs  avec  le  sang  du  sacrilège 
insensé  qui  l'outrage. 

Cependant,  je  reviens  encore.  Messieurs,  à  ces 
exemples  que  l'on  vous  a  cités.  Vous  ont-ils  donc 
paru  de  nature  à  devoir  entraîner  vos  suffrages  ? 

En  1670,  sous  le  règne  de  Louis  XIY,  un 
homme  fut  condamné  à  avoir  le  poing  coupé,  et 
à  être  ensuite  pendu,  pour  avoir  tiré  Tépée  con- 
tre la  sainte  hostie,  dans  l'église  de  Notre-Dame. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  citer  un 
autre  fuit  également  remarquable.  On  lit  dans 
la  Byzantine,  qu'un  officier  de  l'empereur  étant 
à  la  chasse,  et  ayant,  contre  le  texte  des  lois, 
tiré  l'épée  pour  sauver  les  Jours  de  l'empereur, 
menacés  par  un  sanglier  furieux,  cet  officier 
fut  jugé  et  condamné  à  mort  comme  coupable 
du  crime  de  lèse-majesté. 

On  trouve  ailleurs  qu'on  était  coupable  du 
crime  de  lèse-majesté,  et  puni  de  mort,  pour 
s'être  dépouillé  d'un  de  ses  vêtements  devant  li- 
mage de  l'empereur. 

Heureusement,  Messieurs,  que  le  fait  cité  par  le 
noble  baron,  et  ceux  que  je  viens  de  vous  rappe- 
ler, ne  seront  jamais  en  France  le  fondement  d'au- 
cune loi  criminelle.  Laissons  donc  les  exemples, 
et  revenons  à  ce  que  la  raison  commande. 

Je  crois  y  avoir  satisfait  en  vous  proposant, 
Messieurs,  de  punir  l'outrage  fait  aux  saintes 
hosties  de  la  peine  de  la  déportation,  et  souffrez 
que  je  rappelle  ici  tout  ce  qu'a  de  terrible  cette 
peine. 

Elle  est  perpétuelle.  Pour  toujours  le  déporté 
restera  dans  les  prisons  de  l'Etat,  si  l'on  n'a  pas 
trouvé  un  lieu  de  déportation  qui  puisse  le  re- 
cevoir, ce  qui  certes  n'est  pas  impossible;  il  est 
dépouillé  de  tous  ses  biens  ;  il  meurt  à  la  so- 
ciété pour  n*y  rentrer  jamais  :  son  front  est 
marqué  du  sceau  de  l'infomie;  et  s'il  reparaît 
sur  le  sol  de  la  patrie,  elle  le  dévoue  sans  ju- 
gement nouveau,  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. Cette  peine  est  affreuse  sans  doute,  mais 
enfin  il  peut  être  juste  que  la  société  ne  se  ré- 
concilie jamais  avec  celui  qui  a  outragé  ce  qu'elle 
a  de  plus  saint,  qui  a  profané  les  objets  sacrés  de 
ses  adorations. 

J'ajouterai,  Messieurs,  que  je  ne  puis  me  dé- 
fendre de  ridée  que  dans  le  crime  de  sacrilège 
il  entre  bien  plus  de  folie  que  de  perversité: 
et  je  comprends  la  réponse  de  ce  prélat  éclaire 
qui  crovait  qu'il  fallait  enfermer  dans  un  hôpi- 
tal de  fous  l'homme  qui,  dans  son  délire,  avait 
cru  atteindre  jusqu'à  la  majesté  du  Très-Haut. 
La  déportation  rentre  peut-être  dans  cette  idée  ; 


le  déporté  est  séparé  de  la  société  pour  jamais  ; 
cette  peine  lui  laisse  du  moins,  s'il  avait  con- 
servé sa  raison,  le  temps  de  se  réconcilier  avec 
Dieu,  et  d'obtenir  le  pardon  de  son  crime. 

Après  la  peine  de  la  dénortation,  notre  Code 
pénal  place  la  réclusion.  Celui  que  l'on  y  con- 
damne, après  avoir  été  attaché  au  Icarcan,  est 
pendant  dix  ans  renfermé  dans  une  maison  de 
force,  et  il  reste  toute  sa  vie  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  de  l'Etat. 

Adoptant,  Messieurs,  la  différence  fort  juste 
faite  par  votre  commission,  entre  les  saintes 
hosties  et  les  vases  sacrés,  je  vous  propose  de 
punir  l'outrage  fait  aux  vases  sacrés  de  la  peine 
de  la  réclusion. 

Si  vous  adoptez  les  amendements  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer,  vous  aurez  concilié 
les  droits  sacrés  de  la  religion  avec  les  droits  de 
l'humanité;  nous  aurons  une  loi  sévère,  mais 
dont  la  sévérité  cependant  ne  révoltera  pas  les 
magistrats  :  elle  pourra  être  appliquée  si  jamais 
le  crime  venait  à  être  commis,  et  il  sera  diffi- 
cile d'en  abuser  jamais  si  on  pouvait  en  con- 
cevoir la  pensée  sacrilège. 

J'ai  rempli  un  pénible  devoir  j'e  n'ai  cédé  qu'au 
cri  de  ma  conscience,  je  sais  bien  que  l'on  n'est 
pas  disposé  aujourd'hui  à  croire  à  ces  devoirs 
rigoureux  et  à  ces  profondes  convictions;  serait- 
ce  cependant,  Messieurs,  une  raison  pour  leur 
résister?  non  sans  doute;  la  reli^on  doit  occu- 
per dans  la  vie  de  l'homme  une  si  grande  place, 
qu'en  cherchant  à  fixer  ses  droits  dans  la  société 
et  à  reconnaître  les  limites  vraies  de  son  empire, 
on  risque  presque  toujours  de  blesser  les  âmes 
pieuses,  chez  qui  le  sentiment  fait  trop  souvent 
regarder  la  raison  la  plus  élevée  comme  un 
ennemi  dont  il  faut  se  défier,  et  la  plus  haute 
)hilosophie,  comme  une  alliée  dangereuse  que 
a  religion  doit  repousser.  J'ai  donc  longtemps 
lésité  a  me  prononcer  à  cette  tribune,  mais 
'unanimité  de  sentiments  que  j'ai  trouvée  chez 
tous  les  magistrats,  contre  les  dispositions  trop 
rigoureuses  du  titre  I«'  du  projet  de  loi,  m'ont 
enfin  décidé,  au  dernier  moment,  à  réclamer 
les  changements  dont  je  viens  de  développer 
les  motifs.  Que  si  quelques  voix  s'élevaient  pour 
m'accuser  d'une  criminelle  indifférence,  je  re- 
pousserais hautement  cette  calomnieuse  impu- 
tation ;  mais  qu'ajouterait  à  la  force  des  raison- 
nements, que  je  vous  ai  présentés,  la  profession 
de  foi  la  plus  éclatante  ;  et  cependant  pourquoi 
hésiterai-je  à  dire  ici,  qu'uni  dans  la  foi  à  mes 
premiers  pasteurs,  j'adore  ce  qu'ils  adorent, 
J'écoute  avec  respect  leurs  pieuses  leçons,  et  j'ose 
m'élever  avec  eux  à  d'immortelles  espérancest 


Amendementi  proposés  par  M.  le  comte  de  Bastard, 


TEXTE  DU  PROJET  DE  LOI. 

tlTRE  PREMIER. 
Du  sacrilège» 


PROJET  AMENDÉ. 


TITRE  PREMIER. 

Des  outrages  contre  les 
hosties  consacrées  et  les 
vases  sacrés. 


Art.  i«*.  La  profanation  Art.  !•'•  Touto  personne 
des  vases  sacrés  et  des  qni  se  sera  rendue  coupa- 
hosties  consacrées  est  crime  ble  d'oatrage  pnblic  aux 
de  sacrilège.  hosties  consacrées  par  voie 

de  fait  commise  volontaire- 
ment et  par  haine  ou  mé- 
pris de  la  reli^on,  sera 
S  unie  de  la  peine  de  la 
éportation. 
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TIXTE  DU  PROJET  DE  LOI. 

Art  t.  Kst  déetarée  pro- 
fanalioo,  toate  voie  de  fait 
commise  volootairemeDt,  et 
par  haine  on  mépris  de  la 
religion,  sur  les  rases  sacrés 
ou  sur  les  boiiies  consa- 
crées. 

Art.  3.  Il  y  a  preuve 
légale  de  la  consécration 
des  hosties,  lorsqu'elles  sont 
placées  dans  le  tabernacle, 
on  exposées  dans  Tosten- 
soir,  et  lorsque  le  prêtre 
donne  la  communion  ou 
porte  le  viatique  aux  ma* 
ladea. 

Il  y  a  preuve  légale  de 
la  consécration  du  ciboire, 
de  l'ostensoir,  de  la  patène 
et  du  calice  employés  aux 
cérémoniea  de  la  religion, 
au  moment  du  crime. 

U  y  a  également  preuve 
légale  de  la  consécration 
de  l'ostensoir  et  du  ciboire 
enfermés  dans  le  tabernacle 
de  l'église. 

Art.  4.  La  profanatioo 
des  vases  sacrés  est  punie 
de  mort. 

La  profanation  des  hos- 
ties oonsaeréM  est  pmnie  de 
la  peiM  du  parricide. 

TITRE  IL 

Du  vol  iacrilèg$^ 

Art.  5. 


PROJET   ÀVESmiL 

Art.  î.  Toute  personne 

Îui  se  sera  rendue  coupable 
'outrage  public  contre  les 
vases  sacrés  par  roie  de 
fait  oommise  volontairement 
et  par  haine  ou  mépris  de 
la  religion,  sera  punie  de 
la  peine  de  la  réclusion. 

ArU  3.  11  y  a  preuve 
légale  de  la  consécration 
des  hosties, lorsqu'elles  sont 
placées  dans  le  tabernacle 
ou  exposées  dans  l'ostensoir, 
et  lorsqi^e  le  prêtre  donne  la 
communion  ou  porte  le  via* 
tique  aux  malades. 

tl  y  a  preuve  légale  de 
la  Consécration  du  ciboire, 
de  l'ostensoir,  de  la  patène 
«t  du  calice  employés  aux 
oérémonies  de  la  religiou 
au  moment  du  crime. 

U  y  a  également  preuve 
légale  de  la  consécration  de 
Toslensoir  et  du  ciboire 
enfermés  dans  le  tabernacle 
de  l'église. 


TITRE  U. 

Dûi  vols  commit  dans  les 
églises. 

Art.  4. 


(La  Chambre  ordonoe  l'impressioa  du  discours 
dfi  M.  le  comte  de  fiastard.) 

U.  le  Prëflldenl,  attendu  l'heure  avancée, 
lève  ia  séance  en  ajournant  TAssemblée  à  demain 
samedi,  12  du  courant,  à  2  heures,  pour  la 
suite  de  la  discussion. 


GHAHBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDBNCB  DB  M.  IUVB2. 
Séance  du  vendredi  ll/cvrter  1825. 

La  séance  est  ouverte  aune  heure  et  demie.|Un 
de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- ver- 
bal; la  rédaction  en  est  adoptée. 

Il  est  fait  hommage  à  ia  Chambre,  par  M.  Le 
Caron,  avocat,  d'un  ouvrage  Intitulé  :  Code  des 
Emigrés,  ou  Recueil  des  dispositions  législatives 
concernant  les  impositions,  le  séquestre,  Fa  confis- 
cation, la  régie  et  ia  vente  des  biens  des  anciens 
oroDrictaires  appelés  à  recueillir  Tindemnité  de 
1/89  à  1825.  La  Chambre  ordonne  le  dépôt  de 
l'ouvrage  offert  â  sa  bibliothèque. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
ministre  de  rintérieur,  MM.  de  Vau blanc  et  de 
Marugnac ,  ministres  d'Etat,  assistent  à  la  îiéance. 

M.  le  PrésMent  appelle  à  la  tribune  M.  de 


Quinsonnas,  organe  de  4a  oammiseion  dês  péti^ 
tiens, 

M.  de  QainsoBnas,  rapporteur,  M.  Bayle 
père,  avocat  à  Tarbes,  après  quelques  réflexions 
sur  les  articles  857  et  921  du  Gode  civil  relatifs 
aux  successions,  que  quelques  iuricoosultes  en* 
tendent  et  expliquent  de  différentes  manières, 
demande  qu'il  soit  rendu  une  loi  interprétative 
qui  fixe  d'une  manière  unique  le  sens  de  ces  ar- 
ticles. 

Gomme  d'après  les  articles  15  et  19  de  la  Charte 
au  Roi  seul  appartient  Tinitiative,  et  à  la  Cham- 
bre la  faculté  de  supplier  Sa  Majesté  d'en  propo- 
ser une  sur  ce'sujet,  votre  commission  vous  pro* 
pose  de  renvoyer  cette  pétition  au  bureau  des 
renseignements,  où  on  pourra  la  consulter  lors* 
que  Ton  s'occupera  de  ces  matières.  (Cette  pro* 
position  est  adoptée.) 

M.  Oudotte,  propriétaire,  demeurant  àChàlons- 
sur-Marne,  pensant  que  les  articles  855  et  suivants 
du  Code  de  procédure  civile  concernant  les  rec* 
titications  des  actes  de  l'état  civil^  entraînent  les 
parties  dans  des  frais  qui  pourraient  être  évités, 
surtout  pour  la  classe  indigente,  qui  n'a  pas  le 
moyen  d'en  faire  les  avances,  propose  de  suivre. 

Sour  cette  classe  malheureuse,  l'avis  du  Conseil 
'Ëtat  du  19  mars  1808,  sur  les  cas  dans  lesquels 
la  rectification  des  registres  de  l'état  civil  par  les 
tribunaux  n*est  pas  nécessaire.  Il  suppose  qa'en 
remplaçant  par  ce  mode,  qui  n'est  pas  onéreux, 
les  formalités  dispendieuses  exigées  par  la  loi,  le 
but  en  serait  éfjalement  rempli,  et  les  indigents 
résisteraient  moins  à  s'y  conformer. 

Votre  commission,  pensant  que  l'on  peut  s'occu- 
per de  la  révision  de  ce  Code,  vous  propose  de 
passer  à  Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  pro- 
noncé.) 

M.  Oudotte,  propriétaire  à  Cbàlons-sur-Marne, 
trouve  qu^il  existe  une  classe  de  privilégiés  dans 
la  France,  et  qu'elle  est  composée  des  capitalistes 
et  des  fonctionnaires  civils  et  militaires  qui  ne 
payent  qu'un  impôt  personnel  et  mobilier,  basé 
uniquement  sur  une  cote  d'habitation  calculée  en 
raison  de  leur  loyer  et  non  d'après  leur  revenu.  Il 
propose  donc,  pour  rétablir  l'éguilibre  dans  la  ré- 
partition des  charges,  de  ne  faire  supporter  llm- 
pôt  mobilier  uniquement  gu'à  cette  classe  de  pri- 
vilégiés, de  capitalistes,  fonctionnaires  civils  et 
militaires,  célibataires,  majeurs  etautresindividus 
ne  payant  pas  d'impôts  dans  le  lieu  de  leur  domi- 
cile. Comme  cette  mesure  n'est  point  en  harmonie 
avec  les  lois  établitjs  qui  nous  régissent,  que  du 
reste  les  personnes  ci-^essus  désignées  payent 
l'impôt  foncier  pour  les  propriétés  qu'elles  possè- 
dent, votre  commission  vous  propose  de  passer  k 
l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  Pestre,  curé  de  Saint-Hilaire  à  Poitiers,  de* 
mande  queSaMajesté  soit  suppliéedeprésenter  une 
loi  tendant  à  mettre  en  harmonie  le  Code  civil 
avec  la  religion,  relativement  au  mariage.  Cette 
pétition,  d'un  Français  religieux  el  bon  citoyen, 
renferme  des  vues  sages  et  utiles;  votre  commis- 
siout  tout  en  rendant  entièrement  hommage  aux 
bons  et  honorables  sentiments  qui  l'ont  dictée  a 
son  auteur,  persuadée  qu'il  n'appartient  qu'au  Roi 
de  désigner  le  moment  où  on  devra  s  occuper 
d'une  matière  aussi  importante,  vous  propose  de 
la  renvoyerau  ministre  des  affaires  ecclésiastiques 
et  à  M.  le  garde  des  sceaux.  (Cette  double  propo- 
sition est  adoptée.) 

Les  habitants  du  hameau  de  Lamer,  prés 
Cherbourg,  réclament  la  protection  de  ia  Chambre 
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pour  obtenir  du  gouyeroement  la  reconstructioa 
de  la  chaussée  de  Sainte- Anne,  en  forme  de  digue 
de  protection  pour  préserver  leurs  maisons  et 
propriétés  des  effets  destructeurs  des  grandes 
marées. 

Ils  attribuent  les  malheurs  qu'ils  oot  éprouvés 
au  changement  de  direction  de  courant  que  la 
construction  de  la  digue  qui  ferme  la  rade  leur  a 
imprimée,  en  les  rejetant  sur  leur  rivage;  le  mai 
a  été  encore  aggravé  d'une  manière  effrayante, 
par  l'enlèvement  d'une  masse  prodigieuse  de 
pierres  et  de  blocs,  pour  mettre  dans  les  côoes« 
et  de  gravois,  galets  et  sables  jugés  nécessaires 

Eour  les  constructions  militaires  et  maritimes  de 
herbourg. 

Ces  enlèvements  qui  se  sont  faits  depuis  46  ans* 
et  dont  ils  estiment  la  masse  à  environ  693,000 
mètres  cubes,  ont  été  tels  qu'aux  mêmes  lieux  ou 
Therbe  croissait  autrefois ,  il  y  a  actuellement 
2  mètres  d'eau  et  que  la  mer  menace  d'envahir 
leurs  nropriétés  et  a  même  rompu  la  route,  dont 
ils  réclament  la  reconstruction. 

Votre  commission,  considérant  la  position  mal- 
neureuse  de  ces  habitants  qui  a  été  aggravée  par 
l'enlèvement  de  ces  matériaux  employés  pour  les 
travaux  d'utilité  publique,  vous  propose  de  ren- 
voyer cette  pétition  à  S.  Exe.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. (Ce  renvoi  est  prononcé.) 

Plusieurs  négociants  de  Marseille  exposent  que 
dans  le  courant  de  Tannée  1792,  la  paix  conti- 
nuant à  régner  entre  toutes  les  puissances  euro- 
péennes, de  nombreuses  expéditions  furent  faites 
pour  les  colonies  françaises. 

Parmi  les  navires  partis  de  Marseille  pour  cette 
destination,  16  bâtiments,  dont  ils  étaient  arma- 
teurs ou  capitaines  intéressés,  se  trouvèrent  réu- 
nis à  la  Martinique.  Bn  1793,  le  gouvernement  de 
la  Martinique,  alors  menacé  par  les  Anglais^  les 
retint  en  mer,  l'tle  fut  attaquée,  et  après  une  ré- 
sistance honorable,  tomba  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi en  1794. 

Il  fut  accordé  aux  capitaines  et  officiers  des 
navires  de  commerce,  qui  n'auraient  pas  Oni  leurs 
affaires,  un  délai  de  quatre  mois  .pour  les  ter- 
miner, et  pour  assurer  le  prompt  payement  de 
leurs  créances. 

Toutes  les  propriétés  flottantes  furent  saisies  et 
déclarées  bonnes  prises. 

Les  pétitionnaires  pensent  aue  les  actes  de  con- 
servation pour  les  propriétés  françaises  saisies  ou 
confisquées  par  l'ennemi,  faits  dans  les  aifférents 
traités,  par  les  différents  gouvernements  qui  ont 
)esé  sur  la  France  depuis  le  commencement  de  la 
\évolution  jusqu'à  la  Restauration,  ont  maintenu 
es  droits  des  propriétaires,  et  cme  dans  le  traité 
fait  avec  l'Angleterre  depuis  ia  Restauration,  ces 
droits  étaient  maintenus,  et  d'après  l'article  4  des 
articles  additionnels  du  30  mai  1814,  il  leur  est 
accordé  de  part  et  d'autre  aussitôt  après  la  ratifi- 
cation du  traité  de  paix,  mainlevée  du  séquestre 
qui  aurait  été  mis  sur  les  fonds,  revenus,  créances 
et  autres  effets  quelconques,  des  hautes  puissances 
contractantes  ou  de  leurs  suiets.  ,. 

Ds  pensent  encore  que  les  liquidations  et  com- 
pensations ont  eu  lieu  entre  ta  France  et  l'An- 
gleterre,  et  qu'au  moyen  de  ces  compensations, 
leurs  propriétés  se  trouvent  entre  les  mains  du 
gouvernement  auprèsduquelils  réclament,  comme 
équivalent  des  16  navires  qu'ils  ont  oerdus  et  de 
leur  cargaison,  la  somme  de  4,105,000  fi^nés. 

Un  mémoire  fut  présenté  au  Roi  :  ce  mémoire 
fut  renvoyé  au  ministre  de  la  marine,  et  d'après 
les  informations  prises  au  ministère  de  la  marine 
etdeA  colonies  et  au  ministère  des  affaires  étran* 


Sôres^  il  réaulle  quB  dans  la  t^itulation  du  fort 
e  Bourbon I  en  1794,  article  11,  on  demanda 
bien  l'assurance  pour  les  armateurs  capitiities  et 
leurs  propriétés,  mais  que  les  généraux  anglais 
n'accordèrent  que  ce  qui  était  dans oe  fort,  attendu 
qu'il  était  seul  l'objet  de  la  capitulation,  ainsi  que 
le  dit  positivement  l'article  1'»  Toutes  lespropriétés 
flottantes  furent  donc  saisies  et  déclarées  bonnes 
prises*  et  n'ont  pu  en  aucune  façon  être  liquidées 
ni  entrer  en  aucune  compensation  dans  le  traité 
du  30  mai  1814.  G  est  donc  avec  regret  qui9  votre 
commission,  malgré  l'intérêt  qu'elle  ne  peut  s'em- 
pêcher d'accorder  aux  pétitionnaires,  vous  pro- 
pose de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour 
est  prononcé;) 

Mm.  Renauld  Lefèbre  et  Baudoz,  vivement  frappé 
de  l'utilité  de  la  loi  sur  le  sacrilège,  qui  se  pré- 
pare, demandent  qu'un  article  pénal  consacré  à 
la  discipline  du  clergé  y  soit  ajouté.  Gomme 
cette  loi  n'a  point  été  encore  soumise  à  vx>tre  dis^ 
cussion,  votre  comnalssion  vous  propose  d'en- 
voyer cette  pétition  au  bureau  des  renseignements* 
(La  Chambre  prononce  ce  renvoi.) 

Les  syndics  du  salin  dit  de  Quarante-Sous»  si- 
tué dans  la  commune  d'Aigues-Mortes,  départe- 
ment du  Gard,  exposent  à  la  Chambre,  ainsi  qu'ils 
l'ont  déjà  fait  en  1821, 1822  et  1824,  la  situation 
malheureuseoùils  se  trouvent  par  l'effet  de  l'impôt 
mis  sur  les  sels,  qui»  indépendamment  de  l'impôt 
foncier  que  paye  le  terrain  sur  lequel  est  établi  le 
salin,  est  grève  d'en  impôt  de  15  ^ancs  par  cha* 
que  demi-hectolitre  de  50  kilogrammes  ;  tandis 
que  cette  quantité  de  seU  qui  coûte  30  et  35  cen- 
times dans  sa  fabrication,  ne  rappwte  aux  action- 
naires que  20  à  25  centimes. 

Dans  cet  état  de  peine  et  de  douleur,  les  ac- 
tionnaires des  salins  se  sentant  près  de  leur  ruine 
totale,  proposent  plusieurs  mesures  pour  leur 
soulagement.  Comme  ces  mesures  tendent  à  di- 
minuer l'impôt,  et  par  conséquent  regarde  les 
finances,  votre  commission  vous  propose  le  renvoi 
de  cette  pétition,  qui  mérite  l'intérêt  de  la  Chambre^ 
à  la  commission  du  budget.  (Cette  proposition 
est  adoptée^ 

Le  sieur  Zeddan  père,  h  la  Tremblade,  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure^  présente  plusieurs 
considérations  sur  l'inconvénient  de  l'impôt  ex- 
cessif  qui  pèse  sur  le  sel,  et  sur  les  frais  consi- 
dérables qu'entraîne  la  manière  de  l'établir  et  de 
le  percevoir.  Il  préférerait  le  rétablissement 
du  droit  de  franc  salé  dont  jouissaient  les 
habitants  du  pays  de  salins  avant  la  Révolution, 
sous  la  ferme  générale.  Il  pense  qu'on  pourrait 
établir  sur  toute  la  France  un  impôt  égal  au  re- 
venu net  que  l'impôt  sur  le  sel  fait  rentrer  dans 
les  coffres  du  Trésor,  et  qui,  dégagé  des  dépenses 
nécessaires  dans  l'état  actuel,  serait  plus  avanta- 
geux à  l'fitat  et  aux  particuliers. 

Ces  différentes  considérations  étant  toutes  rela- 
tives à  une  partie  importante  des  revenus  de  l'Etat 
votre  commission  propose  à  la  Chambre  de  faire 
le  renvoi  de  cette  pétition  à  la  commission  du 
budget.  (La  Chambre  adopte  cette  proposition.) 

M.  de  Mangold,  chevalier  de  Saint^^Louis,  chef 
de  bataillon  en  retraite,  ayant  réfléchi  sur  le§ 
imperfections  des  moyens  employés  jusqu'à  pré- 
sent pour  calculer  les  intérêts  des  capitaux,  est 
parvenu,  à  force  de  travail  et  de  soins,  à  trouver 
une  méthode  applicable  à  tous  les  comptes  eu 
général,  soit  à  ceux  des  particuliers  et  du 
commerce,  soit  à  ceux  de  l'Btat  et  de  l'amortisse  > 
ment,  par  laquelle  on  arrive  au  résultat  le  plus 
exact  et  le  plus  certain,  au  moyen  de  tables  qu'ils 
a  établiet)  avec  beaucoup  de  so^n  et  de  peines, 
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sur  une  échelle  qui  les  rendent  applicables  à  tous 
les  besoins,  car  elles  s'étendent  depuis  la  somme 
la  plus  faible  jusqu'à  un  million,  et  depuis  un  jour 
jusqu'à  l'année  entière. 

Getle  méthode  ayant  été  soumise  au  jugement 
de  l'Académie  des  sciences  pour  la  partie  mathé- 
tique,  elle  a,  dans  sa  séance  du  24  mars  1817, 
sur  le  rapport  de  MM.  Ampère  et  Gauchy,  rap- 
porteurs, approuvé  cetteméthode,  comme  pensant 
que  la  publication  de  ces  tables  pourrait  être  utile, 
puisquxn  donnant  le  moyen  de  sîmpliGer  les 
opérations  de  ce  genre,  elle  tendrait  à  améliorer 
le  sort  des  débiteurs,  qui  se  trouve  ordinairement 
lésés  par  la  manière  jusqu'à  présent  en  usage 
pour  calculer  les  intérêts,  et  surtout  les  intérêts 
composés. 

M.  de  Mangold  présenta  son  travail  le  16  janvier 
1824  au  ministre  des  finances^  qui  le  transmit  au 
ministre  de  l'intérieur;  celui-ci   répondit  une 


méthode  ne  pourrait  être  utile  qu'autant  qu'elle 
serait  admise  par  une  mesure  législative  qu'il  ne 


qui,  selon  lui,  aemonirent  le  préjudice  que 

l'ancienne  méthode  cause  aux  débiteurs. 

Votre  commission  a  pensé  que  quelque  bonne 
que  soit  la  méthode  de  M.  de  Mangold,  il  ne  con- 
vient point  de  l'imposer,  persuadée  que  si  sa  pu- 
blication démontre  les  avantages  avec  certitude, 
chacun  dans  son  intérêt  la  smvra,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'en  faire  une  loi. 

Bn  conséquence,  votrecommission  vous  propose 
de  passer  à  Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est 
prononcé.) 

M.  le  Président.  Des  procès-yerbaux  d'élec- 
tion des  départements  de  Seine-et-Oise  et  du  Gard 
ont  été  déposés  à  la  questure.  Ges  procès-verbaux 
doivent  être  renvoyés  à  vos  bureaux,  qui  les 
examineront  et  vous  feront  leur  rapport.  Vous 
avez  deux  manières  de  procéder  pour  ce  renvoi  : 
Tune  consisterait  à  tirer  au  sort  les  bureaux  qui 
devront  connaître  de  ces  procès-verbaux  :  l'autre 
consisterait  à  renvoyer  par  ordre  alphabétique  à 
vos  bureaux,  pris  dans  leur  ordre  de  numéros. 
Si  la  Ghambre  adoptait  ce  dernier  moyen,  le  pro- 
cès-yerbal  de  l'élection  du  Gard  serait  envoyé 
au  premier  bureau,  et  celui  de  Seine-et-Oise  au 
second. 

11  ne  s'élève  aucune  opposition  ;  la  Ghambre 

Srononce  le  renvoi  des  procès- verbaux  d'élection 
ans  l'ordre  prononcé  par  M.  le  président. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  rap' 
port  delà  commission  chafgée  d'examiner  le  projet 
de  loi  relatif  awc  indemnités  à  accorder  aux  pro' 
priétairesdepouUlésde  leurs  biensparlaconfiscation. 
vL  Pardessus  a  la  parole. 

M.  Méeiiln.  Le  feuilleton  des  pétitions  n'est  pas 
finil. 


!••. 


été,  depuis  quelques  semaines,  l'objet  de  l'exa- 
men de  vos  bureaux;  elle  va  devenir  celui  de  vos 
discussions  et  de  vos  délibérations. 

Le  Roi,  dont  la  France  porte  le  deuil  et  vénère 
la  mémoire,  n'avait  jamais  perdu  de  vue  ce  grand 
acte  de  justice  et  de  politique;  il  vous  annonça  que 
le  moment  de  l'accomplir  était  arrivé,  dans  cette 
séance  solennelle,  la  dernière  où,  entouré  des 
pairs  et  des  députes,  11  ait  adressé  la  parole  à 
son  peuple.  L'auguste  héritier  de  sa  couronne 
s'est  empressé  d'exécuter  cette  volonté  sacrée,  il 
vous  propose  d'achever  une  réparation  qui  n'avait 
pu  être  que  commencée  en  1814. 

Nous  avons  été  chargés  d'examiner  le  projet 
présenté  par  les  ministres  dans  la  séance  du  o  jan- 
vier; nous  venons  vous  rendre  compte  de  notre 
travail. 

Pour  nous  écarter  le  moins  possible  de  l'ordre 
adopté  dans  ce  projet,  nous  commencerons  par 
ce  qui  concerne  l'indemnité  en  elle-même. 

La  confiscation,  par  suite  de  condamnations 
capitales,  avait  été  abolie  par  des  lettres  patentes 
du  21  janvier  1790;  elle  fut  rétablie  les  30  août  (1) 
et  2  septembre  1792  (2),  non  telle  qu'autrefois, 
comme  peine  d'un  crime  défini,  mais  comme  acte 
de  vengeance  et  moyen  de  salarier  les  fureurs 
populaires;  non  comme  l'effet  d'une  condamna- 
tion individuelle,  mais  comme  résultat  d'une 
proscription  en  masse. 

Un  intervalle  de  trente  mois,  au  plus,  sépare 
ces  deux  époques.  Mais  ce  court  intervalle  fut  un 
siècle  de  malheurs  et  de  crimes;  de  la  prison  des 
Tuileries,  le  monarque  était  passé  dans  les  cachots 
du  Temple,  et  la  hache  fatale  était  déjà  suspen- 
due sur  des  têtes  sacrées. 

Deux  voies  furent  ouvertes  à  la  confiscation  : 
rinscription  sur  la  liste  des  émigrés,  dont  l'effet 
était  de  dépouiller  le  propriétaire  et  sa  postérité, 
pendant  un  demi-siècle,  même  d'ouvrir  les  suc- 
cessions de  ses  père  et  mère  vivants;  les  condam- 
nations, qui  atteignaient  ceux  à  qui  on  ne  pouvait 
appliquer  les  lois  contre  l'émigration. 

Ces  deux  movens  reçurent  toute  la  force  que  la 
haine  et  l'artince  pouvaient  leur  procurer.  Des 
attentats  de  tout  genre,  des  violences  de  toute 
espèce  forçaient  à  rémigration,  parce  qu'on  vou- 
lait confisquer.  Des  justifications  de  résidence 
compliquées,  variant  sans  cesse  et  presque  tou- 
jours impossibles  à  faire  avec  exactitude,  furent 
exigées  de  ceux  qui  ne  fuyaient  pas.  Les  arresta- 
tions arbitraires  empêchaient  de  renouveler  les 
preuves  de  résidence,  et,  à  défaut  de  ces  preuves, 
on  était  inscrit  sur  les  listes.  Bientôt  les  mesures 
individuelles  parurent  trop  lentes.  Des  classes  de 
Français  (3),  des  villes,  des  populations  entières 
(4)  furent  déclarées  émigrées,  précisément  pour 
des  causes  qui  supposaient  et  prouvaient  que  les 
individus  atteints  par  ces  niesures  atroces  nV 
vaient  pas  quitté  la  France. 

La  tyrannie  ne  fut  pas  moins  ingénieuse  pour 
atteinare  ceux  que  leur  âge.  leur  sexe,  le  désir  de 
ne  pas  quitter  la  terre  natale,  et  l'observation  de 
toutes  les  formes,  avaient  sauvé  de  la  fatale  in- 
scription. La  Révolution  proclama  son  Gode  pénal 


M.  le  Président.  Le  second  rapporteur  n'est 
pas  à  la  séance. 

(M.  Pardessus  monte  à  la  tribune;  un  grand  si- 
lence s'établit...) 

M.  Pardessus,  rapporteur.  Messieurs,  l'in- 
demnité des  propriétaires  de  biens-fond^  confis- 
qués par  rerfet  des  mesures  révolutionnaires,  a  | 


(i)  Loi  qui  prononce  la  coofiscation  des  biens  de 
ceux  qui  seraient  convaincus  d'avoir  excité  et  fomenté 
des  tronbles. 

(2)  Loi  qui  déclare  les  biens  des  émigrés,  dès  à  pré- 
sent, acqnis  à  la  nation. 

(3)  Décret  du  22  ventôse  an  II,  qui  assimile  aux  émi- 
grés les  ecclésiastiques  reclus. 

(4)  Décret  du  4  germinal  an  II,  qui  déclare  émigrées 
les  femmes  et  filles  d'émigrés  qui  vendraient  leurs  biens« 


IGhambro  des  Dépiités.I        SECONDE  RESTAURATION.        [11  février  188S.| 


105 


contre  ceux  qu'elle  appelait  ses  ennemis  (1);  elle 
les  proscrivit  sous  le  nom  à* aristocrates  (2),  de 
conspirateurs  (3),  de  traîtres  (4);  le  but  de  confis- 
cation fut  encore  rempli  (5). 

Les  maux  que  la  contication  (6)  a  produits  ne 
sont,  toutefois,  qu'une  partie  des  désastres  qui 
ont  pesé  si  douloureusement  sur  la  France;  des 
siècles  d'administration  économe  et  paternelle 
n'accumuleraient  pas  les  sommes  nécessaires  pour 
réparer  toutes  les  pertes,  pour  acquitter  toutes  les 
dettes  qu*ont  créées  les  dilapidations  de  la  li- 
cence, et  les  prodigalités  de  la  tyrannie^  et  delà 
peut-être»  cette  question  dont  la  mauvaise  foi  et 
Fesprit  de  parti  peuvents'emparer,  sansdoute,  mais 
que  des  nommes  de  bonne  foi  et  dépouillés  de 
tout  sentiment  de  haine  ont  pu  faire  aussi  :  Pour- 
quoi ne  s'occuper  que  d'une  seule  espèce  de 
maux?  pourquoi  ne  pas  restituer  à  tous  ceux 
qu'on  a  dépouillés;  ou,  si  cela  parait  impossible, 
pourquoi  rompre  cette  égalité  d'infortunes,  sorte 
de  consolation  qui  semblait  rendre  chaque  perte 
plus  supportable  ?  Indemnisez  tout  le  monde,  ou 
n'indemnisez  personne!  N'allez  pas  réveiller  dans 
un  grand  nombre  de  malheureux,  le  sentiment 
de  leurs  douleurs,  en  les  rendant  témoins  de  con- 
solations ou  de  réparations  qu'ils  ne  sont  point 
appelés  à  partager  !  » 

Ces  arguments  qu'il  est  facile  de  rendre  spécieux 
par  Téclat  d'une  élocution  brillante  ou  l'adresse 
de  sophismes  habilement  enchaînés,  perdent  leur 
force  apparente  lorsqu'on  les  examme  dans  le 
calme  de  la  réflexion  ;  et,  vous,  le  savez.  Mes- 
sieurs, c'est  par  la  raison  et  non  par  l'exagéra- 
tion des  sentimens,  que  la  société  aoit  être  régie. 

Ces  arguments,  qui  ne  seraient  pas  même 
vrais,  s'il  ne  s'agissait  que  d'exercer  des  actes 
volontaires  de  bienfaisance,  le  sont  bien  moins 
encore  lorsqu'il  s'agit  de  réparations  ;  s'il  n'est 
personne  qui  osât  dire  que  le  nombre  excessif  des 
malheureux  dispense  d'en  soulager  aucun,  qui 
donc  plus  hardi,  disons  mieux,  plus  inconséquent, 
oserait  prétendre  que  la  multitude  des  injustices 
commises  au  nom  du  peuple,  le  dispense  d'en 
réparer  aucune? 

Oui,  les  révolutions  produisent  et  consomment 
des  injustices  si  grandes  en  elles-mêmes,  si  multi- 
pliées par  le  nombre  des  victimes,  si  prodigieuse- 
ment divisées  dans  leurs  conséquences  médiates 
ouimmédiates,que  l'imagination,  reculant  d'effroi 
devant  leur  ensemble,  n%se  concevoir  la  possibi- 
lité de  les  énumérer. 

Parmi  les  maux  qu'elles  enfantent,  il  en  est 
d'irréparables  :  il  en  est  qui  s'étendent  à  toutes 
les  classes,  depuis  le  rang  le  plus  auguste,  jus- 
qu'aux plus  obscures  existences. 

Mais  quand  la  main  de  Dieu  a  cessé  de  s'appe- 
santir, lorsque  le  calme  reparaît  et  que  l'ordre 
se  rétablit,  si,  parmi  tant  de  malheurs,  il  en  est 
dont  la  trace  soit  assez  visible  pour  qu'on  puisse 
signaler,  et  ce  qu'il  faut  guérir,  et  le  remède  quil 
convient  d'apporter,  quel  pourrait  être  le  motif  de 
s'y  refuser?  De  même  qu^en  logique,  on  ne  doit 


(1)  Décret  da  23  jaillet  1793,  qui  déclare  émigrés  ceux 
qui  ne  sortiront  pas,  dans  les  vingt-quatre  heures,  des 
villes  de  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Caen,  et  autres, 
armés  contre  la  Convention. 

(S)  Décrets  des  9  avril  1793,23  Tentdse  an  II,  22  prai- 
rial anU. 

(3)  Décret  da  27  mars  1793. 

(4)  Décret  du  22  frimaire  an  II. 

(5)  Décret  du  f  «r  août  1793. 

(6)  Décret  du  8  ventdse  en  II,  qui  confisque  tous  les 
biens  des  ennenût  de  la  Révolution. 


Sas  nier  une  vérité,  parce  qu'elle  se  rattacherait 
des  antécédents  ou  à  des  conséquences  moins 
évidentes;  de  môme,  en  politique  ou  en  morale, 
il  ne  faut  pas  refuser  de  réparer  une  injustice, 
parce  oue  d'autres  aussi  révoltantes  seraient 
irréparables;  et  la  crainte  de  n'être  pas  juste  en 
tout  et  pour  tous,  ne  doit  jamais  conduire  à  la 
conséquence  désespérante  qu'on  ne  doit  l'être  en 
rien  et  pour  personne. 

Obligée  de  choisir  entre  des  désastres  qu'elle 
voudrait  réparer  tous,  afin  que  la  mémoire  en 
fût  abolie  pour  tous,  la  société  doit  arrêter  natu- 
rellement ses  regards  sur  un  malheur  qui  a  réuni 
tous  les  autres  ensemble,  la  confiscation  des  biens 
des  proscrits  ;  non  seulement  parce  que  cette  con- 
fiscation accumulait  sur  celui  qui  en  était  frappé 
et  sur  sa  famille,  l'universalité  des  pertes  nui 
n'ont  été  supportées  que  partiellement  par  les 
autres  citoyens;  non  seulement  parce  que  le  prix 
des  biens  confisqués  a  servi  à  supporter  des  char- 

tes  auxquelles  on  n'aurait  pu  parer  que  par 
*autres  taxes  et  d'autres  moyens  de  finance  révo- 
lutionnaires, mais  surtout  parce  que  la  violation 
du  droit  de  propriété  est  le  plus  grand  des  attentats 
dans  l'ordre  civil,  celui  qui  met  la  société  dans 
le  plus  imminent  péril,  puisqu'elle  n'a  jamais 
lieu  que  sous  le  despotisme  ou  l'anarchie. 

C'est  pour  constituer  et  garantir  la  propriété 
que  la  société  existe  ;  et  l'on  peut  dire  qu'elle  est 
dissoute  partout  où  la  propriété  cesse  (fêtre  res- 
pectée. La  loi  qui  a  dit,  tu  ne  tueras  point,  est 
aussi  celle  qui  a  dit,  tu  ne  dépouilleras  personne. 
C'est  lorsque  s'arrogeant  le  droit  de  vie  et  de 
mort,  de  prétendus  législateurs,  installés  sur  les 
débris  du  trône,  violèrent  le  premier  de  ces  pré- 
ceptes, en  créant  les  mises  hors  la  loi,  les  pros- 
cnptions,  les  assassinats  permanents,  qu'ils  se 
crurent  en  droit  de  violer  le  second;  et  quand 
l'horreur  générale  a  fait  justice  de  l'une  de  ces 
violations,  l'autre  mériterait-elle  plus  de  respect 
ou  de  ménagements  ? 

On  est  donc  amené,  par  la  force  des  principes, 
à  reconnaître  que,  de  tous  les  malheurs  causés 
par  la  Révolution,  la  confiscation  est  le  principal, 
celui  peut-être  qui  exige  le  plus  impérieusement 
d'être  réparé. 

Mais,  ne  doit-on  pas  en  -conclure  aussi  que 
toute  confiscation  doit  être  réparée,  et  que  la  loi 
qui  choisirait,  parmi  les  victimes  d'une  mesure 
également  funeste,  également  odieuse^ne  laissant 
aux  uns  que  les  consolations  d'une  stérile  pitié, 
et  rétablissant  les  autres,  si  ce  n'est  dans  rinté- 
gralité,  du  moins  dans  une  partie  de  leur  fortune, 
s'accuserait  elle-même  d'injustice? 

Au  premier  examen  du  projet,  votre  commis- 
sion n'a  pu  se  dissimuler  que,  relatif  aux  proprié- 
taires de  biens-fonds,  il  passait  sous  silence  ceux 
dont  la  Révolution  a  confisqué  l'actif  mobilier. 
Elle  n'avait  pas  attendu  les  diverses  pétitions  que 
vous  lui  avez  renvoyées,  pour  faire  valoir  le  juste 
intérêt  qu'inspirent  ceux  qui  vous  ont  adressé 
leurs  réclamations.  Mais,  fixée  sans  cesse,  ainsi 
que  vous  le  serez  peut-être  vous-mêmes,  sur  le 
principe  que  l'impossibilité  est,  pour  les  Btats, 
comme  pour  les  particuliers,  une  barrière  devant 
laquelle  doivent  s'arrêter  les  plus  généreuses  in- 
tentions; convaincue  que  par  suite  de  sa  volonté 
d'être  juste,  la  France  ne  saurait  être  réduite  à 
supporter  des  charges  intolérables,  ou  qui  com- 
promettraient son  crédit;  que  dans  une  position 
qui  ne  permet  pas  de  remédier  à  tous  les  maux, 
il  faut  avant  tout  guérir  ceux  dont  l'existence 
compromet  le  plus  la  société;  votre  commission 
s'est  rendue  à  la  force  des  raisons  qui  n'avaient 
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pas  permiB  au  goaveraemeQt  de  proposer  d'iodem* 
nilé  pour  les  valeurs  mobilières  contisquées. 

Lorsque  la  société  est  réduite  à  faire  un  choix 
parmi  les  désastres  à  réparer,  s^il  eu  est  qui,  in^ 
dépendamment   du   caractère  de  maux  passes 

Sarticuliers»  sont  encore  un  mal  présent  général^ 
ont  le  résultat  instant  et  perpétuel  soit  de  former, 
eu  quelque  sorte,  deux  peuples  dans  la  môme 
patrie,  d  entretenir  les  souvenirs  amers  des  uns 
et  les  inquiétudes  discrètes  des  autres,  Texistence 
d'un  tel  état  de  choses,  les  suites  ((u'il  peut  avoir, 
imposent  à  la  politique,  non  moins  qu'à  la  jus- 
tice, l'obligation  de  le  faire  cesser  le  plus  t6t  pos- 
sible. 

Les  confiscations  de  la  propriété  foncière  ont 
précisément  le  caractère  que  nous  venons  de 
signaler*  Le  deuil  de  l'intérêt,  quelquefois  aussi 
vil,  souvent  plus  durable  que  celui  de  la  nature, 
s^affaiblit  par  le.  temps,  si  rien  n*en  efface  Tobjet 
à  la  mémoire;  il  s'alimente  par  les  souvenirs  et 
s'accrott  par  la  présence  de  Tobjet  ravi;  et  ce  n'est 
pas  sans  avoir  étudié  le  cœur  humain,  que  de 
grands  nublicistes  ont  dit  qu'après  le  retour  de 
Tordre  légitime  dans  un  pays  agité  par  de  terri- 
bles révolutions,  le  premier,  le  principal  soin  du 
^ouvememeot  devait  être  de  restituer  aux  pros- 
crits les  héritages  qui  leur  avaient  été  enlevés, 
ou  de  les  indemniser  de  ceux  que  TBtat  avait 
transmis  à  des  tiers* 

iNous  UQ  croyons  pas  que  le  principe  sur  lequel 
est  fondé  le  projet  de  loi  puisse  être  contesté.  Mais 
il  nous  a  paru  que  Tarticle  !«'  devait  être  rédigé 
d*uae  manière  qui  en  déclarât  plus  exactement 
l'intention,  et  qui  garantit  que  la  totalité  de  la 
somme  allouée  sera  consacrée,  sans  r^^serves,  à 
Tacquittement  de  la  dette  dont  nous  avons  re- 
connu la  justice. 

Pour  mieux  exprimer  cette  pensée,  nous  vous 
proposons  de  fixer,  dans  cet  article,  comme  prin- 
cipe, le  montant  de  Tindemnité  à  la  somm^  de 
30  millions  de  rentes,  qui,  dans  l'article  6  du 
projet,  est  représenté  comme  conséquence.  Bn  dis- 
cutant l'article  2,  nous  aurons  occasion  de  donner 
quelques  développements  à  nos  motifs,  que,  dans 
ce  moment,  nous  nous  contentons  d'indiquer. 

L'article  second  fixe  le  mode  d'évaluation  des 
biens  confisqués  et  aliénés. 

Des  plans  divers  ont  été  communiqués  à  votre 
commission,  elle  a  dû  se  livrer  à  leur  examen  ; 
elle  a  cherché  à  connaître  aussi  ceux  qui  avaient 
été  publiés  par  la  voie  de  la  presse.  Elle  doit  cet 
hommage  à  la  vérité,  qu'elle  n'y  a  pas  trouvé 
une  seule  idée  d'amélioration,  un  seul  mode  d'exé- 
cution qui  n'eût  aussi  été  présenté  dans  vos 
bureaux.  Il  faut  en  excepter  toutefois  les  plans 
dont  le  résultat  serait  de  porter  une  atteinte  quel- 
conque, directe  ou  indirecte,  aux  garanties  don- 
nées par  la  Charte.  Votre  commission  connaît 
trop  vos  sentiments  et  ses  devoirs,  pour  qu'elle 
se  croie  permis  de  vous  en  rendre  compte» 

Pour  bien  apprécier  les  plans  qui  vous  seront 
présentés,  il  importe,  avant  tout,  d'être  d'accord 
sur  un  point  fondamental. 

fintend-on  que  les  indemnités  doivent  être 
liquidées  et  payées  par  l'Ëtat,  à  quelque  som  me  que 
s'élève  le  total?  veut-on  que  l'indemnité  soit 
limitée  à  30  millions  de  rentes? 
^  Dans  le  premier  de  ces  deux  systèmes,  il  est 
impossible  de  se  dissimuler  à  quels  dangers  on 
exposerait  la  fortune  publique,  quand  ce  montant 
total  ne  devrait  point,  en  dernier  résultat,  excé- 
der un  milliard  :  nous  ne  pouvons  méconnaître 
ce  qu'a  de  fâcheux  l'incertitude  sur  le  qutsnlùm 
a  UD6  dette  qu'^n  na  peut  payer  avec  des  ressou^ 


ces  présentes,  ou  du  moins  certaines,  quoique 
futures,  mais  à  l'aide  du  crédit. 

Les  nommes  qui  placent  leurs  capitaux  daoa 
les  fonds  publics  d'un  Etat,  connaissent  son  bud- 

Î^et;  ils  en  étudient  avec  soin  les  évaluations,  et 
eur  raison,  éclairée  par  leur  intérêt,  fait  prompte- 
ment  justice  de  tout  ce  qui  aurait  un  extérieur 
de  prospérité  sans  consistance;  de  tout  ce  qu'il 
y  aurait  d'exagéré  dans  l'évaluation  des  ressour- 
ces, de  dissimulé  dans  l'exposé  des  besoins. 

Une  fois  qu'ils  ont  reconnu  que  l'Etat  dont  ils 
consentent  a  devenir  créanciers,  balance  avec 
exactitude  et  fidélité  ses  dépenses,  par  ses  recet- 
tes, ils  examinent  le  montant  de  la  dette  publique» 
le  moyen  d'extinction  graduelle,  et  par  conséquent 
les  chances  légitimes  de  hausse  dont  les  effets  de 
cette  dette  sont  susceptibles.  Ces  calculs,  base 
essentielle  de  tout  crédit,  ne  tolèrent  aucune  indé- 
termination ;  il  faut  donc  rejeter  tout  système  qui 
tendrait  â  laisser  de  l'incertitude  sur  le  montant 
de  l'indemnité,  et  reconnaître  que  l'affectation  de 
30  milhons  de  rentes,  est  une  limite  qu'on  ne 
saurait  dépasser. 
Arrivés  à  ce  point,  il  s'agit  de  trouver  dt's  bases 

Sour  attribuer  cette  somme  à  ceux  à  qui  elle  est 
ue. 

L'exposé  des  motifs  qualifie  lui-même  votre 
position  : 

Les  véritables  difficultés  commencent  à  l'exé- 
cution de  la  mesure  (i). 

Vous  connaissez  les  bases  que  le  ministère  a 
choisies:  elle  ne  paraissent  pas,  en  général,  avoir 
obtenu  l'assentiment  de  vos  bureaux.  Elles  ont 
été  l'objet  d'une  longue  et  sévère  critique;  plu- 
sieurs projets  diamétralement  opposés  ont  été  pré- 
sentés en  remplacement  ;  on  a  paru  douter  qu'il 
fût  possible  de  l'améliorer;  on  a  conçu  l'espoir 
que  votre  commission  en  substituerait  un  autre. 

C'est  dans  cette  sorte  de  préoccupation  peu  favo- 
rable au  projet,  que  nous  avons  commencé  l'exa- 
men et  la  discussion  de  l'article  2;  et  loin  de  nous 
rassurer  contre  la  crainte  des  in^alités,  cet  exa- 
men et  des  renseignements  qui  nous  sont  par- 
venus de  toutes  parts,  font  craindre  que  ces 
inégalités  ne  soient  fréquentes  et  souvent  consi- 
dérables. 

Le  projet,  comme  vous  le  savez,  distinffue  en 
deux  classes  les  ventes  des  biens  confisques. 

La  première  qui  est  la  seconde  dans  l'ordre  du 
temps,  comprend  les  ventes  faites  en  vertu  du 
décret  du  12  prairial  an  111,  qui  avait  prescrit 
qu'aucune  adjudication  n'auraitueu  sans  indiquer 
le  revenu  de  1790.  Le  ministère  propose  de  mul- 
tiplier ce  revenu  par  20.  et  de  fixer  au  capital 
produit  par  cette  multiplication,  le  montant  de 
l'indemnité.  Cette  base  qui,  au  premier  coup  d^œil, 
semble  n'offrir,  ni  injustice  en  elle-même»  ni 
inégalité  proportionnelle,  n'est  pas  néanmoins  k 
l'abri  de  ces  reproches.  Les  lois,  qui  ne  sont  pas 
toujours  exactement  observées  dans  le  temps  de 
calme  et  lorsque  le  gouvernement  est  puissant» 
sont  bien  plus  fréquemment  violées,  ou  éludées 
dans  des  temps  d'anarchie.  Il  est  notoire  que  sou- 
vent des  administrateurs  ou  des  experts,  ne  décla- 
raient pas  le  véritable  revenu  de  1790;  que  ce 
revenu  était  atténué  pour  produire  une  mise  à 
prix  ou  une  estimation  plus  faible  ;  et  que,  de  là» 
résulteraient  dans  l'application  de  la  base  propo- 
sée, des  lésions,  quoique  moins  nombreuses  que 
dans  la  seconde  classe  dont  nous  allons  vous 
parler. 

Cette  seconde  classe  comprend  les  ventes  anté- 
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rieures  aa  42  plairial  an  lll,  pour  lesquelles  une 
simple  mise  à  prix,  dont  le  montant  était  laissée 
la  volonté  des  administrations  et  de  leurs  bureaux» 
commençait  Touverlure  des  enchères.  Dans  l'im- 
possibilité d'apoliquer  à  ces  biens  la  môme  rèffle 
qu^aux  autres,  le  ministère  {propose  de  s'arrêter 
au  prix  d'adjudication  réduit  d'après  l'échelle 
de  dépréciation  de  chaque  département.  Mais  de 
fortes  objections  s'élùvent;  de  nombreuses  récla- 
mations nous  font  craindre  que  certains  objets  ne 
soient  évalués  infiniment  au-dessous  de  ce  que 
produirait,  pour  des  biens  de  même  valeur  intrin- 
sèque^ la  base  adoptée  pour  la  première  classe,  et 
que  d  autres  ne  dépassent  ce  résultat. 

C'i^tait  donc  pour  nous  un  devoir  d'examiner 
avec  d'autant  plus  d'attention  les  projets  qu'on 
proposait  de  substituer  à  celui  du  mmistère.Nous 
allons  vous  soumettre  les  résultats  de  nos  ré- 
flexions. 

Quel  que  soit  le  mode  d'évaluation  qu'on  pré- 
fère, une  fois  qu'il  est  reconnu  que  la  limite  de 
30  millions  de  rentes  ne  doit  pas  être  dépasséo,on 
est  forcé  de  choisir  entre  les  deux  partis  suivants  : 
ou  faire  évaluer  la  totajité  des  biens  vendus,  afin 
de  répartir  les  30  millions  sur  le  capital  de  ces 
évaluations;  ou  distribuer  dè^  à  présentées  30  mil- 
lions entre  les  départements,  et  confier  à  des 
pouvoirs  locaux  le  soin  de  la  sous-répartition, 
d'après  les  règles  qui  seraient  prescrites. 

Dans  Tune  et  l'autre  hypothèse,  il  faut  déter- 
miner par  quels  moyens  et  sur  quelles  bases  l'in- 
demnité sera  assise. 

Les  uns  ont  proposé  de  faire  des  estimations 
actuelles,  d'après  les  renseignements,  la  notoriété 
et  tout  ce  qui  peut  éclairer  sur  la  valeur  des 
immeubles,  en  prenant  des  précautions  de  pu- 
blicité et  de  contrôle  capables  de  prévenir  des 
fraudes. 

Ce  système  offre  tant  de  difficultés  ;  il  ouvre 
une  si  vaste  carrière  aux  intrigues,  à  la  corrup- 
..-_  .-  .  ..  .  tenté  de 


être  effrayé. 

Les  membres  de  cette  Chambre  qui  appartien- 
nent aux  tribunaux,  ceux  que  leurs  propres  inté- 
rêts forcent  quelquefois  de  recourir  à  des  appré- 
ciations, connaissent  tout  ce  que  les  experts 
éprouvent  de  diflicultés  pour  déterminer  la  valeur 
qu'un  bien  avait  il  y  a  un  petit  nombre  d'an- 
nées. Que  sera-ce  lorsqu'il  faudra  se  reporter  à 
trente  ans  ;  xecomposer,  par  la  pensée,  des  do- 
maines extrêmement  divisés  aumomept  même  de 
la  vente,  et  bien  plus  encore  subdivisés  depuis; 
déclarer  combien  ces  corps  de  biens  auraient  pu 
être  vendus,  si,  au  lieu  de  l'être  en  détail  et  na- 
lionalement,  ils  l'avaient  été  en  bloc  et  patrimo- 
nalement;  rechercher,  par  conséquent,  dans  quel 
état  ils  étaient  alors,  nonobstant  tous  les  change- 
ments de  forme  et  de  culture  qu'ils  ont  subis? 

Quand  on  trouverait  des  hommes  qui  pourraient 
et  voudraient  faire  cette  opération;  quand  on 
serait  sûr  que  leurs  évaluations  seront  toutes 
exactes,  toutes  en  proportion  les  unes  avec  les 
autres,  n'est-on  pas  frappé  d'autres  inconvénients 
plus  graves,  peut-être,  que  signale  l'exposé  des 
motifs,  et  qui  ne  doivent  pas  échapper  à  votre 
prévoyance? 

D'autres,  justement  frappés  des  difficultés  que 
nous  venons  d'indiquer  sommairement,  se  sont 
rendus  à  L'idée,  dominante  dans  cette  question, 
qu'il  fallait  trouver  des  bases  existantes  antérieu- 
rement à  la  loi,  qui,  fussent-elles  défectueuses, 
préviendraient  au  moins  un  l^rbitraire  que  tant  de 


causes  accessoires  rendraient  funeste.  Ils  oui  bro- 
posé  d'adopter  la  contribution  fondère  de  1791  ou 
del793;  quelques-uns  ont  préféré  la  contribution 
de  1824. 

Un  obstacle  insurmontable  peut  s'opposer  4  ce 
qu'on  opère  d'après  les  coûmbutions  de  1791« 
1793  et  autres  années  rapprochées  de  J'époque  des 
ventes»  Le  ministère  nousacommuniguédes  pièces 
qui  attestent  que^dans  la  plupartdes  dfépartementsv 
les  rôles  de  ces  années  et  leurs  matnees  n'exis* 
tent  plus» 

Mais  des  considératioas  générales  semblent 
repousser  tout  projet  de  se  baser  sur  les  contri- 
butions* 

Vous  savek  quelle  est  encore  aujourd'hui  la 
disproportion  entre  les  déparlements.  Le  minis- 
tère est  obligé  d'avouer  que,  dans  plusieurs , 
l'impôt  est  égal  au  cinquième  du  revenu  réel  \ 
qu'ailleurs  il  est  à  peine  du  douzième.  Ce  due 
vous  ne  connaisses,  comme  députés,  qu'entre  les 
déparlements,  vous  le  connaissez,  comme  mem- 
bres de  conseils  généraux  ott  d'arrondissements, 
entre  les  communes,  et  par  votre  expérience,  de 
contribuable  à  contribuable,  dans  la  même  com- 
mune. 

Cette  inégalité  était  bien  autre  en  1791  etl79S, 
puisque  tant  de  rectifications  faites  depuis  cette 
époque,  n*ortt  pu  la  réparei»  encore. 

On  dira  peut-être  que  rinégalité  ù'existei^  (pxB 
de  département  à  département. 

Mais  d'abord,  pour  être  moins  pateçfe,  elle  n'en 
existera  pas  moins.  Vous  savez  d'ailleurs  que , 
dans  la  sous- répartition,  les  inégalités  sont  aussi 
révoltantes  (\\xe  dans  la  répartition  première  ; 
qu'aucun  effort  humain  n'a  pu  parvenir,  jusqu'ici, 
a  trouver  le  remède  ;  ctue  si  le  cadastre  a  atténué 
ce  mal,  de  contribuable  à  contribuable,  dan.3  la 
même  commune,  cette  opération  n'était  pas  faite 
à  l'époque  où  les  biens  ont  été  vendus,  et  que  pré- 
cisément elle  a  révélé  les  vices  des  répartitiotis 
antériefires.  Tout  nous  porte  donc  à  croire  qu'il  ré- 
sulterait de  1  emploi  de  cette  base  des  irrégularités 
aussi  choquantes  que  celles  qui  ont  fait  et  qui 
devaient  naturellement  faire  accueillir  avec  dé- 
faveur le  projet  présenté  par  le  ministère. 

Supposons,  toutefois,  qu'elles  dussent  être 
moindres,  il  faut  aussi  reconnaître  aue  tes  pro- 
priétés acquises  par  suite  des  confiscations  ne 
sont  point  portées  sur  les  rôles  et  les  matrices 
d'une  manière  distincte  des  autres  propriétés  ap- 
partenant aux  mêmes  contribuables  ;  les  divi- 
sions et  subdivisions  à  l'infini,  résultat  des  seu- 
les mutations  par  succession,  pendant  trente  ans, 
multiplient  les  difHcultés  d'une  reconnaissance 
d'identité  ;  un  ^rand  nombre  de  terrains  vagues 
sont  aujourd'hui  des  propriétés  bâties  ;  des  mai- 
sons, à  leur  tour,  ont  changé  de  forme,  et  sou- 
vent même  elles  sont  incorporées  dans  de  plus 
vastes  constructions;  des  objets  incultes  ont 
été  défrichés  et  plantés  ;  en  un  mot,  la  recon- 
naissance de  chaque  parcelle  qui  n'eût  pas  été 
sans  difficultés ,  si  on  avait  entrepris  de  le  faire 
trois  ou  quatre  ans  seulement  après  les  ventes, 
exigeraient  aujourd'hui  un  temps  et  des  travaux 
immenses. 

El  cependant,  après  qu'on  aura  vaincu  ces  pre- 
miers obstacles,  si  l'on  croit  possible,  toutefois, 
de  les  surmonter  ;  après  qu'on  aura  reconnu  l'i- 
dentité de  450,000  ventes  avec  2  millions  peu- 
être  de  parcelles  provenant  des  subdivisions  ; 
l'application  de  la  contribution  payée  par  cha- 
cune de  ces  parcelles  offrira  toutes  les  chances 
d'inégalités  dont  nous  aTooa  déjà  parlé»  et  la  ré-» 
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partition  de  rindemnité  participerait  à  l'inégalité 
de  celle  de  l'impôt. 

Quelques  personnes  ont  cru  qu'on  pouvait 
combiner  le  prix  des  ventes,  réduit  d'après  le 
tableau  de  dépréciation,  avec  les  revenus  de  1790 
dûment  constatés.  D'autres,  avouant  Tincertitude 
des  bases  fondées  sur  les  contributions  anciennes 
et  nouvelles,  ont  désiré  que  les  biens  fussent  éva- 
lués d'après  les  baux  existants  en  1790  ;  mais  ne 
pouvant  se  dissimuler  qu'une  partie  des  biens 
confisqués,  lors  même  qu'ils  étaient  affermés,  ne 
l'étaient  pas  par  baux  qui  eussent  des  dates  cer- 
taines; qu'une  plus  grande  partie  était  occupée 
ou  cultivée  par  le  propriétaire,  ou  à  colonage 
partiaire,  ils  ont  proposé  de  consulter  les  regis- 
tres de  mutations,  les  actes  d'acquisition,  les 
renseignements  locaux  ;  et,  sans  le  vouloir,  ils 
sont  arrivés  à  proposer  des  appréciations  par 
jury  d'équité.  Nous  avons  répondu  suffisamment 
a  tous  les  projets  gui  admettraient,  ou  qui,  dans 
leur  exécution,  exigeraient  ce  mode  dangereux  , 
tant  par  les  inconvénients  qui  ont  été  signalés, 
que  parles  dissensions  ou  les  récriminations  qu'il 
enfanterait  dans  chaque  localité. 

Jusqu'ici,  nous  n'avons  envisagé  que  les  évalua- 
tions en  elles-mêmes  ,  sans  considérer  leur  in- 
fluence sur  l'ensemble  de  l'opération.  C'est  sous 
ce  rapport,  surtout,  que  les  inconvénients  des 
systèmes  proposés  se  font  sentir.  Il  n'y  a,  comme 
nous  l'avons  dit,  que  deux  hypothèses  générales 
entre  lesquelles  on  puisse  choisir  :  ou  faire  opérer 
toutes  les  évaluations,  pour  arriver  à  un  allivre- 
ment,  ou  répartir,  dès  a  présent,  les  30  millions 
de  rentes  entre  les  départements  qui  feront  ensuite 
la  sous-répartition. 

Dans  la  première  hypothèse,  tout  plan  d'évalua- 
tion locale  et  partielle  menace  l'opération  géné- 
rale d'une  sorte  d'ajournement  indéfini.  Lorsqu'il 
s'agit  de  répartir  un  capital  sur  un  autre ,  il 
faut  que  le  total  de  ce  dernier  soit  exactement 
connu. 

Quand  nous  supposerions  dans  ceux  qui  seront 
chargés  des  évaluations,  quels  qu'ils  soient,  car 
nous  ferons  grâce  de  toutes  les  difficultés  que 
présenterait  la  composition  des  commissions  ou 
jury  d'équité  ;  quand  nous  lui  supposerions  un 
zèle  et  une  assiduité  infatigables;  quand  les  bases 
à  suivre  par  ces  appréciateurs  seraient  simples  et 
faciles  à  exécuter,  nous  ne  doutons  pas  qu*il  ne 
doive  se  passer  plusieurs  années  avant  que  les 
ministres  soient  à  portée  de  proposer  au  Roi  l'ai- 
livrement  de  la  répartition. 

Mais  si  Ton  ne  peut  s'empêcher  d'avouer  que, 
dans  quelques  départements,  et  même  dans  un 
grand  nombre,  des  incidents  plus  ou  moins  longs, 
plus  ou  moins  impossibles  à  prévoir  et  à  prévenir 
prolongeront  l'opération,  jugez  du  retard  qu'é- 
prouvera Tallivrement  général,  et  demandez  à 
chacun  de  ceux  qui ,  dans  le  calcul  de  la  ré- 
flexion voudra  ju^er  sa  position  et  son  véritable 
intérêt,  s'il  ne  préférerait  pas  une  prompte  jouis- 
sance accompagnée  de  quelques  pertes,  à  l'espoir 
d'une  amélioration  qu'il  faudrait  acheter  par  une 
si  longue  attente. 

Nous  avons  supposé  encore,  que  la  plus  scru- 
puleuse exactitude  aura  fait  porter  tous  les  biens 
et  partout  à  leur  valeur  réelle  Mais  n'a-t-on  pas  à 
craindre  que,  dans  chaque  localité,  les  personnes 
chargées  du  travail  désirant,  parl'excèsd'un  senti- 
ment louable  au  fond,  procurer  à  tous  les  ayants- 
droit  de  leur  département  une  indemnité  plus 
approximative  de  la  perte  réelle,  ne  surhaus- 
sent les  évaluations;  qu'on  ne  fasse  précisément 
l'inverse  de  ce  qui  se  passe  tous  les  jours  sous 


nos  yeux,  dans  nos  provinces,  où  certaines  com- 
munes présentent  leurs  revenus  imposables  avec 
une  telle  atténuation  que  plusieurs  payent  une 
contribution  foncière  supérieure  au  revenu  qu'in- 
diqiient  les  états  de  sections. 

Dans  la  seconde  hypothèse ,  la  loi  distribue- 
rait dès  à  présent  les  30  millions  de  rentes  entre 
les  départements,  où  la  sous-répartition  serait  faite 
par  un  moyen  qu'elle  prescrirait.  Ce  parti  n'a 
pas,  nous  nous  empressons  de  le  dire,  tous  les 
inconvénients  que  nous  venons  de  signaler.  Il 
préviendrait,  d'abord,  la  tendance  naturelle  des 
localités  à  grossir  les  évaluations  pour  obtenir 
une  plus  forte  part  dans  l'indemnité  totale;  et  les 
lenteurs  ou  les  retards  d'un  département  ne  nui- 
raient pas  aux  autres. 

Mais  d'après  quelles  bases  les  Chambres  feront- 
elles  la  répartition?  On  peut  concevoir,  à  la  ri-  . 
gueur,  en  ce  qui  concerne  les  contributions  di- 
rectes, comment  le  gouvernement,  à  force  de 
recherches,  en  combinant  un  grand  nombre  des 
renseignements  recueillis  de  longue  main,  et  par 
divers  agents  qui  se  contrôlaient  mutuellement, 
a  pu  arriver  à  croire  qu'il  connaissait  par  approxi- 
mation les  travaux  imposables  de  chaque  départe- 
ment. Au  moins  il  y  a  quelques  bases  avouées 
et  reconnues. 

En  effet,  comment  savons-nous  qu'il  y  a  pour 
1,297,760,607  fr.  96  c.  de  biens  aliénés  par 
suite  de  confiscations  ?  D'après  les  bases  que  le 
ministrepréseute,  bases  que  précisément  ne  veu- 
lent pas  adopter  ceux  qui  en  cherchent  d'autres. 
Gomment  savons-nous  que,  dans  tel  ou  tel  dé- 
partement, il  y  a  pour  tant  de  millions  de  biens 
vendus?  Parce  que  le  ministère  le  croit,  d'après 
les  mêmes  bases  qu'on  lui  conteste  1  Sera-ce, 
néanmoins,  d*ai)rès  ces  bases  contestées  que  vous 
répartirez  les  30  millions  de  rentes  ?  Mais  ceux 
qui  le  proposeraient  seraient  inconséquents.  Si 
ces  bases  sont  inégales  et  injustes,  comme  ne 
donnant  pas  aux  biens  vendus  leur  véritable  va- 
leur, comme  puisées  dans  des  éléments  inadmis- 
sibles, elles  ne  peuvent  servir  pour  une  réparti- 
tion entre  les  départements.  Si  les  Chambres 
veulent  prendre  sur  elles  la  responsabilité  de 
cette  répartition,  il  faut  donc  qu'elles  soient 
éclairées  sur  le  quantum  des  pertes  ;  il  faudra 
donc  que  les  tableaux  dressés  par  ordre  du  gou- 
vernement, ou  tous  autres  éléments  qu'on  vou- 
drait y  substituer,  soient  soumis  à  leur  critique  et 
à  leur  discussion. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  éléments  partiels  pré- 
sentés ou  tous  autres  qu'on  y  substituerait  ne 
peuvent  faire  connaître  que  fe  prix  des  biens 
aliénés  dans  chaque  département.  Les  déductions 
pour  dettes  ne  peuvent  y  être  portées  en  compte, 
tes  dettes  n'ayant  point  été  liquidées  au  lieu  de 
la  situation  des  biens,  mais  au  dernier  domicile 
de  celui  qui  était  frappé  de  confiscation. 

Il  s'ensuit  que  les  dettes  liquidées  dans  un  dé- 

Sartement,  pourraient  ne  s^appliquer  à  aucun 
es  propriétaires  de  son  territoire,  il  s'ensuit 
que,  dans  le  département  de  la  Seine,  par  exem- 
ple, domicile  de  nos  plus  illustres  hommes  pros- 
crits, et  d'un  grand  nombre  d'anciens  proprié- 
taires dont  la  fortune  était  en  province,  on  a  pu 
payer  des  dettes  pour  des  sommes  égales  ou  su- 
périeures aux  biens  vendus. 

Cette  seule  considération  démontre  jusqu*à  l'é- 
vidence, qu'une  répartition  à  priori  entre  les  dé- 
partements n'est  pas  possible  ;  et  l'on  est  ramené 
lorcémentàlapremière  hypothèse  dont  nousavons 
exposé  les  inconvénients. 
C'est  ainsi,  Messieurs,  que  l'examen  de  tous  les 
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projets  parvenus  à  notre  connaissance,  et  qui, 
variés  dans  les  formes,  se  rattachent,  pour  le 
fond  ou  l'eiécutîon,  aux  différentes  bases  géné- 
rales dont  nous  vous  avons  entretenus,  nous  a 
conduits  à  cette  triste  conclusion,  qu'aucun  plan 
n'était  exempt  d'inégalités  nombreuses  et  consi- 
dérables; qu'adopter  une  base  dépendante  de 
l'appréciation  et  de  la  conscience  des  hommes , 
quelque  justes  et  inaccessibles  à  la  faveur  qu'on 
les  sui)pose ,  ce  serait  créer  nécessairement  un 
arbitraire  plus  dangereux  pour  la  société,  plus 
malheureux  pour  les  individus,  que  la  plus 
grande  iné^lité,  la  plus  grande  rigueur  des  ba- 
ses qu'aurait  posées  la  loi  la  moins  parfaite  ;  que 
substituer  au  projet  proposé,  d'autres  projets  qui 
ne  sont  pas  davantage  exempts  d'injustices  par* 
ticulières,  c'est  déplacer  les  injustices  et  non  pas 
les  prévenir  ;  que,  de  plus,  dans  tous  les  plans, 
les  résultats  de  Topération  sont  ajournés  presque 
indéfiniment,  inconvénient  qui  ne  peut  manquer 
de  vous  frapper,  et  qui,  la  vérité  nous  commande 
de  le  dire,  ne  se  rencontre  pas  dans  le  projet 
présenté  par  le  ministère. 

Dans  une  situation  vraiment  embarrassante 
pour  votre  justice,  si  vous  n'avez  à  choisir  qu'en- 
tre des  bases  défectueuses  qui  seraient  votre  ou- 
vrage, et  des  bases  défectueuses  empruntées  à 
des  époques  qui  constituent  une  de  ces  nécessités 
contre  lesquelles  échouent  tous  les  efforts  hu- 
mains, la  prudence  vous  permet-elle  de  prendre 
sur  vous  la  responsabilité  d'une  inégalité  dont 
vous  seriez  les  auteurs  î  N'y  a-t-il  pas  plus  de 
sagesse  et  peut-^tre  plus  de  justice,  à  la  laisser 
retomber  sur  des  mesures  antérieures ,  véritable 
force  majeure  à  laquelle  il  faut  que  tout  cède, 
puisque  le  passé  ne  nous  appartient  plus  ? 

Cependant,  si  la  raison  commande  de  céder  à 
ce  qui  ne  peut  être  évité,  la  prudence  et  la  jus- 
tice s'accordent  à  prendre  quelque  précaution 
pour  alléger  le  mal  auquel  il  n'a  pas  été  possible 
de  se  soustraire. 

Nous  avons  examiné  s'il  ne  convenait  pas  de 
former  un  fonds  commun,  destiné  à  réparer  les 
lésions  énormes  et  évidentes. 

Les  inconvénients  de  cette  mesure  sont  grands; 
et  toutes  les  difficultés  signalées  plus  haut  pour 
connaître  la  véritable  valeur  des  biens,  se  repro- 
duiront lorsqu'il  s'agira  de  vériOer  si  celui  qui  se 
prétend  lésé  l'a  été  véritablement,  et  en  quoi  il  a 
été  lésé. 

C'est  même  par  ces  considérations  que  nous 
avons  renoncé  à  l'idée  séduisante  au  premier  as- 
pect, de  prélever  sur  le  capitaldestiné  à  l'indem- 
nité une  somme  pour  composer  ce  fonds  com- 
mun. Un  autre  motif  nous  a  portés  aussi  à  le 
rejeter.  Nous  n'avons  pas  l'assurance  que  la  plu- 
part des  propriétaires  de  biens  connsqués  en 
recevront  l'exacte  valeur.  Serait-il  juste  de  les 
obliger  à  recevoir  moins,  par  le  seul  motif  que 
d'autres,  peut-être,  seront  traités  encore  plus 
défavorablement  ? 

C'est  l'Etat  seul  qui  devrait  fournir  le  fonds 
commun,  véritable  complément  de  l'indemnité. 
Mais  nous  avons  acquis,  comme  nous  avons  déjà 
eu  rhonneur  de  vous  le  dire,  la  conviction  que 
l'Etat  fait  tout  ce  qu'il  peut  faire,  en  accordant 
30  millions  de  rentes.  Au  delà  il  serait  injuste 
envers  les  contribuables  dont  les  intérêts  doivent 
être  balancés  avec  les  sacrifices  que  la  justice  et 
la  politique  exigent  ;  il  nuirait  à  son  crédit,  en 
se  privant  des  moyens  de  parer,  si  des  besoins  im- 
périeux l'exigeaient,  à  des  dépenses  liées  à  sa 
propre  conservation. 
Néanmoins,  en  restant  dans  la  limite  que  l'Etat 


croit  pouvoir. atteindre,  il  est  possible  de  trouver 
un  fonds  de  réserve. 

Les  30  millions  de  rentes  ne  seront  pas  entière- 
ment absorbés  par  les  indemnités  réglées  d'après 
les  bases  que  propose  le  projet,  puisqu'elles  n'en 
portent  le  capital,  toutes  dettes  déduites,  qu'à 
987,819,962  fr.  96  c.  Ce  capital  sera  diminué 
encore  par  la  différence  entre  le  montant  de  l'in- 
demnité et  le  prix  de  simple  achat  qui  doit  être 
Bayé  à  ceux  qui  sont  rentrés  dans  leurs  biens, 
'autres  déductions  seront  nécessairement  le  ré- 
sultat d'un  amendement  que  nous  aurons  l'hon- 
neur de  vous  proposer  sur  l'article  9  :  les  ta- 
bleaux des  biens  vendus  ne  sont  pas  exempts  de 
doubles  emplois  résultant  des  foUes-eneoères; 
on  y  a  compris  des  biens  qui  ne  peuvent  être 
considérés  comme  biens  confisqués.  11  se  peut 
aussi  que  les  déshérences  naturellement  présu- 
mables,  si  l'on  considère  que  les  confiscations 
remontent  à  plus  de  trente  ans,  laissent  quelques 
fonds  libres. 

C'est  dans  ce  reliquat  que,  sans  rien  ajouter 
aux  30  millions  de  rentes  proposés  au  nom  du 
Roi,  vous  pouvez  trouver  le  fonds  commun,  et  c'est 
le  seul  remède  que ,  dans  l'état  des  choses,  nous 
ayons  contre  les  in^alités  que  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 2  peut  entraîner. 

Des  séances  nombreuses  et  asdidues  ont  été 
consacrées  à  la  discussion  de  cet  article,  le  plus 
important,  et  aussi  le  plus  difficile  de  la  loi  pro- 
posée. Nous  n'avons  refusé  aucune  des  lumières 
qu'on  nous  offrait  ;  nous  les  avons  provoquées, 
et  nous  ne  craignons  pas  de  dire  à  chacun  de 
ceux  qui  sont  appelés  pour  juger  notre  travail  : 
«  Si  vous  connaissez  quelque  chose  de  mieux, 
n'hésitez  pas  à  le  faire  connaître,  vous  le  devez 
à  la  Ghamore,  à  la  France,  au  Roi.  Nous  applau- 
dirons, avec  sincérité,  à  celui  qui  aura  trouvé 
l'heureuse  solution  du  problème  que  nous  avons 
essayé  de  résoudre.  Mais  si  vous  reconnaissez  que 
vos  plans,  vos  projets,  n'auraient  d'autres  résultats 
que  de  substituer  des  inégalités  à  d'autres  inéga- 
lités, et  de  déplacer  les  inconvénients,  au  lieu  de 
les  détruire,  acceptez  ce  que  nous  croyons  le  moins 
défectueux,  ce  qui  noussemble  entourer  de  moins 
de  lenteurs  une  opération  où  la  célérité  devient 
une  partie  de  la  justice.  » 

Quelle  que  soit  votre  opinion.  Messieurs,  sur 
l'article  que  nous  venons  de  discuter,  il  existe  une 
autre  classe  de  confiscation  dont  l'indemnité  doit 
nécessairement  être  fixée  d'après  des  bases  spé- 
ciales. 

Vous  connaissez  la  législation  dite  des  préiuc' 
cessions. 

A  l'instant  où  la  loi  de  confiscation  eut  été 
portée  contre  les  émigrés,  leurs  ascendants  furent 
soumis  aux  plus  excessives  rigueurs  (1).  Un  dé- 
cret du  17  frimaire  an  11  les  frappa  d'un  séques- 
tre général;  un  autre  du  9  floréal  an  III,  ordonna 
que  leur  succession  serait  partagée  à  l'avance.  Il 
est  bien  vrai  que,  peu  après  le  2  messidor ,  l'exé- 
cution de  ce  décret  fut  suspendue;  mais  cette  sos- 


(t)  Loi  da  15  août  1799,  qui  consinie  les  pères  et 
môres  d'émigrés  dans  leurs  manicipalités  respectives.— 
Décret  do  12  septembre  1792,  qui  les  oblige  &  fooniir 
deux  volontaires  par  chacun  de  leurs  enfants,  etc.  — 
Décret  du  28  mars  1793,  article  5,  qui  leur  interdit  tou- 
tes ventes  de  leurs  biens,  et  annule  toutes  obligations 
par  eux  contractées  depuis  l'émigration  de  leurs  enfanst. 
'  Décret  du  iO  juillet  1793,  qui  leur  défend  d'exploiter 
ou  vendre  leurs  futaies.  —  Décret  du  17  septembre  1793. 
qui  les  met  au  rang  des  personnes  suspectes,  dont  l'ai^ 
restation  est  ordonnée. 


IM 
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pensioa  n'eat  point  l'effet  qn'^n  atternlaient  les 
nommes  de  bien  qui  Tavaient  provoquée  et  obte- 
nue. Le  séquestre  Subsista  toujours  ;  et  ces  infor- 
tunés fureot  réduits  à  regarder  comme  un  bien- 
fait la  loi  du  20  floréal  an  IV.  qui  leur  permettait 
de  provoquer  le  partage  de  leur  propre  succes- 
sion. 

L'exécution  de  ces  lois  a  donc  produit  une  con- 
fiscation. 

Si  les  ascendants  ont  été  privés,  par  ces  parta- 
ges anticipés,  d'une  partie  de  leurs  immeubles 
qwm  la  République  ait  aliénés  à  un  titre  quclcon- 
qoe,  l'indemnité  sera  due  suivant  les  basçs  de 
1  article  second  du  projet,  ou  suivant  celles  que 
vous  jugerej  convenable  d*y  substituer. 

Mais  le  décret  du  9  floréal  avait  accordé  aux 
ascendants  la  faible  ressource  d'acquérir  de  la 
Républiqrne  la  portion  qui  leur  était  enlevée  au 
mépris  oe  toutes  les  lois  naturelles  et  civiles. 
Plusieurs  ont  profité  de  cette  faculté.  Les  biens 
étant  ainsi  restes  dans  les  mains  des  propriétaires, 
une  partie  du  mal  causé  par  la  confiscation  se 
trouve  déjà  réparée  ;  l'équité  ne  commande  rien 
de  plus  que  de  remettre  les  choses  dans  leur  état 
primitif,  c'est-à-dire  de  réintégrer  aux  ascendants 
les  sommes  qolls  ont  versées  ;  et  ces  sommes  ne 
doivent  être  réintégrées  que  telles  qu*ils  les  ont 
versées,  c'est-à-dire  d'après  les  tableaux  de  dépré- 
ciation, s'il  se  sont  libérés  en  papier-monnaie  ; 
d'après  le  cours  des  effets  publics,  s*ils  ont  payé 
en  cette  sorte  de  valeurs. 

L'article  3  du  projet  ne  nous  a  donc  paru  su»* 
ceptible  d'aucune  objection.  Nous  avons  aperçu, 
néanmoins,  nne  difficulté  dont  la  solution  pour- 
rait, sans  doute,  se  trouver  dans  h,  combinaison 
des  pincipes  du  droit  commun  et  de  l^équité  na- 
turelle.qu'il  vaut  peut-être  mieux  résoudre  dans 
la  loi,  pour  éviter  des  procès. 

Il  est  arrivé,  quelquefois,  qu'à  la  mort  de  l*as- 
cendant  dont  la  succession  avait  été  partagée  de  son 
vivant,  les  eobéritiers  de  l'émigré  ont  imputé  à 
ce  dernier,  sur  sa  part  héréditaire,  les  valeurs 
que  l'asoendant  avait  abandonnées  à  la  Républi- 
que. Dans  le  plus  grand  nombre  de  successions, 
les  cohéritiers  ont  consenti  que  cette  confiscation 
fût  conmdérée  comme  un  malheur  de  famille  ^  et 
les  partages  ont  été  faits  sans  imputation. 

Il  ne  s^t  noint  de  distribuer  le  blâme  ou  Té- 
loge  sur  ce  qui  a  été  fait  dans  Tune  et  llautrecir- 
ooiistanees;  il  nous  a  paru  qu*ane  explication 
devait  lever  Pincertitude  qui  pourrait  résulter  de 
la  généralité  du  mot  héritiers  inséré  dans  l'arti- 
de  7  :  que  si,  dans  les  arrangements  de  famille, 
les  cohéritiers  de  l'émigré  lui  avaient  imputé,  sur 


buée  à  la  succession  entière  ;  c'est  l'objet  d'un 
amendement  que  nous  vous  soumettrons. 

L'analogie  nous  a  conduits  anssi  à  prévoir  un 
cas  de  restitution  omis,  involontairement  sans 
doute,  dîna  le  projet  de  loi . 

Vous  savez  que,  sous  la  législation  antérieure 
au  Gode  civil,  les  enfants  du  père  de  famille  qui 
avait  institué  un  héritier,  étaient  fondés  à  réda- 
nter  contre  ce  dernier,  sous  le  nom  de  ^gitime^  une 
portion  des  biens  laissés  par  leur  père,  souvent  le 
testament  oo  l'acte  d'institution  fixait  la  valeur  de 
la  légitime  ;  et  mcîme,  en  quelques  provinces,  la 
loi  locale  ou  la  iqrispruden»  e  laissait  à  l'héritier 
institué  la  faculté  de  se  libérer  en  argent,  malgré 
les  légitimaifes.  Mais  ces  coutumes,  cette  jttns- 
pradenee,  ont  été  modifiées  par  les  lois  sur  les 
successions,  rendues  en  1793  et  années  suivantes. 
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Les  légitimaires  ont  été  admis,  nonobstant  toutes 
dispositions  contraires,  à  réclamer  leur  légitime 
en  biens-fonds  du  patrimoine  laissé  par  l'auteur 
commun. 

Dans  cet  état  de  choses,  un  assez  grand  nombre 
de  légitimaires  étant  frappés  de  confiscation,  le 
fisc  a  exercé  leurs  droits  contre  l'institué,  et 
presque  toujours  ce  dernier  est  parvenu  à  traiter 
de  la  lé^time  et  à  en  payer  la  valeur. 

11  s'agit  maintenant  de  régler  le  sort  des  légi- 
timaires, et  d'examiner  s'ils  peuvent  être  admis 
à  l'indemnité. 

Cette  question  dépend  de  la  manière  dont  on 
envisagera  les  droits  que  le  fisc  a  exercés  de  leur 
chef. 

Si  le  légitimaire  n'avait  qu'une  action  poar  être 
ayé  d'une  somme  d'argent,  et  si  le  payement  de 
a  léf^time  en  immeubles  était  un  moyen  de  li- 
bération facultative  laissé  à  l'institué,  le  légiti* 
maire  était,  dans  la  réalité,  un  créancier  d'argent; 
et  puisque  le  projet  soumis  à  votre  discussion 
n'est  relatif  qu'a  l'indemnité  des  propriétaires  de 
biens-fonds  conflsqués,  ce  lédtimaire  ne  serait 
pas  admissible.  Mais  ce  système,  qui  aurait  pu 
être  fondé  dans  guelque  àis,  et  qui,  par  consé* 
quent,  aurait  exigé  des  distinctions,  peut-être 
même  des  sous-distinctions,  si  le  droit  antérieur 
à  la  Révolution  avait  subsisté  aux  temps  èe  la 
confiscation,  ne  saurait  se  soutenir  depuis  que 
les  lois  nouvelles  ont  attribué  aux  légitimaires 
un  droit  réel  à  la  délivrance  d'une  partie  d'immeu- 
bles. Il  s'en  suit  évidemment  que  le  traité  inter- 
venu entre  l'institué  et  le  fisc,  représentant  le 
légitimaire,  a  été  une  vente  de  la  partie  indivise 
de  ce  dernier  dans  les  immeubles;  un  traité  du 
même  genre  que  ceux  qui  ont  eu  lieu  en  vertu 
du  décret  du  17  fhimaire  an  111,  pour  les  manu- 
factures et  autres  établissements  de  ce  genre, 
indivis  avec  des  personnes  atteintes  par  la  confis- 
cation ;  une  composition  semblable  à  celles  que 
les  ascendants  ont  faites  pour  les  portions  de 
leur  présuocession  attribuées  au  fisc  :  car,  de 
même  que  l'ascendant,  obli^  d'abandonner  une 
portion  de  ses  immeubles,  était  admis  à  la  fa- 
culté de  les  garder  moyennant  un  prix  d'estima- 
tion ;  de  même  l'héritier  institué,  obOgé  de  fbumir 
la  légitime  en  biens  héréditaires,  s'est  libéré  par 
le  payement  du  prix  d^eetimatiou  de  cette  lé- 
gitime. 

Tels  sont  les  motifs  d'une  addition  que  nous 
avons  cru  devoir  faire  à  l'article  3. 

Une  autre  espèce  d'aliénation  de  biens  eonfis- 

âués  exigeait  aussi  qu'on  fixât  des  bases  spéciales. 
Ile  fait  l'objet  de  rarticle  4  du  projet. 

Cet  article  prévoit  l'hypothèse  où  un  ancien  pro- 
pHétaire  aurait  acquis  ses  biens  directement, 
et  celle  où  il  les  aurait  rachetés  è  des  tiers  à 
qui  l'Btat  les  avait  vendus.  Il  prévoit  de  même 
que  ceux  à  qui  l'indemnité  sera  due  comme  hé* 
ntiers,  auraient  pu  eux-mêmes  acheter  ces  biens 
à  l'Etat  ou  à  des  tiers. 

Le  cas  oA,  au  moment  ëe  la  mise  en  vente 
nationale,  un  individu  frappé  par  la  confiscation 
se  serait  rendu  adjudicataire  de  ses  biens,  est 
rare  sans  doute.  En  effet,  s'il  était  déclaré  émi- 
gré, soit  parce  que  sa  demande  en  radiation  était 
rejetée,  soit  parce  qu'elle  n'était  plus  recevable, 
ou  s'il  était  mis  hors  la  loi,  on  doit  difficilement 
concevoir  comment  il  serait  venu  enchérir  sou 
bien  fous  les  yeux  de  l'administration  qui  pou- 
vait l'envoyer  à  l'instant  à  la  mort.  S'il  était  en 
réclamatio;!,  les  lois,  au  moins  en  supposant 
qu'on  les  exécutât,  suspendaient  la  vente  jusqu'à 
ce  que  la  réclamation  fut  jugée. 
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Toutefois,  dans  l'état  de  désordre  et  d'anarchie 
qui  existait  alors,  ce  cas  s'est  probabJemeut  pré- 
senté, puisque  ie  projet  de  loi  Ta  préyo. 

Mais  il  est  une  autre  hypothèse  beaucoup  moins 
rare,  et  sur  laquelle  nous  aVons  cru  Hécessaire 
d'appeler  votre  attention  d'une  manière  spéciale. 

Si,  par  la  force  de  leur  position,  les  aociens 
propriétaires  n'ont  pu  que  rarement  se  rendre 
adjudicaires  directs  des  biens  confisqués  sur  eux, 
souvent  il  les  ont  acquis  par  des  personnes  in- 
terposées, notamment  par  leurs  ascendants  ou 
leurs  femmes.  Assez  souvent  les  spéculateurs, 
cédant  à  la  fèrce  de  l'opinion  publique  et  à  cet 
instinct  de  iustice  naturelle  dont  on  ne  saurait 
se  défendre  a  la  vue  des  victimes  d'une  législa- 
tion odieuse,  ne  portaient  point  d'enchère,  lors- 
qu'un membre  de  la  famille  se  présentait  pour 
acquérir;  quelle  que  fût  Teffervescence  dans 
laquelle  on  cberohait  à  entretenir  les  habitants  des 
campagnes,  ils  regrettaient  souvent  cet  ancien 

Siropriétaire  qu'on  les  excitait  à  haïr  comme  ci- 
levant  seigneur,  et  qu'ils  avaient  si  longtemps 
chéri  comme  le  père  des  pauvres.  Revenu  parfois 
à  leur  bon  sens  naturel,  ils  faisaient  des  vœux 
pour  qte  la  femme,  les  enfants,  devinssent  acqué* 
reurs  d'une  terre  où  ils  ne  désespéraient  pas  de 
revoir  un  jour  le  bienfaiteur  qu'ils  avaient  perdu. 
Bt  ces  voeux  n'étaient  pas  toujours  stériles;  et 
plus  d'une  fois,  disons-le  pour  la  consolation 
de  l'humanité,  les  administrateurs  ne  furent 
point  étrangers  à  ces  honorables  sentiments. 

Toutes  ces  causes  ont  facilité  à  un  assez  grand 
nombre  d'anciens  propriétaires  les  moyens  d'ac- 
guérir  indirectement  leurs  biens  pour  on  prix 
inférieur  à  leur  véritable  valeur,  âerait-il  juste, 
serait-il  délicat,  que,  rentrés  dans  ces  biens 
autant  que  leur  position  le  permettait,  ils  en  de- 
mandassent ie  payement  sur  les  mêmes  bases 
que  les  autres  moins  heureux?  N'est-il  pas  con» 
yenable  d'assimiler  à  l'acquisition  directe  l'ao^ 
quisition  par  personnes  interposées  qui  a  lieu, 
qui  devait  avoir  lieu  bien  plus  fréquemment  que 
par  voie  directe? 

Votre  commission  n'a  pas  cru  pouvoir  se  dis- 
penser de  vous  soumettre  cette  question  délicate, 
et  de  vous  exposer  son  avis. 

Bile  ne  se  dissimule  point  ce  qu'on  peut  dire 
pour  établir  que  ce  cas  difiEère  de  ceux  xlaos  les- 
quels le  père  et  le  fils,  ta  femme  et  le  mari,  sont 
présumés,  en  droit,  ne  Mre  qu'une  seule  per- 
sonne; on  peut  ajouter  que  plus  la  législation 
devenait  de  jour  en  jour  soupçonneuse  et  atroce, 
plus  la  Révolution  multipliait  ses  conquêtes  et 
ses  alliances,  plus  aussi  le  retour  des  proscrits 
devenait  incertain;  qu'il  n'est  donc  pas  naturel 
de  présumer  que  ceux  qui  se  rendaient  acqué- 
reurs de  leurs  biens,  quelque  proches  qu'ils  leur 
fuissent  par  les  liens  du  sang,  les  achetassent 
réellement  pour  eux. 

Hais  on  peut  répondre  que,  dans  le  fait,  un 
grand  nombre  d'anciens  propriétaires  ont  reçu  de 
leurs  pères,  de  leurs  enfants,  de  leurs  femmes, 
les  biens  achetés  par  ces  derniers;  que  ceux  qui 
n'y  ont  pas  été  réintégrés  par  actes  authentiques 
en  jouissent,  au  vu  et  su  du  pays  qu'ils  habitent, 
et  que,  s'ils  ont  laissé  à  la  personne  interposée  le 
nom  d'adjudicataire  et  le  simulacre  de  la  propriétf^, 
ce  n'a  été,  sans  doute,  que  pour  échapper  aux 
rigueurs  d'une  législation  qui  leur  avait  rendu 
souvent  plus  de  deètes  que  de  biens. 

Nous  avons  pensé  que,  dans  une  isatière  où 
l'honneur  doit  être  considéré  avant  tout,  on  ne  pou- 
vait tolérer  ce  qui  fadHterait  à  un  homme  peu 
délicat  les  moyens  de  conserver  le  bien  racheté 


indirectement  pour  lut,  et  de  recevoir  l'indemnité 
sur  les  mêmes  bases  que  si  ces  biens  apparte- 
naient à  des  tiers. 

Un  nouveau  motif  de  délicatesse  et  de  justice 
nous  a  encore  frappés. 

Si  vous  adoptez  ramendement  que  nous  avons 
proposé  sur  l'article  2,  la  totalité  des  30  millions 
de  rentej^  est  affectée  à  tous  les  propriétaires  de 
biens-fonds  confisqués  ;  ce  qui  en  resterait  lors^ 
que  les  indemnités  auront  été  réglées  sur  les 
bases  indiquées,  deviendrait  un  fonds  destiné  à 
réparer  les  inégalités  dont  nous  ne  voua  avons 
point  dissimulé  la  possibilité. 

Certes  il  n'entre  point  dans  notre  pensée  d'ao« 
croître  ce  fonds  de  réserve  par  des  injustices  :  les 
raisons  qui  nous  ont  fait  abstenir  de  proposer  un 
prélèvement  nous  laveraientde  ce  reproche.  Mais 
tout  ce  qui  pouvait  s'accorder  avec  la  raison  et  la 
bonne  foi,  nous  l'avons  cru  légitime.  L'usage  des 
présomptions  offre  des  difficultés ,  nous  ne  sau- 
rions en  disconvenir;  toutefois,  des  présomptions 
qui  n'ont  rien  que  de  conforme  à  ce  qui  arrive 
habituellement,  à  ce  qui  est  dans  la  nature  des 
choses,  dans  l'ordre  des  intérêts  et  des  affections, 
doivent-elles  être  repouasées  par  les  motifs  quel- 
les pourraient  faillir  quelquefois  ?  Btait^il  conve- 
nable de  ne  p^  prévoir  la  question  dont  nous 
venons  de  vous  entretenir  ?  et  dès  que  nous  de^ 
viens  la  prévoir,  n'étions-nous  pas  obligés  de 
chercher  les  moyens  de  prévenir  des  résultats  que 
la  probitédés  avoue  et  condamne  ? 

Les  mêmes  présomptions  ne  sont  point  apptici* 
blés  aux  cas  où  ks  héritiers  de  l'ancien  proprié- 
taire auraient  acquis  les  biens  vendus  sur  lui.  Ii 
n'y  a  que  l'acquisition  directe  qui  puisse  leur 
être  opposée  ;  c'est  dans  ce  cas  seulement  que 
leur  indemnité  doit  être  réduite  à  la  valeur  de  ce 
qu'ils  ont  déboursé.  Nous  sommes,  en  cela,  eotiè» 
rement  d'accord  avec  le  projet  de  loi. 

Tel  est  le  résultat  de  nos  réflexions  sur  la  par^ 
tie  qui  concerne  la  fixation  de  l'indemnité  et  sa 
répartition. 

Noua  ne  pouvons  quitter  ce  sujet  sans  vous 
rendre  compte  des  efforts  que  nous  avons  tentés 
pour  améliorer  l'articteS,  en  attribuant  aux  ayants 
droit  l'intérêt  des  liquidations  à  compter  du 
22  juin  prochain. 

Plusieurs  bureaux  en  ont  exprimé  le  vœu ,  et 
ce  faible  soulagement  semble  bien  dû  à  des  hoas-^ 
mes  privés  pendant  trente  ans  de  leur  fortune,  à 
qui  on  ne  fait  aucune  restitution  de  fruits,  de 
mobilier,  de  oréances  actives  toudiées  pour  eux, 
et  dont  la  propriété  immobilière  se  trouve  conver- 
tie en  une  rente  de  3  0/0  qui  ne  peut  atteindre 
le  pair  que  par  une  longue  succession  de  temps, 
depaix  etdetK)nne  administration  financière. 

Lorsque  nous  faisions  valoir  tant  de  raisons  de 
justice,  nous  oserions  dire  tant  de  raisons  de 
convenance,8i  on  se  rappelle  combien  on  fut  pro- 
digue de  capitaux  et  (rmtérêts  envers  les  créan- 
ciers de  l'arriéré  et  des  Gent-Jours,  il  n'y  avait 
au'une  seule  réponse  devant  laquelle  nous  pussions 
fléchir.  Cette  réponse.  Messieurs,  nous  avons  eu 
déjà  occasion  de  la  faire  plus  d'une  fois  ;  peut- 
être  nous  serons  eocoreobligés  de  la  répéter:  c'est 
la  nécessité. 

Vous  avez  entendu  votre  Roi  annoncer  que  la 
mesure  d'indemnité  ne  donnerait  lieu  à  aucune 
augmentation  des  impôts  existants,  et  que  xùéme 
elle  n'empêcherait  pas  de  préparer  des  décharges 
pour  les  contribuables  ;  vous  l'avez  entendu  pro- 
mettre qu'il  n'en  résulterait  aucune  déduction  sur 
les  dotations  des  services  publics,  et  chacun  de 
vous  applaudissait  à  ces  paroles,et  chacu»  de  ceux 


ils 
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3ui  avaient  quelque  intérêt  à  l'indemnité  jurait, 
ans  son  cœur,  d'étoufrer  toute  réclamation  qui 
contrarierait  cette  promesse;  de  consentir  person- 
nellement tous  les  sacrifices  nécessaires  pour  en 
assurer  l'exécution. 

Nous  avons  demandé,  nous  avons  obtenu  com- 
munication des  projets  du  budget  qui  vous  sera 
présenté  bientôt.  Nous  avons  reconnu  que  si  les 
dépenses  sagement  fixées»  les  revenus  évalués 
sans  exagération,  présentaient  non  seulement  une 
balance^mais  encore  un  léger  excédant  de  recette, 
cette  position  serait  détruite  par  la  nécessité  de 
foire  les  fonds  destinés  à  payer  la  totalité  des 
intérêts  à  compter  du  22  juin  prochain. 

Nous  croyons  avoir  prévenu  votre  décision,  en 
renonçant  a  une  amélioration  trop  chèrement 
achetée  ,  s'il  fallait  manquer  à  la  parole  de  celui 
qui  a  le  droit  aussi  de  dire  qu'il  n  a  jamais  pro- 
mis en  vain. 

L'article?  du  projet  a  été  présenté  dans  Texposé 
des  motifs,  comme  une  dérogation  au  droit  com- 
mun justifiée  par  d'imi)ortantcs  considérations. 

Votre  commission  croit  qu'il  n'y  a  pas  de  rai- 
son suffisante  pour  s'écarter  des  principes  ;  qu'il 
y  aurait  même  de  grands  inconvénients. 

Pour  mettre  plus  de  clarté  dans  la  discussion 
elle  doit  vous  faire  remarquer  que  le  projet  de 
l'article  7  présente  un  double  résultat;  il  attribue 
l'indemnité  aux  héritiers  du  jour  de  la  loi,  à  l'ex- 
clusion des  héritiersdujourde  la  mort  :  il  exclut 
les  donataires  ou  légataires  universels  du  droit  de 
la  réclamer. 

Les  confiscations  étaient  injustes ,  et  l'indem- 
nité qui  tend  à  réparer  cette  injustice,  est,  sui- 
vant l'exposé  des  motifs,  ^  la  représentation  de 
l'immeuble  confisqué,  le  remboursement  d'une 
valeur  injustement  perçue.  Sa  cause  se  rattache 
donc  à  la  propriété,  et  le  droit  qu'elle  consacre 
aujourd'hui,  a  sa  source  dans  la  confiscation 
commencée  depuis  trente  années  (1).  » 

Des  principes  si  vrais,  exprimés  avec  une  con- 
cision qui  semble  leur  prêter  une  force  nouvelle, 
conduisaient  à  décider  que  l'indemnité  doit  ap- 

Sartenir  à  ceux  que  la  loi  existante  au  moment 
u  décès  de  l'ancien  propriétaire,  appelait  à  le 
représenter. 

Cette  conséquence  est  fondée  sur  les  plus  incon- 
testables principes  du  droit,  qui  ont  toujours  dis- 
tingué entre  la  restitution  de  grâce  et  la  restitu- 
tion de  justice, 
La  restitution  de  grdice  suppose  un  crime,  une 

Î>eine  iustement  prononcée,  un  pardon.  C'est  une 
ibérauté  du  prince  ;  elle  ne  peut  profiter  qu'à 
ceux  qui  en  sont  l'objet  actuel. 

La  restitution  de  justice,  est  une  proclamation 
d'innocence  :  si  un  tribunal  légitimement  consti- 
tué a  prononcé  la  condamnation,  la  restitution  de 
justice  déclare  qu'une  erreur  fatale  a  fasciné  l'es- 
prit des  juges:  si  c'est  la  tyrannie  qui  a  proscrit, 
la  restitution  de  justice  n'est  que  la  conséquence 
du  principe,  qu'un  acte  de  t^rrannie  est  réputé  non- 
avenu,  quand  l'autorité  légitime  est  rétablie  (2). 
Le  proscrit  doit  reprendre  ses  biens  confisqués, 
ou  en  recevoir  le  prix,  quand  il  n'est  pas 
possible  de  les  rendre  en  nature  ;  et  le  droit  de 
le  représenter  appartient  à  ceux  qui  étaient  ses 
héritiers  à  l'instant  de  sa  mort  naturelle. 

Ce  que  la  raison  et  la  justice  enseignent,  les  lois 
de  la  Révolution  l'ont  reconnu  elles-mêmes. 


(1)  Exposé  dos  motifs,  page  i4. 

(2)  Cod.  Théodos.,  lib.  XV,  Ut.  XVI,  De  infir 
di$  quœ  iub  UrannU  oui  barbarie  geeta  ttml. 
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Laloidui0juilletl790  avait  rendu  aux  reiigion- 
naires  leurs  biens  confisqués;  l'article  27  du  dé- 
cret du  9  Qructidoran  II  a  déclaré  que  le  droit  de 
leurs  héritiers  était  réglé  suivant  les  dates  effec" 
tives  de  Vouverture  des  successions. 

Une  loi  du  21  prairial  an  111  restitua  les  biens 
des  condamnés;  et  le  droit  des  héritiefs,  du  jour 
du  décès,  fut  si  hautement  reconnu,  qu'une  loi  du 
20  prairial  an  rv,régla  ce  qui  devait  arriver  quand 
deux  personnes  appelées  respectivement  à  se 
succéder  avaient  pén  simultanément  dans  la  même 
exécution. 

Le  2t  fructidor  an  111,  on  a  accordé  les  biens 
des  prêtres  déportés  à  leurs  héritiers,  au  jour  de 
la  déportation. 

L'acte  sénatorial,  du  6  floréal  an  X,  restitua 
aux  émiffrés  une  partie  de  leurs  biens  ;  et  un 
avis  du  Conseil  d'État,  revêtu,  le  9  thermidor 
an  X,  de  l'approbation  qui  lui  donnait  alors  le 
Caractère  législatif,  décide  que  le  droit  de  récla- 
mer cette  restitution  du  chef  d'un  ancien  proprié- 
taire décédé,  appartenait  aux  héritiers  du  jour  de 
sa  mort. 

Ainsi,  la  force  des  principes  a  été  telle^  que  les 
gouvernements  qui  les  avaient  Je  plus  ouverte- 
ment violés  tant  de  fois,  les  ont  respectés  dans 
cette  matière. 

Après  avoir  exposé  le  droit  commun,  il  est 
nécessaire  d'examiner  ce  qui  peut  décider  à  s*ea 
écarter. 

C'est,  dit-on,  parce  que  la  loi  du  5  décem- 
bre 1814,  a  été  comprise  et  exécutée  différem- 
ment d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation (1). 

Cette  Cour  (2)  qui  avait  jugé  d'une  manière 
bien  différente  lorsqu'il  s'agissait  des  lois  dont 
nous  venons  de  vous  tracer  le  tableau,  n'aurait- 
elle  pas  été  entraînée  par  une  rédaction  équivo- 
que de  l'article  2  de  la  loi  du  5  décembre  1814, 
par  l'opinion,  à  laquelle  de  fâcheuses  discussions 
élevées  à  cette  époque  ont  donné  lieu,  que  la  loi 
était  un  acte  de  libéralité  et  non  de  justice;  la 
lecture  de  ses  arrêts  en  offre  la  preuve  évidente 
(3). 

Mais,  c'est  à  nous  qu'il  appartient  de  déclarer 
le  véritable  but,  le  véritable  esprit  de  la  loi  du 
5  décembre  1814,  dont  celle  qui  vous  est  propo- 
sée n'est  que  le  complément.  Ce  n'est  point  au 
législateur  à  se  conformer  à  la  jurisprudence  ; 
c'est  la  jurisprudence  qui  doit  se  conformer  aux 

(1)  Exposé  des  motifs,  page  26. 

(2)  Arrêts  dn  22  thermidor  an  X,  30  avril  1806. 
2i  décembre  1807. 

(3)  L'arrêt  qui  a  iueé  en  faveur  de  l'héritier  do  jour 
de  la  loi,  contre  1  héritier  da  jour  de  la  mort  est  du 
9  mai  1821.  En  voici  les  motifs: 

«  Attendu  que,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
5  septembre  1814,  le  domaine  de  TEtat  se  trouvait  pro- 

firiétaire  légal  des  biens  ({ui  avaient  été  confisqués  sur 
es  émigrés,  et  qui  n'avaient  été  ni  vendus,  ni  aliénés, 
par  suite  des  lois  sur  l'émigration  ; 

<  Que  si  la  loi  du  5  décembre  a  fait  cesser,  dn  mo- 
ment qu'elle  a  été  publiée,  tons  les  effets  de  la  confis- 
cation sur  lesdits  biensj  elle  se  les  a  pas  abolis  pour  le 
passé,  de  manière  à  faire  considérer  ces  biens  comme 
s'ils  n'étaient  jamais  sortis  des  Inains  des  anciens  pro- 
priétaires ;  que  ce  fut  pour  écarter  tous  les  doutes  qui 
auraient  pu  s'élever  à  cet  éeard,  que  le  mot  rettiiuét 
qui  se  lisait  dans  le  projet  de  loi,  en  fut  retranché,  et 
qu'il  y  fat  substitué  celui  de  rendu; 

«c  Qu'il  ne  peut  par  conséquent  être  question  de  resU-' 
lution  dans  l'application  de  la  loi  du  5  décembre  1814, 
d'où  suit  que  les  biens  confisqués  sur  les  émiffrés,  et 
réunis  au  domaine  de  l'Etat,  qui  ont  été  rendus  par 
ladite  loi,  ne  l'ont  réellement  été  qu'à  titre  de  libé- 
ralité. » 
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lois,  et  les  lois  doivent  être  faites  d'après  les  vé- 
ritables principes. 

Si  vous  croyez  qu'on  a  justement  confisqué  les 
biens  des  proscrits,  les  rendre,  c'est  faire  grâce, 
c'est  faire  un  don,  à  eux,  à  leurs  héritiers,  et 
nous  oserions  dire  que  vous  n'avez  le  droit  de 
faire  ni  l'un  ni  Tautre. 

Si  vous  croyez  que  les  confiscations  furent  un 
abus  de  lu  force  et  delà  tyrannie  ;  qu'en  1814, 
on  devait  rendre,  à  titre  de  justice,  ce  qui  n'était 
pas  vendu  ;  qu'en  1825,  une  sage  poliUque  s'ac- 
corde avec  la  justice  pour  indemniser  Jceux  dont 
l'Etat  a  transmis  les  biens  à  des  tiers,  vous  ne 
pouvez,  sans  vicier  ces  principes,  refuser  de  re- 
conaaltre  le  droit  des  héritiers  au  moment  de  la 
mort  naturelle. 

C'est,  dit-on  encore,  pour  éviter  les  embarras 
et  les  procès,  puisguq,  parmi  les  personnes  frap- 
pées de  confiscation,  les  unes  ont  pu  mourir 
avant  le  17  nivôse  an  II,  époque  où  te  système 
ancien  des  successions  a  été  changé;  les  autres, 
depuis  cette  époque  jusqu'au  Gode  civil  ;  tandis 
qu  en  adoptant  le  projet,  il  n'y  aura  qu'uoe  seule 
loi,  qu'un  seul  système  (1). 

Nous  supposerons  les  aifficultés  aussi  grandes 
qu'on  le  voudra;  et  nous  nous  bornerons  à  de- 
mander si,  pour  éviter  quelques  inconvénients, 
gui,  après  tout,  seraient  arrivés,  s'il  n'y  avait 
jamais  eu  de  confiscations,  puisque  les  biens  au- 
raient été  transmis  et  partagés  suivant  les  lois 
existantes  à  la  mort  du  propriétaire,  le  législateur 
a  droit  de  Mre,  ce  qui  esc  bien  plus  qu'un  incon- 
vénient, une  rétroactivité.  Or,  n'y  a-t-il  pas  effet 
rétroactif  à  déclarer  que  tous  les  droits  d'un 
homme  sont  censés  n'avoir  pas  été  transmisj  à 
son  héritier  à  l'instant  où  il  a  cessé  de  vivre; 
peut-on  concevoir  un  droit  qui  se  rattacherait  au 
temps  de  son  décès,  et  qui,  cependant,  n'appar- 
tiendrait pas  à  rhéritier  que  la  mort  a  saisi? 

Essayera-t-on  de  repousser  le  reproche  de  ré- 
troactivité, en  soutenant  que  le  droit  à  Tlndem- 
Dite  n'existait  pas  au  moment  où  le  propriétaire 
frappé  de  confiscation  est  mort?  C'est  ce  que  pa- 
rait insinuer  V Exposé  des  motifs:  c  Le  droit  re- 
connu et  consacré  par  la  loi  actuelle  n'a  formé 
longtemps  qu'une  espérance  légitime,  qu'une 
expectative  juste  et  naturelle  ;  mais  qui,  aux  yeux 
de  la  loi  civile  existante,  n'était  pas  de  nature  à 
être  comprise  dans  la  disposition  de  Thomme,  et 
ne  peut  être  présumée  y  avoir  été  comprise  (2).  » 

U  faut  bien  s'entendre  :  si  par  ces  mots,  loi  et- 
vile  existante^  on  désigne  la  loi  qui  confisquait 


a  droit  d'eu  conclure  qu'elle  n'a  pas  été  trans- 
mise ni  par  la  volonté  de  l'homme ,  ni  par  celle 
de  la  loi  des  successions.  Mais  si  nous  ne  pou- 
vons admettre  ces  principes,  sans  contradiction 
avec  les  nôtres,  sans  nier  le  véritable  caractère 
de  la  Restauration,  sans  fournir  des  ar^ments  à 
ceux  qui  ont  quelquefois  essayé  de  la  faire  envi- 
sager comme  une  simple  convenance  et  non 
comme  un  droit  ;  s'il  est  vrai  que  des  droits  en- 
levés ou  paralysés  par  la  force,  n'en  étaient  pas 
moins  des  droits;  il  raut  reconnaître  que  Tindem- 
Bité  était  due  à  ceux  dont  les  biens  ont  été 
confisqués,  à  l'instant  où  l'Etat  s'en  est  emparé  ; 
que  ce  droit  dont  la  loi  civile  existante  ne  per- 
mettait pas  l'exercice,  était  garanti  par  une  loi 
bien  plus  ancienne  et  plus  respectable,  par  celle 

(I)  Exposé  des  motifs,  pages  Si  et  25. 
(8)  Exposé  des  motifs,  page  35. 

T.  LXUI. 


qui 
sans 


i  ne  permet  pas  de  dépouiller  un  propriétaire 

3S  l'indemniser  ;  et  c'est  avec  l'exposé  des  mo- 
tifs lui-même,  que  nous  dirons  :  L'indemnité  est 
la  représentation  de  l'immeuble  «  confisqué  ;  sa 
cause  se  rattache  à  la  propriété  (1).  » 

Nous  ajoutons  aussi,  et  nous  croirons  être 
conséquents,  que  le  propriétaire  dépouillé  avait 
ce  droit,  son  héritier  l'a  trouvé  dans  sa  succession  ; 
qu'il  l'a  regu  en  vertu  du  plus  ancien  principe  de 
la  législation  française,  en  vertu  de  la  règle,  le 
mort  saisit  le  vif;  règle  qui,  par  une  heureuse 
harmomie  entre  la  famille  et  la  monarchie,  n'est 
rien  autre  chose  que  l'application  aux  intérêts 
privés,  de  ce  cri  français,  à  la  fois  de  douleur  et 
d'espérance  :  le  Roi  est  mortj  vive  le  Roi! 

On  a  demandé  s'il  ne  faudrait  pas  du  moins  ex- 
clure de  la  faculté  de  réclamer  l'indemnité,  les 
donataires  et  légataires  universels. 

Cette  question  a  été  fortement  a^téc  dans  votre 
commission.  Les  dons,  les  legs  universels,  a-t-on 
dit,  sont  l'ouvrage  de  la  volonté;  les  successions, 
l'ouvrage  de  la  loi.  11  implique  contradiction  que 
le  même  individu  ait  plusieurs  héritiers  qui  pren- 
draient leurs  droits  a  des  époques  différentes, 
parce  que  la  loi  n'en  reconnaît  qu'une,  le  décès. 
Mais  s*il  n'y  a  pas  lieu  dans  ce  cas  à  interroger,  à 
interpréter  la  volonté  de  la  loi,  on  peut  interroger 
et  consulter  la  volonté  de  l'homme. 

Celui  qui, dans  la  terre  d'exil,  tournant  les  yeux 
sur  sa  patrie,  pensait  moins  sans  doute  à  ses  pro- 

Sres  malheura  qu'aux  désordres  qui  menaçaient 
e  la  faire  disparaître  du  monde  civilisé,  a  pu 
léguer  à  un  ami,  à  un  hôte  bienfaisant,  tout  ce 
qu'il  possédait  ;  et  sans  doute  il  n'avait  pas  l'in- 
tention d'y  comprendre  une  indemnité  que  tant 
d'événements  rendait  problématique.  Admettre 
sou  légataire  universel  à  la  réclamer,  ce  serait 
donner  à  sa  volonté  une  extension  qu'elle  n'avait 
pas  (2). 

Sans  contester  la  force  de  ces  considérations, 
et  même  en  la  reconnaissant,  on  a  répondu  qu'au 
moins  les  donataires  et  légataires  universels  ne 
pouvaient  être  exclus  ;  dans  tous  les  cas,  que  si 
quelqu'un  avait  donné  ou  légué  toute  sa  fortune 
présente  et  à  venir  avant  l'époque  des  confisca- 
tions, ou  même  lorsqu'il  n'en  avait  encore  aucune 
connaissance,  le  droit  de  réclamer  le  montant  de 
l'indemnité  ne  saurait  être  raisonnablement  con- 
testé à  l'institué:  que  si,  depuis  l'époque  à 
laquelle  le  Roi  a  donné,  dans  la  Charte,  garantie 
aux  acquéreurs  des  biens  nationaux,  et  le  jusle 
espoir  d'une  indemnité  aux  anciens  propriétaires; 
depuis  que  cette  indemnité  a  été  proposée  par  un 
illustre  guerrier  dans  la  Chambre  des  pairs; 
depuis  que  le  Roi  l'a  solennellement  annoncée  en 
ouvrant  la  session  de  1824  ;  pendant  qu'elle  fait 
l'objet  de  votre  discussion,  un  propriétaire  de 
biens  confisqués  avait  fait  une  institution  uni- 
verselle, ce  serait  méconnaître  sa  volonté  que  de 
refuser  à  llnstitué  le  droit  de  réclamer  cette  in- 
demnité; qu'il  n'y  aurait  donc  de  véritable  incer- 


jusqu'à  la  Kesiauration,  et  que 
il  faudrait  encore  faire  quelques  distinctions  :  que 
si  le  droit  d'indemnité  a  été  donné  ou  légué  clai- 
rement, la  volonté  doit  être  respectée;  qu'elle 
peut  encore  être  présumée  chaque  fois  que  l'ins- 

(1)  Exposé  des  motifs,  page  24. 
h)   Arrêts  de  la  Cour  de  cassation    des    25  janvier 
1819,  9' février  1S23  et  18  février  1824,  qui  excluent  les 
légataires  universels  du  droit  de  réclamer  les  biens  res- 
I  titaés  par  la  loi  da  5  décembre  1814. 
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ti^ué  était  Pun  des  héritiers  di;  disposant,  ou  son 
$poux.  On  en  a  conclu  que  les  exceptions  rédui- 
raient à  si  peu  de  chose  la  règle  proposée,  qull 
n'y  avaif  qu'un  faible  intérêt  à  radmeltre  pour 
obvier  à  quelques  cas  rares,  dans  lesquels  if  pa- 
raîtrait peu  probable  que  le  donateur  ou  le  testa- 
teur ait  entendu  aonner  ou  léguer  le  droit  d1n- 
demnité;  que  c'était  aux  tribunaux  àjuger  d'après 
|es  circonstances,  lés  lois  n*étaht  faites  que  poUr 
poser  des  règles  générales  et  non  pour  prévoir  dés 
cas  purementaccidentets(l). 

Après  avoir  repoussé  le  projet  d'exclure  les  hé- 
ritiers institués,  comme  devant  avoir  peu  de  ré- 
sultats dans  ses  applications,  il  n'a  pas  été  diffi- 
cile de  faire  valoir  les  principes  qui,  hors  le  cas 
où  la  loi  attribue  des  réserves  a  quelques  héritiers 
du  sang,  veulent  qu'on  ne  distingue  point  entre 
ces  derniers  et  les  héritiers  institués  ;  et  alors  lès 
considérations  qui  ne  permettent  pas  d^établir  un 
ordre  de  succession  nouveau  conservaient  toute 
leur  force,  parce  qu'elles  dénvaién(  de  la  même 
source. 

Votre  commission  s'est  donc  décidée  à  vous 
proposer  une  rédaction  qui  laisserait  tout  ce  qui 
concerne  les  successions  des  personnes  frappées 
de  confiscation,  sous  Tempire  du  droit  commun. 
Mais  elle  a  dû  prévoir  quelques  diflicullés  II 
peut  se  faire  que  des  personnes  soient  mortes  à 
une  époque  ou  les  lois  de  }a  Révolution  les  frap- 
paient de  mort  civile,  et  que  même  leurs  héritiers 
se  trouvassent  atteints  j)ar  la  même  mesure. 

Nous  ne  pouvons  croire  que  quelqu'un  osât  au- 
jourd'hui invoquer  cette  législation  ;  et  11  est  plus 
douteux  encore  que  les  tribunaux  accueillissent 
un  tel  système. 

La  tyrannie  et  la  fureur  avaient  seules  créé  ces 
incapacités  ;  elles  ont  disparu  lorsque  la  légiti- 
mité et  la  bonté  sont  remontées  sur  le  trône.  L'or- 
donnance du  21  août  1814  déclare  c  qu'aucune 
différence  n'a  pu  être  admise  aux  yeux  dé  la  loi 
comme  aux  yeux  du  Roi,  entre  les  Français  qui 
gémissaient  de  son  absence  dans  l'intérieur,  et 
ceux  qui  l'ont  consolé  au  dehors.  »  Ces  paroles 
royales  ont  tracé  le  devoir  des  citoyens  et  des  ma- 
gistrats. 

Cependant  puisqu'une  triste  expérience  nous 
apprend  qu'il  n'est  pas  de  contestations  injustes 
et  scandaleuses  qu'on  n'essaie  aujourd'hui,  nous 
avons  cru  devoir  proposer  une  rédaction  qui  n'y 
laissera  aucun  prétexte. 

Nous  avons  pensé  aussi  que  l'Etat  qui  acquitte, 
au  bout  de  trente  ans,  et  sans  restitution  de  fruits, 
la  dette  des  indemnités,  n'avait  pas  l'intention  de 
percevoir  des  droits  de  successions  sur  le  capital 
dontil  se  reconnaît  débiteur.  11  ne  faut  pas  toute- 
fois, que  le  silence  de  la  loi  laisse  aux  receveurs 
de  l'enregistrement  un  prétexte  pour  faire  des 

Soursuites  que  la  régie  ne  tarderait  pas,  sans 
oute,  à  désavouer  ;  et,  dans  cette  intention,  nous 
vous  proposerons  une  disposition  additionnelle  à 
l'article  7. 

D'autres  questions  se  sont  présentées  aussi; 
elles  nous  ont  paru  être  résolues  par  les  règles  du 
droit  commun:  toute  disposition  spéciale  deve- 
nait inutile  et  pouvait  avoir  ses  dangers. 

On  a  demandé  si  les  créanciers  de  ceux  qui  ont 
droit  à  l'indemnité, et  qui  ne  la  réclameraient  pas, 
seraient  admis  à  exercer  les  droits  de  leurs  dé- 
biteurs. 

Les  articles  788  et  1166  du  Code  civil  consa- 
crant ce  droit,  une  disposition  noiivelle  ne  nous  a 

■ 

(1)  Ex  h%8,  quœ  forte  uno  aliauo  eatu  aecidere  poi- 
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pas  paru  devoir  être  insérée  dans  la  loi  pro- 
posée. 

On  a  rappelé  que  les  articles  38,  40  et  48  du 
décret  du  28  mars  1793,  avaient  annulé  rétroac- 
tivement, à  compter  du  K  juillet  1789,  toutes  les 
transmissions  de  propriétés  faites  par  des  per- 
sonnes frappées  de  confiscation  ;  qu'on  avait  porté 
le  délire  dans  le  décret  du  11  nivôse  an  11,  jusqu'à 
annuler,  sans'  Indiquer  l'époque  de  rétroaction, 
toutes  les  ventes  que  les  Vendéens  avaient  faites 
avant  leur  insurrection.  ïl  s'en  est  suivi  que  les 
biens,  objets  des  transcriptions  annulées  ont  été 
vendus  comme  appat^enant  aux  personnes  frap- 
pées de  coûfiâcation.  Les  règles  du  droit  commun 
nous  parafésent  attribuer  le  droit  de  réclamer 
l'indemnité  à  ceux  qui  odt  été  lés  véritables  spo- 
liés, c'est-à-dire  à  ceux  dont  les  contrats  va- 
lables, et  qui  auraient  eu  leur  exécution  sans  les 
proscriptions  révoluuonnalrés,  n'ont  été  annulés 
que  par  l'effet  de  ces  mesures. 

Il  en  serait  de  même  si,  par  quelque  erreur,  on 
avait  vendu,  sous  le  nom  d^une  personne,  et 
comme  confisqué  sur  elle,  un  bien  appartenant  à 
une  huite.  Mais,  comme  notis  avons  eu  1  honneur 
de  vous  le  dire,  ces  questions  et  beaucoup  d'au- 
tres analogues,  se  résolvent  par  le  droit  commun. 
Nous  ne  pouvions  vous  en  occuper  sans  faire  d'un 
rapport  purement  relatif  à  une  loi  spéciale,  une 
sorte  de  traité  de  droit. 

L'article  8  détermine  des  règles  d'ordre  aux- 
quelles nous  proposons  de  légères  reétifications 
qui  ne  paraissent  susceptibles  d'aucune  discus- 
sion sérieuse. 

L'article  9  est  relatif  aux  déductions  pour  dettes 
acquittées,  qui  doivent  être  faites  sur  le  ihôfatant 
de  l'indemmté.  Les  trois  espèces  de  détte^  qu'il 
indique  sont  de  nature  à  être  opposées  d'une  ma- 
nière générale  sans  égard  à  la  qualité  des  |)ien$ 
confisqués. 

Mais  nous  avons  remarqué  qu'on  avait  omis 
dans  le  projet  de  parler  d^une  autre  déduction 

gue  la  qualité  des  biens  donne  droit  d'exercer. 
Ile  s'applique  aux  fonds  dont  les  propriétaires 
étaient  détenteurs  à  titre  d'engaffemetit. 

Vous  savez  qu'après  de  grandes  variations  sur 
cette  matière  (1)  la  loi  du  14  ventôse  an  VII 
admit  les  engagistes  à  conserver  les  biens,  sous 
la  seule  condition  de  payer  le  quart  de  leur  es- 
timation. 

Un  silence  absolu  sur  cette  position  serait  in- 
juste si  l'on  devait  en  induire  que  les  engaglstes 
dont  les  biens  ont  été  confisques  et  aliènes  n'ont 
aucun  droit  à  l'indemnité,  puisqu'ils  perdriiietit 
entièrement  une  propriété  que  les  autres  Français 
ont  été  admis  à  conserver  moyennant  un  quart 
de  l'estimation. 

Il  serait  injuste  encore,  si  l'on  devait  en  con- 
clure qu'ils  doivent  être  Indemnisée  de  la  même 
manière  que  les  propriétaires  de  biens  non  en- 
gagés. 

La  commission  vous  propose  un  amendement 
qui  a  pour  o^jet  de  déclarer  qu'à  Tégard  des  im- 
meubles appartenant  aux  anciens  propriétaires 
par  suite  d  engagements  du  domaine  royal,  il  sera 
déduit  sur  rindemnité  un  quart,  pour  repré- 
senter ce  qu'ils  auraient  été  obligés  de  payer 
comme  les  autres  Français  engagîstes. 

(1)  La  loi  da  1*'  décembre  1790,  qui  déclare  tons 
engagements  révocables  pat  des  lois  spéciales.  —  Loi  da 
3  septembre  1793  qui  révoque  t(ms  les  engagements,  et 
laisse  tous  les  engagistes  en  jouissance  jusqu'au  reat* 
bourseflAent  de  leurs  finances.  Loi  du  10  frimaire  au  II, 
qui  ordonne  la  dépossession  immédiate  des  engagistes» 
sauf  à  eux  à  se  faire  liquider. 
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Nous  a^jroos  pensé  qoe  Tarticle  10  devait  être 

rectiné. 

C'est  au  Roi,  sans  doute»  qu'il  appartient  de 
nommer  la  commission  chargée  des  opérations 
auxquellet}  la  liquidation  définitive  doit  donner 
lieu.  Mais  ce  n'est  point  dans  une  loi  qu'on  peut 
désigner  les  qualités,  le  nombre  des  personnes  à 
gui  il  jugera  convenable  d'accorder  sa  confiance. 
Ubar^e  de  rendre  justice  à  une  classe  de  ses  sujets, 
il  doit  être  libre  de  choisir  où  il  voudra  les  per- 
sonnes qu'il  veut  investir  de  la  fonction  difficile 
d'acquitter  cette  dette  de  la  souveraineté.  Nous 
avons  cru  que  tout  ce  qui  tendait  à  limiter  la 
préro^tive  royale  était  incompatible  avec  vos 
principes. 

Les  articles  lt«  12, 13  et  14  sont  relatifs  aux 
moyens  d'accélérer  la  liquidation  ;  ils  ne  nous 
ont  paru  susceptibles  d'aucune  difficulté.  Quel- 
ques légers  changements  se  justifient  par  la  sim- 
S  le  lecture,  et  la  discussion  nous  mettra  â  même 
'en  donner  les  motifs  s'il  s'élevait  des  objec- 
tions. 

U  en  est  de  même  de  Tarticle  15  relatif  aux  dé- 
portés et  aux  victimes  des  condamnations  révolu- 
tionnaires. Nous  n'avons  pu  douter  que  cette 
expression  ne  comprit  tous  ceux  qui,  par  des  actes 
spéciaux  et  collectifs  avaient  été  proscrits  et 
frappés  de  confiscation»  tels  que  les  vendéens  ou 
autres  désignés  par  les  lois  de  ce  temps  sous  le 
nom  de  rebelles  (1);  et  une  rédaction  plus  éten- 
due ne  nous  a  pas  paru  nécessaire. 

Les  articles  16  et  17  concernent  les  biens  affec- 
tés aux  hospices  et  autres  établissements  de  bien- 
faisance. 

Nous  sommes .  encore  obligés,  pour  faire  bien 
comprendre  la  discussion  que  ces  articles  ont  fait 
naître  au  sein  de  votre  commission,  de  remonter 
à  L'histoire  des  lois  de  spoliation. 

(]n  décret  du  2  novembre  1789  déclara  que  les 
biens  ecclésiastiques  étaient  à  la  disposition  de  la 
nation»  De  ce  principe  on  tira  bientôt,  comme  con- 
séquence, le  droit  de  dépouiller  les  hospices.  Tous 
leurs  biens  furent  réunis  aux  domaines  de  la  Ré- 
publique, et  Ton  promettait  en  échange  aux  mal- 
heureux, un  grand-livre  delà  bienfaisance  natio- 
nale (2). 

Mais  une  loi  du  16  vendémiaire  au  V,  révoqua 
ces  dispositions  et  ordonna  que  les  immeubles 
seraient  remplacés  en  biens  nationaux  de  même 
produit,  et  que  cette  affectation  ne  pourrait  être 
faite  que  par  des  lois.  En  attendant  ces  lois  les 
hospices  fureut  envoyés  en  jouissance  provisoire 
des  biens  qu'on  leur  destinait;  et  ces  biens,  dans 
un  grand  nombre  de  départements,  étaient  des 
biens  provenant  de  confiscation. 

De  là,  deux  positions  distinctes,  affectations 
définitives,  c'est-à-dife  affectations  par  des  lois  ; 
affectations  provisoires^  c'est-à-dire  affectations 
qui  attendaient  la  sanction  législative. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  la  loi  du  5  dé- 
cembre 1814  a  été  rendue.  L'article  8  maintient 
les  hospices  dans  la  propriété  des  biens  affectés 
définitivement;  il  déclare.qne  les  biens  affectés 

Î provisoirement  seront  rendus  à  leurs  propriétaires, 
orsque,  par  des  mesures  législatives,  il  aura  été 
pourvu  à Vindemnité  des  hospices. 

{X)  Déeret  du  l**"  août  1793,  qui  coDfisqrae  les  biens 
des  VeadéenB  iasnrgés.  —  Décret  da  8  ventôse  an  II,  qui 
confisque  les  biens  des  ennemis  de  la  Révolation. 

(2)  Décret  du  8  messidor  an  U,  qoi  crée  un  grand- 
hvre  de  la  bienfaisance  nationale.— Décret  du  23  mes- 
Qdor  an  Uy  qoi  •  déclare  nationaux  tous  lei  bieQs  des 
hospices  et  élabUssemenu  de  charité. 


Les  articles  16  et  17  du  projet  sont  basés  sur 
cette  législation.  Le  premier  n'admet  l'ancien 
propriétaire  qu'à  réclamer  une  indemnité  pour  les 
biens  affectés  définitivement.  Le  second  révoque 
Taffectation  provisoire,  et  remplissant  la  condi- 
tion du  second  paragraphe  de  l'article  8  de  la  loi 
du  5  décembre  1814,  attribue  aux  hospices  dé- 
tenteurs précaires,  un  remplacement  qui  consiste 
dans  l'indemtiité  destinée  à  représenter  ces 
biens. 

Dans  ce  système,  nous  ne  pensons  pas  que  les 
hospices  éprouvent  une  lésion  et  puisseât  élever 
des  réclamations  fondées. 

Mais  est-ce  assez  pour  la  justice  due  aux  an- 
ciens propriétaires?  Est-ce  assez  pour  le  bien 
public  qui  veut  que  la  trace  des  confiscations  dis- 
paraisse autant  qu'il  est  possible  ?  Ne  convient-il 
pas  d'autoriser  sans  distinction,  entre  les  affec- 
tations provisoires  et  les  affectations  définitives, 
les  anciens  propriétaires  à  les  retirer,  en  donnant 
aux  hospices  l'indemnité  réglée  par  la  loi  pro- 
posée? 

Cette  question  a  été  élevée  dans  la  plupart  des 
bureaux. 

On  a  dit  que  les  motifs  de  haute  politique  aux- 
quels le  Roi  a  cédé,  lorsqu'il  a  donné  la  Charte, 
ne  militent  point  dans  ce  cas,  et  ne  peuvent  être 
appliqués  à  des  hospices  établis  pour  acquitter  la 
dette  générale  de  1  Btat  envers  les  malneureux, 
dont  11  a  reconnu  et  déclaré  lui-même  que  les 
propriétés  étaient  nationales  ;  dont  l'administra- 
tion est  tout  entière  dans  ses  mains  ;  qu'il  y  a 
quelque  chose  d'immoral  à  tolérer  que  des  éta- 
blissements fondés  par  la  religion  et  en  son  nom, 
soient  dotés  de  biens  qui  n\)nt  été  confisqués 
qu'en  haine  de  la  religion  et  en  violation  de  ses 

Eréceptes;  qu'enfin  TEtat,  qui  accepte  la  charge 
onorable  de  réparer  ces  violations  autant  qu*!l  est 
•  en  son  pouvoir,  doit  donner  l'exemple,  en  dessai- 
sissant les  établissements  qui  lui  appartiennent, 
de  ces  mêmes  biens  dont  il  reconnaît  que  la  con- 
fiscation fut  injuste. 

Mais  ces  arguments  ne  sont  pas  sans  réplique. 
De  tout  temps  les  hospices  ont  été  considérés  dans 
TËtat  comme  des  corporations  qui  tiennent  à  la 
vérité  leur  existence  de  la  volonté  du  souverain, 
mais  qui,  une  fois  admises  et  reconnues,  possè-< 
dent  au  même  titre  que  les  particuliers  ;  leurs 
propriétés  ne  sont  point  les  propriétés  de  l'Etat; 
si  un  décret  de  la  Convention  les  avait  déclarées 
nationales  et  mises  en  vente,  ce  décret  étai(  une 
véritable  confiscation. 

Rentrés  dans  ce  qu'on  pourrait  nommer  leurs 
drdts  civils,  et  continuant  d'être  habiles  à  acquérir, 
les  hospices  sont  des  tiers  devenus  propriétaires 
de  biens  confisqués  :  des  tiers  placés  à  cet  égard 
sous  la  garantie  de  l'article  9  de  la  Charte  et  là 
protection  de  l'article  1*'  de  la  loi  du  5  décembre 
1814,  et  des  tiers  d'autant  plus  favorables,  qu'ici 
leur  volonté  ne  saurait  être  accusée.  On  a  injus-^ 
tement  vendu  leurs  biens,  on  leur  en  devait  le 
prix,  on  les  a  payés  en  biens  confisqués  ;  ils 
n'avaient  aucun  moyen  de  résister' à  cette  néces- 
sité. La  dotation  en  payement  est  un  mode  d'ac- 
quérir la  propriété,  et  la  Charte  a  maintenu  toutes 
les  acquisitions. 

L'influence  plus  ou  moins  directe  que  l'Etat 
exerce  sur  les  hospices  n'est  pas  le  résultat  d'ua 
droit  de  propriété,  mais  d'un  droit  de  surveillance; 
il  ne  faut  pas  confondre  les  établissements  de  ser- 
vices publics,  véritables  branches  de  l'adminis- 
tration générale,  et  par  conséquent  appartenant  à 
l'Etat,  avec  }es  corps  moraux  qull  peut  sans  doute 
empêcher  de  s'introduire  ou  de  se  former,  mais 
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qui,  une  fois  introduits  ou  formés,  ont  leur  per- 
sonnalité, leur  individualité  active  et  passive.  A 
]*égard  des  établissements  de  services  publics,  ils 
n'ont  pu  ni  dû,  d'après  Tarticle  7  de  la  loi  du 
5  décembre  1814,  conserver  les  biens  confisqués 
qu'ils  employaient  à  leurs  besoins  autrement  qu'à 
titre  de  location  et  en  payant  les  loyers  ;  mais  rien 
ne  peut  permettre  de  comprendre  sous  ce  nom  les 
hospices  et  établissements  de  bienfaisance.  Vai- 
nement dirait-on  qull  ne  s'agit  pas  de  retirer  aux 
hospices  les  biens  affectés  définitivement  sans 
leur  donner  un  équivalent  ;  qu'ils  en  trouveraient 
un  dans  Tindemnité  qui  représentera  ces  biens. 

La  fixation  de  cette  indemnité  se  reporte  au 
temps  où  les  biens  ont  été  cédés  aux  hospices  et  à 
l'état  dans  lequel  étaient  ces  biens  :  ils  ont  été  esti- 
més ajuste  prix,  mais  au  juste  prix  de  ce  temps*, 
depuis  vingt  ans  les  immeubles  ont  acquis  un  grand 
accroissement  de  valeur,  et  dès  que  les  hos- 
pices étaient  propriétaires  définitifs,  cet  accrois- 
sement est  devenu  une  partie  de  leur  propriété. 

Sans  doute  il  n'en  est  pas  et  il  ne  peut  en  être 
de  même  pour  les  biens  qui  n'ont  été  affectés  que 
provisoirement.  L'affectation  provisoire  n'était 
qu'une  détention  précaire.  La  condition  essen- 
tielle pour  une  affectation  définitive  et  l'acqui- 
sition de  la  propriété  incommutable  était  la  sanc- 
tion législative.  Sans  des  lois,  les  hospices  ne  pou- 
vaient obtenir  cette  propriété;  ces  lois  n'ont  point 
été  rendues  dans  le  temps  où  l'Etat  se  croyait 
libre  de  disposer  des  biens  confisqués;  elles  ne 
peuvent  plus  l'être  aujourd'hui,  que  loin  de  main- 
tenir les  confiscations,  il  s'occupe  de  réparer 
celles  dont  l'effet  est  consommé.  On  ne  doit  aux 
hospices  que  la  promesse  faite  en  1814,  et  c'est 
ce  que  l'article  17  propose;  il  fixe  par  mesure 
législative  l'indemnité  des  biens  qu'on  n'aurait 
jamais  dû  leur  enlever  ;  il  les  traite  précisément 
dans  ce  cas  comme  il  traite  dans  tous  les  cas  les 
propriétaires  frappés  de  confiscation;  il  n'est  donc 
pas  susceptible  aune  objection  sérieuse. 

Mais  nous  avons  pensé  que  la  mesure  proposée 
par  cet  article  ne  pouvait  être  appliquée  auxbiens 
affectés  définitivement,  sans  déroger  à  l'article  8 
de  la  loi  du  5  décembre  1814. 

Un  moyen  de  conciliation  a  été  proposé  et  dis- 
cuté, et  votre  commission  l'a  adopté.  Il  consis- 
terait à  laisser  à  l'ancien  .propriétaire  d'un  bien 
affecté  définitivement  la  faculté  de  le  retirer,  à  )a 
charge  de  fournir  à  l'hospice,  en  rentes  sur  l'Etat, 
un  rveenu  égal  au  produit  net  que  ce  bien  rapporte 
actuellement. 

Votre  commission  n'a  trouvé,  dans  cette  pro- 
position, aucun  des  inconvénients  de  celle  que 
nous  venons  de  combattre.  Elle  croit  d'abord  que 
l'Etat,  juge  naturel  des  intérêts  des  hospices,  a  le 
droit  de  prendre  cette  mesure,  si  cet  intérêt  n'en 
souffre  point.  Cette  mesure  parait  offrir  des 
avantages  déjà  signalés  dans  redit  du  mois  de 
ianvier  1780,  ouvrage  d'un  Roi  dont  le  cœur  ne 
rut  étranger  à  aucune  vue  de  bien  public  et  d'hu- 
manité. Tout  le  monde  doit  convenir,  avec  l'au- 
guste auteur  de  cette  loi,  «  que  les  immeubles 
sont  une  sorte  de  biens  qui,  entre  les  mains  d'une 
administration  collective  et  changeante,  dont  les 
soins  ne  peuvent  jamais  égaler  l^ctivité  de  l'in- 
térêt personnel,  ne  procurent  gu'un  modique 
revenu  et  assujettissent  à  des  frais  considérables 
d'entretien  et  de  réparations.  » 

La  mesure  que  la  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  aura  aussi  des  avantages  réels  pour 
le  crédit»  en  frappant  une  plus  grande  quantité  de 
rentes  d'une  sorte  de  mobilisation,  sans  nuire  aux 
hospices,  qui  recevraient  un  revenu  égal  à  celui 


dont  ils  jouissent  ;  elle  aura  aussi  l'avantage  de 
multiplier  les  mutations  et  les  produits  que  le 
Trésor  public  obtient  des  ventes  et  de  l'ouverture 
des  successions.  C'est  ainsi  qu'il  nous  paraîtqu'on 
peut,  saos  blesser  la  justice,  sans  atténuer  les 
revenus  des  établissements  de  bienfaisance^satis- 
faire  les  affections  de  famille,  les  désirs  bien  na- 
turels et  bien  légitimes  que  des  enfants  peuvent 
avoir  de  posséder  de  nouveau  l'héritage  de  leurs 
pères. 

L'article  18  du  projet  est  relatif  aux  droits  des 
créanciers  par  actes  antérieurs  à  la  confiscation* 

La  position  respective  de  ces  créanciers  et  de 
leurs  débiteurs  est  embarrassante,  et  les  tribunaux 
sont  incertains  dans  leurs  décisions. 

Les  uns  s'attachant  à  la  rigueur  des  lois  spé- 
ciales, les  opposent  aux  créanciers.  Ces  lois, 
disent-ils,  qui,  sans  doute,n'étaient  pas  plus  justes 
que  la  confiscation,  les  ont  déclarés  créanciers  de 
l'Etat.  Elles  leur  ont  accordé  des  délais  souvent 
répétés  pour  se  faire  liquider  ;  elles  ont  fini  par 
les  déclarer  déchus.  Les  créances,  frappées  de  ces 
déchéances,  n'existent  plus.  Ce  principe  est  ap- 
pliqué dans  toute  son  étendue  aux  dettes  des  corn* 
munes  et  des  hospices  dont  les  créanciers  avaient 
aussi  été  déclarés  créanciers  de  l'Etat  par  les  lois 
qui  s'emparèrent  de  leurs  biens  (1).  Cette  injus- 
tice doit,  comme  tant  d'autres,  avoir  ses  effets 
consommés.  Quand  les  personnes  frappées  de 
confiscation  ne  peuvent,  suivant  l'article  1<^  de  la 
loi  du  5  décembre  1814,  attaquer,  en  ce  qui  leur 
serait  défavorable,  les  droits  que  les  tiers  ont 
acquis  contre  la  République  par  suite  de  la  con- 
fiscation, pourquoi  ne  seraient-elles  pas  adôaises 
aussi,  dans  leur  intérêt,  à  demander  que  les 
droits  acquis  par  la  République  contre  les  tiers, 
par  suite  de  la  même  confiscation,  soient  res- 
pectés? 

Les  autres  répondent  que  si  la  confiscation  a 
pour  résultat  d'ôter  à  celui  qu'elle  frappe,  ses  pro- 


w»..^  ^x.  .'obligation  qu'il  a  contractée  :  que  .  w^i.^. 
de  cette  obligation  est  d'affecter  à  la  dette  tout  ce 
que  le  débiteur  possède  et  possédera  ;  que  si,  à 
raide  de  quelques  argumentations  fondées  sur  la 
différence  entre  la  réintégration  et  le  pardon,  il  a 
été  possible  d'arriver  à  la  conséquence  que  les 
personnes  frappées  de  confiscations  étaient  dé- 
gagées de  leurs  dettes  antérieures,  ce  système 
auquel  donnait  une  apparence  de  rondement  la 
manière  dont  queloues  arrêts  ont  interprété  la  loi 
du  5  décembre  1814,  ne  serait  pas  soutenable 
aujourd'hui,  où  assurément  il  ne  s'agit  pas  de 
grâce,  mais  de  justice. 

Dans  cet  état  d'hésitation  et  d'incertitude  des 
tribunaux,  le  besoin  d'une  disposition  législative 
qui  fixe  leurs  décisions,  est  exprimé  de  toutes 
parts. 

Votre  commission  croit  ou'il  ne  faut  admettre 
aucun  des  extrêmes  dont  elle  vient  de  vous  ren- 
dre compte. 

Des  actes  arbitraires  ont  simultanément  fhippé 
les  débiteurs  et  les  créanciers*  La  confiscation  a 
eu,  à  l'égard  des  uns,  l'effet  de  déclarer  leurs 
biens,  biens  nationaux  ;  à  l'égard  des  autres,  de 
déclarer  leurs  créances,  créances  nationales. 

L'acte  de  justice  que  vous  êtes  appelés  à  faire 
aujourd'hui  doit  replacer  les  uns  et  les  autres 
dans  une  position  égale,  et  ce  qui  règle  le  sort 


(i)  Avis  da    Conseil  d'Etal  approuvé  le  8  thermidor 
anXlfi. 
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des  uns,  doit  natureliement  régler  le  sort  des 
autres. 

Déjà  le  miaistère  Ta  reconnu  en  vous  propo- 
sant de  n^autoriser  les  créanciers  à  former  oppo- 
sition que  pour  leur  capital,  parce  que  précisé- 
ment, l'Etat  ne  rend  aux  anciens  propriétaires, 
qu'un  capital  sans  restitution  de  fruits. 

Le  même  principe  conduit  à  décider  que  si  ces 
créanciers  yen  lent  être  payés  sur  Tindemnité,  et 
manifestent  cette  volonté  par  des  oppositions, 
le  débiteur  a  droit  de  faire  cesser  ces  oppositions 
en  leur  offrant  capital  pour  capital  et  jusqu'à 
due  concurrence,  un  transfert  ne  la  rente  3  0/0 
dont  l'indemnité  se  compose.  r 

Tous  les  intérêts  nous  semblent  conciliés.  ^^ 
même  justice  qui  rend  au  débiteur  ce  que  la 
conQscationlui  avait  ravi,  relève  le  créancier  des 
déchéances  qu'il  a  encourues  par  Feffet  de  la 
confiscation.  Si  sa  dette  est  légitime,  si  des  ex- 
ceptions fondées  sur  le  droit  commun  ne  peu- 
vent lui  être  opposées,  il  ne  sera  point  repoussé 
par  les  exceptions  spéciales  que  le  système  des 
confiscations  avait  créées,  exceptions  qui  doivent 
cesser  à  l'égard  du  créancier,  dès  que  les  effets 
de  ce  système  cessent  à  l'égard  du  débiteur,  mais 
qui,  par  une  conséquence  sur  laquelle  la  raison 
et  réduite  s'accordent,  doivent  cesser  de  la  même 
manière. 

Une  autre  question,  également  importante, 
s'est  présentée. 

Tous  les  créanciers  antérieurs  à  la  confiscation 
qui  formeront  opposition,  sans  distinction  des 
hypothécaires  et  des  chirographaires,  viendront- 
ils  à  contribution  sur  le  capital  de  Tindemnité  ? 
admettra-t-on,  au  contraire,  ceux  qui  avaient,  sur 
les  biens  vendus,  des  droits  d'hypothèques  et  de 
privilèges  à  les  exercer  dans  l'ordre  de  leurs  li- 

Le  mode  le  plus  simple  serait,  sans  doute,  de 
déclarer  que  tous  les  créanciers  viendront,  par 
contribution.  Mais  ce  mode  ne  nous  semble  ni 
le  plus  juste,  ni  le  plus  conforme  au  droit  com- 
mun et  à  la  foi  due  aux  conventions. 

Suivant  le  droit  commun,  les  créanciers  hypo- 
thécaires doivent  être  payés  par  préférence  aux 
chirographaires,  sur  le  prix  des  biens  frappés  de 
leurs  Hypothèques. 

La  confiscation  n'a  pu  changer  ce  droit.  Le 
fisc  était  tenu  des  dettes  de  la  même  manière  que 
celui  à  qui  il  succédait  nomentanément,  et  les 
auteurs  des  décrets  publiés  sous  la  date  com- 
mune du  25  juillet  1793,  l'avaient  reconnu  (1). 
C'est  sous  l'empire,  et,  s'il  est  possible  de  dire 
ce  mot,  à  l'égard  de  telles  lois»  c'est  sous  la  foi 
de  ces  principes  que  les  biens  ont  été  confisqués; 
l'indemnité  que  vous  allez  décréter  est  le  prix  de 
ces  bieu4  ;  ce  prix  est  dans  la  caisse  de  i'Btat, 
comme  le  prix  d'un  immeuble  hypothéqué  le  se- 
rait dans  les  mains  de  l'acquéreur  ou  dans  la 
Caisse  des  consignations  :  il  est  donc  grevé  des 
mêmes  hypothèques.  Nous  n'avançons  rien  qui 
ne  soit  écrit  dans  tous  les  livres  des  jurisconsul- 
tes: qui  n'ait,  d'après  leur  doctrine,  été  converti 
en  loi  par  nos  Godes. 

Pourquoi,  en  effet,  le  vendeur  d'un  immeuble 
que  la  confiscation  a  enlevé  au  débiteur  du  prix, 
n'exercerait-il  pas  ses  droits  sur  rindemnlte  due 
à  ce  débiteur? 

Pourquoi  la  femme  du  propriétaire  d'un  im- 
meuble confisqué,  n'aurail-elle  pas,  sur  l'indem- 
nité qui  le  représente,  les  droits  que  lui  donne 
l'hypothèque  de  son  contrat  de  mariage  pour  sa 

(1)  Dôorel  da25  juillet  1793,  secU  V,  {  3. 


dot  et  ses  autres  conventions  matrimoniales; 
pourquoi  les  enfants,  les  mineurs,  perdraient-ils 
leurs  droits  sur  le  prix  des  biens  de  leur  tu- 
teur? 

Lorsqu'un  homme  doit  par  hypothèque,  ce 
n'est  pas  lui  qui,  à  proprement  pîarler,  est  pro- 
priétaire de  son  bien  ;  ce  sont  les  créanciers  qui 
ont  sur  ce  bien  un  droit  réel  1  Ce  n'est  pas  sur 
lui.  dans  la  vérité  des  choses,  que  l'on  a  confis- 
qué, c'est  sur  ces  mêmes  créanciers.  C'est  donc  à 
eux  que  l'indemnité  doit  parvenir  si  leur  créance 
subsiste  encore. 

On  peut  répondre,  nous  devons  le  dire  pour 
éclairer  votre  décision,  que,  suivant  les  lois  révo- 
lutionnaires, les  biens  confisqués  étaient  vendus 


il  faut  entendre  sainement  les  lois  sur  lesquel- 
les se  fonde  cette  objection.  Il  est  vrai  que  sui- 
vant le  décret  du  25  juillet  1793,  les  biens  con- 
fisqués étaient  vendus  francs  d'hypothèques. 

Mais  ce  n'est  point  pour  éteindre  l'hypothèque^ 
car  ce  même  décret  assure  aux  créanciers  hy-- 
pothécaires  leur  coUocation  par  ordre  sur  le 
prix  de  vente.  C'était  seulement  pour  interdire  au 
créancier  hypothécaire  le  droit  de  suite  contre; 
l'acquéreur  ;  pour  limiter  ses  droits  dans  l'intérél 
de  cet  acquéreur,  et  non  pour  détruire  l'hypo- 
thèque en  elle-même. 

11  est  bien  vrai  que  l'extinction  de  la  chose 
hypothéquée  éteint  l'hypothèque.  Mais  il  n'est 


cet  objet  au  débiteur,  pour  le  transmettre  à  des 
tiers  ou  au  fisc. 

La  conséquence  des  vrais  principes  conduit 
donc  à  décider  que  l'indemnité  doit  être  cx)08i- 
dérée  dans  rintéret  des  créanciers  ayant  hypothè- 

aue  sur  les  biens  vendus,  comme  le  prix  même 
e  ces  biens,  et  que  ce  prix  doit  leur  être  attri- 
bué dans  l'ordre  de  leurs  créances  ou  droits 
hypothécaires,  tel  qu'il  existait  au  moment  de  la 
confiscation. 

On  conçoit  facilement  qu'il  ne  devra  pas  y 
avoir  autant  d'ordres  que  de  biens  hypothéqués  ; 
et  sans  doute  les  cours  chargées  de  prononcer, 
dans  ce  cas>  sur  les  règlements  de  juges,  n'hési- 
teraient pas  à  décider  que  l'ordre  de  la  totalité 
des  biens  pour  lesquels  l'indemnité  est  accordée, 
sera  attribuée  au  tribunal  du  domicile  du  pro- 
priétaire indemnisé,  s'il  est  vivant,  ou  du  lieu 
d'ouverture  de  sa  succession  s'il  est  décédé. 

Néanmoins,  comme  il  faut  prévenir  ces  sortes 
de  conflits  lorsqu'on  le  peut,  et  que  cettte  matière 
vraiment  spéciale  peut  être  facilement  réglée  par 
une  courte  explication,  nous  vous  la  propo- 
serons dans  la  nouvelle  rédaction  de  l'arti- 
cle 18. 

L'article  19  détermine,  pour  les  demandes  et 
les  déchéances,  des  délais  sur  la  durée  desquels 
les  opinions  peuvent  varier  sans  doute,  mais  dont 
le  principe  ne  parait  pas  susceptible  d'être 
contesté  :  nous  pensons  que  ces  détails  sont 
suffisants. 

Nous  n'avons  aussi  aucune  observation  à  vous 
soumettre  sur  l'article  20,  qui  n'est  qu'un  com- 
plément des  mesures  d'ordre  et  d'exécution  qu'on 
trouve  dans  l'article  8. 

La  commission  est  arrivée  au  terme  du  travail 
que  votre  confiance  lui  avait  imposé. 

Quel  que  soit  le  jugement  que  vous  portiez, 
jamais  elle  ne  doutera  que  vous  n'avez  apprécié 


manquera  pas  aux  Yictimes  pour  se  llmpdscr 
volontairement. 
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Présenté  par  le  gouverne-    Proposés  par  la  eômmiS' 
ment,  sion. 


TITRE  !•'. 

De  l'allocation  et  de  la  na- 
ture de  Vindemnité. 

Art.  1«'.  Il  est  alloué  une 
indemnité  aux  Français  an- 
ciens propriétaires  de  biens- 
fonds  situés  en  France, 
confisqués  et  vendus  au 
profit  de  l'Etat,  en  exécu- 
tion des  lois  sur  les  émi- 
grés. 


418  (Chambré  m  Député^:]        SEGONDE  RESTAURÂTIdN.         [il  tévHtt  18^.] 

ce  que  cette  tâche  avait  de  difflcuUéâ  ;  et  quand 
vous  n'adopteriez  paë  ses  vued;  elle  serait  conso- 
lée de  ceque  d'antres  appelleraient  une  défaveur, 
par  Tespoir  que  vous  lui  saurez  gré  de  ses  inten- 
tions. Nous  osons  l'affirmer,  Messieurs,  elles  ont 
été  loyales  et  désintéressées.  Nous  avons  eu 
constammetit  pour  objet  de  concilier  la  justice 
d'une  réparation  tant  mfférée,  avec  les  ressources 
de  l'Etat  ;  la  nécessité  d'en  faire  jouir  prompte- 
ment  ceux  à  qui  elle  est  destinée  avec  la  coUdi- 
tion  essentielle,  selon  nous,  que  sa  fixation  ne 
dépendu  point  de  l'arbitraire  des  hommes  ;  l'obli- 
gation db  fixer  ce  mode  par  la  loi  même  avec 
Pimpossiblilé  reconnue  d'atteindre  une  précision 
exacte* 

Qu'il  nous  soit  permis  d'exprimer,en  terminant, 
des  vœux  qui  s'adressent  moifts  à  vous,  Messieurs, 
en  qui  nous  voyons  des  guides  officieux  et  des 
appréciateurs  indulgents,  qu'à  ce  grand  nombre 
de  Fraiijjais  que  la  publicité  des  débats  et  la  for- 
me de  tiOtrc  gouvernement  initient;  et  pour  ainsi 
dire,  associent  à  vos  délibérations. 

Noufe  dii-ons  aux  uns  :  «  N'allez  pas  réveiller 
des  haines  assoupies  et  de  funestes  divisions  par 
d'injustes  attaques,  par  des  déclamations  aussi 
contraires  à  la  nonne  foi  qu'à  l'intérêt  du  Roi  et 
de  la  patrie,  toujours  inséparables.  » 

iJous  dirons  aux  autres  :  «Après  tarit  d'injustice 
et  de  malheurs,  il  serait  doux  de  voir  cicatHser 
toutes  les  blessures,  consoler  toutes  les  infortunes. 
Les  financés  de  TBlslt  ne  le  permettent  pas;  mais  | 
une  pehsée  adoucit  nos  regrets  :  Cest  pour  votre 
Rdi;  c'est  pour  votre  patrie  que  vous  avez  souffert; 
si  leâ  maux  dodt  vous  avez  été  frappés  par  ceux 
qui  étaient  i  la  fbis  leurs  ennemis  et  les  vôtres, 
ne  Cuvent  être  réparés,  vous  ne  refuserez  pas 
une  dernière  preuve  de  dévouement,  un  nouveau 
sacrifice.  » 

Nous  dirons  à  tous  :  t  Réunissèz-vons  pour  vous 
aimer,  au  lieu  de  vous  diviser  pour  vous 
Combattre  ;  il  est  temps  de  sceller,  par  un  grand 
acte  de  ôcrtîce,  la  réconciliation  de  tous  les  Fran- 
çais, commencée  par  le  Roi  que  nous  avons 
perdu,  prête  à  s'achever  au  pied  des  autelô  où 
son  auguste  successeur  recevra  Fonction  sainte. 
Il  importe  à  notice  bonheur  futur,  à  la  gloire  de  la 
Ffance,  que  l'Europe,  étonnée  peut-être  du  cou- 
rage avec  lequel  leildi,  sans  craindre  aucun  obs- 
tacle, a  voulu,  dès  son  avènement  au  trône,  faire 
cet  acte  de  politique  et  de  réparation,  acquière 
la  certitude  que  si,  dans  une  matière  aussi  grave, 
les  avis  peuvent  être  différents,  les  cœurs  s'en- 
tendent et  les  sentiments  se  répondent.  » 

Une  ville  qui  semblait  appelée  à  d'immortelles 
destinées,  fût,  il  y  a  bientôt  deux  mille  ans,  le 
théâtre  de  ces  horribles  proscribtions.  de  ces 
confiscations  en  masse,  dont  la  convention  a  de 
nos  jours  relevé  les  tables  sanglantes.  Lorsque  la 
tyrannie  eut  cessé,  les  enfants  des  proscrits  récla- 
mèrent des  droits  sacrés  ;  mais  l'Etat  ne  pouvait 
réparer  qu'une  faible  partie  de  tant  de  maux. 
Cicéron  fit  valoir  rintérêt  public  ;  il  supplia,  au 
nom  de  la  patrie  ;  et  ces  généreux  citoyens,  ou- 
bliant les  injustices  dont  ils  avaient  été  victimes, 
renoncèrent  a  des  droits  bien  autrement  précieux 
que  des  indemnités  pécuniaires. 

Ce  fut  le  plus  beau  triomphe  de  l'éloquence  et 
de  la  vertu. 

La  France  ne  possède  pas  des  orateurs  qu'elle 
puisse  mettre  en  parallèle  avec  celui  à  qui  la  pos- 
térité a  (iéceriié  ce  titfe  par  excellence;  mais  elle 
ne  possède  t)a8  moins  de  bons  citoyens  que  Rome 
n'en  comptait  à  cette  épocfue  ;  et  si  le  talent  nous 
manque  pour  demande^  le  sacrifice,  la  vertu  ne  | 


AllEra>ElfENTS 


Art.  2.  Pour  les  biens- 
fonds  vendus  en  exécution 
des  lois  qui  ordonnaient  la 
recherche  et  l'indication 
préalable  du  revenu  de 
1790,  ou  du  revenu  valeur 
de  1790,  l'indemnité  con- 
sistera en  une  inscription 
de  rente  3  0/0  sur  le  grand- 
livre  de  la  detto  publique, 
égale  à  vingt  fois  le  revenu, 
tel  qu'il  a  été  constaté  par 
les  procès-verbaux  d'ex- 
pertise  on   d'adjudication. 

Pour  les  biens-fonds  dont 
la  vente  a  été  faite  en  vertu 
des  lois  antérieures  au 
12  prairial  an  III,  qui  ne 
prescHvalent  qu'une  simple 
estimation  préalable,  l'in- 
demnité se  composera  d'une 
inscription  de  rente  3  0/0 
sur  le  grand-livre  de  la 
dette  pubticfue,  égale  au 
prix  de  vente  réduit  en 
numéraire  aii  jour  de  l'ad- 

I'udication,  d'après  le  ta- 
bleau de  dépréciation  des 
assignats,  dressé  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  5  messidor 
an  V,  dans  le  département 
où  était  située  la  propriété 
vendue. 

Art.  3.  Lorsqu'on  exécu- 
tion de.  l'article  20  de  la  loi 
du  9  floréal  an  III,  les  as- 
cendants d'émigrés  auront 
acquis,  au  prix  de  l'estima- 
tion déclarée,  les  portions 
de  leurs  biens-fonas  attri- 
buées à  l'Ëtat  par  le  par- 
tage de  présuccession,  le 
montant  de  l'indemnité  se- 
ra égal  à  la  valeur  réeUe 
des  sommes  qoi  auront  été 

f)ayées.  En  conséquence, 
'échelle  de  dépréciation 
des  départements,  pour  les 
assignats  et  les  mandats, 
'et  le  tableau  du  cours  pour 
les  autres  effets  reçus  en 
payements,  seront  appli- 
quées à  chacune  des  som- 
mes versées,  à  la  date  dti 
versement. 

Art.  4.  Lor3que  les  an- 
ciens propriétaires,  on  leurs 


TITRE  !•'. 

De  Falloeation  et  de    la 
nature  de  Vindemniié. 

Art.  1«'.  Trente  millions 
de  rentes  au  capital  d'un 
niilliard,  sont  affectés  à 
l'indemnité  des  Français 
dont  les  biens-fonds  sitaés 
en  France,  ont  été  confis- 
qués et  aliénés  en  «xécu- 
tion  des, lois  sur  les  émi- 
grés, les  ,  déportés  et  les 
condamnés  révolnlionnaire- 
ment. 

Art.  2.  Pour  les  biens- 
tonds  vendus  en  etécution 
des  lois  qui  ordonnaient  la 
recherche  et  rindication 
préalable  du  revenu  de 
1790,  on  du  revenu  valeur 
de  1790,  l'indemnité  con- 
sistera en  une  inscription 
de  rente  3  0/0  sur  le 
grand -livre  de  la  dette 
publique,  dont  le  capital 
sera  égal  à  vingt  fois  le 
revenu,  tel  qu'il  a  été  con« 
statépar  les  procès-verbaux 
d'expertise  ou  d'adjudica- 
tion. 

(Le  reste  comme  au  pro- 
jet.) 

Lorsque  le  résultat  des 
liquidàdons  aura  été  con- 
nu, les  sommes  restées  li- 
bres sur  les  30  miUioos 
de  v:ente  déterminés  par 
l'article  l*',  seront  em- 
ployées à  réparer  les  inéffa- 
fîtes  qui  auraient  pu  résulter 
des  bases  fixées  par  lè  pré- 
sent article,  suivant  le  mode 
qui  sera  réglé  par  une  loL 


Art.  3.  Gomme  an  projet. 

L'indemnité  sera  délivrée 
à  l'ascendant  s'il  existe,  et 
à  son  défaut,  k  celui  ou  à 
ceux  de  ses  héritiers  qui, 
par  les  arrangements  de  fa- 
mille, auront  supporté  la 
perte* 

Lorsque  l'Etat  aura  reçu 
d'un  aine  ou  autre  héritier 
institué,  le  prix  des  légiti- 
mes que  des  légttimairf^s 
frappés  de  confiscation 
avaient  droit  de  réclamer 
en  biens-fonds,  le  montant 
réduit  de  la  somme  payée 
pour  prix  de  cette  portion 
légitimaire,  sera  resUtné  à 
ceux  ^  y  avaient  droit 
ou  qui  les  représentent. 


Art.  4.  ^Lorsque  lf*s  an- 
ciens j^rdpriétaures  auront 
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nOJIT  D>  LOI. 

■yauti-droii,  leront  ran-  uiqnû  las.hiena^cooflaquéi 
ms  en  possassion  de»  sur  laor  t£ie,  direecen^nl 
bien»  «onnsqnis  sur  lear  oo  par  penonnea  inlarpo- 
ttlB,  en  les  acquérant  de  aées,  l'indemnilé  sera  fiija 
l'Etat,  l'indemniu  saraié-  anr  la  valeur  râell»  pa^Ëo 
glée    sar    la  TaJem    réelle    1  l'Ëtai,  conlormémenl  au 

Ïa'ilsanroDI  payée,  et  COQ*   règle*    établies   pu   l'arli- 
irmémenl  anx  règles  éta-    de  3. 
blies  par  i'sriicla  3. 

Loraqn'ils  lea  auront  ra-  Loraqne  par  les  mâina» 
cbeiés  a  des  liera,  l'indeai-  mojana  ils  lea  aaronlra- 
Qité  aéra  égale  aux  valeurs  cbelés  à  des  tiar*.  l'iDdanl- 
réeltea  quils  jnsliSeraDt  niti  Bera.é«ale  un  valeurs 
avoir  p&fées,  sani  qae,  réelles  qiriU  jusliûeraol 
dans  aucun  cas.  elle  puisse  avoir  payées,  sana  que, 
eicéder  celle  qni  est  dét^r-  dans  ancQD)  cif,  elle  puisse 
mioée  par  l'article  i.  A  dé-  eicéder  celle  qui  est  déier- 
faut  4e  ^itillulioii  le«  minde  p«i  l'art  i.  A  défaut 
ajanti-drtiit  receirootjiiie  dejuttifioation  ils  iswvrcut 
foouw.  t|ale  aaK  valeurs  une  somme  égaJe  aD:i  va- 
Tielles  formant  le  prix  paie  leurs  réelles  formant  to  prix 
i  l'Etat.  payé  à  lEiai. 

uaiu  les  deuK.  cas  ci-dea- 
raa,  lea  aaeendanls,  kt  de»- 
oaodants,  on  .bmmu  de 
l'ansian  proptiélairev.BMaïkl 
rfpatés  persDDnai  interpo- 
séei. 

Lorsque  les  bénliers  de 
l'eaiien  propriétaire  seront 
renltés  direeleiBeBl  dans  la 
posManom  des  bien*  cootls- 
qoés  anr  loi,  l'iadeianité  à 
taqnella  ils  amont  droit 
sera  fixée  de  la  mime  ma- 


Art. 


Les 


-       —      An.  B.  Lea  renlea  3  0/0 

n    0/0  accordé*)     i  titifl  affectées  k  Iludemniti   w< 

d'indemuité,     seront     po^  ronl    ib sentes    au    erand- 

léea   aa   ^nd'livre  de  la  livra  de  la   delta  publique 

datte  publique,  et  délivrées  et   délirrées  i  ebacao  dr- 

&  chacun  des  anciens  pro-  anciens  proi 

prjétaires   on  A  ses   repré-  sea  raprésen 

senlaats.  car  cinquième  de  quiâme      et     d'année     en 

~''    -it  d'an-  année,  le  premier  cinquième 


Topriétairei 


e  allouée,  i 


Déa  en  année,  te  nrei 

cinqoièms  devant  être  in- 
■cm  le  23  hiin  1825. 

L'inscription  de  cbaqae 
cinquièma  portera  Jonis- 
sance  des  intérêts  do  joor 
auquel   elle   aura  Ai   lira 


(levant  être 
tjDio  1835. 
(flatestecom 


inscrit     te 


rainée  et  la  délivrauce  opé- 


fiDBfices  DD  crédit  de 
&ente  aiilUon*  de  rente 
3  0/0  qai   seront  inacriis, 

6  millions  le  23  Juin  1833  ; 

6  millions  le  3S  juin  18^0: 

6  millions  le  22  min  1837! 

6  millions  le  SSjuin  1S38; 
El  6  millions  le  22  jnin 
182B,  arec  jouissance  pour 
1m  renies  inscrites  du  jour 
où  leor  inicriptiod  esiaa- 
loriiée. 


TITRE  IL 


Art.  1.  Seront  admis  k  Art.  7.  Seront  admis  h 
réclamer  I  indemnité,  l'an-  réclamer  l'indemnilé,  l'an- 
cien popriétaire,  ei,  a  m>û   civo  propriéuire,  et,  1  son 


Xàb 


défaut,  les  héritiers  en  ii-  défiiut   )es    Français   qui 

gne  directe  ou  collatérale  étaient  appelés,  par  U  loi 

an    degré    successible   qui  ou  par  sa  volonté,  i  le  rc- 

aeraienl  appelés  &  le  repré-  présenier  i  l'époqne  de  soq 

semer  à  I  époqne  de  la  pro-  décès,    »ans  qn'on    jinlssa 

mnlgation   de  la  présente  leur  opposer  aucune  in<;a- 

loi.  pacité  reaullaoi  des  lois  ré- 
volu lionnaires,  ni  toars  rô- 


Art.  8.  Pour  obtenir  l'in- 
demnité, les  anciens  pro-  i 
priétaires  ou  leurs  repré- 
sentants, se  pourvoiront  de- 
vant le  préfet  du  départe- 
temenl  oit  «ont  sitnéa  les 
bleus-fonds  vendus.  Le  pré- 
fet transmettra  la  demande 
an  dlreclenr  des  domaines 
du  département  qui  dres- 
sera le  bordereau  d'indem- 
nité eontonnémeni  anx 
dispositions  précédentes. 

Le  bordereau  sera  adressé 


Il  ne  sera  dû  anonn  droit 
de  snooesiion  pour  les  In- 
demnités riclaméet  daas  les 
us  du  présent  arliola  M 
de  l'articleS. 

ÀrL  S.  l^f, Crémier  ariî- 
le  an  projet  délai. 


reao. 

Art.  9,  La  ministre  des 
finances  vérifiera  :  1*  s'il 
n'a  pas  été  payé  de  sooltes 
ou  de  dettes  à  la  décharge 
dn  propriétaire  dépossédé; 
20  s'il  ne  lui  a  pas  été 
compté,  en  exécution  de 
la  loi  du  9  septembre  1814, 
des  sommes  provenant  de 
reliquats  de  décompte  de 
la  vente  de  ses  biens;  3>a'il 
ne  s'est  pas  opéré  de  com- 
pensations pour  les  som- 
mas daes  pBÏ  lui,  aù  même 
titre. 

11  sera  dressé  un  état  des 
déductions  i  opérer. 


L^botdereàiisera  comin  n- 
nlqné  aux  réclamants, , en- 
suite adressé  par  le  préfet 
an  ministre  des  fioancer, 
avec  les  pièces  produites. 
Il  j  Joindra  son  avis  mo- 
tive, qui  perlera  tant  sur 
les  énonciatioDs  du  borde- 
reau,et  les  observations  ou 
rMsmations  qu'Us  ao raient 
Tscuat. 

Itit,  9.  Le  pre^iier  alinéa 


.  Ifi  Si  quelques-uns- des 
biens  vendus  snr  laL  ne 
provenaient  pa*  d'en^i»* 
menia  oa  antres  aliénations 
dn  domaine  ri^al,  anquel 
cas  il  serait  fait  déduction 
du   quatt  sot   l'inj' 


dimiDoer  l'afTeetion  de 
30  milliona  fliée  par  l'arti- 
cle 1". 

Art.  10..  Le  bordereau  Art.  10-  JLe  bordereau 
indemnité  fi  l'étal  il«s  dé-  d'Indemnité  et  l'état  defi  dé- 
diutioas  seront  transmis  duUoM,  «Front  traasmis 
mlaiilre  des  finances 
commission  il*  liqnr- 


pac  le  ministre  des  Qn^nces    par  le 
a  lue  commission  de  Lqul-   à  une 
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dation,  nommée  par  le  Roi 
et  composée  de  quatre  mi- 
nistres d'Etat,  trois  conseil- 
1ers  d*Etat,  trois  conseillers- 
maîtres  de  la  Gonr  des 
comptes,  et  six  maîtres  des 
requêtes  faisant  fonctions 
de  rapporteurs. 

Art.  11.  La  commission 
procédera  d'abord  à  la  re- 
connaissance des  qualités 
et  des  droits  des  récla- 
mants. 

Dans  le  cas  où  elle  juge- 
rait la  justification  irrégu- 
liére  ou  insuffisante,  elle 
les  renrerra  devant  les  tri- 
bunaux, pour  faire  statuer 
siir  leur  qualité  eontradic- 
toirement  avec  le  procureur 
do  Roi. 

S'il  s'élève  entre  les  ré- 
clamants des  contestations 
sur  leurs  droits  respectifs, 
la  commission  les  renverra 
également  à  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux,  pour 
faire  prononcer  sur  leurs 
prétentions,  le  ministère 
public  entendu. 


AMENDEMENTS. 

dation,  nommée  parle    oi. 


Art.  11.  Le  premier  ali- 
néa comme  au  projet. 


Art.  12.  Quand  la  justi- 
fication des  qualités  aura 
été  reconnue  suffisante,  ou 
quand  il  aura  été  statué  par 
les  tribunaux,  la  commis- 
sion ordonnera  qu'il  sera 
donné  cooie  aux  ayants- 
droit,  des  bordereaux  dres- 
sés dans  les  départements, 
et  de  l'état  des  déductions 
proposées  par  le  ministre 
des  finances;  et  elle  procé- 
dera &  la  liquidation,  après 
avoir  pris  connaissance  de 
leurs  mémoires  et  observa- 
tions. 

Art.  13^  La  liquidation 
opérée,  la  commission  don- 
nera avis  de  sa  décision 
aux  ayant8-droit,et  la  trans- 
mettra au  ministre  des  fi- 
nances, qui  fera  opérer 
1  inscription    de  la   rente, 

Sour  le  montant  de  Tin- 
emnilé  liquidée,  dans  les 
termes  et  délais  qui  ont  été 
prescrits. 

Art.  14.  Lee  ayants- droit 
pourront  se  pourvoir  contre 
la  liquidation  de  la  com- 
mission devant  le  Roi  en 
son  Conseil  d'Etat,  dans  les 
formes  et  dans  les  délais 
fixés  pour  affaires  conten* 
tieuses. 

La  môme  faculté  est  ré- 
servée au  ministre  des  fi- 
nances. 

TITRE  m. 


U  y  sera  statué  comme 
devant  les  tribunaux,  en 
matière  sommaire,  à  moins 
qu'il  ne  s'élève  quelque 
question  d'Etat. 

Art.  12.  Gomme  au  projet. 


Art.  13.  Comme  au  projet. 


Art.  14.  Comme  au  projet. 


TITRE  m. 


^^^•'  damnét. 

nâ^^Aan.'.^^  dispositions      Art.  15.  Les  dispositions 
précédentes    seront  appU-  précédentes   seront  applî- 


PROJET  DE  LOI. 

cables  auxbiens  confisqués 
et  vendus  au  préjudice  des 
individus  déportés  ou  con- 
damnés révolutionnaire- 
ment. 

Sera  déduit  de  l'indem- 
nité le  montant  des  boni 
au  porteur^  donnés  en 
remboursement  aux  dépor- 
tés et  aux  familles  des  con- 
damnés, en  exécution  des 
décreu  des  21  prairial  et 
22  fructidor  an  III,  du 
jour  où  la  remise  leur  en  a 
été  faite. 

TITRE  IV. 


AMENDEMENTS. 

cables  aux  biens  confisqués 
et  aliénés  au  préjudice  des 
individus  déportés  ou  con- 
damnés révolutionnaire- 
ment. 
(Le  reste  comme  au  projet.) 


TITRE  IV. 


Dêt   bieni    affeetéi    aux  Des  biem  affeetéi  au»  hoê- 
hospieeê  €t  aux   autres  pieet  et  autres  établisse- 
établissements  de  bienfai-  ments  de  bienfaisance, 
sance. 


Art.  16.  Les  anciens  pro- 
priétaires des  biens  donnés 
aux  hospices  et  autres  éta- 
blissements de  bienfaisance, 
soit  en  remplacement  de 
biens  aliénés,  soit  en  paye- 
ment des  sommes  dues  par 
l'Etat,  auront  droit  à  l'in- 
demnité ci-dessus  réglée. 
Cette  indemnité  sera  égale 
au  montant  de  l'estimation 
en  numéraire  faite  avant  la 
cession. 

Art.  17.  En  ce  qui  con- 
cerne les  biens  qui  n'ont 
été  que  provisoirement 
affectes  aux  hospices  et 
autres    établissements,    et 

Îui,  aux  termes  de  ut  loi 
u  5  décembre  1814,  doi- 
vent être  restitués  lorsque 
ces  établissements  auront 
reçu  un  accroissement  de 
dotation  égal  à  la  valeur 
de  ces  biens,  les  anciens 
propriétaires  ou  leurs  re- 

S résentants  pourront  en 
emander  la  remise,  en  of- 
frant de  transmettre  à 
l'hospice  détenteur,  l'in- 
scription de  rente  trois  pour 
cent  égale  au  montant  de 
l'estimation  qui  leur  aura 
été  accordée  à  titre  d'in- 
demnité. 

La  remise  des  biens  ne 
sera  opérée  que  lorsque  la 
rente  aura  été  insente  en 
entier  au  profit  de  l'an- 
cien propriétaire,  confor- 
mément à  l'article  5  de  la 
présente  loi. 


ArL  16.  Comme  au  projet. 


Art.  17.  En  ce  qui  con- 
cerne les  biens  qui  n'ont 
été  que  provisoirement  af- 
fectés aux  hospices  et  au- 
tres établissemens  de  bien- 
faisance, et  qui,  aux  termes 
de  l'article  8  de  la  loi  du 
5  décembre  1814,  doivent 
être  restitués,  lorsque  ces 
établissements  auront  reçu 
un  accroissement  de  dota^ 
tion  égal  à  la  valeur  de 
ces  biens,  les  anciens  pro- 
priétaires ou  leurs  repré- 
sentants pourront  en  de- 
mander la  remise,  aussitôt 
au'ils  auront  transmis  à 
thostiee  détenteur,  une 
inscription  de  rente  3  OA) 
égale  au  montant  de  l'esti- 
mation gui  leur  est  due 
à  titre  d'indemnité. 

En  ce  ^ui  concerne  les 
biens  définitivement  affectés 
auxdits  établissements  de 
bienfaisance,  les  anciens 
propriétaires  pourront,  jus- 
qu'au 22  juin  1828,  en  de- 
mander la  remise  en  leur 
conférant  une  renlff  sur  le 
srand-livre  de  la  dette  pu- 
blique égale  au  revenu  net 
de  la  propriété  par  eux  ré- 
clamée. 

Néanmoins  ils  ne  pour^ 
ront  exercer  cette  faculté 
sur  les  bâtiments  et  pro- 
priétés accessoires  qui  ser- 
vent de  siège  aux  établis- 
sements ou  qui  y  sont  im- 
médiatement attachés. 
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TITRE  V. 


AMBNDEMEIfTS. 


TITRE  V. 


Des  droiti  des  eréaneiert  Des  droits  des  eréanciers 
relativement  à  Findem-  relativement  à  Vindem^ 
nité,  nité. 


Art.  18.  Les  oppositions 

3 ni  seraient  formées  à  la 
élivrance  de  rioscription 
de  rente,  par  les  créanciers 
des  anciens  propriétaires 
porteurs  de  titres  antérieurs 
a  la  confiscation  et  non  il- 

2 aidés  par  TEtat,  n'auront 
'effet  que  pour  le  capital 
de  leurs  créances. 


Art.  18.  Les  oppositions 
oui  seraient  formées  à  la 
délivrance  de  l'inscription 
de  rente,  par  les  créanciers 
des   anciens   propriétaires, 

rrteurs  de  titres  antérieurs 
la  confiscation,  non  li* 
guidés  par  l'Etat  et  non 
inscrits  au  grande-livre, 
n'auront  d'effet  que  pour  le 
capital  de  leur  créance;  et 
les  anciens  propriétaires  on 
leurs  représentants  auront 
droit  de  se  libérer  descauses 
desdites  oppositions,  en 
transférant  auxdits  créan- 
ciers, sur  le  montant  de  la 
liquidation  en  rente  de 
3  0/0  un  capital  nominal 
égal  à  la  dette  réclamée. 

Ces  créanciers  exerceront 
leurs  droits  dans  Tordre 
des  privilèges  et  hypothè- 
gues  qu'ils  avaient  sur  les 
immeubles  confisqués,  et 
l'ordre  en  sera  fait  au  tribu- 
nal du  domicile  de  l'ancien 
Propriétaire,  ou  à  celai 
'ourerture  de  sa  succes- 
sion, quelque  part  que  les 
biens  fussent  sitoés. 


TITRE  VI. 

Des  délais   pour  Vadmis^ 
sion. 


TITRE  VL 

Des   délais   pour  V admis- 
sion. 


Art.  19.  Les  réclamations       Art.  19.  Comme  au  pro- 
tendantes à  obtenir  l'indem-   jet. 
nité  devront  être  formées, 
à  peine  de  déchéance,  dans 
les  délais  suivants,  savoir  : 

Dans  uu  an,  par  les  ha- 
bitants du  royaume. 

Dans  dix-huit  mois,  par 
eeax  qui  se  trouvent  dans 
les  autres  Etats  de  TEu- 
rope. 

Dans  deux  ans,  par  ceux 
qui  se  trouvent  hors  d'Eu- 
rope. 

Ces  délais  courent  du 
jour  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi. 

Art.  20.   Il  sera  ouvert       Art.  SM).  Comme  au  pro- 
dans chaque  préfecture  un  jet. 
registre  spécial   où  seront 
inscrites,  &  leur  date,  les 
réclamations  qui  auront  été 
adressées  au  préfet. 

Il  en  sera  délivré  aux 
intéressés,  en  ce  qui  les 
concerne,  un  extrait  régu- 
lièrement certifié. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  que  le 
rapport  et  les  amendements  dont  la  lecture  vient 
d'être  faite,  seront  imprimés  et  distribués  :  elle 
renvoie  la  discussion  au  projet  de  loi  en  assem- 
blée publique  et  générale. 

Messieurs,  le  rapport  et  les  amendements  seront 
peut-être  distribués  demain  au  soir  ;  ils  le  seront 
certainement  au  plus  tard  après-demain  matin. 
Je  propose  de  fixer  l'ouverture  de  la  discussion  à 
jeudi  prochain. 


Voix  nombreuses  :  Oui,  oui,  à  jeudi  1.... 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole... 
Messieurs,  je  viens  demander,  pour  la  discussion 
du  projet  de  loi,  un  ajournement  beaucoup  plus 
long  que  celui  qui  vous  est  proposé.  Il  y  a  long- 
temps que  je  vous  aurais  fait  cette  demande,si  nos 
formes  et  nos  usages  parlementaires  m'avaient 

Ïiermis  de  choisir  un  moment  plus  propice  que 
'instant  où  vous  vous  occupez  de  la  fixation  de 
la  discussion.  Jamais  en  effet  question  plus  impor- 
tante n'a  été  soumise  à  votre  délibération  ;  jamais 
question  n'a  été  plus  dominée  par  la  question 
financière.  Il  suit  de  là  que  la  présentation  de  la 
situation  de  nos  finances  et  la  fixation  légale  au- 
raient dû  précéder  toute  proposition  d'indemnité; 
cette  marche  était  naturellement  commandée  par 
l'ordre  logigue  des  choses  ;  et  le  ministère  l'avait 
indiquée  lui-même. 

Si  j'avais  besoin  d'autorités  pour  appuyer  mon 
opinion  sur  l'ajournement  que  je  demande,  je 
n  aurais  pas  besoin  d'aller  chercher  bien  loin  ; 
il  me  serait  facile  de  les  puiser  aux  sources  les 
plus  élevées.  Le  moment  est  venu,  a  dit  Sa  Ma- 
jesté dans  son  discours,  de  fermer  les  dernières 
plaies  de  la  Révolution  ;  la  situation  de  nos  fi- 
nances permettra  d'accomplir  ce  grand  acte  de 
iustice  et   de  haute  politique,  sans  augmenter 
les  impôts,  sans  nuire  au  crédit,  sans  retrancher 
aucune  partie  des  fonds  destinés  aux  services 
publics. 

Le  sens  littéral  de  ce  passage  si  clair,  si  précis, 
est  donc  que  la  loi  d'indemnité  ne  peut  être  que 
la  conséquence  de  la  situation  de  nos  finances, 
de  cette  situation  légalement  constatée  par  l'in- 
vestigation  publique  de  la  loi  des  comptes  et  du 
budget.  Jusqu'à  cette  investigation  tout  est  vague, 
indéterminé,  tout  n'est  qu'assertion  ou  présomp- 
tion ministérielle.  La  loi  proposée  a  été  annoncée 
commene  devant  affecter  en  rien|lesimpétSyComme 
ne  devant  rien  retrancher  aux  services  publics  ; 
comment  donc  pourrait-on  raisonnablement  pro- 
poser aux  députés  de  la  France,  de  voter  cette  loi, 
qui  grève  la  nation  d'un  milliard,  avant  qu'ils  se 
soient  livrés  à  une  discussion  préalable,  de  la- 
quelle il  résulte  qu'ils  peuvent  ajouter  un  mil- 
liard aux  dettes  existantes,  sans  que  pour  cela 
les  impôts  soient  augmentés,  ni  le  service  public 
dérangé?  Ce  serait  nous  proposer  d'accorder  la 
conséquence  avant  la  démonstration  du  principe. 
Je  cherche  vainement,  Messieurs,  un  document 
financier  pour  asseoir  notre  opinion  sur  la  situa- 
tion financière  de  notre  pays,  et  pour  vous  dis- 
penser ainsi  de  demander  l'ajournement  de  laques- 
tion  dont  il  s'agit  maintenant.  Ce  document  Je  ne  le 
trouve  pas  dans  la  loi  des  comptes  qui,  d'après 
la  loi  de  finances  de  1818,  devrait  nous  être  pré- 
sentée préalablement  à  toute  autre  loi  financière. 
Nous  avons  été  privés,  depuis  le  commencement 
de  la  session,  de  ce  document  important,  qui  de- 
vait jeter  une  si  vive  lumière  sur  les  dépenses 
de  l'armée  d'Espagne,  qui  naguère  ont  donné  lieu 
à  une  discussion  si  étendue  dans  cette  enceinte. 
Ce  ne  sera  pas  non  plus  sur  la  loi  de  finances  que 
nous  pourrons  former  notre  opinion, car  personne, 
cette  année,  n'a  encore  entendu  parler  du  budget; 
et  cependant  il  est  impossible  que  tous  les  pro- 
jets ou  ministre  des  finances  ne  soient  pas  en 
rapport  avec  cette  loi  fondamentale,  qui  aurait  dû 
nous  être  distribuée  dès  le  commencement  de 
cette  session,  et  qui  nous  aurait  éclairés  sur  le 
projet  de  loi  dont  il  s'agit  maintenant. 

Je  suis  bien  aise,  Messieurs,  de  vous  faire  re- 
marquer que  ma  propositionest  tellement  liée  à  ce 
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projet  de  loi  (Jiil  lious  occilpe,  qiie  le  rapporteur 
a  prêseDté  lui-même  la  aiffiCMllé  sur  laquelle 
j'insiste  ;  aussi  s'est-il  empressé  de  Sire  que  des 
eommunications  confidentielles,  avaient  eu  lieu 
entre  le  ministre  et  la  commission  sur  la  situa- 
tion de  nos  finances.  M.  le  ministre  des  finances 
a  donc  son  budget  tout  prêt  ;  et  Ton  ne  conçoit 
pas  qu'il  eût  i)u  se  dispenser  de  nous  lé  présen- 
ter. Ces  motifs  suffisent  amplement  pour  appuyer 
ma  proposition,  mais  ils  ne  sont  pas  les>euis  \  et 
je  aemande  encore  l'ajournement,  parce  qu'in- 
dépendamment de  la  question  financière,  il  existe 
des  événements  extraordinaires  qui  se  lient  à 
notre  situation,  et  qui  sont  survenus  depuis  cette 
session  et  même  depuis  la  présentation  du  projet 
des  indemnités  {Mouvement  dans  V Assemblée  )  ; 
et  parce  que  nous  ne  savons  pas  si,  avant  de  voter 
des  fonds  dans  des  intérêts  privés,  nous  ne  devons 
pas,  avant  tout,  porter  notre  prévoyance  sur  les 
circonstances  qui  peuvent  se  présenter  bientôt. 
Les  actes  de  TAngleterreetles  discussions  du  Par- 
lement ne  sont-ils  pas  de  nature  à  nous  empê- 
cher de  voter  des  fonds  sans  ijine  connaissance 
garfaitede  la  situation  intériehrè  de  notre  pays! 
r,  ce  n*est  que  quand  arrivera  la  discussion  du 
bud|etdu  tptjiistre  des  affaires  étrangères (jue  nous 
pourrçns  connaître  parfaitement  notre  sitiiation 
politique.  Prenons  garde,  Messieurs,  que  lorsque 
ndus  nbîis  serons  départis  de  nos  fonds  par  le  vote 
prodigieux  qui  nous  est  demandé,  on  ne  vienne 
nops  dire,,  comme  dans  une  circonstaace  analo- 
gue :  11^  laiit  nous  battre  dans  les  garages  dq  Co- 
lombie b]u  sur  les  bords  du  Rhin.  Dans  de  pareilles 
circonstances,  il  est  impossible,  Messieurs,  que 
voua  né  croyiez  ms  de  votre  dignité,  de  votre  sa- 
gesse, et  de  l'intérêt  du  pays  d'alourner  la  dis- 
cùssidn  de  lai  loi  des  comptes  et  du  budget. 

M.  de  Willèle,  ministre  des  finances.  Une  partie 
des, obstacles  que  le  préopinant  voyait  à  la  libre 
fixation  du  joiir  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
dont  le  rapport  vient  de  voiis  être  fait,  se  trouve 
levée  pari  annonce  quei'avais  déjàfaiteà  M.  le  pré- 
sident et  que  je  fais  à  la  Chambre,  nue  ^lercredi 
prochain  la  loi  des  comptes  et  la  loi  du  budget 
de  1826  seront  appointées  S  la  Chambre. 

11  me  reste  à  jrépondre  à  une  interpellation  du 
préOp,i^ant  et  due  j'ai  été  fort  étonné,  je  Tavoue, 
de  voir  sortir  de  sa  bouche.  Lorsque  le  gouver- 
îiement  est  parvenu  à  vous  présenter,  six  semaines 
après  le  dernier  payement  fait  sur  toutes  les  par- 
ties de  la  France,  le  résultats  des  comj)tes  de  1823 
et  les  aperçus  de  1824,  comment  a-t-il  pu  s'éton- 
ner qu'avant  ce  laps  de  temps,  cette- présentation 
p'aiipasété  faite  aux  Chambres?  Comment  ne 
s'est-il  pas  aperçu  que  votre  session,  ouverte  cette 
année  près  de  quatre  ou  ciuq  mois  avant  Tépoque 
où  elle  l'était  dans  le^  années  qui  se  sont  écoulées 
depuis  que  nous  sommes  sortis  du  provisoire,  il 
y  avait  impossibilité  pouf  1q  gouvernement  de 

Îirésenter  la  loi  des  comptes  avant  Tépoque  ac- 
uelle?  Comment  a-t-il  pu  oublier  que  la  loi  des 
comptes  devait  nécessairement  précéder  la  pré- 
sentation du  budget,  et  qu'ainsi  il  était  impossible 
que  le  gouvernement  mît  plus  de  célérité  [à  recueil- 
lir les  pièces  qu'il  doit  nous  soumettre  à  l'appui 
des  comptes  de  1823. 

,  Le  préopinant  demande  que  vous  soyez  fixés 
$ur  iiolre  situation  financière  avant  de  prononcer 
Bur  la  question  de  l'indemnité.  Messieurs,  nous 
avions  pris  nos  précautions,etle8  communications 
eonfideotielles  que  nous  avons  faites  à  la  qommis- 
Bioni  n'étalent  autres  que  celles  faites  àl9,.Cham- 
bre  eliô-iiieine  en  apportant  la  loi  que  vous  allez 


discuter.  En  effet,  il  a  fallu  six  semaines  pour 
recueillir  toutes  les  pièces  et  tous  les  détails  qui 
doivent  être  mis  sous  vos  yeux,  en  vous  présen- 
tant un  compte  que  vous  êtes  appelésà  approuver. 
Mais  le  gouvernement  peut  connaître  (Tune  ma- 
nière approximative  sa  situation  dont  nous  V0U5^ 
avons  fourni  les  données  approximatives,  gui 
deviendront  définitives  le  jour  de  l'appel  de  là  loi. 
Vous  ne  puiseriez  pas  dans  la  discussion  de  cette 
loi  des  motifs  autres  que  ceux  que  vous  trouverez 
dans  la  présentation,  pour  vous  décider  relative- 
ment à  la  question  que  le  préopinant  vient  d'éle- 
ver. En  effet,  le  gouvernement  apportera  le  règle- 
ment des  comptes  de  1823  ;  les.  recettes  et  les 
dépenses  se  .tr6uv,çront  balancées  dans  cet  exer- 
cice. Peut-on  supposer  que  le  gouvernement, 
laissant  un  déficit  sur  cet  exercice,  vienne  vous 
déclarer  que  les  sommes  perçues  sont  insuffisan- 
tes pour  couvrir  les  sommes  dépensées?  C'est  une 
supposition  qu'il  serait  absurde  de  faire.  Le  bud- 

§et  n'est  qu'une  pro|Jbsition  du  gouvernement, 
ans  laquel],e  vous  pouvez  connaître  les  besoins 
des  divers  sejryices,  et  les  ressources  destinées  à  y 
faire  face.  Mais,  enfin,  la  présentation  suffit  pour 
apprécier  ce  qui  vous  est  nécessaire  pour  pronon- 
cer sur  la  question  qui  vous  occupe. 

Quant  aux  considérations  politiques,  l'orateur  a 
oublié  les  considérations  que  le  Hoi  a  dites  au 
commencement  de  la  session.  L'orateur  parait 
tomber  dans  une  des  erreurs  qu'on  peut  se  per- 
mettre ailleurs,  mais  qui,  ce  me  semble,  ne  de- 
vraient pas  être  émises  à  cette  tribune.  Il  n'a  pu 
penser  que  la  situation  politique  intérieure,  sur 
laquelle  le  Roi  vous  avait  donné  des  paroles  si 
rassurantes;  gue  ces  paroles,  dia-je,. avalent  été 
lancées  sans  être  bien  pesées,  sans  connaissance 
préalable  des  événemecyts  qu'on  a  signalés  comme 
ayant  été  très  postérieurs,  et  comme  ayant  dû 
être  ignorés  du  gouvernement. 

Messieurs,  il  n7  a  rien  d'imprévu  dans  la  situa- 
tion actuelle  ;  et  quand  le  Koi  nous  a  autorisés  à 
vous  présenter  la  loi  de  l'indemn^téi  il  l'a  fait 
avec  la  connaissance,  non  seulement  des  événe- 
ments antérieurs  à  l'époque  où  il  vous  a  parlé, 
mais  en  prévisit)n  de  la  situation  actuelle  des 
choses.  Je  crois  pouvoir  garantir  la  Chambre  à 
cet  éffard  :  sans  imprévoyance,  elle  peut  conti- 
nuer a  délibérer  en  toute  sécurité  sur  la  proposi- 
tion qui  lui  est  faite,  et  que  le  gouvernement 
aurait  retirée,  de  lui-même,  si  des  circonstances 
imprévues  par  lui,  ou  dangereuses  pour  le  pays, 
avalent  amené  cette  nécessité. 

D'ailleurs  il  y  a  plusieurs  manières  de  voir  sur 
la  question  qui  nous  occupe.  Quelques  personnes 
se  sont  trompées,  û  elles  y  aperçoivent  des  prin- 
cipes de  faiblesse  pour  le  pays.  Nous  ne  parta- 
geons pas  cette  opinion,  et  nous  espérons  que 
vous  ne  la  partagerez  pas  non  plus.  Loin  de  trou- 
ver dans  la  proposition  qui  vous  est  faite  des 
principes  et  des  choses  qui  tendent  à  affaiblir  le 
pays,  nous  y  voyons  au  contraire  une  source  fé- 
conde d'union,  et  par  conséquent  de  force  pour 
lui. 

M.  ttenjamin  ConsJUmt.  11  me  semble,  Mes- 
sieurs, que  M.  le  ministre  des  finances  a  déplacé 
la  question.  Mon  honorable  ami,  M.  Casimir  Pé- 
rier,  ne  s'était  pas  plaint  de  ce  qu'on  n'eût  pas 
encore  présenté  le  budget  et  la  loi  des  comptes, 
mais  de  ce  qu'on  avait  présenté  la  loi  d'indemnité 
avant  le  budget  et  la  loi  des  comptes.  Ainsi,  tout 
ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  des  finances,  relative- 
ment à  l'impossibilité  de  présenter  plus  tôt  ces 
deux  importantes  lois,  peut  être  parfaitement 
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vrai  sans  af^iUir  àucutiement  les  ëbseirvUtions 
de  Torateur  qui  Favait  précédé  à  la  tribune;  car 
alors  il  fallait  attendre  qu'on  eût  pu  présenter  ces 
deux  lois;  et  la  loi  d'indemnité  n^était  pas  telle- 
ment pressante  {Murmures),  à  un  jour  près,  qu'on 
n'eût  pu  nous  accorder  le  temps  de  remplir  nos 
devoirs,  en  eiLaminant,  auparavant,  la  loi  des 
comptes  et  le  budget.  M.  le  ministre  des  finances 
vous  a  dit  queces  deux  lois  vous  seraient  présen- 
tées mercredi  ;  et  c'est  jeudi  qu'on  vous  propose 
de  commencer  la  discussion  de  la  loi  d'indemni- 
tés 1  Remarquez,  Uessieurs,  que  ce  n'est  pas  la 
simple  présentation  de  l'énorme  volume  que  for- 
me le  budget  et  la  loi  des  comptes  qui  peut  nous 
éclairer  :  nous  n'aurions  pas  même  le  temps  de 
le  lire.  Nous  ne  pouvons  donc  entrer  dans  une 
discussion  qui  doit  être  assise  sur  la  connais- 
sance positive  de  notre  état  financier.  11  me  sem- 
ble dérisoire  de  nous  dire  que  nous  connaîtrons 
notre  situation  financière  vin^t-quatre  heures 
après  la  présentation  de  la  loi  des  comptes  et  du 
budget.  Cet  argument  ne  peut  faire  d'impression 
sur  des  esprits  aussi  versés  que  les  vôtres  dans 
ces  matières. 

H.  le  ministre  des  finances  et  M.  le  rapporteur 
de  la  commission  nous  ont  parlé  de  communica- 
tions confidentielles.  Je  demanderai  si  nous 
avons  délégué  tous  nos  pouvoirs  à  une  commis- 
sion. Est-ce  donc  à  une  commission  de  neuf  mem- 
bres à  juger  dictatorialement  de  l'état  financier 
de  la  France?  Quoil  430  membres  de  cette  Cham- 
bre seront  obligés  de  voter  sans  connaissance  de 
cause,  parce  que  9  autres  membres  auront  trouvé 
bon  d'être  satisfaits  !  Gela  est  impossible  :  ja- 
mais vous  n'avez  délégué  à  vos  commissions  un 
pareil  pouvoir.  Vous  ne  pouvez  pas  admettre  que 
des  communications  confidentielles  à  9  mem- 
bres puissent  lier  la  Chambre  entière  ;  cela  serait 
attentatoire  à  vos  prérogatives. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  parlé  des 
calculs  ministériels;  il  vous  a  dit  que  le  ministère 
ne  s'exposerait  pas  à  déoasser  le  budget  et  à  jeter 
la  France  dans  des  emoarras  financiers.  Je  crois 
en  effet  qu1l  est  de  l'intérêt  du  ministère  que 
nous  n'ayons  pas  d'embarras  financiers.  Mais  ici, 
Messieurs,  nous  sommes  pour  examiner  et  non 
pour  donner  des  témoignages  de  confiance.  Les 
assertions  et  les  calculs  ministériels  ne  peuvent 
nous  dispenser  de  remplir  nos  devoirs. 

J'ajouterai  une  observation  à  celles  cjue  vous  a 
présentées  mon  honorable  ami,  c'est  que  le  projet 
de  loi  d'indemnités  offre  partout  dans  sa  contex- 
ture  une  singularité  que  vous  ne  pouvez  admet- 
tre, il  est  dit  qu'on  sera  indemnisé  avec  des  3  0/0; 
partout  il  est  question  des  3  0/0;  la  création  des 
3  0/0  est  préjugée,  et  cependant  ces  3  0/0  ne 
sont  pas  encore  créés.  (On  rit.) 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  la  partie  politique 
dont  M.  le  ministre  des  finances  nous  a  parlé.  11 
nous  a  dit  que  tout  avait  été  pi^vu,  que  le  dis- 
cours du  Roi  devait  nous  rassurer.  Certes,  j'ai 
toute  confiance  dans  les  paroles  de  Sa  Majesté. 
Cependant  je  dois  faire  observer  que  le  discours 
de  la  Couronne  a  toujours  été  regardé  comtne 
provenant  du  ministère. 

Quelques  voix  à  droite  :  Non ,  non  1 

Voix  à  gauche-'  Si,  sil 

M.  Beniamlii  Constant.  Sans  cela  il  n'y  au- 
rait plus  de  gouvernement  représentatif  i  il  n'y 
aurait  aucune  responsabilité,  si  les  ministres  pou- 
vaient nous  dire  :  Le  Roi  a  dit  tdlle  eïioîé:  Nbus 


ne  pourrions  pas  d^libé^èr  $i]^  une  loi  fondée  sur 
ces  paroles,  sans  manquer  a  Isl  dignité  royale,  il 
est  donc  nécessaire  que  le  nom  de  Sa  Majesté  soit 
dégagé  de  la  question  ;  il  faut  voir  dans  le  dis- 
cours du  Trône  une  explication  ministérielle,  et 
en  Tenvisageaut  sous  ce  point  de  vue,  vous  con- 
viendrez que'si  des  députés  ont  assez  de  confiance 
dans  les  lumières  des  ministres  pour  croire 
qu'ils  disent  quelque  chose  d'imposant  en  disant  : 
nous  avons  tout  prévp,  il  peut  y  avoir  d'autres 
députés  qui  ne  croieht  pas  autant  à  l'infoillibilitô 
de  la  prévoyance  ministérielle,  et  ces  députés  peu-* 
vent  désirer  connaître  l'état  politique  de  la  France 
avaht  de  la  surcharm  d'un  milliard.  Ce  noii- 
vel  emprunt  d'un  milliard  ne  petit,  cjuoi  qu'on  eîi 
dise,  se  faire  sans  duire  à  ses  ressourcée  et  à 
son  crédit,  sans  augmenter  à  une  époque  quel- 
conque les  charges  des  contribuables. 

J'ajouterai  quQ  quand  i'ai  lu  les  discoiil's  pro- 
noncés au  parlement  d^Ângleterre,  je  me  suis 
aperçu  que  le  ministre  anglais  parlait  avec  assez 
de  légèreté,  en  reconnaissant  toutefois  le  fait  de 
la  colère  et  de  l'indignation  que  pourrait  exciter 
la  reconnaissance  des  Btals  du  sud  de  t'Améri- 

3ue.  Certes,  si  cette  reconnaissance  peut  exciter 
e  la  colère  et  de  l'indignation,  c'est  un  événe- 
ment qui  né  doit  pas  être  indl^érent  pour  nous. 
Nous  savons  malheiireusement  pa^  exjiéi*iençè 
que  la  colère  de  puissances  éloignées  pèse  mv  la 
France,  et  la  pousse  coritrè  les  pays  qui  l'exci- 
tent. M.  le  mihistre  des  finances  nous  l'a  dit  à 
cette  tribune  dans  Une  autre  circonstance.  Vous 
vous  rappelez  qu'il  notis  à  dit  ciue  nous  mar- 
chions contre  l'Espagne  pour  ne  pas  avoir  la 
guerre  à  soutenir  sur  les  bords  du  Rnin. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  voulez-vous  donner 
une  preuve  de  précipitation t  Lorsqu'on  vous  dit: 
Nous  vous  proposons  la  loi  d'indemnités  parce  que 
les  finances  sont  prospères^  voulezrvous  nous 
refuser  letemps  d'examioersi  en  effet  les  flnahces 
sont  dans  un  état  prospère?  Vous  vous  charge- 
riez d'une  terrible  responsabilité.  Cette  loi  est 
déjà,  permettez-moi  de  le  dire,  une  loi  de  privi- 
lège pour  un  genre  d'infortune. 

vous  avez  repoussé  toutes  les  pétitions  qui 
émettaientun  vœu  pour  la  réparation  d'autfes  m^ 
fortunes,  fondées  sur  la  même  cause  :  car  vods 
avez  repoussé  les  pétitionnaires  de  Lyon  qui 
avaient  aussi  souffert  pour  la  cause  royale.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  retracer  les  malheurs  de 
Lyon  ;  ils  sont  assez  présents  à  votre  mémoire.  Il 
ne  faut  pas  vous  dissimuler  que  les  classes  qui 
ont  souffert  également,  verront  avec  une  sorte 
d'affliction  que  leurs  pertes  sont  déclarées  irrépa- 
rables, et  que  ces  paroles  royales  :  les  dernières 
plaies  de  la  Révolution,  on  les  a  appliquées  seule- 
ment aux  émigrés,  tandis  qu'elles  indiquaient 
clairement  que  toutes  les  plaies  seraient  fermées. 
Vous  ne  voudrez  pas  ajouter  à  cette  espèce  de 
défaveur  qu'entraîne  toujours  le  privilège,  la  dé- 
faveur de  la  précipitation.  Dans  votre  propre  in- 
térêt, j'appuie  de  toutes  mes  forces  la  motion  de 
mod  honorable  ami. 

M.  deWillèley  ministre  des  finances.  Je  remer- 
cie l'orateur  qui  descend  delà  tribune  de  m'avoir 
fourni  l'occasion  de  rectifier  pour  la  première 
fois,  en  séance  publique,  un  fait  relatif  à  des  pa- 
roles prononcées  en  comité  secret,  et  qui,  j'ose  le 
dire,  ont  été  indignement  travesties.  Lé  préopi- 
nant vient  de  vous  dire  qu'un  ministre  du  Roi 
aurait  prétendu  à  cette  tfibdne  être  poussé  par 
une  puissance  étrangère  à  prendre  tel  ou  tel  parti 
dstiS  une  situation  politique  quelconque.  Vdicf  le 
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fait,  et  la  Chambre  pourra  s'en  souvenir.  Le  gé- 
néral Foy,  à  qui  je  fus  appelé  à  répondre  dans 
cette  circonstance,  avait  parlé  dans  un  système 
tout  opposé  à  celui  dans  lequel  entrait  le  gouver- 
nement à  l'occasion  de  la  guerre  d'Espagne,  et 
lorsque  cette  guerre  ne  pouvait  plus  être  dou- 
teuse, puisque  le  Roi  en  avait  fait  l'annonce  dans 
son  discours  ;  et  que  c'est  dans  une  discussion 
relative  à  ce  discours  que  furent  prononcées  les 
paroles  dont  il  s'asit.  Le  système  du  général  Foy 
était  de  marcher  dans  une  ligne  toute  différente 
de  celle  que  lègouvernementduRoi  avait  adoptée. 
Je  dis  alors  en  lui  répondant  :  Dans  ce  système- 
là  même  vous  auriez  encore  la  guerre,  car  il  fau- 
drait vous  porter  sur  une  autre  frontière  pour  y 
défendre  la  révolution  de  l'Espagne.  De  la  on  a 
voulu  conclure  que  le  gouvernement  du  Roi  était 
entraîné  dans  la  détermination  qu'il  avait  prise, 
par  la  crainte  de  telle  ou  telle  puissance.  le  ne 
serais  pas  digne,  Messieurs,  de  la  confiance  que 
le  Roi  veut  bien  me  témoigner,  d'abord  si  j'avais 
pu.  en  ma  qualité  de  ministre,  céder  à  de  pa- 
reilles craintes,  et  en  second  lieu  si  j'avais  pu 
citer  cette  alternative  comme  un  motif  d'excuse. 
La  Chambre  et  la  France  sentiront  Timnossibilité 
qu'il  y  a  à  ce  que  de  semblables  paroles  soient 
sorties  de  la  bouche  d'un  ministre  du  Roi,  d'un 
Français,  avec  le  sens  qu'on  a  voulu  leur 
attribuer. 

Revenons  à  la  question  en  elle-même.  On  crain- 
drait que  la  France  ne  se  trouvât  inopinément 
entraînée  dans  quelque  guerre,  par  suite  des  pa- 
roles qui  ont  été  proférées  dans  une  autre  Cham- 
bre d'un  pays  voisin.  Peut-on  croire  que  ce  soit 
par  des  paroles  que  les  Etats  se  trouvent  ainsi 
entraînés  dans  la  nécessité  de  la  guerre  !  Ce  n'est 
point  à  des  paroles  que  j'ai  voulu  faire  allusion, 
quand  j'ai  dit  que  rien  dans  ce  qui  se  passait 
n'avait  été  inopiné,  imprévu,  inconnu  du  gouver- 
nement à  l'époque  où  le  discours  de  la  Couronne 


énoncer  cette  ligne  de  politique  ;  que  c'est  au 
contraire  lui  qui,  spontanément,  et  avant  toute 


Je  cite  au  contraire  les  paroles  royales  pour  ren- 
dre le  ministère  tout  h  fait  garant,  comme  il  doit 
l'être,  de  leur  exactitude  sur  ce  point..Je  le  ré- 

fte,  la  Chambre  peut  en  toute  sécurité  se  livrer 
l'examen  de  la  question  qui  lui  est  soumise; 
il  n'y  a  rien  dans  les  circonstances  extérieures 
de  survenu  depuis  le  moment  où  le  Roi  a  pris  la 
détermination  de  faire  à  la  Chambre  la  commu- 
nication sur  laquelle  elle  a  à  délibérer.  Ainsi,  ce 
n'est  plus  les  paroles  royales  que  nous  invoquons 
pour  donner  à  ces  paroles  un  appui  que  nous 
savons  bien  que  vous  respecteriez,  mais  pour 
prendre  toute  la  responsabilité  de  la  réalité  et 
des  conséquences  de  ces  paroles. 

M.  le  général  Foy.  Je  ne  demande  la  parole 
que  pour  rectifier  un  fait  dont  les  détails  ont 
échappé  à  la  mémoire  ordinairement  très  fidèle  de 
H.  le  président  du  conseil  des  ministres.  Je  n'ai 
pas  parlé  avant  lui  dans  le  comité  secret.  C'est 
au  contraire  lui  qui  a  parlé  avant  moi;  c'est  lui 

2ui  a  dit  cette  phrase  :  Nous  sommes  placés 
ans  rallemaiive  de  combattre  aux  Pyrénées,  ou 
de  défendre  sur  les  frontières  du  Nord  la  consti- 
tution espagnole.  Telle  est  la  phrase  dont  s'est 
servi  M.  le  comte  de  Villèle;  et  c'était  si  peu  en 
me  répondant,  que  moi  qui  lui  répondais  l'ai  cité 
cette  phrase  textuellement  dans  les  paroles  que 
j'ai  prononces  à  la  tribune.  Je  veux  inférer  de  là 
que  ce  n'est  pas  un  système  que  j'aurais  pré- 
senté qui  a  amené  M.  le  ministre  des  finances  à 


cette  circonstance;  j'en  ai  encore  des  exemplaires; 
il  serait  facile  d'y  trouver  que  j'y  rappelle  la 
phrase  prononcée  par  le  ministre  :  donc  j'ai  parié 
après  lui;  donc  ce  n'est  pas  pour  me  réfuter  qu'il 
a  été  amené  à  prononcer  cette  phrase. 

M.  de  Villèle  ministre  des  finances.  Je  ne  per- 
siste pas  à  soutenir  que  ce  soit  en  répondant  au  gé- 
néral Foy  que  j'ai  combattu  le  système  dont  il 
s'agit;  mais  si  ce  si  système  n'était  pas  de  son  fait, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  avait  été  établi 
par  un  orateur,  et  peu  importe  que  ce  soit  lui  ou 
un  autre. 

M.  le  Président.  La  proposition  de  M.  Casimir 
Périer  tend  à  renvoyer  la  discussion  du  projet  de 
loi  concernant  le  r^lement  des  comptes  de  1823, 
et  le  budget  de  1826.  Cette  proposition  a  été  ap- 
puyée, je  la  mets  aux  voix. 

(La  chambre  rejette  la  proposition  de  M.  Casimir 
Périer.) 

M.  llëehiii.  Je  demande  que  la  discussion  ne 
s'ouvre  que  le  lundi  2  février  î... 

Plusieurs  voix  :  !(on,  non,  jeudi  ! .  .• 

M.  le  Président  met  aux  voix  cette  proposition 
de  M.  Méchin  ;  une  première  épreuve  est  douteuse- 
M.  le  président  invite  MM.  les  secrétaires  à  se  ren- 
dre à  la  tribune,  et  prie  MM.  les  députés  de  pren- 
dre tous  part  à  la  délibération.  L'épreuve  est  re- 
commenciée;  M.  le  président,  après  avoir  consulté 
le  bureau,  déclare  c^ue  la  Chambre  rejette  la  pro- 
position de  M.  Méchin. 

M>  Casimir   Périer.  Eh  bien,  à  samedi  !••• 
(La  Chambre  consultée  rejette  cette  proposition 
et  décide  que  la  discussion  s'ouvrira  jeudi  pro- 
chain sur  le  projet  de  loi  dont  le  rapport  a  été 
p/ésenté.'aujourd  hui.) 

H.  le  Président.  Messieurs,  le  rapporteur  de 
la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
concernant  la  circonscription  électorale  du  dépar- 
tement des  Vosges^  est  prêt  à  faire  son  rapport.  Si 
la  Chambre  voulait  entendre  aujourd'hui  ce  rap- 
port, nous  pourrions  fixer  l'ouverture  de  la  dis- 
cussion de  cette  dernière  loi  à  lundi.  Le  même 
jour,  nous  aurions  un  rapport  de  la  commission 
des  pétitions,  tant  pour  le  feuilleton,  qui  n'a  pas 
été  épuisé  aujourd'nui,  que  pour  un  autre  feuil- 
leton dont  la  distribution  a  été  faite.  Mercredi, 
nous  aurons  la  communication  des  comptes  et  du 
budget,  vraisemblablement  aussi  le  rapport  sur  les 
rentes ,  et  jeudi,  nous  ne  serions  pas  embarrassés 
dans  la  discussion  générale  du  projet  de  loi  d'in- 
demnités. 

(M.  Casimir  Périer  demande  la  parole  et  monte 
à  la  tribune  ;  il  en  descend  aussitôt,  après  avoir 
reçu  une  explication  de  M.  le  président.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  consente- 
elle  à  entendre  le  rapporteur  du  projet  deloisur  la 
circonscription  électorale  des  Vosges f..* 

Une  foule  de  membres  :  Oui,  oui  !..• 

M.  Ciuity.  Messieurs,  organe  de  la  commission 
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que  vous  avez  chargée  de  l'examen  du  projet  re- 
latif aux  circonscriptions  électorales  du  départe- 
ment des  Vosges,  je  vais  avoir  Tbonneur  de  vous 
soumettre  le  résultat  de  son  travail. 

Ce  département  nomme  cinq  députés  et  se  com- 
pose de  cinq  arrondissements;  jusqu'en  1823  le 
nombre  de  ses  électeurs  ne  s'était  porté  qu'à  trois 
cent  soixante,  et  il  était  resté  dans  l'exception  de 
la  loi,  avec  un  collège  unique.  A  cette  époque,  de 
nouvelles  capacités  électorales  se  sont  montrées, 
se  sont  élevées  à  quatre  cent  quatorze;  elles  ont 
provoqué,  aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  du 
29  juin  1820»  une  répartition  en  divers  collèges 
et  ont  fait  rentrer  le  département  dans  le  sys- 
tème général  de  la  loi. 

Une  ordonnance  royale  était  nécessaire;  elle 
fut  rendue,  le  24  décembre  1823,  après  l'avis  du 
conseil  général  :  elle  fixa  les  mêmes  circon- 
scriptions qui  attendent  aujourd'hui  votre  appro- 
bation. 

Les  cinq  arrondissements  administratifs  de- 
vaient se  fondre  en  trois  arrondissements  électo- 
raux: 

D'après  le  projet,  le  premier  se  compose  de 
l'arrondissement  de  Saint-Dié  et  celui  d'Bpinal, 
moins  le  canton  de  Bains; 

Le  deuxième  comprend  les  arrondissements  de 
Remiremont  et  de  Mirecourt,  plus  le  canton  de 
Bains  * 

Le  troisième  se  forme  de  l'arrondissement  de 
Neufchàteau. 

Cette  division  distribue  à  ce  dernier  96  élec- 
teurs, à  celui  d'Bpioal  et  de  Saint-Dlé  réunis 
154,  et  à  celui  de  Remiremont  et  Mirecourt  164. 

Le  conseil  général,  en  recherchant  un  équilibre 
numérique,d'ai1  leurs  si  mobile  dans  les  électeurs, 
n'a  pu  lui-même  échapper  aux  disproportions 
inévitables  et  au  surplus  si  communes  ;  pour  se 
rattacher  à  un  élément  si  variable,  il  proposait 
de  briser  l'arrondissement  de  Mirecourt;  de  rom- 
pre les  anciens  rapports  des  deux  cantons  de  Vitel 
et  Montharux;  de  les  envoyer  se  perdre  dans 
une  ville  où  ils  ont  peu  de  relations  établies,  mais 
une  grande  distance  à  parcourir;  de  bouleverser 
cette  communauté  d'intérêts  et  d'habitudes,  que 
la  loi  recherche  et  doit  faire  prédominer  :  ce  dé- 
chirement était  nuisible  sans  compensation  sufR- 
«ante.  Le  projet  rétablit  ces  cantons  dans  leurs 
arrondissements,  et  restitue  les  électeurs  à  leurs 
relations;  il  assied  cette  opération  sur  la  démar- 
cation naturelle  et  l'intéçrité  même  des  arrondis- 
sements administratifs  :  il  conserve  aux  relations 
leur  influence,  aux  habitudes  toute  leur  puis- 
sance. 

S'il  semble  s'écarter  en  apparence  de  ce  principe 
par  la  distraction  du  canton  de  Bains  de  l'arron- 
dissement d'Bpinal,  c'est  pour  la  confirmer  en 
réalité.  Cette  aistraction  était  utile  pour  rappro- 
cher les  deux  arrondissements  de  Remiremont  et 
de  Mirecourt;  détaché,  d'ailleurs,  seulement  en 
1821,  de  l'arrondissement  administratif  de  Mire- 
court,  ce  canton  y  avait  conservé  des  relations  et 
des  intérêts  qu'il  était  sage  de  respecter. 

Dans  un  pays  coupé  de  rivières  et  de  monta- 
gnes, dans  un  pays  d  une  conOguration  si  irrégu- 
jière,  et  où  la  situation  topogranhique  des  villes 
multiplie  encore  les  obstacles,  il  était  difficile  de 
triompher  de  tous  les  inconvénients  :  le  projet  se 
rapproche  de  toutes  les  combinaisons  qui  doivent 
concourir  à  la  formation  des  collèges  électo- 
raux. 

Us  ont  été  rassemblés;  ils  ont  fourni  leurs  dé- 

Sutés.  Le  nombre  des  votants  a  prouvé  que  cette 
istribution  répond  à  leur  convenance,  et  il  ne 


s  est  élevé  contre  ce  projet  aucune  réclamation. 

Ces  motifs  ont  déterminé  votre  commission  à 

vous  proposer  à  l'unanimité  l'adoption  du  projet. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  que  le 
rapport  dont  la  lecture  vient  d'être  faite  sera  im- 
primé et  distribué  ;  elle  renvoie  la  discussion  du 
projet  de  loi  en  assemblée  publique  et  générale. 
Je  propose  de  fixer  à  lundi  l'ouverture  de  cette 
discussion. 

(La  Chambre  adhère  à  celle  proposition.) 

Un  membre  au  centre  gauche  :  Et  le  rapport  sur 
les  procès-verbaux  d'élections,  quand  aura-l-il 
lieu? 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  renvoyé  ces 
procès- verbaux  à  ses  bureaux  :  avant  que  le  rap- 
port puisse  en  être  fait,  il  faut  que  ces  bureaux 
aient  été  convenues  par  leurs  présidents.  Il  n'y 
a  rien  à  l'ordre  du  jour  pour  demain.  Lundi  nous 
discuterons  le  projet  de  loi  dont  le  rapport  vient 
d'être  fait,  et  nous  entendrons  des  rapports  de  la 
commission  des  pétitions.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  5  heures.) 


Orateurs  inscrits  pour  et  contre  la  lot 
de  Vindemnité, 


POUR. 

MM.  Agier. 
Da  Pille 
de  FréoiUy. 
Sirieys  de  Mayrinhac. 
le  comte  de  Beaamoat 
le  comte  de  Laarencin. 
le  vicomte  de  Galard. 
le  comte  de  Salaberry. 
Baadel-Martinet. 
Cuny. 

le  comte  de  Bertbier. 
Harmand  d'Abancourt. 
de  Mostuejoals. 
le  chevalier  de  Berbis. 
Pavy. 

le  marquis  de  La  Gaze. 
Piet. 

de  Granoax. 

le  chevalier  de  Granville. 
Chiflet. 

de  Ricard  (Haate-Garonne). 
marquis  de  la  Boessiôre. 
de  Lonvigoy. 
le  comte  de  Noailles. 
de  Boisclaireaa. 
le  vicomte  do  Gasteibajac. 
Thiboast  Dapaisact. 
le  comte  de  Ganmont-Laforce. 
le  marquis  de  Saint-Géry. 
le  comte  de  Dobotdero. 


CONTRE. 

MM.  Labbey  de  Pompierres. 
Méchin. 
de  Lezardière. 
de  Thiard. 
Basterrèche. 

Duplessis  de  GrénédaD  (Ule-et-Vilaine). 
Bacot  de  Romand, 
le  comte  de  La  Bourdonuaye. 
Devaax. 
le  général  Foy. 
Leclerc  de  Beaulieu. 
Dupont  (de  la  Seine), 
de  Vallon. 
Gonderc. 
Dnchesnay. 
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Ben}^»min  Constant. 

Berim  de  Vaux. 

Martin  de  Villers. 

iCœchlin. 

le  marqais  de  GaroboD. 

le  baron  de  Gonpigny. 

de  Girardin. 

le  comte  Duparc. 

Gasimii  Pôrier. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  samedi  12  février  1825, 
PRÉSIDÉE  PAR  M.  |.^  CHANCELER. 

A  2  heures,  la  Chambre  se  réuoit,  en  vertu 
de  rajoûrnemept  porté  au  procès-térbal  dé  la 
séance  d*hier.  ' 

Lecture  faite  de  ce  procès- verbal,  sa  rédaction 
estadiopièe.  »        «- 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  loi   relatif   au  sacrilège. 

M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  4^  '^  i^^' 
tice ,  chargé  de  soutenir  cette  discussion,  est 
présent. 

Sont  également  présents  le  ministre  président 
du  conseil,  et  les  pairs  de  France  ministres  des 
affaires  étrangères ,  des  affaires  ecclésiastiques; 
de  la  guerre ,  de  la  marine  et  de  la  ihaison 
du  Roi. 

Un  sixième  orateur  obtient  la  parole  en  faveur 
du  projet. 

M.  le  marquis  de  Vlllefrançhe  (1).  No- 
bles pairs,  le  nouveau  projet  de  loi  soumis  à  la 
discussion  de  la  Chambre,  est  relatif  à  Tûne  des 
plus  importantes  questions  qu'elle  soit  jamais 
appelée  à  résoudre.  Qu*il  me  soit  permis  d'ajou- 
ter aux  réflexions  que  j'eus  l'honneur  de  vous 
exposer  dans  notre  dernière  session,  quelques 
courtes  observations,  après  m'ètre  félicité  toute- 
fois d'avoir  été  l'un  des  premiers  à  émettre  un 
avis  que  j'ai  la  consolation  devoir  aujourd'hui 
adopté  parle  gouvernement,  et  par  beaucoup  de 
mes  honorables  collègues. 

Pour  éclairer  ma  conscienqe,  et  tâcher  de 
mériter  votre  conUance ,  Messieurs,  je  me  suis 
fait  un  devoir  de  méditer  à  loisir  une  si  ^ave 
matière,  et  dans  le  silence  de  la  retraite ,  j^ai  eu 
recours  à  de  nouvelles  lumières,  qu'il  ne  m'a 
pas  été  donné  de  consulter  en  ^ip.  Elles  n'ont 
en  effet  servi  qu'à  m'affermU  de  plus  en  plus 
dans  mon  opinion,  •  sur  la  nécessité  indispensable 
de  punir  sévèrementles  outrages  commis  contre  la 
Divinité,  jusque  dans  son  sanctqaire.  »  Plus  j'ai 
approfondi  sérieusement  ce  sujet,  plus  je  me  suis 
convaincu  que  nous  ne  saurions  différer  plus 
longtemps  d'admettre  la  loi  proposée.'  Ehl 
comment  n'en  serais-je  pas  encore  plus  intime- 
ment persuadé^  depuis  que  le  noble  rapporteur 
de  votre  commission  nous  a  dévoilé  que  dans 
le  seul  espace  de  nos  trois  dernières  années , 
plus  de  cina  cents  vols  sacrilèges  ont  élé  com- 
mis avec  la  plus  audacieuse  impunité  ?  Oui , 
Messieurs,  il  résulte  de  cet  important  rapport 
que  la  plus  déplorable  impunité  est  la  véritable 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qa'one  analyse  da  discours 
dé  M.  lé  marquis  de  VillefraDohe.  ^      -  -  '  - 


cause  de  tant  de  vases  sacrés,  volés  et  profanés 
dans  plusieurs  diocèses  ;  que  le  dépouillement 
total  des  églises  y  est  organisé  au  point  que 
l'autorité  ecclésiastique  s'est  vue  réduite  à  don- 
ner des  ordres  pour  retirer  de  l'église  les  vases 
sacrés,  immédiatement  après  la  hn  des  offices 
et  dus  cérémonies  religieuses  ;  et  que  dans  plu- 
sieurs cathédrales  même,  on  en  ferme  les  portes, 
de  midi  à  une  heure,  afin  de  soustraire  les  vases 
sacrés  à  une  sacrilège  cupidité. 

Nous  cesserons  d'être  étonnés  de  tous  ces 
scandales,  Messieurs,  si  nous  considérons  la 
libre  réimpression  de  tous  les  mauvais  livres 
contrôla  religion  et  les  bonnes  mœurs,  qui  nous 
environnent  de  toutes  parts,  qui  n'inondent  pas 
seulement  celte  capitale,  mais  qui  péoèti*ent  en- 
core dans  nos  cités  les  plus  reculées,  et  jusque 
dans  nos  campagnes  ;  et  dont  le  poison  mortel 
finirait,  n'en  doutons  pas,  par  entraîner  la  dis- 
solution entière  de  Tordre  social ,  si  la  vigilance 
et  la  fermeté  réunies  n'arrêtaient  enfin  le  cours 
impétueux  d'un  torrent  qui  cause  parmi  nous 
chaque  jour  les  plus  grands  ravages.  Que  sert-il 
de  nous  le  dissimuler  plus  longtemps?  et  si  nous 
aimonsvéritablement  notre  religion  et  notre  patrie 
pouvons-nous  y  réfléchir  sans  en  être  effrayés?  ô 
honte  1  6  douleur  l  au  moment  où  je  parle,  il  est 
encore  proscrit  de  nos  codes  le  saint  nom  de 
Dieu  même;  rien  ne  le  rappelle  au  souvenir,  à  la 
crainte,  à  Tadoration  des  peuples,  dont  la  foi  fut 
livrée  à  de  si  redoutables  épreuves,  que  l'indiffé^ 
rence  et  l'impiété  s'emparèrent  du  plus  ^aud 
nombre.  11  faut  enfin,  Messieurs,  en  faire  ici  le 
pénible  aveu,  n'est-ce  pas  en  haine  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  et  de  ses 
ministres  fidèles,  que  dans  le  Code  pénal  ont  été 
insérés  les  articles  201,  202,  203,  204, 205,  206  et 
surtout  les  articles  207  et  208  ?  Hélas  1  ils  ne  sont 
pas  même  rapportés,  quelque  contraires  qu'ils 
soient  à  cette  ubeMé  de  conscience  doht  doivent 
jouir  les  évêques  et  tous  les  ministres  de  notre 
sainte  religion  .dans  leurs  rapports  spirituels  avec 
le  chef  de  i'Bgtise. 

C'est  donc  au  législateur  qu'il  appartient  de 
doqner  l'exemple,  en  renlaçant  dans  les  lois  les 
maximes  conservatrices  de  la  société,  dont  il  est 
évident  que  la  première  est  le  respect  inviolable 
dû  à  la  Divinité,  et  spécialement  dans  nos  égli- 
ses. Oui,  Messieurs,  nous  ne  saurions  trop  le 
répéter  dans  cette  auguste  enceinte,  celui  qui 
ose  profaner  le  tabernacle  qui  renferme  des  hos- 
ties consacrées,  celui  qui  ne  craint  pas  d'attenter 
à  la  sainteté  du  Roi  des  rois  dans  l'ostensoir  et 
le  ciboire,  ou  dérober  les  vases  consacrés,  est 
digne  d'une  punition  exemplaire  et  proportion- 
née à  l'énormitô  de  son  crime.  Il  faut  nécessai- 
rement (ainsi  que  j'eus  l'honneur  de  le  soutenir 
l'année  dernière  à  cette  même  tribune),  il  faut 
que  la  crainte  d'un  châtiment  sévère  arrête  rim- 
pie  et  le  profanateur  dans  leurs  desseins  criminels 
il  faut  qu'Us  sachentque  l'on  n'outrage  pas  impu- 
nément la  Divinité. 

Oui,  nobles  pairs,  la  loi  proposée  est  indispen- 
sable ;  et  sans  entrer  ici  dans  des  détails  que  je 
dois  m'interdire  pour  ne  pas  abuser  des  mo* 
ments  de  la  Chambre,  je  me  contenterai  de  vous 
assurer  qUe  j*ai  consulté  avec  le  soin  le  plus  scru* 
puleux,  avec  le  plus  grand  désir  de  m'instruire, 
de  nombreux  écrits  et  des  plus  accrédités  sur 
cette  matière,  tels  que  les  lois  portées  sur  la  re- 
ligion et  les  mœurs;  les  capitulaires  de  nos  Rois, 
leurs  ordonnances,  les  arrêts  des  parlements; 
les  déclarations  du  clergé  à  diverses  époques....; 
je  suis  remonté  même  aux  lois  romaines  ;  el 
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jusqu'aux  lois  sacrées  que  Dieu  ne  dédaigna  pas 
de  donner  aux  hommes  ;  partout.  Messieurs,  j'ai 
acquis  la  plus  intime  conviction  de  ces  princi- 
pes, gue  je  crois  fermement  comme  catholique,  et 
que  je  professerai  jusqu'au  dernier  soupir,  comme 
sujet  fidèle  des  augustes  descendants  de  saint 
Louis. 

Dès  1770,  un  auteur  célèbre  eut  ie  courage  de 
faire  entendre  ces  paroles  si  mémorables  devant 
une  illustre  académie  : 

<  J'ose  le  dire,  à  la  honte  du  siècle  où  nous 
vivons  (et  observons  qù*il  s'exprimait  ainsi 
vingt  ans  avant Tépoque  désastreuse  que  tout  vrai 
Français  doit  pleurer  avec  des  larmes  de  sang) , 
on  n'en  a  vu  aucun  pousser  aussi  loin  le  mépris 
de  la  religion  et  des  choses  saintes...  Ces  funestes 
dispositions  gagnent  avec  toute  la  rapidité  d'un 
mal  contagieux.  » 

Eh  1  qui  tenait  ce  langage?  Etait-ce  quelque 
prélat]  du  savant  e\  zélé  clergé  de  France?  Non, 
Messieurs,  c'était  le  protestant  Formey,  dans  un 
discours  à  ses  confrères  de  Berlin.  Et  cependant 
que  de  progrès  déplorables  n'ont  pas  fait  parmi 
nous,  depuis  ces  jours  déjà  si  fâcheux,  l'impiété 
et  les  outrages  contre  la  religion  ?  t  Qu'on  en 
examine  la  cause,  dit  Montesquieu,  et  l'on  verra 
qu'elle  vient  de  V impunité  des  crimes.  » 

Oui,  Messieurs,  nos  Rois  auraient  cru  ne 
point  mériter  l'incomparable  nom  de  Très  Chré- 
tien ,  s'ils  n'eussent  porté  les  lois  les  plus  sévères 
pour  punir  les  forfaits  des  blasphémateurs,  et  à 
plus  forte  raison  les  sacrilèges.  Elle  est  à  jamais 
gravée  dans  nos  annales  pour  l'édification  de 
rEglise,  l'honneur  de  la  France  religieuse,  et  la 
terreur  de  l'impie,  la  réponse  énergique  de  saint 
Louis  à  ceux  cle  sa  cour  qui  osaient  se  permettre 
devant  lui  d'être  étonnés  de  sa  loi  contre  les 
blasphèmes  :  «  J'aimerais  mieux,  dit  ce  grand 
Roi,  j'aimerais  mieux  souffrir  moi-môme  ce  sup- 
plice que  de  rien  omettre  pour  arrêter  un  si 
grand  scandale.  »  Les  successeurs  de  saint  Louis 
n'ont  pas  dégénéré  de  la  perfection  de  ses  lois  et 
de  sa  foi  courageuse.  Témoin  les  ordonnances  de 
Philippe  le  Hardi,  son  fils  et  son  successeur , 
celles  de  Philippe  le  Valois,  de  Charles  VI,  Char- 
les Vil,  Charles  VllI;  ceUes  de  Louis  XH,  Fran- 
çois !•',  Henri  H,  Henri  111,  Henri  IV,  Louis  XIU, 
et  Louis  le  Grand. 

«  Considérant ,  dit  ce  dernier  monarque ,  dès 
son  entrée  en  majorité,  qu'il  n'y  a  rien  qui  puisse 
attirer  davantage  la  bénédiction  du  ciel  pour 
notre  personne  et  sur  notre  Etat,  que  de  punir 
avec  sévérité  ceux  qui  s'emportent  à  cet  excès 

de  mépris Nous  nous  estimerions  indigne  du 

titre  que  nous  portons  de  Roi  très  chrétien 

Si  nous  n'appornons  pas  tous  les  soins  possibles 
pour  réprimer  un  crime  si  détestable,  un  crime 
qui  offense  et  attaque  directement ,  et  au  premier 
chef^  la  divine  Majesté,  » 

Cependant  observons  ici,  Messieurs ,  qu'il  ne 
s'agit  encore  que  des  blasphémateurs.  On  a  dit 
avec  vérité  du  sacrilège  :  «  ce  crime  n'a  point  de 
nom;  il  ne  laisse  inventer  aucun  supplice  qui 
puisse  punir  suffisamment  les  coupables;  une 
telle  abomination  devrait  au  moins  être  incon- 
nue à  des  chrétiens ,  et  ce  sont  d'ordinaire  les 
chrétiens  qui  ne  craignent  pas  de  s'en  rendre 
coupables,  t 

•  Ouf,  Messieurs,  ie  sacrilège  a  fait  de  tout 
temps  horreur  à  la  piété  de  nos  Rois,  et  leur 
zèle  nous  dicta  des  lois  pour  le  punir  ;  et  pour  ne 
rappeler  que  les  plus  récentes,  qui  ne  connaît 
la  déclaration  tle  Louis  Vf  du  l^'  juUlet  1727  ? 
Qui  de    nous  i^ore  le  zèle  des  parlement 


pour  punir  le  sacrilège  ?  Leurs  arrêts  sopt  con- 
signés dans  ï'histoire  de  la  monarchie,  ok  ûou§ 
lisons  ces  paroles  remarquables  du  môme  Rbi  : 
sollicité  sur  une  demande  en  grûce  contre  un 
de  ces  arrêts,  c  le  coupable  de  lèse-majesté  di- 
vine^ répondit  ce  monarque,  ne  doit  pas  être  plus 
favorablement  traité  que  le  coupable  de  lèse-ma- 
jesié  humaine,  » 

Et,  en  effet.  Messieurs,  si  les  Clément,  les 
Châle| ,  les  Ravaillac ,  les  Damien ,  n'ont  subi 
qu'une  peine  justement  due  aux  régicides^  pou- 
vons-nous ne  pas  convenir  que  les  assassins 
des  rois,  images  de  Dieu  sur  la  terrç ,  quelque 
coupables  quMls  soient,  le  sont  encore  bien  njoins 
que  lés  profanateurs  du  sanctuaire  du  Roi  des 
rois  I  Dans  le  droit  divin,  Içi  peine  de  mort  pst  le 
châtiment  porté  contre  le  sacrilège;  et,  suivant  la 
même  loi,  les  sacrilèges  sont  ceqx  qui  dérobent 
les  vases  sacrés. 

Dès  son  avènement  au  trône,  et  avant  de  re- 
cevoir l'onction  sainte,  ainsi  que  Gloyis  lors  dé 
son  sacre,  prosterné  au  pied  du  même  aute}, 
Charles  X  le  bien-aimé,  le  descendant  de  saint 
Louis  et  de  tant  de  rois,  l'héritier  de  leur  piét$ 
et  de  toutes  leurs  vertus ,  veut  »  à  l'exeniple 
de  ses  augustes  ancêtres,  se  me(tre  e^  sqq 
royaume  sous  la  protection  de  Ce\w\  mi  tien? 
dans  ses  maiuK  la  destinée  des  rois  et  qqs  peu- 
ples :  il  ne  pouvait  donner  à  la  France  uuQ  plus 
grande  marque  de  son  amour;  c'est  }a  mettre 
sous  la  protection  divine,  que  de  faire  respec- 
ter la  religion  ;  et  pour  atteindre  ce  but,  il  vous 
a  fait  présenter  un  projet  de  loi  qui  puisse  p^- 
nir  le  sacrilège.  J'ai  la  plus  entière  confiance, 
nobles  pairs,  que  vous  l'adopterez,  et  que  vous 
ferez  même  tous  vos  efforts  pour  l'améliorer; 
car  j'aime  à  me  persuader  qu'il  est  impossible 
que  la  Chambre  ae§  pairs  n'adopte  pas  une  loi 
pour  punir  le  sacrilège,  qui  est  le  plus  grand  deç 
crimes  que  l'on  puisse  commettre  envers  Dieu 
et  notre  sainte  religion.  Nous  savons  tous  que 
c'est  principalement  l'impiété  qui  couvrit  4© 
tant  de  crimes  notre  malheureuse  natrie;  et  que 
Dieu,  pour  la  punir  de  son  indififérence  et  de 
l'abus  de  ses  bienfaits,  Tavait  abandonnée  pen- 
dant de  si  longues  années  à  cet  esprit  de  vertige 
dont  il  frappe  les  nations  coupables  envers  1^^ 
Divinité.  C'est  en  l'honorant  dans  notre  légis- 
lation, que  le  premier  corps  de  l'Etat  doit  ap- 
prendre aux  peunles  à  la  respecter  et  à  se  con- 
vaincre enfin,  par  la  plus  cruelle  des  expériences, 
que  l'horrible  assassinat  du  meilleur  des  rois,  et 
que  toutes  les  affreuses  calamités  dont  ils  furent 
les  victimes,  ont  été  le  triste  fruit  de  l'oubli  des 
principes  religieux. 

Mais  après  avoir  témoigné  au  gouvernement 
du  Roi  toute  la  satisfaction  que  j'éprouve  de 
l'hommage  solennel  qu'il  vient  de  rendre  à  notre 
sainte  religion  (qui  est  la  religion  de  l'Etat)  dans 
cette  loi  soumise  à  votre  examen,  et  par  la- 
quelle il  vous  demande,  nobles  pairs,  la  puni- 
tion du  sacrilège,  me  permettrez-vous  d'observer 
qu'il  atteindrait  peut-être  mieux  le  but  qu'il  se 
propose,  s'il  attribuait  aux  cours  royales  le  ju- 
gement de  ces  sortes  de  crimes,  plutôt  qu'aux 
jurys,  qui  peuvent,  dans  plusieurs  aépartement8| 
être  composés  de  membres  de  diverses  croyancesf 
N'est-il  pas  à  craindre  que  la  question  intention^ 
nelle  que  l'on  soumettra  aux  jurés,  en  vertu  de 
rarlicle  ^2  du  projet  de  loi,  n'ajoute  encore  au 
scandale,  que  Ion  éviterait  en  jugeant  le 
crime  de  sacrilège  sur  le  fait  et  non  sur  l'inten- 
tion, dont  le  criminel  ne  conviendra  jamais,  in- 
convénient très  grave»  et  qui  fournira  toujours 


128 


[Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         |1S  février  1825.] 


aux  jurés  des  motifs  spécieux  pour  s'abstenir 
d'appliquer  la  peine  de  la  loi  ?  J'abandonne  à 
\08  lumières,  nobles  pairs,  cette  dernière  ré- 
flexion, et  j'ose  espérer  que  les  motifs  que  j'ai 
eu  l'honneur  d'exposer  à  Vos  Seigneuries  achè- 
veront de  porter  dans  vos  âmes  chrétiennes  et 
françaises  la  conviction  intime  de  la  vérité 
des  principes  qui  ont  jusqu'ici  dirigé  la 
mienne ,  et  dans  lesquels  le  devoir  m'ordonne 
de  persévérer,  en  volant  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  nrésenté. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Villefranche.) 

Un  septième  opinant  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  le  comte  Eiai^aiiials  croit  devoir  écar-  I 
ter  d'abord  les  autorités  dont,  à  son  avis,  on  a 
inutilement  surchargé  la  discussion  actuelle.  On 
a  cité  les  lois  de  la  Grèce,  et  jusqu'à  la  mort  de 
Socrate  :  apparemment  un  pareil  exemple  est 
peu  concluant,  dans  le  sens  du  moins  ou  on  Ta 
mvoqué.  On  a  cité  les  lois  de  saint  Louis;  mais 
qui  ne  sait  que  l'autorité  ecclésiastique  elle- 
même  trouva  quelque  excès  dans  le  zèle  qui  les 
avait  dictées?  Quant  aux  lois  plus  récentes  et  à  la 
jurisprudence  si  variable  des  parlements  en  celte 
matière,  combien  n'ont-elles  pas  causé  de  mal- 
heurs et  de  scandales?  combien  n'ont-elles  pas 
favorisé  l'hypocrisie  ?  Que  si  Ton  narle  d'auto- 
rités de  ce  temps,  si  Ton  invoque  Topinion  de 
Tautre  Chambre,  le  noble  pair  répondra  que  cette 
opinion,  non  encore  manifestée,  serait  respec- 
table sans  doute,  mais  ne  peut  être  une  loi  pour 
celle-ci.  Les  conseils  généraux  qui  se  sont  expli- 

Suéssur  la  question  sont  en  petit  nombre;  et 
•ailleurs  il  est  impossible,  d'après  leur  composi' 
tion,  de  les  considérer  comme  le  libre  organe  de 
l'opinion  publique.  Enfin,  l'arrêt  de  la  cour  de 
Toulouse  ne  saurait  être  non  plus  d'aucun  poids, 
à  raison  de  la  chaleur  des  discussions  religieuses 
dans  cette  partie  de  la  France.  Aucune  des  auto- 
rités invoquées  ne  peut  donc  avoir  de  force,  et  il 
faut  en  revenir  à  l'examen  du  projet  de  loi  en 
lui-même.  Tout  surprend,  tout  afflige  dans  ce 
projet,  où  Ton  voit  a  chaque  ligne  la  peine  de 
mort,  la  mutilation,  les  fers  à  perpétuité,  appli- 
qués au  nom  d'une  religion  qui  ne  signaleiamais 
mieux  sa  divine  prééminence  qu'en  s'efforçant 
de  soustraire  à  ces  peines  même  les  plus  grands 
coupables.  Pour  expliquer  cette  accumulation  de 
peines,  on  a  voulu  effrayer  les  esprits  sur  la  jgra- 
vité  du  crime  en  le  qualifiant  de  déicide.  Mais  ce 
mot,  dont  l'application  est  intolérable  en  présence 
des  vérités  de  la  religion,  doit  à  jamais  être  écarté 
de  ce  débat.  Ne  faut-il  pas  en  écarter  de  môme 
ces  présomptions  légales  appliquées  contre  toute 
raison,  contre  toute  convenance  à  nos;  plus 
saints  mystères?  Si  l'on  voulait  examiner  ces  di- 
verses présomptions,  quelles  discussions  fâ- 
cheuses cet  examen  n'entraînerait-il  pas?  A 
peine  ose-t-on  indiquer  les  questions  qui  de- 
vraient être  agitées.  Où  est  donc  la  nécessité  de 
les  livrer  au  danger  d'une  controverse  publique? 
Les  cours  du  royaume  sont  divisées,  dit-on,  sur 
l'application  de  nos  lois  pénales,  et  une  loi  nou- 
velle est  nécessaire  pour  faire  cesser  celte  division. 
Mais  il  faut  observer  que  ce  n'est  pas  dans  les 
cours  royales  que  la  division  s'est  manifestée, 
toutes  ont  été  d  accord  sur  la  stricte  application 
du  Gode  ;  c'est  la  Cour  de  cassation  qui ,  persistant 
â  vouloir  créer  une  peine  plus  sévère,  et  n'ayant 
pu  ramener  les  cours  royales  à  son  opinion, 
a  donné  prétexte  à  la  présentation  du  pro- 
jet :  à  la  vérité,  l'on  a  encore  allégué  la  mul- 


tiplicité des  crimes  de  sacrilège  pour  établir 
qu'une  loi  répressive  de  ce  crime  était  indispen- 
sable. Mais  parmi  les  cinq  cents  vols  d'église  que 
l'on  a  énumérés,  peut-on  dire  qu'il  y  ait  une 
seule  profanation  de  la  nature  de  celles  que  pré- 
voit le  titre  !•'  du  projet?  Le  noble  pair  examine 
d'ailleurs  quelle  est,  en  supposant  exacts  les  ren- 
seignements donnés  par  le  ministre,  la  propor- 
tion entre  le  nombre  des  vols  sacrilèges  et  le 
nombre  des  lieux  dans  lesquels  ces  vols  peuvent 
être  commis.  11  croit  pouvoir  conclure  de  cet 
examen  que  cette  proppsltion  n'était  pas  de  na- 
ture à  exiger  une  législation  spéciale.  Passant 
ensuite  à  la  discussion  des  dispositions  mêmes  da 
projet,  il  repousse  avec  force  l'emploi  que  l'on 
voudrait  y  faire  du  mot  de  sacrilège.  Le  sacrilège 
est  la  violation  des  choses  sacrées  :  pour  bien  en- 
tendre le  mot  de  sacrilège,  il  faut  donc  définir 
avant,  tout  ce  que  l'on  entend  par  consécration.  Le 
noble  pair  rappelle  à  ce  sujet  ce  qu'était  laconsécra- 
tion  chez  les  païens.  Passant  ensuite  à  la  religion 
catholique*  il  observe  que  l'idée  de  consécration 
s'sr  attache  d'abord,  et  au  plus  haut  degré  aux 
saintes  espèces  et  ensuite  à  des  degrés  différents 
à  une  foule  d'objets  servant  ou  de  près  ou  de 
loin  à  la  célébration  du  culte  et  même  à  des 
usages  entièrement  étrangers  au  culte.  Le  sacri- 
lège en  général  s'appliquerait  donc  au  vol  de 
tous  ces  objets,  il  embrasserait  même  par  une 
extension  que  le  noble  pair  indique,  non  seule- 
ment tous  les  crimes,  mais  tous  les  péchés.  La 
loi  ne  peut  donc  nommer  le  sacrilège  sans  sortir 
de  ses  limites,  puisqu'à  l'instant  même  il  faudrait 
qu'elle  s'occupât  de  punir  toute  infraction  aux 
préceptes  religieux.  Elle  le  peut  encore  moins 
sous  le  rapport  de  la  diversité  des  religions. 
Gomment,  en  effet,  punir  légalement  comme 
sacrilège  ce  qui  n'est  pas  reconnu  comme  tel  par 
diverses  fractions  de  la  société?  En  vain  objectera- 
t-on  que  la  religion  catholique  est  la  religion  de 
l'Etat  :  ce  titre,  aux  yeux  du  noble  pair,  signi- 
fie seulement  qu'elle  est  la  religion  du  plus  grand 
nombre.  11  n'autorise  point  à  introduire  pour  elle 
dans  nos  lois  pénales  des  dispositions  exception- 
nelles, et  surtout  de  la  nature  de  celles  que  le 
projet  contient.  Ecoutons  le  langage  de  la  religion 
elle-même  :  son  royaume  n'est  pas  de  ce  Monde, 
son  empire  ne  s'exerce  que  sur  les  âmes,  elle  ne 
veut  pas  la  mort  du  pécheur,  mais  qu'il  se  con- 
vertisse et  qu'il  vive.  Elle  a  horreur  du  sang,  et 
loin  d'avoir  jamais  demandé  des  supplices,  eue  a 
toujours  prié,  conjuré  les  magistrats  et  les  princes 
pour  obtenir  la  grâce  des  plus  grands  criminels. 
Ne  craindrait-on  pas  de  nuire  a  cette  religion 
aimable,  bien  plus  qu'on  ne  la  servirait,  en  éta- 
blissant pour  elle  des  lois  sanguinaires?  Mais, 
dit-on,  le  sacrilège  est  le  plus  grand  des  crimes  : 
la  plus  grave  des  peines  doit  lui  être  appliquée: 
Et  qui  donc  a  révélé  à  l'homme  les  jugements 
divins? Dieu  n'a-l-il  pas  déclaré  qu'il  y  avait  dans 
cette  vie  grâce  et  pardon  jpour  tous  les  péchés? 
sachons  souffrir  ce  que  Dieu  souf&e;  punissons 
les  crimes  commis  contre  la  société,  sans  nous 
constituer  juges  des  offenses  envers  Dieu. 
Craignons  que  de  semblables  lois,  loin  de  rame- 
ner les  esprits  à  la  religion,  ne  rallument  au 
contraire  des  haines  cruelles;  il  est  d'ailleurs 
d'autres  moyens  propres  à  garantir  de  la  profa- 
nation nos  saints  mystères,  et  le  noble  pair  croit 
pouvoir,  en  finissant,  indiquer  deux  précautions 
gui  lui  sembleraient  deyoir  être  employées  :  la 
première  serait  de  revenir  à  l'observation  des 
anciens  règlements,  qui  veulent  qu'il  demeure 
toujours  quelqu'un  dans  l'enceinte  de   l'égUse 
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pour  veiller  à  sa  sûreté;  la  seconde  serait  de  rem- 
placer, ainsi  que  Louis  XIV  lui-même  en  avait 
émis  le  vœu,  les  vases  sacrés  d'or  et  d'argent  par 
des  vases  d'une  ifialière  moins  prc^cieuse  et  qui 
tenterait  moins  la  cupidité.  Bu  résumé,  le  rétablis- 
sement du  mot  de  sacrilège  dans  nos  lois  nous 
exposerait  à  des  dangers  infinis.  Il  violerait  le 
principe  constitutionnel  de  la  liberté  des  cultes, 
il  serait  contraire  au  but  religieux  que  i*on  se 

{)rop09e;  l'avantage  qu'on  en  espère  peut  d'ail- 
eurs  être  obtenu  par  d'autres  moyens.  Le  noble 
pair  vote  en  conséquence  le  rejet  de  la  loi  pro- 
posée. 

M.  le  vicomte  de  Bonald  (1).  Nobles  pairs, 
il  y  a  une  idée  générale  qui  doit  dominer  cette 
discussion  comme  toutes  celles  où  il  est  question 
(jl'objets  religieux. 

On  a  beaucoup  parlé  de  la  marche  du  siècle  et 
du  mouvement  des  esprits;  et  Ton  a  négligé  Tob- 
Bcrvation  d'un  phénomène  qui  mérite  de  fixer 
Tattention  de  l'homme  d'Etat  et  du  législateur. 

Dans  le  siècle  qui  vient  de  s'écou^r,  le  mou- 
vement des  esprits,  égarés  par  de  fausses  doc- 
trines, trop  longtemps  tolérées,  ou  trop  ouverte- 
ment favorisées,  était  dirigé  avec  une  extrême 
violence  contre  la  religion.  La  première  bataille, 
on  peut  dire  rangée,  fut  livrée  contre  Tordre 
célèbre  qui  la  défendait  au  dedans,  et  réten- 
dait au  dehors,  et  que  sa  puissance,  son  crédit, 
ses  services,  le  grand  nombre  de  ses  partisans, 
ne  purent  sauver  d'une  destruction  totale.  Peu 
d'atmées  après  l'édifice  entier  de  la  religion  s'é- 
croula sous  les  marteaux  révolutionnaires  avec 
une  facilité  qui  trompa  ces  architectes  de  ruines, 
et  leur  fit  croire  que  ce  qui  leur  coûtait  si  peu  à 
détruire  n'avait  pas  une  base  bien  profonde, 
ou  n'était  pas  d'une  construction  bien  solide. 

Mais  parvenu  à  ce  point  de  son  ascension  et  à 
Tapogée  de  sa  puissance,  le  mouvement  irréli- 
gieux s'arrêta,  rétrograda  bientôt,  et  se  dirigea 
en  sens  contraire;  il  devint  tout  religieux;  et 
lorsque  Bonaparte  entraîna  à  la  métropole  de 
Paris,  pour  y  rendre  à  la  religion  un  hommage 
solennel,  les  compagnons  de  ses  victoires ,  qui 
ne  l'avaient  jusque-la  suivi  que  sur  les  champs 
de  bataille,  cette  entreprise,  que  Tauteur,  bien 
instruit,  de  Mémoires  récemment  publiés  et  dis- 
cutés, regarde  comme  si  hardie,  et  presque  té- 
méraire, avait  été  préparée,  et  fut  puissamment 
secondée  par  l'esprit  du  siècle  nouveau  que  le 
conquérant  eût  la  sagacité  de  reconnaître,  et 
auquel  il  eût  la  sagesse  d'obéir. 

Depuis  ce  temps,  nobles  pairs,  l'esprit  religieux 
a  toujours  été  croissant,  comme  le  savent  ceux 
qui  connaissent  l'Europe  autrement  que  par  les 
gazettes,  et  qui  y  étudient  autre  chose  que  la 
statistique. 

Les  troubles  de  l'Irlande,  la  guerre  allumée 
dans  l'Orient  entre  la  croix  et  le  croissant,  une 
inquiétude  vague,  qui  pousse  les  esprits  les  plus 
forts  vers  de  hautes  contemplations,  et  qui  em- 
preint même  la  poésie  d'une  couleur  mystique 
et  religieuse,  tout  annonce  que  la  religion  tra- 
vaille d'un  bout  de  l'Burope  à  l'autre  le  corps 
social,  mens  agitât  molem. 

Ces  sociétés  secrètes,  si  acharnées  contre  le 
christianisme,  ces  livres  impies,  qu*on  reproduit 
avec  tant  de  profusion  et  de  scandale,  cette  in- 
tolérance de  tant  d'écrivains,  et  de  quelques 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  da  dis- 
court de  M.  le  vicomte  de  Bonald. 

T.   LXin. 


gouvernements  qui  réclament  si  hautement  la 
tolérance,  tout  cela  ne  prouve  que  mieux  la  forte 
tendance  des  esprits  vers  les  idées  religieuses  : 
rimpiélé  ne  se  fortifie  dans  la  place  qu'elle  a  con- 
quise, que  parce  qu'elle  s'y  voit  assiégée;  elle  ne 
se  défend  que  parce  qu'elle  est  menacée  ;  et  l'on 
pourrait  appliquer  à  la  religion  ce  vers  d'un  de 
nos  poètes  : 

Il  n'est  pas  condamné  puisqu'on  veut  le  confondre. 

Qui  de  nous,  nobles  pairs,  aurait  osé  espérer, 
il  y  a  trente  ans,  la  renaissance  de  Tépiscopat  ou 
des  concordats  avec  le  Saint-Siège?  Qui  aurait  pu 
croire,  il  y  a  dix  ans,  à  l'établissement  de  dix-huit 
cents  communautés  de  femmes  sortant  du  milieu 
de  la  société,  sans  secours,  sans  provocation  de 
la  part  du  gouvernement,  et  par  les  seules  res- 
sources du  zèle  et  de  la  charité?  Qui  aurait  pu 
croire  à  ce  nombre  plus  considérable  qu'autrefois 
d'établissements  de  frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne que  toutes  les  villes,  tous  les  bourgs  ap- 
pellent j  humble  et  pauvre  congrégation,  qui 
coûterait  aujourd'hui  à  supprimer  plus  que  n'a 
coûté,  il  y  a  soixante  ans,  l'ordre  célèbre  des  jé- 
suites? G  est  ce  qu'on  appelle  la  force  des  choses 
dont  on  parle  sans  cesse,  et  qu'on  ne  reconnaît 

§as  toujours  là  où  elle  se  montre  avec  le  plus 
'évidence. 

Certes,  il  faudrait  des  préventions  bien  enra- 
cinées pour  ne  pas  voir,  dans  ces  prodiges  de 
Tesprit  religieux,  la  marche  du  nouveau  siècle 
et  la  tendance  de  l'opinion  publique.  Cependant 
les  hommes,  s'il  en  est  encore,  qui,  témoins  ou 
acteurs  dans  les  grandes  catastrophes  de  la  Révo- 
lution, dominés  par  l'esprit  du  siècle  où  ils  ont 
vécu,  luttent  contre  la  renaissance  et  les  progrès 
de  l'esprit  religieux,  méritent  les  mômes  repro- 
ches qu'on  nous  adressait  à  nous,  prétendus  aris- 
tocrates, de  vouloir  défendre  les  anciens  abus  et 
de  vieilles  erreurs.  Ils  sont  en  religion  les  parti- 
sans obstinés  d'un  régime  déik  ancien,  et  ils  com- 
battent l'esprit  du  nouveau  siècle  avec  l'esprit  du 
dernier;  la  lutte  n'est  pas  égale,  et  s'ils  retardent 
quelque  chose  d'utile,  ils  n'empêcheront  rien  de 
nécessaire.  Ce  qui  les  trompe  et  en  a  trompé  bien 
d'autres,  c'est  que  la  marche  du  siècle  et  le  mou- 
vement des  esprits  vers  la  destruction  a  été  vio- 
lente et  impétueuse,  tandis  que  la  marche  vers  la 
reconstruction  est  lente  et  progressive.  Le  chêne 
gue  l'ouragan  déracine  tombe  avec  fracas,  et 
ébranle  au  loin  la  terre  qui  le  supportait  :  le 
grain  de  sénevé,  nous  dit  l'Evangile,  que  sème  la 
nature  ou  la  main  de  l'homme,  pousse  insensi- 
blement des  racines  qui  doivent  affermir  l'arbre 
qui  en  sortira,  et  ne  soulève  même  pas  la  terre 
qui  le  recouvre.  Il  n'a  fallu  qu'un  instant  pour 
détruire,  il  faut  du  temps  pour  rétablir  ;  mais 
l'homme  qui  ne  vit  qu'un  jour  est  disposé  à  voir 
plus  de  force  dans  ce  qui  est  plus  prompt  et  plus 
violent,  et  où  il  aperçoit  plus  d'effort  et  entend 
plus  de  bruit. 

Ces  réflexions  générales  ne  m'ont  pas  paru 
étrangères  au  sujet  qui  nous  occupe  et  à  la  dis- 
cussion d'une  loi  que  les  besoins  de  la  société  et 
la  disposition  des  esprits  ont  rendue  nécessaire, 
et  qui  est  bien  moins  l'ouvrage  du  gouvernement 
que  du  public  religieux,  et  ce  public  est  nom- 
breux. 

Mais  quand  le  législateur  veut  tout  prévoir,  il 
s'expose  à  beaucoup  oublier;  et  le  silence  de 
notre  loi  actuelle  sur  les  offen«»es  portées  à  la  reli- 
gion était  une  honte  pour  la  législation,  et  un 
scandale  pour  les  peuples  ;  et  il  n'y  a  pas,  nobles 
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pair0,  d'oppression  plus  cruelle  et  pluâ  coupable 
que  le  scaudale  donué  par  le  législateur. 

Le  sentiment  qui  porte  rtjoojwe  à  veUjger  les 
outrages  faits  à  sa  religion,  est  si  naturel,  qu*il 
8*e8t  conservé  che?  les  peuples  modernes,  dans 
les  peuplades  les  plus  sauvées  et  lies  plus  abru- 
ties, comme  chez  les  natioos  les  plus  polies  et 
les  plus  éclairées,  qui  toutes  ont  puni  des  {ieines 
les  plus  ^éyèreSi  le  mépris  de  leurs  divinités,  et 
la  wlatlon  de  leurs  temples;  et  c'est  Ici  surtout 
que  s'applique  la  belle  doctrine  du  philosophe 
romain,  sur  la  preuve  des  vérités  générales  et 
des  lois  de  )a  nature  par  le  consentement  uni- 
versel du  ^re  humain. 

Ainsi  la  législation  mosaïque  dans  l'applicaMon 
du  premier  article  du  décalogue,  aipsi  la  légis- 
lation païenne  dans  la  loi  des  douze  tables,  ont 
également  irnis  au  rang  des  plus  grands  crimes, 
les  attentats  contre  la  religion,  et  cette  dernière 
loi  les  égale  au  parricide,  parricide^  esto.  On  peut 
voir  dans  l'oraison  pro  Milone,  et  dans  celles 
contre  Verres,  avec  quelle  véhémence  l'orateur 
romain  poursuit  comme  sacrilège  Clodius,  pour 
avoir  profané  les  mystères  de  la  Donne  déesse,  et 
quels  mystères!  et  Ferrés  pour  avoir  dépouillé  les 
temple^  de  Sicile  de  leurs  statues  oq  des  vases 
qui  $eryaiept  aux  sacrifices» 

Les  nommes,  st  l'on  veut,  n'ont  pas  cru  que  la 
divinité  pût  être  directement  offensée  par  les  atten- 
tats derimpiété,commerhommere.'it  parrhomme; 
mais  ils  ont  pensé  unanimement  que  la  divinité 
ayant  fait  de  la  foi  ù  son  existence,  à  sa  bonté,  à 
sa  justice,  et  de  l'honneur  qui  lui  est  dû  le  plus 
fort  lien  des  sociétés  humaines,  et  le  premier 
moven  de  leur  conservation,  l'intérêt,  le  grand 
intérêt  de  la  société  exigeait  que  tout  ce  qui  pou- 
vait ébranler  dans  l'esprit  des  peuples  la  foi  à  la 
divinité,  et  le  respect  dû  à  son  culte,  fût  réprimé 
avec  sévérité,  et  que  les  législateurs  humains 
devaient  avant  tout  faire  honorer  le  législateur 
divin,  de  qui  les  lois  humaines  tirent  leur  force 
et  leur  sanction. 

Le  déisme  ne  fait  Dieu  si  grand^  et  l'homme  si 

Ï)etit,  que  pour  les  éloigner  à  jamais  l'un  de 
'autre,  briser  tout  rapport  entre  eux,  et  ôler  de 
nos  esprits  toute  idée  de  sa  providence,  toute  re- 
connaissance 4e  ses  bienfaits,  toute  crainte  de  sa 
justice  ;  le  christianisme  seul  a  connu  la  dignité 
de  l'homme  et  la  bonté  de  Dieu,  et  il  a  rapproché 
Dieu  de  la  société  comme  du  cœur  de  l'homme; 
et  dans  cette  religion,  à  qui  seules  les  nations 
chrétiennes  doivent  tout  ce  qu'elles  ont  de  supé- 
riorité sur  les  autres  peuples*  plus  Dieu  est  près 
de  l'homme,  et  présent  à  la  société^  plus  serait 
fatale  et  scandaleuse  l'impunitédes crimes  qui  ten- 
draient à  ébranler  des  croyances  si  nécessaires. 
Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  ce  n'est  pas  par  indul- 
gence pour  les  coupables,  que  la  philosophie  a  si 
souvent  déclamé  contre  les  peines  sévères  appli- 
quées aux  délits  contre  la  religion  ;  c'est  par 
mépris  et  par  indinérence  pour  la  religion  elle- 
même  qui  lui  paraît  moins  digne  de  protection 
qu'un  atelier  cTinduslrie,  ou  le  cotfre-fort  d'un 
banquier;  et  j'ose  le  dire,  les  sociétés  seraient 
mortes  à  leur  premier  ààe,  si  elles  eussent  pu 
entendre,  et  suivre  ces  doctrines  des  derniers 
temps. 

On  dira  peut-être  que  celui  qui  profene  volon- 
tairem^t  les  objets  consacrés  n'est  pas  coupable 
de  sacrilège,  au  moins  d'intention,  puisque  son 
action  tonte  seule  prouve  qu'il  ne  croit  pas  à  la 
sainteté  des  objets  qu'il  profane.  Cette  opinion  a 
été  victorieusement  réfutée  dans  le  discours  élo- 
quent de  M.  le  garde  des  sceaux    mais  même 


sur  ce  point  on  se  trompe  encore.  Le  furicu 
coupable  de  sacrilège  simple,  comme  on  l'a  a 
pelé,  ne  s'acharnerait  pas  plus  sur  les  objets  co 
sacrés  que  sur  les  ornements  du  tabernacle  < 
marbres  de  l'autel,  s'il  n'y  croyait  pas  quelq 
chose  de  plus  que  ce  qui  parait  aux  yeux,  qu( 
que  chose  qui  ressent  l'insulte  et  peut  en  être  g 
fensê,  Sa  fureur  elle-même  est  une  preuve  d'ui 
croyance  confuse,  si  l'on  veut,  mais  réelle;  c'e 
ainsi  que  l'homme,  seul  entre  tous  les  animau 
insulte  encore  à  celui  qu'il  vient  d'immoler  à 
vengeance  ;  il  croit  qu'il  y  a  dans  ces  restes  in; 
nimés  quelque  chose  ou  quelqu'un,  jelne  sa 
quoi  enfin,  qui  est  encore  ^epsible  à  l'outrag 
et  sans  le  savoir  il  rend  ainsi  pn  dernier  témo 
gnage  au  dogme  de  la  survivance  de  l'àme  s 
corps  qu'elle  anime. 

Enfin  si  l'on  trouve  excessive  la  peine  du  pa 
rlcide,  j'en  supprimerais  la  mutilation  de  la  ma 
parla  seule  raison  qu'il  ne  faut  jamais  offrir  au  pe 
pie  des  spectacles  sanglants  si  l'on  ne  veut  p: 
le  rendre  féroce.  C'est  surtout  l'esprit  etrjntentic 
de  la  législation  mosaïque,  et  je  substituerais 
cette  mutilation  l'amende  honorable  à  la  por 
de  l'église  :  mais  pour  la  peine  capitale  il  faut 
rayer  du  Gode  et  1  abolir  pour  tous  les  crimes,  c 
la  prononcer  contre  le  sacrilège,  et  je  ne  cro 
pas  que  le  Corps  législatif  de  la  France,  de  cet 
nation  si  ^pirituelle.  si  sensée,  si  catholique,  os 
publier  à  la  face  de  i'Burope  une  loi  qui, 
première  de  ce  genre  dans  toute  législation  chri 
tienne,  abolirait  la  peine  de  mort  pour  la  prof 
nation  des  choses  saintes,  et  la  laisserait  su 
sister  pour  l'émission  d'une  pièce  de  ce^t  sols  ( 
fausse  monnaie. 

L'abolition  de  la  peine  de  mort  a  été  le  va 
de  quelques  hommes,  disons  mieux,  de  quelqui 
doctrines  dont  les  conséquences  directes  ont  fa 
de  la  France  entière  un  vaste  échafaud. 

L'abolition  de  la  peine  de  mort  est  le  rêve  d< 
âmes  sensibles  ;  elle  tente  même  des  hommes  r 
ligieux  qui  n'envisagent  le  christianisme  qi 
d'un  côté,  et  oublient  qu'il  a  autant  de  menac< 
pour  le  crime  que  de  promesse  pour  la  vertu, 
m'a  semblé  que  pour  justifier  nos  lois  et  n( 
mœurs,  c'était  dans  cette  enceinte,  devant  la  pn 
mière  autorité  législative  de  l'Etat  après  celle  d 
Roi,  qu'il  convenait  de  faire  entendre  ces  maximi 
fortes  contre  lesquelles  la  mollesse  des  mœurs^  It 
erreurs  des  systèmes,  les  illusions  de  la  sensib 
lité  elle-même,  ne  doivent  pas  prévaloir.  Vous  a 
pardonnerez  donc,  nobles  pairs,  une  courte  d 
gression  où  vous  trouverez,  je  l'espèrCj  la  raisc 
profonde  et  philosophique  de  la  sevénté  de  n< 
lois  criminelles,  et  qui  vous  justifiera  à  you| 
mêmes  la  ré.^oluiiou  que  vous  allez  prendre. 

La  vindicte  publique  n'est  que  le  remplacemei 
de  la  ven^nce  domestique.  Le  transport  d 
droit  de  vie  et  de  mort,  de  ce  droit  lerribi 
qu'avant  tout  établissement  de  société  publiqt 
le  pouvoir  domestique  exerçait  dans  la  famille 
même  sur  ses  enfants,  ce  transport,  dis-je,  u 
droit  de  glaive,  du  pouvoir  domestique  au  po 
voir  public,  est  te  premier  et  le  plus  grand  pas  ^ 
la  barbarie  vers  la  civUisalion,  et  peut-être  q^ 
dans  le  sens  politique,  la  civilisation  n'est  p. 
autre  chose. 

Alors  la  justice  s'est  séparée  des  passions  i 
l'homme,  elle  Les  a  laissées  à  la  famille,  et  a  > 
monter  toute  seule  sur  le  trône  de  la  société. 

kim,  tout  ce  que  le  pouvoir  domestique  avp 
le  droit  de  défendre  même  par  les  armes,  le  poti 
voir  public  a  le  devoir  de  ie  défendre  ou  de  le  vet 
ger  par  les  siennes  ;  s***    «  ie  fafl  pas,  il  y  a  déi^ 


mort  d'un  seul  homme,  les  nombreux  assassinats 
dont  il  8*est  rendu  coupable  ?  La  mort  d'un  inf&mu 
assassin  a-t-elie  rendu  à  la  France  tout  ce  dont  Ta 

§  rivée  le  crime  affreux  dont  la  journée  d'aujour- 
'bui  ramène  le  douloureux  anniversaire  ?  Le  châ- 
timent du  profanateur  sacrilège  répare-t-il  le  scan- 
dale donné  à  tout  un  peuple,  et  dont  il  a  reçu  la 
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de  justice  OU  pli^tôtde  jugement,  et  le  déni  de  ju- 
gement, quand  le  jugement  est  possible,  est  le  plus 
grand  prime  dont  le  pouvoir  public  puisse  se 
rendre  coupable,  puisqu'il  n aurait  désarmé 
l'homme  que  pour  le  livrer  sans  défense  à  ses  op- 
presseurs. L'homme  alors  rentrerait  dans  son  iur 
dépendance  naturelle  et  primitive;  et  il  serait 
peut-être  plus  facile  de  le  pu^ir  d*un  acte  de  ven- 
geance personnelle,  que  de  le  convaincre  de  son 
tort.  De  là  vient  que  dans  toute  société  où  les  pou- 
voirs publics  sont  faibles  et  la  vindicte  publique 
impuissante,  la  vengeance  personnelle  ou  domes- 
tique est  plus  fréquente,  pn  pourrait  dire,  plus 
autorisée,  et  n*y  est  pas  du  moins  vue  du  môme 
œil  que  dans  une  société  mieux  ordonnée,  et  nous 
n'irions  pas  loin  de  la  France  pour  en  trouver 
des  exemples  \  et  de  là  vient  encore  que  là  où  la 
loi  se  déclare  impuissante  pour  punir,  elle  laisse, 
en  détournant  les  yeux,  la  vengeance  domestique 
se  faire  à  elle-même  justice,  môme  jusqu'à  la 
peine  de  mort,  comme  dans  le  flagrant  délit  de 
l'adultère. 

Mais  une  fois  la  grandetamille  de  TEtat,  familia 
gentium,  formée  et  distinguée  des  familles  privées, 
elle  a  comme  celles-ci,  sa  vie,  son  honneur,  sa 
propriété  à  défendre.  Sa  vie  (et  ce  n'est  point  une 
expression  métaphorique,  mais  le  mot  propre  et 
le  seul  que  la  langue  fournisse  pour  exprimer  dans 
la  société,  comme  dans  l'homme,  l'union  actuelle 
du  moral  et  du  physique),  sa  vie,  dis-je,  est  le 
pouvoir  religieux  et  le  pouvoir  politique  ;  et  vous 
voyez,  nobles  pairs,  la  raison  des  peines  sévères^ 
portées  chez  tous  les  neuples,  contre  les  crimes  ijui 
attentent  à  Fun  et  à  l'autre,  et  qu'avec  justice  on 
appelait  crimes  de  lèse-majesté  divine  ou  bucAaine, 
à  cause  de  la  grandeur  et  de  la  majesté  de  la  reli- 
gion de  l'Etat;  et  J.-J.  Rousseau  lui-même punitde 
mort  la  profession  publiquede  l'athéisme.  Son  hon- 
neur :  PEtat,  indépendant  de  tout  autre  Etat,  comme 
dans  l'origine  la  famille  était  indépendante  de 
toute  autre  famille,  TBtat  le  défend  par  les  armes 
contre  les  nations  voisines  qui  voudraient  entre- 
prendre sur  ses  justes  droits;  et  la  guerre,  cet  exer- 
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ou  plutôt  sa  propriété^  p^ce  que  celle-là  seule  pu- 
blique, les  représente  toutes, les  supplée  toutes,  les 
Saye  toutes,  est,  entre  toutes,  le  moyen  et  le  lien 
e  tous  les  échanges,  de  tontes  les  transactions, 

e  veux  dire  la  monnaie  du  Prince ,  et  vous  voyez 
a  raisou  des  peines  sévères  portées  contre  ralté- 
ration  de  la  monnaie,  partout,  quoiqu'il  en  coûte 
à  l'humanité,  punie  de  mort  comme  le  crime  de 
lèse-majesté. 

Ainsi,  nobles  pairs,  se  trouvent  instifiées  les 
peines  sévères  portées,  chez  tou^  les  peuples, 
contre  les  crimes  qui  attentent  à  la  religion  de 
l'Etat,  ils  ont  défendu  la  religion   contre    les 

Ï profanateurs,  comme  la  société  a  défiendu  la  vie  de 
'homme  contre  l'assassin  ;  et  si  le  paganisme  lui- 
même  communiquait,  selon  Bossuet,  quelque  sta- 
bilité aux  nations  qui  le  professaient,  et  les  fai- 
sait vivre  d'une  vie  imparfaite,  qu'ils  défendaient, 
contre  le  sacrilège^  par  les  châtiments  les  plus 
sévères,  avec  combien  plus  de  raison  est-il  puni 
chez  les  chrétiens,  seul  peuple,  à  proprement  par- 
ler, qui  ait  la  plénitude  de  la  vie,  et  à  qui  celui 
qui  a  dit  :  Je  suis  la  voie^  la  vénU^et  la  vie,  a  ou- 
Tert  la  voie  de  la  perfection,  et  communiqué  la 
Yie  de  la  vérité  1 

Mais  est-U  bien  vrai  que  la  société,  mèpie  en 
punissant  de  mort,  proportionne  la  peine  au 
crime?  Non,  nobles  pairs;  la  mort  de  Tassassin 


qui  ne  peut  pas  pi 
d'un  cœur  qui  renferme  l'intention  de  nouveaux 
forfaits,  qu'elle  ne  peut  en  réparer  les  suites,  la 
société  en  punissant  de  mort  fe  coupable  ne  fait 
au  fond  que  le  renvoyer  devant  son  juge  naturel^ 
devant  celui  qui  sonde  les  reins  et  (es  cœurs^  qui 
seul  peut  pardonner  au  repentir  que  lui  seul  peut 
connaître  et  proportionner  la  peine  au  forfait.  Et 
Féneion  lui-même,  le  doux  et  sensible  Fénelon, 
dont  on  a  inyoqué  l'autorité,  s'élevant  à  une 
plus  haute  philosophie,  dit,  quelque  part,  que 
l'ordre  étant  la  loi  suprême  des  intelligences,  le 
plus  grand  bienfait  pour  des  êtres  intelligents  est 
de  les  ramener  à  Tordre,  et  que  l'ordre  pour  les 
coupables  est  le  châtiment;  et  n'est-ce  pas  de 
cette  vérité  philosophique  que  le  bon  sens  du 
peuple  a  fait  ce  proverbe  usuel  :  Qui  bien  aime^ 
oien  châtie. 

Osons  proclamer  des  vérités  sévères,  et  où  peu- 
vent-elles être  mieux  comprises  que  dans  cette 
enceinte?  Nous  devons  tous  notre  vie  à  la  société; 
les  bons  comme  service,  et  les  méchants  comme 
exemple,  et,  par  un  effet  de  nos  mosurs  et  de 
nos  doctrines  bien  remarquable,  jamais  la  société 
ne  fut  plus  prodigue  de  la  vie  des  bons,  et  dans 
le  service  militaire  forcé,  et  dans  tous  les  métiers 
périlleux  et  malsains  auxquels  notre  luxe,  nos 
arts,  notre  industrie,  condamnent  l'indigent,  et 
jamais  elle  ne  fut  plus  avare  de  celle  des  méchants. 
Et  cependant,  quand  les  pouvoirs  publics  accor- 
dent les  biens,  la  liberté,  la  vie  à  ceux  qui  avaient 
mérité  de  les  perdre,  il  ne  sont  réelfemeut  les 
bienfaiteurs  que  des  méchants,  puisque  les  bons 
ne  leur  demandent  Jamais,  et  ne  peuvent  attendre 
d'eux  de  pareilles  faveurs. 

Et  veuillez,  nobles  pairs,  réfléchir  au  sens  pro- 
fond cachésous  un  mot  usuel  gue  nous  appliquons 
aux  mœurs,  aux  arts,  au  goût  même  littéraire. 
Rien  ne  nous  y  parait  véritablement  beau  que  ce 
qui  est  sévère,  et  cet  adjectif  dont  les  lois  sont  le 
substantif  naturel,  c'est  précisément  avec  elles 
que  nous  craignons  de  le  faire  accorder. 

Les  philosophes  nous  avaient  promis  que  la  mo- 
dération des  peines  diminuerait  le  nombre  des 
crimes.  Qu'on  compare  aujourd'hui,  pour  le  nom- 
bre, et  surtout  pour  l'atrocité  des  forfaits,  iea  re- 
gistres anciens  et  nouveaux  des  cours  criminelles  ; 
qu'on  se  rappelle  que  partout  où  il  j  a  deux  com- 
plices d'un  même  crime,  il  y  a  un  forçat  libéré  ; 
et  qu'on  n'oublie  pas  surtout  que  le  père  de  fa- 
mille pauvre,  ou  peu  aisé,  est  obliffé  de  retran- 
cher de  lanourriture  et  du  vêtement  de  ses  enfants 
pour  nourrir,  vêtir,  garder  cette  foule  d*enfiants 
ill^itimes,  cette  armée  toujours  croissante  de 
malraiteurs  que  renferment  nos  bagnes  et  nos  mai- 
sons de  correction  et  de  détention. 

On  a  dit,  ce  me  semble,  que  le  sacrilège  était 
non  un  crime,  mais  un  péché,  et  qu'en  cette  qua? 
lité  il  n'appartenait  qu'à  la  religion  de  le  punir. 
Mais  le  decalogue,  source  et  germe  des  lois  cri- 
minelles de  tous  les  peuples,  et  dont  se  trouvent 
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partout  des  feuillets  épars,  le  décalogue  a  été 
donné  à  la  sociélé  comme  à  l'homme,  pour  la 
politique  comme  pour  la  religion  ;  et  la  politique 
a  fait  de  ses  prohibitions  autant  de  crimes  que  la 
religion  en  a  Tait  de  péchés  >  et  Phomicide,  le  vol, 
l'adultère,  le  faux  témoignage,  défendus  par  la  re- 
ligion, sunt  autant  de  délits  punis  partout  par  les 
lois  civiles. 

SI  Ce  qu'un  illustre  pair  a  trouvé  d'indulgence  et 
de  pardon  dans  les  préceptes  de  la  religion,  n*est 
pas  d'une  juste  application  au  gouvernement.  La 
religion,  il  est  vrai,  ordonne  à  l'homme  de  par- 
donner,  mais  c^est  en  prescrivant  au  pouvoir  de 
punir;  car  ce  n'est  pas  en  vain  quHl  porte  le  glaive, 
nous  dit  son  plus  docte  interprète,  a  La  ven- 
geance est  à  moi,  dit  le  Seigneur,  et  je  l'exerce- 
rai »  ne  signifie  pas  qu'il  l'exerce  par  lui-même 
puisqu'il  fait  luire  le  soleil  sur  le  méchant 
comme  sur  le  juste,  mais  qu'il  l'exerce  par  le  mi- 
nistère du  pouvoir  qui  est  a  lui,  qui  est  émané  de 
lui»  qui  est  lui-même;  il  pardonne,  sans  doute, 
mais  il  ne  pardonne  qu'au  repentir,  et  la  société 
ici-has  ne  peut  distinguer  dans  le  malfaiteur  le 
repentir  du  crime  de  la  crainte  du  supplice.  Le 
Sauveur  du  monde,  il- est  vrai,  a  demandé  grâce 
pour  ses  hourreaux ,  mais  son  père  ne  l'a  pas 
exaucé^  et  il  a  même  étendu  le  châtiment  sur  un 
peuple  tout  entier  qui,  sans  chef,  sans  territoire, 
et  sans  autel,  traîne  encore  dans  tout  l'univers 
l'anatbème  dont  il  a  été  frappé. 

Il  faut  donc  punir  le  sacrilège  simple,  parce  qu'il 
en  a  existé  des  exemples,  qu'il  peut  en  exister 
encore,  et  que  si  des  furieux  en  ont  donné  l'exeip- 
pic,  aujourd'hui  ils  en  trouveraient  le  conseil  ;  il 
tant  le  punir,  parce  qu'il  faut  défendre  la  religion 
comme  la  vie  même  de  la  société,  et  le  punir  de 
la  peine  la  plus  sévère,  pour  en  inspirer  aux  mé- 
chants lapins  grande  crainte,  et  aux  peuples  la 
plus  juste  horreur.  £t  qu'on  ne  dise  pas  que  le 
mot  sacrilège  est  vague,  mal  défini,  et  qull  serait 
beaucoup  mieux  remplacé  par  le  mot  outrage. 
C'est,  ce  me  semble,  tout  le  contraire  :  le  mot  sa- 
crilège ne  s'applique  qu'à  l'attentat  aux  choses 
sacrées  ;  le  mot  outrage  s'applique  à  tout,  à  Dieu, 
à  l'homme,  à  la  société,  aux  sépultures,  aux  tem- 
)les,  aux  vivants,  et  aux  morts,  car  tout  ce  que 
,  e  viens  de  nommer  peut  être  l'objet  de  l'outrage, 
)ieu  seul  et  sa  religion  peuvent  être  l'objet  de 
sacrilège. 

Je  vote  donc  pour  la  loi  proposée,  mais  avec  cet 
amendement  que  la  peine  de  mort  pour  le  sacri- 
lège simple,  n'emportera  pas  de  mutilation  préala- 
ble, et  sera  précédée  de  l'amende  honorable,  de- 
vant la  porte  de  la  principale  église  du  lieu  où  le 
crime  aura  été  commis,  me  reservant  de  voter 
sur  les  autres  amendements. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vicomte  de  Bonald.) 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  un  neu-. 
Tième  orateur. 

M.  leeomte  Eiemereier  (1).  Messieurs,  lors- 
que les  ministres  du  Roi,  et  après  eux  votre  com- 
mission, vous  présentent  comme  urgent  le  besoin 
d'arrêter  et  de  prévenir  des  attentats  graves  et 
multipliés  de  profanation,  je  ne  crois  pas  que 
nous  devions  leur  refuser  l'appui  d'une  loi  répres- 
sive. Non,  Messieurs,  nous  n^assumerons  pas  sur 
nous  la  responsabilité  d'un  refus,  que  la  sagesse, 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'nne  analyse  da  dis- 
eonrs  de  M.  le  comte  Lemerder. 


une  saine  politique  et  le  devoir  condamneraient. 

Vous  seconderez  donc.  Messieurs,  les  vues  do 
gouvernement,  en  remplissant  une  lacune  dans 
notre  législation  pénale,  et  vous  ne  souffrirez  pas 
qu'on  vous  reproche  le  silence  sur  des  crimes, 
dont,  officiellement,  on  atteste  l'existence,  le  nom- 
bre et  l'impunité. 

Mais  parce  que  ces  crimes  ont  été  commis,  s'en* 
suit-il  qu'ils  doivent  être  aussi  rigoureusement 
punisqu'on  vous  le  propose?  Je  déclare.  Messieurs, 
que  je  ne  le  pense  pas. 

La  religion,  pour  laquelle  des  supplices  san- 
glants nous  sont  demandés,  est  une  religion  de 
miséricorde  et  de  charité.  Tout  le  monde  sait 
qu'elle  a  le  sang  en  horreur,  et  cependant  c'est  en 
son  nom  qu'on  insiste  pour  la  peine  capitale,  et 
pour  la  plus  effrayante  amputation... 

Sans  doute,  les  forfaits  énoncés  dans  l'article 4  du 
projet  de  loi  sontexécrables,  et  les  peines  qu'on  leur 
applique  ne  me  paraîtraient  pas  trop  rigoureuses, 
SI  le  même  Dieu,  qui  se  trouve  le  plus  directement 
offensé  par  ces  outrages,  et  à  qui  appartient  émi- 
nemment le  droit  de  s  en  venger,  ne  nous  eût,  du 
haut  de  sa  croix,  donné  l'exemple,  et  en  quelque 
sorte  le  précepte  de  la  clémence  et  du  pardon. 

Cependant,  si  comme  chrétien  je  peux,  en 
pareil  cas  être  indulgent  et  même,  imitant  notre 
divin  Maître,  prier  pour  le  coupable;  comme  par- 
ticipant à  la  confection  de  la  loi,  et  chargé  en 
cette  qualité  de  pourvoir  au  maintien  de  rordre 
social,  je  dois  être  sévère  et  juste:  mais  cette 
sévérité  et  cette  justice  ont  des  limites  que  je  ne 
saurais  trop  respecter.  Ainsi,  je  dois  punir  exem- 
plairement la  profanation,  en  réservant  à  la  Divi- 
nité la  punition  du  sacrilège  proprement  dit. 

Utr  noble  marquis,  dont  le  nom  seul  rappelle  des 
vertus  et  particulièrement  l'héroïsme  de  la  piété 
filiale,  nous  a  dit  sur  la  question  principale  qui  nous 
occupe,  tout  ce  que  peuvent  inspirer  de  plus  pur  la 
vraie  religiouy  la  morale,  les  principes  d'une  bonne 
législation  criminelle,  et  une  respectueuse  adhé- 
sion aux  vues  de  notre  religieux  Monarque. 

Je  craindrais  d'affaiblir  en  les  répétant  les  rai- 
sons présentées  par  notre  docte  collègue,  et  je  me 
hâte  en  applaudissant  à  ce  qull  nous  a  dit  sur 
les  sept  premiers  articles  de  la  loi,  de  passer  rapi- 
dement a  la  discussion  du  huitième,  dont  je  suis 
convaincu  que  la  modification  est  indispensable. 

Cet  article  comprend  dans  la  même  disposition 
pénale,  le  vol  des  vases  sacrés  commis  dans  nos 
temples,  et  celui  d'autres  objets  servant  aux  céré- 
monies religieuses. 

Messieurs,  il  existe  une  différence  évidente,  im- 
mense, entre  les  vases  sacrés  et  les  autres  objets 
qui  servent  aux  cérémonies  de  l'Eglise.  Je  m'en 
rapporte  sur  ce  point  à  la  décision  des  vénérables 
prélats  qui  siègent  parmi  nous.  Ils  vous  diront 
sans  doute  que  nul  parallèle  ne  peut  être  établi 
entre  des  effets  consacrés,  employés  à  la  célé- 
bration des  plus  augustes  mystères,  et  des  effets 
beaucoup  moins  respectables,  ou  qui  sont  consi- 
dérés comme  appartenant  à  une  catégorie  infi- 
niment moins  élevée. 

D'après  cela,  Messieurs,  comment  puniravec  la 
même  rigueur  le  vol  d'objets  aussi  cufférents  par 
leur  valeur,  par  leur  importance  et  par  l'usage 
auquel  ils  sont  destinés  ? 

Sur  les  observations  que  j'eus  l'honneur  de  vous 
faire  à  cet  égard  l'an  dernier,  il  fut  répondu,  et 
votre  noble  rapporteur  vous  le  répète  aujourd'hui  : 
Premièrement,  que  les  juges  ont  une  latitude 
suffisante  pour  proportionner  aux  divers  crimes, 
dont  il  est  cas,  les  peines  qui  leur  sont  dues; 
Secondement»  que  tous  les  crimes  mentionnés 
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dans  l'article  8  doivent  être  punis,  parce  que  tous 
doivent  élre  resoectés. 

Et  moi  aussi,  Messieurs,  je  pense  que  tous  ces 
crimes  doivent  être  punis;  mais  je  soutiens  qu'ils 
ne  peuvent  et  ne  doivent  l'être  qu'avec  discer- 
nement et  justice,  et  jVspôre  i^rouver  que  l'ar- 
ticle, attaqué  pèche  contre  ce  principe. 

Quant  à  la  latitude  laissée  aux  juges  pour  Tap- 
plicatioo  de  la  peine*  j'avoue  que  je  la  trouve 
suffisante  pour  le  vol  des  vases  sacrés,  et  que  les 
tribunaux  dans  les  deux  termes  de  cinq  a  vingt 
ans  de  travaux  forcés,  trouveront  assez  de  facilités 
pour  proportionner  la  durée  de  cette  peine  aux 
circonstances  soit  aggravantes,  soit  atténuantes 
du  cas  sur  lequel  ils  auront  à  prononcer. 

Mais  je  soutiens  que  le  minimum  de  cette  lati- 
tude, c'est-à-dire  cinq  ans  de  travaux  forcés,  est 
d'une  rigueur  révoltante  pçur  l'enlèvement  de  tous 
les  objets  de  menu  mobilier,  mentionnés  dans  le 
même  article.Quelle  latitude  que  celle  dont  le  moin- 
dre terme  est  cinq  ans,  pour  punir  le  vol  d'effets 
qui  peuvent  être  de  la  plus  modique  valeur  I... 

Je  suppose,  Messieurs,  converti  en  loi  le  projet 
qui  nous  est  soumis,  et  qu'un  vol  de  linge  d'autel 
ou  de  sacristie  soit  dénoncé  ;  que  le  voleur  soit 
déi;ou\ert,  atteint;  qu'il  soit  traduit  en  cour  d'as- 
sises, que  l'objet  volé  soit  exposé;  que  l accusé 
soit  convaincu  par  son  aveu,  par  des  témoi- 

Î [nages;  qu'enfin  il  soit  reconnu  coupable  par 
e  iury ;  le  tribunal,  qu'aura-t-il  à  faire?  à  con- 
sulter, Messieurs,  cette  loi  que  vous  aurez  con- 
sentie, et  condamner  ce  malheureux à  cinq 

ans  au  moins  de  travaux  forcés,  c'est-à-dire  à  une 
exposition  publique  sur  Téchafaud,  à  la  plus 
dure,  à  la  plus  infamante  des  servitudes,  à  être 
habituellement  attaché  par  la  même  chaîne  à  un 
compagnon  de  malheur.  Un  tel  arrêt  n'est-il  pas 
propre,  Messieurs,  à  indigner  le  cœur  des  juges 
qui  sont  forcés  de  le  rendre,  et  à  consterner  Tau- 
oitoire,  qui  compare  par  ses  yeux  le  corps  du 
délit  avec  le  jugement  prononcé  ? 

Cette  condamnation.  Messieurs,  vous  paraîtra 
encore  plus  Injuste  si  vous  considérez  que  l'odieux 
filou,  pénétrant  avec  des  intentions  certainement 
coupables,  dans  une  église,  pendant  les  heures  oiï 
les  fidèles  s'y  assemblent  en  plus  grand  nombre, 
al)usant  des  moments  de  recueillement  pour  leur 
soustraire  des  meubles  souvent  précieux,  des 
porte  feuilles  contenant  des  valeurs  considérables. 
D'est  puni  correctionnellement  que  d'un  empri- 
sonnement d'une  à  cinq  années. 

Ainsi,  tandis  que  dans  la  chambre  de  police 
correctionnelle,  celui  qui  aura  volé,  pendant 
l'oftice  divin,  une  forte  somme,  ne  sera  con- 
damné qu'à  un  an  de  prison; ...  le  voleur  d'un 
linge  de  sacristie,  qui  aura  délinqué  seul  et  dans 
l'isolement,  pourra  dans  la  chanibre  voisine  des 
assises  être  puni  des  travaux  forcés. 

Ce  rapprochement.  Messieurs,  suffira  pour  vous 
foire  sentir  la  nécessité  de  modifier  l'article  que 
nous  examinons.  Qu'il  soit  conservé,  si  tel  est 
votre  avis,  pour  le  vol  des  vases  sacrés;  mais  par 
une  division  aussi  simple  que  facile,  appliquons 
dans  une  disposition  séparée  une  peine  moindre 
au  vol  d'objets  d'une  moindre  importance. 

Je  désignais  l'an  dernier  pour  cette  peine  le 
carcan  et  la  prison,  parce  que  je  croyais,  et  je 
crois  encore,  que  cette  punition  serait  la  mieux 
appropriée  à  la  qualité  au  crime.  On  m'objectera 
Qu'elle  n'était  pas  convenable  ;  que  d'ailleurs  je 
cumulais  une  peine  infamante  avec  une  peine 
correctionnelle.  11  me  serait  facile  de  réfuter  cette 
dernière  ob|ection  par  le  défi  de  produire  une 
seule  disposition  légale  qui  proscrive  ce  cumul, 


lorsque  led  circonstances  et  l'équité  l'autorisent, 
et  en  prouvant  qu'avant  et  depuis  la  Révolution 
plusieurs  jugements  contenaient  des  décisions  à 
peu  près  semblables.  Mais  j'abandonne  celte  con^ 
traverse  pour  adhérer  à  un  avis  que  me  donna 
alors  M.  le  garde  des  sceaux.  L'éloquent  ministre, 
en  insistant  avec  force  pour  le  maintien  de  l'ar- 
ticle 8,  observa  néanmoins  qu'en  cas  de  modifi- 
cation, la  peine  de  la  réclusion  paraîtrait  mieux 
applicable  que  celle  que  je  proposais.  Eh  bienl 
Messieurs,  je  profite  de  cette  opinion  pour  l'adop- 
ter, et  vous  la  reproduire  comme  une  proposition 
directe  (craignant  de  ne  pouvoir  obtenir  mieux)  ; 
je  l'adopte,  parce  que  la  peine  de  la  réclusion, 
pour  la  gravité  et  la  durée,  est  moindre  que  celle 
des  travaux  forcés;  parce  que  celui  qui  la  subit 
est  astreint  à  un  travail  journalier  qui  l'habitue  à 
des  occupations  utiles,  le  dispose  au  repentir,  au 
retour  dans  la  bonne  voie  ;  parce  qu'enfin  il  est 
sous  la  surveillance  d'une  administration  chari- 
table et  éclairée  qui  peut  soulager  sa  misère, 
adoucir  sa  peine,  et  même  en  faire  abréger  la 
durée.  Par  ces  considérations.  Messieurs,  je  vous 
propose  la  division  de  l'article  8  en  deux  para- 
graphes, dont  le  premier  punirait  des  travaux 
forcés  à  temps  le  vol  des  vases  sacrés,  et  le  se- 
cond punirait  de  la  réclusion  le  vol  des  autres 
objets  servant  au  culte. 

Au  moyen,  Messieurs,  de  cette  disposition,  les 
juges  auront  véritablement,  pour  proportionner 
les  peines  et  leur  durée  à  la  qualité  du  délit,  cette 
latitude  que  commande  réquité,  et  que  toute  bonne 
loi  criminelle  doit  accorder. 

Je  borne  ici.  Messieurs,  mes  observations,  for- 
mant des  vœux  pour  que  toutes  les  propositions 
de  M.  le  marquis  de  Lally  soient  adoptées  par 
Vos  Seigneuries,  avec  l'amendement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  soumettre,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

a  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  tout  individu  coupable  d'un  vol  de  vases 
sacrés  si  le  vol  a  été  commis  dans  un  édifice  con- 
sacré à  la  religion  de  l'Btat  ;  quoiqu'il  n'ait  été 
accompagné  d  aucune  des  circonstances  comprises 
dans  rarticle  381  du  Code  pénal. 

«  Dans  le  même  cas,  sera  puni  de  la  peine  de 
la  réclusion  tout  coupable  d'an  vol  d'autres  objets 
destinés  à  la  célébration  des  cérémonies  de  la 
même  religion.  » 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Lemercier.) 

M.  le  Prësideiit  donne  la  parole  à  un  dixième 
orateur. 


M.  le  baroBdeBarante  (1).  Messieurs,  le 
projet  de  loi,  qui  l'année  dernière,  avait  obtenu 
votre  assentiment,  était  facile  à  concevoir.  Il  ré- 
sultait de  principes  clairs  et  simples  ;  il  se  ratta- 
chait à  tout  le  système  de  notre  législation. 

Des  vols  commis  dans  les  églises  se  multi- 
pliaient. Les  tribunaux,  par  une  jurisprudence 
trop  timide  peut-être,  appliquaient  à  cette  sorte 
de  crimes  et  de  délits  des  peines  moindres  que 
si  le  vol  eût  été  commis  dans  des  habitations 
privées.  Cependant  le  vol  des  vases  sacrés  sop- 
)ose  une  plus   grande  audace  dans  le  mal,  une 
)erversité  plus  impudente  que  s'il  s'exerçait  sur 
es  objets  renfermés  dans  les  maisons  particu- 
ières.  Le  ministre  de  la  justice  proposa  de  sup- 
pléer au  silence  du  Gode  pénal,  de  prévoir  et 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  baron  de  Baranlo. 
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définir  eatte  sorte  d'actes  criminels^t  et  de  leur 
appliquer  des  peines  portées  contre  les  cas  pa- 
reils ou  analogues.  Un  tel  projet  de  loi  ne  devait 
trouver  que  peu  d'objections  :  qui  pouvait  nier 
la  culpabilité  des  actes  prévus  ?  et  si  quelques- 
unes  des  peines  semblaient  excessives,  le  repro- 
che tombait  non  sur  le  projet  de  loi,  mais  sur  le 
code  auquel  il  se  référait. 

On  8*est  étonné  devant  vous  du  sort  de  notre 
délibération  de  Tannée  dernière.  On  a  remarqué 
qu*un  changement  s'était  opéré  depuis  Tautre  ses- 
sion dans  l^sprit  du  ministre  qui  nous  propose 
une  loi  nouvelle.  Toutefois  ce  changement  n*a 
pas  encore  été  assez  complet.  La  proposition  ml- 
nistérielle^  les  motifs  par  lesquels  on  la  soutient 
êe  ressentent  d'une  situation  embarrassée.  Un 
système  à  été  abandonné  \  rautre  n'a  pas  été 
entièrement  adopté.  Les  articles  de  la  loi,  les  ar- 
guments de  ses  défenseurs,  flottent  entre  les 
deux.  La  conviction  semble  lutter  avec  la  com- 
plaisance. 

Les  deux  systèmes,  les  voici  :  ou  les  lois  doi- 
vent être  faites  pour  réprimer  les  désordres  de 
la  société;  pour  y  maintenir  la  paix  publique  ; 
pour  y  faire  régner  la  justice  humaine  ;  pour 
que  sous  cet  abri,  qui  est  encore  assez  noble  lors- 
qu'il est  assuré,  puissent  librement  croître  le^ 
vertus  religieuses  et  morales  ;  ou  bien  tes  lois 
doivent  essayer  de  pénétrer  de  force  dans  le  cœur 
de  l'homme,  et  de  lui  imposer  à  titre  d'obliga- 
tions ooercitives  les  m(^rites  réservés  à  sa  libre 
volonté,  à  sa  croyance, désintéressée. 

Je  n^ai  pas  bien  compris  comment  M.  le  minis- 
tre de  la  justice  avait  établi  des  analogies  entre 
le  double  domaine  de  cette  double  législation. 
La  condition  nécessaire  de  la  sociétéi  c'est  le  res- 
pect de  la  puissance  pubtique»  des  propriétés, 
des  individus  ;  sans  ce  respect,  il  n  v  a  pas  de 
soeiété.  Bile  punit  les  infractions  qui  la  détrui- 
sent. Quel  rapport  y  a-t-il  entre  de  telles  puni- 
tions ^les  pour  tous,  et  celles  qui  s'applique- 
fftient  a  des  infractions  religieuses  en  tant  que 
religieuses,  lorsque  la  loi  autorise  des  croyances 
différentes?  c  Un  étranger  viendra,  dit-on.  ou- 
trager le  Roi,  et  dira  :  Votre  Roi  n'est  pas  mon  Roi.  ù 
Mail  la  loi  ne  lui  permet  de  mettre  le  pied  sur  le 
soif  qu'à  la  condition  de  se  soumettre  à  son  pou- 
voir, tandis  que  cette  même  loi,  du  moins  tant 
2u'on  ne  l'aura  point  bouleversée,  permet  à  un 
issident  de  penser  différemment  sur  les  dogmes 
religieux.  Bile  l'autorise  à  dire  :  «  Dieu  n'est  point 
ici;  i  lorsque  nous  catholiques  nous  adorons  la 
divine  présence.  Ainsi,  lorsqu'il  outrageles  objets 
de  notre  culte,  qui  n  est  pas  le  sien,  c'est  son 
attentat  contre  la  société,  qu'on  punit^  mais  non 
pas  son  attentat  contre  le  Tout-Pùissant.  C'est 
donc  dans  le  rapport  avec  la  société  que  l'acte 
doit  être  apprécie. 

Tel  était  resprit  de  la  loi  de  l'année  dernière. 
Il  punissait  un  genre  de  désordres  qui  excitent 
en  nous  horreur  et  dégoût  ;  mais  elle  était  faite 
dans  l'intérêt  de  la  société  seulement.  Gelle-ci 
voudrait  persuader  qu'elle  est  proposée  dans  l'in- 
térêt de  la  religion  :  alliance  de  mots,  dont  je  ne 
remarquerais  pas  la  singularité,  si  je  ne  la  trou- 
vais pas  signalée  par  Técrivain  qui  a  attaqué  cette 
loi  avec  tant  d'avant^es.  Pour  lui,  il  ne  marche 
point  timidement  dans  ce  syâtème,  et  certes  les 
conséquences  ne  l'effrayent  pas.  Permettez-moi, 
Messieurs,  de  le  mettre  aux  prises  avec  le  minis- 
tre dont  il  se  montre  si  mal  salisfait. 

t  Won  qu'il  faille  considérer;  dit  le  ministre,  ce 
crime  comme  un  outra^^e  envers  Dieu  :  car  Tim- 
measité  tout  entière  nous  sépare  de  1  Btre  infini 
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uinous  a  créés,  et  il  n'est  en  notre  puissance  ni 
de  le  blesser,  ni  de  venger  l'inaltérable  digWlé 
de  sa  nature  et  de  son  nom  ;  mais  c'est  la  religion 
qui  est  offensée.  > 

«  Que  le  ministre  nous  appferirie  donc,  lui  ré- 
pond son  adversaire,  comment  il  est  possible  d'of- 
fenser la  religion  en  elle-même,  qui  est  tioe 
cbose  abstraite?  comment  quelque  chose  peut- 
être  cher  et  sacré  à  une  loi  qui  n'est  rien,  si  elle 
n'est  pas  uniquement  la  volonté  du  suprême  lé- 
gislateur? > 

«  C'est,  continuele  ministre,  une  offense  contre 
les  intérêts  de  la  société  attaquée  dans  ce  Qu'elle 
aime  et  révère  le  plus  ;  ce  sont  les  peuples  insul- 
tés dans  leurs  sentiments  les  plus  vifs,  dans 
leurs  opinions  les  plus  profondes,  dans  leurs  es- 
pérances les  plus  consolantes.  » 

Et  l'adversaire  réplique  :  «  Quand  on  en  est  là, 
on  ne  doit  plus  parler  de  sacrilège;  que  préten- 
dez-vous protéger,  venger  par  votre  législation 
pénale?  Des  sentiments,  des  espérances,  des  opi- 
nions. Mais  certes  ce  serait  aussi  Une  absurdité 
trop  barbare  que  de  décerner  contre  l'insulte  faite 
à  des  opinions,  même  les  plus  profondes,  le  sup- 
plice du  parricide.  > 

Ainsi,  Messieurs,  point  de  milieu;  ou  vous 
voulez  préserver  la  société  d'un  désordre;  ôt, 
tout  révoltant  qu'il  est,  vous  voyez  que  d'autres 
que  nous  trouvent  la  loi  atroce;  ou  vous  voules 
prendre  la  défense  de  Dieu  lui-même,  et  alors 
rimagination  ayant  à  venger  la  Majesté  infinie, 
tombera  dans  une  cruauté  infinie.  «  La  dis- 
proportion est  incommensurable,  et  l'on  a  dû 
proposer  le  plus  grand  des  châtiments.  »  Ainsi 
parle  M.  le  rapporteur  ;  mais  il  se  trompe,  il  y  a 
de  plus  grands  supplices  ;  on  peut  faire  souffrir 
l'homme  davantage,  l'hiâtoire  en  offre  beaucoup 
d'exemples.  M.  le  rapporteur  a  affirmé,  et  nous 
étions  loin  d'en  douter,  qu'il  était  loin  de  les  pro- 
poser à  notre  imitation. 

Toiijours  ésl-ll  que,  pour  être  conséquent,  plus 
plus  on  respecterait  Oieù,  plus  il  faudrait  être 
ingénieux  en  supplices.  La  peine  du  parricide 
n'y  suffirait  point  ;  il  faudrait  aller  emprunter 
aux  barbares  du  moyen  âge  leur  habileté  dans  la 
torture,  et  sortir  des  limites  de  l'humanité,  aussi 
bien  pour  l'application  de  la  peine  que  pour 
l'intelligence  du  crime. 

Le  texte  de  la  loi  vient  ëti  témoignage  de  cette 
incertitude  dont  l'exposé  des  motifs  est  déjà  une 
si  complète  preuve.  Le  même  écrivain,  et  aussi 
un  noble  comte,  qui  le  nremier  a  tenté  la  défense 
de  cette  loi  (i),  ont  fort  bieri  démontré  que  la 
-question  intentionnelle  sur  les  motifs  de  hainë  et 
de  mépris,  était  un  véritable  moyen  d'éluder  la 
loi.  La  commission  y  a  ajouté  encore  une  autre 
circonstance  qui  semble  repousser  dans  les  chi- 
mères, et  le  crime  et  la  condamnation  :  elle  veut 
que  la  profanation  aitétéconimise  publiquement. 
Nous  le  derhandons,  Messieurs,  est-il  un  d'entre 
nous  qui  suppose  que  de  notre  temps  une  telle 
chose  puisse  advenir? 

«  Mais,  dit-on,  il  s'agit  de  rendre  la  législation 
plus  morale,  plus  complète,  plus  digne  de  l'objet 
qu'elle  doit  remplli*.  La  religion  recevant  par  là 
un  hommage  plus  éclatant  et  plus  étendu,  cette 
addition  produirait  une  impression  générale  dont 
l'utilité  remporterait  de  beaucoup  sur  l'utilité 
même  de  la  répression.  >  M.  le  garde  des  sceaux 
est  revenu  hier  sur  ce  point,  et  semble  le  consi- 
dérer comme  son  principal  argument.  M.  le  rap- 


(1)  H.  le  comte  de  La  Boardonnaye. 
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porteur  a  aussi  insisté  beaucoup  sur  cette  consi- 
dération. Un  noble  marnais  (1||  en  (Combattant 
avec  son  éloquence  entraînante  I^esprit  du  projet 
de  loi,  a  cependant  cédé  à  ces  motifs.  Je  conçois 
tout  leur  empire,  et  ils  imposent  en  effet  par  les 
sentiments  qu'ils  remuent,  par  les  paroles  elles- 
mêmes  dont  on  se  sert  pour  les  exprimer. 

£t  cependant,  Messieurs,  serait-ce  manquer  de 
respect  à  tout  ce  qui  est  saint  et  sacré  que  d'exa- 
miner sî  nous  rendrons  à  Dieu  et  à  notre  foi  un 
di^ne  hommage  en  établissant  une  loi  qui  aspire 
k  le  venger,  soit  par  des  peines  abominables,  soit 
par  des  punitions  qui  sembleront,  comme  Ta  dit 
le  ministre,  classer  un  crime  que  vous  appellerez 
le  sacrilège  au-dessous  môme  du  vol?  Serait-ce 
manquer  de  respect  que  de  repousser  une  loi 

au'on  présente  comme  superflue,  où  Ton  insère 
es  dispositions  qui  la  rendent  inapplicable,  qu'on 
justifie  eb  nous  disant  qu'elle  ne  consiste  qu'en 
des  paroles?  Traiterons-nous  Dieu  comme  les 
puissants  de  la  terre  ;  et  s'agit-il  ici  de  recon- 
naître par  de  vaines  formules  qu'il  plane  au- 
dessus  cie  toutes  les  lois?  Mettons  la  justice  dans 
toutes  celles  que  nous  ferons;  qu'elles  soient 
sincères,  désintéressées,  pures  de  tous  njdtifs  per 
sonoels  ;  et  ne  nous  Irounlons  point  des  injures 
banales  prodiguées  par  Tàcreté  des  contro- 
versistes. 

D'ailleurs.  Messieurs,  que  dii*ai-je  de  plus  ici 
que  votre  discussion  de  l'an  passé,  et  que  le  noble 
et  savant  rapporteur  (2)  qui  démontra  avec  tant 
déraison  et  une  si  pieuse  conviction,  quel  était 
le  domaine  de  la  loi,  et  les  limites  où  elle  devait 
8'arréter.  Oui,  sans  doute,  elle  ne  devait  pas  in- 
te  rvenir  dans  le  lien  sacré  qui  doit  unir  l'homme 
avec  Dieu  -,  il  n'y  a  nue  les  rapports  sociaux  qui 
tombent  sous  sa  puissance.  «  Faire  comparaître 
devant  soi  la  conscience  de  l'homme,  prétendre 
en  scruter  les  secrets,  déclarer  qu'on  a  vu  avec 
certitude  ce  qui  se  passe  dans  ses  mystérieuses 
profondeurs,  c'est  une  autre  espèce  de  sacrilège, 
c'est  prendre  la  place  du  souverain  Être, 
c'est  violer  le  sanctuaire  de  sa  science  incommu- 
nicable, infinie.  »  A  qui  ai-je  emprunté  ces  paroles? 
encore  au  célèbre  écrivain  qui  trouve  cette  loi-ci 
insuffisante.  Que  résulte-t-il  de  son  propre  aveu  ? 
C'est  que  l'acte  extérieur,  commis  volontairetneiit, 
estseuldela  compétence  humaine;  que  consé- 

Suemment  Toutrage  envers  Dieu  est  un  crime 
ont  nous  ne  connaissons  pas,  et  qui  se  passe 
dans  la  conscience.  Ce  qui  se  passe  sous  nos 
yeux,  c'est  l'outrage  à  notre  croyance  et  aux  ob- 
jets sacrés  de  nos  respects.  Par  là  on  nous  offense, 
on  trouble  l'ordre  public,  on  Insulte  ce  qui  nous 
est  cher.  Et,  si  la  loi  ne  nous  protégeait  pas,  nou$ 
nous  protégerions  nous-mêmes.  11  y  a  nonc  délit 
ou  crime;  udoit  donc  y  avoir  châtiment.  Un  ar- 
ticle 262  du  Gode  pénal  y  pourvoyait.  On  peut  le 
trouver  insuffisant  quant  aux  définitions;  on  peut 
regarder  les  peines  comme  trop  faibles  ;  mais  il 
y  a  loin  de  la  à  instituer  le  sacrilège,  et  à  entrer 
dans  une  carrière  indéfinie,  dont  tous  les  dangers 
vousontété  sibien  signalés  par  le  noble  comte 
qui  a  ouvert  cette  discussion  (3).  Bile  est  si  bien 
indéfinie,  cette  carrière,  il  Ta  indiquée  d'une  fk- 
çon  tellement  juste,  que  je  retrouve  encore  à  ci- 
ter les  mêmes  paroles  employées  à  soutenir  Une 
opinion  directement  opposée.  «  Kiev  qu'on  ne 
puisse  outrager  Dieu,  c'est  nier  le  péché. . .  qui 
offense  Dieu,  l'outragé.  » 

(1)  M.  le  marquis  de  Lally. 

[2)  M.  le  comte  PortaUs. 
(S)  M.  le  cornu  MoU. 


Vous  le  voyez,  Messieurs,  c'est  le  péché  qu'il 
8*agit  de  punii".  Il  est  toujoui*s  utile  de  discuter 
avec  les  hommeé  qui  râisohnent  juste.  Us  nous 
marquent  le  but  et  nous  disent  la  route.  Alors 
on  peut  choisir  en  connaissance  de  cause.  Depuis 
vous  avez  entendu  U.  le  ministre  de  la  justice  es- 
sayer d'établir  une  distinction  entre  l'offense 
extérieure  et  l'offense  intérieure.  L'offense  ôx- 
térieiire  tombe  sous  bos  sens.  Une  lui  a  bas 
clonné  d'autre  définition.  Mais,  Messieurs,  Dieu 
peut  être  offensé  par  la  pensée,  paF  la  parole, 
par  l'action,  par  Tomission;  sauf  ta  pensée,  les 
autres  modes  du  péché  sont  extérieurs,  et  tom- 
bent sous  les  sens.  Sont^ils  par  là  même  des 
crimes  ou  délits?  Ainsi  le  blasphème  tombé  sous 
boâ  sens,  donc  la  loi  le  punira.  Ainsi  la  diffé- 
rence des  cultes  toiâbe  sous  nos  ëens.  donc 
il  faut  punir  les  hérétiques;  ainsi,  rinobàet*- 
Yàuice  des  pratiques  tombe  sdus  nos  sens,  dohç  la 
loi  le  punira.  M.  le  ministre  a  cru  trouver  tih 
point  d'arrêt.  11  peut  encore  aller  loin. 

Quel  est  donc  cette  route  qui  vots  est  profti^ 
sêe,  où  le  projet  de  loi  n'entre  que  d'une  mai- 
nière  incomplète  ?  Que  faudra-t-il  que  fasse 
radmidistratloù  actuelle  pour  éviter  les  terri- 
bles aiiàthèmes  dont  on  la  poursuit,  elle  qui 
cède,  aussi  bien  que  nous  qui  résistons?  Où 
devons-nous  aller  pour  qd'une  mordante  hjfber- 
bole  éesse  d'appelée  athées  nds  lois,  notre  gêné- 
ration,  notre  patrie?  —  A  la  confusion  pleine  et 
entière  de  la  puissance  religieuse  et  de  la  puis- 
sance civile.  Que  diâ-je,  Messiimrs,  à  la  dispa- 
rution de  la  puissance  civile.  Car  Vous  l'avez  lu 
déjà  maidtes  fois,  lés  règles  d'une  monarchie 
absolue,  les  lois  de  Tanciénne  France,  la  relî-» 
gion  cathdlique  dodlinante  et  exclusive,  sont 
loin  de  suffire  à  Ces  nouveaux  docteurs.  Bossuet, 
qui  célébra  l'abolition  de  Id  tdlêrânce  civile,  ne 
saurait  échapper  à  leur  blâme.  11  défendit  les 
libertés  de  i'Bglise  gallicane,  et  le  pouvoir  royal. 
C'en  est  asses  potir  qu*il  soit  en  butte  h  leurs 
attaques. 

Serait-ce  doiic  une  chose  conforme  à  la  reli- 
gion et  à  U  raison,  que  de  Convertir  la  règle 
divine  en  règle  humaine,  et  le  glaive  spirituel 
en  glaive  teihporei  ?  Vivrions-nous  dans  le  dés- 
ordre et  dans  l'aveuglement,  parce  que  le  prin- 
cipe de  la  division  des  deux  puissances  a  passé 
dans  la  conscience  publique,  et  préside  à  notre 
législation?  C'est  la.  Messieurs,  le  fond  de  la 
question  qui  nous  occupe.  Sans  prétendre  à 
traiter  dans  sdn  entier  un  si  grave  sujet,  le  plus 
essentiel  de  ceux  qui  maintenant  tiennent  les 
esprits  en  suspens  et  en  ibquiétude.  J'éprouve 
le  besoin  de  remodter  à  la  source  de  la  discus- 
sion. 

SI  nous  nous  reportons  à  la  céleste  origine  de 
la  religion  chrétienne,  et  aux  miracles  de  son 
établissement  parmi  les  hommes ,  nous  ne 
voyons  pas  que  jamais  elle  ait  eu  besoin  d'agir 
à  titre  -de  puissahee  civile.  Laissons  parler  fios- 
suet  ;  laiâsons-le  venger  notre  religion  de  la  com- 
paraison outrageante  avec  l'idolâtrie,  et  de  l'es- 
pèce de  complaisance  avec  laquelle  on  vous  a 
rappelé  le  sang  humain  répandu  aux  pieds  des 
autels  des  faux  dieux,  et  jusqu'à  la  ciguë  de 
Socrate. 

c  Elle  est  venue  sur  la  terre  comme  une  étran- 
gère, inconnue,  et  toutefois  haie  et  persécutée 
durant  l'espace  de  quatre  cents  ans  par  des  pré- 
jugés iniques.  Cependant,  parmi  ces  fureurs  du 
monde  entier,  coujuré  contre  elle,  elle  n'a  peidt 
mendié  de  secours  humain  :  elle  s'est  foit  elle* 
même  des  défenseurs  intrépides  ^i  dignes  de  sa 
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grandeur,  qui,  dans  la  passion  Gpi'ils  avaient  pour 
ses  intérêts,  ne  sachant  que  la  confesser  et  mou- 
rir pour  elle,  ont  couru  à  la  mort  avec  taot  de 
force,  qu'ils  ont  effrayé  leurs  persécuteurs,  qu'à 
la  fin  ils  ont  fait  honte  aux  lois  qui  lès  condam- 
naient au  dernier  supplice,  et  ont  obligé  à  les 
révoquer. 

«  C'était  donc  le  conseil  de  Dieu,  et  la  destinée 
de  la  vérité,  qu'elle  fût  entièrement  établie  mal- 
gré les  rois  de  la  terre,  et  que  dans  la  suite  des 
temps,  elle  les  eût  premièrement  pour  disciples 
et  après  pour  défenseurs.  11  ne  les  a  point  appelés 
guand  il  a  bâti  son  Bfflise.  Quand  il  eût  fondé 
immuablement  et  élevé  jusqu'au  comble  ce  grand 
édifice,  il   lui  a  plu  alors  de  les  appeler  :  c  et 
nunc  reges:  rois,  maintenant.  »  11  ne  les  a  donc 
)oint  appelés  par  nécessité,  mais  par  grâce.  Donc 
'établissement  de  la  vérité  ne  clépend  point  de 
eur  assistance,  ni  l'empire  de  la  vérité  ne  relève 
point  de  leur  sceptre  ;  et  si  Jésus-Christ  les  a 
établis  défenseurs  de  son  Evangile,  il  le  fait  par 
honneur,  et  non  par  besoin  :  c'est  pour  honorer 
leur  autorité  et  pour  conserver  leur  puissance. 
Cependant,  la  vérité  sainte  se  soutient  toujours 
d'elle-même,  et    conserve    son    indépendance. 
Ainsi,  lorsque  les  princes  défendent  la  foi,  c'est 
plutôt  la  foi  qui  les  défend;  lorsqu'ils  protègent  la 
religion,  c'est  plutôt  la  religion  qui  les  protège.  » 
Sans  doute,  lorsque  la  religion  règne  sur  les 
rois  et  sur  les  peuples,  les  Ëtats  présentent  un 
spectacle  de   calme,  de  noblesse,  de  justice. 
Sans  doute.  la  puissance  civile  recueille  tout  le 
bienfait  de  la  loi  religieuse.  Mais  vous  voyez 
qu'elle  n'a  point  été  appelée  à  l'établir,  et  que 
la  gloire  et  la  divinité  de  notre  religion  se 
prouvent  par  son  empire  sur  les  âmes,  non  par 
sa  domination  sur  les  peuples.  Elle  s'adresse  à 
la  libre  conviction  des  hommes.  Elle  a  de  quoi 
convaincre  les  esprits  par  la  force  de  la  vérité  ; 
elle  a  de  quoi  gagner  les  cœurs  par  le  charme 
et  l'efficacité  de  ses  consolations.  Jadis  elle  re- 
nouvela un   monde    vieilli   dans  le  doute  et 
l'incrédulité  ;  et  ce  miracle,  elle  saura  encore 
le  recommencer  s'il  le  faut  ;  car  elle  est  res- 
tée la  même,  et  c'est  encore  à  elle  seule  que 
peut  avoir  recours  l'esprit  humain  fatigué  d'illu- 
sions et  de  scepticisme.  Mais  si  elle  se  présentait 
armée  du  glaive  des  princes,  alors  elle  apparaî- 
trait comme  une  tyrannie,  comme  une  violation 
du  sanctuaire  de  la  conscience  et  de  la  plus 
intime  de  nos  libertés.  La  crainte  ou  l'intérêt 
deviendraient  les  apôtres  et  les  missionnaires  de 
l'Evangile.  Alors  qu'arriverait-il  ?  la  loi  religieuse 
étant  ainsi  confondue  avec  la  loi  civile,  partici- 
perait à  toute  sa  destinée.  La  puissance  civile 
s'adresse  à  des  actes  extérieurs  et  ne  pénètre 
point  dans  les  cœurs  ;  elle  s'empreint  des  pas- 
sions humaines  et  des  intérêts  matériels;  elle 
est  variable,  sujiette  aux  révolutions  :  son  action 
dépend  des  mains  qui  l'exercent  :  elle  sert  par- 
fois d'instrument  à  des  hommes  hais  ou  méprisés, 
alors  elle  s'use  et  se  flétrit.  Si  elle  abuse,  elle 
excite  parmi  les  peuples  l'esprit  de  sédition  ;  si 
elle  usurpe,  on  conspire  contre  elle,  les  opinions 
se  liguent  pour  la  détruire  et  la  renverser.  La 
puissance  religieuse  doit^Ue  donc  courir  de  telles 
chances  ?  Est-elle  faite  pour  descendre  dans  une 
telle  arène?  Môme  pour  protéger  les  princes  et 
les  peuples  ne  faut-il  pas  qu'elle  reste  étrangère 
aux  affaires  politiques,  et  qu'elle  se  présente 
toujours  comme  un  médiateur  désintéressé,  prê- 
chant la  justice,  la  modération,  la  patience? 
Sera-t-elle  aussi  bien  écoutée,  si  ceux  qui  la  font  1 
parler  paraissent  des  alliés  intéressés?  * 


Entendons  encore  sur  ce  sujet  un  des  plus 
pieux  et  des  plus  judicieux  de  nos  écrivains, 
l'abbé  Fleury.  Vo^fons  la  peinture  qu'il  fait  d'un 
siècle  où  la  loi  religieuse  dominait  tout  et  régnait 
sans  partage  sur  nos  aïeux  ignorants  et  barbares. 
Examinons  cette  époque  où  n'avaient  point  encore 
commencé  les  controverses  et  les  révoltes  d'es- 
prit. . 

«  Tout  le  monde  était  chrétien,  dit-il  ;  en  sorte 
qu'il  semblait  qu'on  le  fût  naturellement,  et  que 
chrétien  et  homme  fût  la  même  chose.  Ce  n'était 
plus  une  distinction .  Le  christianisme  était 
devenu  une  partie  des  mœurs.  »  Vous  croyez 
sans  doute,  Messieurs,  que  le  pieux  historien  va 
se  féliciter  et  qu'il  a  voulu  vous  peindre  l'âge 
d'or  de  la  religion  chrétienne.  Il  poursuit  sans 
intervalle  : 

«  Le  christianisme  ne  consistait  presque  qu'en 
des  formalités  extérieures.  Les  chrétiens  ne  diffé- 
raient guère  des  juifs  et  des  infidèles,  quant  aux 
vices  et  aux  vertus,  mais  seulement  quant  aux 
cérémonies  qui  ne  rendent  par  les  hommes  meil- 
leurs. » 

Si  c'était  ici  le  lieu  d'entrer  avec  plus  de  dé- 
tails dans  l'examen  du  passé,  nous  verrions  que, 
parmi  ce  respect  forcé,  parmi  cette  obéissance 
a  des  règles  reli^euses  souillées  par  leur  mé- 
lange avec  les  lois  pénales  ;  parmi  cette  confu- 
sion du  prêtre  qui  console  avec  le  magistrat  qui 
punit  ;  parmi  cette  profanation  de  l'amour  de  la 
religion  mêlé  avec  la  crainte  des  supplices,  s'é- 
levaient sans  cesse  le  blasphème  et  le  sacrilège, 
crime  de  ces  temps-là  et  non  pas  du  nôtre.  C'est 
qu'en  effet  les  hommes  grossiers  de  cette  époque 
ne  pouvaient  plus  distinguer  deux  pouvoirs  qui 
pesaient  sur  eux  et  qui  les  violentaient  dans 
leurs  actions,  leurs  paroles  et  leurs  pensées. 
Alors  leur  fougueuse  indépendance  s'emportait 
en  insultes  et  en  violences.  Ils  bravaient  l'autel 
comme  ils  se  soulevaient  contre  le  trône;  ils 
foulaient  aux  pieds  les  objets  les  plus  sacrés  de 
notre  culte,  en  même  temps  qu'ils  égorgeaient  l'en- 
nemi puissant  dont  ils  ne  pouvaient  avoir  justice. 

Dans  un  siècle  plus  civilisé,  nous  verrions  de 
même  ce  qu'il  en  a  coûté  pour  avoir  confondu 
les  deux  puissances.  Lorsque  Henri  IV  rétablit 
la  paix  dans  le  royaume  par  la  tolérance  civile, 
bien  que  de  longues  et  sanglantes  discordes  eus- 
sent fait  des  protestants  une  sorte  de  peuple  à 
fiart,  et  que  la  société  ne  pût  pas  alors  recueil- 
ir  tout  le  fruit  d'une  sagesse  tardive,  cependant 
commença  alors,  pour  notre  religion,  i'époque 
la  plus  noble  et  la  plus  pieuse.  Il  n'y  avait  plus 
à  s'armer  du  glaive,  on  ne  pouvait  plus  persua- 
der avec  les  échafauds,  il  fallait  convaincre,  il 
fallait  persuader  par  la  raison  et  par  l'exemple. 
Bientôt  une  foule  de  docteurs  s'élevèrent.  Bien- 
tôt une  noble  émulation  s'établit.  Ce  fut  le  siècle 
de  Pascal,  deBossuet,  d'Arnaud,  de  saint  Vincent 
de  Paule,  de  Pénelon,  de  Nicole,  de  Bourdaloue; 
ce  fut  alors  qu'on  vit  Turenne,  que  sa  croyance 
n'avait  pas  empêché  de  commander  les  armées, 
de  défendre  le  royaume,  de  participer  à  la  faveur 
du  Koi,  se  convertir  avec  liberté  et  conviction 
à  la  voix  de  Bossuet.  Et  si  ce  père  de  l'Eglise  de 
France  se  chargea  depuis  de  louer  et  de  défendre 
la  révocation  de  Tédit  de  Nantes,  il  ne  semble  pas 

?[u'auparavant  il  se  fût  méfié  de  la  cause  qu'il  dé- 
endait,  ni  qu*il  eût  imploré  le  secours  des  per- 
sécutions. 

Bientôt  après  cette  nouvelle  invasion  de  la 
puissance  civile,  on  vit  disparaître  les  beaux 
temps  de  la  religion.  D'abord  l'hypocrisie  com* 
meuga  à  se  propager.  Le  zèle  extérieur  devint 
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un  moyen  de  faveur;  riatérêl  le  pias ignoble, 
le  désir  des  emplois  et  des  récompenses  put  ser- 
vir de  motifs  aux  apparences  les  plus  pieuses. 
Le  sacrilège  des  barbares  du  moyen  Sige  n'était 

fdus  dans  nos  habitudes  ;  la  profanation  et  les 
aux  semblants  vinrent  offrir  des  armes  aux 
incrédules  et  dissiper  le  respect  des  peuples. 
D'autre  part,  la  science  et  le  talent  ne  répandi- 
rent plus  leur  éclat  sur  TEglise  de  France.  Puis 
arriva  le  scandale  des  mœurs.  Tout  avait  dégé- 
néré en  formalités,  et  l'on  ne  se  soucia  plus  de  ce 
qui  ne  semblait  gue  formalités.  Eu  même  temps, 
cette  tolérance  civile,  cette  liberté  des  croyances, 
qui  établissait  liberté  de  discussions  et  d'opi- 
nions, n'existaient  plus;  l'intolérance  de  doctrine 
concourait  bizarrement  avec  Taffaiblissement  de 
conviction  ;  de  sorte  que  l'examen  fut  comme  PX)n- 
traint  à  prendre  un  caractère  d'hostilité  et  de 
sédition.  Il  se  passa  par  malheur  dans  l'ordre 
religieux  tout  ce  qui  se  passait  dans  Tordre  civil. 
Les  deux  hiérarchies  s'étaient  mêlées  et  confon- 
dues ;  elles  furent  attaquées  à  la  fois.  Une  ruine 
universelle  couvrit  la  France. 
Bientôt  la  religion  en  ressortit  ;  l'incrédulité  à 

son  tour  avait  été  fanatique  et  persécutrice  ;  elle 
en  porta  la  juste  peine,  elle  fut  décriée  comme 
elle  méritait  de  Tètre.  La  foi  catholique  reparut 
avec  tout  le  lustre  que  donne  le  malheur  et  la 
persécution,  avec  l'influence  que  portent  avec 
elles  la  liberté  de  conviction  et  la  sincérité  des 
pratiques.  Cest  cette  situation  que  présente 
notre  génération  tant  outragée;  et  vous  venez 
d'entendre  comment  justice  lui  a  été  rendue 
Pdf  un  noble  vicomte  peu  accoutumé  à  louer 
le  temps  présent  (1).  C'est  avec  tout  son  libre 
arbitre  que  cette  génération  se  montre  prèle 
^  entrer  dans  des  voies  sérieuses,  à  recon- 
naître les  limites  de  la  raison  humaine,  qu'on 
ne  Tempèche  plus  d'aller  explorer.  Tout  s'ap- 
prête à  être  réel  et  volontaire;  l'indifférence  elle- 
même  est  devenue  respectueuse  ;  les  sarcasmes 
sont  usés  ;  la  plaisanterie  semble  ignoble  sur  ce 
qui  fait  la  destinée  de  l'homme.  Voulez-vous 
réveiller  la  vieille  incrédulité  du  dix-huitième 
siècle?  voulez- vous  rendre  quelque  force  à  ses 
railleries?  voulez- vous  donner  prétexte  aux  décla- 
mations ?  entrez  dans  la  route  où  vous  poussent 
des  hommes  sincères,  mais  que  la  contradiction 
a  rendus  excessifs,  et  gui  ont  tort  do  ne  pas  s'as- 
surer sur  leur  conviction,  sur  leur  talent,  sur  la 
force  de  leur  cause,  qui  est  aussi  la  nôtre.  Leur 
succès  même  est  là  pour  démentir  leurs  appréhen- 
sions, et  prouver  rinutilité  de  leurs  exigences. 
Leurs  paroles  ne  retentiraient  pas  de  la  sorte,sile 
siècle  n'était  pas  disposé  à  les  écouter.  Qu'ils 
prennent  courage,  l'Evangile  leur  suftit,  ils  n*ont 
pas  besoin  du  Gode  pénal. 

Je  vote  contre  la  loi,  tant  qu'elle  renfermera 
le  titre  premier  ;  me  réservant,  toutefois,  d'ap- 
puyer un  amendement  qui  tendrait  à  y  substi- 
tuer des  dispositions  plus  explicites  et  plus  sévères 
que  l'article  262  du  Gode  pénal. 

(La  Ghambre  ordoune  rimpression  du  discours 
de  M.  le  baron  de  Barante  et  renvoie,  attendu 
rheure  avancée,  la  suite  de  la  discussion  à  lundi 
prochain.) 


M.  le  PrésIdeDt  ajourne  en  conséquence, 
l'Assemblée  à  lundi  prochain,  14  du  courant,  à 
une  heure. 

h^  séance  est  levée. 

(1)  M.  le  vicomte  de  Bonald» 


▲NNEXE 

à  la  $éance  de  la  Chambre  des  pairs 
du  12  février  1825. 

Nota.  —  Nous  insérons  ici  une  opinion,  non 
prononcée,  de  M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld,  sur 
le  projet  de  loi  relatif  au  sacrilège.  Cette  opinion 
ayant  été  imprimée,  distribuée  et  se  trouvant 
mentionnée  dans  la  table  des  procès-verbaux, 
fait  partie  des  documents  parlementaires  de  la 
session  de  1825. 

M.  le  due  de  La  Roehefoaeaald  (1).  Mes- 
sieurs, quelques  mots  ex]}rimerontma  pensée  sur 
le  premier  titre  de  la  loi  du  sacrilège,  dont  le 
projet  fait  un  crime  distinct,  (m  séparant  son  ac- 
tion matérielle  du  rapport  spirituel  qui  lie  cette 
action  à  notre  croyance. 

Peut-on  faire  un  crime  de  ce  rapport  spirituel? 
et  s'il  résulte  de  ce  rapport  que  telle  action  maté- 
rielle qui  est  déjà  un  crime  contre  la  société,  de- 
vient aussi  un  outrage  contre  Dieu,  devons-nous 
faire  un  crime  à  part  de  cette  nuance  particu- 
lière; lui  assigner  des  peines  et  charger  la  justice 
humaine  de  venger  la  Divinité?  C'est  ce  système 
de  législation  que  je  combats  ;  c'est  ce  mélange 
d'idées  temporelles  et  d'idées  religieuses  que  je 
ne  puis  admettre. 

11  n'y  a  point  de  crime,  il  n'y  a  point  même 
de  déht  classé  dans  le  Gode  pénal,  où  Ton  ne 
trouve  aussi  quelque  rapport  spirituel  d'après 
lequel  toutes  les  actions  coupables  sont  des  pé- 
chés, c'est-à-dire  des  violations  faites  aux  com- 
mandements de  Dieu  et  ainsi  des  ofifenses  faites 
à  Dieu  lui-même.  Jamais  néanmoins  cette  cir- 
constance  n*a  fait  aggraver  les  peines  attachées 
à  ces  actions.  Ge  n'est  pas  comme  péchés  qu'elles 
sont  punies,  c*est  comme  délits  et  comme  crimes. 

En  effets   sans  cette  distinction  autant  par  la 
raison  que  par  la  prudence,  toute  liberté  reli- 
gieuse serait  détruite,  et  toute  tolérance  des  cul- 
tes serait  impossible.  Pour  être  du  domaine  delà 
législation,  il  faut  que  les  crimes  soient  d'une 
telle  nature  que  celui  qui  les  commet,  n'importe 
la  différence  de  ses  pnncipes  religieux^  soit  jus- 
tement passible  des  mêmes  peines.  Or,  il  n'en  se- 
rait pas  ainsi  des  offenses  faites  à  Dieu.  Ge  qui 
est  péché  dans  un  culte,  surtout  dans  les  actions 
qui  n'ont  aucun  rapport  avec  la  morale,  n'est  pas 
toujours  un  péché  dans  un  autre  culte.  Les  com- 
mandements de  notre  Eglise,  nos  sacrements,  nos 
dogmes,  n'obilgeut  pas  dans  leur  for  intérieur 
ceux  qui  ont  une  religion  différente  de  la  nôtre. 
Dans  le  sacrilège  notamment,  la  partie  de  cet  at- 
tentat qui  est  un  outrage  fait  à  Dieu,  est  sans 
doute  un  horrible  péché,  relativement  à  notre 
croyance  et  à  notre  foi.  Si  cependant  deux  atten- 
t|Lts  do  cette  nature  avaient  pour  auteurs,  l'un  un 
musulman,  l'autre  un  chrétien  catholique,  l'action 
du  premier,  séparée  de  tout  rapport  spirituel,  ne 
serait  qu'un  crime,  tandis  que  le  second  seul  au- 
rait commis,  d'après  sa  conscience,  un  véritable 
sacrilège. 

En  un  mot,  dans  l'attentat  du  sacrilège,  il  y  a 


le  sacrilège,  c'est  le  péché.  Mais  le  péché  n'est  pas 
soumis  aux  peines  de  ce  monde.  La  loi  ne  doit 


(1)  L'opinion  de  M.  le  dac  de  La  Aochefoucaold  o'a 
pas  été  insérée  au  MoniUwr. 
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punir  les  actions  des  hommes  que  dans  leurs 
rapports,  soit  entre  eilx,  soit  avec  Tordre  établi 
dans  rétat  social,  abstraction  faite  des  rapports 
de  riiomme  avec  Dieu.  Un  autre  temps,  un  autre 
jugement  et  même  une  autre  vie,  sont  réservés 
)Our  nos  fautes  contre  la  religion;  et  quaud  Dieu 
ui-méme  nous  laisse  pour  notre  repentir  tout 
'espace  de  notre  carrière  sur  la  terre,  il  nous 
avertit  assez  que  ce  n'est  point  à  la  justice  hu- 
maine à  devancer  ni  à  remplacer  ses  redoutables 
jugements. 

Un  écrit  sur  le  sacrilège,  que  vient  de  vous  faire 
distribuer  récemment  un  théologien  célèbre  de 


qu'on  puisse^  outrager  Dieuy  c'est  nier  le  péchés 
c'est  nier  le  crime,  c'est  détruire  toute  différence 
entre  le  crime  et  la  vertu.  Qui  offense  Dieu  l'ou- 
trage, et  c'est  V outrage  direct  de  la  Divinité  qui 
constitue  le  sacrilège.  »  Dans  quelle  erreur,  Mes- 
sieursydans  quelle  funeste  intolérance  ne  serions- 
nous  pas  etitrainés  par  cette  doctrine  théologi- 
que !  et  encore  toute  la  pensée  de  son  auteur  n'][ 
est-elle  pas  exprimée,  puisque  le  projet  de  loi 
n'eât  pas  même  suffisant  pour  le  satisfaire.  On  a 
beau,  dans  cette  doctrine,  faire  une  classe  par- 
ticulière des  outrages  directs,  on  sait  fort  bien 
qu'il  n'y  a  point  à  distîngiier  entre  les  outrages, 
quand  il  s'agit  de  la  Divinité,  et  dtie  d'ailleurs 
le  sacrilège  né  serait  pas  le  seul  outrase  direct. 
Mais  laiésonë  de  cOté  lés  at)plicàtions.  Le  grand 
danger  est  ici  dads  la  théorie  tnêine  de  la  doc- 
trine. Cette  théorie  est  la  prétention  que  Thomme 
soit  sippelë  à  véhger  Dieu,  et  qu'il  remplisse  un 
devoir  clans  cette  vengeance.  C'est  cette  préten- 
tion qtii  t^he^  touë  les  peuples,  pendant  de  longs 
siècles  d'ignot*ance  et  de  barbarie,  a  couvert  la 
terre  dé  bûchehs  et  l'a  inondée  de  sang  hu- 
main. 

Permettez-moi,  Messieurs,  encore  queldues 
mots.  L'objet  dti  projet  de  loi  est  de  rétaolirdans 
nos  codes  tin  crime  ttui  s'y  trouvait  autrefois, 
et  qui  depuis  en  avait  été  écarté.  L'ancienne  lé- 
gislation était-elle  donc  préférable  à  nos  lois  ac- 
tuelles. Sous  l'ancien  né  légisiation,on  ne  se  bor- 
nait pas  à  punir  le  sacrilège;  il  y  avait  des  lois 
non  moins  sévèrescontre  le  blasphème,  il  y  en  avait 
contre  tout  acte  d'impiété.  Le  crime  du  chevalier 
de  la  Barre  fut  une  insulte  à  un  crucilixet  à  une 
procession.  On  poursuivait  de  même  les  héréti- 

Pues  et  les  sectaires,  la  sorcellerie  et  la  magie, 
our  nous  rassurer  sans  doute,  l'tionorable  rap- 
porteur de  la  commission  nous  a  dit  :  c  que  ce 
serait  exiger  l'impossible  de  vouloir  que  tous  les 
cas  fVoffense  soient  prévus.  »  On  reviendra  donc 
avec  le  temps  à  ceë  autres  cas  d'offense,  car  il 
faudra  fermer  les  yeux  à  la  lumière,  pour  ne 
pas  sentir  que  tous  les  anciens  crimes  d'irréli- 
gion doivent  rentrer  dans  le  Code,  si  on  en  re- 
placé un  seul.  On  ne  pourrait  les  exclure  par 
auCun  motif  qui  ne  causM  de  manquer  de  logi- 
que, ou  d'être  de  mauvais  chrétiens;  et  d'ail- 
leurs, avec  l'ancienne  législation  sur  ces  matières, 
ne  verra-t-ou  pas  renaître  les  maximes  sur  les- 
quelles elle  s'appuyait  ?  On  disait  alors  qu'il  n'y 
avaitpoint  de  droits  sur  la  terre  qui  puissent  ba- 
lancer ceux  de  la  Divinité  ;  que  la  paix  publique, 
que  la  tranquillité  des  peuples,  ne  doivent  pas 
être  achetés  aux  dépens  de  la  foi.  Le  même  lan- 
gage se  fera  donc  entendre  de  nouveau.  L'héré- 
sie et  le  blasphème  ne  sont-ils  pas  dés  outrages 
aussi  directs  que  le  sacrilège?  et  lorsque  le  crime 
û%  Itoe-majestil  ditint  est  admis»  comoiedt  tolé- 


rer qu'il  y  ait  autel  contre  autel  dans  an  Btat 
catholique?  Aux  yeux  d'une  certaine  théologie 
le  principe  de  la  tolérance  est-il  autre  chose 
qu'une  profession  d'impiété?  Dans  ce  même 
système  l'inquisition  était  non  seulement  une 
bonne  institution,  mais  un  tribunal  indispen- 
sable; la  poursuite  et  la  destruction  des  hérétiques 
était  l'un  des  devoirs  de  la  royauté.  Si  le  Roi  lui- 
même  tombait  dans  l'hérésie  ou  dans  l'impiété, 
on  pouvait  l'excommunier,  le  déposer,  s'armer 
contre  lui,  et  ses  peuples  étaient  déliés  de  leur 
serment  de  fidélité.  Voilà  où  l'on  a  été  conduit 
par  le  principe  gue  l'homme  doit  venger  le  cieU 
Dès  qu'un  principe  est  admis,  le  temps  en  amène 
toujours  toutes  les  conséquences. 

C  est  par  ces  motifs.  Messieurs,  que  je  rejette 
du  proiet  de  loi  tout  ce  qui  se  rapporte  au  sacri- 
lège. Détestons  l'impiété,  mais  sachons  aussi 
craindre  le  fanatisme. 


CflAMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  lundi  14  février  1825^ 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  GHANCEUBR. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  eu  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès  verbal  delà  séance 
du  12  de  ce  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré-- 
daction  de  ce  procès- verbal. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

11  appelle  la  suite  de  la  discussion  ouverte  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  sacrilège. 

M.  le  earde  des  sceaux,  ministre  de  k  justice, 
chargé  de  soutenir  cette  discussion»  est  présent. 

Sont  également  présents,  le  ministre  président 
du  conseil,  et  les  pairs  de  France  ministres  des 
affaires  étrangères,  de  la  guerre,  de  la  marine  et 
de  la  maison  du  Roi. 

Un  onzième  opinant  appuie  l'adoption  de  la  loi 
proposée. 

H.  le  coiiite  de  C4iastelliix(l).  Messieurs,  au 
point  où  en  est  arrivée  maintenant  la  discussion 
qui  nous  occupe,  je  ne  fatiguerai  par  votre  atten- 
tion par  le  développement  des  idées  qui  vous  ont 
déjà  été  présentées  avec  plus  d'avantage  par  les 
orateurs  qui  m'ont  précédé.  Je  me  bornerai  à  ré- 
sumer en  peu  de  mots  les  objections  qui  m'ont 
le  plus  frappé,  et  à  vous  soumettre  les  réponses 
qui  me  semblent  les  réfuter  le  plus  victorieuse- 
ment. 

Le  premier  adversaire  du  projet  a  opposé  M.  le 
^arde  des  sceaux  h  lui-même,  et  s'est  étonné  de 
le  voir  reproduire  avec  des  additions  une  loi,qui, 
à  la  dernière  session,  avait  paru  suffisante  à  la 
majorité  de  la  Chambre.  Ce  ministre,  Messieurs, 
a  retracé  à  notre  mémoire  les  regrets  qu'avait 
laissés  encore  parmi  nous  la  loi  de  l'année  der- 
nière, et  qui  avaient  été  exprimés  par  un  assez 
grand  nombre  de  nosnobies  collèguesdes  diverses 
parties  de  cette  salle. 

Un  autre  orateur  ne  se  bornant  pasà  nous  an- 
noncer sa  surprise  à  ce  sujet,  nous  a  confié  les 
frayeurs  que  lui  inspirent  je  ne  sais  quelles  in- 
fluences secrètes  tenant  à  des  agrégations  puis- 
santes et  cachées,  qui  prendraient  pour  organes 
certains  pamphlets  dont  on  nous  a  entretenus  à 
différentes  reprises,  qui  menaceraient  d'asservir 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discourt 
de  M.  le  comte  de  ChatleUui. 
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tous  les  pouvoirs  et  qui  en  seraient  déjà  arri- 
Tés  à  des  exi^enced  auxquelles  le  gourerbement 
lui-mênoe  n'aurait  pu  résister. 

Mais,  Messieurs,  ce  ijui  s'est  passé  l'année  der- 
nière a  eu  Une  si  grande  publicité,  qu'il  est  peu  né- 
cessaire de  recourir  pour  le  comprendre  ni  à  ces 
brochures  qui  inoodent,nous  a-t-on  dit,  nos  car- 
tons, ni  à  de  plus  mystérieuses  explications.  Nos 
institutions  donnent  a  l'opinion  publique  des  or- 
ganes iégitimes,ces  organes  ontexprimédesToeux. 
Je  suis  loin  d'admettre  que  nous  soyons  obligés 
dV  souscrire,  mais  ces  vœux  valent  du  moins  la 
peine  d'être  soumis  à  vos  lumières,  et  si  d'autres 
influences  ont  pii  à^ir  encore,  M.  lé  garde  des 
sceaux  vous  les  -a  révélées.  Ce  sont  les  conseils 
généraux  ,  ce  sont  les  différentes  i:;ours  du 
royaume. 

Bt  ici  je  m'en  rapporterai  à  ce  qu'un  noble 
baron  nous  a  dit  avant-hier  sur  la  génération  ac- 
tuelle dont  il  nous  a  fait  un  éloquent  éloge.  Oui, 
Messieurs,  ainsi  que  lui,  je  vois  partout  une  heu- 
reuse tendance  vers  les  idées  religieuses,  partout 
les  inconcevables  fléaux  que  des  maximes  impies 
ont  attirés  sur  la  France,  ont  frappé  les  imagi- 
nations des  hommes,  et  un  retour  plein  de  fbrce 
et  d'ensemble  vers  les  principes  religieux,  qui 
seuls  peuvent  être  la  sauvegarde  de  l'ordre  social, 
se  signale  de  toutes  parts.  N'en  confondons  pas 
les  symptômes  avec  ce  que  l'on  voudrait  appeler 
un  reste  d'attachement  à  des  doctrines  surannées. 
Cette  opinion  s'avance  avec  toute  la  force  de  la 
jeunesse,  s'il  m*est  permis  de  m'exprimer  ainsi; 
et  craignons  d'encourir  le  reproche  de  nous  oppo- 
ser au  véritable  esprit  de  notre  siècle,  si  nous 
cherchons  à  lui  opposer  de  trop  fortes  barrières 
en  prétextant  des  craintes  chiinérigues.Pourentrer 
avec  les  orateurs  qui  m'ont  précédé,  dans  l'exa- 
men des  dispositions  nouvelles  du  projet  de  loi, 
je  me  demanderai  d'abord  jusqu'à  quel  point  elles 
sont  nécessaires. 

Cette  question, nous  a  dit  M.legardedes  sceaux, 
a  fait  le  sujet  de  l'examen  approfondi  de  diverses 
cours  du  royaume  qui  ont  reconnu  Tinsuffisance 
des  lois  existantes,  et  ont  déclaré  elles-mêmes 
qu'une  grande  lacune  existait  à  cet  égard  dans 
nos  Codes. 

Nous  pensons  tous,  Messieurs,  que  la  religion 
est  le  plus  ferme  apoui  de  la  société,  la  sanction 
la  plus  efticace  des  lois  humaines,  la  base  immua- 
ble sur  laquelle  doit  reposer  tdut  système  de  lé- 
Sislation  pour  offrir  des  garanties  d'Utilité  et  de 
iiréi* 

Bh  bien  I  le  culte  de  là  Divinité  ne  trouvait 
dans  nos  lois  aucune  protection  ;  la  source  d'où 
toute  justice  émane  n'avait  elle-même  aucune  jus- 
tice humaine  à  réclamer.  Il  est  temps  enfin  de 
réparer  ce  dangereux  oubli. 

Mais,  a-t-on  dit,  si  l'appât  du  gain  a  trop  sou- 
vent conduit  l'incrédalité  aux  vols  des  objets  con- 
sacrés au  culte,  cette  fureur  qui  s'attaque  à  Dieu 
même  ne  vient  que  bien  rarement,  ne  viendra 

S  lus  peut-être  à  l'avenir  effrayer  nos  regards:  une 
isposition  pénale  est  donc  ici  superflue. 
Cet  espoir,  Messieurs,  quand  même  je  serais 
assez  heureux  pour  le  concevoir,  ne  me  paraîtrait 
pas  rendre  moins  indispensable  le  titre  premier 
du  projet  de  loi. 

Je  pourrais  opposer  à  cette  objection  l'objection 
contraire  de  quelques  autres  adversaires  du  pro- 
jet qui,  craignant  une  application  trop  répétée  de 
la  loi,  voient  déjà  dans  l'avenir  toute  la  barbare 
intolérance  du  moyen  âge;  mais  i'aime  mieux 
essayer  de  combattre  moi-même  ces  deux  systè- 
mes contradictoires. 


fit  d'abord  considérons  cette  loi,  Messieur8,dans 
ses  résultais  matériels.  J'y  vois  un  hommage  so- 
lennel rendu  à  la  religion  pAr  les  trois  pouvoirs 
de  l'Etat;  j'y  vois  une  leçon  pour  les  peuples  qdi 
doivent  apprendre  de  nous  que  le  plus  grand  des 
fléaux  c'est  l'impiété  qui  mëconnatt  Dieu,  que  le 

f»lus  grand  des  crimes,  c'est  l'audace  insensée  qui 
'outrage. 

C'est  sur  ce  point  que  les  nobles  adversaires 
du  projet  m'ont  paru  se  méprendre  étrangement, 
lorsque  plusieurs  d'entre  eux  ont  considéré  toute 
offense  de  l'homme  envers  Dieu  comme  un  péehé 
dont  la  punition  était  réservée  à  Dieu  seul  ;  et 
qu'un  autre,  oubliant  les  fonctions  de  législateur 
dont  il  est  revêtu  pour  ne  consulter  que  la  bonté 
de  son  cœur,  ne  nous  à  entretenus  que  de  la  dou- 
ceur et  du  pardon  prescrit  par  une  religioh  qui 
défend  la  vengeance  et  donne,  dads  cette  vie  du 
moins,  l'exemple  d'une  miséricorde  sans  bornes. 
Jeconviendrai  avec  l'orateur  qui,  avant-hier,  a 
défendu  le  même  système  qu  avait  soutenu  le 
premier  adversaire  du  projet,  je  conviendrai,  dls- 

ie^avec  lui,qu1lne  suffit  pas  que  l'offense  enverë 
)ieu  puisse  tomber  sous  nos  sens  pour  être  par 
cela  même  du  ressort  de  la  loi  civile  ;  ainsi,  non 
seulement  celle  qui  n*a  que  Dieu  pour  té{noin,qUi 
ne  se  manifeste  par  aucun  acte  extéKeur,  mais 
aussi  celle  qui  n'attaque  l'ordre  social  sOUs  au- 
cun rapport,  ne  peut  et  ne  doit  être  atteinte  par  la 
I  loi,  qui  se  charge  de  venger  ici  tlon  la  Divinité 
mais  l'insulte  faite  à  la  société  dans  ce  qu'elle  a 
de  plus  respectable  et  de  plus  sacré. 

Quant  à  la  miséricorde  qui  nous  est  prescrite, 
à  cette  défense  qui  nous  est  faite  de  juger  de  peur 
d'être  jugés  nous-mêmes,  il  serait  bisarre  d'appli- 
quer cette  doctrine  aux  tribunaux.  Le  même  Dieu 
qui  ne  nous  accorde  le  pardon  qu'à  la  condition 
de  pardodneK  nous-mêmes  nos  offenses  personnel- 
les ;ce  môme  Dieu,  dis-je^  avait  prescrit  au  légis- 
lateur des  Hébreux  d'arracher  le  coupable  de 
l'autel  même  pour  le  thettre  à  mort,  parce  que  la 
société,  sous  peine  de  cesser  d'être,  doit  se  défen- 
dre contre  tout  ce  qui  l'attaque  et  tend  à  la  dé- 
truire. Où  en  serait-elle  en  effet  aujourd'hui  si  les 
cours  d'assises  mettaient  au  rang  de  leurs  devoirs 
l'obligation  que  nous  imposait  un  noble  orateur 
de  pardonner  soixante-dix  fois  sept  fbis  ? 

Si  je  voulais  tirer  ici  avantage  aes  citations  que 
ce  même  orateur  nous  faisait  à  cette  tribune,  je 
pourrais  lui  rappeler  la  sévérité  de  la  loi  des  Hé- 
breux qu'il  semblait  cependant  nous  proposer 
pour  modèle,  «t  qui,  en  prescrivant,  comme  il 
nous  le  disait,  de  rendre  fracture  pour  fracture, 
œil  pour  mil,  condamnait  à  mort  dans  un  para- 
graphe précédent,  toute  offense  publiqiie  faite  en- 
vers Dieu. 

Un  de  nos  adversaires  reprochait  au  projet 
d'être  la  première  loi  qui  eût  délioi  le  sacrilège, 
il  l'attaquât  par  cela  même  qu'il  n'en  trouvait 
pas  d'exemple  dans  la  législation  des  anciens 
temps. 

J'avouerai  à  Vos  Seigneuries  que  loin  de  repous- 
ser cette  accusation,je  raccUinllerai  comme  le  plus 
bel  éloge  du  projet,  et  je  m'en  servirai  comme  de 
la  réponse  la  plus  convaincante  à  des  objections 

3ui  ont  paru  peut-être  spécieuses  à  quelques-uns 
'entre  nous. 

Plusieurs  orateurs,  en  effet,  nous  ont  rappelé 
l'abus  que  Tif^norance  et  les  pussions  des  hommes 
avaient  fait  à  plusieurs  époques  de  notre  histoire, 
des  lois  sur  la  religion,  et  tous  les  fléaux  que  le 
fanatisme  et  la  persécution  avaient  fait  peser  sur 
les  nations,  ils  ont  parU  nous  tnenacer  du  retour 
des  mêmes  malheurs,  si  nous  admettions  dans 
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notre  législation  une  expression  dont  on  avait 
autrefois  si  éiraogetnent  abusé,  et  dont  on  abuse- 
serait  encore. 

Je  me  félicite.  Messieurs,  de  n'avoir  pas  à  sui- 
vre ces  orateurs  dans  leurs  excursions  historiques, 
je  ne  me  livrerai  point  aux  recherches  qui  ont 
occupé  les  savants  loisirs  d'un  noble  comte,  pour 
découvrir  quel  a  été  dans  les  différents  peuples 
de  la  terre,  la  signification  attribuée  au  mot  sa^ 
crilège  :  je  me  contenterai  d'ouvrir  le  projet  de 
loi  ;  et  en  y  voyant  la  définition  légale  du  sacri- 
lège tracée  avec  une  scrupuleuse  clarté,  je  me 
rassurerai  contre  toutes  les  terreurs  que  les  exem- 
ples des  anciens  temps  pourraient  nous  inspirer 
pour  Tavenir.Le  sacrilège,  Messieurs.n'aura  d'au- 
tre signification  aux  yeux  de  la  loi  que  celle  que 
la  loi  même  lui  donnera;  et,  sous  ce  rapport,  je  ne 
verrais  aucun  avantagea  lui  substituer,  comme 
TOUS  le  proposait  un  noble  pair,  celui  d^ outrage 
dont  le  sens  général  me  parait  plus  vague  encore 
que  celui  de  sacrilège,  et  qui  n'aurait  d'ailleurs, 
comme  ce  mot  lui-même,  d'autre  signification  que 
celle  qu'il  recevrait  de  la  loi. 

Mais,  a-t-on  dit  encore,  l'incrédulité  sera  sou- 
vent l'excuse  du  sacrilège  qui  n'est  réellement 
un  crime  que  dans  l'homme  assez  insensé  pour 
outrager  l'objet  de  sa  croyance.  Votre  sévérité 
d'ailleurs  sera  une  injustice  manifeste  pour 
l'homme  qui  professe  une  religion  différente  delà 
vôtre. 

Je  suis  peu  frappé  de  cette  objection  qui  sup- 
pose la  vengeance  de  l'injure  faite  à  la  Divinité, 
comme  l'objet  d'une  mission  que  nous  nous  don- 
nerions à  nous-mêmes,  et  à  laquelle  la  puissance 
du  souverain  Juge  des  hommes  n'a  pas  besoin  de 
recourir. 

Non,  Messieurs,  votre  mission  c'est  la  société 
qui  vous  la  donne,  c'est  en  son  nom  que  parle  la 
loi,  ce  sont  ses  intérêts  qu'elle  défend,  c  est  son 
injure  qu'elle  venge,  et  telle  que  soit  la  con- 
science du  coupable,  il  n'en  doit  pas  moins  de 
respect  à  la  société,  il  n'en  est  pas  moins  punis- 
sable pour  avoir  outragé  ses  croyances. 

Ne  voit-on  pas  jusqu'où  nous  conduirait  une 
semblable  doctrine  ?  Quoi  !  Messieurs,  le  juge 
serait-il  obligé  d'absoudre  un  criminel  lorsqu'il 
chercherait  une  excuse  dans  sa  dépravation 
même  1  Quoi  !  l'abjuration  qu'il  oserait  faire  de 
tout  principe  de  morale,  lui  donnerait  le  privilège 
d'attenter  a  la  propriété  ou  à  la  vie  de  ses  sem- 
blables I  • 

Un  noble  adversaire  du  projet  croyait  voir 
dans  ses  dispositions  une  tendatice  à  poursuivre 
à  l'avenir  les  croyances  elles-mêmes,  a  punir  les 
doctrines  dissidentes  qui  attaauent  la  foi  de  nos 
mystères.  Mais,  Messieurs,  la  uharte  qui  promet 
protection  à  tous  les  cultes  autorisés,  la  défini- 
tion du  sacrilège  comprise  dans  la  loi  qui  nous  est 
présentée,  sont  là  pour  détruire  cette  objection,  et 
nous  prémunir  contre  ces  vaines  terreurs. 

D'ailleurs,  bien  loin  de  porter  atteinte  à  l'ar- 
ticle 5  de  la  Charte,  le  projet  de  loi,  Messieurs, 
est  l'exécution  de  cet  article  même.  Loin  de  don- 
ner à  la  religion  catholique  un  moyen  d'attaque 
contre  les  autres  croyances,  c'est  une  défense 
nécessaire  et  tardive  qu'elle  avait  à  réclamer 
depuis  longtemps.  La  liberté  des  cultes  n'est  pas 
le  pouvoir  de  s'insulter  les  uns  les  autres,  et  l'im- 
mense majorité  des  Français  peut  bien  prétendre 
au  droit  de  n'être  pas  outragée  dans  ce  que  son 
culte  a  de  plus  sacré. 

Nous  avons  entendu  dans  la  dernière  séance 
un  éloquent  éloge  de  la  relijgion  chrétienne,  dont 
un  noble  baron  nous  a  pemt,  sous  les  couleurs 


les  plus  vives,  la  force  divine  qui  n'a  pas  eu 
besoin,  nous  aisait-il,  de  solliciter  l'appui  des 
rois  de  la  terre,  pour  régner  elle-même  dans  le 
cœur  des  hommes.  L'Bglise  compte  au  rang  de 
ses  triomphes  la  fermeté  de  ses  martyrs,  et  n'a 
jamais  été  plus  grande  ni  plus  belle  (|ue  pendant 
les  persécutions  qui  semblaient  devoir  l'anéantir. 

Je  suis  loin  de  nier,  Messieurs,  tout  ce  que  le 
noble  orateur  a  dit  à  ce  sujet.  Je  conviens  avec 
lui  que  cette  religion  dont  l'origine  est  divine 
peut  se  passer  de  notre  appui.  Mais  pouvons- 
nous  nous  passer  du  sien?  Dans  un  temps  de 
douloureuse  mémoire,  l'Eglise  de  France  triom- 
phait de  ses  bourreaux;  jamais  plus  belle  époque 
n'a  signalé  son  histoire  que  celle  où  ses  nom- 
breux martyrs  baignaient  de  leur  sang  tous  les 
[joints  de  notre  territoire.  Mais  la  France,  mais 
la  civilisation,  où  en  étaient-elles  alors?  Jamais 
la  société  n'a  été  plus  profondément  ébranlée 
dans  ses  fondements,  n'a  offert  le  spectacle  hi- 
deux d'une  dissolution  plus  complète. 

Les  intérêts  de  la  religion  peuvent  sans  doute 
se  passer  de  la  société;  les  intérêts  do  la  société 
ne  peuvent  se  passer  de  la  reli^on. 

Ce  ne  sera  pas  la  religion  qui  s'armera  de  sup- 
plices, comme  on  nous  le  disait  avant-hier;  c'est 
la  société  qui  défendra  son  existence  avec  les 
armes  que  la  nature  des  choses  a  mises  à  sa  dis- 
position. 

11  ne  me  resterait  plus  qu'à  établir  une  seule 
vérité,  c'est  qu'insulter  Dieu  même  par  un  acte 
matériel  et  public,  est  le  plus  grand  forfait  dont 
un  homme  puisse  se  rendre  coupable  envers  la 
société. 

La  loi  des  Hébreux  que  j'ai  citée,  celle  des 
douze  tables  qui  donnait  au  sacrilège  le  nom  de 
parricide,  les  législations  de  tous  les  temps,  de 
tous  les  peuples  de  la  terre,  ont,  par  un  consen- 
tement unanime,  reconnu  ce  principe. 

Si  ce  forfait  est  le  plus  grand  de  tous,  la  peine 
dont  la  loi  doit  le  menacer  est  déjà  décidée  pour 
nous;  c'est  la  plus  forte  de  toutes  celles  que 
notre  code  admette  :  cette  conséquence  est  inévi 
table. 

Je  n'en  reconnais  pas  moins  la  justesse  des 
motifs  que  mon  noble  ami  M.  le  vicomte  de 
fionald  nous  a  fait  valoir,  en  proposant  avant- 
hier  de  substituer  à  la  mutilation  du  coupable 
convaincu  de  sacrilège,  la  peine  de  l'amende 
honorable  faite  à  la  porte  de  l'église  où  son 
crime  aurait  été  commis  ;  j'y  reconnais  un  acte 
plus  solennel  de  réparation,  plus  propre  à  frap- 
per l'imagination  des  hommes,  et  j'adopte  cet 
amendement. 

Je  laisserai  à  ceux  de  mes  collègues,  qui  sont 
plus  exercés  que  moi  ,  à  traiter  les  matières 
judiciaires,  le  soin,  lors  de  la  discussion  des  arti- 
cles, de  considérer  le  projet  dans  le  détail  des 
peines  qu'il  décerne  aux  différents  vols  commis 
dans  les  églises,  et  qui  ont  pour  bases  des  dispo- 
sitions analogues  dans  le  Gode  pénal.  Si  des  con- 
sidérations de  l'ordre  le  plus  élevé,  que  j'ai  essavé 
de  vous  présenter,  nous  font  un  devoir,  d'âpres 
mon  opinion,  de  voter  le  titre  1«%  ici  raffreuse 
multiplicité  des  vols  dont  nos  églises  sont  tous 
les  jours  l'objet,  nous  prouve  assez  l'urgence  d'ar- 
rêter par  la  menace  de  la  loi  un  aussi  funeste 
désordre.  Les  dispositions  qui  sont  offertes  à  vos 
délibérations  dans  les  titres  11,  lli  et  IV  du  projet 
de  loi,  sont  d'ailleurs  à  peu  près  les  mêmes  que 
celles  auxquelles  vous  avez  donné  votre  assenti- 
ment l'année  dernière  après  une  lumineuse  dis- 
cussion. 

La  France  attend  de  nous  cette  année  ce  qui 
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lui  avait  été  promis  l'année  dornièrc,  elle  va 
voir  rendre  à  sa  législation  ce  caractère  reli- 

§ieux  dont  elle  avait  été  déchue  dans  des  temps 
ont  nous  voudrions  pouvoir  effacer  la  trace.  C'est 
ainsi  que  nous  répondrons  à  ses  vœux ,  c*est 
ainsi  que  nous  seconderons  ceux  d'un  monarque 
dont  la  sagesse  non  moins  que  la  piété  attache 
tant  de  prix  à  tout  ce  qui  assure  le  respect  dû  à 
la  religion  de  nos  pères. 

Ne  craignons  pas,  Messieurs,  d*Y  concourir. 
Bannissons  de  nos  cœurs  ces  cramtes  imagi- 
naires qu'on  s'efforce  de  nous  inspirer,  comme 
si  nos  institutions  actuelles  permettaient  à  la 
puissance  spirituelle  d'envahir  le  domaine  de  la 

Euissance  civile.  La  religion  qui  apprend  aux 
ommes  à  obéir  aux  lois  sera  le  gardien  le  plus 
fidèle  de  celles  qui  nous  régissent;  et  ses  mi- 
nistres, qui  nous  donnent  l'exemple  de  toutes  les 
vertus,  n'auront  d'autre  ambition  que  de  com- 
battre parmi  nous  les  principes  anti-sociaui  dont 
le  triomphe  menaçait  naguère  la  civilisation  tout 
entière. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  avec  l'amendement 
proposé  par  M.  le  vicomte  de  Bonald. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Chastellux.) 

accorde  la  parole  à  un  dou- 


BI.  le 

zième  orateur. 


M.  le  baron  Pasqnler  (1).  Nobles  pairs,  je  suis 
forcé  de  paraître  à  ceite  tribune  qu'on  n'approche 
qu'en  tremblant,  et  dont  j'étais  presque  résolu  de 
m'abstenir  alors  qu'il  faut  traiter  une  si  redoutable 
matière.  J'y  suis  forcé,  puisque  les  paroles  que  j'ai 
prononcées  à  votre  dernière  session  ont  pu  vous 
être  présentées  comme  le  texte  d'où  découlait  en 
quelque  sorte  le  projet  de  loi  que  vous  discutez. 
C'est  une  supposition  que  Je  ne  puis  admettre  et 
que  je  dois  repousser,  et  ann  que  vous  ne  puissiez 
avoir  aucun  doute  sur  la  sincère  conviction  avec 
laquelle  je  vais  m'exprimer,  je  commencerai  par 
vous  déclarer  qu'aucune  fausse  honte  ne  m  ar- 
rêterait si  je  croyais  que  l'allégation  fût  le  moins 
du  monde  fondée.*  Alors  je  n'hésiterais  pas  à  dé- 
savouer hautement  des  paroles  indiscrètement 
prononcées.  M.  le  garde  des  sceaux'  nous  a  donné 
a  cet  égard  un  noble  exemple  que  j'aurais  bien 
le  courage  d'imiter.  Il  nous  a  montré  comment 
il  était  possible  de  s'éclairer  par  les  discussions, 
par  les  réflexions  d'une  année,  et  d'arriver  ainsi, 
au  bout  de  cette  année,  à  une  opinion  toute  con- 
traire à  celle  qu'on  avait  d'abord  professée.  En 
l'imitant,  j'aurais  sûrement  moins  de  mérite  que 
lui,  car  il  y  a  moins  de  violence  à  se  faire  pour 
passer  d'une  opinion  plus  sévère  à  une  opinion 

Îdus  douce,  que  pour  remonter  de  la  douceur  à 
a  sévérité.  Heureusement  je  n'aurai  pas  même  à 
interpréter  mes  paroles;  il  me  suffira  de  les  rap- 
porter. Un  court  historique  de  la  discussion  de 
l'année  dernière  sera,  je  crois,  le  meilleur  moyen 
de  ne  laisser  subsister  aucun  nuage  sur  le  fait 
qui  est  dans  ce  moment  controversé  devant  vous, 
yespère  que  vous  voudrez  bien  l'écouter  avec 
une  patiente  bienveillance,  et  je  ferai  observer 
qu'il  ne  saurait  être  sans  intérêt,  même  par  rap- 
port à  la  discussion  générale  du  projet  de  loi, 
puisqu'il  aura  l'avantage  de  vous  faire  suivre  et 
remarquer  la  progression  qui  s'est  opérée  dans  les 
idées  depuis  votre  dernière  session. 

(1]  Le  Moniteur  ne  donae  qa'one  analyse  dn  discours 
de  M.  le  baron  Pasqoier. 


Vous  vous  rappelez,  nobles  pairs,  qu'alors  un 
projet  vous  avait  été  présenté  pour  compléter  les 
dispositions  du  Code  pénal,  en  assimilant  les 
délits  commis  dans  les  églises  à  ceux  qui  se 
commettaient  dans  les  maisons  habitées.  Entre 
plusieurs  amendements  proposés  par  votre  com- 
mission, on  en  remarquait  un  fort  important  à 
l'article  2.  Cet  article  était  ainsi  conçu  : 

«  Sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
tout  individu  coupable  de  vol  des  vases  sacrés, 
commis  dans  un  édifice  consacré  à  l'exercice 
de  la  religion  de  l'Etat  ou  d'un  culte  légalement 
établi  en  France,  et  de  plus  avec  deux  des  cinq 
circonstances  prévues  par  l'article  381  du  Code 
pénal.  » 

La  commission,  dans  cet  article,  avait  ajouté 
au  mot  de  vol  ceux  (^enlèvement  ou  tentative  d'en' 
lèvement.  M.  le  garde  des  sceaux  s'était  opposé 
à  l'admission  de  ces  deux  mots.  Le  rapporteur 
avait  répondu  que  la  loi  proposée  ayant  pour  but 
la  répression  du  sacrilège,  il  avait  paru  néces- 
saire de  l'atteindre  sous  toutes  les  formes  où  il 
pouvait  se  présenter,  et  que,  quoique  le  vol  fût 
la  plus  ordinaire  de  ces  formes,  il  était  facile  d'en 
concevoir  d'autres.  J'observai  alors  que  le  but  de 
la  commission  était  évidemment  louable,  et  qu'il 
était  nécessaire  d'introduire  dans  le  projet  une 
disposition  répressive  du  sacrilège  tel  que  l'avait 
conçu  la  commission  ;  mais  que  le  mot  sacrilège 
ne  pouvant  jamais  être  employé,  attendu  le  sens 
vague  et  beaucoup  trop  étendu  qui  pouvait  lui 
être  donné,  il  était  nécessaire  de  trouver  une  dé- 
finition positive  et  exacte  du  fait  que  l'on  voulait 
atteindre.  Je  trouvai  que  le  mot  d'enlèvement 
était  justement  critiqué  par  M.  le  garde  des 
sceaux,  et  je  proposai  de  lui  substituer  ceux  de 
violation  et  destruction  des  saintes  hosties,  M.  le 
sarde  des  sceaux  combattit  avec  beaucoup  de 
force  et  la  proposition  de  la  commission  et  la 
la  mienne.  Vous  avez  tous  présentes  à  l'esprit  les 
raisons  qu'H  fit  valoir  à  l'appui  de  son  opinion; 
plusieurs  orateurs  furent-  encore  entendus.  Je 
reparus  à  la  tribune,  et  j'insistai  sur  la  nécessité 
de  réprimer  formellement  un  attentat  qui  portait 
le  plus  odieux  caractère,  et  qui  était  1  insulte  la 
plus  grave  qui  pût  être  faite  à  la  plus  respectable 
de  toutes  les  croyances,  comme  à  tous  les  nommes 
qui  professaient  cette  croyance.  Je  revins  encore 
sur  les  mots  que  j'avais  proposés  de  violation  ou 
destruction  des  saintes  hosties,  et  demandai,  si 
cette  rédaction  n'était  pas  adoptée  par  la  Chambre, 
qu'elle  voulût  bien  renvoyer  à  la  commission  le 
choix  d'une  expression  plus  convenable.  M.  le 
garde  des  sceaux  insista  à  son  tour  sur  les  incon- 
vénients que  lui  paraissait  avoir  la  volonté  d'at- 
teindre, par  une  disposition  expresse  et  formelle, 
la  profanation  des  choses  saintes,  et  fit  sentir 
combien  serait  dangereux  dans  une  loi  pénale, 
où  tout  devait  être  positif,  l'emploi  de  termes 
généraux  et  métaphysiques.  Je  protestai  aussitôt 
contre  l'intention  qu  on  aurait  pu  me  supposer  de 
vouloir  introduire  dans  la  loi  de  pareils  termes: 
je  déclarai  qu'il  fallait  que  je  me  fusse  mal 
expliqué  si  on  avait  pu  croire  que  je  voulusse 
faire  insérer  dans  l'article  2  les  mots  de  profana- 
tion  et  de  sacrilège;  que  ce  que  favais  demandé, 
ce  que  je  demandais  encore,  c  était  qu'un  fait 
matériel,  celui  de  la  violation  du  tabernacle  et  de 
la  destruction  des  hosties  consacrées,  ne  de- 
meurât pas  impuni.  Ce  fut  alors  qu'un  noble 
pair  proposa  d'ajouter  aux  mots  que  j'avais  pro- 
posés ceux  de  sciemment  et  malicieusement,  et 
sans  doute  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  voulu  par 
ces  mots  aggraver  ma  proposition. 
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Ce  fut  dans  cet  état  que  raffair0  fû^  renvoyée 
à  ]a  commission.  Au  bout  de  quelques  jours,  elle 
apporta  la  rédaction  que  vous  avez  adoptée  et 
qui  avait  été  concertée  avec  H.  le  garde  des 
sceaux,  lequel  avait  toujours  beaucoup  tenu  à  ce 
que  les  expressions  que  j'avais  indiquées  ne  fus- 
sent pas  employées.  Je  n*ai  point  combattu  cette 
nouvelle  rédaction,  et  je  Tai  votée.  Maintenant, 
qu'il  me  soit  permis  de  vous  lire  Particle  2,  tel 
qu*il  aurait  été  rédigé  si  ma  proposition  avait  été 
aigréée  : 

c  Sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
tout  individu  coupable  de  vol  de  vases  sacrés,  de 
violation  ou  destruction  des  saintes  hosties,  com- 
mis dans  un  édifice  con^acn^  à  l'exercice  de  la 
religion  deTËLat  ou  d'qn  culte  légalement  établi 
en  France,  et  de  plus  avec  deux  des  cinq  circon- 
stances prévues  par  l'article  381  du  Go(je  pénal,  t 
Il  ne  vous  échappera  pas,  nobles  pairç,  que  cet 
article,  ainsi  conçu,  p*aurait  point  renfermé  le 
mot  de  sacrilège,  ni  puni  par  la  peinte  de  mort, 
et  encore  moins  par  un  supplice  accessoire,  le 
crime  que  je  voulais  atteindre.  Gomment  serait-ii 
donc  possible  de  soijtenir  qu'une  8ea)})Iabie  pro- 
position ait  pu  servir  de  texte  à  un  projet  où  le 
mot  de  sacrilège  est  employé,  ^t  où  1^  peine 
de  mort  est  appliquée  au  même  criqie  que  je  ne 
voulais  punir  que  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité? Il  est.  au  reste,  une  salutaire  réflexion  à 
laqiii^lle  conduit  nécessairement  l'espèce  de  4ébat 
dans  lequel  je  me  trouve  engagé  :  c'est  celle  qui 
doit  nous  avertir  qu  en  de  si  graves  matiërps,  on 
ne  saurait  être  trop  circonspect  sur  l'emploi  des 
moindres  paroles,  sur  rémission  des  idées  les 
plus  droites  en  apparence,  puisqu'il  est  possible 
de  tirer  des  unes  et  des  autres  des  conséquences 
si  terribles  et  si  exagérées.  Mais  qu'est-ce  donc 
que  rémission  des  idées  à  côté  de  celle  des  lois, 
et  de  quel  redoutable  effroi  ne  doit-on  pas  être 
saisi  quand  on  est  appelé  à  les  préparer,  à  les 
discuter,^  les  voter? 

Puis(]ue  j'ai  été  ainsi  amené  à  paraître  devant 
vous,  Je  ne  saurais  me  borner,  nobles  pairs,  à 
une  discussion  qui  me  serait  en  quelque  sorte 
personnelle.  Il  faut  bien  aussi  que  je  m  expliaue 
sur  ce  qui  fait  le  principal  obiet  de  votre  délioé- 
ration.  J'aborde  donc  le  projet  sur  lequel  vous 
avez  depuis  trois  jours  entendu  tant  de  discours 
si  forts  de  choses  et  de  raisons  ;  dans  un  débat 
delà  si  avancé,  je  m'efforcerai  de  ne  dire  que  ce 
qui  sera  indispensable  pour  la  parfaite  intelli- 
gence de  mon  opinion. 

Je  dois  d'abord  remercier  M.  le  garde  des 
sceaux  des  soins  qu'il  a  mis  à  nous  apprendre 
comment  il  avait  été  conduit  à  f^ire  le  chemin 
qu'il  a  parcouru  depuis  Tannée  dernière,  et 
quelles  étaient  les  raisons  et  les  autorités  qui 
ravalent  décidé  ^  embrasser  le  systèmp  dans 
lequel  il  est  définitivement  entré.  C^est  toujours 
une  excellente  méthode  pour  arriver  à  la  juste 
appréciation  d'un  projet,  que  d'étudier  dans 
leur  marche  et  dans  leurs  développements  pro- 
gressifs les  idées  qui  l'ont  fait  naure.  Lé  munis- 
are  a  eu  pour  but,  nous  a-t-il  dit,  de  satisfaire 
tout  à  la  fois,  par  ce  projet,  aux  nécessités  mo- 
rales, aux  nécessités  politiques  et  aux  nécessités 
d'opinions.  Le  devoir  de  satisfaire  aux  premières 
est  incontesMible  ;  celles-là  sont  presque  toujours 
très  claires  et  très  sensibles  de  leur  nature. 
Quant  aux  secondes,  il  faut  souvent  y  regarder 
de  plus  près  en  matière  de  législation  pénale. 
Pour  la  troisième,  j'avoue  qu'à  leur  é^ard  ma 
circonspection  redoûb^,  et  que  je  ne  puis  m'em- 
pécher  de  croire  que  H.  tè  garde  dès  scàiux  leur  a 


beaucoup  trop  accordé.  Dans  d'autres  temps, 
dans  d'autres  lieux,  dans  d'autres  circonstances, 
je  me  suis  déjà  fortement  élevé  contre  la  puis- 
sance que  chacun  veut  tirer  de  cette  force  d'opi- 
nion ^u'il  appelle  presque  toujours  Topinion 
— ui;«,^^^  jjjgf^  qu'elle  ne  soit  le  plus  souvent  que 


jour  que  lentement;  elle  a  besoin  de  la  sanction 
du  temps  et  d*ètre  confirmée  par  de  longs  débats. 
L'homme  d'Etat  l'écoute  sans  doute,  mais  ne  lui 
cède  cependant  qu'avec  une  prudente  réserve, 
après  de  longues  épreuves  qui  l'ont  assuré  de  sa 
realité.  Le  législateur,  et  surtout  le  législateur 
criminel,  est  encore  bien  plus  timoré,  et  en  pré- 
sence des  grands  intérêts  qu'il  doit  conserver  et 
défendre,  non  seulement  il  lui  faut  quelquefois 
résister  à  cette  opinion,  mais  il  lui  faut  avoir  la 
force  de  la  braver  ;  et  ce  n'est  pas  l'opinion  d'un 
jour,  ce  n'est  pas  celle  d'une  année,  c'est  quel- 
quefois celle  de  tout  un  siècler au-dessus  de  la- 
quelle il  doit  avoir  le  courage  de  s'élever. 

Examinons  maintenant  quels. sont  les  moyens 
dont  M.  le  garde  des  sceaux  a  cru  devoir  se  scryir 
pour  connaître  et  éprouver  l'opinion  publique.  Il 
met  en  avant  trois  autorités  :  celle  des  conseils 
généraux,  celle  des  tribunaux,  celle  des  Cham-^ 
Eres.  Il  y  a  beaucoup  à  dire  sur  le  parti  qu'il  tire 
de  ces  autorités,  et  sur  la  manière  dont  il  croit 
pouvoir  interpréter  les  sentiments  dont  il  invo- 
que le  témoignée.  Quant  aux  conseils  généraux, 
il  me  permettra  de  lui  dire  que,  quelque  respec- 
tables que  puissent  être  ces  corps,  il  est  impos- 
sible à  quiconque  connaît  leur  manière  de  déli- 
bérer et  la  tenue  habituelle  de  leur  session, 
d'attacher  une  grande  importance  à  ces  cahiers 
de  voles  qui  sont  le  pluô  souvent  à  peine  délibé- 
rés, et  ne  contiennent  guère  que  l'opinion  de  deux 
ou  trois  membres  des  plus  influents.  Il  en  serait 
tout  autrement  d'un  avis  émis  par  les  cours  et 
les  tribunaux  du  Roi.  Mais  le  connaissons-nous 
réellement,  cet  avis?  M.  le  garde  des  sceaux 
nous  a  donné  lecture  des  considérants  de  deux 
arrêts,  l'un  de  la  cour  de  Toulouse,  et  l'autre 
de  celle  de  Bordeaux.  Je  demande  d'abord 
si  les  vœux  de  ces  considérants  n'auraient  donc 

{)as  été  complètement  satisfaits  par  la  loi  de 
'année  dernière,  et  s'il  est  vrai  qu'ils  appellent 
toute  l'extension  donnée  au  projet  de  cette  année? 
Les  magistrats  qui  les  ont  rédigés  veulent  une 
répression,  et  une  répression  forte  :  nous  la  vou- 
lons tous  aussi;  mais  ils  ne  spécifient  pas  la  péna- 
lité, et  il  nous  est  permis  de  croire  que  celle  qui 
avait  été  convenue  à  la  session  dernière,  leur 
aurait  paru  très  suffisante.  ObseiTons,  de  plus, 

3 n'en  parlant  de  la  multiplication  des  sacrilèges, 
ont  leur  justice  et  leur  vertu  s'indignent,  tou- 
jours, si  je  ne  me  trompe,  ces  sacrilèges  sont 
présentés  comme  accessoires  du  vol.  Mais  puis- 
qu'on parle  de  l'opinion  de  la  magistrature,  me 
sei'a-t-il  donc  défendu,  nobles  pairs,  de  vous 
dire  que  pour  quiconque  la  connaît,  pour  quicon- 
que a  conservé  des  relations  avec  elle,et  fréquente 
habituellement  ses  membres  les  plus  considéra- 
bles, il  n'est  pas  permis  de  concevoir  le  moindre 
doute  que  presque  tous  ont  une.forte,  et  très  forte 
répugnance  au  système  que  je  combats,  et  qu'on 
veut  introduire  dans  notre  législation. 

Reste  l'autorité  des  Ghamnres;  celle-là  sans 
doute  est  on  ne  saurait  plus  imposante.  Plus  qu« 
tout  autre,  elle  doit  être  considérée  comme  Tor- 
gane  de  Topinion  publique;  mais  c^est  à  soq 
égard  aussi  que  mes  réflexions  vont  prendre  tin 
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caractère  bien  plus  grave.  Je  ne  connais  qu'une 
Chambre  qui  ait  prononcé  son  opinion  dans  cette 
question,  c'est  celle  des  pairs,  et  elle  l'a  fait  de 
la  manière  la  plus  soiennelle,  puisqu'elle  a  déli- 
béré un  projet  de  loi.  Quelque  importance  qu'on 
Suisse  attacner  aux  opinions  qui  ont  été  émises 
ans  son  sein,  et  que  M.  le  garde  des  sceaux 
invoque  en  sa  faveur,  plus  ces  opinions  auraient 
été  fortes  et  prononcées,  plus  il  seruit  évident 
que  la  Chambre  qui  n'y  a  point  accédé  les  aurait 
par  cela  seul  repoussées;  que  son  opinion  incon- 
testable et  parfaitement  discutée  serait  établie,  et 
ne  pourrait  se  trouver  que  dans  le  projet  de 
loi  qui  a  reçu  son  assentiment.  Ce  projet  de  loi 
a  été  porté  à  la  Chambre  des  députés,  y  a-t-il 
été  discuté?  Nullement.  On  vous  a  dit  qu'une 
commission  avait  été  nommée  pour  Texaminer, 
et  que  l'avis  de  cette  commission,  qui  représen- 
tait celui  des  bureaux,  lui  avait  été  contraire, 
que  cette  commission  avait  désiré  ce  qu'on  vous 
propose  aujourd'hui;  à  qui  pourra-t-on  donc 
jamais  persuader  que  l'avis  d'une  commission 
soit  réellement,  et  nécessairement  Tavis  de  la 
Chambre?  Ignore-t-on  à  quel  point  la  nomination 
de  ces  commissions  se  fait  souvent  sans  que  le 

Élus  grand  nombre  des  députés  v  ait  participé  ? 
t  en  résultat,  est-ce  donc  une  délibération  entre 
neuf  personnes,  délibération  prise  à  huis  clos,  qui 
peut  faire  présumer  le  résultat  d'une  délibération 
publique  prise  par  la  Chambre  tout  entière  ?  Et 
c'est  cependant  cette  délibération  secrète  qu'on 
ne  craint  pas  d'opposer  à  Topinion  de  la  Chambre 
des  pairs,  consacrée  par  radoptioo  soiennelle 
d*un  projet?  C'est  cette  délibération  secrète  dont 
on  fait  Topinion  des  Chambres. 

Je  m'arrête,  nobles  pairs,  car  j'aurais  trop 
d'avantages  si  je  voulais  suivre  jusque  dans  ses 
dernières  conséquences  une  si  singulière  et  si 
déplorable  erreur.  J'entre  à  présent  dans  la  dis- 
cussion du  titre  l*'  du  projet  ;  celui-là  seul  doit 
m'occuper. 
J'ai  déjà  suffisamment  indiqué  comment  il  dé- 
•*•***  '  *      "  '   '      par  ma 

{e  par 
\  dont 

il  faft  usage.  Voici  meslnblifs'  pour  'repousser  le 
mot  de  sacrilège.  11  est  inutile,  du  moment  oh  le 
fait  qu'il  s'agit  d'atteindre  est  parfaitement  dé- 
fini sans  qu'il  soit  besoin  d'y  recourir;  il  est 
dangereux,  parce  qu'il  ne  dépend  pas  de  ceux  qui 
l'emploient  de  le  restreindre  à  l'acception  qu  ils 
veulent  lui  donner.  Autour  de  ce  mot  circule 
une  atmosphère  de  terreur  et  d'effroi  ;  et  cet  ef- 
froi, cette  terreur,  ne  sont  que  trop  justifiés  par 
le  souvenir  de  l'emploi  barlâire  qui  en  a  été  lait 
dans  les  temps  passés;  par  le  souvenir  de  tant 
d'actes  qui  sont  nés  de  ce  mot,  et  dont  la  rai- 
son, la  nature  et  la  religion  frémissent  également. 
N*est-ce  pas  comme  sorcière  et  comme  sacrilège 
que  Jeanne  d'A.rc  est  montée  sur  l'in^me  bûcher 
qui  a  terminé  les  jours  de  cette  héroïne  de  uotre 
histoire?  Or,  on  a  beau  faire,  il  n'y  a  pas  de 

Suissance  humaine  qui  puisse  changer  la  valeur 
es  mots  quand  elle  est  une  fois  consacrée  par 
l'habitude  des  siècles:  il  n'y  a  pas  de  puissance 
qui  puisse  détourner  le  cours  desidées  qui  s'atta- 
chent à  ces  mots.  Faut-il  dès  lors  s'étonner  si 
celui-ci  agit  d^à  si  puissamment  sur  tant  d'ima- 
ginations, si  ces  imaginations  s'exagèrent  à  l'en vi 
Fune  de  l'autre  les  maux  qu'elles  en  attendent 
et  qu'elles  en  redoutent?  comment  n'aurait-on 
pas  quelques  égards  pour  tant  d'inquiétudes  si 
clairement  soulevées,  lorsqu'elles  se  placent, 
lorsqn'ellet  existent  dans  un  pays  où  la  Ubertê 


des  cultes  est  consacrée  par  l'acte  constitution- 
nel, où,  en  vertu  de  cet  acte,  l'Ëtat  doit  à  tous 
les  cultes  une  égale  protection,  salarie  les  minis- 
tres de  plusieurs  de  ces  cultes,  où  il  ne  lui  est 
pas  permis,  par  conséquent,  de  traiter  avec  in- 
différence des  craintes  fort  exagérées  sans  doute, 
mais  qui  n'en  sont  pas  moins  naturelles,  et  qui 
émanent  d'une  classe  de  citoyens  auxquels  pro- 
tection est  due  à  l'égal  de  tous  les  autres.  Mais  ce 
n'est  pas  seulement  par  les  craintes  que  je  cite 

3ue  le  mot  de  sacrilège  est  redoutable.  S'il  est 
es  imaginations  qu'il  frappe  de  terreur,  il  en  est 
d'autres  dans  lesquelles  ce  mot,  en  quelque  sorte 
magique,  suscite  une  exagération  de  zèle  qui  a 
bien  aussi  ses  périls.  S'il  lallait  une  preuve  de 
cette  dernière  vérité,  je  n'irais  pas  la  chercher 
bien  loin  :  je  la  trouverais  à  l'instant  même  dans 
la  proposition  ;que  nous  discutons  :  et,  en  effet, 
qui  peut  douter  que  ce  ne  soit  remploi  de  ce  mot 
qui  ait  conduit  cette  année  au  besoin  de  cette 
peine  capitale  et  de  ce  supplice  accessoire,  auquel 
personne  n'avait  pensé  dans  le  courant  de  l\innéé 
dernière. 

Nous  voici  donc  arrivés  à  traiter  de  cette 
peine  et  de  ce  supplice.  Pour  se  faire  une  idée 
juste  sur  la  convenance  de  l'application  d'une 
peine,  il  faut  de  toute  nécessité  commencer  par 
s'en  faire  une  sur  la  nature  du  crime.  De  là,  la 
haute  discussion  dans  laquelle  se  sont  engagés 
presque  tous  les  orateurs  auxquels  je  succèoe  ;  je 
tâcherai  de  n'en  prendre  que  la  substance.  On 
s'est  demandé  :  Qu^est-ce  que  le  crime?  Question 
terrible  par  sa  profondeur  et  son  immensité  l  il 
faudrait,  pour  la  résoudre  tout  entière  sonder  le 
cœur  humain  dans  ses  abîmes  les  plus  profonds; 
il  faudrait  interroger  la  société  humaine  sur  toud 
ses  besoins,  sur  toutes  ses  misèrecf,  et  q[uelque- 
fols  sur  ses  conventions  les  plus  bizarres.  Heureu- 
sement nous  i^e  sommes  pas  obligés  de  nous 
perdre  dans  cette  immensité,  et  la  difficulté  qui 
nous  occupe  peut  se  résoudre  plus  aisément. 
M.  le  garde  des  sceaux  a  eu  sans  aucun  doute 
raison  de  soutenir  que  nul  homme  n'était  fondé 
à  dire  :  Je  ne  me  crois  pas  coupable,  donc  je  ne 
le  suis  pas  ;  votre  Dieiji  n'est  pas  le  mien,  votre 
roi  n'est  pas  le  mien  :  donc  je  puis  insulter  votre 
Dieu,  je  puis  insulter  votre  roi.  Personne  n'est 
tenté  de  lui  contester  cette  vérité;  personne  ne 
lui  niera  jamais  qu'il  n'y  ait  une  conscience 
universelle  à  laauelle  appartient  le  droit  d'en 
imposer  à  toutes  les  consciences  privées,  et  de  les 
soumettre  à  son  jugement  souverain;  mais  cela 
posé,  cela  eonvenu,  j'ose  dire  que  M.  le  garde  des 
sceaux,  dans  sa  brifiante  déduction,  n'a  répondu 
qu'à  lui-même,  et  nullement  à  la  difficulté  qui 
lui  avait  été  faite.  Voici  ce  qu'on  a  dû,  ce  qu'on  a 
voulu  lui  dire  :  Les  crimes  se  différencient,  s'il 
est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  par  deux  grands 
caractères:  il  en  est  oui  se  commettent  contre  ia 
loi  naturelle,  contre  l'essence  de  toute  société, 
contre  des  droits  partout  avoués  et  partout  re* 
connus;  sur  ceux-là  tous  les  hommes  s'entendent, 
tous  sont  d^accord,  quel  que  soit  le  climat  qu'ils 
habitent,  quelles  que  soient  leurs  mœurs,  quelle 

Îue  soit  leur  religion.  Il  en  est  d'autres  qui,  nés 
u  besoin  de  défendre  de  certains  intérêts  parti- 
culiers aux  différentes  sociétés,  sont  en  quelque 
sorte  une  création  de  ces  sociétés  ;  punis  dans 
chacune  d'elles,  et  quelquefois  avec  ta  dernière 
rigueur,  ils  perdent  cependant  en  quelque  sorte 
leur  caractère  de  criminalité  du  moment  où  celui 
qui  les  a  commis  est  sorti  de  la  société  à   la- 

3uelle  ils  sont  propres.  Il  ne  serait  pas  difficile 
e  multiplier  les  exemples  de  ces  terribles  créa- 
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tioQS  de  rinlelligence  humaine.  Ainsi,  sans  re- 
monter à  des  temps  trop  anciens,  nous  avons  vu 
pendant  longtemps  la  loi  frapper  de  mort  le  ci- 
toyen soldat  qui  s'était  écarte  de  quelques  lieues 
seulement  du  drapeau  sous  lequel  il  était  engagé. 
A  combien  de  peines  sévères  el  barbares  n'a  pas 
donné  lieu  dans  tous  les  temps  le  délit  de  la  con- 
trebande ?  Il  est  sensible  que,  pour  ces  derniers 
crimes,  les  hommes  ne  sauraient  être  entre  eux 
dans  un  accord  complet,  puisqu'ils  peuvent  ab- 
soudre dans  un  lieu  ce  qu'ils  condamnent  dans  un 
autre.  Aussi  n*est-il  pas  un  publiciste,  un  juris- 
consulte éclairé  qui  ait  écrit  sur  ces  matières, 
qui  n'ait  exprimé  le  désir  que  les  peines  fussent 
plus  modérées  pour  tous  ces  actes,  criminels 
sans  doute,  puisque  la  société  et  la  loi  Vont  voulu 
ainsi,  mais  qui  ne  peuvent  cependant  inspirer  au 
législateur  le  même  degré  de  sévérité  que  ceux 
sur  lesquels  tous  les  hommes  sont  d'accord. 

Mais  si  cette  division  dans  une  matière  si  impor- 
tante existe  dans  les  opinions,  entre  les  législa- 
tions humaines,  est-il  un  point  sur  lequel  elle 
puisse  jamais  être  plusgrande  que  sur  les  crimes 
qui  attentent  aux  croyances  religieuses?  C'est  là 
que  la  ligne  de  séparation  est  nécessairement  et 
profondément  tracée.  Quand  l'un  ne  croit  pas  ce 
que  l'autre  croit,  est-il  possible  de  supposer  sur 
cette  croyance  les  mêmes  devoirs  au  premier 
qu'au  second?  Et  comment  la  loi  n'aurait-elle  pas 
égard  à  des  positions  si  différentes,  on  peut  dire 
si  contraires?  Gomment  n'y  aurait-elle  pas  égard 
surtout  dans  un  pays  où  la  loi  fondamentale, 
comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  admet  la  li- 
berté des  cultes  et  leur  assure  à  tous  une  égale 
protection?  Et  cependant,  je  me  bâte  de  le  dire, 
n'allez  pas  croire,  nobles  pairs,  que  la  consé- 
quence de  tout  ce  que  je  viens  de  vous  exposer 
soit  l'impunité  nécessaire  et  avouée  de  ces  crimes 
mêmes  qui  ont  une  importance  si  différente  aux 
yeux  des  croyances  contraires.  SU  est,  au  sujet 
de  ces  crimes,  un  point  sur  lequel  ces  croyances 
se  divisent,  il  en  est  un  autre  sur  lequel  tous  les 
bons  esprits  se  réunissent.  Tous  avouent,  tous 
reconnaissent  que  le  plus  grand  trouble  peut 
être  porté  par  ces  crimes  à  la  paix  publique,  que 
la  plus  grave  injure  peut  être  laite  par  eux  aux 
hommes  réunis  pour  l'accomplissement  des  actes 
et  des  devoirs  les  plus  importants:  que  cette  in- 
jure pourrait  être  telle  qu'elle  les  porterait  à  se 
faire  justice  à  eux-mêmes,  si  la  loi  ne  la  leur  ac- 
cordait pas.  Or,  comme  la  loi  doit  toujours  mettre 
la  vengeance  publique  à  la  place  de  la  ven- 
geance privée,  elle  doit,  dans  cette  circonstance, 
prononcer,  infliger  une  peine  nécessairement 
fort  grave,  mais  qui  cependant  doit  rester  dans 
une  certaine  mesure  que  tout  ce  que  j'ai  dit  pré- 
cédemment doit  faire  suffisamment  comprendre. 

Voilà  donc,  si  je  ne  me  trompe,  nobles  pairs, 
la  question  définilivement  et  nettement  posée.  11 
s'agit  de  punir  un  des  plus  grands  troubles  por- 
tés à  la  paix  publique.  C'est  là  et  uniquement  là 
que  se  trouve  le  délit  qui  doit  et  qui  peut  être 
atteint,  et  dont  la  répression  aura  alors  l'assenti- 
ment universel  ;  et  ici  mon  opinion  va,  je  crois, 
se  fortifier  devant  vous  d'une  autorité  bien  im- 
portante et  que  je  ne  crains  pas  d'invoquer,  c'est 
celle  de  votre  commission  elle-même:  elle  a  si 
bien  reconnu  que  le  crime  qu'elle  devait  pour- 
suivre et  atteindre  était  celui  du  trouble  apporté 
à  la  paix  publique,  qu'elle  vous  propose  de  n'ap- 
pliquer la  peine  qu'elle  destine  aux  profanateurs 
que  lorsque  leur  profanation  aura  été  exécutée  à 
la  face  du  public.  Or,  je  vous  le  demande,  n'est- 
ce  pas  là  ma  doctrine  tout  entière?  Un  voleur, 


un  assassin  sont-ils  moins  punis  parce  que  leur 
crime  a  été  commis  en  secret  et  dans  l'ombre  de 
la  nuit?  et  cette  condition  de  publicité  exigée  par 
la  commission  n'est-elle  pas  la  preuve  évidente 
qu'elle  pense  comme  moi  sur  la  nature  du  crime 
que  nous  voulons  tous  punir?  Regardez  en  effet, 
comment  et  par  qui  le  crime  peut  être  commis. 
L'est-il  par  un  non  croyant?  à  celui-là,  comment 
appliquer  une  autre  peine  que  celle  que  peut 
mériter  le  trouble  et  l'insnlte  que  je  caractérisais 
tout  à  l'heure?  L'est-il  par  un  croyant?  comment 
comprendre  que  celui-là  soit  autre  chose  qu'un 
fou,  matériellement  fou?  Contre  une  pareille 
folie,  la  société,  j'en  conviens,  a  le  droit  et  le  de- 
voir de  prendre  toutes  ses  précautions  ;  elle  ne 
saurait  s'exposer  à  en  subir  le  retour,  et  la  sé- 
questration la  plus  complète  du  coupable  doit,  à 
tout  jamais,  l'en  mettre  à  l'abri.  Dans  ces  deux 
hypothèses,  tout  ce  gui  peut  se  faire  au  delà  ne 
me  paraîtra  plus  ni  juste,  ni  raisonnable.  Je  suis 
donc  conséquent  lorsque  je  repousse  de  toutes 
mes  forces  la  peine  de  mort,  et  bien  plus  encore 
celle  d'un  supplice  accessoire  :  je  ne  puis  vouloir 
d'abord  qu'une  peine  proportionnée  au  crime  que 
j'ai  caractérisé,  et  ensuite  je  ne  puis  vouloir 
qu'une  peine  dont  l'application  soit  possible. 

Ceci  me  fait  entrer  dans  une  question  non 
moins  haute  que  toutes  celles  que  j  ai  déjà  trai- 
tées.  S'il  est  un  point  sur  lequel  l'accord  le  plus 
parfait  soit  néce^isaire  dans  toutes  les  parties 
d'une  léjgislation,  c'est  celui  qui  consiste  à  mettre 
la  pénalité  en  rapport  avec  les  principes  et  les 
sentiments  des  hommes  qui  doivent  en  faire  l'ap- 
plication. 

Ce  serait,  en  effet,  un  bien  déplorable  spectacle 
à  offrir  aux  hommes  que  celui  d'une  loi  crimi- 
nelle écrite  dans  le  Code  et  qui  blesserait  telle- 
ment la  croyance  et  les  sentiments  des  hommes 
chargés  de  la  mettre  en  exécution,  qu'elle  serait 
dans  la  réalité  comme  non  avenue.  Quoi  de  plus 
accusateur  pour  le  législateur  ou  pour  la  société? 
Mais  dans  ce  cas,  il  faut  bien  le  dire,  le  législateur 
aurait  nécessairement  tort,  puisqu'il  aurait  clai- 
rement méconnu  des  dispositions  qu'il  ne  lui  était 
Sas  permis  d'ignorer,  et  qu'il  ne  lui  était  pas 
onnéde  surmonter.  Mais,  est-ce  donc  bien  réel- 
lement, nobles  pairs,  qu'on  pourrait  supposer 
que  l'application  delà  loi  qui  vous  est  proposée  se- 
rait faite  par  le  jury?  J'ose,  sur  ce  fait,  interroger 
tous  les  hommes  qui  le  connaissent  et  qui  l'ont 
pratiqué,  et  je  parle  avec  assurance  en  présence 
du  ministre  de  la  justice.  Peut-il  supposer,  peut- 
il  se  flatter  de  trouver  facilement  aes  jurys  qui 
soient  dociles  à  la  nouvelle  impulsion  qu'on  vou- 
drait leur  donner.  Apparemment  il  faudra  d'a- 
bord commencer  par  exclure  de  ce  jury  tous  les 
dissidents  de  la  religion  catholique,  car  partout 
où  ils  feront  partie  du  jury,  s'ils  peuvent  y  exer- 
cer la  moindre  influence,  on  ne  saurait  avoir 
d'incertitude  sur  le  résultat  de  cette  influence. 
Et  cependant  ces  dissidents  sont  citoyens  français 
comme  les  catholiques;  leurs  droits  a  siéger  dans 
le  jury,  à  en  faire  partie,  sont  avoués  et  incon- 
testables, car  ils  sont  écrits  dans  la  Charte.  Au 
reste,  la  conséquence  que  je  signale  n'est  pas  ob- 
scure; elle  saute  à  tous  les  yeux,  elle  est  pal- 
Eable,  et  à  tel  point  qu'un  des  orateurs  qui  a  parlé 
ier  à  cette  tribune,  à  l'appui  du  projet  de  loi, 
et  qui  a  eu  la  bonne  foi  de  ne  pas  se  la  dissimuler, 
a  cru  devoir  proposer  un  moyen  simple  d'y 
échapper,  c'est  celui  de  supprimer  le  jury  pour  ce 

genre  de  crime,  de  créer  a  son  occasion  un  tri- 
unal  spécial  et  exceptionnel.  Peut-on  compren- 
dre cependant  quelque  chose  de  plus  contraire  à 
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laGharteîel  serait-il  possible  de  blesser  plus  cruel- 
lement UQ  des  droits  les  plus  précieux  qu'elle  ait 
garantis  à  tous  les  citoyens,  celui  de  n'être  ja- 
mais distraits  de  leurs  juges  naturels?  Que  s'il 
fallait  arriver  à  cette  extrémité,  aurait-il  donc 
eu  tort,  le  noble  comte  qui  disait,  au  commence- 
ment de  cette  discussion,  que  la  loi  proposée 
était  inconstitutionnelle? 

Oui,  je  repousse  la  peine  de  mort ,  et  je  la 
repousse  de  toutes  mes  forces.  Ici  je  vais  faire 
un  aveu  pour  leçiuel  j'ai  besoin  de  toute  l'indul- 
gence de  Vos  Seigneuries.  J'avais  déjà  pris  cette 
résolution,  avant  l'ouverture  de  la  aiscussion 
même,  et,  puisqu'il  faut  le  dire,  par  les  discours 
surtout  des  orateurs  qui  ont  émis  une  opinion 
contraire  à  la  mienne.  Bn  les  entendant,  je  n'ai 
pas  été  seulement  frappé,  j'ai  été  terrifié  du  che« 
min  rapide  que  peut  faire  la  succession  des  idées 

Î[uand  on  entre  une  fois  dans  de  certaines  routes, 
ci,  je  vais  m'attaquer  à  l'un  de  mes  plus  rudes 
adversaires,  à  l'un  des  plus  beaux  talents  dont  la 
Chambre  s'honore,  à  un  noble  vicomte  dont  l'es- 
time le  caractère,  dont  je  respecte  les  intentions 
et  qui  vous  a  fait  entendre  a  la  dernière  séance 
un  des  discoursqui  ont  dû  le  plus  ;fixer  votre  atten- 
tion. Plus  son  talent,  plus  son  mérite  sont  émi- 
neuts.  plus  ils  font  sentir  combien  doit  être  re- 
doutable un  péril  auquel  il  nous  conduit.  Il  veut 
soutenir  dans  notre  législation  criminelle  une 
application  de  plus  de  la  peine  de  mort,  et  voilà 
que  pour  appujer  cette  opinion,  il  arrive,  sans 
crainte,  à  expnmerle  regret  que  cette  application 
ne  soit  pas  plus  fréquente  dans  nos  coaes  ;  Il  se 
plaint  que  la  mort  chez  nous  soit  trop  souvent 
remplacée  par  une  peine  qui  rend  trop  facilement 
les  coupables  à  la  société,  et  l'expose  aux  nou- 
veaux méfaits  qu'ils  peuvent  commettre  dans  son 
sein.  Je  ne  saurais  le  dissimuler  :  l'expression 
d'un  pareil  regret  me  consterne  et  me  pénètre 
de  douleur.  Cette  peine,  hélas  I  que  le  noble  vi- 
comte trouve  trop  légère,  peut-être  ne  rend-elle 
trop  souvent  des  coupables  à  la  société,  que  par  la 
facilité  déjà  trop  grande  avec  laquelle  elle  est  pro- 
noncée, et  surtout  par  ce  terrible  inconvénient  de 
renfermer  des  accessoires  ineffaçables  qui  ne  per- 
mettent jamais  à  celui  qui  l'a  su^ieune  fois  de  se 
replacer  avec  la  société,  ni  avec  lui-même,  dans 
l'état  où  il  avait  pu  se  trouver  auparavant.  Je  suis, 
loin  de  partager  les  rêves  d'une  philanthropie  ex- 
cessive, qui  tendrait  à  priver  la  puissance  publique 
des  moyens  de  répression  dont  elle  ne  saurait  se 
passer.  Je  ne  conteste  point  cette  nécessité  ;  mais 
cependant  je  ne  puis  m'empêcher,  quand  je  con- 
sidère l'exemple  des  temps  et  des  législations  pas- 
sées, de  reconnaître  que  non  seulement  l'exaçé^ 
ration  des  peines  n'a  presque  jamais  contribue  à 
améliorer  le?  hommes,  mais  qu'elle  les  a  plus 
souvent  détériorés.  En  creusant  cette  étude  des 
temps  passés,  il  est  encore  une  bien  triste  vérité 
que  je  ne  puis  méconnaître,  et  devant  laquelle  il 
est  impossible  que  vous  ne  frémissiez  pas,  nobles 

S  airs;  cette  vérité,  c'est  que  les  fréquentes  con- 
amnations  à  mort  conduisent  nécessairement  au 
besoin  des  supplices.  Je  ne  sais  quelle  affreuse 
justice  fait  alors  sentir  ce  besoin  ;  il  faut  bien  en 
toutes  choses  garder  de  certaines  proportions,  et 

Î[uand  des  crimes  moins  graves  sont  atteints  par 
a  peine  de  mort,  il  faut  inventer  des  supplices 
pour  ceux  qui  portent  eux-mêmes  un  caractère  de 
plus  grande  atrocité  ;  voilà  ce  qui  s'est  fait,  voilà 
ce  qui  est  arrivé  partout  où  l'on  s'est  engagé  dans 
la  route  de  ces  sévérités  multipliées  qui,  selon 
moi,  ne  répuenent  pas  moins  à  la  raison  qu'à  la 
conscience  :  heureusement   quelques   exemples 
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plus  consolants  ont  été  donnés  au  monde  ;  il  y  a 
Bientôt  deux  ans.  je  parcourais  un  de  ces  heureux 
pays  où  la  législation  la  plus  douce  est  venue 
remplacer  toute  la  férocité  du  moyen  âge.  Quel 
charme  de  traverser  cette  belle  et  riante  Toscane, 
au  milieu  du  peuple  devenu  le  plus  doux  de  la 
terre,  chez  lequel  les  crimes  sont  de  plus  en  plus 
rares,  au  milieu  duquel  tout  respire  un  air  de 
sécurité,  de  contentement  et  de  bonheur,  et  qui 
doit  tous  ses  biens  à  la  législation  qui  lui  futspon- 
tanément  donnée  par  un  prince  éclairé!  Et  ce 
peuple  est  en  même  temps  le  plus  sincèrement,  le 
plus  entièrement  catholique  de  la  terre,  et  il  n'en 
est  pas  de  plus  attaché,  de  plus  dévoué  à  ses  sou- 
verains, à  l'auguste  maison  qui  le  gouverne. 
Non,  je  ne  me  laisserai  point  endurcir  par  cette 
espèce  de  sécurité  qu'on  voudrait  m'inspirer  sur 
les  condamnations  à  mort,  lorsqu'on  me  dit  qu'el- 
les ne  font,  après  tout,  que  renvoyer  le  coupable 
devant  son  juge  naturel.  Cette  idée,  je  l'avoue, 
me  fait  trembler;  je  vois  bien  qu'elle  prend  sa 
source  dans  la  pensée  de  cette  vie  immortelle  au- 
près de  laquelle  celle  de  ce  monde  est  si  peu  de 
chose  ;  je  sais  bien  que,  jetée  au  milieu  de  cette 
Assemblée,  elle  est  sans  danger;  mais  faudra-t-il 
donc  la  répandre  parmi  ces  magistrats,  parmi  ces 
juges  de  tous  rangs  et  de  toutes  les  classes,  dans 
l'esprit  desquels  iln'est  pas  un  législateur,  pas  un 
moraliste  qui  ne  se  soit  efforcé  d'établir  le  senti- 
ment du  plus  religieux  effroi  à  l'approche  du  mo- 
ment temble  où  us  vont  prononcer  sur  la  vie  ou 
sur  la  mortd'unde  leurs  semblables?  Et  que  serait- 
ce  donc  si  nous  passions  deces  hommes  d'élite, de 
ces  hommes  éminenls,  civilisés  par  l'étude  et  lu 
pratique  des  lois,  à  des  classes  dont  les  habitudes 
plus  rudes  sont  susceptibles  d'emportements 
quelquefois  si  ^^redoutables  !  Un  exemple  se  pré- 
sente à  mon  esprit,  et  c'est  avec  effroi  que  le  le 
produis,  mais  il  faut  bien  tout  dire  pour  faire 
tout  comprendre.  Vous  connaissez  tous  l'histoire 
de  ce  féroce  capitaine,  auquel  ses  soldats  (c'était 
je  crois,  dans  la  guerre  contre  les  Albigeois)  de- 
mandaient, au  moment  de  consommer  le  sac  d'une 
ville,  s'il  fallait  tuer  tout  le  monde,  sans  distinction 
de  catholiques  et  d'hérétiques  :  <  Tuez  toujours, 
leur  répondit  le  barbare.  Dieu  saura  bien  re- 
connaître les  siens  !  »  Lui  aussi,  il  envoyait  ses 
victimes  devant  leur  juge  naturel. 

On  craint  tellement  que  nous  ne  nous  laissions 
attendrir,  on  croit  avoir  tellement  besoin  de  nous 
prémunir  contre  l'indulgence  de  nos  jugements, 

Îiu'on  va  jusqu'à  nous  armer  contre  l'exemple  de 
ésus-Christ  même.  Le  Sauveur  du  monde  avait 
demandé,  nous  dit-on,  à  son  Père  de  pardonner  à 
ses  assassins,  mais  son  Père  n'a  point  cédé  à  cette 
prière,  témoin  la  punition  éclatante  et  la  disper- 
sion du  peuple  Juif.  Je  ne  croirai  jamais  que  de 
tels  exemples  puissent  être  invoqués  utilement: 
ce  serait  par  trop  vouloir  sonder  les  mystères  de 
la  sagesse  divine  ;  la  toute-puissance  de  Dieu  a 
bien  pu  frapper  tout  un  peuple,  mais  les  miracles 
sont  faits  pour  subjuguer  notre  foi,  et  non  pour 
servir  de  règle  à  notre  conduite.  Qui  sait,  bon 
Dieu  l  si  les  malheureux  conseillers  qui  ont  arra- 
ché au  grand  Roi  la  plus  déplorable  de  ses  réso- 
lutions ne  se  sont  pas  servis,  pour  l'y  conduire, 
de  quelques  raisonnements  tirés  de  ces  dangereux 
rapprochements?  Qui  sait  si  ce  n'est  pas  à  quel- 
que triste  argument  de  cette  nature  que  la  France 
a  dû  lefléau  de  larévocation  de  réditdeNante8?Je 
suis  heureux  quand  je  puis  me  rencontrer  sur 
quelques  points  avec  le  noble  vicomte  que  je 
combats.  El  comment  aurais-je  pu  entendre,  sans 
en  être  profondément  touché,  ce  beau  morceau 
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dans  lequel,  avec  tout  le  charme  de  son  talent, 
il  nous  a  montra  da^s  le  ti-sp^t  qiJe  les  hommes 
les  plus  barbares  poHenl  aux  restes  inaDimës  de 
leurs  semblables,  it  senttoioot  ioaé  d'une  vie  à 
venir,  ce  besoin  d'y  penser  i'aù  suit  naturelie- 
ment  1^  recontiai^Ëance  d'iine  puissance  qui 
s'élève  au-dessus  de  loua  les  (ombeàui,  qui  sur- 
vit à  tout,  qiii,t;o[nmande  aux  iiioris  comme  aux 
vivants.  Oiu,  ^bs  d,oa.lu,  on  bepeut  trop  honorer 
cette  puissance,  on  pë  saurait  la  trop  adorer,  mais 
que  ce,  soit  loujoiirâ  d'uiie  manière  digne  d'elle. 
Dans  leur  kaorance  Inseusëe,  lés  barbaj-es  ont 
été  quelquefois,  croyant  la  miciix  satiefaire, 
jusqu'à  lui  sacrilier  des  victimes  humalges  ;  noua, 
chrétiens,  nous  qui  àit^ndoDs  la  vraie,  là  seule 
vraie  ji)ptice  dans  aa  antre  monde,  cette  attente 
dpitDoua  cotiduire  à  être  tous  les  jours  molhs 
inexorableâ  dans  la  ndtre. 

Je  reviens  à  cette  peiije  capitale,  6t  je  tue  de- 
macde  encore  une  fois  ,<iuel  pourrait  être  le 
motif  de  la  prononrcr.  Un  seul  se  peut  al-guer  : 
vepger  Dieu.  Ahl  combien  je  voudrais  qu'ilhë 
vpix  plue  éloquente  que  la  mienne,  et  surtout 
pluâ  puissant^  eu  autorité  comme  eh    paroles, 

3Cit  sç  présenter  à  nnsiant  devant,  vous,  et  vous 
ire  a  quel  point  c{:tte  prétention  de  venger  Diea 
est  une  otTenee  eiivurs  la  justice  et  la  toute- 
puissance  de  CL't  Etre  i<Duverainement  bon,  qui 
daigne  recevoir  les  priËres  et  le  repentir  cËmme 
la  râparation  des  plus  graudeâ  ofteoses,  et  qui; 
pour  me  servir  des  paroles  qu'une  voix  apostoli- 
que faisait  entendre  Lier  dans  tous  nos  temples, 
se  plaît  si  souvent  à  faii;^  passer  dans  les  mains 
de  sa  miséricorde  le  glaive  de  sa  justice!  Mais  s'il 
ne  m'esl  pa^  permis  de  m'élever  et  d'alteimlrc 
juaqu'à.la,b^ptegr  d'un  parejl  sujet,  du  moins  je 
puis  discuter  les  exemples  quâ  l'appui  de  ce 
prétendu  besoin  de  vengeance,  on  a  cru  pou- 
voir tirer  de  la  lâgislation  égyptienne,  des  lois 
grecques  et  romaines.  Non.  seulement  je  re^ 
pousse  ces  efiemples,  mais  je  m'en  indigne,  et 
je  m'ëcrie  :  Ma,  le  Dieu  vivant,  le  Dieujuste  et 
miW'ricordieux  ne  veut  pas  être  vengé  comme 
le  devait  être  le  tKBuf  Apis,  l'oracle  de  Delphes, 
la  statue  de  Jupifer,  ou  les  oies  du  Capitole  I 
Ces  dieux  périssables,  ces  dieux  d^  cbair  et  d'us, 
Mtis  de  pierre  et  de  bois,  ces  dieux  qui,  pou- 
vaient être  lues,  qui  pouvaient  être  démolis, 
avaient  raison  de  défendre  leur   fragile  exls- 


courir  s'eurdler  sous  les  drapeaux  de  leurs  con- 
suls ou  de  leurs  dictateurs,  il  fallait  bien  proté- 
ger la  vie  des  poulets  sacrés  par  la  même  lëgis- 
tutton  qui  a  servi  depuis  à  protéger  la  vie  des 
empereurs.  Non,  je  .ne  saurais  supporter  qu'on 
invoque  l'exemple  de  celle  législation  qui  a  fait 
périr  tant  de  chrétiens  aux  pieds  des  idoles,  qui 
a  déclaré  sacj'itëge,  et  comme  tel  digne  de  mort, 
Poijeucte  s'écriaat  :  «Je  suis  chrétien.  «Mais  puis- 
que j'ai  pronoQcé  le  nom  d'un  martyr,  je  ne 
craindrai  pas  d'ajouter  que  i'Bglise  fondée,  ci- 
tncatÉn  par  le  sang  de  ses  martyrs,  doit  avoir 
reçu  d'eux  une  éternelle  le(on  de  douceur  et  de 


mansuétijdé ;  quec'est  en  pratiquant  cette  leçon 
qu'elle  doit  achever  la  conquête  du  monde: 
que  c'est  ainsi,  et  ainsi  seulement,  qu'elle  peut 
e.'ipârer  de  hfiter  l'accomplissement  de  cette  pro- 
messe qui  lui  a  ëlë  faite  et  qui  ne  saurait  man- 
quer Se  8'accomplir,  qii'elle  deviemlrait  un  jour 
l'Iialise  vraiment  universelle. 

Quant  à  nous,  nobles  pairs,  faisons  noire  de- 
voir; assurons  à  la  paix  publique  et  k  l'exercice 
de  iiotfe  culte  sacré  tout  le  respect  qui  leur  est 
dû;  prononçons  contre  ceux  qiii  troubleraient 
cette  paix,  contre  ceux  ùui  manqueraient  à  ca 
respecl,  des  peines  ferles  cl  sévères,  mais  sachons 
rester  dans  une  juste  mesure,  et  ite  léguons  pasit 
notre  poslérltë  les  commencements  d'une  légis- 
lation barbard  dont  il  serait  impossible  de  pré- 
voir les  conséquences.  I4e  fcondamoonspas  nos 
magistrats,  dans  l'avenir,  à  ceâ  terribles  àpplica- 
tionsde  peines  dont  leurs  cœlit-s  ont  eu  si  sou- 
vent à  |ëmir  dans  les  temps  passés.  J'àl  dit 
qu'on  ne  pouvait  prévoir  les  conséquences  d'nue 
législation  qui  entrerait  une  fois  dans  la  route 
qj  on  voudrait  aujourd'htii  oovrir  à  là  nôtre,  et 
à  cet  égard  j'ai  besoin  de  prémunir  Vos!  Seigneu-: 
ries  contre  la  fausse  sécuhiié  qu'on  voudrait 
pput-étre  leur  inspirer-  Sans  Houte,  on  eh  ilêdtii- 
rait  les  motifs  de  l'état  présent  de  l'ordre  social, 
de  cet  esprit  général  de  douceur  pniiahthro- 
pique,  qui  semble  Strè  un  des  caractères  do- 
mina:nts  de  l'époque;  uiaiÉ  hélas!  ne  Sall-dnt 
donc  pas  combien  sontgraodCs,  et  fréquentés  les 
aberrations  de_  ce  fol  esprit  humain  sur  ie((uel  il 
est  si  impossible  de  compter  ?  ne  sait-on  pas 
avec  quelle  rapidité  il  se  joue  dés  distances,  et 
parcourt  en  un  instant  les  espaces  qdi  seinbliiiêbt 
le  plus  difficiles  à.  franchir?  qui  aoiic  aurait  ea 
là  pensée,  avant  1789,  de  prédire  à  celle  Fra'tlcë 
si  douce,  si  tranquille,  ai  beiirËUse,  si  fldéle  à 
ses  princes,  qui  ne  leur  obëissait  pas  seulement, 
mais  les  aimait  réellement,  qui  au^atL  ciCié  lui 
prédire  les  épouvantables  exc£s  dont  elle  s'est 
souillée  qiiatre  ans  plus  tard  T  (Ju'clle  est  belle 
et  touchante  la  pensée  ile,  ce  noble  raarquip  d^î 
vous  reportait,  il  y  a  deux,  jours,  sur  celte  îu- 
nesle  époque  de  ^793,  et  qui  vous  supfill/iii  d6 
penferàtout  ce  ijue  l'abrogatiou  des  supplififis 
avait  épargné  de  ,douledrs  a  tant  de  vicuiiiés, 
parmi  lesquelles  nous  comptons  des  pères,  des 
mères,  des  époiiaes,  des  amis  où  des  frOres,  J'ose 
revenir, sur  cette  pensée  qu'il  m'est  permis  do 
dire  un  peu  mienne,  car  elle  m'avait  bien  souvent 
frappé  avant  que  je  l'eusse  entendue  dans  ta 
bouche  du  fioljle  marquis  ;  il  Ce  s'offensera  pd|, 
j!en  suis  sûr,  sLJe  m'efforce  de  ,1a  compléter,  Je 
dirai  donc  que  l'Assemblc^e  cousUtuanle  n'a  pas 
eu  seule  le  m^;-i.te  deçette  abolition  des  supplices. 
Un  grand  exemple  lui  avait  été  donné  et  fui  était 
venu  de  liOUis  XVI:  seul  et  de.sou  propre  W'"*- 
vement,  il  avait  abollla  torture  dan?  ses  fifalfl.  et 
avait  ainsi  ^ohrié  le.  signal  de  celte  plus  com- 
plète mansuijtude  qu'il  a  depuis  encouragée  et 
revêtue  de  sa  sàfiction.  &l  c'est  ainsi  qu'après  la 
mort  du  Roi  martyr.,  son  ombre  sainle,  planant 
encore  sur  son  royaume,  désolé,  a  protégé  non 
seulement  les  victimes  qui  l'ont  suivi,  mais  jus- 
qu'à ses  assassins,  lorsqi/'ils  sont  montés  sur  le 
même  écbafaud  que  lui,  et  leiir  a  peut-être 
épargné  les  ëpnjjvaotables  tourments  auxquels 
notre  ancienne  législalion  les  aurait  presque  aé- 
ccssairemenl  destinés. 

Eh  bieni  nobles  pairs,  j'ose  vous  en  supplier, 
qu'on  ne  puisse  pas  dire  que  sQUS  le  règne  d'ua 
frère  si  digne  de  lui,  si  semblable  &  loi,  «t  que 
sans  doute  il  ne  cesse  du  haut  des  cieox  decoa- 
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vrir  de  ses  rè^rds  protecteurs,  nous  ayons  coii- 
tribiië  9  ^tabtir  ou  à  étendre  i  usage  de  rien  de 
scmblablç,  même  de  très  loin,  à  ce  qu'il  avait  si 
glorieusement  aboli. 

Je  vote,  dans  le  titré  !•*,  contre  l'emploi  du 
mot  sacrilège;  contre  la  peine  de  mort,  contre 
elle  du  poiDg  coupé.  , 

(La  Chambre  ord  onné  rimpt*ession  de  ce  discours.  ) 

H.  le  eomte  de  Pejrroimet,  garde  des 
BceauXf  obtient  la  |)arôle  podt  y  répondre.  Son 
intention  n'a  pu  être  et  n*a  jamais  été  de  faire 
considérer  le  projet  soumis  à  la  Chambre  comme 
identique  pour  les  détinitions  et  pour  les  péna- 
litéâ  avec  la  proposition  faite  Tannée  dernière 
par  le  noble  pair  qui  descend  de  la  tribune. 
Les  considérations  que  le  ministre  a  développées 
dans  Tayant^iernière  séance  avaient  uniquement 
pour  objet  d'établir  la  nécessité  où  s'était  trouvé 
le  gouvernement  de  phésenter  uri  projet  de  loi 
répressif  du  sacrilège  simple,  c'est-à-aire  non  ac- 
compagné de  vol.  Afin  de  mieux  déniontrer  cette 
vérité,  il  avait  cru  pouvoir  invoquer  l'autorité  des 
paroles  prononcées  par  le  noble  pair  dans  la 
dernière  session.  Pour  mettre  la  Chambre  â  portée 
de  juger  si  ces  paroles  étaient  concluantes,  il 
suffira  de  les  rappeler  telles  qu'elles  sont  consi- 
gnées au  procès- verbal.  On  y  voit  que  lé  hoble 
pair  déclarait  alors  que  dans  son  opinion,  «  on 
ne  pouvait  s'empêcher  dlntroduire  dans  le  projet 
une  disposition  répressive  du  sacrilège  tel  que 
l'avait  conçu  la  commission,  c'est-àndire  indépen- 
dant du  vol  ;  et  plus  tard  il  ajoutait  que  dans  une 
loi  qui  avait  pour  but  la  répression  des  crimes 
commis  dans  les  églises,  il  était  impossible  de 
passer  sous  silence  le  plus  odieux  de  tous  ces 
crimes,  la  violation  du  tabernacle  et  la  profanation 
des  hosties  consacrées.  >  On  ne  peut  apparemment 
désirer  une  plus  forte  preuve  de  l'o^tinion  où 
était  alors  le  noble  pair  qu'une  disposition  sur  le 
sacrilège  simple  était  indispensable.  Le  ministre 
a  donc  pu  l'invoquer  à  l'appui  de  sa  proposition. 

M.  le  bareo  Pas^nler.pr^ofinant,  déclare  qu'il 
persiste  à  penser  que  ses  oaroles  ne  peuvent  être 
entendues  dans  le  sens  du  on  y  attache,  mais  que 
si  on  les  en  juge  susceptibles,  il  n'hésite  pas  à  les 
rétracter  et  a  céder  à  fa  profonde  conviction  qui 
lui  fait  rejeter  les  dispositions  qu'il  a  précédem- 
ment indiquées  dans  le  titre  1«' du  projet  de  loi. 

(Un  treizième  orateur  estappelé  à  la  tribune.) 

M.  le  d«e  de  FitB-JFame»  (1).  Messieurs,  au 
point  où  en  est  parvenue  la  discussion,  il  serait 
téméraire  d'oser  prétendre  jeter  de  nouvelles 
clartés  sur  une  question  débattue  de  part  et  d'au- 
tre avec  tant  d'éloquence  et  de  solidité.  J'sd  beau- 
coup écouté  ce  qu'ont  dit  les  adversaires  du 
titre  !•'  sur  lequel  a  porté  principalement  la  diver- 
gence des  opinions,  et  quoique  la  conscience  de 
ma  propre  faiblesse  m'ait  souvent*  répété  que  je 
ferais  sagement  de  garder  le  silence  et  de  laisser 
à  de  plus  habiles  le  soin  de  leur  répondre,  cepen- 
dant la  franchise  a  été  si  souvent  invoquée  depuis 
quelques  jours  dans  cette  Chambre,  que  son  in- 
fluence, sans  doute,  est  descendue  jusque  sur 
moi.  Docile  a  la  voix  de  mes  collègues,  je  cède  à 
Bon  empire,  et  je  viens  à  mon  tour  vous  sou- 
mettre en  très  peu  de  mots  le  tribut  de  mes  ré- 
flexions sur  une  discussion  à  laquelle  j'ai  prêté 
la  plus  scrupuleuse  attention. 


(t)  Le  if onileifr^ie  4oime  qa'ane  analysa  du  dis- 
cours de  IL  le  due  de  FitiJtme^. 
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tin  blasphème  ^iii  proféré  il  y  aqvleîqués  aiiuées 
dans  une  des  premières  cours  du  royaume.  La 
loi  est  athée,  disait-on,  et  elle  doit  l'être,  Jjle  trom- 
perai-je,  Messieurs,  en  afQrmant  quesurçeiJi^las- 
phème  repose  tout  l'édiQce  des  raisQUpementç 
présentés  parles  adversaires  du  projet  contre  son 
titre  F. 

ils  ne  l'ont  pas  cru  sans  doute,  et  je  ne  di^  rien 
ici  dans  l'intention  de  les  bies^er^  ipai^  le  plus 
souvent  celui  qui  avance  une  erreur  néglige  de 
remonter  au  principe  d'où  elle  découle,  ici ,  ie 
principe  est  palpable,  et  je  qe  conçois  p^qu'u 
ait  pu  échapper  a  leur  sagacité  et  à  leurs  lumières. 
Si  par  la  tolérance  religiei^se  on  entend  rassimir 
lation  de  tous  les  cultes,  si  rapporter  à  ce  qu'il  J 
a  de  plus  sacré  dans  notre  croyance  une  garantie 
spéci^ale.  c'est  retirer  la  prqtection  promis^  ^^r  ^a 
Cnarte  a  Texercice  des  autres  cultes  ;  si  pumr 
du  dernier  supplice  le  profanateur  sacrilège, 
c'est  faire  envisager  des  persécutions  aux  chré- 
tiens attachés  à  d'autres  croyances  ;  si  enfin  l'on 
établit  en  principe  que  la  loi  ne  doit.distingu^er 
rieu  en  fait  de  croyance,  et  si  c'est  ainsi  que  Pen- 
tend  la  Charte,  il  avait  raison  celui  qui  disait  : 
la  loi  e$t  aihêe^eUe  doit  Vêtre.  Au  reste.  Messieurs, 
ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'un  pareil  langage 
se  fait  eqtendre  au  milieu  de  vous.  Souvenez- 
vous  qu'il  y  a  quelques  années,  un  ministre, 
cédant  aussi  à  une  autre  influence  que  celle  qui 
vous  fut  dénoncée  il  y  a  quelques  jours,  avec 
tant  de  violence,  vous  apporta,  une  loi,  sur  la 
répression, des  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse.  Dans  cette  loi  on  avait  eu  soin  d'omettre 
un  mot  qui  blessait  alors  ceux  que  blessent  au- 
jourd'hui le  mot  sacrilège.  Ce  mot  était  celui  de 
religion,  le  combattis  alors  cette  omission,  et  l'on 
me  répondit  par  tous  les  aophismes  qu^  vous 
venez  d'entenore  dans  cette  discussion.  Oa  disait 
alors  comme  aujourd'hui  que  le  mot  religion  était 
un  terme  vague,  abstrait,  métaphysique;   il  se 

S  résentait  entouré  d'une  atmosphère  de  terreur  et 
effroi  ;  il  ne  réveillait  dans  1  esprit  aucune  idée 
juste,  il  n'était  susceptible  d'aucune  définition,  et 
devait  rester  inintelligible  à  la  compréhension  du 
jury.  Derrière  ce  mot  on  voyait  aussi  commencer 
les  persécutions  et  se  dresser  les  échafauds.  On  . 
argumentait  également  de  la  violation  de  la 
Charte,  prétendant  que  les  chrétiens  des  cultes 
réformés  allaient  être  troublés  dans  leur  cro^^ance 
et  ffénés  dans  la  protection  que  leur  garantissait 
la  Charte  par  l'insertion  du  mot  n*Iijgion  dans  la 
loi.  On  prétendait  encore  que  c'était  insulter  la 
Divinité,  que  c'était  vouloir  venger  Dieu,  qui, 
disait-on,  n'avait  pas  besoin  de  la  proteetion  des 
hommes,  et  qui  saurait  bien  se  venger  lui-même 
s'il  était  offensé  :  à  quoi  je  répondais  aue  ce  lan- 
gage était  le  même  que  celui  de  ce  juif  qui  ^aposr 
trophant  Jésus-Christ  sur  la  croix,  lui  disait  :  Si 
tu  es  vraiment  le  fils  de  Dieu,  descends,  et  fais-toi 
justice  à  toi-même. 

Je  fus  vaincu.  Messieurs,  et  il  fut  décrété  aue  la 
reUgion  était  une  inutilité.  Qu'arriva-t-il  ?  Deux 
ans  étaient  à  peine  écoulés,  que  le  même  minis- 
tre, avec  une  loyauté  qui  doit  rendre  encore  sa 
mémoire  plus  chère  et  plus  regrettable  à  ceux  qui 
tout  en  combattant  ses  erreurs  savaient  rendre 
justice  à  son  talent,  à  ses  lumières  et  à  son  in- 
tégrité ;  le  même  ministre,  dis-je,  vint  nous  avouer 
qiril  s'était  trompé^  que  la  loi  était  insuffisante, 
qu'elle  ne  présentait  aucune  garantie  à  la  religion 
et  à  la  société,  et  que  le  mot  substitué  à  celui  de 
religion  avait  été  tellement  inintelligible  aux  ma- 
gistrats comme  au  jury,  que  la  justice  était  restée 
sans  armes  contre  les  coupables.  —  Cet  exemple 
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pourra  faire  quelque  impression  sur  vous,  Mes- 
sieurs, et  vous  rassurera  sans  doute  contre  les 
fantômes  dont  on  voudrait  effrayer  votre  imagi- 
nation. Relisez  les  procès-verbaux  de  l'époque, 
et  vous  y  verrez  si  j'ai  rien  avancé  qui  ne  soit 
exactement  vrai.  Le  mot  religion  qui  n'aurait 
jamais  dû  sortir  du  texte  de  la  loi  y  fut  rétabli, 
et  cependant  les  protestants  n'ont  point  été  per- 
sécutés, les  prisons  ne  se  sont  point  ouvertes  et 
les  échafauds  n'ont  point  été  dressés. 

Est-ce  donc  bien  sérieusement  que  Ton  con- 
çoit de  pareilles  craintes  T  Quoi  I  parce  qu*il  existe 
une  Lacune  dans  notre  législation,  parce  que  la 
multiplicité  des  mêmes  attentats,  nécessite  la 

Erésentation  d'une  loi  invoquée  par  l'opinion  pu- 
liqne  et  par  les  tribunaux,  parce  gue  cette  loi 
applique  la  plus  grande  des  punitions  au  plus 
grand  des  crimes,  dans  un  pays  où  la  législation 
admet  la  peine  de  mort,  ceux  qui  présentent  cette 
loi  doivent  être  accusés  de  vouloir  instituer  des 
supplices  et  dresser  des  écbafaudsl  Ah!  Messieurs, 
laissons  ce  langage  à  des  journalistes  qui,  dans 
leur  intérêt,  doivent  chercher  à  être  bien  scan- 
daleux pour  gagner  beaucoup  d'abonnés  ;  mais 
qu'il  ne  se  fiasse  jamais  entendre  dans  la  Cham- 
bre des  pairs.  La  sensibilité  est  uue  vertu  sans 
doute,  mais  dans  ces  derniers  temps,  on  en  a  fait 
une  vertu  postiche,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
qui  pleure  sur  le  crime  comme  sur  l'innocence, 
sur  l'assassin  comme  sur  la  victime,  sur  le  mal- 
heur mérité  comme  sur  celui  qui  ne  l'est  pas.  Il 
n'est  pas  un  criminel,  de  quelque  nature  que  soit 
son  forfait,  pour  peu  qu'il  ait  une  figure  inté- 
ressante, qu'il  ait  montré  de  la  constance  et  de 
la  présence  d'esprit  le  plus  souvent  l'effet  de  sa 
perversité,  qui  n'aille  à  Féchafaud  accompagné 
de  l'intérêt  de  nos  gens  sensibles  à  la  mode  du 
temps  ;  on  oublie  la  victime,  on  pleure  sur  l'as- 
sassm. 

Ah  !  Messieurs^  rentrons  dans  le  vrai  d'où  l'on 
ne  devrait  iamais  sortir.  La  peine  de  mort  est 
dans  notre  Gode.  Bst-ce  à  tort  ou  à  raison  ?  c'est 
une  grande  question  sur  laquelle  les  meilleurs 
esprits  se  partagent.  Si  jamais  elle  vous  est  sou- 
mise, examinons-la  avec  toute  la  maturité  qu'elle 
exige,  mais  nous  n'avons  pas  le  droit  de  la  pré- 
juger. Sansdoute  les  peines  doivent  être  graduées, 
mais  dans  l'échelle  des  crimes  qui  affligent  le 
inonde,  osera-t-on  faire  descendre  celui  dont  il 
s'agit,  osera4-on  le  faire  descendre  ainsi  que  le 
disait  M.  de  Bonald,  au-dessous  de  la  fabrication 
d'une  pièce  de  100  sols.  Mais  que  dis-je  ?  Pour- 
quoi ne  pas  porter  la  même  accusation  de  bar- 
barie contre  une  loi,  dont  on  vous  a  foit  le  rapport 
il  y  a  quelques  jours?  elle  applique  également  la 

Ï»eine  de  mort  au  coupable.  Pourquoi  la  sensibi- 
ité  restera-t-eile  muette  en  présence  de  cet  hon- 
nête pirate  qui  n'aura  fait  que  troubler  la  paix  du 
commerce,  pour  son  petit  intérêt  particulier,  et 
pourquoi  faudrait-il  nous  attendrir  d'avance  sur 
le  sacrilège  qui,  vous  l'avez  dit  vous-ipêmes,  au- 
rait commis  un  crime  si  infâme,  que  vous  n'avez 
pas  trouvé  de  nom  pour  le  qualifier? 

Quant  à  la  mutilation,  je  1  avoue,  elle  m'afflige 
autant  que  tout  autre,  et  c'est  de  grand  cœur  que 
je  me  joins  à  M.  de  fionald  poui^  demander 
qu'elle  soit  supprimée.  Mais  est-ce  biA  un  noble 
marquis,  si  ancien,  si  constant  admirateur  des 
lois  anglaises,  que  j'ai  entendu  faire  une  sortie 
ei  véhémente  contre  les  barbares  qui  avaient  osé 

Srésenter  une  pareille  clause  dans  la  loi?  A-t-il 
onc  oublié  que  la  mutilation  existe  dans  sa 
chère  législation  anglaise,  et  bien  pire  que  la  mu- 
tilation du  poignet?  A-t-ii  donc  oublié  que  pen- 


dant un  siècle,  à  dater  de  cette  sublime  révolution 

2 ni,  dit-on,  a  rendu  le  peuple  anglais  à  tous  ses 
roits,  une  partie  du  peuple  anglais  fut  taillé, 
dépecé,  mutilé,  éventré  au  nom  de  la  liberté,  et 
que  les  mômes  horreurs  ont  été  exercées  encore, 
il  y  a  trois  ans,  sur  la  place  publique  de  Lon- 
dres ? 

Messieurs,  je  le  répète,  restons  dans  le  vrai,  et 
n'en  sortons  jamais  si  nous  pouvons.  Ne  nous 
livrons  pas  à  de  pompeuses  déclamations  pour 
repousser  ce  que  nous  désapprouvons.  Rejetons 
la  mutilation,  j'y  consens,  et  je  ne  doute  pas  que 
les  minisires  y  consentent.  Soyons  humains , 
soyons  Français,  et  méfions-nous  de  l'Angleterre, 
qui  est  fort  a  la  mode  depuis  peu,  que  l'on  nous 
peint  tenant  agité  dans  les  airs  le  drapeau  de  la 
liberté  civile  et  religieuse,  mais  dont  la  liberté 
est  très  complaisante  pour  l'esclavage  dans  les 
pays  soumis  à  sa  domination,  dont  lapbilanthropie 
supporte  la  mutilation  avec  tous  ses  agréments, 
et  dont  la  tolérance  religieuse  tolère  la  persécu- 
tion de  6  millions  de  catholiques. 

La  loi,  dit-on,  est  inutile,  le  crime  que  vous 
voulez  prévenir  n'a  jamais  été  commis.  Cherchant 
à  le  prévenir,  en  le  punissant  de  mort,  vous  pro- 
voquez à  le  commettre,  vous  ennoblissez  le  sacri- 
lège. La  tendance  du  siècle  est  toute  religieuse, 
et  vous  offre  de  sûres  garanties  qu'un  semblable 
forfait  ne  se  commettra  jamais.  Le  sacrilège 
simple  n'a  jamais  été  commis.  Messieurs,  je  n^- 
rai  point  fouiller  les  registres  criminels  des  tti- 
bunaux,  pour  affliger  vos  regards  de  toutes  les 
circonstances  qui  ont  accompagné  tant  de  profa- 
nations sacrilèges  commises  dans  ces  derniers 
temps.  La  cupidité,  je  veux  bien  le  croire,  fut  la 
cause  première  qui  portait  ces  misérables  aux 
excès  qu'ils  ont  commis.  Mais  n'y  a-t-il  pas  cent 
exemples  de  profanations  qui  ont  accompagné  le 
vol,  et  dont  le  voleur  pouvait  se  dispenser  pour 
accomplir  son  larcin  ?  Pour  moi  j'en  connais  plu- 
sieurs ;  et  dans  ce  cas  je  ne  comprendrais  pas 
3ue  la  circonstance  du  vol  devint  une  atténuation 
u  crime.  Du  moins  vous  avouerez  que  ces  profo- 
nations  sans  utilité,  faites  de  gaieté  cœur,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  prouvent  une  perversité  qui  ne 
cadre  pas  avec  l'horreur  que,  nous  a-t-on  dit, 
l'idée  d'un  pareil  attentat  inspire  à  l'homme  le 
plus  enfoncé  dans  le  crime.  Je  dirai  plus,  cette 
prétendue  horreur  du  sacrilège  n'est-elle  pas  dé- 
mentie par  la  fréquence  des  vols  sacrilèges  mul- 
tipliés dans  une  si  effroyable  proportion  ?  Un  vo- 
leur trouve  partout  à  satisfaire  sa  cupidité,  et  le 
penchant  qui  le  porte  à  voler.  U  peut  voler 
avec  autant,  et  souvent  plus  de  sûreté  pour  sa 
personne,  tout  ce  qui  se  trouve  à  sa  portée,  tout 
ce  que  le  hasard  ou  son  adresse  mettent  à  la  dis- 

Sosition  de  sa  rapacité.  Pourquoi  donc  aujour- 
'hui  le  voleur  tente-t-il  plus  volontiers  qu  au- 
trefois l'escalade  ou  l'effraction  de  nos  temples 
et  de  nos  tabernacles  ?  Pourquoi  ?  C'est  au'il  n'est 
plus  arrêté  par  la  sainteté  du  Dieu  qu  on  y  ré- 
vère, c'est  qu  il  a  profité  à  l'école  du  temps,  c'est 
qu'il  ne  croit  pas  en  Dieu,  et  alors  peu  lui  im- 
porte que  ce  soit  une  église  ou  une  salle  de 
spectacle,  où  il  trouve  à  assouvir  la  passion  qui 
le  domine . 

Trouverez-vous  donc  cette  dispoéition  à  l'im- 
piété, si  commune  aujourd'hui,  une  garantie 


religieuse?  Oui,  je  reconnais,  avec  le  noble  vi- 
comte gue  j'ai  déjà  cité,  je  reconnais,  dis-je,  que 
l'expérience  des  temps  afflux  que  nous  avons 
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traversés,  a  profité  aux  hommes  éclairés  de  notre 
époque.  Je  conviens  qu'au  commencement  du 
siècle  il  s'est  trouvé  des  hommes  de  bien,  des  gé- 
nies supérieurs,  qui  ont  fait  rougir  la  France  aes 
excès  honteux  où  elle  s'était  plongée,  et  qui,  mon- 
trant aux  peuples  la  religion  comme  le  fànal,  à 
la  lumière  duquel  ils  pouvaient  sortir  de  la  bar- 
barie qui  les  menaçait,  ont  tracé  par  leurs  le- 
çons et  par  leurs  exemples,  une  route  qui  fut 
bientôt  suivie  avec  ardeur  par  tous  les  bons  es- 
prits qui  brillèrent  à  cette  époque.  Mais  je  sais 
aussi  que  la  régénération  morale  qu'ils  voulaient 
opérer,  fut,  et  est  encore  contestée  par  les  restes 
de  la  phalange  philosophique.  J'ai  vu  ces  mêmes 
hommes  si  zélés  pour  le  bien,  honnis,  persécutés, 
calomniés,  et  si^^nalés  aux  puissances  du  temps 
comme  pourraient  l'être  ttes  empoisonneurs  et 
des  pestes  publiques.  Leurs  leçons  n'en  ont  pas 
moins  profité,  je  ne  l'ignore  pas  ;  mais  où  ont- 
elles  profité  ?  Dans  les  hautes  classes  de  la  société, 
aujourd'hui  revenues  des  erreurs  du  dix-huitième 
siècle.  La  corruption  a  quitté  les  salons,  j'aime 
à  le  reconnaître,  mais  elle  est  descendue  dans  la 
rue,  et  prenez  garde  qu'elle  ne  se  répande  dans 
les  campagnes.  On  conviendra  du  moins,  que  l'on 
n'épargne  rien  pour  la  propager.  Pendant  qua- 
rante ans  Voltaire,  à  la  fin  de  chaque  lettre  quil 
écrivait,  a  commandé  le  sacrilège,  il  a  commandé, 
et  la  Révolution,  docile  à  sa  voix,  n'a  que  trop 
bien  obéi.  La  Révolution  a  produit  des  adeptes, 
et  elle  commande  à  son  tour.  Ne  nous  faisons  pas 
illusion,  Messieurs,  ce  n'est  pas  en  nous  faisant 
des  compliments  à  nous-mêmes  sur  nos  vertus  et 
sur  nos  lumières,  que  nous  jprévienclrons  l'effet 
des  leçons  de  la  Révolution.  On  voudrait  la  con- 
centrer en  93,  et  se  flatter  qu'elle  n'a  rien  laissé 
après  elle.  Nous  sommes  déjà  bien  loin  de  la  Ré- 
volution, me  disait-on  il  y  a  quelques  jours  :  je 
suis  loin  d'être  du  même  avis,  car  je  la  vois  tout 
entière,  non  pas  avec  ses  orgies  et  ses  échafauds, 
mais  avec  ses  principes  et  ses  doctrines,  sur  les- 
quels elle  n'a  pas  reculé  d'un  pas.  Que  dis-je  re- 
culé? Bile  vient  chaque  jour  dans  nos  rangs 
faire  des  prosél][tes.  et  recruter  les  soldats  que 
nous  devions  croire  les  plus  fidèles;  et  quand  on 
vient  nous  enseigner  que  vierge  de  crimes,  elle 
n'a  commis  que  des  erreurs,  lorsque  dans  de 
longues  préfaces  où  l'on  prend  plaisir  à  tout  dé- 
naturer, à  tout  avilir,  cnerchant  par  tous  les 
moyens  que  l'esprit  peut  suggérer^  à  égarer  les 
esprits,  à  corrompre  les  cœurs,  et  à  préparer  une 
autre  génération  révolutionnaire,  on  vient  nous 
dire  que  toujours  en  France,  la  religion  ne  fut  que 
le  fanatisme,  comme  le  pouvoir  royal  fut  toujours 
la  tyrannie;  quand  je  vois  les  presses  gémir  sous 
les  éditions  compactes  des  poisons  de  Voltaire, 
et  de  tous  les  auteurs  impies  du  dernier  siècle, 
que  l'on  se  platt  avec  un  zèle  tout  orthodoxe,  à 
éparpiller,  et  à  mettre  à  portée  de  la  dernière 
classe  du  peuple  ;  alors  je  ne  m'en  rapporte  pas 
à  cette  apparence  de  retour  vers  le  nien,  que 
l'on  croit  apercevoir  dans  notre  époque  ;  alors  je 
me  liens  en  garde  contre  ces  jeunes  penseurs, 
dont  les  esprits  sont  en  effet  tournés  vers  les  idées 
graves  et  vers  la  méditation,  et  mettant  à  profit 
ce  que  j'ai  vu  dans  tout  le  cours  de  ma  vie,  ce 
que  je  vois  encore,  je  me  dis  :  Oui,  Ton  n'agit  pas 
aujourd'hui  avec  violence  et  fureur,  comme  il  y 
a  quarante  ans,  on  rampe  parce  qu'on  attend,  mais 
en  attendant  on  pense,  on  rêve,  on  médite,  et 
l'on  se  tue  pour  ne  pas  eu  perdre  tout  à  fait  l'ha- 
bitude. C'est  vous  dire  assez,  Messieurs,  que  la 
génération  que  l'on  prépare,  en  ce  moment,  ne 
ffl'offraut  aucune  garantie  contre  les  plus  grands 


crimes,  y  compris  le  sacrilège,  je  pense  qu'il  y 
aurait  témérité  à  nous,  à  laisser  la  société  sans 
défense.  Mais  vous  ferez  des  martyrs,  vient-on 
nous  dire.  Des  martyrs  du  sacrilège  1  Ah  !  Mes- 
sieurs, vous  ne  le  croyez  pas,  n'enlevons  pas  aux 
cœurs  généreux  le  noble  et  exclusif  privilège  de 
savoir  mourir  pour  leurs  croyances  et  pour  leur.< 
principes.  Jamais  les  passions  honteuses  n'ont 
inspûré  ces  grands  dévouements  qui  illustrèrent 
tant  d'hommes  d'étemelle  mémoire  ;  Pinf&me  sait 
tuer,  il  ne  sait  pas  mourir. 

Mais,  ajoute-t-on,  le  crime  enfante  le  crime, 
vous  avez  toujours  vu  les  empoisonnements  pro- 
duire des  empoisonnements,  et  les  incendies  naî- 
tre des  incendies.  S'il  en  est  ainsi,  Messieurs, 
déchirons  notre  Gode  criminel.  Les  lois  sont  dé- 
sormais inutiles,  et  la  société  deviendra  ce  qu'elle 
pourra. 

Bn  terminant.  Messieurs,  permettez  que  je  vous 
soumette  quelques  réflexions  à  propos  d'un  usage 
qui  commence  à  prévaloir  dans  l'opposition.  Nos 
collègues  ont  pns,  ce  me  semble,  l'habitude  de 
combattre  moins  les  vices,  et  les  imperfections 
qu'ils  croient  remarquer  dans  la  loi  soumise  à 


la  dernière  discussion  sur  la  loi  des  congrégations 
religieuses,  on  se  plaisait  k  voir  un  homme  par- 
tout où  la  loi  présentait  une  femme,  et  l'on  recu- 
lait d'effroi  croyant  voir  un  jésuite  tout  armé 
sortir  de  chaque  congrégation  religieuse  de  fem- 
*mes.  Dans  la  loi  actuelle,  on  a  vu  mille  sacri- 
lèges (tels  que  de  manger  du  cheval,  de  marcher 
sur  le  pied  d'un  archevêque,  et  d'usurper  les  biens 
de  l'Ëglise)  enfantés  par  un  seul  cas  tellement 
prévu  et  défini  par  la  loi,  que  je  défierais  non 
seulement  un  magistrat,  qui  doit  être  un  homme 
éclairé,  mais  le  jury  le  plus  borné,  de  pouvoir  se 
méprendre  sur  le  sens  et  la  volonté  de  cette  loi, 
et  par  conséquent  de  pouvoir  l'outrepasser.  Bn 
serait-on  encore  an  temps  où  l'on  ne  voulait  que 
du  vague  et  de  l'indéterminé  dans  les  lois  ?  On  a 
entrevu,  toujours  derrière  la  loi,  une  influence 
occulte,  autrement  nommée  une  agrégation.  C'est 
le  nom  par  lequel  on  a  cru  devoir  désigner  ce  qui 
fait  tant  de  peur.  11  me  serait  difficile  de  rassurer 
pleinement  le  noble  pair  sur  ce  que  je  ne  com- 
prends pas  bien  moi-même  ;  mais  je  croirais  fa- 
cilement que  derrière  celte  grande  colère  il  y  a 
encore  quelque  jésuite  caché.  Messieurs,  je  ne 


ou  du  moins  s'avouant  tel.  Mais  d'abord  si  l'écn- 
vain  célèbre  que  Ton  a  tant  cité  dans  cette  dis- 
cussion, est  véritablement  jésuite,  je  trouve  qu'il 
serait  cruellement  injuste  d'accuser  Les  ministres 
d'être  de  connivence  avec  eux,  car,  à  vrai  dire, 
il  n'a  pas  traité  les  ministres  en  amis.  J'entends 
crier  de  tous  côtés  :  Mangeons  du  jésuite,  man- 
geons du  jésuite  ;  on  se  croirait  Bncore  au  bon 
temps  de  la  philosophie.  Ah  1  Messieurs,  ne  man- 
geons personne,  et  n'oubliez  pas  que  vous  êtes 
les  apôtres  de  la  tolérance.  On  a  mangé  du  jé- 
suite, et  s'en  est-on  bien  trouvé?  Est  arrivée  une 
révolution  qui  a  failli  nous  manger  tous.  Le  mot 
jésuite  n'est-il  pas  un  mot  d'ordro,  comme  tant 
d'autres,  employés  suivant  les  temps  par  la  révo- 
lution pour  servir  ses  desseins,  comme  les  ortsto- 
crates,  comme  les  ultra  dont  on  faisait,  il  y  a 
quelques  années,  des  ogres  qui  devaient  tout  dé- 
vorer? Alors  on  ne  signalait  encore  à  la  fureur 
du  peuple  que  les  missionnaires  contre  lesquels 


180 


[Chapitre  d9|  «fiirf .]        SÇCPÎJPÇ  ^T^URATION.        [U  lévrier  ^325.1 


on  avait  Tair  de  YOiilqir  provoquer  une  battue  | 
générale,  et'  qui  cependant  ne*  commettaient 
d'autres  crimes  que  de  contrarier  un  peu'les  opé- 
rations préparatoires  de  certains  nommés  que  le 
temps  a  fait  connaître.  Aujourd'hui  on  a  substitué 
à  missionnaire  le  mot  général  de  jésuite,  qui  ra- 
nime de  vieilles  haines  et  se  rattache  à  de  vieux 
souvenirs.  Cela  ne  peut  se  faire  dans  de  bonnes 
intentions,  et  vous  ne  sauriez  être  dupes  ^e  sem- 
blables rnanœuyres.  On  dit  que  les  jésuites  sont 
persécuteurs  ;  le  sais  qu'ils  ont  été  longtemps 
persécutés  par  des  geps  qui  en  ont  persécuté  bien 
d'autres,  e(  qui  ont  prouvé  être  plus  savants  que 
leurs  prédécesseurs  en  fait  de  persécutions  et 
d'intolérance.  IaQ  temps  de  la  puissance  des  je* 
suites  est  bien  lQ|n  de  nous,  et  depuis  eux  nous 
avons  vu  d'autres  puissances  bien  autrement  à 
redouter.  Ne  les  perdons  pas  de  vue  ;  nous,  sen- 
tinelles avancées  du  Trône  et  de  la  France.  Si  ja- 
mais je  voyais  les  jésuites  ou  toute  autre  compa- 
gnie oser  attaquer  nos  liberté^i  publiques,  ou  tes 
libertés  q^  nôtre  Ëglise;  si  jamais  je  voyais  les 
jésuites  ou  (oute  autre  compagnie  venir  s'inter- 
poser entre  le  prince  et  vous,  entre  le  Roi  et  son 
peuple,  on  ne  me  trouverait  pas  au  4ernier  rang, 
et  je  serais  le  premier  a  crier  aux  armes.  Mais 
jusque-là  ne  nous  livrons  pas  h  de  vaines  ter- 
reurs, ne  provoquons  pas  de  nouvelles  fureurs 
populaires  contre  de  pauvres  prêtres  qui  consa- 
crent leur  honorable  existence  soit  h  enseigner 
l'A  Q  Q  aux  enfants  de  nos  campagnes,  soit  a  les 
parcourir  en  Ênsant  embrasser  tous  les  Français 
au  nom  d'un  Dieu  de  paix  et  de  miséricorde. 
Chassons  des  fantômes  ridicules,  et  n'oublions 
jamais  que  du  seuil  ^e  ce  palais  on  peut  aperce- 
voir çnoore  les  traces  du  sang  qui  baigna  les  pavés 
de  l'enclos  des  Cannes. 

]e  vote  pour  la  loi,  avec  Tamendement  de 
M.  de  Bonald- 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  due  de  Fi tz-] âmes.) 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion  géné- 
rale.) 

M.  le  eomte  4e  PoDt^oalaDl  (1),  avant  la 
dorure  de  la  discussion,  témoigne  le  désir  d'ex- 
poser à  la  Chambre  les  doutes  qui  sont  restés 
dans  son  esprit  sur  la  grande  question  qui  s'agite 
en  ce  moment.  Il  avait  espéré  que  la  discussion 
pourrait  éclairer  et  dissiper  ses  incertitudes;  mais 
maiffré  toute  l'attention  avec  laquelle  il  a  suivi 
les  discours  des  divers  orateurs  qui  tour  à  tour 
ont  occupé  la  tribune,  il  avouera  qu'il  n'est  en- 
core qu'un  petit  nombre  de  points,  sur  lesquels 
il  se  trouve  d'accord,  soit  avec  les  défenseurs  du 
projet,  soit  avec  ceux  qui  le  combattent,  soit 
môme  avec  ceux  qui  y  proposent  des  modifica- 
tions. Ce  dissentiment  ne  vient  pas  cependant 
d'une  opposition  de  principes.  Le  noble  pair  est 
le  premier  à  reconnaître  que  les  attentats  sacri- 
lèges n'offensent  paB  seulement  la  religion,  mais 
givils  blessent  aussi  la  société  dans  ses  plus  chers 
intérêts  ;  qu'outrager  la  religion,  c'est  outrager 
tous  ceux  qui  la  professent;  que  la  loi  doit  ven- 
ger l'injure  commune,  ou  du  moins  la  réprimer 
et  la  prévenir  ;  que  l'État  doit  oroiéger  la  religion 
de  l'fitat;  que  cette  religion,  la  religion  catholi- 
que apostolique  et  romaine,  a  droit  à  une  protec- 
tion plus  étendue  et  plus  spéciale,  parce  que  seule 
elle  a  un  culte  exténeur,  et  que  seule  elle  pré- 


(1)  CeUe  opinion,  ayant  été  improvisée,  n  a  pn  être 
imprimée  que  par  eitrait  du  procèif-verbaL 


sente  des  objets  sensibles  à  notre  adoratioq.  D'où 
vient  donc  qu'en  admettant'cës  principes,  le  no- 
ble pair  ne  peut  admettre  les  conséquences  qfu'ea 
ont  tirées  les  auteurs  du  projet  t' C'est  qu'i|  envi- 
sage d'une  manière  différente,  et  la  criminalité 
du  fait  dont  il  s'agit,  et  la  pénalité  qui  doit  y  être 
appliquée.  Les  auteurs  du  projef  ne  se  croyant  pas 
permis  de  sortir  des  termes  du  Code  pénal,  ef 
considérant  lé  crime  de  sacrilège  comme  le  plus 
grave  des  crimes,  ont  été  nécessairement  conduits 
à  lui  appliquer  la  plus  grande  des  peines  insti- 
tuées par  le  Code,  la  peiné  du  parricide.  Cette 
peine  était  en  effet  là  seule  qu'on  pût  appliquer 
en  se  renfermant  dans  |e  cercle  de  notre  loi  pé- 
nale actuelle,  et  cette  considération  rend'  bien 
difficile  l'adoption  d'amendements  qui  tendraient 
à  introduire  dans  le  projet,  soit  là  peine  des  tra- 
vaux forcés,  soit  celle  de  la  réclusion,  ou  toute 
autre  que  le  Code  prononce,  puisque  ces  diverseâ 

Seines  se  trouveraient  nécessairement  trop  au- 
essous  de  la  qualification  du  crime.  D'un  autre 
côté,  le  rejet  ae  ces  amendements  defra-t-il  en- 
traîner l'adoption  de  la  disposition  pénale  du 
Brojet  ?  C'est  ce  que  je  noble  pair  ne  pense  pas. 
ans  son  opinion  un  crime  que  le  Coae  n'a  pas 
prévu,  et  qui  forme"  une  classe  Ji  part  daùs  la 
série  des  crimes,  doit  être  puni  d'une  peine  nou- 
velle, et  que  rien  ne  rattache  h  celles  que  le  Code 
a  réglées.  Il  faut  en  convenir,  le  crime  de  sacri- 
lège, non  accompagné  de  vol  et  tel  que  la  loi  le 
définit,  ne  permet  guère  de  croire  que  celui  qui 
le  commet  jouisse  de  l'usage  de  sa  raison.  Ce 
crime  est  seul  en  quelque  sorte  une  preuve  suffl- 
sante  cle  démence,  et  cette  observation  semble 
indiquer  la  peine  qui  doit  être  infiigée.  La  loi  en 
effet  n'applique  de  peines  qu'aux  crimes  qui  ont 
été  volontairement  commis;  elle  veut  même, 
dans  certains  cas,  que  la  volonté  ait  été  réfléchie 
et  arrêtée  à  l'avance  ;  ainsi  l'homme  que  la  dé- 
mence rend  incapable  d'avoir  une  volonté,  n'est 
susceptible  d'aucune'  des  peines  prévues  par  le 
Co^e;  mais  fintérêt  de  la  société  veut  qu'il  soit 
mis  hors  d'état  de  nuire.  Le  noble  pair  voudrait 
qu'il  en  fût  de  même  à  l'égard  (|u  coupable  de  sa- 
cril%e  ;  que,  considéré  comme  atteint  d'une  folie 
dangereuse,  il  fût  séquestré  de  là  société  ;  et  que 
dans  un  silence  éternel,  dans  lin  isolement  ab- 
solu, il  subft  une  détention  perpétuelle.  Cette 
peine,  plus  sévère  peut-être  que  la  mort,  maïs 
qui  pourrait  du  moins  être  appliquée,  tandis  que 
la  peiiie  do  ihort  no  le  sera  jamais,  expliquerait 
convenablement  l'idée  particulière  qui  s'attache 
à  celte  sorte  de  crime.  Cependant  il  pourrait  ré- 
sulter 4e  cette  présomption  inégale  de  folie  un  in- 
convénient qui  serait  grave,  si  l'on  n'y  remédiait 
par  une  disposition  accessoire.  L'article  64  du 
Code  déclare  qu'il  n'y  a  ni  crime,  ni  délit,  et  que 
par  conséquent  aucune  condamnation  ne  peut 
être  prononcée,  lorsque  le  coupable  était  en  dé- 
mence; et  cette  disposition  semblerait  assurer  une 
odieuse  impunité  au  sacrilège,  si  la  loi  le  consi- 
dérajt  nécessairement  comme  un  acte  dé  folie,  et 
de  folie  dangereuse.  Pour  parer  à  cet  inconvé- 
nient, le  noble  pair  propose  de  déclarer  que  dans 
ce  cas  l'article  64  du  Code  pénal  ne  sera  pas  ap- 
plicable. 11  présente  en  conséquence  un  amende- 
ment qui  a  pour  but  de  substituer  à  l'article  4  du 
projet,  un  article  divisé  en  deux  paragraphes, 
ainsi  conçus  : 

«  La  profanation  sacrilège  sera  punie  de  la  dé- 
tention perpétuelle. 

«  L'article  64  du  Code  pénal  n'est  pas  appli- 
cable à  ce  crime.  » 
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Phwirart  membra  insjBtent  sur  |a  cl<)ture  de  la 
dJscuBsion'géaérale  déjà  demandée. 

M.  le  préH)Jenf  consulte  \%  Chambre  qai  pro- 
DODce  la  rlâLure  en  réservant  toutefois  la  parole 
su  rapporteur  de  la  commission. 

S.  I«  eomfe  <|c  BretcnU,  rapporteur.  Nobles 
.  '8,  le  nombre  des  orateurs  que  vous  avez 
ealenduB  pour  et  contre  le  projet  de  loi  soumis 
à  von  délibératioas;  |e  talent  avec  lequel  les 
objections  ont  ét$  préaeiit^es  et  soutenues  de 
partet  d'autre,  ne  ule  laissent  rien  à  ajouter  :  il 
serait  même  téméraire,  &  moi,  d'essayer  de  jeter 
de  nouvelles  luitiiëren  sur  l'importanie  discus- 
Bion  qui  vous  occqpe. 

I^s  Dobles  adversaires  du  projet  de  loi  voua 
ODt  dit,  à  celle  tribune,  que  le  sacrilège  n'étant, 
selon  leur  optnidn,  qu'une  infection  à  la  loi 
religieuse,  ne  pouvait  âtre  du  domaine  des  ioi§ 
civiles: 

Que  la  loi  qui  vous  est  présentée  é[ait  inutile, 
InconBtttuUonnene,  et  que'  son  application  de> 
viendrait,  pour  ainsi  dire,  impossible,  soit  parce 
que  |a  peiqe   serait  trouva  trop   aévére,   soit 

Sarce  giie  la  rédaciion  de  l'article  2  du  projet 
e  loi,  'né  serait  ni  assez  pr£ciso,  ni  assez  claire- 
ment exprimée;  soit  ennn,  parce  qu'il  pourrait 
arriver,  que  les  jurés,  appelés  à  prononcer  sur 
)a  culpabilité,  ne  professassent  point  la  même 
religion. 

Les  dérenseura  de  ce  même  projet  de  loi  youg 
ont  démoatré,  du  moins  nous  lespërona,  que 
le  sacrilège,  étant  le  plus  grand  des  crimes,  aux 

Jeiix  de  Dieu  et  des  nommes,  la  société  peut  e( 
oit  le  réprimer,  et  que  sa  punition,  juste  et 
sévère,  appartient  au  domaine  de  la  loi. 

Lé  sacrilège  simple  est,  heureusement,  comme 
nous  i'avDQs  dit,  dans  notre  rapport,  un  crime 
très  rare,  mais  esl-il  permis  d'en  conclure,  pou^ 
cela,  que  la  loi  proposée  soii  inutile,  e(  que  l'in- 
dication, comme  le  cti&timent  d'un  crime  aussi 
odieux,  ne  doivent  pas  être  mentionnés  dans 
une  loi,  généralement  désirée,  et  reconnue  né- 
cessaire, pour  réprimer  des  vola,  dont  une  partie 
est  aggravée  par  des  proboalions  qui  prouvent 
l'irréligion,  autant  que  la  cupidité,  et  qui 
semblent,  e"  effet,  comme  on  vous  l'a  dit,  ac- 
cuser le  silence  et  l'inelBcacité  de  nos  ioia  pé- 
nales T 

La  Charte  a  promis  une  égale  protection  k 
tous  les  cultes,  mais  en  même  temps,  elle  a 
déclaré  la  religion  catholique,  religion  de  l'Etat. 
Une  loi  n'est  donc  pas  iaeonstitulionnelle,  parce 
qu'elle  prescrit,  à  tous,  le  respect  aux  choses 
sacrées,  et  qu'elle  menace  de  punir  les  outrages 
bits  aux  objets  que  la  religion  de  l'Etal  vénère 
le  plus.  H.  le  garde  des  sceaux,  dans  son  élo- 
quent discours  du  11  de  ce  mois,  u'a  pu,  selon 
noua,  laisser  aucun  doute  ît  ce  sujet. 

Il  n'est  pas  impossible,  en  efiet,  qu'un  sacri- 
lège simple,  puisque  l'on  est  convenu  de  le  dé- 
signtT  ainsi,  puisse,  par  l'un  des  motifs  que 
voua  ont  exposés,  avec  quelques  fondements,  les 
adversaires  du  projet  de  loi,  échapper  à  la  main 
de  la  justice;  mais  ne  pourrait-on  pas  en  dire 
autant  de  beaucoup  d'autres  crimea,  qui,  par  de 
semblables  raisons,  échappent  aux  peines  qu'ils 
ont  encourues  î 

Quant  à  l'objection,  relative  à  la  composition 
des  jurés,  nous  pensons  que  ce  n'est  point  à  la 
loi  qu'il  faut  en  faire  un  reproche,  et  que  i'ou 
doit,  dans  cette  circoasiance,  comme  poar  tes 
délits  politiques,  s'en  rapporter  ^  (a  cçniciencfl 


et  i^  U  loy^igté  d^  jur^B.  Espérons  plutôt,  que 
l'inapplicalîofi'de'la  foi  né  '"""  '  "    "  " 

qu'à  l'absence  qu  crime  t  ' 


la,  foi  né  ';era  i^ue,  à  l'avenir. 


au  pi'ojet  de   |oi;'c'est  aétuellennent  il   Vos  Set* 
gneunea  qu'il  appartîent'de  prononcer. 

Votre  commission,  bien  pénétrée  de  l'impor- 
tancç  du  quiet  qui  vou^  j^ccqpç,  a  ^ivi,  avec  la 
plus  scrupuicqse  attention,  la  i^oche  e''  -^^ 


D'après  ces  motifs,  et  ceux  que  j'ai  eu  l'bon- 
neur  de  vous  exprimer  dàrig  mon  rapport,  votre 
commission,  Messieurs,  vous  'propose  l'adoption 
du  projet  de  loi  sur  le  sacrilège,  avec  le  sous- 
smindement  de  l'article  4,  dont  elle  tons  sou- 
met une  nouvelle' rédaction.  Votre  commisnon 
me  charge,  enfin,  de  faire  connatlre  à  Vos  Sei- 
gneuries, en  terminant  ce  résumé,  qu'elle  ne  voit 
aucun  inconvénient  k  Fadoptioo  de  l'amende- 
ment, proposé  par'  un  noble  comte,  tendant  à 
graduer  la  peina  encourue  par  l'article  8  du  pro- 
jet de  loi,  bien  que,  cependant,  votre  commis- 
sion- pense  encore  que  i'indiapensable  nécessité 
de-  fapre,  enfin,  respecter  tout  ce  qui  est  destiné 
à  la  célébration  des  cérémonies  de  la  religloi]  de 
rSlat,  on  des  caltes  légalement  établis  en 
France,  motivAl,  nfHsamment,  la  gravité  de  la 
peioe  indiqnée  dans  l'article  8  du  projet  de  loi: 

BOUS-IHENDKHBNT. 

Art.  4.  La  protenation  des  vaseB  sacrés  sera 
punie  de  mort,  si  elle  a  été  accompagnée  des 
deux  cirGonstanoee  BUivanleg  : 

1°  Si  les  vaseR  sacrés  renfermaient,  au  mo- 
ment du  erime,  des  Hosties  consacrées  ; 

2°  Si  la  profanation  a  été  commise  publique- 
ment. 

La  profanation  est  commise  publiquement, 
lorsqu'elle  est  commit  dans  un  lieu  public  et  en 
présence  de  plusieurs  personnes. 

Art.  b.  La  pi-ofanation  des  vases  sacrés  sera 
punie  des  travaux  forcés  à  perpéluilé.  si  elle  a 
été  accompagnée  de  l'une  des  deux  drconstanci-s 
énoncées  dans  l'article  précédunt. 

Art.  6.  La  profanalion  des  hosties  consacrées 
commise  publiquement,  sera  punie  de  iDorl; 
l'exécution  sera  précédée  d'une  amende  fauno- 
rable  foitu  par  le  condamné  devant  la  p<ule  de  l'é- 
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glise  OÙ  le  crime  aura  été  commis,  ou  de  l'église 
principale  du  lieu  où  siéffera  la  cour  d'assises. 

(La  Chambre  ordonne Timpression  du  résumé 
fait  par  M.  le  comte  de  Breteuil,  rapporteur.) 

La  délibération  est  ouverte  sur  les  articles  du 
projet  de  loi. 

M.  le  maniais  de  Bonnay  (1)  obtient  la  pa- 
role pour  exposer  les  motifs  d'un  amendement 
qu'il  présente  et  qui  s'applicj^ue  à  l'ensemble  du 
titre  1^.  Le  noble  pair  s*expnme  en  ces  termes  : 
Messieurs,  la  longue  et  lumineuse  discussion  que 
TOUS  avez  entendue  sur  l'imposant  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis  a  cela  de  remarquable  :  c'est 
qu'en  traitant  un  sujet  qui  tient  aux  mystères  les 
plus  augustes  et  les  plus  impénétrables  de  notre 
croyance,  les  opinions  les  plus  opposées  entre 
elles  ont  porté  une  égale  empreinte  de  sentiments 
religieux.S'il  a  y  eudissidence  dans  les  conclusions, 
il  y  a  eu  unanimité  dans  les  professions  de  foi. 
Les  nobles  pairs  qui  ont  combattu  le  projet  de  loi 
sont  partis  des  mêmes  principes  gue*ceux  gui  l'ont 
défendu;  et  Ton  peut  dire  que  si  les  opinions  ont 
été  séparées  sur  la  grayllé  du  crime  que  la  loi 
▼eut  atteindre,  elles  ont  été  d'accord  sur  la  gra- 
vité de  l'offense,  dont  le  châtiment  doit  être  ré- 
servé à  celui-là  seul,  qui  seul  l'a  reçue. 

Je  ne  me  présente  point  à  cette  tribune  pour 
recommencer  ni  prolonger  une  discussion  déjà 
presque  épuisée,  et  je  me  bornerai.  Messieurs,  à 
vous  exposer  brièvement  les  motifs  de  l'amende- 
ment que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer.  11  est 
destiné  à  remplacer  les  articles  1, 2 et  4  du  titre  !«', 
et  il  est  ainsi  conçu  : 

TITRE  I« 
Des  attentats  sacrilèges. 

«  Art  1".  La  profanation  des  vases  sacrés  ou 
des  hosties  consacrées,  commise  par  voie  de  fût, 
volontairement,  en  présence  de  plusieurs  person- 
nes, et  par  baine  ou  mépris  de  la  religion,  est  un 
attentat  sacrilège,  et  comme  tel,  puni  de  mort. 


!  peut  se  aissimuier  que „^ . 

avait  causé  de  l'efCroi  à  plusieurs  nobles  pairs; 
effroi  que  je  n'ai  pas  partagé,  mais  que  je  puis 
concevoir. 

En  effet,  le  mot  sacrilège,  pris  substantivement 
et  dans  un  sens  absolu,  a  je  ne  sais  quoi  de  va» 
gue  et  d'indéterminé,  qui  ne  rassure  peut-être 
pas  la  pensée.  11  lui  ouvre  au  contraire  un  champ 
vaste  et  sans  home  ;  et  ne  sachant  pas  comment 
en  mesurer  l'étendue,  elle  s'épouvante  de  celle 
qu  un  zèle  mal  entendu  pourrait  peut-être  un  jour 
lui  donner. 

J'ai  donc  pensé,  Messieurs,  que  jlrais  inutile- 
ment au-devant  de  ces  craintes,  sans  doute  chi- 
mériques, en  modiflant  la  force  du  mot  que  les 
uns  réclament  et  que  les  autres  redoutent,  en  ne 
remployant  que  comme  adjectif.  Sous  cette  forme 
en  effet,  il  peut  s'appliquer  sans  inconvénient  à 
tous  les  actes  qui  sont  plus  ou  moins  lésion 
a  une  chose  sacrée;  mais  qui  assurément  ne  tom- 
heot  pas  tous  dans  le  domaine  de  la  loi.  Ainsi  on 
peut  dire,  et  l'on  dit  :  un  attentat  sacrilè^,  un 
vol  sacrilège,  même  une  pensée  sacrilège,  et  per- 
sonne ne  craindra  jamais  que  sa  pensée  puisse 
devenir  1  objet  d'une  investigation  judiciaire. 
*— ^ —  

(1)  Le  Moniteur  ne  condeut  qu'une  analyse  dn  <Ji»- 
cour»  4«  %  lo  mwqnif  de  Bonnay. 


Je  propose  donc  d'intituler  ainsi  le  titre  I*'  do 
projet  de  loi  :  t  Titre  !«',  Des  attentais  sacrilèges.» 

Au  premier  rang  de  ces  attentats,  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  placer  la  profanation  des  vases 
sacrés  et  des  hosties  consacrées;  et  c'est  avec  rai- 
son que  les  rédacteurs  de  la  loi  qui  vous  occupe 
Tont  mise  en  tête  de  leur  projet. 

J'ai  adopté,  et  sans  doute,  Messieurs,  vous  adop- 
terez tous  la  définition  qu'ils  vous  ont  donnée 
de  ce  crime.  J'en  ai  conservé  tous  les  termes,  en 
ajoutant  seulement  la  publicité  aux  conditions 
exiffées  pour  constituer  et  prouver  le  fait  d'une 
profanation  sacrilège. 

En  cela  je  me  suis  conformé  au  vœu  de  votre 
commission,  qui  en  avait  fait  la  matière  d'un  as- 
sez long  amendement;  mais  j'ai  pensé  que  les 
églises  étant  déclarées  lieux  publics,  l'expression 
en  présence  de  plusieurs  personnes  était  suffi- 
sante, pour  remplacer  les  trois  derniers  alinéas 
de  l'article  4  de  votre  commission. 

C'est  par  le  même  motif  (celui  de  rendie  la  loi 
plus  concise,  sans  nuire  à  sa  clarté)  que  j'ai  res- 
serré dans  un  seul  article,  les  artides  1,  2  el  4 
du  projet  de  loi. 

Dans  mon  amendement,  l'article  l*'  renferme 
la  définition,  les  conditions  et  la  punition  du 
crime,  désigné  sous  le  nom  de  profanation,  mis 
au  rang  des  attentats  sacrilèges  quand  il  est  com- 
mis sur  des  vases  sacrés,  ou  sur  des  hosties  con- 
sacrées. 

La  punition  est  la  mort.  La  mort,  sans  mutila- 
tion, parce  que  nos  mœurs  actuelles  repoussent 
tout  ce  qui  porte  une  trop  forte  empreinte  de 
cruauté  :  mais  la  mort  précédée  de  l'amende  ho- 
norable; parce  crue  l'amende  honorable,  proposée 
hier  par  un  noble  vicomte,  avec  qui  je  m'honore 
de  m  être  rencontré  sur  ce  point,  est  une  juste 
expiation  du  scandale  donné;  et  aussi  parce  qu'elle 
produit  sur  le  peuple  une  impression  infiniment 
plus  salutaire  que  le  spectacle  prolongé  d'une 
horrible  effusion  de  sang. 
^  Je  m'arrêterai  peu  à  résoudre  une  objection  que 
j'ai  entendu  faire,  et  qui  ne  m'a  pas  semblé  très 

§rave.  L'amende  honorable,  dit-on,  n'est  pas  men- 
onnée  dans  notre  Gode  I  Mais,  Messieurs,  les  atten- 
tats sacrilèges  ne  le  sont  pas  non  plus,  et  le  pro- 
iet  de  loi  actuel  a  pour  objet  de  remplir  cette 
lacune.  Si  nous  y  insérons  un  crime  nouveau, 
n'est-il  pas  naturel  d'y  insérer  une  peine  nou- 
velle? 

Un  noble  marquis,  qui  a  fait  dernièrement  re- 
tentir à  cette  tribune  les  accents  de  sa  voix  élo- 
quente, et  qui ,  le  premier,  vous  a  proposé  de 
substituer  l'amende  honorable  (avec  réclusion  ou 
travaux  forcés)  à  la  peine  de  mort;  un  noble  mar- 
C|uis,  dis-je,  a  demandé  que  le  condamné  subit 
1  exposition  pendant  deux  jours.  Je  ne  saurais 
admettre  une  peine  qui  serait  une  véritable  pro- 
longation de  supplice.  Je  ne  saurais  admettre  deux 
ours  d'intervalle  entre  la  sentence  prononcée  et 
'exécution.   Enfin,  Messieurs,  je  craindrais,  je 
'avoue,  que  le  coupable  qui  doit  être  un  objet 
d'horreur,  ne  pût  finir  par  devenir  un  objet  de 
pitié. 

On  a  émis  à  cette  tribune  une  autre  opinion 
qu'il  m'est  impossible  de  partager.  Un  noble  ma- 

S'strat,  aussi  remarquable  par  l'étendue  de  ses 
.miéres  que  par  la  douceur  de  son  caractère  et 
rhumanite  de  son  cœur,  vous  a  proposé  de  sub- 
tituer  la  peine  de  la  déportation  à  la  peine  de 
mort. 

Messieurs,  je  ne  crois  pas  être  cruel  ;  je  déteste 
les  lois  de  sang  ;  j'ai  en  horreur  le  code  de  Dracoo: 
mais  je  conviens  qu'à  la  vue  de  tant       crimes 
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borribles  qui  remplissent  les  pages  de  nos  feuilles 
publiques,  et  qui  souillent  les  annales  de  nos 
tribunaux,  je  ne  me  sens  pas  assez  de  philanthro- 
pie pour  désirer  que  la  peine  de  mort  soit  abolie. 

Et  si  elle  doit  subsister;  si  elle  se  trouve  même 
dans  la  loi  que  nous  avons  votée  Tannée  der- 
nière sur  des  crimes  du  genre  de  celui  qui  nous 
occupe  aujourd'hui;  enfin  si  elle  doit  trouver 
place  dans  le  titre  II  du  projet  de  loi;  pourrions- 
nous  ,  sans  inconséquence ,  la  retrancher  du 
titre  P',  qui  s'applique  justement  à  un  attentat 
sacrilège  au  premier  chef? 

Je  viens,  Messieurs,  de  vous  développer  les 
motifs  de  mon  amendement.  Puisse-t-il  obleoir 
vos  suffrages  ! 

J'ai  conservé,  comme  vous  avez  vu,  l'expres- 
sion de  sacrilège;  mais  j'espère  l'avoir  adoucie 
assez  pour  rassurer  ceux  à  qui  elle  avait  pu  faire 
ombrage. 

Ainsi  qu'un  noble  vicomte,  l'ai  maintenu  la 
peine  de  mort;  mais  é^lement  a'accord  avec  lui, 
j'en  ai  retranché  la  mutilation  ;  et  comme  lui,  je  l'ai 
remplacée  par  un  genre  de  peine,  dont  reffet 
agitl[>eaucoup  plus,  et  plus  utilement,  sur  le  peu- 
ple. Si  quelques  âmes  pieuses,  mais  douces,  in- 
sistaient encore  pour  la  suppression  de  la  peine 
capitale,  je  pourrais  leur  dire  :  La  Chambre  l'a 
votée  l'année  dernière  pour  les  vols  sacrilèges  : 
la  Chambre  doit  être  conséquente. 

Vous  penserez  aussi,  Messieurs,  qu'avec  les  con- 
ditions exigées,  les  voies  de  fait,  d'intention,  de 
pnbhcité,  de  haine  et  mépris  pour  la  relidon,  on 
ne  peut  pas  raisonnablement  croire  que  la  peine 
dé  mort  (qui  pourtant  servira  de  frein  à  ceux  qui 
oseraient  porter  une  main  impie  sur  nos  saints 
tabernacles)  soit  appliquée,  une  fois  en  un  siècle, 
pour  cause  de  profanation  sacrilège. 

Bt  si  on  m'objecte  qu'il  est  inutile  de  prononcer 
une  peine  qui  ne  recevra  pas  son  application  ;  et 
que  d'ailleurs,  pour  se  porter  à  une  profanation 
sacrilège  (telle  cpiele  projet  de  loi  débnit  et  avec 
les  circonstances  qu'il  spécifie)  il  faudrait  être 
réellement  en  étal  de  démence,  je  répondrai  que 
la  démence  prouvée  sauverait  le  coupable  du  sup- 
plice, et  le  ferait  envoyer  dans  une  maison  de 
fous. 

Je  finirai,  Messieurs,  en  exprimant  le  vœu  que 
la  loi  passe  dans  la  Chambre  des  pairs  à  une  assez 
grande  majorité,  pour  obtenir  au  dehors  cette  au- 
torité imposante,  qu'il  vous  appartient  de  donner, 
et  dont  elle  aura  besoin  pour  pouvoir  être  utile. 


AMENDEMENT. 


PmOJET  DE  LDI. 


TITRE  PREMIER. 

Du  sacrilège. 

Art.  l*'.  La  profanation 
des  vases  sacrés  et  des  hos- 
ties consacrées  est  crime  de 
sacrilège. 


AMENDEMENT. 


TITRE  PREMIER. 

Des  attentats  sacrilèges. 

Art.  !•''.  La  profanation 
des  vases  sacrés,  on  des  hos- 
ties consacrées,  commise 
par  voie  de  fait,  volontai- 
rement, en  présence  de  plu- 
sieurs personnes,  et  par 
haine  on  mépris  de  la  reli- 
gion, est  nn  attentat  sacri- 
lège, et  comme  tel  pnnie  de 
mort,  avec  amende  honora- 
ble 
porte 
aura  été  commis. 


devan  t   la    principale 
I  de  l'église  ou  le  crime 


An.  2.  Est  déclarée  pro- 
fanation toulc  voie  do  fait 
commise  volontairement,  et 
par  haine  ou  mépris  de  la 
religion,  sur  |e9  vases  sa-> 


Art.  2.  Il  y  a  preuve 
légale,  etc.  (comme  dans  l'ar- 
ticle 3  du  projet  do  loi). 


PROJET  DE  LOI. 

crés  ou  sur  les  hosties  con- 
sacrées. 

Art.  3.  Il  y  a  preuve  lé- 
ffale  de  la  consécration  des 
hosties,  lorsqu'elles  sont 
placées  dans  le  tabernacle 
ou  exposées  dans  l'osten- 
soir, et  lorsque  le  prêtre 
donne  la    communion    ou 

Sorte  le  viatique  aux  mala- 
es. 

n  y  a  preuve  légale  de 
la  consécration  du  ciboire, 
de  Tostensoir,  de  la  patène 
.et  du  calice,  employés  aux 
cérémonies  de  la  religion, 
au  moment  du  crime. 

Il  y  a  également  preuve 
légale  de  la  consécration  du 
ciboire  et  de  l'ostensoir 
enfermés  dans  le  taberna- 
cle de  l'église. 

Art.  4.  La  profanation 
des  vases  sacrés  est  punie 
de  inort. 

La  profanation  des  hos- 
ties consacrées  est  punie 
de  la  peine  du  parricide. 


(La  Gbambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Bonnay.) 

M.  le  Président  observe  que  cet  amendement, 
ainsi  qu'un  autre  qui  a  été  proposé  à  Pavant- 
dernière  séance,  ayant  pour  objet  de  modifiet* 
même  Fintitulé  du  titre  l^,  ce  serait  peut-être 
sur  cet  intitulé  qu'il  conviendrait  d'appeler  d'a- 
bord la  délibération  de  la  Gbambre. 

M.  le  eomte  de  Peyronnet.  garde  des 
sceaux^  demande  au  contraire  que  la  délibéra- 
tion s'établisse  d'abord  sur  les  amendements 
proposés  aux  articles  eux-mêmes.  Si  les  défini- 
tions nouvelles  que  ces  amendements  ont  pour 
but  d'établir  étalent  adoptées^  l'intitulé  que  pro- 
posent leurs  auteurs  devrait  sans  doute  l'être 
aussi.  Mais  cet  intitulé  ne  peut  faire  l'objet  d'une 
délibération  spéciale,  et  dépendra  nécessaire- 
ment du  choix  que  fera  la  Chambre  entre  les 
articles  du  projet  et  les  amendements  que  Ton  y 
propose. 

Ce  mode  de  délibérer  n'étant  point  contesté, 
M.  le  garde  des  sceaux  demande  à  être  entendu 
sur  l'amendement  présenté  par  le  noble  pair  qui 
descend  de  la  tribune.  Cet  amendement,  qui  ne 
consiste  au  fond  que  dans  la  substitution  du  mot 
attentat  sacrilège  à  celui  de  sacrilège^  lui  parait 
offrir  en  définitive  peu  d'avantages  et  beaucoup 
d'inconvénients.  Le  ministre  ne  peut  concevoir 
les  alarmes  que  paraît  exciter  le  mot  de  sacrilège. 
Si  ce  mot  avait  des  inconvénients  réels,  il  fau- 
drait le  faire  disparaître  entièrement  du  projet, 
et  le  gouvernement  n'y  mettrait  aucun  obstacle. 
Mais  quelle  utilité  peut  donc  avoir  une  modifica- 
tion qui  laisse  subsister  ce  mot  avec  toutes  les 
conséquences  qu'on  veut  y  rattacher  ?  Ce  n'est 
pas  tout,  et  cette  modification  n'est  pas  seule- 
ment inutile,  elle  est  encore  dangereuse  en  ce 
qu'elle  introduit  dans  le  projet  l'expression  d'at- 
tentat dont  ses  rédacteurs  avaient  évité  scrupu- 
leusement de  se  servir,  et  dont  le  noble  pair  ne 
parait  pas  avoir  aperçu  toute  l'importance.  La 
pensée  dominante  du  projet  a  été  de  ne  punir  le 
sacrilège  que  lorsqu'il  est  consommé  par  an  acte 
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depro(apatjon,ef  le  noble  auteur  de  Jlaipende- 
meat  ne  '  oeslrè  pas  Bans  doute  que  là  peine 
soit  appliquée  à  une  simple  tentative;  Bt  ce- 
pendant c'est  ce  qui  résulterait  de  remploi  du 
mot  d'attentat.  Aux  termes  du  Gode, 'en  effet, 
V attentat  existe  dès  qu'un  acte  est  commis  ou  corn* 
mencëpour  parvenir  à  son  exécution^  et  quoiquHl 
n'ait  pas  été  consommé.  Quelle  latitude  vrain)eilt 
effrayante  ne  donnerait  pas'unè' ilareille  détï- 
nition  en  matière  de  sacrilèget  I)  faut  ou  Renon- 
cer à  ce  mot,  ou  lui  donner  une  définition  nou- 
velle ;  mais  il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à 
ce  que  la  loi  employât  le  même  mot  dans  deux 
acceptions  différentes,  et  ramendnment,  souç  ce 
rapport,  est  donc  inadmissible.  Il  Test  également 
en  ce  qu'il  supprime  la  juste  distinction  qu'éta- 
blit le  projet  entre  la  profanation  des  vases  sa- 
crés et  celle  des  saintes  hosties  :  ces  deux  crimes 
ne  peuvent  être  évidemment  placés  au  même 
raog;etleur  appliquer  la  même  peine,  serait 
éviaemment  ou  un  excès  d'indulgence  à  l'égard 
du  i;)rofanateur  des  saintes  espèces,  ou  un'  excès 
de  rigueur  à  l'égard  du  profanateur  des  vases 
sacrés.  Le  ministre  repousse  donc  {^amendement 
proposé  par  le  noble  pair,  et  demande  (Tue  la 
priorité  soit  accordée  à  l'amendement  de  la  com- 
mission. 

M.  le  marquis  île  Bonna^f  pense  que  si  le 
mot  d^àttentat  ponynit  donner  lieu  à  quelque  dif- 
ficulté, il  serait  possible  d'èldopter  aved  avantage 
celui  de  crime  sacrilège. 

Ji,  le  eomledePeTronnet,  ministre,  observe 
e  cèije  pubBt|tution  ne  remédierait  pas  au  se- 
cond'inconyéniétit  qu'il  a  signalé,  celui  de  con- 
fondre dané  une  même  disposition  pénale,  la 
grofanation  iék  vases  sacrés  et  celle  des  saintes 
osties.  La  locution  de  crime  sacrilège  ne  serait 
pas  d'ailleurs  pjus  en  harmonie  gyie  celle  d'atten- 
tat sacriiège'^iecTio^  lois  pénales,  qui  ne'car^c- 
téiisent  les  criidies  que  par  lés  circonstadees  de 
fait  qui  les  accompagnent  et  non  par  des  quali- 
fibations  plus  ou  moins  exactes. 

M.  le  marqals  4e  Boniia]|r,  auteur  de 
ramendemenfAu^iste  rfu'r  son  adoption,  et  invoque 
pour  établir  la  justesse  de  l'expression,  qu'il 
propose  la  rédaction  môme  du  projet,  dont  le 
titre*  Il  est  iùtltulé  :  Des  vols  sacrilèges. 

M.  le  eonte  ée  Peyronnel,  oarde  des  sceaux 
remari(ue(\\ie  cette  locution  n\  été  employée 
que  dans  l'intitulé.  Elle  ne  se  trouvé  dans  aucune 
des  dispoàitions  du  projet,  tandis  qu'oti  Veut  ici 
Tintroduire  dans  le  texte  môme  de  l'article.  Il 
peïiâe  donc  que  la  définition  du  projet  doit  être 
maintenue.    ' 

H.  le  comte  de  l|Uiiitt-J9omaii,en  appuyant 
ce  tndintien,  estinle  déanmofns'que  pour  plus  de 
clarté  il  serait  nécessaire  de  modifier  la  rédac- 
tion de  l'article  l*',  en  substituant  à  ces  mots  : 
«  La  profanation  des  vases  sacrés  et  des  hoslics 
consacrées  est  un  crime  de  sacrilège  »,  ceux-ci  : 
«  La  profanation  des  vases  sacrés  et  des  hosties 
consacrées,  constitue  le  crime  de  sacrilège.  » 

M.  le  comte  de  ^ejronnet^  garde  des  sceaux, 
obéerve  que  dans  la  rédaction  du  projet  on  s'est 
servi  des  termes  mômes  que  le  Code  emploie  dans 
la  définition  de  crime  de  lèse-majesté.  Ces  termes 

Seuvent  donc  et  doivent  être  maintenus.  La  dif- 
iculté,  (j*ai}leî}rB,  n'est  ]{}^ç  clans  la  toupiire  qu'il 


convient  de  donner  i  la  phrase;  elle  est  dans 
l'emploi  du  mot  sacrilège,  c'est  ce  mot  que  l'on 
attaque,  et  sous  quelque  forme  qu'on  Iq  pr^ente, 
les  conséquences  en  sont  les  mênles.  Si  ces 
conséquences  étaient  dangereuses,  le  ministre 
n'hésiterait  pas  à  effacer  ce  mot  du  projet  de  loi; 
mais  il  a  prouvé  que  les  dangers  qu  on  en  craint 
n'avaient  rien  4e  réel;  il  insiste  donc  pour  qu'il 
soit  conservé  et  pour  que  |a  Chambre  cjélibùre 
d'aborc)  sur  Tamendement  de  la  commission  où 
il  se  Irpuve  niaintenu. 

M.  le  comte  de  S^égnr  demande  ^  présenter 
quelques  observations  sur  la  question  de  priorité. 
Le  ministre  vient  de  dire  que  si  le  mot  de  sacri- 
lège pouvait  entraîner  quelques  dangers,  il  con- 
sentirait volontiers  à  ce  qu'il  fût  supprimé;  mais 
il  a  ajouté  qu'il  n'y  vovalt  aucun  inconvénient 
réel,  et  que  dès  lors  il  se  croyait  fondé  à  en 
demander  le  maintien.  Mais  n'est-ce  donc  rien 

a  ne  l'effroi  que  ce  mot  excitet  JJn  grand  nombre 
e  bons  esprits  trouvent,  ou  qiril  ne  dit  pas 
assesl,  ou  qu'il  dit  trop  ;  ils  craignent  qu'on  ne 
puisse  rétendre  par  une  facile  interprétation  h 
des  actes  qui  seraient  loin  de  mériter  une  peine 
aussi  grave,  lis  croient  ^ue  l'on  peut  offrir  à  la 
religion  toutes  les  garanties  qu'elle  a  droit  d'ob- 
tenir, sans  employer  un  mot  dangereux.  Pour- 
quoi ne  chercherait-on  pas  à  éviter  les  dangers 
qu'ils  signalent?  plusieurs  rédactions  ont  été 
proposées  pour  arriver  à  ce  bu(  :  le  qoble  pair 
demande  que  la  priorité  soit  accordée  à  celle 
qu'a  présentée  le  cinquième  orateur,  et  qui, 
substituant  au  mot  vague  de  sacrilège  l'expres- 
sion positivé  de  l'outrage  envers  les  saintes  hos- 
ties et  les  vases  sacrés,  satisferait  toutes  les  con- 
sciences et  écarterait  tous  les  dangers. 

M.  le  comte  Holé  observe,  à  l'appui  de  cette 
proposition,'  que  parmi  les  divers  amendements 
qui  ont  été  jusqu'ici  présentés,  il  convient  de 
soumettre  d'aoora  à  la  discussion  celui  qui  s'écarte 
le  plus  du  projet  de  loi,  parce  que  le  rejet  de  cet 
amendement  ne  préjuge  rien  sur  le  sort  de  ceux 
qui  le  suivent,  tandis  que  le  rejet  ou  l'adoption 
d'un  amendement  moins  important  rendrait  inu- 
tile toute  discussion  sur  les  autres.  Tel  a  toujours 
été  la  pratique  de  la  Chambre  en  pareil  cas, 
et  le  noble  pair  insiste  pour  qu'elle  ne  s'écarte 
pas  aujourd'hui  d'un  ordre  de  délibéi'ation  aussi 
conforme  à  la  raiâon  qu'à  l'usage  constant  de 
toutes  les  assemblées  délibérantes. 

M.  le  comte  dePeyronnet,  garde  des  sceauco* 
sans  contester  en  thèse  générale  la  justesse  de  ce 
qui  vient  d'être  dit,  croit  devoir  faire  remarquer 
que  dans  ce  moment  les  choses  ne  sont  plus  en- 
tièreS.Un  amend^enta  été  proposé  tout  à  l'heure; 
ses  motifs  ont  été  développés  par  le  noble  pair 
qui  le  présente;  le  ministre  y  a  répondu  :  la  dis- 
cussion de  cet  amendement  est  donc  engagée;  la 
Chambre,  en  accordant  la  priorité  à  une  autre 
proposition,  risquerait  de  rendre  inutile  tout  ce 
qui  a  été  dit  sur  celle-ci.  Il  serait  donc  préférable 
de  statuer  immédiatement  sur  l'amendement  qui 
vient  d'être  discuté,  sauf  à  régler  ensuite  l'ordre 
dans  lequel  les  autres  seraient  soumises  à  la  déli- 
bération. 

M.  le  baron  Pasqoler  insiste  sur  la  néces- 
sité de  discuter  d'abord  celui  des  amendements 
qui  s'écarte  le  pins  du  projet.  C'est  dans  l'intérêt 
môme  des  amendements  les  moins  importants  que 
cet  ordre  est  désirable;  car  il  est  évident  que  ceux 
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des  membres  4e  L'Assembl^  qui  voteront  l'amea- 
dement  le'plus  gràVB  doivent  rejeter  tous  '[es 
autres,  b'jIb  aoat  raie  en  délibération  avant  celui 
qu'ils  pri^fùreol,  landis  qu'ils  pourraient  s'y  rat- 
tacher àpréa  le  rejet  de  l'aiDeDdeuieut  piineipal. 
Quant  à  ropjeclioo  faite  par  le  ministre,  elle  ne 
samait  avoir  aucune  influence.  C'est  sans  aucune 
délibération  âo  la  Gbambre  que  la  discussion 
B'eiit  incidemment  établie  sur  l'amendetlieni  pro- 

fioaé  tout  il  l'heure.  La  Cl^ambre  n'est  donc  point 
iée  par  cette  circonstance,  et  n'en  conserve  pas 
moins  le  (jroit  dérégler  l'ordre  de  ses  discuasiouB 
suivant  qu'elle' le  jugera  convenable. 

On  réclame  d'urfe  autre  pàM  la  priorité  pour 
l'amendement  de  la  coiQm|aB}qn. 

Un  pair  observe  que  l'heare  est  trop  avancée 

pour  que  l'ûn  puisse  arriver  aujourd'ùui  à  un  ré- 
sultat df^finitif  sur  celte  question  importante.  II 
demande  en  conséquence  que,  sang  rien  décider 
sur  la  priorité,  laCbambreremetieà  sa  prochaine 
séance  la  suite  de  sa  délibération. 

Cette  proposition,  appuyée  par  divers  membres, 
est  mise  aux  vois  et  adoptée. 

M.  le  Président  lève  la  séance,  en  ajournant 
l'Assemblée  k  mercredi  prochain,  16  du  courant, 
à  une  heure. 

CBAMBRB    DES   DËPUT6S. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RATEZ. 

Séance  du  lundi  t4  février  1825. 

La  séance  est  ouverte  &  2  heures  par  la  lec- 
ture du  procèa-Terbal  ;  la  Chambre  en  adopte  la 
rédaction. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  assiste  à  la  séance. 

H.  le  Pr^idenl  appelle  à  la  tribune  M.  de 
Bruyètes-Chalabre,  'rapporteur  de  la  commission 
iespétilions, 

H.  de  Bravëreii-ChalabFe.  Messieurs,  le 
sieur  Unrc,  h  Lavaletle;  iMs  de  Tonlun, départe- 
ment du  Var,  demande  l'ëliolition  'tfu'moae  ac- 
tuel d'eiitécutiou  db  la 'peiUe  Capitale,  qui  rappelle 
de  trop  cfuela  souvenirs. 

Le'  v(Bu  dd  sieilr  r.&uTe  a  été  dicté  par  les  sen- 
timents les  pins  tionorables.  Ses  érdoiions  et'  Ses 
souvenirs,  qui  seront  pressentis  par  les  membres 
de  cetie  Chambre,  ne  peuvent  pas  cependant  vous 
engager  à  vous  jeter  dans  une  pénible  et  doulou- 
reuse discussion. 

Votre  commission  voua  propose  l'ordre  du  jonr. 
[L'ordre  du  jour  est  adopté.)  ' 

Le  sieur  Guëriu,  entrepreneur  de  peinture  à 
Paris,  propose  de  classer  par  professions  les  dir- 
férentcs  inttusiries  qui  s'exercent  dans  cette  ca- 
pitale, et  de  leur  donner  i  chacune  un  «ftef  sous 
le  nom  de  recfeur. 

La  proposition  du  sieur  Guérin,  à  rappui  de 
laquelle  il  présenté  des  observations  détaîilées  et 
un  projet  entier  de  règlement,  se  rapporte  4  une 
matière  qui  a  été  depuis  plusieurs  années  l'objet 
d'une  longue  controverse;  c'est,  en  nu  mot,  un 

Eirojet  de  rétablissement  des  anciennes  maîtrises. 
I  serait  difficile  dfi  vOns  donner  connaissance  ft 
cette  tribune  de  l'ensemble  des  idées  de  H.  Gué- 
rin, iMmedeToufl  en  offt-ir  une  simpje  analyse-, 
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mais  dans  L'intérêt  des  personnes  qui  aiment  A 
s'occuper  de  ce  point  imporlaril  des  lois  réglemen- 
taires de  la  société,  votre  commission  vous  pro- 
pose le  dépôt  aii  bureau  des  renseignements. 

H.  Be^Janlii  Constant.  L'ordre  du  jourl... 

Quelques  membre»;  On  n'a  pas  entendu  le  rap- 
port I...  .,..«• 


a  u.  le  ministre  de  l'intérieur. 

U.  de  Chabrol  de  Valvle.  Messieuri,  le 
vœu  que  H.  Piton  émet  dadi  sa  pétition  a  été 
rempli,  et  sa  demande  a  été  prévenue  'par  les 
délif>érationB  de  la  commission  chargée  du  mo^ 
numeot  à  élever  à  S.  A.  R.  Mgr  leduc  de  Berry. 
Je  prie  ta  Chambre  de  me  permettre  de  lui  roii- 
dre  compte  de  la  situation  de  cette  affaire,  qui 
intéresse  toute  la  France,  puisque  la  France  en- 
tière coiicourt  à  l'accomplissement  de  ce  pieux 
devoir, 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler.  Messieurs, 
la  consternation  qui  se  répandit  partout  â  la  nou- 
velle de  la  mort  de  Son  Altesse  Royale.  Qui  n'a 
versé  des  larmes?  qui  ne  fut  pénétré  de  douleur 
en  apprenant  qu'une  main  parricide  avait  tranché 
les  jours  d' un  prince  qui,  suivant  l'expression 
d'un  ancien,  n'aurait  jamais  cessé  de  vivre  si  nos 
vœux  o[  notre  amour  avaient  pu  le  rendre  im- 
mortel? Un  deuil  affreux  couvrit  le  royaume.  Le 
coron  municipal  de  l'arîs  si-  rendit  l'inturprètede 
la  Qouk'ur  commune.  Il  proposa  une  souscription 
pour  élever  un  monument  a  ce  prince  généreux 
et  brave,  à  cette  âme  si  royale  et  si  franche,  U  ce 
cœur  si  bon,  si  compatissant,  qui  promettait  un 
si  ferme  appui  au  trône  de  saint  Louis,  tant  de 
gloire  jk  la  France,  tant  d'amour  au  peuple,  et 
anidesectiurs  aux  malheureux. 
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(Chambre  des  Dépotés.)         SECONDE  RESTAURATION.         [14  férrier  1835.] 


Il  faut  le  dire  hautement,  Messieurs,  Timpres- 
sioa  fut  générale.  L'esprit  de  parti  sembla  s'étein- 
dre et  déposer  ses  armes  ;  les  dons  affluèrent  de 
tous  côtés.  L'offrande  du  riche,  le  denier  du  pau- 
vre, la  solde  militaire  de  Tancienne  et  de  la  nou* 
▼elle  armée,  vinrent  grossir  le  trésor  pieux  dé- 
posé entre  les  mains  de  la  commission. 

Les  fonds,  placés  d'une  manière  convenable,  s'é- 
lèvent aujourd'hui  à  près  de  900,000  francs. 

On  s'occupa  d'abord  d'un  mausolée  en  marbre, 
digne  de  son  objet  par  sa  magnificence.  Le  projet 
en  fut  confié  aux  plus  habiles  artistes  de  la  capi- 
tale. Le  modèle,  exposé  dans  les  salles  de  THôtel- 
de-Yille,  mérita  et  obtint  les  suffrages  de  tous  les 
connaisseurs.  Veuillez  me  permettre,  Messieurs, 
de  vous  le  décrire  succinctement.  La  figure  de  la 
ville  de  Paris  d'une  stature  colossale,  présente 
l'urne  funéraire  à  la  France  éplorée,  qui  se  baisse 
pour  la  recevoir.  Sur  les  quatre  faces  du  mauso- 
lée, des  bas-reliefs  représentent  les  circonstances 
de  cplte  mort  tout  héroïque  et  toute  chrétienne  ; 

2natre  génies  funèbres,  aux  angles  du  monument, 
teignent  leurs  flambeaux.  En  avant,  les  statues 
de  la  Force  et  de  la  Charité  attestent  les  vertus  du 
prince  enlevé  à  notre  amour. 

La  commission,  Messieurs,  avait  en  même  temps 
songé,  pour  effacer  les  traces  du  crime  sur  le  lieu 
même  où  il  avait  été  commis,  à  établir  une  fon- 
taine monumentale,  dont  les  eaux  auraient  lavé 
sans  cesse  ce  pavé  ensanglanté.  Du  milieu  des 
eaux  bouillonnantes,  devait  s*élever  une  obélisque 
de  180  pieds  de  hauteur.  Sur  les  quatre  faces  au- 
raient éié  sculptés  les  faits  mémoraoles,  les  actions 
touchantes,  les  traits  d'héroïsme  et  de  bonté,  les 
concessions  généreuses,  gui  depuis  les  premiers 
siècles  de  la  monarchie  jusqu'à  nos  jours  ,  ont 
rendu  les  Bourbons  si  chers  au  peuple,  ont  atta- 
ché tant  d'amour  à  leur  nom,  à  leur  mémoire.  Il 
nous  avait  paru  bien  de  démentir  par  ce  noble 
contraste,  l'ignorante  fureur  d'un  lâche  assassin; 
et  la  commission  avait  voulu,  en  mettant  tant  de 
bienfaits  en  opposition  avec  tant  d'ingratitude, 
transmettre  à  la  dernière  postérité  et  la  mémoire 
des  vertus  et  la  haine  du  forfait. 

Cette  idée  conçue  dans  le  premier  élan  de  la 
douleur  ne  fut  pas  agréée.  On  pensa  qu'un  monu- 
ment religieux  pouvait  seul  convenir  au  lieu  du 
crime.  La  commission  reçut  de  la  bouche  même 
de  l'auguste  princesse  qui  avait  développé  sa 
grande  âme  au  milieu  d'une  si  horrible  catastro- 
phe, l'assurance  que  cette  idée  pieuse  souriait 
a  sa  douleur,  et  lui  apporterait  quelque  consola- 
tion. 

Mais  avant  de  donner  suite  à  ces  dernières  pro- 
positions de  la  commission,  le  ministère  a  d&iré 
que  la  dotation  de  la  chapelle  expiatoire  fût  as- 
surée, et  le  conseil  municipal  de  Paris,  à  qui  la 
commission  en  a  référé,  vient  par  une  de  ses  der- 
nières délibérations,  de  voter  cette  dotation. 

11  n'existe  donc  aujourd'hui  aucun  obstacle,  et 
l'on  n'attend  plus  que  l'autorisation  pour  élever 
cette  chapelle  où  le  monument  funéraire  sera 
placé. 


et  81  unanime.  C'est  là  que  les  Français  viendront 
verser  des  larmes  sur  une  fin  si  déplorable  et  si 
imprévue  ;  là  qu'on  viendra  apprendre  à  détester 
le  fanatisme  révolutionnaire  et  concevoir  l'hor- 
reur de  l'athéisme  qui  pousse  les  cœurs  dépravés 
à  de  tels  forfaits. 

J'ai  pensé,  Messieurs,  que  ces  détails  ne  seraient 
pas  déplacés  le  lendemain  de  l'anniversaire  qui 


renouvelle  des  souvenirs  si  douloureux.  (Adhé- 
sion. ) 

L'hommage  rendu  aune  mémoire  si  chère  porte 
un  adoucissement  à  la  douleur,  soulage  l'âme  op- 
pressée et  accomplit  le  plus  pieux  devoir. 

La  demande  de  M.  Pitou  ayant  été  prévenue 
par  la  commission,  je  demande  à  la  Chambre  de 
vouloir  bien  passer  a  l'ordre  du  jour,  tout  en  ap- 
prouvant les  sentiments  et  les  motifs  qui  Tont 
dictée.  {Nouveau  mouvement  d^adhésion,) 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre,  qui 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

M.  de  Brayères-Chaiabre,  rappor/eur,  pour- 
suit son  rapport. 

Les  professeurs  de  l'Ecole  secondaire  de  mé- 
decine à  Toulouse,  sollicitent  le  rétablissement 
de  l'ancienne  Faculté  supprimée  en  1792,  et  dont 
l'existence  remontait  à  1215. 

Bn  1822,  une  semblable  demande  fut  adressée 
à  la  Chambre  et  prise  en  considération  par  le 
renvoi  au  ministre  de  l'intérieur.  Celle  qui  vous 
est  soumise  aujourd'hui  repose  sur  les  motifs  les 
plus  dignes  de  votre  attention.  Les  pétitionnaires 
se  fondent  sur  l'insuffisance  de  renseignement 
médical,  sur  les  abus  qui  se  commettent  dans  l'ad- 
mission des  officiers  dits  de  santé.  Enfin,  Mes- 
sieurs, cette  pétition  est  souscrite  par  les  noms 
les  plus  recommandables,  et  qui  sont  avantageu- 
sement connus  par  plusieurs  membres  de  cette 
Chambre. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
l'instruction  publique. 

M.  de  Paymaurin.  Messieurs,  en  1822,  la  Cham- 
bre renvoya  une  pareille  pétition  à  S.  fixe,  le  mi- 
nistre de  1  intérieur.  Tout  présageait  son  heureux 
succès.  Un  ministre  né  à  Toulouse  s'intéressait  à 
son  adoption.  L'Université  avait  délibéré  le  réta- 
blissement de  la  Faculté  de  Toulouse.  Il  ne  fallait 
plus  qu'un  arrêté  du  ministère  de  l'intérieur,  et  cet 
arrête,  si  longtemps  désiré,  fut  écarté  par  la  pro- 
position de  placer  à  Toulouse  l'Bcole  des  arts  et 
métiers  de  Ghâlons.  Ce  présent  était  fait  à  Tou- 
louse sans  qu'elle  l'eût  sollicité  ;  cène  fut  qu'avec 
peine  que  le  conseil  municipal  délibéra  la  dépense 
de  5  à  600,000  francs  que  devait  lui  coûter  cette 
translation.  On  en  a  reconnu  l'impossibilité.  La 
ville  de  Toulouse  réclame  actuellement  le  rétablis- 
sement de  sa  Faculté  de  médecine,  créée  en  1215; 
par  Philippe-Auguste.  Elle  existait  auparavant  sous 
les  comtes  de  Toulouse;  on  trouve  dans  les 
comptes  de  la  ville,  un  payement  fait  à  Lupus, 
médecin  du  comte  de  Toulouse,  professeur  de  mé- 
decine. 

La  Faculté  a  existé  en  plein  exercice,  d'après 
le  témoignage  de  Fourcroy,  recevant  des  docteurs, 
jusqu'à  ce  qu'elle  a  été  ensevelie  sous  les  ruines 
de  la  Révolution. 

Les  bienfaits  de  la  Restauration  seront-ils  donc 
perdus  pour  la  fidélité? Toulouse  ne  peut  espérer 
le  rétablissement  du  parlement  et  des  autres  éta- 
blissements qui  faisaient  son  honneur  et  sa  gloire. 
Qu'on  lui  rende  au  moins  ses  établissement  lit- 
téraires; les  Darau,  les  Chirac,  les  Pitrat,  les  Por- 
tai sont  sortis  de  l'Ëcole  de  Toulouse,  et  y  ont  ap- 
pris les  premiers  principes  de  l'art  de  guérir. Cette 
Ecole,  en  accordant  à  iMllustre  Pinel  le  bonnet  de 
docteur,  a  donné  à  la  France  un  de  ses  plus  ha- 
biles médecins,  celui  qui  a  banni  les  fers  et  les 
cachots  du  séjour  des  aliénés,  et  a  trouvé  dans  les 
soins  de  l'humanité  le  meilleur  remède  à  leur 
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cruelle  infirmité;  le  docteur  Eàquirol  est  sorti  de 
TEcole  de  Toulouse.  L'iatrépide  Larrey,  qui  a,  le 
premier,  secouru  les  soldats  blessés,  au  milieu  du 
feu  et  de  la  mitraille,  est  élève  de  TËcole  de  Tou- 
louse, ainsi  que  MM.  Pages  et  Delpech,  professeurs 
de  Montpellier,  dont  le  nom  fait  époque  dans  Tart 
de  guérir.  MM.  Viguerie,  Ducasse  ;  M.  Double,  un 
des  premiers  médecins  de  Paris  ;  M.  Cornac,  mé- 
decin des  Invalidas;  MM.  Bousquet  et  Dupan,  qui 
se  distinguent  dans  Part  de  guérir,  ont  commencé 
leurs  cours  à  Toulouse. 

C'est  cette  source  si  féconde  de  savoir  qui  a 
produit  des  illustres  bienfaiteurs  de  l'humanité, 
que  l'on  vous  demande  de  rouvrir.  Le  gouverne- 
ment n'a  qu'à  vouloir,  et  cette  faculté  redevien- 
dra aussi  illustre,  aussi  utile  qu'auparavant  ;  les 
jeunes  gens  qui  se  destinent  à  l'art  de  guérir  ne 
seront  plus  obligés  par  défaut  de  fortune,  de  res- 
ter dans  la  classe  obscure  des  officiers  de  santé. 
Toulouse  est  situé  au  milieu  d'un  pays  fertile  ;  le 
prix  des  loyers  et  des  vivres  est  à  la  portée  des 
fortunes  les  plus  médiocres,  et  au  centre  des  dé- 

Sartements  où  l'esprit  des  jeunes  gens  est  le  plus 
isposé  à  l'étude  des  sciences  exactes  et  de  la  mé- 
decine ;  en  particulier,  la  réputation  des  chirur- 
giens du  Midi  est  établie  depuis  long  temps  à  Mont- 
pellier; on  appelait  les  élèves  qui  venaient  de 
Toulouse,  les  démons  de  Panatomie.  Des  hôpitaux 
nombreux  offrent  les  plus  grandes  facilités  pour 
l'étude  de  la  clinique;  les  sujets  pour  les  études 
anatomiques  y  sont  nombreux.  Les  hôpitaux  mi- 
litaires offrent  l'occasion  d'étudier  tes  maladies 
des  soldats  et  les  blessures  graves  qui  exigent  des 
opérations  extraordinaires.  La  ville  de  Toulouse 
entretient  à  grands  frais  un  superbe  jardin  de  bo- 
tanique; un  cours  de  chimie,  dont  le  professeur, 
lA.  Dupan,  acquiert  tous  les  jours  de  nouveaux 
titres  a  l'estime  des  savants,  une  école  secondaire 
de  médecine,  une  Académie  de  médecine,  entre 
tiennent  dans  cette  partie  du  Midi,  l'amour  de  la 
science  de  l'art  de  guérir. 

il  existe.  Messieurs,  une  autre  considération, 
c'est  de  ne  pas  concentrer  l'instruction  dans  la 
capitale  comme  on  va  concentré  l'administration. 
Une  seule  faculté  dans  le  Midi  est  insuffisante; 
il  faut  pour  entretenir  l'amour  de  l'étude  et  de  la 
science,  rétablir  la  faculté  de  Toulouse,  concur- 
remment avec  celle  de  Montpellier;  une  noble 
émulation  s'établira  entre  ces  deux  corps  savants; 
la  science  y  gagnera,  et  l'humanité  profitera  des 
découvertes  et  des  travaux  qui  en  résulteront. 

Les  élèves  peu  fortunés  pouvant  trouver  à  leur 
portée  des  moyens  d'étudier  l'art  de  guérir,  ne 
seront  plus  obligés  d'augmenter  le  nombre  des 
officiers  de  santé,  de  ces  hommes  dont  une  par- 
tie a  acheté  pour  200  francs  le  funeste  privilège 
de  détruire  la  portion  la  plus  précieuse  de  l'hu- 
manité, les  cultivateurs.  Un  aspirant  à  ce  titre 
aura,  à  l'examen,  placé  le  péricarde  dans  le  ventre  ; 
un  autre  décidera  que  ron  doit  donner  la  thé- 
riaque  à  la  dose  de  deux  onces  ;  un  autre  aura 
confondu  la  sulfate  avec  l'acétate  :  ils  seront 
agréés  par  le  jury.  La  Faculté  aurait  rejeté  de  son 
sein  ces  futurs  exterminateurs  ;  le  jury  médical 
les  a  admis,  et  tous  les  jours  nos  campagnes  sont 
dépeuplées  par  ces  prétendus  officiers  de  santé. 

Faisons  aes  vœux  pour  que  le  gouvernement 
détruise  cette  institution  meurtrière  des  jurys 
médicaux.  Toulouse,  avant  la  Révolution,  avait 
cinq  professeurs  de  médecine,  un  collège  royal 
de  chirurgie,  composé  de  six  professeurs  et  cinq 
cents  étudiants.  Je  demande  que  l'on  rende  à  la 
ville  de  Toulouse  ces  établissements  si  néces- 
saires, et  qu'en  conséquence  la  pétition  des  mé- 


decins de  Toulouse  soit  renvoyée  à  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique. 
(La  Chambre  consultée  prononce  ce  renvoi.) 

M.  de  Brvyères-Chalabre,  rapporteur^  pour« 
suit  :  Des  ecclésiastiques,  au  nombre  de  neuf, 
desservant  des  églises  dans  les  deux  départements 
de  Tarn-et-Garonne  et  de  Lot-et-Garonne,  se  plai- 
gnent de  règlements  qu'ils  qualifient  d'irrégu- 
Iiers,  d'après  lesquels  les  évéques  les  retirent 
d'une  paroisse  pour  les  envoyer  exercer  leur 
ministère  dans  une  autre.  Si  cette  autorité  des 
évéques  n'existait  pas  autrefois  dans  l'Eglise  de 
France,  elle  n'en  est  pas  moins  devenue  aujour- 
d'hui un  droit  positif  d'après  la  loi  organique 
qui  a  suivi  la  promulgation  du  Concordat  de  1801. 

Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du 
jour.  (La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Félix,  mercier  à  Rougemont,  départe- 
ment du  Doubs,  demande  qu'il  soit  fait  un  choix 
parmi  les  pétitions  qui  n'ont  pas  été  rapportées 
pendant  la  dernière  session,  pour  qu'elles  soient 
rapportées  avant  celles  qui  seront  présentées  à 
la  session  suivante. 

L'usage  de  la  Chambre,  à  l'égard  des  pétitions 
arriérées,  a  consacré  une  sorte  de  règlement; 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  pétition  qui  n'a  pas 
été  rapportée  ne  soit  renouvelée  à  la  session  sui- 
vante. Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du 
jour. 

M.  Peton.  Messieurs,  le  droit  de  pétition,  si 
précieux  sous  un  gouvernement  représentatif, 
deviendrait  illusoire  si  nous  nous  attachions  à 
suivre  strictement  les  articles  66  et  67  du  règle- 
ment qui  assurent  à  tous  les  citoyens  l'exercice 
de  ce  droit. 

Le  sieur  Félix,  mercier  à  Rougemont,  en  de- 
mandant qu'il  soit  fait  un  choix  des  pétitions  qui 
n'ont  pu  être  présentées  à  la  dernière  session, 
pour  être  représentées  les  premières  à  la  session 
suivante,  émet  un  vœu  que  je  partagerais,  si  sa 
demande  s'appliquait  à  toutes  les  pétitions,  sans 
exception  ;  car  je  ne  saurais  admettre  que  la 
commission  des  pétitions  puisse  s'attribuer  la 
faculté  de  choisir  les  pétitions,  et  de  mettre  à 
l'écart  celles  qu'il  ne  lui  conviendrait  pas  de  sou- 
mettre à  la  Chambre. 

Ce  serait  une  violation  manifeste  du  droit  de 
pétition,  consacré  par  l'article  53  de  la  Charte.  Je 
suis  loin  d'accuser  les  commissions  de  la  Chambre 
d'une  semblable  infraction,  mais  je  ne  puis 
m'empècher  de  m'élever  contre  un  abus  que  j'ai 
remarqué,  abus  qui  porte  atteinte  au  droit  de 
pétition. 

J'ai  été  à  portée  de  savoir  que  les  pétitions  qui 
arrivent  à  la  Chambre  vers  la  fin  de  la  session,  et 
qui  n'ont  pu  lui  être  présentées,  sont  renvoyées 
aux  bureaux  des  archives,  d'où  elles  ne  peuvent 
sortir  que  sur  la  demande  des  pétitionnaires.  Ce 
mode  est  très  vicieux,  puisque  les  pétitionnaires, 
plus  ou  moins  éloignes  de  la  capitale,  ignorant 
cette  disposition,  sont  toujours  dans  l'attente  de 
voir  paraître  leurs  pétitions. 

11  s'ensuit  que  leurs  intérêts  sont  évidemment 
compromis,  s'ils  ne  font  de  nouvelles  demandes 
pour  les  faire  retirer  des  archives,  et  leur  faire 
appliquer  un  nouveau  numéro  d'inscription. 

Or,  je  le  demande,  des  pétitionnaires,  tant 
qu'ils  n'ont  pas  consenti  eux-mêmes  à  retirer 
leurs  pétitions,  peuvent-ils  être  condamnés  à  ce 
qu'il  n'en  soit  pas  fait  mention,  parce  qu'elles 
auront  eu  le  malheur  d'arriver  à  la  Chambre  à  la 
fin  d'une  session  ? 


isè 
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Au  surplus,  je  me  réserve, ,  lors  de  la  discus- 
BtOD  de  la  proposition  de  notre  bonorahle  collègue, 
M.  Fourrias,  relative  à  des  cliangemenla  à  noire 
règlement,  de  m'éLendre  davantage  sur  la  néces- 
gjte  de  l'exéciilion  de  l'article  de  la  Ctiarte  qui 
consacre  le  droit  de  pétilion.Loin  de  le  realreintlre, 
je  dois  espérer  qiie  la  Chambre  y  fera  une  atten- 
tion iiàrticulière,  et  trouvera  dans  sa  sagesse  les 
moyens  de  se  taire  rendre  compte  de  toutes  les 
pétitions,  en  remédiant  à  certains  abus  qui  se 
Eoiil  glissés,  par  inadvertance  sans  doute,  dans 
lé  mode  de  leur,  jirësenlalion.  J'appuie  l'ordre  du 
jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  aeBrDjères-l;baliîiire,raJi7ibr(eur.  pour- 
suit :  Le  sieur  Laiour,  docteur  en  médecine  à 
Toulouse,  demande  une  loi  dont  il  envoie  le  pro- 
jet, pour  forcer  les  parents  il  faire  vacciner  leurs 
enrants.  _  i.  ,       >     - 

Cette  proposition  ne  tend  h  rien  inoins  (|u'a 
porter  di-a  lois  pénales  contre  les  parents, ou  tu- 
teurs qui  se  reruseruientàsoumettre  leurs énlaoïs 
à  l'opi^ration  ue  la  vaccine.  ...     .  , 

il  est  à  souhaiter  pour  les  malades^  ilé  M.  le 
docteur,  que  ses  idées  en  médecine  aoieilt  plus 
saines  qu'en  législation. 

Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(Cette  [iroposilioû  est  adoptée.) 

Le  sieur  Isabelle,  juge  du  tribunal  du  Havre, 
présente  un  mémoire  sur  rinilueocede  l'autorité 

Kternelle  sur  les  mœurs,  et  sur  les  moyens  de 
ccroitre. 

Les  vœux  dé  M-  Isabelle  sont  ceux  d'tin  esti- 
mable citoyen,  qui  voudrail  voir  l'ordre  et  les 
mœurs  rétablis  dans  toute  leur  pureté  dans  l'inté- 
rieiit  des  ramilles.  Il  serait  difllcile  de  Taire  l'iina- 
lyse  et  de  tirer  aucune  coaclusion  de  sa  propo- 
lition,  qjij,  h'est  a^tre  chose  qti'un  long  mémoire 
sur  les  cniipgements  ^  faire  5,  l'artidTe  1048  dû 
Code  civil,  tili-e  des  successions.  11  iiaratl  au  sur- 

Sltiâ  ne  «  vues  au  delà  des  familles 

'artisai  is. 

Votre  lUS  propose  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  opté.J 

Des  c  ■es  marchands  de  graius  à 

BordeaL  'abolition  d'uiiimpm  purçu 

illégalei.     .    om  dé  droit  de  meaurage. 

La  plainte  des  pétitionnaires  pe  fonde  sur  une 
allégation  inexacte-  Ce  qu'ils  appellent  lin  impét, 
n'est  réellement  (|u'uii  salaire  soumis  à  des  règle- 
fticnts  pour  ceiix  que  là  police  prépose  à  la  sur- 
veillance bii  ati  mt^sura^e  des  manbandises  et 
denrées  exposées  en  vente  sur  tes  balles  et  mar- 
chés publics,  ou  dont  les  quantités  doivent  être 
ivàat  leur 
3U  autres 
r  Un  tarif 
innicipale 
fitte  regu- 
i  t>âtiliou^ 
assiinilent 
ea  qiii  ré- 
'a  aucune 
!  commls- 
j'ordre  du 
jour  est  adôptél) 

(La  parole  est  donnée  à  H.  de  Blangj,  tecond 
rapjMrfeur  dé  lit  commistioti  deî  pétitions.) 

M.  de  Blàngj,  rapporteur.  LesieurCrochot.fi 
Auxerrc.  préëeniequerqiies  réflexions  sur  la  menai- 
cité  et  le  vagabondage.  Il  pronoserétablissement, 
dads  Ëhàque  commune,  de  métiers,  de  mécaniques, 
qui  occapeniient  la  classe  qui  se  llvi-e  à  ï&  méD- 


dicité^  et,  comme  il  pourrait  arriver  que  le  pro- 
duit du  travail  ne  suflise  pas  à  la  nourriture 
des  ouvriers,  le  gouvernement  devrait  ajoiitor 
qiK'lqùes  centimes  aux  fonds  de  non-valeur,  poiir 
subvenir  aux  dépenses  nécessaires  à  faire  par 
chaque  commune.  La  sollicitude  du  gouvernc- 
mt^nt  et  dt's  préfets  pour  ci:tte  classe  malheureuse 
dont  parle  le  pÊtilîonnaire  étant  cpunue^  les 
moyens  d'ailleurs  pruposés  par  le  sieur  Groctiot 
paraissant  Impralicablcs  .ii.,yolre  pommission, 
elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour, 
prévu  par  le  pëlition nuire.  (La  Chambré  passe  a 
l'ordi^é.^diiiour.)  ^  ,4.     i  ■        . 

Le  sieiir  Lapeyrè,  à  Sainle-Foy,  départemciit 
de  la  Gironde,  se  plajnl  de  vols,  d'ass^ssina^t^, 
d'empoisonpemënt^,  (l'incendier  et  nlrocttés  qq'il 
ne  m'est  pas  permis  de  faire  connaître  âlaCham- 

Src,  il  ajoute  k  tout  ce  que  Je  viens  d'exposer 
es  anticipations  faites  par  ^es  voisins  gur  les 
chemins  qui  entourentsa  demeure.  U  s'est  plaii^t 
à  toutes  les  autorités,  et  elles  ont  gardé  un  rigou- 
reux silence. 

Le  contenu  et  le  style  de  là  pétition  prouvent 
les  motifs  du  silebcu  qu'ont  gardé  les  différentes 
aulorilés  du  déiiartcment  de  la  Gironde;  Ja  comi- 
mission  en  aurait  fait  autant  si  elie  l'avait  pu,  el 
ellea  i'I^onaeur  de  vous  proposer  l'urdre  du  jour. 
(Cette  proposition  est  adoptée.) 

Le  sieur  ûescocq,  à. Bordeaux,  se  plaint  de  n'a- 
voir pu  obtenir  justice  contre  d'avides  spoliateurs 
qcii  1  empêchent  de  reprendre  dans  la  société  le 
rang  honorable  que  1  envahissement  d?  sa  for- 
tune lui  a  fait  perdre.  M.  llescocq  se  plaint  de 
tout  le  monde.  Il  voit  le  geur^  humain  ligué 
contre  lui,  et  encore  plus  tes  magistrats. 

Les  renseignements  pris  sur  Te  sieur  Descocq, 
le  stylé  de  sa  demande,  les  exagérations  qu'elle 
contient,  tout  çutlnaforcéla  commiasiofi  à  avoir 
l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (La 
Chambre  adopte  cette  pru^osition.t 

Le  sieur  feno^ilh,  ancien  postillon  de  poste  à 
Croque-l.ardet,  département  de  Lot-et-Caroone, 
réclahie  une  pension  d'invalide  à  Tadministralion 
des  postes,  qui  la  lui  a  refusée, 

Danâ  la  demande  du  sieur  Fenouilh,  ilconvient 
avoir  quitté  son  rang  en  1799  jusqu'à  1811. 

Une  chute  de  cheval  l'ayant  rendu  impropre  ap 
service  de  courses,  il  a  trouvé  de  l'occupation 
cbet  le  sieur  Lavigne,  maître  de  poste,  comme 
palefrenier  et  pour  avoir  soin  de  l'intérieur  de  la 
postUf 

,  L'administration  généraleuespoatesaui, comme 
tout  le  monde  le  sait,  est  toute  paternelle  pour  ses 
employés,  ayant  reconnu  que  le  sieur  Fenouilh 
n'avait  aucun  droit  a  la  pension,  la  commission 
a  l'honneur  de  vous  proposer  1  ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Fradier,  à  Cbàlona-sur-Marne,  auteur 
de  la  découverte  du  remède  contre  la  goutte,  et 
de  la  médecine  du  bon  sens,  expose  à  la  Chambre 
qu'en  vain  tous  ceux  qui  ont  étudié  sur  les  morts 
pour  apprendre  à  cultiver  l'existence  des  vivants 
[ce  sont  ses  paroles)  se  lèveraient  en  masse  pour 
crier  contre  lui  au  charlatan,  à  l'empirique,  ila 
n'en  devront  pas  moins  apprendre  de  lui  quCi 
jusqu'il  présent,  ils  ont  fait  preuve  d'ignorance  cl 
de  mauvaise  foi. 

Les  moyens  employés  par  M.  Pradier  ne  sont 
pas,  selon  lui,  des  fagots  ae  la  vieille  fabrique  dfi 
Molière,  mais  bien  les  seules  convenables  pour 
rendre  à  la  société  et  à  leurs  familles  des  millionB 
de  malheureux  condamnés  par  l'ignoranceà  sonf- 
frir  où  périr  misérablement. 

La  commission,  considérant  que  U.  Pradiei 
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pouvait  s'adresser  aux  autorités  supérieures  pour 
avoir  la  possibilité  de  faire  connaître  rexcelleoce 
de  ses  remèdes,  et  n'avait  pas  besoin  de  l'inter- 
vention de  la  chambre,  a  l  honneur  de  vous  pro- 
poser Tordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à  l'ordre 
du  jour.)  ,  , 

Le  sieur  Cheron  le  Moine,  demeurant  à  Mondou- 
bleau,  département  de  Loir-et-Cher,  sollicite  tine 
loi  qui  fixerait  définitivement  le  sort  des  mili- 
taires absents  et  dont  on  n'a  reçu  aucune  nouvelle 
depuis  le  8  juillet  1815. 

Les  motifs  contenus  dans  la  pèfitioti,  et  son 
objet,  ayant  paru  à  votre  cpmn^issiiiu)  mériter 
Fattention  particulière  dû  gouvèrrièiiiënf,'  elle  a 
rhouneur  de  vous  proposer  de  la  renvoyer  à 
M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  le  marquis  de  Conrtarvel.  Messieurs, 
la  pétition  du  sieur  Chéron  me  parait  digne  de 
toute  votre  attention,  elle  intéresse  un  grand 
nombre  de  familles,  et  ces  familles  sont  celles 
qui,  frappées  par  la  loi  de  la  conscription,  ont  été 
victimes  de  Pambition  inutile  de  l'ancien  chef  du 
gouvernement  ;  depuis  l'époque  heureuse  où  nous 
avons  revu  notre  souverain  légitime,  un  de  ses 

Î)remier8  bienfaits  à  été  de  procurer  toutes  faci- 
ités  et  môme  tous  moyens  pécuniaires  pour  re- 
venir dans  leur  patrie,  aux  anciens  militaires 
restés  prisonniers  chez  l'étranger.  Quelques-uns 
y  sont  fixés,  soit  par  des  mariages  ou  par  l'état 
qu'ils  ont  embrassé,  mais  sans  doute  ils  n'ont 
pas  négligé  de  le  faire  connattre  à  leurs  familles  ; 
il  s'agit  donc  uniquement  de  ceux  qui  ont  péri, 
soit  dans  les  hôpitaux  ou  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Or,  il  est  presque  impossible  de  pouvoir 
se  procurer  aucuns  renseignements  certains  sur 
ces  militaires,  beaucoup  d'actes  nous  l'ont  prouvé. 

La  famille  du  pétitionnaire  est  dans  ce  cas  :  sa 
pétition  tend  à  obtenir  une  loi  pour  fixer  le  sort 
des  militaires  absents  dont  on  n'a  aucunes  nou- 
velles depuis  la  Restauration.  La  loi  du  13  jan- 
vier 1817  a  seulement  abréajéles  délais,  et  si  Von 
ne  peut  avoir  une  preuve  légale,  ce  qui  est  pres- 
que impossible  pour  la  classe  des  militaires  que 
f  ai  désignée,  Ton  n'obtient  que  l'envoi  en  pos- 
session provisoire. 

Cette  procédure  est  dispendieuse,  nombre  de 
personnes  ne  peuvent,  faute  de  fortune,  se  faire 
envoyer  en  possession  provisoire,  et  souvent  les 
frais  absorbent  le  peu  ae  fortune  qu'avaient  ces 
militaires.  L'envoi  en  possession  définitive  ne 

8 eut  être  prononcé  que  30  ans  après  ;  vous  jugez, 
iessieurs,  que  les  immeubles  sont  entièrement 
détériorés,  et  que  le  moment  de  les  vendre  arrive 
lorsqu'ils  ont  perdu  considérablement  de  leur  va- 
leur; toutes  les  successions  et  les  partages  sont 
entravés,  et  souvent  môme  le  véritable  héritier 
n'existe  plus. 

Tous  ces  motifs  font  désirer  une  loi  qui  mette 
un  terme  aii  malheur  et  à  l'embarras  ou  sont  la 
plupart  des  familles  de  militaires  décédés. 

Le  sieur  Chéron  propose  un  projet  à  la  suite  de 
sa  pétition,  qui  ne  blesse  les  intérêts  d'aucunes 
des  parties,  et  c*est  ce  qui  fait  que  j'en  demande 
le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux  et  au  bureau 
des  renseignements.  (La  Chambre  prononce  ce  dou^^ 
ble  renvoi.) 

M.  ée  Blangy,  rapporteur^  continue.  Le  sieùr 
Oudotte,  à  Cbàlons,  demande  que  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Marne 
à  s'imposer  extraordinairement,  ne  soit  pas  pris 
en  considération  par  la  Chambre. 

L'adoption  de  ce  projet  répond  à  la  demande 


de  M.  Oudotle,  et  la  comthi^&içn  ne  i)e.ut.plu9 

avoir  l'honneur  de  voiis  jjrpposer  que  l'ordre  dii 

jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) , 

M.  Du puy tesson,  chevaliei* de  $aint-Louis,  i 


maire 


de  Chauché,  département  de  la  Vendée,  réclame 
contre  la  loi  qui  ordçnqe  les  rouesÀ.la^rgfi^  jan- 
tes. Il  demande  au  moins  un  délai  pour  que  ses 
administré^  puissent  s'y  conformer,  vu  leur  pau- 
vi*eté  et  leur  misère. 

Les  sentiments  de  ^.  Ûupuytèsson  sont  çpiix 
d'un  loyall  et  brave  Vendéen  ;  père  de  ses  admi- 
riisti'és,  il  représente  leui*  situation  pénible,., et 
sollicite  un  adoucissement  à  leur  misère  ;  TororQ 
à  ces  cultivateurs  de  9e  fournir  de  roues  a  larges 
janteS;  lui  parait  un  accroissement  de  charge 
mutile,  vu  la  localité  et  les  chemins  étroits  et 
rocailleux  que  les  voitures  ont  à  parcourir  ppiîr 
aller  chercher  au  loin  des  engrais  pour  les  terresi 
Un  bon  Français  est  bien  tenté  de  dire  oui  à  toutes 
les  demandes  d'iin  Vendéen^  mais  là  sévérité  de 
ràdminisi ration  s'y  oppose;  cepqnda,nt  comme  le 
délai  demandé  par  1^  pétitionpjiire  peiit,ôtrë  ac- 
cordé par  le  ministre  éclairé  sur  la  locajjltè,  p^r 
le  premier  magistrat  (je  la  Vendée  que  noua  pos^ 
sédons  dans  cette  Cbambi*e,  la  cointnissipn  a 
rhonnejjr  de  vous  proposer  de  rerivoyer  la  péti- 
tion à  M.  lé  ministre  de  l'intérieur. 

M.  de  Léiardlère.  Je  viéiis  appuyer  la  pro- 
position du  rapporteur  de  la  commission.  M^  Du- 
puy  tesson  est  un  des  ^omiues  les  plus  honorables 
de  la  Vendée.  Sa  péiitiqn  intéresse  essentielle- 
ment le  peuple  pauvre  de  cette  contrée,  tf^,  Ven- 
dée est,  dans  sa  plus  grande  étendue,  iin  pays 
de  petite  culture.  L'achat  d'une  charrettp  pour 
les  colons  partiairçs  est  une  très  grande  affaire  ; 
il  faut  presque  toujours  qiié  le  propriétaire  leur 
fournisse  le  bois  et  avance  le  payement  du  phar- 
ron.  11  est  bien  sévère  de  forcer  ces  malneureux 
d'achetçr,une  nouvelle  ç,harrette;  fiou^yeqf  ce  ^- 
rait  les  forcer  û'abàndohnei:  leur  exploitatipn  ; 
car  ils  ne  peuvent  exploiter  leurs  terres  sans  par- 
courir les  grandes  routes,  et  ils  ne  peuvent  l/s^ 
parcourir  sans  s'exposer  au  payement  d'une 
amçnde.  L'adinin,istration  de  la  Vendée  modère» 
il  est  vrai,  la  rigueur  des  prdonnances  par  tou);e 
la  douceur  qui  est  en  son  pouvoir;  mais  c'est  un 
état  précaire.  Noijis  demandoiis  qu'un  délai  soil 
accordé  pour  l'établissement  des  roues  à  larges 
juntes,  que  les  charrettes  puissent  librement  cirr 
culer,  et  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  qu'S 
l'avenir  les  ,  artisans  n'en  pjuissent  coiistruire 
d'aiitresl  Nous  espérons  que  Tintôrét  avec  lequel 
vous  accueillerez  la  demande  de  renvoi  de  cette 

Sétition^  ser^  un  titre  pour  exciter  l'intérêt  de 
[.  le  mmistrë  de  l'intérieur. 

M.  Vonqaerand.  La  cbniinuné  de  Cliauché, 
qui  demande  à  être  dispensée  de  faire  usage  de 
roues  à  larges  jantes,  n'est  malheureusement  pas 
la  seule  qui  soupire  après  cette  exception  :  car» 
quoique  souvent  on  nous  parle  de  l'état  florisr 
sant  de  la  France,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
que  cette  situation  n'est  pas  aussi  brillante  qu'on 
nous  l'annonce. 

M.  BeDlamln  Constant  et  autres  voix  :  Et  le 
milliard  1 

M.  Fonqnernnd.  Cela  n'a  rien  de  commun 
avec  la  loi  de  l'indemnité.  Je  n'entends  pas  ici, 
dans  une  affaire  de  localité,  m'occuper  d'une  ques- 
tion au89i  wpor^inte,  et  sur  laquelle  là  4i8cui9i-r 
sion  doit  s'ouvrir  incessamment.  Quoi  qu'il  en 
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8oit,  je  disais  que  Tëtat  des  campagnes  n'est  pas 
en  général  aussi  brillant  qu'on  nous  (^annonce. 
Mes  collègues  qui,  comme  moi,  visitent  de  temps 
en  temps  les  communes  rurales,  savent  à  quoi 
s'en  tenir  à  cet  égard. 

M.  MesUdler.  C'est  la  vérité. 

H.  Fonquerand.  On  sait  que  le  prix  des  den- 
rées, et  notamment  du  blé,  met  la  plupart  des 
cultivateurs  dans  Tim possibilité  de  faire  la  dé- 
pense de  roues  à  larges  jantes.  J'ajouterai  que  la 
plupart  des  communes  rurales  sont  desservies 
par  des  chemins  de  traverse,  et  que  les  voitures 
de  ces  communes  ne  parcourent  que  très  rare- 
ment les  grandes  routes.  Vous  savez  qu'il  est  im- 
Sossible  de  faire  usage  des  roues  à  larges  jantes 
ans  les  chemins  de  traverse.  Que  résulte-t-il  de 
là?  c'est  qu'une  ^nde  partie  des  cultivateurs 
se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  conduire  dans 
les  villes  voisines  les  produits  de  leurs  récoltes. 
Aussi  les  villes  sont-elles  en  général  assez  mal 
approvisionnées.  On  dira  qu'il  existe  déjà  une 
exception  en  faveur  des  cultivateurs.  Je  le  sais  ; 
mais  elle  est  illusoire,  car  les  cultivateurs  n'ont 
la  faculté  de  transporter  leurs  denrées  sur  des 
voitures  à  jantes  étroites  qu'^u  moment  où  ils  les 
enlèvent  de  leurs  champs  pour  les  conduire  à  la 
ville  :  ce  qui  arrive  très  rarement.  Us  n'en  peu- 
vent faire  usage  lorsqu'une  fois  la  récolte  est  en- 
trée dans  leurs  granges.  Je  crois  donc  qu'il  est 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture  et  du  commerce 
d'admettre,  en  faveur  des  cultivateurs,  l'excep- 
tion oue  réclame  le  pétitionnaire.  J'ose  espérer 
que  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  ici  présent, 
prendra  en  considération  cette  pétition,  et  qu'il 
sentira  la  nécessité  d'étendre  l'exception  à  toutes 
les  communes  rurales.  J'appuie,  en  conséquence, 
les  conclusions  de  M.  le  rapporteur. 

M.  Bceqney.  La  Chambre  s'aperçoit  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'une  exception  pour  une  seule  com- 
mune. L'honorable  '  préopinant  a  observé  avec 
raison  que  si  l'exception  demandée  par  la  com- 
mune de  Ghauché,  de  la  Vendée,  était  adoptée, 
ce  serait  un  privilège,  et  qu'il  serait  juste  de  l'é- 
tendre à  toutes  les  communes  rurales.  Vous  aper- 
cevez déjà  les  conséquences  d'une  telle  proposi- 
tion. Non  seulement  le  transport  des  denrées  se 
fait  des  communes  rurales  avant  d'arriver  aux 
jurandes  roules;  mais  encore,  le  transport  des 
)ois,  des  pierres,  et  tout  ce  qui  provient  de 
'extraction  des  carrières.  On  a  jugé  nécessaire, 
orsque  la  loi  fut  rendue,  de  préserver  la  viabi- 
ité.  Vous  savez  que  les  jantes  étroites,  qui  por- 
tent un  gros  chargement,  causent  infiniment  plus 
de  dommage  aux  routes  que  l'intérêt  individuel 
n'en  retire  de  profit. Voilà  pourquoi  la  loi  actuelle, 
qui  existe  depuis  plus  de  quinze  années,  a  pres- 
crit rétablissement  des  roues  à  larges  jantes.  Il  a 
été  pris  beaucoup  de  mesures  par  l'administra- 
tion à  l'effet  de  ne  pas  trop  grever  les  habitants 
des  communes  rurales,  et  particulièrement  pour 
la  Vendée  ;  et  depuis  que  je  suis  chargé  de  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées,  j'ai  connais- 
sance de  délais  qui  ont  été  accordés.  Si  une  com- 
mune se  trouve  dans  une  situation  particulière 
qui  puisse  exiger  encore  une  exception,  l'admi- 
nistration ne  s'y  refusera  pas.  Je  ne  m'oppose 
donc  pas  au  renvoi  qui  vous  est  demandé  par  la 
commission  des  pétitions  ;  mais  j'ai  voulu  pren- 
dre la  parole  pour  faire  voir  qu'on  ne  devait  pas 
espérer  que  l'exception  fût  générale  :  elle  ne 
pourrait  Vétre  sans  une  violation  expresse  de  la 


loi,  et  sans  porter  à  vos  grandes  routes  un  dom- 
mage contre  lequel  on  ne  tarderait  pas  à  récla- 
mer. L*iotempérie  des  saisons  leur  a  cette  année 
causé  assez  de  dégradations,  pour  que  nous  n'eu 
ajoutions  pas  de  nouvelles  par  l'infraction  de  la  loi. 
(On  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition.— 
Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  rejetée.  — 
LaCfaamore  adopte  le  renvoi  au  ministre  de  l'iu- 
térieur,  proposé  par  la  commission.) 

M.  de  Rocheplatte ,  autre  rapporteur  de  la  coni'' 
mission  des  pétitions,  monte  à  la  tribune. 

M.  de  Roeheplatte.  Messieurs,  M.  Boissier, 
chevalier  de  Saint-Louis,  à  Paris,  demande  que 
l'on  érige  un  monument  à  feu  S.  À.  S.  Mgr  le 
prince  de  Gondé,  général  de  l'armée  française  en 
Allemagne. 

Le  pétitionnaire  croit  réparer  autant  que  pos- 
sible une  grande  injustice,  et  celui  qu'il  convient 
de  choisir  pour  honorer  la  fidélité  par  un  hom- 
mage public.  Ce  moyen  lui  paraît  infaillible  pour 
donner  un  démenti  a  ces  pamphlétaires  incorri- 
gibles gui  cherchent  à  déverser  l'insulte  sur  de 
nobles  infortunes. 

Ayant  eu  le  bonheur  de  servir  sous  les  ordres 
du  prince  modèle  de  l'honneur  français,  il  pro- 
pose à  la  Chambre  d'ouvrir  une  souscription  pour 
l'érection  d^un  monument  à  sa  mémoire;  en 
même  temps  que  cej  serait  un  hommage  rendu 
aux  vertus  du  prince,  ce  serait  aussi  la  récom- 
pense de  la  fidélité  dont  il  était  le  chef. 

Votre  commission  partage  tous  les  sentiments 
honorables  qui  ont  dictés  à  II.  Boissier  sa  pétition  ; 
mais  elle  a  jugé  que  l'initiative  d'un  tel  projet  ap- 
partenait, comme  tous  les  autres,  au  Roi,  si  juste 
appréciateur  de  l'honneur  et  de  la  fidéfité  ;  elle 
m'a,  en  conséquence,  chargé  d'avoir  l'honneur  de 
vous  proposer  le  renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le 
ministre  de  rintérieur. 

M.  de  Fontenay.  Messieurs,  interprètes  des 
sentiments  de  la  nation  la  plus  délicate  et  la  plus 
sensible  à  la  vraie  gloire,  vous  accueillerez  avec 
empressement  sans  doute  le  vœu  qui  se  trouve 
exprimé  dans  la  pétition  du  sieur  Boissier. 

La  pensée  d'un  monument  à  élever  à  S.  A.  S.  le 
prince  Louis-Joseph  de  Bourbon-Condé  aurait  dû 
jaillir  du  sein  de  cette  Chambre  toute  royaliste; 


la  mort  de  cet  auguste  prince,  et  que  l'embarras 
des  finances  avait  seul  retardé  son  exécution. 
Nous  nous  étions  trompés.  Messieurs,  il  n'existe 
rien  de  semblable. 
Ne  nous  rebutons  jpas  néanmoins  :  espérons 

Sue  les  ministres  du  Roi  entendront  le  vœu  qui 
evient  aujourd'hui  celui  de  tous  les  Français,  et 
qu'ils  nous  mettront  à  même  de  répondre  bientôt 
à  leur  juste  attente. 

Oui,  Messieurs,  la  France  demande  à  perpétuer 
la  mémoire  d'un  prince  dont  elle  s'honore;  d'un 
prince  qui,  par  sa  valeur,  ses  talents  et  une  vie 
sans  reproche,  honora  lui-même  l'époque  où  il  a 
vécu;  d'un  prince  qui  sur  la  terre  d'exil  com- 
manda l'estime  et  la  vénération  des  étrangers,  et 
s'assura  des  titres  éternels  à  la  reconnaissance 
des  Français  en  ouvrant  à  la  fidélité  courageuse 
le  noble  asile  des  camps. 

Tous  les  cœurs  généreux  applaudiront  à  cet 
hommage  public  rendu  au  vaillant  chef  de  cette 
petite  armée,  qui  grandissait  un  jour  de  combat. 

En  sollicitant  l'érection  de  ce  monument  à  la 
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mémoire  de  leur  capitaine,  vouâ  ranimerez.  Mes- 
sieurs, vous  consolerez  de  vieux  soldats,  derniers 
débris  de  cette  armée,  qui  ne  fut  pas  étrangère  à 
la  ffloire  dans  ces  temps  où,  comme  on  l'a  dit  : 
«  yhonneur  et  la  gloire  s'étaient  réfugiés  dans 
les  camps.  » 

£nQn,  Messieurs,  la  France  entière  se  montrera 
reconnaissante  de  la  chaleur  et  du  zèle  que  ipous 
aurez  mis  à  provoquer  le  grand  acte  de  justice 
nationale  qu'elle  attend  avec  impatience. 

La  noble  France  qui  ne  forme  plus  qu'un  seul 
faisceau,  qu'un  seul  trophée  de  tous  les  lauriers 
cueillis  par  ses  guerriers,  sous  quelques  dra- 
peaux qu'ils  aient  combattu,  réclame  toutes  les 
illustrations  acquises  par  ses  enfants,  fit  n'en 
doutez  pas.  Messieurs,  la  postérité,  bien  loin  de 
contester  les  titres  de  nos  Coudés,  bien  loin  d'ar- 
racher quelques  pages  de  leur  brillante  histoire, 
redira  un  jour  avec  orgueil  leur  constance,  leur 
couruffe  et  la  triple  gloire  de  ces  trois  généra- 
tions de  héros,  que  nous  avons  vus  combattre  et 
verser  leur  sang  sur  un  même  champ  de  bataille. 

(Le  renvoi  proposé  par  la  commission  est  or- 
donné.) 

M.  de  Rocheplatle,  rapporteur,  continue  : 
Le  sieur  de  la  Ghenaye,  à  Pans,  demande  une  loi 
contre  les  duels. 

Messieurs,  le  pétitionnaire  déplore  l'état  de  la 
législation  actuelle  sur  les  duels,  il  la  qualifie  de 
barbare;  il  prétend  qu'une  décision  nouvelle  de 
la  Gour  suprême  en  assure  l'impunité;  il  dit  que 
la  loi  qui  défendait  le  duel  est  tombée  en  désué- 
tude parce  qu'elle  était  vicieuse,  et  voudrait  : 


ica  aiiiuicB  o\jjj  oi  uti  uu  uuuc  |n;uiu;  <c  s  ii  tut  a 

causé  la  mort,  il  sera  puni  suivant  l'article  304. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  s'il  n'a  pas  été  l'agres- 
seur, il  sera  considéré  conformément  aux  articles 
321  et  328,  comme  ayant  agi  dans  la  nécessité  do 
sa  légitime  défense- 
Vôtre  commission  m'a  chargé  de  vous  proposer 
le  renvoi  au  bureau  des  renseignements.  (Ge  ren- 
voi est  ordonné.) 

Le  sieur  Dulac,  juge  au  tribunal  de  Bourga- 
neuf,  département  de  la  Greuse,  présente  des 
réflexions  sur  l'amélioration  de  l'organisation  des 
tribunaux. 

Messieurs,  le  pétitionnaire  regarde,  à  juste  ti- 
tre, qu'après  la  subsistance  d'un  peuple,  la  jus- 
tice est  le  premier  de  ses  besoins,  il  développe 
les  deux  propositions  qui  font  le  sujet  de  sa  péti- 
tion. La  première  a  pour  but  de  ne  point  opérer 
de  réduction  dans  le  nombre  des  cours  et  tribu- 
naux: il  assure  que  la  proposition  qui  en  a  été 
faite  Tannée  dernière  a  porté  l'alarme  dans  les 
villes  qui  possèdent  ces  établissements,  a  jeté 
l'inquiétude  dans  l'esprit  d'une  foule  d'avocats, 
d'avoués  et  autres;  qu'en  éloignant  les  tribunaux 
des  justiciables,  on  ralentirait  l'action  de  la  jus- 
tice, et  on  constituerait  en  des  frais  considérables 
ceux  gui  sont  forcés  d'y  avoir  recours  pour  le 
maintien  de  leurs  droits.  La  seconde  oftre  les 
moyens  de  porter  à  cinq  juges  les  tribunaux  qui 
n'en  ont  que  trois,  sans  augmenter  le  budget  de 
la  justice;  ces  moyens  consistent  dans  la  suppres 
sion  des  substituts  des  procureurs  du  Roi,  dont 
les  appointements  passeraient  à  l'un  des  nouveaux 
juges,  les  appointements  du  cinquième  seraient 
assurés  par  la  suppression  qu'il  propose  des  trai- 
tements fixes  des  greffiers,  qui  seraient  encore 
plus  rétribués  que  les  juges,  par  les  droits  de 
greffe.  Et  comme  le  procureur  du  Roi  peut  être 
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malade  ou  absent,  il  voudrait  qu'on  attachât  un 
juffe  auditeur  au  parquet  de  chaque  tribunal. 

votre  commission  m'a  chargé  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Oufresne,  à  Àix-la  Ghapelle,  prie  la 
Gbambre  de  lui  faire  obtenir  les  moyens  de  ren- 
trer en  France  et  d'en  ressortir  sans  empêchement. 

Messieurs,  la  demande  du  sieur  Dufresne  a 
paru  à  votre  commission  d'un  style  singulier; 
les  renseignements  obtenus  sur  son  compte  ont 
confirmé  tout  ce  qu'on  présumait;  des  revers  de 
fortune  ont  causé  son  malheur,  et  voire  commis- 
sion m*a  chargé  devons  proposer  l'ordre  du  jour. 
(La  Ghambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Gharmesson,  à  Lyon,  se  plaint  de  ce 
que  les  villes  sont  obligées  de  payer  les  commis- 
saires de  police,  et  de  plus  leur  pension  de  re- 
traite. 

Messieurs,  le  pétitionnaire  pense  que  les  villes 
auraient  dû  cesser  de  payer  les  commissaires  de 

{police  le  jour  où  elles  ont  cessé  de  les  nommer, 
l  dit  que  ces  fonctionnaires  n'étant  plus  bornés 
à  exercer  la  police  municipale,  sont  devenus  les 
organes  du  ministère  public  au  premier  degré, 
les  auxiliaires  des  commissaires  du  Roi,  comme 
les  gendarmes  sont  les  agents  militaires  de  la 
police;  que  ceux-ci  sont  payés  par  le  Trésor,  et 
qu'il  devrait  en  être  de  même  des  premiers; 
qu'une  charge  plus  lourde  est  encore  imposée 
aux  villes,  celle  d'acquitter  les  pensions  de  re- 
traite de  ces  fonctionnaires,  bien  que  souvent  ils 
sont  nommés  dans  les  villes  peu  d'années  avant 
d'atteindre  trente  années  de  service;  enfin,  il  dé- 
sire que  la  Ghambre  examine  s'il  ne  conviendrait 
pas  de  faire  verser  dans  les  caisses  de  l'Ëtat  les 
retenues  exercées  sur  leur  traitement,  au  lieu  de 
les  verser  dans  les  caisses  municipales. 

11  est  possible  que  de  pareilles  retenues  aient 
lieu  dans  quelques  villes,  mais  pas  dans  toutes; 
j'en  donnerai  pour  preuve  celle  que  j'ai  l'honneur 
d'administrer,  où  il  n'y  a  ni  retenue  ni  verse- 
ment. Le  conseil  municipal  est  toujours  libre 
d'accorder  ou  refuser  une  pension  :  aucune  loi 
ne  l'y  contraint.  D'après  ces  considérations,  votre 
commission  vous  propose  l'ordre  du  jour.  (La 
Ghambre  adopte  ces  conclusions.) 

Le  sieur  Goval,  à  Lisieux,  demande  que  l'on 
remette  une  partie  des  fêtes  supprimées. 

Messieurs,  le  Roi,  d'accord  avec  l'autorité  ecclé- 
siastique, peut  seul  juger  de  la  nécessité  et  de 
l'époque  où  une  telle  Toi  sera  présentée  ;  aussi 
votre  commission  m'a-l-elle  chargé  de  vous  pro- 
poser Tordre  du  jour.  (La  Ghambre  passe  à  Tor- 
dre du  jour.) 

Le  sieur  Morlière,  à  Pamiers,  présente  un  mé- 
moire sur  les  changements  et  modifications  à 
faire  à  l'impôt  sur  Tes  boissons,  en  y  ajoutant 
une  taxe  sur  les  chevaux  et  les  voitures. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  pour  diminuer  les  re- 
venus de  l'Ëtat  que  le  pétitionnaire  propose  ces 
changements,  son  intention  est  au  contraire  de  les 
augmenter,  en  prenant  des  moyens  moins  gênants 
pour  le  commerce,  et  qui  occasionneraient  moins 
de  tracasseries  ;  pour  y  parvenir,  il  propose  de 
substituer  à  l'impôt  actuel  sur  les  boissons  un 
droit  d'entrée  sur  toutes  boissons  dans  toutes  les 
communes  du  royaume;  ce  droit  serait  divisé  eu 
quatre  classes;  dans  la  première,  on  paye- 
rait 75  centimes  par  hectolitre;  dans  la  seconde, 
60  centimes;  la  troisième,  50  centimes;  et  la 
quatrième,  40  centimes.  Le  même  droit  serait 
perçu  aussi  dans  toutes  les  communes  du  royaume 
sur  toutes  boissons  qui  seraient  vendues  en 
I  détail  et  jusqu'à  un  hectolitre;  par  ce  moyen, 
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les  droits  sar  les  boissons  seraient  très  simplifiés; 
et  df^Qs  le  cas  oîjl  le  gouvernemeat  croirait  ne  pa9 
atteindre  avec  ces  nouveaux  droits  la  môme 
somme  qu'il  en  retire  aujourd'hui,  il  propose 
d'établir  une  taxe  sur  tous  les  chevaux,  mulets, 
mules,  bœufs  ou  ânes  employés  aux  transports, 
soit  de  trait,  soit  de  somme;  les  taxes  sont 
graduées  :  un  cheval  ou  bœuf  payerait  2  francs, 
un  àne,  1  franc 

Plus,  les  voitures  suspendues»  charrettes,  tom- 
bereaux ou  autres,  servant  aux  transports,  paye- 
raient aussi  une. taxe  plus  ou  moins  forte;  il 
n'excepte  que  les  chevaux  et  voitures  unique- 
ment employés  à  Tagriculture. 

Tous  ces  cheyaux  et  voitures  Qut  conduit  votre 
commission  à  vous  proposer  Tordre  du  jour. 
(Adopté.) 

Les  sieurs  Daudoy,  Maillard  et  Lebeau  frères, 
fabricants  d'acier  à  Maubeuge,  présentent  des 
observations  sur  les  droits  sur  les  aciers  et  bro- 
ches pour  filatures  portés  dans  la  loi  des  douanes. 

Les  pétitionnaires  exposent  dans  leurs  deux  pé- 
titions que  les  droits  sur  les  aciers  qui,  avant  1811, 
étaient  de  9  francs  pour  100  kilogrammes,  sont 
aujourd'hui  de  72  fr.  05  c,  et  que  le  nouveau 
projet  de  loi  les  portenût  à  185  ir.  55  ç.  ;  qu'a- 
yant 1814  ils  achetaient  l'acier  étraujger  120  francs 
les  100  kilogramme,  qu'aujourd'hui  ils  le  payent 
190  fhincs,  et  que  d  après  les  droits  proposés, 
ils  le  payeraient  307  francs.  Ils  demandent  que 
le  gouyernement  laisse  subsister  le  droit  actuel 
de  72  fr.  05  c.  sur  les  aciers  sans  l'augmenter; 
il  leur  semble  qu'il  conviendrait  dans  l'intérêt 
de  l'industrie  française»  de  grever  de  forts  droits 
tous  les  objets  de  main-d'œuvre  étrangère,  et 
surtout  d'augmenter  de  100  francs  par  100  kilo- 
grammes, le  droit  d'entrée  sur  les  broches  d'acier 
Sour  filature,  ce  qui  leur  fournirait  les  moyens 
e  soutenir  la  concurrence  de  nos  voisins. 
Votre  commission,  prenant  en  considération 
l'importance  de  leurs  deux  manufactures  de  Mau- 
beuge  et  do  Rousière,  qui  occupent   plus  de 
300  ouvriers,  m'a  chargé  de  vous  proposer  le 
renvoi  de  ces  pétitions  à  la  commission  des 
douanes.  (La  Chambre  adopte  cette  proposition.) 

M.  le  PrétMeiit.  H.  k  rc^ppprteur  du  pre- 
mier bureau  a  la  parole. 

M.  Durand  d'JEloeonrl,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, votre  premier  bureau  a  exan^iné  les  piè- 
ces à  l'appui  de  l'élection  de  M.  Ghabaud-Latour. 
Sur  un  nombre  de  194  votants,  M.  Ghabaud-Latour 
a  réuni  176  suffrages  ;  les  procès-verbaux  sont 
réguliers.  Le  nouveau  député  a  justifié  de  son 
âge;  il  est  né  le  15  mars  17d9.  Les  extraits  de  rôles 
de  contributions  indiquent  qu'il  paye  1,039  francs 
de  contributions;  mais  M.  Ghabaud-Latour  ne 
justifie  pas  de  la  possession  annale.  Dans  cette 
position,  votre  bureau  conclut  à  ce  que  son  élec- 
tion soit  déclarée  valable,  en  ajournant  son  ad-* 
mission  jusqu'à  ce  que  cette  preuve  soit  établie. 

M.  de    Brnyères-Chalebre.  Je   demande 

a  n'en  ma  qualité  de  membre  du  premier  bureau, 
me  soit  pi^rmis  d'exposer  à  la  Chambre  la  po- 
sition dans  laquelle  se  trouve  placé  M.  Ghahaud- 
Latour.  Le  collège  électoral  qui  l'a  élu  a  été 
convoqué  pour  le  23  janvier;  par  conséquent  les 
affiches  et  tous  les  préparatifs  nécessaires  à 
l'élection  ont  dû  avoir  lieu  dans  le  mois  de  déceno- 
bre.  M.  Ghabaud-Latour  devait  donc  naturelle- 
ment fournir  des  pièces  à  la  date  de  1824.  D'un 
Butre  c4té,  il  était  impossible  que  le  bureau  ne 


fit  pas  mention  de  cette  position  particulière,  et 
qu'il  ne  vous  exposât  pas  qu'il  n'avait  pas  été 
justifié  de  la  possession  annale.  Mais  après  que 
les  faits  vous  ont  été  soumis,  je  dois  vous  faire 
remarquer  que  cette  possession  résulte  incontes- 
tablement du  bordereau  des  impositions  payées 
par  U.  Ghabaud-Latour  en  1824.  Il  ne  pourrait 
y  avoir  de  doute  que  pour  le  cas  où  u  aurait 
vendu;  et  enœre  dans  cette  hypothèse-là  même  : 
ou  il  aurait  vendu  sous  seing  privé,  et  il  n'en 
serait  pas  moins  apte  à  être  député;  ou  il  aurait 
vendu  par  acte  authentique,  et  dans  ce  cas,  le 
receveur  des  contributions  qui  a  délivré  les  cer- 
tificats n'aurait  pas  manqué  d'en  faire  mention. 
Par  ces  motifs,  je  crois  que  M.  Ghabaud-Latour 

Eourrait  être  admis  dès  ce  moment  dans  la  Gham- 
re,  et  je  propose  de  prononcer  son  admission. 

M.  Hnrend  d'Eleeonrt,  rapporteur,  \s  pre- 
mier bureau  a  cru  reconnaître  effectivement  que 
la  possession  annale  résultait  de  l'extrait  de  con- 
tributions fourni  par  M.  Ghabaud-Latour;  mais 
il  vous  a  proposé  rajournement  parce  que  cette 
condition  n'était  pas  expliquée  d'une  manière 
positive.  Au  surplus,  le  bureau  s'en  rapporte  à  la 
décision  de  la  Ghambre. 


M.  le  Président.  Le  premier  bureau  a  pro- 

Eosé  de  déclarer  valable  l'élection  de  H.  Ghabaud- 
9tour.  U  ne  s'élève  sur  ce  point  aucune  réclama- 
tion  La  Ghambre  déclare  cette  élection  valable. 

Quant  à  l'ajournement,  il  a  été  contesté;  je  vais 
le  mettre  aux  voix. 

(M.  le  président  consulte  la  Ghambre  sur  la 
question  de  l'ajournement;  un  petit  nombre  de 
membres  prennent  part  à  la  délibération.  U.  le 
président  après  avoir  pris  l'avis  du  bureau,  invite 
I  MM.  les  députés  à  prendre  tous  part  au  vote;  l'é- 
preuve est  renouvelée.  M.  le  président,  après  avoir 
consulté  le  bureau,  déclare  que  l'admission  de 
M.  Ghabaud-Latour  est  ajournée.) 

M.  Bonet,  organe  du  second  bureau,  a  la  parole. 

M.  Bonet.  Au  nom  du  second  bureau.  1  ai 
l'honneur  de  vous  proposer  l'admission  de  M.  Le- 
beau, nommé  par  Varrondissement  de  Pontoises 
déparlement  de  Seine-etOtise.  Le  procès-verbal 
d'élection  est  parfaitement  régulier,  il  y  a  eu  trois 
tours  de  scruun.  Au  scrutin  de  ballottage.  M.  Le- 
beau a  obtenu  117  voix,  et  M.  de  Lameth,  son 
concurrent,  115.  M.  Lebeau  justifie  de  son  âge  el 
de  la  quotité  du  cens  électoral;  mais  il  n'apporte 

Eas  de  certificat  constatant  sa  possession  annale, 
e  bureau  a  cru  qu'il  y  avait  un  équivalent  dans 
la  production  d'une  pièce  émanée  du  directeur 
générai  des  contributions,  laquelle  donne  non 
seulement  le  montant  des  contributions  de  M.  Le- 
beau en  1824,  mais  encore  l'extrait  du  rôle  des 
contributions  de  1825,  s'élevant  à  1,300  francs. 
La  comparaison  de  ces  deux  documents  fait  voir 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  changement  de  propriété, 
et  qu'ainsi  la  possession  annale  se  trouve  suffi- 
samment justifiée.  Dans  cet  état  des  choses^  le 
second  bureau  m'a  chargé  de  vous  proposer  l'ad- 
mission de  M.  Lebeau. 

(M.  le  général  Poy  demande  et  obtient  la  pa- 
role.) 


M.  le  géaérel  Pey.  Je  viens,  non  pas  seu- 
lement vous  proposer  l'ajournement  de  l'admis- 
sion de  M.  Lebeau,  mais  m'opposcr,  quant  à  pré- 
sent,  à  la  validation  des  opérations  du  collège 
t^lectoral  de  l?ontoise. 
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Le  candidat  mioistériel,  qui  a  été  élu  à  Pon- 
toise,a  eu  117  voix.  Le  candidat  qui  lui  était 
opposé  en  a  obtenu  115.  Tel  a  été  le  résultat  du 
ballottaf|[e.  Hais  au  premier  scrutin,  le  candidat 
ministériel  n^avait  eu  que  84  voix,  et  Tautre  115. 
Pour  liEure  rester  celui-<îi  stationnaire,  et  faire 
monter  le  candidat  ministériel  de  84  voix  à  117, 
vous  devez  présumer.  Messieurs,  qu'il  y  a  eu  du 
mouvement.  (On  rit,)  Eb  bien,  il  y  a  eu  plus  que 
du  mouvement  ;  ou  plutôt  le  mouvement  a  dépassé 
les  formes  des  convenances  et  du  devoir.  Il  y  a 
eu  intrigue;  il  y  a  eu  menaces;  il  y  a  eu  action 
attaquable  devant  les  lois  et  condamnable  :  c*est 
du  moins  ce  que  dit  une  pétition  des  électeurs 
de  Tarrondissement  de  Pontoise,  qui  a  été  re- 
mise à  cette  Gbambre.  Cette  pétition  spécifie  des 
faits,  des  infractions,  qui  auraient  dû,  disent  les 
pétitionnaires,  être  rappelés  dans  le  procès-ver- 
bal. La  Chambre  sera  juge  de  cette  accusation  au 
moment  où  le  rapport  de  la  pétition  lui  sera  fait  : 
elle  apprendra  par  cette  pétition,  une  les  calom- 
nies les  plus  atroces  ont  été  dirigées  contre 
M.  Alexandre  de  Lameth,  un  des  nommes  de 
France  les  plus  honorables. 

Quelques  voix  à  droite  :  Ah  I  ah  !  ah  ! 

M.  le  général  Foy.  Oui,  les  plus  honorables 

gar  son  attachement  a  la  monarchie  et  à  la  li- 
erté.  Par  son  attachement  à  la  monarchie,  qui, 
aux  jours  de  la  Terreur,  le  força  de  se  réfugier 
sur  la  terre  étrangère,  parce  qu'il  aurait  péri  sur 
la  terre  nationale.  Par  son  attacnement  à  la  liberté, 
qui,  sur  cette  terre  étrangère,  ne  lui  a  fait  trouver 
que  des  cachots.  Je  persiste  à  dire,  parce  que  je 
le  connais  et  que  je  m'honore  de  son  amitié,  que 
c^estun  des  hommes  qui,  par  son  caractère  privé, 
par  le  désintéressement  de  son  opinion,  et  par 
ses  vertus  publiques,  est  digne  de  toute  l'estime 
des  gens  de  bien. 

Eh  bien  I  ce  candidat  a  été  Fobjet  d'attaques 
formelles  ;  ces  attaques  sont  énoncées  dans  une 
pétition  que  votre  sagesse  pourra  apprécier  lors- 
que le  rapport  vous  en  sera  présenté.  Mais  n'est- 
il  pas  éviaent  que  si  la  pétition  n'arrive  qu'après 
votre  décision,  elle  sera  sans  objet?  Je  demande 
donc  que  la  décision  à  prendre  sur  l'élection  de 
l'arrondissement  de  Pontoise  soit  ajournée  jus- 
qu'à ce  que  la  Chambre  puisse  prononcer  sur  le 
rapport  qui  doit  lui  être  fait  de  la  pétition. 

H.  Sonet,  rapporteur.  Je  ne  connais  aucun  des 
faits  qui  viennent  d'être  articulés.  Je  suppose, 
d'après  le  procès-verbal  d'élection,  qu'il  n'y  a  eu 
aucune  espèce  d'intrigue.  Ce  procès-verbal  a  été 
examiné  par  votre  bureau  avec  la  plus  scrupu- 
leuse attention,  et  il  n'y  a  remarque  aucune  nul- 
lité. S'il  y  a  eu  des  variantes  dans  le  nombre  des 
sufflrages,  ce  n'est  pas  une  chose  étonnante  ni 
nouvelle. 

H.  le  général  Fey .  Non,  non  ;  nous  le  savons 
assez. 

ILBonet.  Souvent  les  suffrages  se  portent 
d^un  candidat  sur  un  autre  candidat  ;  c'est  ce  qui 
est  arrivé  ici.  M.  Alexandre  de  Lameth  a  perdu 
des  voix. 

Plusieurs  membres  :  Non,  non,  puisqu'il  en  a 
totQourseu  115. 

M.  Bonel.  Je  veux  dire  que  les  voix  qui  s'étaient 
d'abord  portées  sur  M.  Tronchon,  sur  M.  de  Lameth 


i'aiuéi  sont  venues  augmenter  celles  que  H.  Le- 
beau  avait  obtenues.  Àq  surplus,  votre  bureau 
n'a  pas  trouvé  la  moindre  irrégularité,  et  il  vous 
a  proposé  l'admission  de  M.  Lebeau,  après  avoir 
examiné  le  procès-verbal  avec  une  attention  plus 
qu'ordinaire,  parce  que  la  majorité  n'était  pas 
considérable. 
On  parle  d'une  pétition  future... 

H,  le  général  Fey.  Non  pas  {  elle  est  déposée. 

M.  Bonet.  Quelques  électeurs  mécontents  dé- 
noncent à  laC£ambre  des  manœuvres.  Déjà  vous 
avez  fait  plusieurs  fois  justice  de  ces  doléances, 
adressées  par  des  électeurs  qui  n'ont  pas  eu  la 
majorité,  et  qui  réclament  contre  une  nomination 
qui  leur  déplaît  :  je  ne  vois  pas  de  motifs  pour 
n'en  pas  faire  de  même  aujourd'hui. 

On  vous  a  fait  l'éloge  du  candidat  qui  n'a  pas 
été  élu.  Je  pourrais  assurément  faire,  ajuste  titre, 
réloge  du  candidat  qui  a  été  élu  :  c'est  un  ci- 
toyen honprable  ;  avocat  à  la  Cour  de  cassation, 
attaché  à  la  monarchie  et  à  la  liberté  constitution- 
nelle. Ainsi,  sous  ce  rapport,  il  n'y  a  rien  à  pré- 
juger en  faveur  de  M.  Alexandre  de  Lameth.  Je  per- 
siste dans  mes  conclusions. 

H.  de  Bontklllier.  Comme  président  du  col- 
lège électoral  de  Pontoise,  il  m'est  impossible  de 
ne  pas  répondre  à  M.  le  géuéral  Foy.  Je  m'imagine 
qu'il  n'a  voulu  que  saisir  l'occasion  de  faire  ici 
l'éloge  de  M.  Alexandre  de  Lameth,  car  je  ne  pense 
pas  qu'il  ait  eu  connaissance  de  la  momdre  irré- 
gularité. Mais  en  supposant  que  des  irrégularités 
eussent  été  commises,  comment  se  fait-il  que  le 
bureau  ayant  été  renversé,  M.  Charles  de  Lameth 
étant  à  la  gauche  du  président,  il  n'ait  élevé  au- 
cune réclamation,  et  qu'il  ait  signé  le  procès- 
verbal  d'élection,  sans  y  faire  la  moindre  objec* 
tion.  L'assemblée  était  si  éloignée  de  faire  des  ob- 
iections  que  lorsque  j'eus  proclamé  le  nooi  de 
M*  Lebeau,chacun  m'a  adressé  des  remerciements 
non  pas  sur  la  nomination  en  elle-même,  mais 
sur  la  régularisé  des  opérations  du  collège.  U  n'y 
a  eu  ni  intrigue,  ni  abus  de  pouvoir,  ni  mauvaise 
foi  :  seulement  le  président,  que  Sa  Majesté  avait 
honoré  de  sa  confiance,  a  cru  Revoir  dire  dans 
son  discours,  que  la  nomination  de  M.  Alexandre  de 
Lameth  affligerait  le  ecsur  du  Roi. 

Je  remarquerai  qu'il  n'est  pas  étonnant  que  le 
premier  jour,  M.  Alexandre  de  Lameth  ait  eu  115 
voix,  et  que  M.  Lebeau  n'en  ait  que  84,  et  qu'en- 
suite celui-ci  ait  obtenu  plus  de  voix  au  scrutin 
de  ballottage  ;  car  les  voix  que  MM.  Martin,  Tron- 
choUi  Bony,  de  Lameth  aîné  avaient  obtenues,  se 
sont  portées  sur  M.  Lebeau.  Voilà  comment  il  s^est 
fait  que  sans  intrigue,  des  voix  données  à  des  candi- 
dats royalistes,  se  sont  reportées  au  scrutin  de 
tuallottage  sur  M.  Lebeau. 

M.  le  général  Fey .  M.  de  Bouthillier  vient  de 
dire  un  mot  qui  me  rappelle  à  la  tribune,  n  a  insi- 
nué, dans  sou  discours  au  collège  électoral  de 
Pontoise,  que  le  choix  de  M.  Alexandre  de  Lameth 
aurait  affligé  la  mémoire  du  RoL  II  a  donc  oublié 
cette  fameuse  armoire  de  fer  découverte  après  le 
10  août,  où  le  nom  d'Alexandre  de  Lameth  est  ré- 
pété cent  fois  dans  des  lettres  confidentielles  des 
plus  augustes  personnageSi  comme  ayant  fait 
toutes  sortes  d'efforts  pour  le  maintien  de  l'au- 
torité monarchique  et  constitutionnelle  du  Roi. 
Certes,  on  ne  peut  pas  supposer,  d'aprte  ces  rap- 
ports, qui  n'appartieonenc  pas  seulement  à  l'opi- 
nion publique,  mais  qui  sont,  pour  ainsi  dire,  de 
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Maintenant,  si  je  ne  me  suis  pas  trompé  sur  les 
fkits,  le  président  du  collège  électoral  de  Pontoise 
avait  exercé  ses  droits  i>oiitiqae8  dans  un  antre 
département,  depuis  moins  de  quatre  ans. 

Un  grand  nombre  de  membres  à  droite  :  Gela  ne 
fait  rien  1...  11  était  oommé  président  par  le  Roi. 


famille,  que  le  choix  de  M.  Alexandre  de  Lameth 
eût  pu  être  personnellement  affligeant  pour  le  cœur 
de  Sa  Majesté. 

M.  deBoutbillier  dit  quei*ai  dû  avoir  connaissance 
de  la  régularité  de  Télection  de  Pontoise.  Je 
n*en  ai  pas  eu  la  moindre  connaissance;  je  ne 
m'en  suis  pas  même  occupé;  c*est  une  affaire  qui 
m'est  étrangère.  Mais  on  m'a  envoyé  une  copie 
de  la  pétition  remise  à  la  Chambre.  Ce  n'est  pomt 
une  pétition  future  ;  elle  est  déposée  ;  elle  attaque 
l'élection  sous  deux  rapports  :  d'abord,  en  raison 
des  efforts  qui  ont  été  faits  au  dehors  contre  le 
candidat  reproché  ;  ensuite,  en  raison  des  fautes 
qui  ont  pu  être  commises  au  dedans  au  sujet  du 
nom  d'Alexandre  de  Lameth  confondu  avec  celui 
de  Charles  de  Lameth.  Je  me  borne  à  énoncer  les 
faits  ;  c'est  à  vous  à  les  apprécier.  Je  ne  puis  en 
être  juge.  Cest  une  pétition  de  la  minonté,  qui 
par  cela  même  est  reçue  avec  une  sorte  de  défaveur. 
Toutefois  je  vous  demande  de  la  soumettre  au 
deuxième  bureau  avant  d'adopter  les  conclusions 
du  rapporteur.  Je  vous  demande  la  chose  la  plus 
simple»  c'est-Â-dire,  de  ne  pas  juger  avant  d'avoir 
entendu. 

M.Bonet.  Je  répète  à  la  Chambre  gue  la  pétition 
dont  on  parle  est  sij^née  de  vingt  individus  qui 
énoncent  pour  tout  fait,  qu'il  y  aurait  eu  cinq  in- 
dividus qui  auraient  dit  du  mal  de  M.  Alexandre 
de  Lametn. 

M.  BeaJamln  t>onsfaiit.    Je  demande  la 

parole Messieurs,  je  ne  dirai  qu'un  mot  sur 

les  raisonnements  pour  ou  contre  l'admission  de 
M.  Lebeau,  parce  que  j'ai  à  soumettre  à  la  Cham- 
bre une  difficulté  qui  me  parait  plus  grave  que  ce 
çiuevous  avez  entendu  jusqu'à  présent  ;  etd'abord, 
il  me  semble  que  ce  qu'on  vient  de  vous  dire 
sur  la  régularité  des  procès-verbaux  ne  forme 

Sas  une  preuve  sufflsante  ;  car  il  est  arrivé  plus 
'une  foi  qu'on  a  refusé  de  mentionner  dans  les 
procès- veroaux  les  réclamations  des  électeurs.... 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Il  n'y  a  pas  eu  de  ré- 
clamations... 

M.  Bei^Ainin  Oenstant.  Mais  la  pétition  qui 
vous  est  présentée  est  un  document  ;  et  qu'elle  soit 
on  non  fondée,  il  faut  que  le  bureau  en  prenne 
connaissance,  et  qu'il  nous  en  fasse  un  rapport. 
11  serait  absurde  de  commencer  par  valider  l'élec- 
tion, et  d'examiner  ensuite  une  pétition  qui  ré- 
clame contre  cette  élection  ;  il  est  évident  que  ce 
serait  intervertir  l'ordre  indiqué  par  le  bon  sens. 

Jane  dirai  rien  non  plus  sur  les  calomnies  ré- 

Eandues  contre  M.  de  Lameth,  parce  que  mon 
onorable  collègue,  le  général  Poy,  l'en  a  noble- 
ment vengé  :  je  m'unis  à  ce  qu'il  vous  a  dit  en 
faveur  d'un  homme  proscrit  par  la  Terreur  en 
France,  et  proscrit  à  l'étranger  par  la  coalition 
qui  était  la  Sainte- Alliance  de  ce  temps-là.  {On 
rit.)  Je  Vous  soumettrai,  Messieurs,  unedifflculté 
légale  qui  m'a  fhippé,  et  qui  me  parait  très  grave. 
L'article  3  de  la  loi  des  élections  de  1817,  lequel 
a  été  maintenu  par  la  loi  du  29  juin  1820,  porte  : 
<  Le  domicile  politique  de  tout  Français  est  dans 
le  département  où  il  a  son  domicile  réel  ;  néan- 
moins il  pourra  le  transférer  dans  tout  autre  dé- 
partement, à  la  charge  par  lui  d'en  faire  six  mois 
d'avance  la  déclaration.  La  translation  du  domi- 
cile réel  ou  politique  ne  donnera  l'exercice  du 

droit  politique  relativement  aux  élections  des  dé-  M.  le  Président.  Trois  propositions  sontfailes  : 
pûtes,  qu'à  celui  qui  dans  les  quatre  années  an-  1  M.  Benjamin  Constant  demande  que  la  Chambre 
térieures  ne  l'aura  pas  exercé.  »  I  prononce  contre  la  validité  de  M.  Lebeau. 


M.  BenJaBiln  C^eniifant.  M.  de  Bouthillier 
avait  exercé  ses  droits  politiques  l'année  dernière 
à  Versailles.  Si  je  -me  trompe  mon  objection 
tombe  \  mais  le  fait  est  facile  à  vérifier.  Si  au  con- 
traire le  fait  est  exact,  la  seule  réponse  qu'on 
puisse  me  faire»  c'est  que  M.  de  Bouthillier  ayant 
été  nommé  président  du  collège  de  Pontoise,  a  pu  y 
exercer  ses  droits.  Mais,  Messieurs,  la  nomination 
ministérielle ,  car  vous  ne  voulez  pas  sans  doute 
la  considérer  autrement  que  comme  ministérielle, 
cette  nomination  était  une  infraction  positive  à 
la  loi,  qui  dit  :  Que  nul  ne  peut  exercer  dans  un 
département  le  droit  d'élection  qu'il  a  exercé 
dans  un  autre.  M.  de  Bouthillier  ne  pouvait  donc 
pas  exercer  à  Pontoise  le  droit  d'élection  qu'il 
avait  i)récédemment  exercé  à  Versailles.  Si  cette 
infraction  était  tolérée,  le  ministère  aurait  à  sa 
disposition  430  électeurs  qu'il  ferait  à  volonté 
par  la  nomination  des  présidents  de  collège.  Telle 
n'a  pas  été  certainement  l'intention  de  la  Charte  ; 
et  sil  arrivait  qu'on  nommât  tout  simplement 

Sour  présider  les  collèges,  le  général  comman- 
ant  la  division  ou  le  préfet  du  département,  nul 
doute  que  ce  serait  une  violation  de  la  Charte. 
De  même,  donner  à  un  électeur  qui  a  voté  l'année 
précédente  dans  un  arrondissement,  le  droit  de 
voter  dans  un  autre  arrondissement  est  une 
chose  contraire  à  toutes  les  lois;  c'est  pour  cela 
que  je  m'oppose  à  ce  que  l'élection  de  M.  Lebeau 
soit  validée. 

M.  de  Cerblère,  ministre  de  l'inte'rieur.  Je 
ne  m'attendais  pas  à  être  obligé  de  prendre  la 

f)arole  dans  cette  discussion.  Si  quelques  irréeu- 
arités  avaient  été  commises  dans  le  proces- 
verbal  d'élection,  c'est  à  la  Chambre  à  en  être 
juge;;  le  gouvernement  ne  peut  entrer  dans  une 
pareille  discussion  que  pour  donner  des  expli- 
cations sur  les  faits.  Tout  ce  qui  a  été  dit  sur 
l'élection  de  Pontoise  ne  m'a  pas  paru  de  nature 
à  exiger  des  explications  du  ministre.  Mais  on 
vient  de  professer  une  doctrine  qu'il  est  de  mon 
devoir,  comme  ministre  du  Roi,  de  repousser, 
parce  qu'elle  serait  attentatoire  à  la  prérogative 
royale.  L'article  41  de  la  Charte  porte  :  «  Les 
présidents  des  collèges  électoraux  seront  nommés 

Î>ar  le  Roi,  et  de  droit  membres  du  collège.  » 
e  demande  pourquoi  la  Charte  a  dit.  qu'ils 
seraient  de  droit  membres  du  collège,  sinon 
pour  dire  qu'encore  que  par  eux-mêmes  ils  ne 
fussent  pas  membres  du  collège,  ils  le  devien- 
draient par  le  fait  de  leur  nomination.  Que 
signifierait  ce  mot  de  droit,  si  ce  n'était  pas 


que  par  lui-meme  ii  ne  le  sou  pas. 
m'élever  contre  une  erreur  attentatoire  à  la  préro- 
gative royale,  qui  vient  d'être  émise  à  cette 
tribune;  j  espère  que  vous  partagerez  mon  opi- 
nion en  repoussant  une  doctrine  erronée  qu'il 
était  de  mon  devoir  de  rectifler. 


J 


(Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         (14  férrier  1828.) 


16» 


M.  Bei^aailii  t^BsUuit.  Je  me  rénnisà  la 
proposition  da  général  Foy. 

M.  le  Président.  Il  ne  règle  plus  alors  que 
la  proposition  de  M.  le  général  Fo^  qni  demande 
que  la  Chambre  ajourne  l'admission  de  M.  Le- 
beau,  jusqu'au  rapport  d^une  pétition  présentée 
sur  son  élection,  et  celle  de  la  commission  qui 
propose  Tadmission.  Je  mets  aux  voix  la  propo- 
sition de  M.  le  général  Foy 

(La  Chambre  rejette  cette  proposition; quatre 
membres  seulement  se  lèvent  pour  Tappuyer.) 

M«  le  Président.  La  commission  a  proposé 
d'admettre  M.  Lebeau;  je  mets  cette  proposition 
aux  voix.... 

Plusieurs  membres  :  Il  est  dans  le  même  cas 
que  M.  Chabaud-Latour  pour  la  possession  an- 
nale. 

M.  Basire.  11  but  diviser  la  proposition  de  la 
commission  et  mettre  séparément  aux  voix  la 
validité  de  l'élection  et  Tadmission. 

M.  le  Président.  La  proposition  de  la  com- 
mission est  une;  ie  ne  devais  pas  la  diviser  tant 
que  la  division  n  avait  pas  été  demandée. 

M.  de  Berbis.  Je  la  demande....  Messieurs, 
la  Chambre  vient  d'ajourner  Tadmission  d'un 
membre  parce  qu'il  ne  justiflait  pas  positivement 
de  la  possession  annale.  11  parait  que  M.  Lebeau 
n'a  pas  fait  non  plus  cette  justification;  et, 
quoiqu'on  puisse  dire  que  cette  possession  ré- 
sulte d'une  manière  détournée  des  certificats 
qu'il  a  produits,  je  crois  qu'il  est  important, 
surtout  d'après  le  vote  que  la  Chambre  vient  de 
prendre»  de  surseoir  à  l'admission  jusqu'à  ce  que 
cette  justitication  ait  été  faite  d'une  manière  lé- 
gale. 

M.  Bonet,  rapporteur.  Je  dois  donner  à  la 
Chambre  un  éclaircissement  sur  lequel  je  n'ai 
peat-étre  pas  assez  insisté.  Il  est  vrai  que  M.  Le- 
neau  ne  produit  pas  matériellement  une  notifica- 
tion attestant  qu'il  possède  ses  propriétés  depuis 
un  an;  mais  il  produit  un  état  signé  du  receveur 
général  des  contributions,  légalisé  par  le  préfet 
et  attestant,  non  pas  seulement,  comme  pour 
M.  Chabaud-Latour,  qu'il  payait  la  cote  voulue 
en  1824,  mais  qu'il  la  payait  en  1824,  et  qu'il 
la  paye  encore  en  1825,  ce  qui  établit  en  sa 
faveur  une  possession  plus  qu'annale.  C'est  là  le 
motif  qui  a  déterminé  le  bureau  à  vous  proposer 
à  l'unanimité  son  admission. 

M.  le  Président.  Il  ne  s'élève  pas  de  récla- 
mation sur  la  validité  de  l'élection  ?...  Cette  élec- 
tion est  validée.  Blaintenant,  M.  de  Berbis  a  de- 
mandé l'ajournement  jusqu'à  production  de 
pièces... 

M.  Hyde  de  IWenvIlle.  Le  certificat  de  M.  Le- 
beau est  légalisé  par  le  préfet  1... 

II.  de  Berbis.  Il  doit  l'être  par  le  maire... 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre,  qui 
ajourne  l'admission  de  M.  Lebeau  jusqu'à  la  pro- 
duction de  pièces  constatant  sa  possession  an- 
nale. 

|l.  le  PrMdenl.  M.  |9  ministre  de  Hn^neur 


a  la  parole  pour  la  présentation  de  projets  de 
lois. 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de 
Loir-et-Cher  à  s'imposer  extraordinairement  pour 
subvenir  aux  dépenses  nécessaires  à  la  transla- 
tion  dans  d^autres  bâtiments  de  VMtel  de  la  pré- 
fecture, établi  dans  Pancien  palais  épiseopcU  de 
Blois. 

M.  de  Cïerblère^  ministre  de  Pintériewr.  Mes- 
sieursy  une  ordonnance  du  il  août  1824,  con- 
firmant une  délibération  du  conseil  général 
du  département  de  Loir-et-Cher,  a  autorise  la  re- 
mise a  Tévèque  de  Blois  de  l'ancien  palais  épis- 
copal,  occupé  par  la  préfecture,  et  ta  translation 
de  celle-ci  dans  les  Bâtiments  du  collège,  pour 
lequel  un  autre  établissement  doit  être  préparé. 

Ces  dispositions,  qui  en  entraînent  plusieurs 
autres,  obligent  le  département,  pour  les  frais  qui 
sont  à  sa  charge,  à  une  déoense  que  de  premiers 
calculs  portent  à  plus  de  âOO,000  francs.  Il  trou- 
vera les  deux  tiers  environ  de  cette  somme  sur 
des  fonds  qu'il  a  déjà  en  caisse,  sur  un  rembour* 
sèment  que  lui  devait  le  département  de  la  guerre, 
et  sur  ses  ressources  ordinaires.  Le  conseil  gé- 
néral a.  pour  le  compléter,  voté  une  impositioti 
extraordinaire  de  10  centimes  1/2,  en  addition 
aux  contributions  foncière  et  mobilière,  dont 
3  centimes  1/2  pour  chacune  des  années  1825, 
1826  et  1827. 

C'est  dans  sa  session  de  1823  que  ce  conseil  a 
définitivement  délibéré  sur  ces  divers  objets; 
mais,  avant  de  proposer  le  projet  de  loi  nécessaire 
pour  autoriser  cette  imposition,  il  était  indispen- 
sable que  le  gouvernement  fût  fixé  sur  les  pro- 
jets qui  doivent  y  donner  lieu,  et  gui  compren- 
nent divers  arrangements  avec  la  ville  de  Blois  : 
les  unes  et  les  autres  dispositions  ont  été  ap- 
prouvées par  Tordonnance  déjà  citée  du  il  août 
dernier. 

Tous  les  plans  d'exécution  ne  sont  pas  encore 
définitivement  rédigés;  mais  nous  espérons  qu'ils 
le  seront  incessamment,  et  que  les  travaux  pour- 
ront commencer  dans  la  prochaine  campagne. 

La  proposition  que  nous  sommes  chargés  de 
vous  porter  pour  l'imposition  extraordinaire, 
borne  celle-ci  aux  deux  années  1826  et  1827,  et 
par  conséquent  à  7  centimes  en  deux  exercices, 
dont  3  1/2  par  année,  ainsi  que  les  a  distribués 
le  conseil  général. 

H  eût  été  possible,  sans  doute,  d'autoriser  dans 
toute  son  étendue  le  vœu  de  ce  conseil,  qui  com- 

Srend  aussi  l'année  1825  ;  mais  cet  exercice  est 
éjà  commencé,  et  il  eût  fallu  recourir  à  un  rôle 
supplémentaire,  moyen  qui  n'est  pas  sans  em- 
barras, qui  donne  lieu  à  un  surcroît  de  frais,  et 
qui  ne  peut  être  justifié  que  par  des  motifs  d'ur- 
gence et  d'impérieuse  nécessité.  Indépendamment 
de  ce  que  ces  motifs  n'existent  point  ici,  en  raison 
des  fonds  déjà  disponibles,  nous  espérons  qu'on 
pourra  réduire  la  dépense,  et  qu'il  suffira  d'ajouter 
à  ces  fonds  et  aux  ressources  ordinaires  le  pro- 
duit des  7  centimes  dont  nous  vous  proposons 
d'autoriser  l'imposition  par  le  projet  de  loi  dont 
nous  aillons  vous  donner  lecture. 

PROJKT  BB  LOI. 
GlIAKLIS,  PAR  LA  OIACB  DB   DUIU,  Roi  BB    FrANCB  BT 

BE  Navarbb; 

A  tooi  eaux  qui  ces  préseotes  verront,  mIbl 
Sur  le  rapport  de  notre  nôiûstre  secrétaire  ^'EUii  au 
départçiQeiit  de  rintôrienr, 
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Nous  atoDB  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  snit  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
dépatés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'inté- 
riear,  que  nous  chargeons  d*en  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 

ArtieU  unique.  —  Le  département  de  Loir-et-Cher  est 
autorisé,  conformément  à  la  délibération  prise  par  son 
conseil  général,  dans  la  session  de  1823,  à  s'imposer 
extraordinairementj  en  addition  aux  contributionB  fon- 
cière et  mobilière,  3  centimes  1/2,  pendant  chacune  des 
années  1826  et  1827. 

Le  produit  de  cette  imposition  est  destiné  à  subvenir 
aux  dépenses  nécessaires  pour  transférer  dans  d'autres 
bâtiments  l'hôtel  de  préfecture  établi  dans  l'ancien  palais 
épiscopal  de  Blois,  qui  doit  être  rendu  à  sa  première 
destination,  en  vertu  d'une  délibération  du  même  con- 
seil et  d'ilne  ordonnance  royale  du  11  août  1824. 

Donné  éh  notre  château  des  Tuileries,  le  13  férrier  de 
l^an  de  grâce  1825,  et  de  notre  règne  le  premier. 

CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  sèerétaire  d'Etat  au  département 
d§  Vintérieur, 

GoRBitee. 

Pr$éet  dô  loi  sur  Ui  écoles  iecondaires  de  méde- 
oinef  les  chambres  de  discipline  et  les  eauœ  miné- 
raies  artificielles. 

M.  de  €3orbière,  ministre  de  Vintérieur,  Mes- 
sieurs, avant  la  Révolutioa,  il  existait  en 
France  des  Tacultés  et  des  collèges  de  médecine, 
des  collèges  et  des  communautés  de  chirurgiens. 
La  juste  célébrité  aue  s'étaient  acquise  les  fa- 
cultés de  Parifl  et  de  Montpellier,  montre  assez 
combien  avait  été  grande  la  sollicitude  de  nos 
Rois  pour  ces  branches  si  intéressantes  des  con- 
naissances humaines.  Néanmoins,  il  faut  en  con- 
venir, des  abus  s'étaient  introduits  dans  la  plu- 
part des  institutions  consacrées  à  l'élude  des 
0eience8  médicales;  le  temps  était  venu  de  cor- 
riger, de  régulariser,  d'améliorer  :  mais  ce  fut 
l'esprit  révolutionnaire  qui  vint  présider  à  la  ré- 
forme; tout  fut  détruit.  L'exercice  d'un  art  qu'on 
m  peut  a|)prendre  que  par  de  long»  travaux  et  par 
une  pratique  assidue,  fut  permis  à  quiconque 
voulut  s'y  livrer  :  l'ignorance  et  la  présomption 
se  iouèrent  impunément  de  la  vie  des  hommes. 

Un  tel  état  de  choses  ne  pouvait  pas  durer;  les 
conséquences  en  étaient  trop  graves  et  trop  pres- 
saotea  :  aussi,  dès  Tannée  1794.  on  rétabut  trois 
écoles  de  médecine»  Ces  écoles  furent  organisées 
avec  sagesse;  on  prit  pour  modèle  le  collée  royal 
de  chirurgie  créé  par  Louis  XV,  et  les  anciens 
nu^tres  de  ce  collège  furent  appelés  à  proiesser 
dans  Técole  de  Pans.  Cependant,  les  réceptions 
n'étaient  encore  assujetties  à  aucune  forme  régu- 
lière; et  ce  ne  fut  quVn  1803  que  Ton  régla  cette 
partie  importante  do  la  police  médicale. 

Une  première  loi,  celle  du  10  mars  1803 
(19  ventôse  an  XI),  assujettit  les  étudiants  à  sui- 
fre  pendant  quatre  années  les  cours  des  écoles 
spéciales  de  médecine,  et  investit  les  professeurs 
de  ces  établissements  du  droit  exclusif  de  con- 
férer le  doctorat.  Une  seconde  loi,  celle  du  1 1  avril 
(21  germinal)  de  la  même  année,  prescrivit  des 
conditions  analogues  relativement  à  l'exercice  de 
lajpbarmacie. 

Celte  législation;  qui  nous  régit  encore,  ne  lais- 
sait rien  à  désirer  sous  le  rapport  du  haut  ensei- 
gnement; mais  elle  n'avait  rien  créé  pour  ren- 
seignement des  médecins,  chirurgiens  ou  phar- 
maciens du   deuxième   ordre.    Pas   une  école 


secondaire  dans  ce  système,  pas  une  InsUtution 
spécialement  destinée  à  rinstruclion  des  officiers 
de  santé.  Et  cependant  on  ne  pouvait  pas  imposer 
aux  jeunes  gens  qui  n'aspiraient  qu'à  ce  dernier 
titre,  l'obligation  de  suivre  les  cours  des  écoles 
du  premier  ordre,  sans  établir,  entre  les  avantages 
de  leur  ^ture  profession  et  les  sacrifices  néc^- 
saires  pour  l'acquérir,  une  disproportion  asees 
grande  pour  exposer  les  habitants  des  campa- 
gnes à  manquer  de  secours.  La  loi  ne  devait  donc 
pas  être  impérative  à  cet  égard  :  aussi  ne  le  fut- 
elle  point.  Les  aspirants  au  titre  d'officier  de 
santé  eurent  la  faculté  de  se  présenter  aux  exa- 
mens, après  trois  ans  d'étudeâ  Uans  l'une  des 
grandes  écoles;  mais  il  leur  fut  permis  de  sup- 
pléer à  ces  trois  années  d'études,  par  cinq  an- 
nées de  pratique  dans  les  hôpitaux,  ou  par  six 
années  de  travail  auprès  d'un  docteur  en  méde- 
cine ou  en  chirurgie.  De  môme,  la  loi  du  11  avril» 
tout  en  prescrivant  aux  élèves  en  pharmacie  trois 
années  d'études  dans  une  école  spéciale,  jointes 
à  trois  années  de  stage  dans  une  pnarmacie,  leur 
permit  de  substituer  cinq  années  de  stage  à  ces 
trois  années  d'études  :  ainsi,  sous  l'em^re  de 
cette  législation,  un  élève  en  pharmacie  peut  ac- 
quérir par  huit  années  de  stage  le  droit  d^exercer 
sa  profession  ;  et  un  étudiant  en  médecine  peut 
être  élevé  au  grade  d'officier  de  santé,  après  avoir 
suivi,  pendant  six  années,  les  leçons  ou  plutôt 
la  pratique  d'un  docteur  en  médecine  ou  en 
chirurgie. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  dire.  Mes- 
sieurs, combien  ces  conditions  offrent  peu  de  ^- 
rantie  à  la  société.  Biles  auraient  été  plus  qu'in- 
suffisantes, elles  auraient  été  fort  souvent  nulles 
dans  l'application,  si  la  loi  n'eût  pas  exigé  du 
moins  que  les  élèves  justifiassent  de  quelques  con- 
naissances acquises  durant  le  stage  qu'elle  leur 
imposait:  de  là  l'institution  des  jurys  chargeai 
par  cette  même  loi,  de  l'examen  des  aspirants  au 
titre  de  pharmacien  et  d'officier  de  santé  ;  iusU- 
tution  nécessaire,  sans  doute,  à  défaut  d'établis- 
sements spéciaux,  mais  impuissante  dans  ses 
moyens  et  vicieuse  dans  son  principe.  Bile  est 
impuissante  dans  ses  moyens,  parée  que  les  mem* 
bres  qui  composent  ces  Jurys  médicaux  ne  peu- 
vent que  bien  rarement  apprécier,  dans  un  exa-** 
men  rapide,  l'instruction  et  la  capacité  d'un 
candidat  dont  ils  n'ont  suivi  ni  les  travaux  ni  les 
progrès.  Bile  est  vicieuse  dans  son  principe, 
parce  que  le  produit  des  réceptions  devant  être 
partagé  entre  les  membres  du  jury,  elle  les  place 
dans  une  position  qui  s'accorde  mal  avec  la  nature 
des  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir. 

Nous  n'avons  pas  besoin,  Messieurs,  de  recourir 
àd'autres  considérations,  pour  justifier  à  vos  yeux 
les  deux  premiers  articles  du  projet  de  loi,  qui 
ordonnent  :  1*  la  suppressisn  des  jurys  ;  2^  la 
création  de  vingt  écoles  secondaires  destinées  à 
rinstructloo  et  à  la  réception  des  officiers  de 
santé,  des  pharmaciens  de  seconde  classe  et  des 
sages-femmes. 

L'expérience  a  fait  connaître  le  nombre  d'an- 
nées qu'il  faut  communément  avoir  employées  à 
Tétude  des  sciences  médirales,  pour  être  en  état 
d'en  faire  d'utiles  applications.  Ce  que  l'expé- 
rience nous  apprend,  le  projet  de  loi  le  consacre 
par  l'article  3. 

L'article  4  donne  aux  jeunes  gens  qui  aspirent 
au  doctorat,  la  faculté  de  faire  une  partie  de  leurs 
études  dans  les  écoles  secondaires,  bien  que  ces 
établissements  soient  spécialement  consacrés  à 
l'instruction  des  pharmaciens  de  seconde  classe 
et  des  officiers  de  santé.  Yous  apprôeieres,  Mes- 
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Kienra,  les  motifi  sur  lesquels  celte  diapo^iitido 
est  fondée.  Vous  n'ignorei  pas,  en  effet,  corallien 
est  onéreuse  et  inquiétante  pour  un  grand  nom- 
bre de  familles  l'omigation  imposëeà  cette  classe 
d'âtiuliants,  de  râsider,  pendant  quatre  années 
consécutives,  dans  les  grandes  villes  où  sont 
établies  les  écoles  de  premier  ordre.  I^  loi  serait 
trop  rigonreuse,  si,  lorsqu'elle  crée  d'autres 
moyens  d'acquérir  une  partie  de  l'instruction  nui 
leur  est  nécessaire,  elle  leur  refusait  la  fucultë 
d'eu  profiter.  It  a  paru  aux  bommes  leq  pluséclai- 
rés  que  deux  ans  consacrés  au  travail  dans  nnu 
école  secondaire  pouvaient  roni|)laccr  une  année 
d'élnde  dans  une  école  du  premier  ordre.  On  a 
donc  dû  aatoriser  cette  compensation. 

Néanmoins,  comme  elle  ne  saurait  être  pos- 
sible que  pour  les  parties  de  la  science  qui  seront 
enseisnées  dans  les  écoles  secondaires,  comme  il 
est  d^lleura  dlfliclle  d'atteindre  an  pins  baut  de- 
gré des  connaissances  bumaines,  sans  avoir  fré- 
quenté Iça  insLituliohs  où  d'habiles  professeurs 
en  rêvaient  tous  les  secrets  et  en  parcourent  toute 
l'étendue,  on  a  dû  renfermer  dans  certaines  li- 
mites la  faculté  accordée  aux  élèves,  et  ne  pas 
l'étendre  aux  dernières  années  de  leurs  éludes, 
qui,  d'après  les  dispositions  de  l'article  4,  seront 
tduiours  faites  dans  les  écoles  spéciales. 

Une  exception  était  pourtant  nécessaire  en 
bveur  des  étudianisqui  ont  déjà  satiBfail,en  tota- 
lité DU  en  partie,  aux  conditions  exigées  par  les 
lois  des  10  mare  et  tl  avril  1803.  Cette  exception 
est  prononcée  par  les  articles  5  et  6  du  projet. 

Quant  aux  dépenses  des  nouveaux  établisat-- 
ments.elles  devront  naturellement  6lre  acquittées 
an  mofeu  des  rétributions  annuelles  pavées  par 
les  élèves.  Ces  rétributions,  fixées  à  200  francs 
par  l'article  7,  suffiront  aux  besoins  des  écoles 
secondaires,  qui  n'auront  b  supporter  aucune  dé- 
pense de  lojer,  puisque,  d'après  l'article  2  du  pro- 
têt de  loi,  les  bosplces,  et,  a  défaut  des  lioapices, 
les  villes,  fourolrout  et  entretiendront  lex  b&tj- 
meats  qui  seront  nécessaires. 

Déjà,  par  la  léeislatioa  ancienne,  le  droit  d'exer- 
cice dans  toaté  T'étendae  du  royaume  est  exclu- 
sivement attribué  aux  médecins,  chirurgiens  et 
pharmaciens  qui  sont  parvenus  au  premier  grade. 
La  justice  et  l'intérêt  public  exigeaient  que  ce 
droit  exciniif  lenr  fût  conservé.  Cependant,  il  ne 
serait  pa^  Juste,  il  ne  serait  pas  conforme  k  l'in- 
lérél  public,  qu^un  médecin  on  un  pharmacien  de 
seconde  classe  fût  placé  par  les  lois  dans  l'im- 
poïsibilitè  absolue  de  transporter  sa  profession 
avec  son  domicik'.  tle  cas  d'exception  est  prévu 
par  l'article  9  du  projet  de  loi  soumis  à  votre  ap- 
prot>alion  ;  un  nouvel  examen  pourra  fiifre 
acquérir  le  droit  d'exercer  dans  un  nouveau 
ressort. 

La  création  des  écoles  secondaires  st  les 
autres  dispositions  législatives  qiic  nops  ve- 
nons de  vous  faire  connaître,  compléteront  nos 
institutions  médicales,  sous  le  doubla  rapiiort 
de  i'ensejanemenl  et  des  réceptions  ;  elles  offri- 
ront aux  ramilles  de  justes  motifs  de  confiance 
dans  le  savoir  et  dans  la  capacité  des  hommes 
qui  se  consacreront  à  l'exercice  de  la  médecine. 
Hais  cette  earantie  n'est  pas  la  seule  que  la  société 
réclame;  il  faut  qu'elle  puisse  se  reposer  avec  une 
égale  confiance,  sur  le  zélé,  sur  la  probité,  sur 
l^onneur  de  ceux  qui,  incessamment  appelés 
dans  le  sein  des  familles,  pourraient  si  fréi(uem- 
ment  abuser  de  la  faiblesse,  de  l'innocence  ou  de 
la  crédulité.  Sous  ce  rapport^  les  anciens  règle- 
ments renfermaient  de  sages  dispositions  ;  mais  ils 
Be  ratlacbaient  plus  ou  moins  au  système  des  cor- 


poratibns,  qiil  n'existe  plus.  Il  a  donc  l^ltu  cher- 
cher dans  nos  institutions  actuelles,  des  statuts 
qui  pussent,  movennant  les  modifications  conve- 
nables, être  appliqués  à  cette  profession.  Nous  en 
avons  trouvé  le  modèle  dans  les  chambres  de  disci- 
plinedéja  établies  pour  l'ordre  des  avocats  et  pour 
le  corps  des  notaires.  Convaincus  que,  pour  recon- 
naître et  pour  prëycoir  les  ab)is  qui  peuvent  me- 
nacer ou  compromettre  la  sanlé  publique^  il  faut 
posséder  Hes  bonnaissauces  spéciales  qui  man- 
quent ordinairement  aux  administrateurs  et  au.\ 
magistrats,  nous  avons  pensé,  avec  les  hommes 
les  plus  éclairés,  qu'il  convenait  d'assujettir  les 
s,  chirurgiens  et  pharmaciens  à  celte  dis- 
le  corps  que  l'on  voit  toujours  si  allentive 
ilr  la  censure  publique, 
trouverez  donc.  Messieurs,  dans  le  titre  11 
it  de  loi,  le  proposition  de  créer  descbam- 
discipline  chargées  de  tout  ce  qui  tient  i't 
la  police  médicale.  Mais  l'autorilé  de  ces  irihu- 
naux  de  famille  ne  s'étendra  pas  jusqu'à  infliger 
des  peines:  surveiller,  avertir,  réprimander  et 
censurer,  voilà  toute  leur  juridiction  ;  le  reste  est 
du  domaine  de  la  justice;  et  lorsque  le  délit  est 
de  nalure  à  provoquer  la  sévérité  îles  lois,  ce  sont 
les  tribunaux  ordinaires  qui  prononcent.  Ainsi,  le 
pouvoir  des  chambres  de  discipline  se  trouve  res- 
serré dans  des  limites  entre  le.squelle3  l'arbitraire 
estimpusïiible;  et  le  projet  soumis  àvotreexamen 
ne  blesse  en  aucune  manière  les  principes  fonda- 
mentaux de  notre  législation  civile. 

Le  litre  111  contient  quelques  dispositions  pé- 
nales. Pour  en  apprécier  la  convenance,  il  suffit 
d'examiner  les  lois  antérieui'es  avec  quelque 
attenlion.  On  trouve  en  effet,  an  titre  IV  de  ta  loi 
du  10  mars  1803,  des  peines  prononcées  contre 
les  individus  qui  se  permettraient  d'exercer  la 
médecine,!a  chirurgie  et  l'art  des  accouchements, 
sansavoir  subiles  examenset obtenu  iesdiplAmes 
nécessaires  ;  tnais,ni  cette  loi,  ni  celle  du  il  avril 
de  la  même  année,  ne  garantissent  la  profession  de 

Êbarmacien  des  envahissemenls  du  cbarlatanisine. 
n  n'y  trouve  non  plus  aucune  interdiction  nisus- 
penâion  prononcée  contre  les  médecins,  chirur- 
cienâ  ou  pliarmaciens  qui  auraientété  condamnés 
a  une  peine  infamante;  et  pourtant,  un  homme 
âétri  par  la  justice  et  privé  de  la  jouissance  de 
tous  les  droits  civils,  ne  saurait  être  maiatenu 
dans  l'exercicç  d'une  profession  qui  exige  autant 
de  vertus  peut-être  que  de  savoir.  Pour  l'hoa* 
oeur  de  cette  profeasion,  et  pour  la  conservation 
d'un  principe  que  l'on  ne  saurait  violer  sans  corn- 
promettre  les  plus  grands  inléréls,  il  fallait  réparer 
cette  omission  ;  pour  la  sécurité  des  familles,  il 
fallait  aussi  que  la  profession  de  pbarmacien  fût 
mise  à  l'abri  de  toute  usurpation.  Les  articles  12 
et  14  du  projet  de  loi  étaient  donc  un  complément 
nécessaire  aux  dispositions  comprises  ilans  len 
lois  antérieures.  Sous  avons  dû  les  proposer  à  la 
sanction  des  Chambres. 

L'article  13  autorise  la  nduction  de  l'amende 
infligée  par  les  lois  antérieures  contre  les  phar- 
maciens et  épiciers  qui  ne  se  conforment  point 
aux  règlements  législatifs  concernant  la  vente  des 
substances  véoéneuttes.  Cette  amende,  qui  s'éle- 
vait à  la  somme  de  3,000  francs,  a  paru  excessive 
dans  certains  cas;  et  vous  le  savex,  Messieurs, 
une  loi  trop  sévère  paralyse  toujours  l'action  de 
la  justice.  La  réduction  proposée  dans  l'article  13 
ne  peut  donc  produire  que  des  effets  salutaires. 
SuHn,  aucune  disposition  législative  n'aâsurait 
l'exécution  des  règlements  relatifs  aux  établisse- 
méats  d'eaux  minérales  artilicielles  ;  et  voos  re- 
connaltres  sans  doute  que  ces  établissemente  exi- 
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Î[eDt  une  ôunreillaDce  au  moins  aussi  active  que 
es  établissements  d*eaux  minérales  naturelles. 
Nous  vous  proposons,  dans  le  titre  IV,  d*as8imiler 
ces  deux  sortes  d'établissements,  et  d*autoriser 
l'impôt  spécial  dont  le  produit  sera  consacré  aux 
frais  d'inspection  des  fabriques,  dépôts  et  maga- 
sins d'eaux  minérales  artificielles. 

PROJET  DE  LOI. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dnto,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saint  : 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  an 
département  de  l'intérienr, 

Nons  avons  ordonné  et  ordonnons  gne  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  Ta  Chambre  des 
députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tinté- 
ri(9ur  et  par  le  sieur  baron  Curier,  conseiller  d'Etat, 
que  nous  char^^ons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  son 
tenir  la  discussion. 

TITRE  !•'. 

Du  éeolêê  iecondaires. 

Art.  !•'.  Les  jurys  médicaux  créés  par  la  loi  du 
tO  mars  1803  (19  rentése  an  XI)  sont  supprimés. 

Art  2.  Des  écoles  secondaires,  spécialement  destinées 
k  l'instruction  pabUque  et  à  la  réception  des  officiers 
de  santé,  des  pharmaciens  de  seconde  classe  et  des 
sages-femmes,  seront  établies,  au  nombre  de  vingt  au 
plus  dans  les  principales  villes  du  royaume. 

Les  hospices,  et,  au  défaut  des  hospices,  les  viUes, 
fourniront  et  entretiendront  les  bâtiments  nécessaires  à 
ces  institutions. 

Art.  3.  Les  étudiants  pourront  y  recevoir  le  grade 
d'officier  de  santé,  après  quatre  ans  d'étude,  et  celui 
de  pharmacien  de  deuxième  classe,  après  deux  ans 
d'étude  et  cinq  années  de  stage  dans  une  pharmacie. 

Art.  4.  Pourront  aussi  les  aspirants  au  doctorat  et 
au  grade  de  pharmacien  de  première  classe,  remplacer, 
par  deux  ou  quatre  années  d'étude  dans  une  école  se- 
condaire, la  première  ou  les  deux  premières  années 
d'étude  que  conformément  aux  lois  antérieures,  ils  sont 
tenus  de  faire  dans  les  écoles  du  premier  ordre. 

Art.  5.  Seront  néanmoins,  dans  l'année  qui  suivra  la 
publication  de  la  présente  loi,  admis  aux  examens  de 
réception,  les  étudiants  uni  auront  accompli,  avant 
cette  publication,  les  conditions  jusqu'à  présent  exigées 
pour  obtenir  les  titres  d'officier  de  santé  ou  de  phar- 
macien. 

Art.  6.  Ceux  qui,  à  la  même  épogue,  n'auraient  accom- 
pli qu  une  partie  de  ces  conditions,  les  compléteront 
conformément  anx  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  7.  Les  frais  d'étude  dans  les  écoles  secondaires 
seront  de  200  francs  par  an. 

^rt.  8.  Les  pharmaciens  de  deuxième  classe  et  les 
officiers  de  santé  ne  pourront  exercer  leur  profession 
que  dans  1  étendue  du  ressort  de  l'école  secondaire  oui 
les  aura  reçus.  ^ 

Pour  s'établir  dans  un  autre  ressort,  ils  devront  y 
subir  un  nouvel  examen. 


TITRE   II. 
Deê  chambres  de  dUeiplinê. 

Art.  9.  Des  chambres  de  discipline  surveilleront,  dans 
chaque  département,  Texercice  des  diverses  professions 
qui  se  rattachent  à  la  médecine. 

Ces  chambres  de  discipline  seront  composées  de  doc- 
teurs en  médecine  ou  en  chirurgie  et  de  lâiarmadens  de 
première  classe.  Le  préfet  du  département  et  le  maire 

1        xi^  chef-lieu  en  feront  partie  de  droit. 

Le  préfet,  et  à  son  défaut  le  maire,  aura  la  prési- 

Art.  10.  Les  ehambres  de  discipline  pourront  répri- 
9ian4er  ef  censurer  toni  médeein,  chirurgien  ou  phar- 


macien qui  aurait  commis  des  fautes  tendant  à  priver 
sa  profession  de  l'estime  et  de  la  considération  pubK- 
ques.  Elles  dénonceront  aux  tribunaux  les  faits  qui  se- 
ront de  nature  à  donner  lieu  à  des  poursuites  judiciaires 
conformément  aux  lois  ;  mais  elles  ne  pourront  interve- 
nir en  aucune  manière  dans  les  discussions  de  doctrine. 

Elles  Tisiteront  ou  feront  visiter  les  officines  des  phar- 
maciens, les  boutiques  et  magasins  des  herboristes,  et 
tons  autres  lieux  dans  lesquels  seraient  fabrionées  on 
débitées  des  préparations  et  compositions  médicameii- 
teuses. 

Elles  seront  chargées,  dans  les  départements  où  il  n'y 
aurait  ni  facultés,  ni  écoles  secondaires,  de  la  réceptioa 
des  sages-femmes,  et  des  examens  prescrits  par  1  arti- 
cle 37  de  la  loi  du  11  avril  1803. 

Enfin,  elles  donneront  leur  avis  sur  les  diplômes  et 
autres  titres  nécessaires  pour  la  formation  des  listes 
prescrites  par  la  même  loi  et  par  celle  du  10  mars 
même  annéi. 


§ées  pour  contraventions  aux  lois  sur  l'exercice  des 
ifférentoK  professions  relatifes  à  l'art  de  guérir,  seront 
affectés  aux  frais  de  visite  et  aux  dépenses  des  Cham- 
bres de  discipline. 

TITRE  m. 
lHspo$iti(mi  pét%alê$. 

Art.  12.  Seront  applicables  à  la  profession  de  phar- 
macien les  dispositions  de  l'article  35  et  des  paragraphes 
l,  II,  m  et  V  de  l'article  36  de  la  loi  du  10  mars  1803, 
et  celles  de  la  loi  interprétative  du  18  février  1805. 

Art.  13.  L'amende  portée  par  l'article  35  de  la  loi 
du  11  avril  1803,  sera  désormais  de  500  francs  & 
3,000  francs  :  en  cas  de  récidive,  le  maximum  sera 
toujours  prononcé. 


du  droit  d'exercer  celte  profession. 

Si  la  peine  est  correctionnelle  et  qu'elle  soit  pronon- 
cée pour  faits  relatifs  à  la  profession  du  condamné,  ou 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  401  du  Code  pénal,  les 
tribunaux  pourront,  selon  la  gravité  des  circonstances, 
y  fouler  une  interdiction  de  cinq  à  dix  ans. 

TITRE  IV. 
De$  eaux  minéralee   arHfieielUê, 

Art.  15.  Les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  police  des 
eaux  minérales  naturelles,  seront  applicables  aux  éta- 
blissements d'eaux  minérales  artificielles,  fabriques,  dé- 
pôts, bains  composés,  douches  et  fumigations. 

Art.  16.  Les  inspecteurs  seront  divisés  en  trois 
classes,  selon  l'importance  des  établissements  qu'ils  au- 
ront à  surveiller. 

Art.  17.  Le  maximum  du  traitement  payé  à  l'inspee- 
tenr  par  chaque  établissement,  sera  de  : 
1,200  francs  pour  la  première  classe  ; 
800  francs  pour  la  deuxième  classe  ; 
400  francs  pour  la  troisième  classe  ; 
Et  100  francs  pour  un  simple  dépôt. 

Donné  en  notre  château  des  Toileries,  le  13  février, 
de  l'an  de  grâce  1825,  et  de  notre  règne  le  premier. 

CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  minUtre  êecrétaire  d'Éiat  de  rintériemr, 

CORIlftRB. 

M.  le  Fréildeiit.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  mf [|i9tre  de  PiQt^fiear  de  la  préseotatioa  et 
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de  la  remise  des  deux  projets  de  lois  dont  la  lec- 
ture vient  d'être  faite,  elle  renvoie  iesdits  projets 
à  l  examen  des  bureaux,  et  ordonne  que  les  pro- 
ets  de  lois  et  les  exposés  des  motifs  seront  préa- 
ablemenl  imprimés  et  distribués.  La  Chambre 
fixera,  après  cette  délibération,  l'époque  de  sa 
réunion  dans  les  bureaux. 

L'ordre  du  jour  est  la  diseustion  du  projet  de 
loi  tendant  à  régler  dé^nitivement  les  circonseri^ 
plions  électorales  du  département  des  Vosges. 

Aucun  orateur  ne  s'est  fait  inscrire  pour  parler 
sur  ce  projet  de  loi.  Personne  ne  reclamant  la 
parole,  M.  le  président  fait  lecture  de  Tarticle 
unique,  ainsi  conçu  : 

«  Le  département  des  Vosges  est  divisé  en  trois 
arrondissements  électoraux,  composés  : 

«  Le  premier,  de  l'arrondissement  d*Epinal, 
moins  le  canton  de  Bains,  et  de  l'arrondissement 
de  Saint-Dié  ; 

«  Le  deuxième,  des  arrondissements  de  Mire- 
court  et  de  Remiremont,  et  du  canton  de  Bains, 
arrondissement  d'Bpinal; 

«  Le  troisième,  oe  l'arrondissement  de  Neuf- 
chàteau.  » 

M.  le  Pr^iMent  met  cet  article  aux  voix  ;  il 
est  provisoirement  adopté.  La  Chambre  vote  en- 
suite an  scrutin  sur  le  projet  de  loi.  Après  l'appel 
et  le  réappel,  MM.  les  secrétaires  procèdent  au 
dépouillement  des  urnes.  Le  nombre  des  votants 
est  de  226.  L'urne  du  vote  contient  222  boules 
blanches  et  4  noires. 

M.  le  président  proclame  l'adoption  du  projet 
de  loi. 

M.  le  Président.  Il  n'y  aura  pas  de  séance 
demain.  Mercredi  nous  aurons  séance  publique  ; 
l'ordre  du  jour  sera  :  1»  le  rapport  de  la  commis- 
sion chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  con- 
cernant les  rentes  ;  2?  la  communication  annon- 
cée par  le  gouvernement  d'un  projet  de  loi  pour 
régler  les  comptes  de  1823,  et  au  projet  de  loi  de 
finances  pour  1826.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  5  heures.) 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  16  février  1825» 

PRÉSIDiB  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porlé  au  procès- verbal  de  la  séance 
du  14  de  ce  mois. 

Le  garde  des  archives,  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident, fait  lecture  de  ce  procès-verbal. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  déli- 
bération ouverte  sur  les  articles  du  projet  de  loi 
relatif  au  sacrilège, 

M.  le  garde  des  sceaux,  chargé  de  la  défense  de 
ce  projet,  est  présent. 

H.  le  Pr^Bldenl  rappelle  à  la  Chambre  l'état 
où  se  trouvait  la  discussion  à  la  fin  de  la  dernière 
séance.  L*arlicle  Payant  été  mis  en  délibéra- 
tion, une  question  de  priorité  s'était  élevée  entre 
les  divers  amendements  qui  s'appli'iui'nt  h  cet 
prticle,  dont  la  disposition  eft  Mos^  conçue  : 


«  Art.  f.  La  profanation  des  vases  sacrés  et 
des  hosties  consacrées  est  crime  de  sacrilège.  » 

Trois  amendements  étaient  proposés»  et  celui 
des  trois  qui  se  rattache  le  plus  directement  à 
Tarticle,  a  pour  objet  d'en  modifier  la  rédaction 
de  la  manière  suivante  : 

«  La  profanation  des  vases  sacrés  et  des  hosties 
consacrées  constitue  le  crime  de  sacrilège.  » 

Le  second,  développé  dans  la  séance  même, 
consiste  à  remplacer  le  titre  I*'  du  projet  par  une 
rédaction  nouvelle  ainsi  exprimée  : 

TITRE  l^. 

Des  attentats  sacrilèges.  —  (Amendement  de  M.  de 

Bonnay.) 

c  Art.  l*'.  La  profanation  des  vases  sacrés  ou 
des  hosties  consacrées,  commise  par  voie  de  fait, 
volontairement,  en  présence  de  plusieurs  per- 
sonnes, et  par  haine  où  mépris  de  la  religion,  est 
un  attentat  sacrilège,  et  comme  tel,  puni  de  mort 
avec  amende  honorable,  devant  la  principale 
porte  de  râ|[lise  où  le  crime  aura  été  commis.  » 
Art.  2.  (Comme  à  l'article  3  du  projet.) 
Cet  amendement  se  rattache  pareillement  à  l'ar- 
ticle en  discussion  :  mais  pour  la  première  partie 
seulement  du  nouvel  article  i***,  celle  qui  consti- 
tue la  définition  du  crime  ;  l'autre  partie,  celle 
qui  fixe  la  peine,  se  rattachant  évidemment  à 
rarticle  4  du  projet.  Bnfin,  un  dernier  amen- 
dement «  proposé  dans  la  séance  du  11  de  ce  mois 
par  le  cinquième  orateur  entendu  dans  la  discus- 
sion générale,  tend  aussi  à  substituer  au  titre  !•% 
une  suite  de  dispositions  nouvelles  ainsi  con- 
çues : 

TITRE  I«'. 

Des  outrages  contre  les  hosties  consacrées  et  les  va- 
ses sacrés.  ^  (Amendement  de  M.  de  Bastard.) 

c  Art.  !•'.  Toute  personne  qui  se  sera  rendue 
coupable  d'un  attentat  public  contre  les  hosties 
consacrées,  par  voie  de  fait  commise  volontaire- 
ment et  par  naine  ou  mépris  de  la  religion,  sera  pu- 
nie de  la  déportation. 

«  Art.  2.  Toute  personne  qui  se  sera  rendue 
coupabled'un  attentat  public  contre  les  vases  sa- 
crés, par  voie  de  fait  commise  volontairement  et 
par  haine  ou  mépris  delà  religion,  sera  punie  de 
fa  réclusion.  » 

Art.  3.  (Comme  au  projet.) 

Cet  amendement  paraît,  comme  le  second,  de- 
voir se  diviser  en  deux  parties,  qui,  quoique  con- 
fondues dans  la  rédactioni  n'en  doivent  pas  moins 
rester  distinctes  dans  la  délibération  de  la  Cham- 
bre, savoir  :  la  définition  du  crime  et  la  disposi- 
tion pénale.  La  question  de  priorité  étant  restée 
indécise  à  la  fin  de  la  dernière  séance,  et  l'au- 
teur du  troisième  amendement  demandant  aujour- 
d'hui à  en  développer  les  motifs,  M.  le  Président 
propose  de  lui  accorder  la  parole,  mais  seulement 
sur  la  première  partie  de  son  amendement,  c'est- 
à-dire  sur  la  modification  proposée  à  la  défini- 
tion du  crime  ;  le  surplus  de  ramendement  ne 
pouvant  être  discuté  qu'au  moment  où  l'article  4 
sera  mis  en  délibération. 

M.  le  eenite  de  Bastard  déclare  qu'il  lui  se- 
rait impossible  de  diviser  dans  le  développement 
de  ses  motifs  deux  choses  qui  ont  nécessaire- 
ment l'une  sur  l'autre  une  grande  influence,  et 
qu'il  n'a  réunies  dans  la  iiouvelle  disposition 
qu'il  propose,  que  conformément  à  l'usage  suivi 
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tians  le  Godo  pénal,  où  le  crime  est  sans  cesse 
défini  et  puni  par  le  même  article. 

M.  le  due  de  Fltz-JaneB  insiste  pour  que 
la  division  indiquée  par  M.  le  président  soit 
maintenue.  L'amendement  contenant  en  effet 
deux  parties  distinctes,  et  qui  se  rattachent  à 
deux  articles  différents,  il  serait  tout  à  fait  irré- 
galier  de  les  discuter  ensemble  à  propos  d'un 
seul  de  ces  articles. 

M.  le  due  de  Broslle  observe  que,  si  la 
division  est  nécessaire,  Ta  Chambre  sera  toujours 
à  même  de  la  prononcer  au  moment  de  la  déli- 
bération; mais  le  développement  des  motifs  ne 
peut  pas  plus  être  divisé  que  ne  l'a  été  celui  du 
second  amendement  j)résenté  à  la  dernière 
séance,  et  qui  réunissait  de  même,  dans  une  dis- 
position commune,  la  définition  du  crime  et  la 
pénalité. 

M.  le  eonte  de  Peyrennet,  garde  des  sceaux^ 
Mi  remarquer  que  si  le  modfe  de  rédaction 
adopté  par  Tauteur  de  l'amendement,  et  qui  réunit 
dans  uu  même  article,  la  définition  et  la  peine, 
a  été  en  effet  suivi  dans  plusieurs  articles  du  Gode 
pénal,  il  en  est  d'autres  aussi  où  la  marche  con- 
traire a  été  dbservée  l'article  86,  par  exemple, 
où  la  définition  du  crime  de  lèse-majesté  se 
trouve  séparée  de  toute  disposition  pénale.  La 
Chambre  aura  à  se  décider  entre  ces  deux  formes 
de  rédtctioh  ;  mais  pour  que  la  délibération  puisse 
avoir  son  cours,  il  semble  nécessaire  de  discuter 
en  premier  lieu  les  définitions  dû  projet  qui  dis- 
paraissent dans  l'amendement,  puisque  si  Tamen- 
dement  était  discuté  d'abord  et  adopté,  les  deux 

Î)remiers  articles  du  projet  se  trouveraient  par  le 
ait  avoir  été  rejetés  saîis  discussion. 

M.  le  dtte  de  Broglie  répond  que  l'amen- 
dement n'a  pas  pour  but  de  supprimer  les  défini- 
tions du  projet,  nuiis  de  les  remplacer  par  d'au- 
tres dont  la  Chambre  appréciera  le  mérite,  mais 
dont  elle  doit  entendre  les  motifs,  et  c'est  précisé- 
ment parce  que  ladisposition  proposée  est  celle  qui 
s'écarte  le  plus  du  projet,  qu'il  importe  de  la  dis- 
cuter la  première,  quelle  que  soit  sa  forme.  On 
ne  peut  a'ailleur9  prescrire  aux  membres  de  cette 
Assepiblée  et  le  ou  telle  marche  indiquée  d'a- 
vance. Ce  n'est  qu'après  les  avoir  entendus  que 
la  Chambre  peut  régler  l'ordre  de  sa  délibération; 
la  parole  doit  donc  être  accordée  à  l'auteur  de 
l'amendement  pour  en  exposer  les  motifs  dans 
leur  ensemble,  et  ainsi  qu'il  le  jugera  convenable, 
sans  rien  préjuger  sur  l'ordre  des  délibérations. 

M.  le  due  M «thlea  de  Montmoreney  estime 
que  quelle  que  soit  la  liberté  des  opinions,  elle 
ne  peut  aller  jusqu'à  obliger  la  Chambre  à  con- 
fondre dans  ses  discussions  des  objets  essentiel- 
lement distincts*  La  réunion  que  propose  l'auteur 
de  l'amendemen),  et  qui  n'est  en  réalité  que  la 
suppression  de  toute  définition  pour  le  crime, 
amènerait  ce  résultat,  que  la  Chambre  serait  ap- 
felùe  h  statuer  sur  la  peine  avant  de  s'occuper  de 
la  définition  même  du  crime.  Il  y  a  donc  lieu  de 
diviser  dès  ce  moment,  et  de  ne  s'occuper  sur 
l'article  l«'quede  la  définition  du  crime,  en  ren- 
toyanl  à  l'article  4  te  qui  concerne  ta  peîile. 

M.  le  eomte  Melë  observe  qu'il  ne  s'agit  pas 
en  ce  moment  de  régler  l'ordre  de  la  délibération 
pfoprement  dite.  Ce  (Jtie  l'on  demande  seulement, 
c'est  d'obtenir  pour  l'aûteilr  de  rameridement 


toute  là  latitude  dont  il  déclare  avoir  besoin  pour 
en  développer  les  motifs.  Il  est  impossible  de 
prescrire  des  règles  à  la  marche  des  esprits  et 
aux  déductions  au  raisonnement.  Puisque  la  mo- 
dification proposée  à  l'article  1",  consiste  en  par- 
tie à  y  réunir  la  disposition  de  l'article  4,  il  est 
impossible  que  l'auteur  de  l'amendement  ne  s'ex- 
plique pas  en  même  temps  et  sur  l'un  et  sur 
l'autre  articles,  sauf  à  la  Chambre  à  décider  en- 
suite, si  elle  le  trouve  bon,  que  l'amendement 
sera  divisé,  et  que  l'on  ne  s'occupera  d'abord  que 
de  la  partie  relative  à  l'article  1'%  qui  seul  est  en 
ce  moment  l'objet  de  la  délibération. 

M.  le  sarde  des  seeaax  déclare  que,  s'il 
demeure  oien  entendu  qu'il  ne  s*agit  ici  que  de 
statuer  sur  l'article  1«%  et  sur  la  partie  de  l'a- 
mendement qui  s'y  rattache,  il  ne  voit  aucun 
inconvénient  a  ce  que  l'auteur  de  l'amendement 
soit  entendu  dans  tous  les  développemepts  qu'il 
jugera  convenable  de  donner  à  son  opinion,  la 
Chambre  se  réservant  toujours  le  droit  de  régler 
ensuite  dans  quel  ordre  elle  en  délibérera. 

M.  le  eomte  de  feasiard  (î),  auieur  de  l'a- 
mendement, obtient  la  parole  et  s'exprime  en  ces 
termes  : 

Messieurs,  permettez-moi  de  reprendre  en  bien 

S  eu  de  mots  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
ire  en  vous  présentant  mon  amendement. 

Le  crime  est  mal  défini. 

On  le  mesure  par  la  grandeur  du  Dieu  qu'on 
offense,  et  point  par  la  grandeur  de  l'outrage 
que  l'on  fait  aux  hommes.^ 

On  veut  alors  lui  appliquer  la  peine  la  plus 
forte  que  prononce  notre  Code  pénal;  et  si  le 
Roi  martyr  n'eût  pas  aboli  les  torture^,  ou  ne 
pourrait  se  dispenser,  pour  être  conséquent»  de 
torturer  le  coupable. 

Mais  quelle  est  la  véritable  définition  de  ce 
crime  ?  c'est  l'outrage  aux  hosties  consacrées, 
OU',  comme  dit  le  roi  Louis XV.  la  profanation 
des  choses  saintes.  Voilà  véritablement  ce  qu'est 
le  crime  ;  tout  le  monde  en  convient.  Louis  XV 
n'avait  pas  cru  devoir  ajouter  que  cette  profana- 
tion de  choses  saintes,  que  cet  outrao^e  aux  hos- 
ties consacrées,  était  appelé  par  l'Eglise,  par  le 
droit  canon,  sacrilège;  et  pourquoi  ?  parce  que 
d'une  part  il  faisait  une  loi  civile,  et  que  sans 
tomber  dans  la  plus  dangereuse  des  confusions, 
il  ne  faut  pas  transporter  les  détlnitions  du  droit 
canonique  dans  le  droit  eivH,  parce  que  le  sacri- 
lège est  l'infraction  à  la  loi  religieuse,  comme  le 
crime,  le  délit,  la  contravention,  sont  des  infrac- 
tions à  la  loi  séculière  ;  que  c'est  à  la  loi  reli-- 
eieuse  qu'il  appartient  exclusivement  de  le  dé- 
finir, et  non  à  nous,  hommes  profanes,  qui 
ignorons  les  choses  saintes.  On  a  pu  dire  dans 
le  Code  pénal  que  tel  ou  tel  crime  était  crime  de 
lèse-majesté.  Peut-on  y  dire  sans  confusion  de 
toute  chose  que  tel  ou  tel  délit,  que  tel  ou  tel 
crime  est  un  sacrilège  ?  Le  législateur  séculier 
est  l'appréciateur  suprême  de  ce  qui  porte  at- 
teinte à  la  souveraineté  politique  ;  mais  il  ne  sau- 
rait l'être  de  ce  qui  porte  atteinte  aux  dogmes, 
aux  préceptes  et  à  la  discipline  de  la  religion. 
On  ne  peut  donc  pas  se  servir,  sans  usurpation 
des  droits  de  l'Ëglise,  du  mot  de  sacrilège.  Et  à 
toutes  ces  raisons  qui  sont  si  puissantes,  j'ajou- 
terai que  jamuis  dans  le  langage  on  n'a  donné  à 


(1)  Le  3IonUeur  i^e  donne  qu'âne  analyse  du  dis- 
cours de  M.  le  comte  de  Bastard. 
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un  cas  particulier  le  nom  géDériqne  des  cnmes 
dans  la  classe  desquels  se  trouve  celui  que  Ton 
veut  définir.  Ooi,  la  profanation  des  choses 
saintes  est  un  sacrilège  comme,  aux  termes  de 
la  loi  canonique,  l'outrage  à  la  pudeur  d'une 
religieuse  est  un  sacrilège,  comme  le  vol  des 
biens  de  l'Eglise  est  un  sacrilège,  comme  plu- 
sieurs crimes  dont  un  prôire  peut  se  rendre  cou- 
pable, et  que  dëKnit  la  même  loi,  sont  des  sacri- 
lègeâ  (1).  Ainsi  un  législateur  français,  s'il  avait 
le  droit  de  porter  une  loi  qu'il  intitulerait  du  sa- 
crilèae,  devrait  y  renfermer  tous  les  sacrilèges, 
ou  bien  son  titre  manquerait  d'exactitude,  à 
moins  que  l'on  n*eût  le  projet  de  compléter  plus 
tard  cette  loi,  en  y  mettant  un  jour  tout  ce  qui 
y  manque.  Tandis  que  si  le  litre  portait  de  la 
profanation  des  choses  saintes^  ou,  ce  qui  me 
semble  plus  exact,  des  outrages  aux  saintes  hos- 
ties, vous  aveE  tout  ce  que  vous  voulez  dire,  et 
rien  que  ce  que  vous  voulez  dire. 

Le  gouvernement  veut-il,  sous  ce  titre  du  sa- 
crilège, classer  jamais  d'autres  crimes?  non. 
Messieurs,  il  ne  le  veut  pas  ;  je  Jie  dis  point 
qu'on  ne  le  veuille  pas,  mais  je  dis  que  le  gou- 
vernement certainement  ne  le  veut  pas.  Or, 
l'année  dernière,  il  ne  voulait  pas  non  plus  du 
titre  du  sacrilège,  et  il  le  veut  aujourd'hui; 
d*ailleurs  parceque  Ton  ne  prétend  pas  abuser 
d'une  rédaction  vicieuse  dans  les  lois,  est-ce  un 
motif  d'y  laisser  le  vice  de  rédaction,  lorsque 
l'on  peut  y  substituer  une  rédaction  si  claire,  si 
précise,  et  déjà  employée  par  nos  rois  ?  non  cer- 
tainement, le  gouvernement  ne  veut  pas  tout 
ce  qu*on  osera  lui  demander.  Kb  bien.  Messieurs, 
donnons  de  l'appui  au  gouvernement,, non  pas 
en  lui  accordant  ce  qu'il  vous  demande  aujour- 
d'hui, mais  en  élevant  une  digue  contre  laquelle 
il  puisse  s'appuyer  et  résister  à  ceux  qui  ose- 
raient vouloir  le  pousser  bien  au  delà  de  ce  qui 
est  juste,  religieux  et  utile  au  pays. 

Je  vous  ai  montré.  Messieurs,  comment  le  sa- 
crilège, qui  n'était  d'abord  que  le  vol  des  choses 
saintes,  s^est  étendu  sous  tes  empereurs  Gratien 
et  Yalentinien{  comment  l'Eglise  ayant  obtenu 
de  nos  rois  une  sanction  pénale  pour  les  crimes 
contre  la  religion,  pour  les  sacriiéees,  on  y  avait 
«(ppliqué,  malgré  elle,  les  lois  barbares  du  Bas- 
Empire;  comment  Louis  XIY  avait  cherché  à 
adoucir  cette  législation,  et  que  si  Louis  XV  s'est 
montré  plus  sévère,  c'est  que  les  désordres  des 
gens  de  guerre  étaient  tels,  et  si  multipliés,  qu'il 
avait  fallu  les  effrayer  par  des  peines  ri«>ureiise3 
pour  les  ramener  à  cette  exacte  discipline  qu'on 
n'obtenait  alors  que  par  des  supplices,  et  que  dans 
une  campagne  récente  un  pnnce  auguste  a  su 
obtenir  par  le  seul  ascendant  de  sa  justice,  de  la 
fidélité  et  du  dévouement  de  nos  soldats. 

On  a  dit  que  les  Romains,  dans  leurs  lois,  s'é- 
tant  servi  du  mot  de  sacrilège,  il  serait  bien 
étrange  que  les  chrétiens  refusassent  dans  leurs 
lois  civiles  d'employer  ce  mot  Mais  d'abord  le 
sacrilège  des  Romains  était  furtrnn  rei  saera. 
De  plus  i^uma,  et  plus  tard  les  empereurs  étaient 
grands  pontifes  :  ils  -portaient  âe^  leîs  civiles  et 
des  lois  religieuses;  les  empereurs,  devenus 
chrétiens,  conservèrent  le  titre  de  grands  pon- 
tifes, et  crurent  pouvoir  user  des  droits  de  leurs 
{prédécesseurs.  Enfin,  Messieurs,  c'est  parce  que 
'expérience  a  éclairé  sur  tous  les  abus  d'uoe  loi 

du  sacrilège,  que  nous  devons   repousser  une 

»  ^ 

(1)  Qui  divinœUgU  saneUtatem  autneidendo  bmit- 
tutti,  ottf  negligendo  violàtit  et  offendmnt,  sacrilegium 
^mMtfwit.  (G.  L.  9,  t.  if ^  I  1.) 


dénomination  qui  peut  dans  l'avenir  ouvrir  la 
porte  aux  mêmes  abus.  Les  leçons  du  passé  se- 
raient-elles perdues  pour  nous,  et  serions-nous 
destinés  à  le  recommencer  encore  ? 

On  vous  dit  que  le  mot  sacrilège  est  consacré 
à  désigner  des  crimes  religieux,  tandis  qu'ou- 
trages peut  s'appliquer  à  toute  sorte  d'objets  :  la 
comparaison  ne  me  semble  pas  exacte.  Un  ou- 
trage pris  tout  seul  sans  désignation  de  l'objet 
auquel  il  s'applique,  ne  rappelle  qu'un  seul 
mode  d'action,  l'idée  qu*il  réveille  est  simple  et 
neutre  ;  mais  le  mot  sacrilège,  presque  toujours 
adjectif,  rappelle  tant  de  crimes  divers*  si  aiffié- 
rents,  tant  par  leur  gravité  que  par  la  quantité 
de  ceux  qui  les  commettent,  le  mot  est  tQile- 
ment  vague  qu'il  devrait  être  pour  toujours 
banni  de  la  loi  civile,  alors  même  qu'un  légiria- 
teur  séculier  aurait  le  droit  de  s'en  servir.  Il 
devrait  être  banni  surtout  d'une  loi  pénale  dont 
tons  les  termes  doivent  être  si  clairs,  si  précis, 
si  exacts.  Outrage  aux  saintes  hosties,  profa- 
nation de  choses  saintesi  en  n'a  pas  besoin  de 
définition  pour  comprendre  ce  que  cela  veut 
dire,  au  lieu  que  les  auteurs  du  projet  de  loi 
sentent  si  bieu  l'obscurité  et  tous  l^s  inconvé- 
nients du  mot  sacrilège,  qu'ils  sont  obligés  de 
commencer  la  loi  par  définir  le  terme  qu%n  va 
employer,  et  cette  définition  est  contraire  à  la 
définition  du  droit  romain,  contraire  à  la  défini- 
tion du  droit  canon  qui,  en  énumérant  certaines 
acti<Hi8  criminelles,  attache  bien  Tépithète  de 
sacrilège  à  plusieurs  de  ces  mmes  ;  mais  nulle 
part  ne  donne  du  sacrilège  la  définition  du  pro- 
jet de  loi.  Et  quel  service,  quel  hommage  est-ce 
donc  rendre  à  la  religion  catholique  que  de  lui 
dédier  une  loi  .intitulée  du  sacrilâe,  plutôt 
qu'une  loi  intitulée  de  la  profonation  des  choses 
saintes,  de  l'outrage  aux  bosties  consacrées  et 
aux  vases  sacrés  ?  En  quoi  une  dénomination 
confuse,  que  toutes  les  religions,  même  les  plus 
fousses  et  les  plus  criminelles,  ont  employée, 
l'hônore-t-elle  |uus  qu'une  expression  qui  rap- 
pellerait le  plus  auguste  de  nos  mystères,  et  le  . 
plus  imposant  de  nos  s3rmboles  ? 

On  ne  peut  pas  porter  plus  loin  la  démons- 
tration. 

Passons  à  la  peine  que  ce  crime  mérite. 

On  ne  veut  pas  venger  Dieu,  ce  blasphème  des 
anciennes  lois  ne  se  prononce  plus;  on  veut 
venger  la  société  profondément  outragée  dans 
l'objet  de  ses  adorations  ;  on  veut  défendre  les 
croyances  eatholiquee  des  attaques  outrageantes 
de  l'impie  ;  et  certes  nous  devons  tous  y  applau- 
dir. Mais  quoi,  Messieurs,  la  société  outragée 
a-t-elle  besoin  de  sang  pour  laver  cet  outrage  ? 
Ge  crime,  s'il  se  commettait  jamais,  inspire  tant 
d'horreur,  que  cette*horreur  seule  suffirait  pour 
défendre  la  société  des  périls  que  ce  crime  peut 
lui  faire  courir.  Ah  !  Messieurs,  pour  préserver  la 
société  de  la  corruption,  de  l'impiété  ou  de  l'in- 
différence, elle  a  besoin  que  l'instruction  reli- 
S'euse  se  répande  et  s'accroisse  ;  qu'aucun  vil- 
ge,  qu'aucun  hameau,  ne  soit  prive  des  pieuses 
leçons  et  des  saints  exemples  d'un  pasteur  éclairé 
et  religieux.  Ces  moyens  seront  o*un  bien  plus 
grand  effet  que  l'appareil  des  rigueurs  qu'on 
veut  employer  à  la  défendre. 

D'ailleurs,  Messieurs,  puisqu'on  met  tant  d'es- 
pérance dans  l'efficacité  religieuse  de  la  loi  pénale, 
ce  respect  profond  que  nous  devons  aux  choses 
saintes  n'aura-t-il  donc  pas  une  sanction  assez 
élevée  dans  la  peine  terrible  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  ?  Voilà  peut-être  le  seul  genre  de  mort 
que  des  chrétiens  puisent  infliger  à  leurs  ttétes  ; 
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et  je  le  dis  avec  bien  plas  de  raison,  ce  me  sem- 
ble.qaand  il  s*agit  de  crimes  religieux.  Non,  noo, 
cette  religioQ  de  la  vérité,  comme  i*adit  un  Doble 
vicomte,  est  prouvée  par  Tétat  de  perfection  so- 
ciale des  peuples  qui  ont  le  bonheur  de  vivre 
sous  ses  sublimes  lois;  cette  religion  sainte,  qui 
est  venue  perfectionner  Tancienne  loi,  ne  nous 
dit  pas  comme  elle  de  tuer  les  adorateurs  du  veau 
d'or;  elle  n'a  pas  besoin,  comme  les  religions 
païennes,  d'armer  les  bourreaux  pour  sa  défense: 
elle  cimenta  ses  fondements  par  le  sang  de  ses 
martyrs,  elle  se  défend  par  sa  divinité.  L'exemple 
de  nos  rois,  la  piété  de  nos  pasteurs,  c'est  là  ce 


pagne  à  Téchafaud.  Qu'Athènes  punisse  les  con- 
tempteurs des  faux  dieux,  et  condamne  à  morl 
Anaxagore  qui  voulait  faire  connaître  un  Dieu 
unique  et  immortel  aux  adorateurs  de  Jupiter  et 
de  1  Olympe  ;  qu'elle  prépare  la  cigué  de  Socrate, 
certes,  ce  ne  sera  pas  là  un  exemple  à  imiter  ;  et 
je  ne  sais  comment  en  les  rappelant,  Ton  n'a  pas 
vu  que  c'était  contre  la  liberté  des  cultes  et  des 
opinions  qu'on  argumentait,  et  non  plus  contre 
les  actes  infâmes,  désordonnés,  antisociaux,  oui 
tombent  seuls  dans  les  prises  de  la  loi  criminelle. 

Lavons  l'outrage  fait  à  la  société  ;  punissons 
d'une  peine  perpétuelle,  irrévocable,  et  non  d'une 
mort  éternelle  le  grand  crime  qui  nous  occupe, 
la  société  sera  vengée,  mais  n'aura  pas  à  gémir 
de  ses  vengeances. 

Vainement  insisterait-on  sur  ce  que  le  crime 
qui  nous  occupe  étant  aux  yeux  de  la  religion  le 
plus  grand  des  crimes,  il  doit  être  puni  de  la 
peine  la  plus  forte  de  notre  Gode*  On  vous  a  déjà 
démontré.  Messieurs,  combien  la  confusion  de  la 
loi  civile  et  de  la  loi  religieuse  ;  des  crimes  contre 
la  religion  et  des  crimes  contre  la  société,  était 
funeste  dans  cette  discussion.  Avec  quelle  force  de 
raison  tous  les  publicistes  ont  repoussé  cette 
confusion  dangereuse,  source  de  l'erreur  où  l'on 
tombe.  Mais  ce  funeste  principe,  déjà  on  s'en 
éloigne  puisque  la*  mutilation  est  abandonnée. 
Oui,  Messieurs,  c'est  une  des  plus  grandes  erreurs 
que  l'on  puisse  commettre  en  législation  crimi- 
nelle, que  de  prétendre  toujours  égaler  la  peine 
à  la  grandeur  morale  du  crime  3  c'est  attenter  au 
droit  de  Dieu,  et  ce  n'est  jamais  ce  que  font  les 
lois  pénales  dans  aucun  pays.  Voici  un  exemple 
qui  rendra  cela  plus  sensible  :  l'homme  qui, 
poussé  peut -être  par  le  besoin  et  les  larmes  de 
ses  enfants,  vient  de  nuit  dans  notre  appartement, 
à  Taide  de  fausses  clefs,  et  brisant  notre  secré- 
taire, y  vole  quelques  pièces  d'argent,  est  puni 
de  la  peine  des  travaux  forcés  ;  et  Tbomme  per- 
vers qui  aura  troublé  l'union  la  plus  pure,  qui 
entraînant  dans  le  crime  une  épouse  qui  sans 
doute  eût  été  vertueuse,  aura  forcé  le  père  de  fa- 
mille à  partager  sa  fortune  avec  le  fils  de  l'adul- 
tère, cet  homme  si  coupable  aux  yeux  de  Dieu, 
aux  yeux  de  la  morale,  restera  impuni  ou  ne  sera 
atteint  que  d'une  peine  correctionnelle  ;  et  pour- 
quoi ?  parce  que  la  société  n'a  pas  reçu  le  droit  de 
punir  pour  suppléer  à  la  justice  de  Dieu,  mais 
pour  se  défendre  contre  ceux  qui  l'attaquent,  et 
que  le  vol  trouble  bien  plus  la  société  que  le  dé- 
sordre que  je  rappelle,  qui  cependant  en  morale 
est  un  bien  plus  grand  crime.  Bt  ici  Ton  vous  a 
dit  qu'en  prononçant  la  peine  de  mort  à  l'article  5 
du  projet  de  loi,  vous  ne  pouvez  pas,  pour  être 
conséquents  avec  vous-mêmes,  ne  pas  la  pro- 
noncer contre  les  crimes  qui  précèdent  celui  aont 
cet  article  s'occupe;  c'est  a  r^ide.  Messieurs^ 


d'une  étrange  confusion  que  Ton  a  soutenu  cette 
proposition. 

Il  ne  s'agit  pas,  dans  l'article  5j  de  vol  sacri- 
lège, car  cet  article  général  prévoit  tous  les  vols 
âui  peuvent  être  commis,  celui,  par  exemple, 
'un  sac  d*argent  abandonné  sur  un  banc  dans 
une  synagogue  ;  mais  cet  article  changeant  en  loi 
la  juste  opinion  de  la  Cour  de  cassation,  se  con- 
tente de  déclarer  que  les  églises,  les  temples, 
sont  des  lieux  publics,  et  que  les  lieux  publics 
sont  dans  la  catégorie  des  ueux  habités,  due  par 
conséquent  les  vols  que  Ton  y  commet  doivent 
être  punis  de  mort  comme  tout  vol  commis  ayec 
les  cinq  circonstances  de  l'article  du  Gode  pénal. 
La  sainteté  de  nos  dogmes,  la  présence  matérielle 
et  mystique  du  Dieu  vivant,  n*entrent  pour  rien 
dans  cette  aggravation  de  la  peine ,  puisqu'elle 
est  ég^le  pour  les  temples  des  autres  cultes.  Aussi, 
n'est-ce  que  l'article  6  qui  fait  du  vol  commis 
dans  le  tabernacle  une  circonstance  aggravante. 
Ce  vol,  qui,  dans  un  lieu  profane,  ne  serait  puni 
que  des  travaux  forcés  à  temps,  est  ici  puni  de  "^ 
la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Et  je  vous  supplie,  Messieurs,  d'observer  que 
la  profanation  ici  est  complète,  elle  est  accompa- 

f^née  du  vol  des  vases  sacrés,  et  peut  Têtre  de 
'effraction,  qui  est  une  circonstance  aggravante 
dans  notre  loi  pénale,  et  cependant  cette  profana- 
tion bien  plus  coupable  que  celle  prévue  par  l'ar- 
ticle 2,  n'est  punie  que  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité,  tandis  que  la  première  profanation 
dépouillée  de  tout  ce  qui  vient  ajouter  à  .sa  cri- 
minalité, serait  punie  de  mort. 

La  même  anomalie  se  présente  pour  Tarticle  7  : 
également  on  n'y  punit  que  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  la  profanation  des  vases  sacrés,  lors- 

2ue  cette  profanation  est  accompagnée  à  la  fois 
u  vol  des  vases  sacrés,  et  de  trois  des  circon- 
stances aggravantes  de  l'article  381. 

Bntln,  Messieurs,  la  même  profanation  des  vases 
sacrés  n'est  punie  que  des  travaux  forcés  à  temps, 
si  Ton  s'est  contenté  de  les  voler  sans  aucune 
des  circonstances  incriminantes  de  la  loi. 

G'est-à-dire  que  le  misérable  qui  profanera  un 
ostensoir,  par  exemple,  et  qui  ensuite  le  repose- 
rait sur  Tautel,  sera  puni  de  mort  ;  mais  s'il  brise 
l'ostensoir  et  l'emporte,  s'il  vole  ce  vase  sacré, 
il  ne  sera  puni  que  des  travaux  forcés  à  temps  ? 
Bt  comment  soutenir  les  rigueurs  du  titre  [^  de 
la  loi,  en  les  comparant  aux  dispositions  pénales 
du  titre  U  ?  Il  faut  que  les  vols  sacrilèges  soient 
punis,  et  très  sévèrement  punis;  mais  ne  serait-ce 
pas  donner  au  vol  une  sorte  d'encouragement, 
en  le  changeant  en  circonstance  atténuante,  puis- 
qu'on punirait  moins  rigoureusement  la  même 
Srofanation  quand  le  vol  l'aurait  accompagnée  ? 
ette  contradiction  disparaît,  si  Ton  modère  les 
peines  du  titre  I*'.  Alors  le  vol  sacrilège  serait 
puni  tout  autant  que  le  sacrilège  simple,  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité. 

Ce  qui  ne  vous  frappera  pas,  Messieurs,  d'un 
faible  étounement,  c'est  que  lorsque  l'Bgllse  avait 
obtenu  la  sanction  pénale  pour  tous  les  crimes 
religieux  qu'elle  avait  classés  et  définis,  droit 
que  seule  elle  peut  avoir,  elle  ne  punissait  pas  le 
sacrilège  de  la  peine  de  mort.  Voici,  Messieurs, 
les  peines  qu'elle  prononçait  :  je  lis  dans  les  au- 
teurs eux-mêmes  : 

Pro  modo  sceUris  admissi  faeinorisque  perpe* 
trati  mit  plene  satisfecerint  aut  de  saUsfacUndo 
plenam  seeuritaiem  eanbuerint»  nwic  pcmUntics 
oene|ici^m  sacrilego  peniius  deneaatur;  nune  ana^ 
ihemate  vifjeitufj  nunc  perpétua  damnatus  infamià 
earceri  traaitwr»  aut  exilio  pefp^fuœ  deporMwf^ 
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et  depositionis  animadversione  tœrcelur,  aliquan- 
do  etiam  pecuniarià  pœnà  mulctabitur. 

Et  que  Ton  ne  dise  pas,  Messieurs ,  qu'il  ne 
8*agit  ici  que  des  peines  canoniques  ;  ii  y  a  des 
peines  canoniques,  Texcommunion  et  la  déposi- 
tion; mais  la  prison  perpétuelle^  la  déportation, 
les  amendes,  ne  sont  pas  des  pemes  que  TEglise 


par  leurs  oraciers  :  voua  la  loi,  qu' 

soit  notre  règle,  et  s'il  existe  des  arrêts  plus  sé- 
vères, disons  ie  mot,  plus  barbares  et  plus 
atroces,  si  Urbain  Grandier  fut  brûlé,  si  d'autres 
furent  tenaillés  et  roués,  c'est  par  un  abus  épou- 
vantable des  lois  iniques  du  Bas-Empire,  et  de  ces 
capitulaires  qui  punissaient  de  mort  la  violation 
même  des  règles  de  la  discipline  de  l'Eglise. 

Revenons,  Messieurs,  à  un  système  plus  hu- 
main, plus  conséquent,  et  dont  le  droit  canon  et 
les  mmistres  de  la  religion  nous  ont  donné 
l'exemple. 

Bannissons  la  peine  de  mort  de  cette  loi  reli- 
gieuse, comme  l'Eglise  l'avait  bannie  de  ses  lois  ; 
car  dans  l'article  5,  il  ne  s'agit  pas  d'un  crime 
religieux,  cet  article  n'est  qu  une  simple  expli- 
cation qui  spécifie  mieux  que  notre  Gode  ce  qu^est 
im  lieu  public,  et  combien  il  est  déraisonnable 
de  dire  qu'une  église,  un  temple,  ne  soient  pas 
des  lieux  publics.  Get  article  5  détermine  seule- 
ment que  c'est  dans  ce  sens  que  doit  être  appli- 
qué l'article  381  du  Gode  pénal  ;  il  est  donc  étran- 
ger pour  ainsi  dire  à  notre  loi. 

Oui,  bannissons  d'une  pareille  loi  la  mort  et  les 
supplices  :  nous  nous  croyons  souvent  les  mi- 
nistres de  la  justice  de  Dieu;  soyons-le  aussi 
quelquefois  de  ses  miséricordes.  Quel  est  donc 
celui  d'entre  nous  qui  est  assez  sûr  de  n'être  pas 
dans  Terreur  pour  déposer  sans  trembler  dans 
l'urne  qui  va  lui  être  présentée  la  sentence  for- 
midable qu'on  lui  demande?  Lorsque  appelés 
devant  an  tribunal  moins  auguste  que  celui-ci, 
le  magistrat  demande  aux  jurés  si  dans  leur 
âme  et  conscience,  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes,  ils  peuvent  affirmer  que  le  coupable 
est  digne  de  mort,  le  juré  redescend  en  lui-même!: 
si  le  plus  léger  doute  le  trouble  encore  et  l'em- 
barrasse, il  n'hésite  pas,  il  s'abstient  de  pronon- 
cer la  peine  terrible,  il  livre  à  ses  remords  celui 
que  Dieu  dans  sa  sagesse  infinie  dérobe  à  la  jus- 
tice humaine.  Eh  I  Messieurs ,  serait-ce  donc 
une  sentence  moins  solennelle,  celle  que  nous 
allons  porter?  Sommes-nous  certains  qu'il  ne 
reste  plus  de  doute  dans  nos  esprits?  Ne  sentons- 
nous  ims  quelque  hésitation  en  présence  de  tant 
d'autorités  imposantes,  et  contraires  à  la  voix  de 
tant  de  publicistes  savants  et  religieux;  lorsque 
sur  tous  les  bancs  de  cette  Asseniblée  même  se 
manifeste  une  si  pieuse  hésitation  ;  lorsqu'enfin 
la  chaire  épiscopaie  elle-même  semble  appeler  le 

Sardon  sur  la  tête  du  profanateur,  et  ne  con- 
amne  qu'au  repentir  celui  qu'elle  a  seule  le 
droit  de  nommer  sacrilège?  Songeons  à  cette 

auantité  d'esprits  en  France  qui  sont  en  suspens 
ans  l'attente  du  résultat  de  nos  délibérations, 
qui  s'inquiètent  et  s*alarmeat  au  seul  nom  de  la 
loi  que  nous  discutons,  loi  plus  redoutable  encore 
par  ses  conséquences  que  par  ses  dispositions,  et 

Î[Ui  semble  aux  yeux  de  tant  de  citoyens,  dont 
es  craintes  ne  peuvent  être  dédaignées,  menacer 
notre  avenir  du  retour  de  ces  lois  barbares  que 
proscrit  laGharte,  et  que  n'avoue  pas  l'Evangile  i 

Quant  à  moi,  je  le  déclare,  en  présence  de  tant 
d'anxiétés,  je  ne  me  sentirai  jamais  la  force  de 


mettre  dans  l'urne  de  vos  délibérations  le  vote 
approbateur  qui  m'est  demandé. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Bastard.) 

M.  le  eomtede  Peyrennet,  farcie  des  sceaux, 
demande  à  être  entendu.  Il  croit  devoir  diviser 
d'abord  ce  qui  a  été  dit  sur  la  définition  du  crime 
et  ce  qui  concerne  la  peine.  L'examen  de  ce  der- 
nier point  doit  être  renvoyé  au  moment  où  la  dis- 
cussion s'ouvrira  sur  l'article  4.  Il  ne  peut  donc 
être  ici  question  de  répondre  qu'à  la  première 
partie  des  développements  présentés  par  le  noble 
pair.  Dans  cette  première  partie,  il  faut  dis- 
tinguer encore  ce  qui  a  été  ait  contre  la  défini- 
tion du  projet  et  ce  qui  a  été  dit  en  faveur  de  la 
disposition  qu'on  veut  y  substituer.  Gontre  le 
projet,  on  a  dit  que  le  crime  y  était  mal  défîni  ; 
mais  on  n'a  point  signalé  les  vices  de  la  défini- 
tion; le  ministre  n'a  donc  aucune  réponse  à  faire 
là  où  il  n'y  a  point  d'objection  prâentée.  On  a 
dit  encore  que  ce  n'est  pas  à  la  loi  civile,  mais  à 
la  loi  religieuse  qu'il  appartient  de  déûnir  Je  sa- 
crilège ;  Sesi  une  objection  qui  ne  saurait  avoir 
aucune  force.  La  loi  religieuse,  sans  doute,  peut 
seule  définir  le  sacrilège  qui  ne  consiste  que  dans 
un  acte  intérieur  dont  1  appréciation  appartient 
à  Dieu,  mais  lorsque  le  sacrilège  est  extérieur, 
lorsque,  comme  on  Va  dit,  il  blesse  profondément 
la  société,  c'est  à  la  loi  civile  à  le  réprimer, 
c'est  à  elle  aussi  à  le  définir,  et  quels  reproches 
ne  serait-on  pas  en  droit  d'adresser  auiég[isla- 
teur,  si,  énonçant  dans  la  loi  un  crime  qm  n'y 
était  pas  encore  compris,  il  n'en  donnait  pas  une 
définition  claire  qui  indique  à  l'avance  ce  qui  doit 
être  considéré  comme  crime,  et  gui  ne  permette 
ni  au  coupable  d'échapper  à  une  juste  répression^ 
ni  au  juge  de  donner  au  crime  une  extension  qui 
ne  serait  pas  dans  l'esprit  de  la  loi  ?  En  un  mot, 
la  définition  des  caractères  religieux  du  sacrilège 
appartient  à  la  loi  canonique;  mais  la  définition 
de  ses  caractères  sociaux  appartient  à  la  loi  civile. 
Le  projet  devait  donc  contenir  une  définition  du 
crime,  et  il  faudra  bien  examiner  plus  tard  si 
celle  qu'il  contient  est  la  meilleure  possible;  mais 
en  ce  moment  il  s'agit  d'examiner  si  la  rédaction 
que  l'on  propose  d'y  substituer  est  admissible.  A 
la  place  du  mot  profanation  on  veut  mettre  le 
mot  d'outrage  ;  mais  qui  ne  voit  que  ce  mot, 
dans  ie  langage  de  nos  lois  pénales,  est  beaucoup 
trop  faible  pour  exprimer  l'idée  qu'on  veut  y 
attacher.  Nulle  part  dans  le  Gode  ce  mot  n'est 
employé  que  pour  caractériser  de  simples  délits, 
et  ici  l'on  veut  le  faire  servir  à  la  définition  du 
plus  grand  des  crimes  I  Ge  mot  qui,  dans  le  ian- 
gaffe  commun,  n'exprime  non  plus  autre  chose 
qu^ine  offense,  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  re- 
cevoir ici  une  juste  application.  Mais  un  autre 
reproche  peut  être  fait  à  l'amendement.  En  sub- 
stituant le  mot  d'outrage  public  à  celui  de  profa- 
nation, on  a  omis  de  définir  la  publicité;  et 
ainsi  seraient  enlevées  à  l'accusé  les  garanties  que 
lui  donne  la  rédaction  amendée  de  la  commission 
qui  déclare  qu'une  profanation  n'est  punissable 
qu'autant  qu'elle  est  commise  en  présence  de 
plusieurs    personnes.    L'amendement,  contre  le 


devraient  donner  à  ce  mot  la  même  interprétation 
qu'il  a  reçue  dans  les  autres  dispositions  du  Gode, 
et  qui  consiste  à  considérer  comme  commis  en 
public  tout  délit  commis  dans  un  lieu  public, 
même  lorsqu'aucun  témoin  n'est  présent.  &>us  ca 
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rapport  la  rédacUon  du  projet  est  donc  préférable, 
mai8  elle  Test  surtout  sous  ud  point  de  vue  plus 
élevé,  en  ce  qu'elle  donne  aux  peuples  une  grande 
leçon,  un  grand  exem[)le  du  respect  dû  à  la  re- 
ligion sainte  que  la  Frauce  a  ie  bonheur  de  pro- 
fesser ,  et  dont  la  pratique  ifcât  pas  moins  néces- 
saire à  rhomme  aans  l'ordre  teaiporel  que  dans 
rintérét  de  son  éternité.  Le  ministre  insiste  pour 
le  rejet  de  l'amendement,  en  ce  qui  s'applique  à 
à  Tarticle  l*'  du  projet. 

(On  demande  à  aller  aux  voix  sur  l'aricle  1^'  du 
projet.) 


J.  le  due  de  Broclie  fait  observer  que  c'est 
surramendementqu'irfaul  d'abord  statuer,  la  dé- 
libération sur  Tarlicle  nepouvant  avoir  lieu  qu'a- 
près que  tous  les  amendemenls  auront  été  pur- 
gés. 

M.  le  comte  de  Peyrennelfi/ardedessceaua);, 
rappelle  qu'il  a  été  bien  entendu  au  moment  où 
la  parole  a  été  accordée  à  Fauteur  de  l'amende- 
ment, que  Tarticlel*'  était  seul  mis  en  discussion. 
Gomment  pourrait-on  donc  Toter  en  ce  moment 
sur  un  ameademenl  qui  embrasse  en  môme  temps 
l'article  4,  et  qui,  en  définitive,  ne  s'applique  à 
l'article  1*'  que  parce  qu'il  le  supprime?  ne  serait- 
ce  pas  le  cas  de  voter  d^abord  sur  rarticledu  pro- 
jet? 

H.  le  ^mte  de  l^o|pé  ajoute  que  l'amende- 
ment enlralnant  nécessairement  le  rejet  des  arti- 
cles 1  et  2  du  projet,  il  serait  plus  conforme  au 
respecf  à^  à  l'initiative  royale  de  voter  directe- 
ment sur  ces  deux  articles.  11  pensé,  d'ailleurs, 
Sue  le  cbaugement  proposé  excède  les  bornes 
'un  simple  amendement,  puisqu'il  dénature  en- 
tièrement le  projet  et  qu'il  ne  pourrait  être  intro- 
duit dans  la  discussion,  sans  violer  ouvertement 
l'article  de  la  Charte  relatif  aux  amendemenls. 

M.  le  eemte  de  Sëgar  insiste  pour  que  la 
Chambre  maintienne  le  mode  de  délibération 

Su'elle  a  constamment  suivi  en  pareille  matière, 
éjà  bien  souvent  on  a  cherché  à  re))0U8ser  les 
amendements  présentés,  parle  motif  qu'ils  appor- 
taient trop  de  changements  aux  projets  de  loi  ; 
mais  cette  objection  n'a  jamais  prévalu,  et  les 
amendements  ont  toujours  été  juges  indépendam- 
ment de  cette  considération,  le  gouvernement 
restant  toujours  libre  de  les  refuser  ensuite,  s'ils 
lui  paraissaient  inadmissibles.  Ainsi  l'amendement 
peut  être  mis  en  délibération,  et  il  doit  être  déli- 
béré avant  l'article,  sans  quoi  l'ordre  raisonnable 
de  la  délibération  serait  évidemment  interverti. 

M.  le  daede  FlU-Javae^faitobserverquela 
difficulté  consiste  bien  moins  dans  l'importance 
de  l'amendement  que  dans  ce  qu'il  embrasse  deux 
articles  différents;  que  son  auteur  le  divise  et  ne 

Ï)résente  en  ce  moment  que  ce  qui  est  relatif  à 
'article  1«'  du  projet,  à  la  définition  du  crime,  et 
personne  ne  refusera  de  délibérer  dés  à  présent 
sur  cette  partie  du  projet 

H.  le  eonte  Mole  propose,  pour  lever  toute 
difficulté;  de  mettre  aux  voix  rarticle  1^  de  l'a- 
mendement, indépendamment  de  la  disposition 
pénale  qui  demeurerait  en  suspens  jusqu^au  mo- 
ment où  la  Chambre  s'occupera  de  rarticle  4  du 
projet. 

U.  le  eooite  de  Baitord,  en  appuyant  cette 
proposition*  déclart^  que  d'après  les  observations 
(mi  ont  été  présentées  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
il  se  détermine  à  faire  a  sa  rédaction  deux  chan- 
gemeats  qui  lui  paraissent  de  nature  à  lever  toif- 


tes  les  objections.  Le  premier  de  ces  changementa, 
le  seul  qui  s'applique  à  l'article  !•',  consistera  à 
substituer  au  mot  d'outrage  celui  d^attentat,  qui 
présente  en  effet,  un  caractère  plus  grave  et  plus 
approprié  au  fait  qu'il  s'agit  de  punir.  Le  second 
consisterait  à  rilablir  dans  l'articie  3  de  l'àmea- 
dement,  la  définition  de  la  publicité,  telle  que  la 
commission  la  propose.  Mais  ce  dernier  amende- 
ment ne  pourra  être  mis  que  plus  tard  eh  déli* 
bération,  et  la  Chambre  ne  devrait  voter  en  ce 
moment  que  sur  la  première  partie  de  l'article  l** 
de  l'amendement,  qui  se  trouverait  définitive^ 
ment  ainsi  rédigée  : 

a  Toute  personne  ^ui  se  sera  rendue  coupable 
d^un  attentat  pubho  contre  les  hosties  consa- 
crées, par  voie  de  fait  commise  volontairement  et 
par  haine  ou  mépris  de  la  religion,  sera  puniç 
de » 

La  disposition  pénale  demeurant  réservée 
jusqu'au  moment  de  la  délibération  sur  l'ar- 
ticle 4. 

M.  le  eomte  de  Peyron met,  garde  des  sœauœ, 
observe  que  la  substitution  du  mot  d'attentat  au 
mot  d'outrage,  rend  applicables  à  l'amendement 
dont  la  Chambre  s'occupe^  les  considôratioos 
qu'il  avait  présentées  dans  la  dernière  séance 
contre  un  autre  amendement^  où  le  même  mot 
se  trouvait  employé.  L'attentat  existe  aux  ter- 
mes du  Code  des  qu'un  acte  est  commis  ou  com- 
mencé, pour  parvenir  à  son  exécution  :  or,  que 
veut-on  punir  ici,  ce  n'est  pas  sans  doute  la 
profanation  préparée,  mais  la  profanation  con- 
BomméOy  et  c'est  ce  que  le  projet  exprime  d'une 
manière  complète  par  le  mot  de  voie  de  fait  ; 
le  mot  d'attentat,  au  contraire,  présente  dans 
son  acception  légale,  une  idée  toute  différente. 
À  la  vérité,  l'on  pourrait  soutenir  avec  avan- 
tage devant  les  tribunaux,  qu'il  ne  devrait  être 
entendu  dans  cet  article  que  dans  son  acce  lo- 
tion commune  et  indépendamment  de  la  défini- 
tion qu^en  donne  le  Code  pour  un  cas  particulier; 
mais  ne  suf!U-iI  pas  qu'un  doute  puisse  s'olevcr 
pour  qu'il  y  eût  de  l'inconvénient  à  employer  une 
expression  susceptible  d'une  si  dangereuse  con- 
troverse ? 

M.  le  eonte  Mole  déclare  qu'il  avait  ^ussi 
été  frappé  au  premier  abord  des  inconvénients 
que  pouvait  présenter  l'emploi  du  mot  attentat  à 
raison  de  la  définition  qu'en  donne  l'article  88 
du  Code  pénal  ;  mais  une  lecture  plus  appro- 
fondie de  l'amendement  a  dissipé  tous  ses  dou- 


tes. Le  mot  attentat,  en  effet,  n'y  est  pas  em- 


'expression  même  dont  le  projet ,  _, 

qui,  comme  Ta  dit  le  ministre  lui-même,  ne 
peut  s'appliquer  qu'à  une  profanation  con- 
sommée. 

M.  le  eomte  de  Pontëeoalant  insiste  sur 
les  inconvénients  du  mot  attentat.  Sans  doute,  si 
l'on  se  pénètre  bien  de  l'esprit  dans  lequel  l'a- 
mendement a  été  rédigé,  on  parviendra  faci- 
lement à  reconnaître  le  véritable  sens  dans  le- 
quel ce  mot  doit  y  être  entendu  :  mais  il  n'en 
existe  pas  moins  une  contradiction  manifeste 
entre  ce  sens  et  celui  que  l'article  88  du  Code 
pénal  a  consacré.  C'est  une  incohérence  dans 
la  législation,  et  l'on  ne  voit  ancune  raison 
d'ouvrir  inutilement  cette  porte  à  de  lâcheuses 
argumentations. 

H.  H  eomleStttéo»  rappelle  que  l'article  88, 
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qai  donne  k  l'alteDlal  la  détlnition  dont  on 
vient  de  parler,  ee  rapporte  uaiqruement  à  une 
classe  particulière  de  iinmes,  ceUe  des  cnaies 
contre  le  Roi  et  sa  famille  ;  c'est  relativement 
à  ce*  crimes,  comme  le  dit  l'article  68 ,  que  la 
déSiiition  qu'il  donne  eat  seiilemeut  appli- 
cable ,  et  pour  toua  les  autres  on  rentre  dans 
l'acception  ordinairedu  mot  allentatqul  ne  peut 
s'entendre  ({ue  d'uQ  f^it  consommé-  Ce  mot  peut 
donc  sans  inconvéaient  être  maintenu  dans  l'a- 
niendement. 

Aacuo  autre  pair  ne  demandant  la  parole, 
H.  le  président  annonce  qu'il  va  mettre  ans  voix 
la  première  partie  de  rameodemont  telle  qu'elle  a 
été  définitivement  rédigé  par  son  aatenr  et  abstrac- 
tion faite  de  la  peine. 

Quinie  pairs,  aux  termes  da  règlement,  ré- 
clament le  scrutin  sur  cette  délibération. 

Avant  i'Y  procéder ,  H.  le  président  dé- 
signe par  la  voie  du  sort  deux  scrutateurs  pour 
assister  au  dëpouillemeat  des  voles. 

Les  secrétaires  désignés  sont  MM.  le  mar- 
quis de  Vibraye  et  le  comte  de  Villemanzy. 

Il  est  procédé  au  scrutin  dans  la  forme  usitée 
ponr  le  vote  des  lois. 

Le  résultat  du  déponillement  doooe,  sur  un 
nombre  total  de  '219  votants,  réduit  à  215  par  la 
nallité  de  4  bulletins,  118  suffrages  pour  le 
rejet,  et  97  seulement  pour  l'adoption  de  l'a- 
mendemeot. 

Son  rejet  est  proclamé. 

H.  1«  Pr^ildenf  appelle  la  délibération  de 
la  Chambre  sur  celui  oes  deux  autres  amen- 
dements qui  embrasse  Clément,  daoa  une 
disposition  commune,  plusieurs  dispositions  du 
projet.  H  est  entendu  que  cet  amendement  n'est 
mis  en  dëlibémtion  qu'en  ce  qu'il  a  d'applicable 
à  l'arUcle  1". 

L'auteur  de  l'amendement  obtient  la  parole  pour 
en  reproduire  les  motifs. 

M.  I«  HsrqnlH  d«  Bansay  observe  que  son 
but,  e-n  le  présentant,  a  été  de  concilier  à  la  loi  nu 
plus  erand  nombre  de  suffrages.  La  qualifica- 
tion aattenUits  sacrilèges  lui  avait  paru  propre 
t  écarter  les  Inquiétudes  qu'avait  fait  naître  le 
mot  de  sacrilège  umployë  comme  substantif.  On 
lui  a  répondu  que  le  langage  des  lois,  dont  il 
confesse  avoir  peu  d'habitude,  n'admeltait  pas 
cette  expression.  11  en  a  été  de  même  de 
celle  de  crimes  saerilègei  qu'il  consentait  à  y 
substituer.  Dans  cet  état  de  choses,  l'opinant , 
pour  obtenir  du  moins  eu  partie  l'effet  de  sa 
proposition,  en  restreignant  autant  qne  possible 
la  latitude  du  mot  iacrilége,  déclare  se  réunir 
au  noble  pair  qui  propose  de  changer  dans  le 
1"  article  an  projet,  ces  mots  :  est  crime  de  la- 
eriiège  en  ceux-ci  :  conttUue  le  crime  de  taeri- 
lège.  Il  se  réserve  au  surplus  de  reproduire  sur 
les  articles  suivants,  les  parties  de  sou  ameude- 
meat  originaire  qui  y  sont  applicables. 

H.  le  «•■■le  de  Payrenoet,  gardede»  temue, 
observe  qu'il  u'aperQoit  aucun  motif  réel  aiix 
craintes  que  parait  avoir  inspirées  la  déSoi- 
tion  du  crime  de  sacrilège,  telle  qu'elle  est 
énonce  au  projet.  11  admet  pourtant  l'exis- 
tence de  ces  craintes  ,  et,  pour  les  calmer,  aa< 
tant  que  pour  donner  aux  nobles  pairs  qui  1^ 
exprimaient  un  témoignage  de  déférence  ,  il 
adopte  l'expreaaion  qu'on  propose  de  substituer  à 
cène  dD  projet. 

M.  k  PrieMeal  met  aux  voix  la  substitu- 


tion consentis  par  le  ministre-  Bile  est  adoptée 
par  la  Cbambre. 

L'article  1",  modiUé  par  cette  substilutiou,  est 
ensuite  mis  aux  voix,  et  pareillement  adoptêdans 
les  termes  suivants: 

<  La  profanation  des  vases  sacrés  et  des 
hosties  consacrées  coostitue  le  crime  de  sacri- 
lège, i 


M.  le  Prirident  lyourne ,  eu  conséqneace, 
l'Assemblée  à  demain  jeudi,  17  du  courant,  à 
une  heure. 

Il  lève  ensuite  la  séBnr«. 


CBAMBRB    DBS   DâWFÉS. 

PRÉSIDBNCB  DB  H.  RAVEZ. 

Séance  du  mercredi  16  février  1835. 

La  séance  est  ouverto  à  2  heures.  L'un  de 
HU.  les  secrétaires  fait  lecture  du  prucè»-verbal  ; 
la  rédaction  en  est  adoptée. 

U.  le  ministre  des  Huances,  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  MM.  de  Hartignac,  de  Vatimesnil, 
Sirieysde  MayrioUac,  Gnvier,  de  Vaulchier,  Cor- 
net-Uiacourt,  de  Gaux,  Thirat  de  Saint-Agnan, 
de  iGoétlosquet,  iurien  et  de  La  Bouillerie,  assis- 
tent à  la  séance. 

M.  le  Préaident.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port de  la  commiswm  chargée  d'examiner  le  pro 
jet  de  hi  lur  la  dette  publique  et  l'amorliMe- 
ment.  M.  HuQTue  de  Pommeuse  a  la  parole. 

M.  Hacrae  de  Pommense,  rapportet^r.  Mes- 
sieurs, lapropoaition  législative  deréuuirerîntérèl 
de  la  dette  publique  est  soumise  pour  la  seconde 
fois  aux  délibérations  de  la  Chambre,  et  votre  com- 
mission, après  l'avoir  examinée  avec  l'attention 
si:rupuleuse  que  son  impurtance  réclame,  m'a 
chargé  de  vous  prësenterle  résultat  de  sou  tra- 
vail. 

Unu  longue  et  forte  discns 
l'ancien  projet  de  loi.  Elle  a  lai; 
cipc  du  remboursement  facultal 
de  droit  est  donc  résolu,  et  noi 
nous  eu  occuper.  Hais  il  nous 
d'autres  questions  également  gt 
cussiou  doit  précéder  celle  de  I 
projet  de  loi  :  et  d'abord  la  rf 
est-elle  juste? 

11  ne  surHt  pas  que  le  droit  existe^  il  faut  en- 
core que  l'équité  en  justilie  l'exercice;  ainsi  au 
cas  particulier  dont  il  s'agit,  la  réduction  de  la 
rente  blesserait  l'équité  si  l'intérêt  n'était  pas 
réellement  &  moins  de  5  0/0  en  France.  Voyons 
donc  si  le  projet  de  loi  peut  être  justifié  sur  ce 
point. 

Vous  n'attendez  pas  sans  doute  de  votre  com- 
mission qu'elle  vous  produise  l'indication  d'un 
terme  moyen  de  tous  les  placements  en  France  ; 
une  telle  Oxatioa  est  impossible,  et  l'enquête  la 
plus  minutieuse  que  l'on  ferait  faire  h  ce  sujet, 
ne  produirait  que  des  erreurs.  Heureusement 
nous  n'avons  pas  besoin  de  parcourir  cette  région 
d'incertitudes,  pour  atteindre  la  vérité.  Hous  la 
trouverons  dans  quelques  faits  généraux  qui  ont 
paru  décisifs  h  votre  commissioa. 
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Depuis  que  le  triomphe  de  la  légitimité  a  rendu 
la  paix  à  1  Europe,  l'ambition  de  Tnomme  et  l'acti- 
vité des  peuples  se  sont  dirigés  vers  l'industrie, 
dont  les  succès  se  poursuivent  avec  non  moins 
d*ardeur  que  Ton  en  mettait  naguère  à  s'illustrer 
dans  la  carrière  des  armes.  Toutes  les  facultés 
humaines  sont  en  mouvement  pour  créer  le  bien- 
être  individuel  ;  et  de  là  l'accroissement  de  la 
richesse  .mobilière  dont  les  rapides  progrès 
tiennent  du  prodige. 

A  la  richesse  réelle  de  la  production  est  venue 
se  joindre  la  fortune  de  l'avenir,  mise  en  valeur 
par  le  crédit,  et  représentée  par  ces  milliards 
d'effets  publics  qui  entretiennent  partout  la  cir- 
culation facile  des  capitaux.  C'est  à  ces  causes 
Euissantes  et  générales  qu'il  faut  attribuer  la 
aisse  de  l'intérêt  qui  est  aujourd'hui  un  fait 
notoire  européen.  En  France  surtout  le  décrois- 
sement  de  l'intérêt  est  sensible  et  affecte  plus 
ou  moins  les  revenus.  Si  les  prêts  sur  hypothèques 
produisent  encore  pour  la  plupart,  un  intérêt  de 
5  0/0,  il  ne  faut  pas  oublier  les  inconvénients 
particuliers  qui  s'y  rattachent  ;  la  dif&culté  de 
ravoir  son  capital  ;  le  risque  de  ne  pas  toucher 
exactement  les  intérêts  ;  la  complication  du  ré- 
gime hypothécaire  et  les  désagréments  des  expro- 
priations dont  il  est  pénible  d'exercer  les 
rigueurs,  et  qui  non  seulement  suspendent  la 
jouissance  du  revenu,  mais  nécessitent  encore 
de  nouvelles  avances  pour  les  frais  de  justice. 

La  propriété  foncière  ne  rend  plus  que  3  0/0. 
APanset;dansnos  villes  de  province,  les  maisons 
de  commerce  de  premier  rang  ne  payent  l'intérêt 
qu'à  4  0/0. 

L'escompte  est  rarement  et  trè^  passagèrement 
au-dessus  de  ce  taux,  auquel  la  Banque  de  France 
ne  trouve  pas  même  l'emploi  complet  de  ses 
capitaux.  Depuis  le  22  juin  dernier,  il  a  été  émis 
chaque  jour  pour  2  à  300,000  fri^ics  de  bons 
royaux,  à  l'intérêt  de  3  0/0,  et  les  demandes 
excédant  la  somme  des  bons  disponibles,  les  plus 
fortes  de  ces  demandes  ont  été  refusées. 

Pourquoi  donc,  si  les  banquiers  et  les  commer- 
çants ne  payent  que  4  0/0  d'intérêts,  l'Etat  en 
payerait-il  davanta^?  Répétera-t-on  que  les  effets 
de  commerce  à  échéance  fixe,  et  payables  dans 
des  termes  rapprochés,  ne  peuvent  pas  être  com- 
parés à  des  valeurs  dont  l'époque  du  rembourse- 
ment est  indéterminée?  La  réponse  est  facile.  Les 
banquiers  garnissent  leurs  caisses  non  pas  seu- 
lement par  l'escompte,  mais  aussi  avec  les  capi- 
taux qui  leur  sont  confiés  à  longs  termes,  ou  sous 
la  condition  de  les  rembourser  après  un  avertisse- 
ment préalable  de  quelques  mois.  Ces  placements 
en  banque,  que  Ton  appelle  dépôt,  n'obtiennent 
non  plus  qu'un  intérêt  de  4  0/0;  et,  quand  même 
il  ne  s'agirait  que  des  valeurs  d'escompte  la 
distinction  que  1  on  s'est  efforcé  d'établir  au  desa- 
vantage de  la  rente  serait-elle  bien  fondée? 

La  rente,  malgré  qu'elle  ne  soit  pas  rembour- 
sable à  époque  fixe,  ne  laisse  pas  moins  au  por- 
teur la  plus  complète  disponibilité  de  ses  fonds  ; 
si  le  Trésor  est  fermé,  le  parquet  de  la  Bourse  ne 
l'est  pas;  une  inscription  de  rente  est  tous  les 
jours  à  échéance,  car  tous  les  jours  on  en  peut 
opérer  la  vente  et  réaliser  les  fonds  qui  s'y  trou- 
vent engagés.  L'éventualité  du  cours  a  sa  large 
compensation;  en  effet,  si  la  baisse  est  possible, 
lahausseest  probable;  certes  depuis  dix  ans  cette 
éventualité  n'a  pas  été  malheureuse  pour  ceux 
qui  ont  fait  valoir  des  capitaux  effectifs  dans  la 
rente.  Et  sous  combien  d'autres  rapports  les  valeurs 
émises  par  l'Etat  ne  sont  pas  préférables  aux  enga- 
gements particuliers?  Le  rentier  du  grand-livre 


touche  son  revenu  sans  retard,  sans  embarras;  il 
ne  lui  faut  ni  hommes  d'affaires,  ni  avocats,  ni 
huissiers;  il  n'a  pas  même  une  quittance  à  signer. 
Quant  à  la  solvabilité  du  débiteur,  où  pourrait-il 
en  trouver  un  offrant  plus  de  garanties  matériel- 
les et  morales  qu'un  gouvernement  qui,  ne  pou- 
vant emprunter  qu'avec  l'assentiment  préalable 
de  la  puissance  législative,  engage  légalement  l'u- 
ni versalité  des  citoyens,  leurs  fortunes  présentes 
et  à  venir,  et  dont  les  actes  et  la  conscience  sont 
livrés  incessamment  àl'investigation  des  Chambres 
et  au  scrutin  de  l'opinion.  Et  que  l'on  ne  cite  pas, 
pour  infirmer  ce  que  je  viens  de  dire,  les  iniqui- 
tés financières  dont  notre  histoire  perpétue  le 
souvenir.  En  finances  aussi,  les  progrès  de  la 
civilisation  ont  tourné  au  profit  de  la  morale,  et 
puisqu'il  est  vrai  que  les  sociétés  modernes  ne 
peuvent  plus  se  passer  de  crédit,  la  probité  est 
désormais  pour  les  gouvernements  leur  condition 
d'existence;  le  manque  de  foi,  leur  suicide.  (Mou-' 
vement  d'adhésion.) 

Une  autre  objection  a  été  faite,  elle  consiste  à 
dire  :  La  rente  n'a  dépassé  que  de  peu  de  choses 
le  pair,  et  cependant  û  faudrait  qu'elle  eût  atteint 
le  cours  de  125  francs  pour  justifier  que  l'intérêt 
n'est  qu'à  4  0/0.  M'en  doutez  pas.  Messieurs,  le 
cours  de  la  rente  serait  de  beaucoup  au-dessus 
du  pair,  s'il  avait  été  décidé,  au  grand  préjudice 
du  pays  qu'elle  n'est  pas  remboursable,  et  qu'il 
faut  la  racheter  à  tout  prix  jusqu'à  extinction. 
Mais  la  rente  étant  menacée  du  remboursement 
au  pair,  et  ne  devant  plus  être  rachetée  au-dessus 
du  pair  comment  la  hausse  pourrait-elle  faire  des 
progrès?  Il  n'y  a  que  des  insensés  qui  voudraient 
s'exposer  à  perdre  une  partie  notable  de  leurs 
capitaux,  pour  gagner  A  0/0  sur  le  taux  de  l'in- 
térêt 1  11  semble  que  l'on  doive  tirer  une  autre 
conséquence  du  cours  actuel  de  nos  fonds  publics. 
Depuis  neuf  mois  l'abaissement  de  l'intérêt  est  à 
l'ordre  du  jour  en  France.  Les  rentiers  sont  bien 
avertis;  nul  doute  que  s'ils  avaient  pu  trouver 
des  placements  solides  au  taux  de  5  0/0  ils  ne  se 
fussent  hâtés  de  sortir  de  la  rente  pour  n'y  plus 
rentrer,  et  de  là  serait  résulté  un  déclassement 
considérable  qui  eût  fait  baisser  sensiblement  le 
cours.  Cependant  rien  de  semblable  ne  se  mani- 
feste ;  la  rente  est  au-dessus  du  pair,  et  les  ren- 
tiers la  conservent,  malgré  la  réduction  qui  la 
menace  :  d'où  l'on  doit  conclure  qu'ils  ne  trou- 
vent point  de  placements  solides  à  l'intérêt  de 
5  0/0. 

La  rente  est  encore  au-dessus  du  pair,  quoi- 
qu'elle ait  subi  une  rude  épreuve  par  le  rejet  de 
rancien  projet  de  loi.  Vous  le  savez.  Messieurs, 
l'annonce  du  remboursement  avait  fait  faire  des 
opérations  aventureuses.  Les  spéculateurs,  après 
avoir  vendu  éventuellement  dfes  rentes  3  0/0, 
avaient  acheté  des  5  0/0  pour  des  sommes  qui 
excédaient  de  i)eaucoup  leurs  moyens.  Ces  em- 
barras étaient  de  nature  à  ébranler  le  crédit  et  à 
affaiblir  pour  quelque  temps  la  confiance.  Eh 
bien  !  le  cours  de  nos  fonds  publics  n'en  a  été 
affecté  que  très  passagèrement;  preuve  évidente 
que  ce  n'étaient  pas.  comme  on  le  prétendait,  les 
manœuvres  de  l'agiotage  qui  avaient  fait  la 
hausse. 

Il  faut  bien  le  dire,  les  adversaires  de  la  réduc- 
tion sont  peu  d'accord  avec  eux-mêmes  ;  d'abord 
ils  ont  provoqué  la  décision  qui  interdit  les  rachats 
au-dessus  du  pair;  ils  ont  exigé  ensuite  que 
l'Etat  ne  renonçiSit  pas  au  droit  de  rembourser. 
Les  conséquences  désastreuses  de  cette  renoncia- 
tion les  effrayaient  à  juste  titre.  En  d'autres  ter- 
mes, ils  ont  voulu  que  la  rente  ne  pût  pas 
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dépasser  le  pair.  Et  lorsque  le  gouvernement, 
averti  par  des  signes  certains  que  l'intérêt  qu*il 
paye  est  trop  élevé,  manifeste  l'intention  de  le 
réduire,  ils  lui  opposent  l'état  stationnaire  du  cré- 
dit public  qu'eux-mêmes  ont  condamné  à  i*im- 
mobilité. 

Messieurs,  si  vous  partagez  Vopinion  unanime 
de  votre  commission^  que  Vtntérét  que  paye  FEtat 
est  onéreux,  la  quesnon  d'équité  est  ju^ée,  et 
votre  commission  ne  craint  pas  de  le  dire,  le 
gouvernement  se  rendrait  blâmable^  coupable,  si, 
manquant  à  la  fois  à  ses  devoirs  envers  le  pays  et 
à  sa  propre  dignité,  il  négligeait  de  faire  usage 
de  son  droit. 

Examinons  maintenant  quelles  seront,  pour  la 
prospérité  publique,  les  conséquences  de  la 
réduction  de  l'intérêt.  La  réussite  compléta  de 
Topération  procurerait  aux  contribuables  un 
dégrèvement  d'environ  30  millions. 

30  millions  laissés  en  majeure  partie  à  l'agri- 
culture en  souffrance,  et  employés,  d'année  eu 
année,  à  améliorer,  à  perfectionner,  à  féconder, 
augmenteront  la  fortune  publique  dans  une  pro- 

Fression  bien  autrement  rapide  que  celle  de 
intérêt  composé.  Voilà  déjà  un  beureux  résul- 
tat; cependant  c'est,  aux  yeux  de  votre  commis- 
sion, le  moins  important  :  dans  son  opinion, 
l'effet  le  plus  salutaire  de  l'adoption  do  la  loi 
sera  l'abaissement  général  du  taux  de  l'intérêt, 
qui  devient  la  conséquence  nécessaire,  forcée,  de 
la  réduction  de  la  rente.  Cette  dernière  proposi- 
tion a  besoin  d'être  démontrée. 

Il  est  notoire  qu'en  Angleterre  et  en  Hollande, 
où  se  trouve  la  plus  grande  masse  de  capitaux 
disponibles,  on  préfère  généralement  les  effets 
publics  offrant  l'expectative  d'un  bénéfice  éven- 
tuel sur  le  capital,  et  qui,  étant  constitués  à  un 
intérêt  faible,  ne  troublent  point  les  porteurs  par 
l'inquiétude  d'un  prochain  remboursement.  L'opé- 
ration qui  est  l'objet  de  la  loi  proposée  réunissant 
ces  conditions  de  convenances,  il  est  probable 
que  des  capitaux  étrangers  viendront  remplacer 
une  partie  des  nôtres  engagés  dans  la  rente,  et 
ceux-ci,  refoulés  en  quelque  sorte  vers  nos  pro- 
vinces, y  opéreront  naturellement  la  diminution 
du  taux  de  l'intérêt;  et  elle  s'y  opérera  encore, 
quand  même  le  refoulement  des  capitaux  ne  le 
produirait  point  Votre  commission  est  d'accord 
avec  ceux  qui  soutiennent  que  le  gouvernement 
ne  peut  pas  abaisser  le  taux  de  l'intérêt  par  lois 
et  ordonnances  ;  il  le  fait  hausser  au  contraire  en 
voulant  le  réduire  arbitrairement,  car  les  capi- 
taux fuient  la  contrainte  et  ne  fécondent  que  les 
pays  où  leur  action  est  libre.  Mais  il  est  égale- 
ment vrai  que  l'Etat  exerce  sur  la  fixation  du 
loyer  des  capitaux  une  puissante,  une  immense 
influence  ;  il  est  non  moins  certain  que  l'intérêt 
qu'il  paye  devient  le  régulateur  de  celui  qui  est 
exigé  dans  les  transactions  particulières.  Si  donc 
l'Etat  continuait  à  maintenir  l'intérêt  à  un  taux 
trop  élevé,  il  entraverait,  il  arrêterait  le  dévelop- 
pement de  l'industrie,  et  conséquemment  il  por- 
terait le  plus  grand  préjudice  à  la  fortune  publi- 
que. Vous  le  savez,  Messieurs,  c'est  en  grande 
partie  au  bon  marché  des  capitaux  que  l'Angle- 
terre doit  sa  miraculeuse  prospérité  ;  procurons  à 
notre  pays  des  facilités  analogues,  et  il  recueil- 
lera les  mêmes  résultats,  car  assurément  sous  le 
rapport  de  l'intelligence  et  de  l'activité,  nous  sou- 
tiendrons toujours  la  concurrence  avec  nos  voisins. 
Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  déjà  les  produits  sura- 
bondent en  France.  Ce  serait  un  étrange  système 
d'administration  publique  que  celui  qui  tiendrait 
à  les  réduire.  La  richesse  est-elle  donc  autre 
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chose  que  la  somme  des  produits?  et  cette  pro- 
duction abondante  dont  on  semble  se  plaindre, 
oublie-t-on  que  c'est  elle  qui  donne  au  pays  une 
population  en  général  mieux  nourrie,  mieux 
vêtue,  mieux  logée,  plus  aisée;  par  conséquent 
plus  morale  et  plus  neureuse?  D'ailleurs,  quels 
sont  les  produits  qui  surabondent?  ceux  de  l'a- 
griculture. Et  quel  est  le  remède  à  ce  malaise?  11 
n'en  est  qu'un  d'efficace  :  faciliter,  par  le  bon 
marché  des  capitaux,  le  développement  de  l'in- 
dustrie manufacturière  et  les  grandes  entreprises 
des  travaux  publics;  faites  en  sorte  que  la  popu- 
lation, livrée  à  d'autres  occupations  que  celle  de 
la  culture,  puisse  s'accroître  et  consommer  davan- 
tage, et  vous  verrez  se  rétablir  peu  à  peu  l'équi- 
libre entre  la  production  et  la  consommaSon  des 
denrées.  {Adhésion,) 

Votre  commission  ne  se  borne  pas  à  dire  qu'il 
est  juste  et  utile  de  réduire  la  rente,  elle  soutient 

?u*tl  y  a  nécessité  de  le  faire.  A  l'exemple  de 
Angleterre,  la  France  a  adopté  le  système  de  la 
dette  rachetable,  dont  l'application  lui  a  coûté 
plus  d'un  milliard,  en  comparant  le  produit  des 
emprunts  faits  depuis  la  Restauration  avec  les 
sommes  qu'il  en  coûte,  et  qu'il  en  coûtera  pour 
les  racheter  ;  ces  sacrifices  pouvaient  se  récupé- 
rer, et  devaient  obtenir  plus  tard  leur  compensa- 
tion, par  l'abaissement  successif  du  taux  de  Hn- 
térèr.  Il  n'en  serait  pas  ainsi  si  vous  rejetiez  le 
projet  de  loi  ;  car  le  cours  de  la  rente  resterait 
stationnaire,  et  si  l'Etat  était  contraint  par  la  né- 
cessité de  faire  de  nouveaux  emprunts,  il  faudrait 
qu'il  consentit  encore  un  intérêt  de  5  0/0.  Or, 
pensez-vous  que  cette  condition  soit  de  nature  à 
satisfaire  les  contribuables  et  la  dignité  natio- 
nale? Quoi!  le  crédit  delà  France  ne  vaudrait 
pas  celui  de  ses  commerçants,  et  l'on  voudrait 
condamner  le  pays  à  contmuer  de  servir  un  in- 
térêt de  5,  quand  3  francs  de  rente  valent  presque 
le  pair  chez  nos  voisins  ? 

Il  y  a  plus  :  en  ne  faisant  nen  pour  dé^er  le 
crédit  de  l'Etat,  et  en  consacrant  néanmoins  l'in- 
terdiction des  rachats  au-dessus  du  pair,  vous 
serez  forcés  de  substituer  le  remboursement  suc- 
cessif à  l'action  de  l'amortissement,  c'est-à-dire  de 
désorganiser,  de  ruiner  votre  système  de  crédit  au 
moment  même  où  les  contribuables  devaient  en 
recueillir  les  fhiits.  Il  est  donc  vrai  de  dire  qu'il 
y  a  nécessité  de  prendre  un  parti. 

Votre  commission  croit  avoir  répondu,  par  mon 
organe,  aux  objections  principales  qui  ont  été 
faites  contre  le  principe  de  la  réduction.  11  me 
reste  à  vous  faire  connaître  son  opinion  sur  l'en- 
semble et  sur  chacun  des  articles  du  projet  de 
loi. 

Le  gouvernement,  profitant  de  la  discussion  de 
l'année  dernière,  a  amélioré,  sous  beaucoup  de 
rapports,  sa  proposition  primitive,  et  la  plupart 
des  objections  dont  elle  a  été  l'objet  ne  sauraient 
être  reproduites  de  bonne  foi. 

Le  reproche  de  la  brusquerie  serait  mal  fondé 
aujourd'hui  ;  les  rentiers  ayant  eu  tout  le  temps 
nécessaire  pour  faire  leurs  dispositions,  ce  serait 
à  tort  qu'ils  se  plaindraient  ae  nouveau  d'être 
pris  à  I  improviste. 

La  contrainte  a  disparu  du  nouveau  projet  de 
loi  ;  car  la  conversion  est  facultative,  libre;  sans 
doute  les  5  0/0  dont  la  réduction  ne  s'opérera 
pas,  seront  remboursés  plus  tard,  mais  l'époque 
reste  ajournée,  indéterminée,  et  d'ici-là  les  ren- 
tiers, décidés  à  né  rien  céder  à  l'Etat,  jouiront 
d'un  nouveau  délai  pour  chercher  ailleurs  que 
dans  nos  fonds  publics  le  placement  de  leurs  capi- 
taux. 
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LlnterventioQ  d'une  compaAoie  iioancière, 
qui  ft  jeté  de  la  défaveur  sur  Faociea  projet  de 
loi,  est  beureusemept  écartée.  On  ne  vous  pro- 
pose plus  de  consentir  des  sacrifices  dont  Tutilité 
vraie  était  contestable,  car  il  s'agissait  de  rétri- 
buer des  engagements  éventuels,  qui,  déoassant 
les  limites  du  possible,  devenaient  par  le  fait, 

illusoires. 

La  condition  des  petits  rentiers  est  adoucie 
par  la  création  de  titres  portant4  1/20/0  d'intérêt 
non  remboursables  avant  dix  ans.  Assurément  la 
réduction d*un  demi  0/0  est  modique,  en  comparai- 
sonde  la  diminution  bien  plus  sensible  qu'éprou- 
vent dans  leur  revenu,  le  propriétaire  foncier  par 
lar^uotion  des  fermages,  l'agriculteur  par  la  dé- 
préciation des  denrées,  le  commerce  et  les  fabri- 
ques enfin,  par  l'effet  d'une  concurrence  toujours 
croissante. 

Le  projet  de  loi  satisfait  à  tous  les  devoirs  de 
ménagements  et  de  bienveillance  envers  les  ren- 
tiersi  Ub  y  ont  des  droits  incontestables.  Leurs 
capitaux  ont  servi  à  délivrer  le  pays  de  l'occu- 
pation étrangère,  et  à  reconquérir  notre  indépen- 
dance; iconfiants  dans  les  destinées  de  la  France, 
ils  ont  associé,  au  jour  des  dangers,  leur  fortune 
à  celle  de  TBtat.  Mais  disons  aussi  que  la  France 
tout  entière  a  justifié  leur  confiance;  que  sa 
loyauté  et  son  dévouement  ont  été  plus  grands 
encore  que  ses  revers;  et  qu'aucun  sacrifice  ne 
lui  a  coulé  pour  affermir  le  crédit  public  dont  le 
rapide  essor  a  été  si  profitable  aux  rentiers.  Disons 
enfin  qu'après  avoir  amené  la  rente  au  pair  et 
offert  le  remboursement  au  pair^  l'Btat  a  accompli 
ses  obligations  rigoureusement  et  dans  toute  leur 
étendue.  Les  devoirs  d'un  gouvernement,  vous  le 
Baves,  Messieurs,  ne  sont  pas  toujours  de  môme 
nature  que  ceuK  d'un  particulier.  La  générosité 
d^  œliii-ci  est  un  noble  usage  qu'il  fait  de  son 
bien.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'administration  qui 
n'a  de  fortune  que  celle  des  administrés.  Son  de- 
vdr  est  de  tenir  la  balance  égale  pour  tous.  Elle 
blesse  la  justice  distributive  alors  qu'elle  donne 
trop  aux  uns»  car  nécessairement  il  faut  qu'elle 
prenne  trop  aux  autres,  et  ainsi  la  faveur  qu'elle 
accorderait  aux  rentiers  serait  une  souveraine 
injustice  envers  la  masse  des  contribuables. 

L'article  1"  du  projet  de  loi  consacre  la  garantie 
du  maintien  de  1  amortissement  tel  qu'il  est  jus- 
qu'au 22  juin  1830. 

Votre  commission  a  dû  examiner  d'abord  si 
l'action  de  Tamortiiseaient  restait  assez  puissante 
pour  soutenir  la  dette  dont  le  capital  nominal 
allait  être  augmenté  du  milliard  affecté  à  l'indem- 
nité, et  d'un  second  milliard  destiné  à  opérer  la 
conversion  des  rentes  5  0/0  en  rentes  3  0/0.  Le 
calcul  lui  a  prouvé  qu'alors  même  que  la  conver*- 
sion  se  ferait  pour  le  montant  des  l  0/0  qui  res- 
tent à  racheter,  les  sommes  affectées  aux  rachats 
résenteraient  encore  le  rapport  proportionnel  de 

fr.  47  c.  par  tOO  francs  du  capital  nominal 


? 


sèment  n'est  pas  excessif,  a  dû  occuper  également 
l'attention  de  votre  commission.  En  ne  jugeant 
que  par  comparaison  avec  un  pays  voisin,  on  est 
porté  à  croire  que  notre  amortissement  est  effec- 
tivement trop  puissant,  et  ce  n'est  qu'en  appro- 
fondissant la  matière  que  Topinion  se  modifie; 
c'est  que  la  position  des  deux  pays  ne  se  res- 
semble pas.Lecrédit  de  nos  voisins  est  à  sonapogée: 
le  nôtre  a  des  progrès  à  faire.  L'Angleterre  jouit 
dune  prospérité  tellement  croissante,  qu'elle 
pourrait,  sans  en  arrêter  les  progrès,  rehausser 


les  taxes.  Chez  nous,  au  contraire,  l'augmenta- 
tion des  impôts  ne  serait  pas  sans  danger.  Notre 
avenir  est  encore  trop  fortement  engagé,  et  la 
prudence  nous  commande  d'avancer  notre  libé- 
ration, et  de  profiter  de  l'état  de  paix  pour  nous 
ménager,  pour  amasser  de  nouvelles  ressources. 
Au  surplus,  ce  n'est  pas  au  moment  où  l'on  aug- 
mente, dans  une  très  forte  proportion,  le  capital 
nominal  de  la  dette,  que  1  on  peut  son/ger  a  ré- 
duire l'amortissement,  et  votre  commission  se 
garde  bien  de  vous  en  faire  la  proposition. 

Une  objection  produite  dans  la  discussion  de 
l'annexe  dernière  arrap[)é  les  esprits.  Elle  consistait 
à  dire  qu'il  serait  plussimplo  et  plusutiled'affecter 
à  l'indemnité  30  millionsdes  rentes  rachetées  plu- 
tôt quedecréer  de  nouvelles  rentes;  lerésultat  final, 
ajoutait-on,  serait  le  même  pour  les  contribuables. 

Oui,  il  est  vrai,  le  résultat  final  serait  le  même 
dans  un  lointain  avenir,  mais  au  présent  il  n'en 
serait  pas  ainsi.  L'énoncé  de  quelques  chiffres 
suffira  pour  vous  convaincre.  La  dette  étant  d'en- 
viron 4  milliards  en  capital,  et  l'amortissement 
de  77  millions  1/2,  le  rapport  proportionnel  est 
de  1  fr.  94  c.  pour  100  francs,  tin  ajoutant  au 
capital  1  milliard,  la  proportion  se  réduit  à 
t  rr.  55  c.  pour  100  francs,  que  si,  au  contraire,  on 
réduit  l'amortissement  de  30  millions,  le  rapport 

Proportionnel  ne  serait  plus  auede  1  fr.  18  c, 
'ou  il  suit  qu'en  dépouillant  1  amortissement  de 
30  millions,  son  action  s'affaiblit  dans  une  pro- 
portion double  de  celle  résultant  de  l'augmenta- 
tion de  la  dette.  La  différence  est  notable^  et 
nul  doute  que  son  influence  matérielle,  et  plus 
encore  celle  de  l'opinion  ne  soient  de  nature  à 
affecter  sensiblement  le  crédit  de  l'Etat.  Ce  danger 
est  grave.  Et  pourquoi  s'y  exposerait-on?  La  me- 
sure proposée  par  le  gouvernement  donne  le 
même  résultat  final,  sans  inconvénients,  sans 
périls  ;  elle  mérite  donc  la  préférence,  sous  tous 
les  rapports. 

L'article  2  de  la  loi  a  pour  but  de  ne  pas  grever 
le  budget  de  l'Etat  de  la  totalité  des  30  millions  de 
rentes  destinés  à  Tindemnité.  L'administration 
est  persuadée  qu'une  partie  de  cette  augmenta- 
tion des  charges  publiques  sera  couverte  par  des 
excédants  de  recettes;  mais  elle  déclare, en  même 
temps,  que  la  prudence  ne  permet  pas  de  faire 
supporter  aux  ressources  ordinaires  plus  de  la 
moitié  de  la  nouvelle  émission  de  rentes;  il  faU 


pensée  de  personne, 
de  diminuer  l'amortissement  au  moment  môme 
où  l'on  augmente  la  dette»  serait  pr^udiciabie 
non  pas  seulement  pour  l'Etat,  mais  aussi  pour 
les  indemnisés  ;  car  il  déprécierait  d'avance  les 
valeurs  qui  leur  sont  allouées.  Les  dispositions 
de  l'article  2  écartent  la  difficulté.  La  Caisse 
d'amortissement  pouvant  acquérir  annuellement 
environ  3  millicms  de  rentes  5  0/0,  et  l'émission 
annuelle  pour  l'indemnité  étant  de  6  millions  de 
rentes,  il  résultera  nécessairement  qu'au  bout  de 
cinq  ans  la  moitié  des  rentes  données  en  indem- 
nité sera  rachetée,  et  par  suite  de  leur  annulation 
successive,  le  budget  n'aura  plus  à  &ire  face  qu'à 
15  millions  de  rentes  environ. 

Votre  commission  a  reconnu  que  cette  combi- 
naison satisfait  à  la  fois  aux  devoirs  de  la  pré- 
voyance et  aux  ménagements  que  l'on  doit  aux 
contribuables. 

L'article  3  du  projet  de  loi  ramène  l'action  de 
l*amortissement  à  cette  règle  do  justice,  que  l'Etat 
ne  doit  payer  que  le  capital  nominal  de  la  dette» 
loquet  constitue  le  maxitnuiu  de  son  engagement 
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Yi8-<à-vi8  des  rentiers.  Bq  présence  d^une  dette 
compacte,  constituée  en  totalité  au  même  intérêt, 
il  pouvait  être  convenable,  avantageux  même,  de 
ne  pas  suspendre  les  racliats  à  Tinstant  où  la 
rente  venait  de  dépasser  le  pair.  Aujourd'hui,  au 
contraire,  qu'une  variété  de  titres  doit  dégager  le 
crédit,  il  est  instant  de  cesser  la  déviation  du 
princioe,  c*est-à-dire  les  rachats  au-dessus  du 
pair.  Sur  ce  point,  votre  commission  a  été  una- 
nime. Il  y  a  eu  dissidence  au  sujet  de  Tapplica- 
tion  des  sommes  affectées  au  rachat  ;  on  a  dit  : 
L'amortissement  a  été  constitué  en  faveur  des 
5  0/0,  et  la  loyauté  ne  permet  pas  de  priver  ces 
litres  d'aucune  des  garanties  qjai  leur  ont  été 
affectées.  Il  est  vrai  c^ue  l'obligation  d'en  soutenir 
le  cours  est  accomplie  quancTreffet  a  été  amené 
au  pair  et  s'y  maintient  ;  mais  aussitôt  qu'il  re- 
tombe au*dessous,  le  devoir  de  le  rattacher  renaît 
dans  toute  sa  force,  et  l'appui  de  l'amortissement 
lui  appartient  de  nouveau.  On  ajoutait  :  Avec  une 
dette  constituée  et  un  intérêt  unique,  il  suffisait 
d'exiger  que  la  Caisse  d'amortissement  rachetât 
une  somme  égale  tous  les  jours.  Avec  une  variété 
de  titres,  au  contraire,  il  faut  lui  tracer  la  règle; 
car,  autrement,  elle  pourrait  faire  à  son  gré  la 
hausse  ou  la  baisse,  et  cette  latitude,  une  si 
grande  puissance  ne  doivent  pas  lui  être  con- 
cédées. 


quence  était  légal,  utile  ;  régler  les  détails  de  l'ac- 
tion administrative,  n'est-ce  pas  administrer?  sor- 
tir de  la  sphère  législative,  pour  en  envahir  une 
autre  t  en  un  mot,  no  serait-  ce  pas  empiéter  sur 
les  droits  de  la  Couronne?  On  craint  que  1  admi- 
nistration de  ranM)rtissement  ne  veuille  faire  la 
hausse  et  la  baisse;  et  dans  quel  but  le  ferait-elle? 
quel  intérêt  y  aurait^ie?  Tenue  de  venir  tous  les 
ans  vous  rendre  compte,  voudrait-elle  expo- 
ser au  blâme  public  des  opérations  dirigées  par 
on  autre  sentiment  que  celui  du  devoir  et  de  l'at- 
tachement au  pays?  Les  garanties  que  l'on  récla- 
mait se  trouvent  dans  r(»'ganisation  même  de 
l'administration  de  l'amortissement  ;  elle  est  com- 
posée : 

D'un  piiir  de  France,  de  deux  députés,  nommés 
par  le  Roi  sur  la  présentation  des  Chambres  ; 

D'un  président  de  la  Cour  des  coinptes  ; 

Du  gouverneur  de  la  Banque  de  France  et  du 
président  électif  de  la  chambre  de  commerce  de 
Pans. 

Assurément  cette  composition  offre  des  garan- 
ties d'îBd^ndance;  il  s'en  faut  de  beaucoup 
qu'elles  soient  aussi  fortes  dans  un  pays  voisin, 
où  cependant  on  n'a  pas  l'habitude  draccorder 
beaucoup  à  la  confiance.  Ces  considérations  ont 
déterminé  la  grande  majorité  de  la  commission  à 
ne  pas  accueillir  l'objection  dont  elle  a  dû  vous 
faire  part. 

Une  discussion  approfondie  a  eu  lieu  aa  sein 
de  votre  commission  sur  l'article  4  du  projet  du 
loi.  Aucune  objection  n'a  été  faite  am  sujet  des 
4  \à  OJÙ  Bxi  pair,  au  lieu  que  la  combinaison 
des  3  0/0  à  75  a  donné  ueu  à  une  longue 
fsontroverse.  On  regrettait  le  sacrifice  de  l'auft- 
mentation  da  capital  ;  on  eût  voulu  des  condi- 
tions moins  dures,  on  a  essayé  de  les  trouver  ; 
mais  après  bien  des  recherches,  on  est  resté  con- 
vaincu qu'aucune  autre  comUnaison  ne  oouvait 
satisfaire  à  la  condition  d'un  succès  probable,  pos- 


Kemarqsez,.  Messieurs,  que  la  réduction  de  l'in- 
térêt ne  peut  s'obtenir  que  de  deux  manières  :  ou 


du  libre  consentement  des  rentiers,  ou  moyen- 
nant un  nouvel  emprunt  avec  le  produit  duquel  on 
effectuerait  le  remboursement.  Or,  l'une  et  l'autre 
de  ces  deux  opérations  sont  entravées,  paralysées, 

Êar  notre  position  financière.  Une  dette  compacte, 
omogène,  qui,  ayant  atteint  le  pair^  reste  nices- 
samment  menacée  de  remboursement;  des  titres 
dont  le  rachat  ne  peut  plus  être  continué  puisque 
leur  valeur  vénale  a  dépassé  le  capital  nominal  ; 
l'action  de  l'amortissement  suspendue,  et  enfin 
un  crédit  forcément  stationuaire  :  voilà  les  graves 
difficultés  qui  nous  dominent.  Demandez  aux 
rentiers  de  consentira  l'abaissement  de  l'intérêt, 
ils  vous  répondront  que  puisque  5  francs  de  rente 
ne  valent  qu'un  peu  plus  de  1 00  francs  à  la  fiourse, 
ou  est  mal  fondé  à  leur  parler  de  réduction;  ou- 
vrez un  emprunt,  et  les  préteurs  établiront  éga- 
lement leurs  propositions  sur  le  cours  de  la  Bourse. 
La  vérité  est  que  l'on  exploite  l'embarras  dans  le- 
quel l'administration  se  trouve,  et  que  l'on  eût 
évités  si  les  derniers  emprunts  avaient  été  faits  à 
un  intérêt  moindre  de  5  0/0*  (Sensation.) 

Dans  la  discussion  sur  l'ancien  projet  de  loi, 
plusieurs  orateurs  ont  soutenu  qu'if  était  préféra- 
ble de  continuer  à  payer  un  intérêt  élevé  plutôt 
que  de  donner  une  addition  au  capital.  Profes- 
sée dans  les  deux  Chambres  et  appuyée  de  Tau- 
torité  de  quelques  économistes  anglais,  cette  doc- 
trine, malgré  les  suffrages  qui  la  recommandent, 
n'a  pas  entraîné  la  conviction  de  votre  commis- 
sion. Bn  cela  comme  en  beaucoup  de  choses,  la 
théorie  est  plus  spéculative  que  pratique^  et  la 
solution  de  la  question  dépend  oe  l'empire  des 
circonstances.  Ainsi,  si  de  grandes  calamités  pè- 
sent sur  le  pav»,  il  y  a  imprudence  sans  aucun 
doute  à  aliéner  a  vil  prix  un  long  avenir,  et  il  est 
plus  sage  de  se  procurer  à  gros  mtérèts  des  capi- 
taux remboursables  à  échéance  fixe  et  rapprochée. 
Mais  si  dans  d'autres  temps  on  peut  obtenir, 
moyennantune  addition  au  capital  nominal^  une 
réduction  d'intérêt  dont  le  produit  excède  la  som- 
me de  l'augmentation,  assurément  l'avantage  est 
incontestable,  et  la  théorie  essayerait  en  vain  de 
prouver  le  contraire.  La  question  purement  finan- 
cière se  réduit  donc  à  établir  le  rapport  eatre  le 
sacrifice  et  les  avantages  que  l'on  peut  obtenir  en 
compensation.  Si  le  succès  de  la  loi  était  com- 
plet, et  que  la  réduction  s'opérât  sur  150  mil- 
lions de  rentes  5  0/0,  l'ôcoBomte  annuelle  sur 
les  intérêts  s'élèverait  à  30  milliras,  Taoeroisse- 
ment  du  capital  à  un  milliard;  l'extinc^km  en  ca- 
pital et  intérêts  de  ce  surcroît  de  dettes,  exigerait 
pendant  25  ans,  ce  qui  est  à  peu  près  le  terme 
nécessaire  à  notre  entière  libération,  te  service 
d'une  annuité  de  23,100,000  francs.  L'Etat  re- 
cueillerait eonséquemment  un  bénéfice  réel  et 
annuel  de  &,900^  francs. 

Je  ne  répéterai  pas  que  le  développement  de 
l'industrie  et  du  bien-we  général  se  rattaebent 
intimement  à  la  question  qui  nous  occupe^  et  que 
ces  intérêts  ont  une  bien  autre  impOT&noe  que 
l'économie  d'argent  qui  doit  advenir  au  Trésor  ; 
mais  il  est  utile  de  faire  remarquer  que  dans  tout 
le  cours  de  la  discussion  sur  l'ancien  projet  de  loi, 
on  a  toujours  raisonné  comme  s'il  ne  s'agissait 
pour  l'Btat  que  de  se  liouider,  comme  si  désor- 
mais il  n'avait  plus  que  faire  du  crédit.  Préoccupé 
de  ces  idées/  on  a  oublié  qae  l'un  des  plus  nota- 
bles avantages  de  la  réduction  de  la  rente  cmuis- 
tait  à  assurer  au  pays  des  ménagement»  poar  l'a- 
venir. En  effet,  supposons  des  circonstances 
extraordinaires,  et  par  siHte  la  mée^sité  de  nou- 
veaux emprunts.  Assurément  la  France  les  ferait 
à  de  meilleures  conditions  si  vousabaissiez  aujour- 
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dUmi  le  taux  de  Tintérêt  que  si  vous  rejetiez  la 
réduction. 

Sous  ce  point  de  vue,  le  projet  de  loi  est  donc, 
non  pas  seulement  une  nécessité  du  moment, 
mais  aussi  une  mesure  de  prévoyance  dont  la 
la  France  recueillera  plus  tard  les  heureux  fruits. 
Je  vous  l'ai  dit,  Messieurs,  on  s'est  appliqué  en 
vain  à  améliorer  la  combinaison  qui  vous  est  pro- 
posée; la  majorité  de  votre  commission  est  demeu- 
rée convaincue  que  si  l'échange  de  3  francs  de 
rente,  au  prix  de  75  francs,  contre  5  francs  de 
rente  à  100  francs^  n'est  pas  ce  que  Ton  peut 
désirer  de  mieux,  c'est  du  moins  la  seule  opéra- 
tion qui  puisse  réussir,  la  seule  qu'il  soit  possible 
de  réaliser. 

Une  pensée  auguste  semble  se  manifester  dans 
le  dernier  article  du  projet  de  loi.  Associer  à  une 
grande  réparation  nationale  le  dégrèvement  des 
impôts;  réparer, soulager, pacifier  :  à  ces  inspira- 
tions d'une  haute  sagesse  et  d'une  paternelle  sol- 
licitude, qui  ne  reconnaîtrait  la  source  d'où  elles 
émanent? 

Messieurs,  les  dissidences  qui  se  sont  élevées 
au  sein  de  votre  commission  sur  quelques  parties 
do  la  grande  opération  financière  soumise  à  vos 
délibérations,  ont  fini  par  disparaître  lorsqu'il  s'est 
agi  de  se  prononcer  surson  ensemble.  Il  ya  eu  ac- 
cord sur  ce  point,  que  les  inconvénients  de  la  loi 
résultant  des  difficultés  de  position  qui  nous  do- 
minent, ne  sont  rien  en  comparaison  des  effets 
salutaires  que  son  adoption  doit  produire.  Les 
avantages  de  l'abaissement  de  l'intérêt  son  incon- 
testables ;  ils  sont  inappréciables.  Que  nos  pro- 
vinces puissent  te  procurer  des  capitaux  à  bon 
marché,  et  elles  vont  changer  de  face;  l'agricul- 
ture et  l'industrie  manufacturière  y  prendront  un 
nouvel  essor  ;  l'esprit  d'association  s'y  formera, 
s'y  développera;  des  routes  se  construiront,  des 
canaux  se  creuseront,  de  nouvelles  sources  de 
bien-être  et  de  prospérité  féconderont  de  toutes 
parts  notre  belle  France.  Les  bienfaits  de  rabais- 
sement de  r  intérêt  s'étendront  même  au  delà. 
(Adhésion.) 

Vous  avez  vu  comme  an  premier  bruit  de  la  ré- 
duction probable  de  la  rente  française,  les  gou- 
vernements étrangers  dont  les  formes  se  rappro- 
chent le  plus  de  celles  du  nôtre,  se  sont  empres- 
sés d'annoncer  les  mêmes  intentions,  entraînant 
après  eux  les  gouvernemens  moins  avancés  dans 
cette  voie  d'amélioration  et  d'économie;  comme 
s'il  était  toujours  de  la  fortune  de  la  France  d'im- 
primer son  mouvement  au  monde  civilisé,  et  de 
régler  les  destinées  de  l'Europe. 

Messieurs,  partout  le  crédit  est  en  progrès,  donc 
partout  l'intérêt  doit  décroître.  Le  principe  est 
simple  ;  oue  la  paix  subsiste,  et  il  fera  le  tour  du 
monde  :  rrayons-lui  la  route  et  attachons  le  nom 
delà  Franceà  ce  grave  événement.  [Même  mouve- 
ment,) 

Votre  commission,  déterminée  par  les  consi- 
dérations que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre 
en  son  nom,  m'a  chargé  de  vous  proposer  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  du  rapport  dont  la  lec- 
ture vient  d*étre  faite;  elle  renvoie  la  discussion 
du  projet  de  loi  en  assemblée  publique  et  géné- 
rale. Je  propose  à  la  Chambre  de  fixer  celte  dis-  1 
cussion  après  la  délibération  sur  le  projet  de  loi 
d'indemnité. 

M4  Casimir  Perler.  Je  demande   la   parole. 
(La  parole  est  accordée.) 


M.  Oaslmlr  Perler.  Messieurs,  je  viens  en- 
core demander  un  ajournement  pour  l'époque  de 
la  discussion  du  projet  de  loi  dont  vous  venez 
d*entendre  le  rapport. 

La  situation  des  membres  de  l'opposition  dans 
cette  Chambre  et  l'insuccès  de  leurs  propositions 
doit  vous  persuader  qu'il  n'y  a  qu'un  sentiment 
de  conviction  et  de  devoir  qui  puisse  les  porter  à 
aborder  la  tribune.  J'espère  dfonc  que  rAssem- 
blée  voudra  bien  me  prêter  quelques  moments 
d'attention. 

Si,  dans  la  dernière  séance,  il  se  fût  trouvé 
assez  de  membres  dans  la  salle  pour  délibérer, 
je  me  serais  opposé,  lorsque  M.  le  président  a  dé- 
terminé l'ordre  du  jour,  à  ce  qu'on  fit  le  rapport 
sur  la  loi  de  la  dette  publique  et  de  l'amortisse- 
ment, avant  que  la  loi  des  indemnités  n'eût  ^ 
adoptée  ou  rejetée  dans  cette  Chambre  ;  mais 
puisque  le  rapport  a  été  présenté,  je  dois  m*op- 
poser  à  ce  que  la  discussion  s'ouvre  avant  que  le 
projet  des  indemnités  soit  devenu  loi  de  l'Etat 
par  la  sanction  des  trois  pouvoirs.  11  me  sera  fa- 
cile de  démontrer,  je  crois,  que  telle  est  la  marche 
que  nous  devons  suivre. 

En  effet,  deux  projets  de  loi  vous  ont  été  pré- 
sentés:'le  premier,  celui  de  l'indemnité,  qui 
renferme  d  abord  les  dispositions  d'après  les- 
quelles on  aura  droit  à  l'indemnité,  et  qm  contient 
en  outre  une  disposition  par  laquelle,  dans  l'ar- 
ticle 6,  on  ouvre  un  crédit  de  30  millions  ;  mais 
contrairement  à  tous  les  principes  financiers,  on 
a  oublié  de  joindre  une  disposition  qui  fournisse 


met  son  acquittement,  dans  le  système  du  mi- 
nistère, à  l'adoption  ou  au  rejet  d'une  loi  de  voies 


et  moyens,  dans  laquelle  se  trouvent  intercalées 
des  dispositions  tout  à  fait  étrangères  aux  moyens 
de  faire  face  à  la  dette  créée.  Les  choses  sont 
tellement  arransées  par  le  ministère,  que  si  Ton 
rejetait  la  seconaeloi,  à  cause  des  moyens  qu'elle 
propose,  ou  bien  seulement  parce  que  l'on  ne 
voudrait  pas  adopter  le  système  d'amortissement, 
qui  est  étranger  à  la  dette  de  l'indemnité,  nous  nous 
trouverions  avoir  des  créanciers,  et  nous  serions 
dans  l'impossibilité  d'y  satisfaire,  ou  bien  il  fau- 
drait recourir  à  d'autres  moyens  et  à  la  présen- 
tation d'une  nouvelle  loi. 

Si  nous  examinons  à  présent  le  second  projet 
de  loi  soumis  par  le  ffouvernement,  et  destiné  à 
payer  la  dette  de  30  millions,  l'aperçu  le  plus  su- 
perficiel suffira  pour  démontrer  les  vices  que  je 
viens  de'  signaler. 

Que  renferme  effectivement  ce  projet  de  loi? Il 
contient  une  disposition  de  voies  et  moyens  pour 
faire  racheter,  par  les  77  millions  de  la  dotation 
de  la  Caisse  d'amortissement,  des  fonds  publics 
au-dessous  du  pair,  de  manière  à  pouvoir  Ikire 
face,  par  ce  rachat  qui  durera  cinq  ans,  au  paye- 
ment de  la  moitié  des  30  millions  du  crédit  ou- 
vert par  la  loi  précédente.  Et,  pour  compléter  le 
payement  des  0O  millions,  quelle  est  la  seconde 
disposition  ?  celle-là  n'est  pas  déterminée  par  un 
article  de  loi  ;  c'est  une  simple  prévision  minis- 
térielle sur  notre  prospérité  à  venir  ;  prévision 
qui  est  une  certitude  pour  cette  année,  nous  dit 
le  ministère,  mais  qui  cependant  ne  le  sera  pour 
nous  que  lorsque  nous  aurons  examiné  et  voté  le 
budget.  Ainsi,  le  payement  des  30  millions/  est 
donc,  comme  je  ravais  fait  pressentir,  subor- 
donné, pour  les  15  premiers  millions,  à  l'adop- 
tion de  la  première  disposition  sur  l'amortisse- 
ment; pour  les  autres  15  millions,  à  l'accomplis- 
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sèment,  en  ce  qai  est  de  l'avenir,  des  prévisions 
ministérielles  ;  et,  pour  cette  année,  à  la  loi  du 
budget  qui  peut  seule  nous  prouver  légalement 
l'existence  d'un  excédant  de  15  millions  dans  le 
budget  de  1826. 

Ainsi,  voilà  le  payement  de  riodemnité  subor- 
donné, non  seulement  à  l'adoption  du  projet  de 
loi  dont  le  rapport  a  été  fait  aujourd'hui,  mais 
encore  à  l'examen  et  à  l'adoption  du  budget. 

Rt  ce  ne  sont  pas  encore  la  toutes  les  condi- 
tions auxquelles  est  assujetti  le  payement  de  l'in- 
demnité. Contrairement  à  tous  les  principes  finan- 
ciers adoptés;  contrairement  aux  opinions  qu'il 
soutient  chaque  jour,  le  ministère  a  inséré,  dans 
une  loi  des  voies  et  moyens  pour  faire  face  à  une 
dépense,  un  système  financier  qui,  non  seule- 
ment embrasse  l'amortissement,  mais  encore  qui 
affecte  toute  la  dette  publique  ;  ce  qui,  Ton  en 


doptions  de  lois  tient  le  payement  de  l'indemnité. 

^  Mais  que  sera-ce  à  présent,  si  l'on  réfléchit  que 
l'adoption  du  projet  de  loi  dont  vous  venezd'enten- 
dre  le  rapport  tient  tout  entière,  non  pas  à  l'adoptiion 
de  la  toi  d'indemnité,  mais  au  changement  d'un 
seul  mot  de  l'article  6  de  cette  loi  ?  Si  je  parviens 
à  vous  prouver  ce  que  je  viens  d'avancer,  j'aurai, 
je  crois,  suffisamment  démontré  qu'on  ne  devait 
pas  nous  faire  le  rapport  de  la  loi  de  l'amortisse- 
ment et  de  la  dette  publique,  et  que,  puisque  la 
Chambre  a  jugé  convenable  de  l'entendre,  nous 
ne  devons  en  ouvrir  la  discussion  que  lorsque  le 
projet  sur  l'indemnité  sera  devenu  loi  de  TEtat. 

Je  pourrais,  avant  d'entreprendre  celte  dé- 
monstration, faire  ressortir  le  jeu  des  combinai- 
sons qui  existent  dans  la  présentation  simultanée 
de  ces  deux  projets  de  fois,  et  dans  la  dépen- 
dance où  on  les  a  mises  l'une  de  l'autre,  afin  de 
forcer  leur  adoption;  mais  il  serait  trop  long,  sur 
une  question  d'ajournement,  de  chercher  à  vous 
conduire  à  travers  ce  milliard  de  détours  dont  on 
a  formé  le  labyrinthe  dans  lequel  le  ministère  a 
voulu  nous  placer. 

Je  me  contenterai,  pour  le  moment,  de  dire  ± 
H*  le  président  du  conseil,  et  employant  ses  pro- 
pres expressions,  qu'il  n'a,  dans  cette  circon- 
stance, joué  cartes  sur  table  ni  avec  ceux  qu'il 
veut  indemniser  avec  les  contribuables,  ni  avec 
les  rentiers,  et  encore  moins  avec  les  Chambres  ; 
et  que,  dans  le  désir  immodéré  de  faire  triom- 
pher un  système  qui  lui  est  resté  si  cher,  malgré 
réchec  qu'il  a  reçu  l'an  dernier,  il  est  allé  jus- 
qu'à compromettre  l'initiative  et  la  prérogative 
royale,  qu'il  est  spécialement  chargé  de  défendre. 
Mais  poursuivons. 

J'ai  dit  me,  par  le  changement  d'un  seul  mot 
à  l'article  b  de  la  loi  d'indemnité,  on  détruisait 
tout  le  système  des  voies  et  moyens  de  la  seconde 
loi  ;  je  m'explique  :  admettons  que  quelqu'un 
propose  de  modifier  l'article  6  par  un  amende- 
ment qui  consisterait  à  dire  :  «  il  est  ouvert  au 
ministre  des  finances  un  crédit  de  750  millions, 
en  reconnaissances  d'indemnités,  portant  intérêt 
de  4  0/0,  et  payables  en  7  ans,  d'année  en  année.  » 
Ou  bien  par  un  autre  amendement  encore  plus 
simple,  que  les  20  millions  soient  payés  en  5  0/0, 
au  heu  de  l'être  en  3  0/0.  Que  devient,  avec  Pa- 
doption  del'un  ou  de  l'autre  de  ces  amendements, 
tout  le   système  financier  de  la  seconde  loi  ; 

3ue  deviennent  les  chiffres  et  calculs  du  rapport 
e  la  commission  que  vous  avez  entendu  tout  à 
l  heure? 


D'après  ces  observations,  qui  n'ont  pu  échapper 
aux  lumières  de  la  commission,  quelle  est  donc 
l'influence  qui  a  pu  la  porter  à  précipiter  son 
rapport  de  telle  manière  que  la  discussion  delà 
loi  d'indemnité  n'était  pas  encore  commencée? 
Comment  n'a-t-elle  pas  vu  que,  dans  l'ordre  logi- 

Sue,  dans  le  système  de  la  présentation  comme 
ans  l'enchaînement  de  nos  travaux  et  de  nos  de- 
voirs, on  ne  devait  pas  soumettre  à  notre  sanction 
un  rapport  de  loi  dont  toutes  les  combinai- 
sons pouvaient  être  détruites  par  le  rejet  ou  l'a- 
mendement d'une  autre  loi  sur  laquelle  la  déli- 
bération n'avait  pas  encore  été  ouverte. 

Et  c'est  ici  le  cas,  puisque  nous  sommes  sur 
le  terrain,  face  à  face  avec  le  ministre,  de  faire 
une  autre  interpellation.  Comment  M.  le  prési 
dent  du  conseil  a-t-il  pu  exposer,  compromettre 
la  prérogative  royale  par  la  présentation  simul- 
tanée de  ces  deux  lois,  dont  l'une  pouvait  être 
renversée  par  l'autre,  sans  même  avoir  été  dis- 
cutée ? 

Dans  les  formes  de  notre  gouvernement,  au 
Roi  seul  appartient  le  droit  de  présenter  la  loi; 
au  Roi  seul  appartient  le  droit  de  la  retirer  :  et 
la  conséquence  forcée  du  système  du  ministère 
est  de  conférer  ce  droit  aux  Chambres,  puisque, 
par  un  amendement  fait  à  la  première  loi,  nous 
mettons  la  Couronne  dans  le  cas  de  devoir  retirer 
un  projet  de  loi,  sans  môme  que  nous  lui  ayions 
fait  l'honneur  de  le  soumettre  à  notre  investiga- 
tion. Et  voilà.  Messieurs,  comment  les  ministres 
actuels  entendent  le  gouvernement  représentatif  I 
Comment  une  semblable  conduite  serait-elle 
justifiée?  car  M.  le  président  du  conseil,  quelle 
que  soit  la  confiance  dont  il  soit  d'ailleurs  en- 
touré, ne  pourrait  certes  pas  nous  dire  qu'il  a 
dans  ses  prévisions  ou  dans  son  portefeuille  le 
vote  mathématique  des  Chambres. 

Je  n'ai  plus  que  quelques  mots.  Messieurs,  à 
ajouter,  pour  achever  de  vous  démontrer  que 
nous  ne  pouvons  pas  nous  livrer  à  la  discussion 
du  second  projet  de  loi  avant  que  le  premier  soit 
devenu  loi  de  l'Etat. 

L'article  6  de  la  première  loi,  qui  ouvre  un 
crédit  de  30  millions,  crée  une  dette  ;  mais,  pour 
que  la  dette  existe,  il  faut  que  le  projet  soit 
revêtu  de  tous  les  caractères  qui  constituent  la 
loi.  Comment  concevoir  que  nous  cherchions  les 
moyens  de  payer  une  dette  qui  n'existe  pas  en- 
core !  Je  ne  développe  pas  davantage  cette  idée  : 
il  me  suffit  de  vous  dire  que,  si  la  loi  d'indem- 
nité était  rejetée,  nous  aurions  fait  des  fonds 
pour  une  dette  Imaginaire;  de  là  une  consé- 

Suence  inévitable  :  c'est  que,  ainsi  que  je  le 
emande,  la  discussion  du  second  projet  de  loi 
doit  être  ajournée  jusqu'après  la  sanction  de  la 
loi  par  les  trois  pouvoirs. 

11  est  une  dernière  observation  qui  vient  mettre 
le  sceau  à  toutes  les  considérations  que  j'ai  pré- 
sentées. L'article  18  de  la  Charte  porte  :  <  Toute 
loi  doit  être  discutée  et  votée  librement  par  lu 
majorité  de  chacune  des  deux  Chambres.  »  Sup- 
posons que  nous  ayons  adopté  les  deux  lois  telles 
que  les  a  présentées  le  ministère,  et  avant  qu'au- 
cune d'elles  ait  été  discutée  dans  la  Chambre  des 
pairs,  et  admettons  que  l'amendement  que  j'ai 
cité  soit  adopté  dans  cette  Chambre  pour  créer  du 
5  0/0  à  la  place  des  3  0/0  ou  des  reconnaissances 
d'indemnités  :  il  en  résulterait  que  le  système  de 
la  seconde  lui  tomberait  en  entier,  et  que  con- 
séquemment  la  Chambre  des  pairs,  par  un  sim- 
ple amendement  à  la  première  loi,  rejetterait  la 
seconde  sans  l'avoir  discutée  elle-même.  Cette 
manière  de  orocéder  blesserait,  comme  je  l'ai 
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dit»  Tarticle  18  de  la  Charte  et  les  plu3  hautes 
convenances,  et  semblerait  supposer  a  la  Cham- 
bre haute  le  droit  de  rejeter  sans  discussion,  par 
un  amendemoat  étranger^  une  loi  nue  nous  au- 
rions adoptée;  tandis  qu'il  eût  été  si  facile  d'évi- 
ter ces  inconvénients,  en  joignant  à  la  loi  d'indem- 
nité un  titre  de  voies  et  moyens. 

Mais  une  marche  si  naturelle,  si  lynche,  ne 
convenait  point  au  ministère  :  il  fallait  nous 
mettre  dans  une  position  telle,  que  nous  ne  pus- 
sions pénétrer  ce  que  nous  pouvions,  ce  que 
nous  devions  faire  ;  il  fallait  dans  cet  imbroglio, 
dans  ce  bouleversement  de  tout  le  système  finan- 
cier, essayer  de  justilier  les  paroles  ambitieuses 
qu'il  avait  énoncées  en  disant  que  Ton  ne  tou- 
cherait pi  aux  services,  ni  k  l'impôt,  ni  au  cré- 


t'année  passée,  des  voix  généreuses  se  sont 
élevées  pour  que  l'indemnité  ne  fût  pas  la  consé- 
queqce  de  la  réduction  ;  cette  année,  le  ministère 
veut  que  le  réduction  soit  la  conséquence  de  l'in- 
demnité. (iVout;eau  mouvement,)  L'année  dernière, 
tout  le  plan  du  ministère  était  dans  le  secret  du 
traité  avec  les  banquiers  :  cette  année,  il  est  tout 
entier  dans  la  complication  du  système  des  deux 
lois,  par  lequel  il  veut  enchaîner  le  vote  des  deux 
Cbamores  {Vive  sensation))  et  c'est  pour  déjouer 
cette  insidieuse  combinaison  que  je  demande 
que  nous  ne  discutions  la  loi  de  la  dette  publique 
et  dp  l'amortissement  que  lorsque  le  projet  d'in- 
defnnité  aurait  reçu  le  caractère  de  loi. 

H*  4^  VlUële,  ministre  des  finances.  L'orateur 
so  serait  évité  beaucoup  de  reflexions  que  j'ose 
(Ji)is  inutiles,  s'il  nous  avait  permis  plus  tôt  de  con- 
tester le  seul  point  sur  lequel  reposent  toutes  les 
considérations  qu'il  vous  a  présentées,  savoir  : 
que  la  loi  dont  vous  veness  d'entendre  le  rapport 
est  la  loi  des  voies  et  moyens  de  l'indemnité.  Bh 
))ieqi  Messieurs,  le  fait  est  inexact.  L'indemnité 
est  indépendante  de  la  loi  dont  il  s'agit.  Btlorsque 
Torateur,  pour  appuyer  son  raisonnement,  a  de- 
i^iandé  comment  il  se  faisait  qu'on  vous  présen- 
tiX  une  loi  qui  crée  30  millions  de  rentes  pour 
l'indemnité,  sans  créer  en  même  temps  les  moyens 
de  payer  cette  dette,  je  lui  ferai  observer  que  dans 
aucune  occasion,  depuis  dix  ans  que  vous  auto- 
risez des  créations  de  rentes,  vous  n'avez  en 
même  temps  établi  l'impôt  avec  lequel  ces  rentes 
seraient  payées. 

Qu'est-ce  au'une  création  de  rentes?  Cest  un 
emprunt  fait  pour  satisfaire  à  un  engagement 
de  l'Ëtat.  L'Etat  ne  pouvant  pas  payer  dans  le 
moment  actuel  le  capital  qu'il  doit,  crée  une  rente 
pour  y  faire  face.  Que  faut-il  à  la  suite  de  la  créa- 
tion de  la  rente?  il  faut  que  les  intérêts  puissent 
en  être  servis  dans  le  budget  général  de  l'Etat. 
Comment  le  préopinant  peut-il  nier  que  tout  en 
présentant  la  loi  de  llndemnité,  nous  n'ayons 
garanti  à  la  Ghambm  que  tous  les  services  de 
PEtat  permettraient  de  supporter  les  intérêts  de 
30  minions  de  rentes  créées  pour  l'indemnité  ? 
L'orateur  n'a-t-il  pas  remarqué  avec  quel  soin  le 

gouvernement  a  gradué  l'émission  de  ces  rentes? 
>ans  quel  but  le  gouvernement  aurait-il  retardé 
la  Jouissance  des  intérêts,  si  ce  n'est  afin  de  pou- 
voir les  supporter  sans  effort,  sans  violer  aucune 
des  conditions  établies;  et  en  payant  la  charge 
de  rindemaité  avec  les  recettes  de  TEtat? 

Mais,  vous  dira-t-on,  la  loi  que  vous  présentez 
va  constituer  une  recelte  de  l'Etat, et  sous  ce  rap- 
port elle  doit  êlre  considérée  comme  une  loi  des 


voies, et  moyens.  Oui,  Messieurs,  elle  va  consti- 
tuer une  recette  de  l'Etat  ;  mais  dans  ce  sens,  que 
l'amortissement  étant  rendu  à  un  point  où  il  est 
impossible  de  le  faire  diminuer,  aon  seulement 
au  profit  du  crédit,  mais  encore  au  soulagement 
des  contribuables,  la  loi  dont  il  s'agit  constitue 
une  véritable  recette,  c'est-à-dire  une  diminution 
desintérêtsdontrEtatestchai^.  Jeledéclareici  : 
les  doux  lois  sont  tellement  indépendantes  Tune 
de  Vautre,  que  la  loi  d'indemnité  venant  à  être 
amendée,  vous  seriez  encore,  ainsi  que  l'a  re- 
marqué le  rapporteur  de  la  commission,  dans  la 
nécessité  de  pourvoir  à  des  dangers  que  déjà 
j'avais  signalés  dès  l'année  dernière  en  vous  de- 
mandant la  réduction  de  l'intérêt  de  la  rente  ;  à 
des  dangers  que  les  opposants  eux-mêmes  ont 
signalés  en  demandant  la  diminution  de  la  do- 
tation (le  Tamortisgement. 

Le  préopioant,  dans  sa  prévoyance,  a  supposé 
un  amendement  qui  consisterait  dans  la  création 
de  reconnaissances  de  liguidation  de  l'indemnité, 
au  lieu  des  rentes  3  0/0.  fih  bien.  Messieurs,  ce 
changement  n'aurait  d'autre  effet  que  de  forcer 
le  gouvernement  à  appeler  des  compagnies -comme 
intermédiaires  entre  l'émigré  et  lui,  pour  pren- 
dre les  3  0/0  ou  les  5  0/0  qu'il  serait  obligé 
d'émettre  pour  payer  &  leur  échéance  les  recon- 
naissances de  liquidation  de  l'indemnité.  Ainsi  Ta- 
doption  de  l'amendement  que  prévoyait  l'orateur 
ne  changerait  rien  à  la  proposition  de  la  loi  qui 
vous  est  soumise. 

Le  préopinant  a  fait  une  contre-supposition  : 
la  substitution  des  5  0/0  aux  3  0/0  que  nous 
vous  proposons  de  créer  pour  l'inaemnité.  Dans 
ce  cas,  Messieurs,  vous  seriez  condamnés  à  ra- 
cheter perpétuellement  votre  rente  au-dessus  de 
100  francs  lorsque  vous  avez  le  droit  de  ne  paver 
nue  100  ft*ancs.  Je  le  déclare  :  si  vous  n'aviez  «les 
9  0/0  d'aucune  manière,  par  des  créations  anté- 
rieures, il  faudrait  en  avoir  pour  sortir  de  la  po- 
sition dans  laquelle  vous  vous  trouvez  aiqoitf- 
d'hul,  car  cette  positioB  est  évidemment  onéreuse 
aux  contribuables  ;  tant  qu'il  mo  sera  donné  de 
tnonter  à  cette  tribune,  je  ne  cesserai  de  récla- 
mer, en  leur  nom,  la  cessation  d'un  semblable 
état  de  choses.  Vous  rachetez  tous  les  jours  des 
6  0/0  au-dessus  du  pair,  tandis  que  vous  avez  le 
droit,  incontestable  de  rembourser  au  pair.  Ainsi, 
nuand  même  la  Chambre  préférerait  des  5  0/0  pour 
I  indemnité,  je  ne  mo  présenterais  pas  moins  à 
cette  tribune  pour  soutenir  la  loi  dont  on  vient 
de  vous  faire  le  rapport,  parce  que  cette  loi  donne 
aux  porteurs  des  5  0/0  la  facilité  de  les  conver^r 
en  â  0/0,  et  que^  dans  toutes  les  combinaisons 
qu'elle  ^présente,  je  trouve  le  remède  au  mal  que 
je  viens  de  signaler,  et  qui  est  tout  à  fait  indé- 
pendant de  la  (oi  d'indemnité.  (Sensation.) 

On  a  dit  que  nous  entendions  Inen  mal  le  gou- 
vernement représentatif.  J'oserai  adresser  ce  re- 
proehe  à  l'orateur  lui-même  ;  car  c'est  bien  mal 
entendre  ce  gouvernement  que  d'arguer  de  ce  qui 
peut  se  passer  dans  une  Chambre  pour  prescrtre 
une  direction  à  l'autre  Chambre.  Biles  sont  in- 
dépendante l'une  de  l'autt^.  Ce  ne  serait  qu'a- 
vec un  grand  dommage,  et  pour  vos  libertés 
et  pour  le  gouvernement  représentatif ,  que 
vous  les  verriez  mutuellement  entraînées 
dans  leurs  délibérations,  par  la  prévision  de 
ce  qui  peut  se  passer  dans  l'une  d'elles.  La 
Chambre  des  députés  a  ses  droits,  la  Chambre 
des  pairs  a  aussi  les  siens.  C'est  au  gouverne- 
ment au  milieu  de  ces  droits  respectifs  de  cher- 
cher à  opérer  leur  réunion  dans  nntérét  ^néral. 
(Mouvement  général  d'adhésion,)  Les  dinicultés 
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proYiennent  de  ce  que  la  loi  est  soumise  à  la 
réunioQ  de  trois  yoiootét.  Mais,  d'un  autre  c6lé, 
c*e8t  une  salutaire  garantie  ;  et  je  ne  f^ose  pas 
que  l*on  cherche  à  se  soustraire  à  des  ioconvé- 
Bients  c^ui  amèneat  cette  garantie,  lamais,  je  le 
répète,  il  ne  doit  être  argué  dana  une  Chambre 
de  ce  qui  peut  se  passer  oans  l'autre  :  ce  serait 
soumettre  bieutôt  cette  Chambre  aux  délibérations 
de  Tautre.  Ce  serait  bien  véntabtem^t  mécon- 
naître le  gouverncmeot  représentatif,  et  en  un 
mot,  compromettre  tout  le  «ystéme  des  formes 

aui  nous  régisseat.  (if.  Casimir  Périer  :  Bt  la 
harle  I)  La  Charte  exige  le  concours  des  troiâ 
pouvoirs  pour  faire  la  loi  ;  nw9  elle  n'a  pas 
?oulu  qu'ua  des  pouvoirs  fût  soumis  k  Tautre,  ni 
qu'on  argu&t  à»  Topinion  de  l'un  pour  vouloir 
obliger  l^tre.  Aussi  i'entends  chaque  iour,  et 
non  ^saos  ra^n,  prohiber  de  cetia  trionne  le 
nom  sacré  du  Roi.  Bt  pour  quel  motif,  si  ce  n'est 
parce  qu'on  ne  veut  pas,  par  ce  nom  révéré,  com» 
prom^tlriç  la  lil^té  de  cette  Chambre.  (Adhésion,) 
On  nous  a  reproché,  en  deroiisr  lieu,  de  oom** 
promettre  La  prérç^tive  royale  :  mais  en  quoi 
cette  prérogative  serait-elle  compromise,  parce 
qu  une  des  Chambres  ferait  un  ameodament  à 
une  ^oi  votée  dans  Tautre  ?  Il  faudrait,  en  ce 
sens,  aller  plMS  loin^  et  convenir  que  la  préroga- 
tive royale  serait  bien  plus  compromise  encore, 
toutes  les  fois  qu'un  amendement  serait  fait  à  U 
proposition  royale.  L'amendegnent  est  la  condi- 
tion  à  l'acceptation  d/e  |a  loi  :  c'est  une  difficulté 
imposée  par  notre  fbrme  de  gouvernement,  qui 
est  compensée  par  les  immenses  avantages  qui 
en  résultent.  Le  gouvernement  se  trouve  dans  la 
nécessité  d'obtenir  l'assentiment  des  deux  Cham- 
bres. Si  dans  la  Chambre  des  pairs,  on  faisait  un 
amendement  à  la  Inique  vous  auriez  adoptée,  en 
quoi  voyez-vous  que  la  prérogative  royale  et  votre 


n'aurait  pfus  besoin  que  de  la  sanction  royale  ; 
ou  vous  le  rejetteriez,  et  alors  l'autre  Chambre 
pourrait  croire  aussi  sa  dignité  compromise,  dans 
le  sens  de  Torateur.  Mais  non,  Messieurs,  il  n'y 
a  point  ici  de  dignité  compromise,  lorsqu'on  mar- 
che simullanément  vers  le  même  but,  Tintérêt 
générai  :  c'est  ce  que  nous  avons  fait  en  vous  pré- 
sentant le  projet  de  loi. 

Devez-vous  donc,  Messieurs,  ajourner,  comme 
on  vous  le  propose,  la  discussion  de  ce  projet  de 
loi?  Vous  êtes  maîtres  sans  doute,  d'adopter,  pour 
vos  délibérations,  la  marche  qu'il  vous  convient 
le  mieux  de  suivre.  Cependant,  ie  vous  ferai  ob- 
server que  s'il  importe  que  les  aélihérations  des 
lois  restent  le  moins  longtemps  possible  en  sus- 
pens, cela  est  surtout  nécessaire  pour  les  lois  que 
nous  sommes  obligés  de  vous  présenter  relative- 
ment aux  fonds  publics  et  aux  rentes.  On  abuse, 
et  on  peut  abuser  étrangement  de  Tincertitude 
dans  laquelle  les  intérêts  sont  laissés  pendant 
l'intervalle  qui  s'écoule  entre  la  présentation  et 
l'acceptation»  ou  le  refus  de  la  loi  ;  et,  sous  ce 
rapport,  ce  serait  peut-être  une  raison  pour  de- 
mander la  priorité  en  faveur  de  la  loi  qui  règle 
ces  intérêts.  Mais  je  me  borne  à  demander,  lors- 

Siue  vous  aurez  voté  la  loi  de  l'indemnité,  la  pré- 
érence  pour  la  loi  dont  il  s'agit.  Une  loi  qui  inté- 
resse le  crédit  public,  et  un  si  grand  nombre  de 
spéculateurs  et  de  rentiers,  doit,  ce  me  semble, 
ODtenir  la  préférence,  afin  de  mettre  un  terme  à 
toutes  les  spéculations,  à  toutes  les  fraudes,  qui 
ne  laissent  pas  d'avoir  lieu,  au  milieu  de  l'in- 
certitude dans  laquelle  on  se  trouve,  lorsque  des 


lois  semblables  sont  soumises  â  vos  délibérations, 
•t  qu'on  en  attend  impatiemment  le  résultat. 

M.  Cashnlr  Pérf er.  M*  le  ministre  des  fi- 
nances a  prétendu  que  la  loi  sur  Tamorlissement 
et  la  dette  publique  n'était  pas  une  loi  de  voies 
et  moyens  pour  faire  foce  aux  30  millions  de 
rentes  créées  par  la  loi  d'indemnité.  Un  de  mes 
collègues  <M.  le  général  Foy)  prétendait,  dans  la 
dernière  séance,  que  la  mémoire  de  M.  le  minis- 
tre des  finances  est  ordinairement  fidèle,  et,  dans 
le  même  moment,  il  lut  démontrait   cependant 

Su'elle  était  grandement  en  défaut,  et  je  vais  en 
onner  ici  un  exemple  frappant. 
Comment  1  ce  n'est  pas  une  loi  des  voies  et 
moyens  que  eelte  dont  nous  venons  d'entendre  le 
rapport  1  mais,  pour  en  convaincre  le  ministre, 
il  ne  faut  que  lui  rappeler  ses  paroles. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  porte  tex- 
tuellement :  «  L'adoption  du  proiet  que  nous  ve- 
nons de  vous  soumettre  (la  loi  d  indemnité)  auto- 
risera l'inscription  de  30  millions  de  nouvelles 
rentes,  et  imposera  an  Trésor  le  service  annuel 
de  ces  rentes  à  mesure  qu'elles  seront  Inscrites. 
Trouver  le  moyen  de  supporter  cet  accroissement 
de  la  dette  sans  affecter  le  crédit,  cl  de  pourvoir 
au  payement  de  ces  intérêts  sans  accroître  les  im- 
pôts existants,  et  sans  affaiblir  la  dotation  néces- 
saire aux  divers  services  publics,  telle  était  la 
tâche  qui  nous  était  imposée  par  la  nature  de  la 
dépense  ft  laquelle  il  fallait  pourvoir.  Nous  ve- 
nons vous  soumettre  les  mesures  ftnaDcières  qui 
nous  ont  paru  les  plus  propres  ii  atteindre  ce 
but.  »  [SensatiwiJ\ 

Comment  1  ce  n'est  pas  une  loi  des  voies  et 
moyens  que  celle  dont  le  but  est  spécialement 
consacré  à  faire  face  au  payement  des  30  millions 
créés  par  la  loi  d'indemnité!  Mais  cela  est  non 
seulement  dans  le  fait,  mais  dans  les  expressions 
dont  s'est  servi  M.  de  Villêle. 

Gomment  1  ce  n^est  pas  une  loi  des  voies  et 
moyens,  que  celle  qui  consacre  77.500,000  francs 
de  notre  amortissement  à  racheter  pendant 
cinq  ans,  15  des  30  millions  qui  sont  créés 
par  la  loi  d'indemnité!  Pour  le  prouver,  ie 
n'ai  encore  besoin  que  d'opposer  a  M.  le  mi- 
nistre des  finances  un  paragraphe  de  son  exposé 
des  motifs.  Voici  comme  il  s'exprime  : 

•  77,500,000  francs,  montant  de  l'amortisse- 
ment tel  qu'il  sera  conservé  pendant  la  durée 
de  l'émission  des  nouvelles  rentes,  suffiront 
pour  racheter  chaque  année  la  moitié  des  6  mil- 
lions qui  seront  annuellement  émis.  Les  coupons 
d'intérets  aceutnulés  par  ces  rachats,  suffiront 
pour  couvrir  la  moitié  des  intérêts  des  rentes 
provenant  de  l'indemnité.  »  {Agitation.) 

Mais  c'est  vous-mêmes  qui  le  dites,  et  qui  con- 
sacrez les  77  millions  au  rachat  des  15  millions 
de  rentes. 

Le  ministre  a  prétendu  qu'il  n'y  avait  pas  de 
connexité  dans  les  deux  lois,  et  que  le  rejet  de 
l'une  n'influerait  pas  sur  le  système  de  l'autre. 
Qu'il  m'explique  donc  alors  ce  qu'il  ferait  de  son 
article  3  qui  ait  :  «  A  dater  du  22  mars  1825,  les 
sommes  affectées  à  l'amortissement  ne  pourront 
plus  être  employées  au  rachat  des  fonds  publics 
dont  le  cours  serait  supérieur  au  pair.  •  Dans  le 
cas  où,  dans  la  supposition  où  je  l'ai  placé,  on 
viendrait  à  amenàer  l'article  6  du    projet,  en 
créant  des  5  0/0  qui  sont  au  delà  du  pair,  ou 
bien  en  créant  des  reconnaissances  d'indemnité 
qui  ne  sont  sujettes  à  aucun   amortissement,  il 
faudrait  donc  que  la  loi  qui  affecte  l'amortisse- 
ment fClt  entièrement  modifiée.  Les  deux  lois  sont 
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donc  dépendantes  l'une  de  l'autre.  Gomment, 
après  un  semblable  enchaînement,  le  ministre 
peut-i)  venir  dire  à  la  tribune,  que  ces  lois  ne 
sont  pas  commandées  Tune  pari  autre? 

M.  le  ministre  a  dit  que  j  entendais  bien  mal 
le  gouvernement  represeutatif,  en  cherchant  à 
nous  immiscer  dans  ce  qui  se  passe  dans  l'autre 
Chambre.  Je  connais^  Messieurs,  les  rapports  con- 
stitutionnels qui  existent  entre  les  Ghambre.J'ai 
prétendu  que  le  système  de  présentation  de  lois 
suivi  par  le  ministère,  attaquait  Tarticle  13  de  la 
Charte  ;  que  cette  marche  blessait  les  convenan- 
ces, puisque  Ton  ferait  rapporter  une  loi  que  nous 
aurions  votée,  par  de  simples  amendements.  Que 
m'a  répondu  M.  le  ministre  des  finances?  Que  si 
la  Chambre  des  pairs  amendait  l'article  6,  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  on  rapporterait  cet 
amendement  à  la  Chambre  des  députés  et  que  la 
prérogative  royale  ne  serait  pas  violée.  Mais  cette 
réponse,  Messieurs,  est  précisément  ce  qui  con- 
damne M.le  ministre  des  finances  et  ce  qui  prouve 
mon  assertion,  puisque  dans  Tintervalle  on  pa- 
ralyserait la  discussion  de  la  seconde  loi  dans  la 
Chambre  despairs,et  qu'elle  deviendrait  impossi- 
ble si  la  Chambre  des  aéputés  rejetait  l'amende- 
ment introduit  par  celle  des  pairs.  11  résulte  donc 
évidemment  des  paroles  mêmes  du  ministre  que 
son  système  déplace  la  prérogative  royale  pour 
la  mettre  dans  la  main  des  deux  Chambres.  Ceci 
doit  vous  convaincre,  Messieurs,  qu'en  parlant  de 
la  Chambre  des  pairs,  je  ne  méconnaissais  pas 
le  système  représentatif  dans  lequel  nous  vivons. 

On  a  parlé  d'intérêts  de  compagnies,  de  spécu* 
latious  financières,  de  l'incertitude  dans  laquelle 
on  tenait  le  sort  du  crédit.  Je  le  demande  à  la 
Chambre,  qui  est-ce  qui  attaque  le  crédit  ?  Qui 
est-ce  qui  laisse  planer  l'incertitude  sur  le  sort 
de  4  millards  d'intérêts  ?  N'est-ce  pas  le  projet 
du  ministère  qui  suspend  le  sort  d'intérêts 
si  majeurs  par  une  simple  loi  de  voies  etmoyens, 
et  qui  fait  dépendre  le  sort  de  notreamortissement 
et  de  tout  notre  système  delà  dette  publique,d'un 
simple  amendement  qui  n'a  aucun  rapport  avec 
la  loi  qui  doit  décider  de  l'existence  du  crédit  ? 
Nest-il  pas  vrai,  ainsi  que  je  l'ai  annoncé,  que  les 
combinaisons  du  ministère  blessent  tout  à  la  fois 
les  votes,  la  dignité  et  la  conscience  des  membres 
des  deux  Chambres,  et  qu'elles  menacent  de 
bouleverser  toutes  les  existences?  Je  persiste  dans 
la  proposition  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter 
à  la  Chambre. 

M.  de  Vlllële,  miniêtre  des  (inaiwes.  L'orateur 

Soi  descend  de  la  tribune  affecte  de  confondre 
eux  choses  tout  à  fait  distinctes  ;  il  a  prétendu 
pour  appuyer  son  opinion,  que  le  projet  dont 
TOUS  venez  d'entendre  le  rapport  était  une  loi  des 
voies  et  moyens  pour  Tindemnité  :  c'est  ce  que 
j'ai  contesté,  ce  que  je   conteste  encore  par  les 
laits;  or,c'est  la  meilleure  manière  de  contester 
une  assertion.Que  l'orateur  trouve  un  article  de  la 
loi  qui  ne  soit  applicable  alors  même  que  la  loi  de 
l'indemnité  éprouverait  les  amendements  dont  il 
a  parlé.  Il  vient  de  répéter  :  Si  Ton  créait  des 
5  0/0,  que  feraient  ces  77  millions  de  l'amor- 
tissement que  vous  n'employez  plus  à  racheter  les 
rentes  au-dessus  du  pair? Je  lui  réponds:  lisez 
1  exposé  des  motifs  auquel  vous  venez  dem'appeler; 
TOUS  y  trouverez  que  c'est  justement  au  22  mars, 
antérieurement  à  la  création  des  rentes  de  Tin- 
demnilé,  trois  mois  avant  que  la  première  loi 
n'ait  son  commencement  d'exécution,  que  le  ra- 
chat des  rentes  sera  suspendu  au-dessus  du  pair; 
vous  y  irouverez  aussi  qu'il  aura  cessé  pendant 


l'intervalle  bien  plus  long  encore  qui  doit  s'é- 
couler jusqu'à  ce  que  les  3  0/0  de  l'indemnité 
puissent  être  émis  ;  ainsi  l'action  de  la  loi 
aura  son  effet  sur  une  chose  qui  y  restera  indé* 
pendamment  de  tout  amendement,  c'est-à-dire 
sur  la  conversion  .  Si  donc  quelque  chose  peut 
montrer  véritablement  la  pensée  de  la  loi,  c'est 
l'observation  que  vient  de  me  fournir  le  préopi- 
nant lui-même. 

Maintenant  on  cite  les  paroles  de  l'exposé  des 
motifs  qui,  étant  venu  après  la  loi  portant  créa- 
tion de  30  millions  de  rentes,  ne  pouvait  certai- 
nement manquer  d'être  influencé  par  une  pareille 
création.  Si  cest  là  simplement  ce  qu'on  a  voulu 
dire;  si  l'on  s'est  borné  a  soutenir  que  la  création 
de  30  millions  de  rentes  3  0/0  pour  l'indemnité 
doit  nécessairement  influer  plus  ou  moins  sur  le 
système  qui  vous  a  été  présenté,  l'on  a  eu  raison 
sans  doute.  Je  ne  nierai  pas,  en  effet,  qu'ayant  à 
supporter  30  millions  de  nouvelles  charges,  et 
les  achats  de  l'amortissement  devant  concourir 
au  d^rèvement  de  celles  qui  sont  imposées  au 
Trésor,  il  est  tout  simple  que  je  présente  à  la 
Chambre  ce  dégrèvement  comme  produisant  uno 
somme  égale  à  peu  près  chaque  année  à  la  moitié 
de  la  charge  nouvelle  qui  va  lui  être  imposée. 

Dans  tout  système,  ce  produit  doit  être  appliqué 
aux  besoins  de  rBtat;etil  se  trouve  appliqué 
naturellement  aux  t^harges  nouvelles.  L'inden.- 
nité  créant  chaque  année  6  millions  de  rentes, 
nous  devions  faire  observer  que  3  millions  de 
rentes  seront  annulés  dans  le  même  espace  de 
temps,  au  moyen  de  la  loi  dont  on  vient  de  faire 
le  rapport.  Mais  cette  loi  est-elle  liée  avec  celle 
de  l'indemnité?  Voilà  la  question.  Est-elle  liée  à 
ce  point  que  la  loi  d'indemnité  doive  être  adoptée 
par  les  deux  Chambres  avant  que  vous  vous 
occupiez  de  l'autre,  comme  le  voudrait  la  propo- 
sition du  préopinant?  Cette  proposition,  je  la 
coipbats  en  déclarant  qu'alors  même  que  la  loi 
d'indemnité  n'existerait  pas,  et  que  le  Trésor 
n'aurait  pas  à  supporter  la  charge  des  30  millions 
de  rentes,  la  loi  actuelle  serait  encore  nécessaire 
pour  porter  remède  à  Tétat  dans  lequel  se  trouve 
notre  crédit  comprimé  par  une  rente  arrivée  au 
pair,  et  ne  pouvant  le  dépasser.  Cette  loi  doit 
aussi  porter  remède  à  la  situation  de  votre  amor- 
tissement employé  d'une  manière  onéreuse  pour 
les  contribuables,  parce  qu'il  ne  peut  plus  amener 
l'élévation  de  la  rente,  et  qu'il  la  rachète  au- 
dessus  du  taux  auquel  les  contribuables  ont  le 
droit  de  la  rembourser. 

Je  persiste  donc  dans  ce  que  j'ai  dit  d'abord. 
La  loi  actuelle  servira  sans  doute  à  la  loi  de  l'in- 
demnité ;  mais  la  loi  actuelle  n'est  pas  propre- 
ment la  loi  des  voies  et  moyens  de  Tindemnité; 
et  si  nous  l'avions  considérée  comme  telle,  nous 
aurions  dû  naturellement  la  fondre  dans  cette 
loi  d'indemnité,  ainsi  que  le  disait  l'orateur  dans 
son  premier  discours.  Ce  n'est  pas  sans  intention 
que  ces  deux  lois  ont  été  séparées  ;  et  quand  on 
nous  accuse  de  vouloir  faire  passer  l'une  à  l'abri 
de  l'autre,  nous  sommes  fondés  à  répondre  :  c'est 
en  faisant  ce  que  vous  réclamez  que  nous  au- 
rions réellement  pu  paraître  vouloir  atteindre  ce 
but.  Mais  nous  avons  séparé  les  deux  lois,  parce 
que  nous  avions  la  pensée  intime  que  la  loi  sur 
les  rentes  et  sur  l'amortissement  n^était  pas  la 
loi  des  voies  et  moyens  de  l'indemnité,  mais  une 
loi  indispensable  dans  la  situation  où  se  trouve 
votre  crédit  et  votre  amortissement.  {Mouvement 
d'adhésion.) 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 
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M.  le  gëttéral  fùy.  Mefiaieurs,  la  question  a 
pris  une  extension  qui,  en  Téloignant  de  sa  sim- 
plidté  première,  l'a  rendue  plus  difficile  à  résou- 
dre. Après  le  rapport  de  votre  commission,  M.  le 
président,  conformément  à  Tu^c  de  la  Gbambre, 
vous  a  proposé  de  fixer  la  discussion  du  projet 
de  loi  après  votre  délibération  sur  le  projet  dont 
vous  allez  commencer  à  vous  occuper  demain. 
M.  Casimir  Périer,  montant  alors  à  la  tribune, 
8*est  opposé  à  cette  fixation,  et  a  demandé  un 
ajournement,  en  motivant  son  opinion  sur  ce 
qu'il  y  a  une  connexion  intime  entre  la  loi  des 
rentes  et  celle  qui  se  rapporte  à  l'indemnité.  Cette 
connexion  intime  est  avouée  ;  elle  est  indiquée 
dans  l'exposé  des  motifs,  où  M.  le  ministre  des 
finances  dit  que  cette  loi  des  rentes  a  pour  objet 
de  trouver  les  moyens  de  supporter  l'accroisse- 
ment  de  la  dette.  Ainsi,  si  l'on  ne  cherchait  que 
des  mots,  je  dirais  :  le  mot  moyem  est  bien  dans 
Pexposé  oies  motifs;  mais  ce  n'est  pas  sur  les 
mots  que  nous  faisons  la  querelle.  Il  est  de  fait, 
et  j*en  appelle  à  la  connaissance  de  tous  les  mem- 
bres de  1  Assemblée;  il  est  de  fait,  qu'il  y  a  une 
connexion  intime  entre  les  deux  lois. 

La  première  loi  émet,  pour  le  payement  de 
l'indemnité,  des  30/0;  et  tout  le  système  de  l'in- 
demnité est  dans  le  mécanisme  financier  auquel 
M.  le  comte  de  Yilléle  va  élever  ces  3  0/0  immé- 
diatement à  une  valeur  de  75  francs  et  au-dessus. 
J'en  appelle  à  l'Assemblée,  et  je  lui  demande  si, 
dans  sa  conscience,  elle  ne  sent  pas  qu'il  y  a 
entre  les  deux  lois  cette  connexion  intime  qui 
fait  qu'elles  sont  entièrement  dépendantes  l'une 
dé  l'autre.  Je  le  demande  à  M.  le  président  du  con- 
seil, porterait-il  à  la  Chambre  des  pairs  la  seconde 
loi  SI  la  première  était  rejetée  par  la  Chambre  des 
députés  7  Non  sans  doute  ;  et  s'il  le  faisait,  il  au- 
rait le  même  désappointement  que  l'année  der- 
nière ;  et  un  désappointement  plus  grand  encore, 
parce  que  la  loi  des  rentes  est  plus  contraire  aux 

Sorteurs  des  5  0/0  que  ne  Tétait  la  loi  de  l'année 
ernière,  attendu  que  la  loi  de  l'année  dernière, 
offrait  un  remboursement  intégral  et  instantané, 
et  que  loi  actuelle,  en  détournant  l'amortisse- 
ment de  son  but,  ruine  les  propriétaires  de  5  0/0 
sans  même  leur  offrir  l'alternative  du  rembour- 
sement. 

Ainsi,  il  est  évident  que  Tune  des  lois  ne  va 
pas  sans  l'autre  ;  et  quoiqu'il  n'y  ait  pas  un  ar- 
ticlede  l'une  qui  rappelle  une  disposition  de  l'autre, 
il  n'est  pas  moins  vrai  qu'ilexiste  entre  elles  une 
connexion  intime,  morale  et  financière. 

Maintenant,  à  quoi  tend  la  proposition  de  mon 
honorable  collègue  ?  à  un  retard  qui  ne  peut  pas 
aller  à  plus  de  huit  à  dix  jours,  puisqu'il  se  borne 
à  demander  que  vous  ne  délibériez  sur  la  loi  des 
rentes  qu'après  que  la  Chambre  des  pairs  aura 
voté  sur  le  projet  de  loi  d'indemnité.  Par  là,  vous 
satisferez  à  l'opinion  d'une  grande  partie  de  la 
Chambre.et  vous  vous  conformerez  à  ce  qu'exigent 
la  justice  et  le  sens  précis  de  la  Charte.  C'est  dans 
ce  sens  que  j'appuie  la  proposition  de  M.  Casimir 
Périer. 

(M.  Cornet-Dincourt  demande  la  parole.) 

Plusieurs  membres  au  centre:  Non,  non  !...  aux 
voix!... 

H.  €}oriiet-Dlneoart.  Je  n'occuperai  pas  long- 
temps Tatlention  de  la  Chambre;  je  n'ai  qu'une 
âtBfir^tion  à  faire.  Il  me  semble  que  les  deux 
'  "•*•  ont  oublié  ce  qui  s'est  passé  pendant 

'  *"-  celte  Chambre,  et  lorsqu'ils  fai- 
'   majorité  de  la  Chambre. 


MM.  Casiailr  Perler,  Voy  et  d'auiret  mem-^ 
bres  à  gauche.  Nous  n'avons  jamais  été  de  la  ma- 
jorité. 

M.  Cfomet-Diiieeart.  Us  prétendent  aujour- 
d'hui que,  quand  deux  loisoot  quelque  connexion 
l'une  avec  l'autre,  la  seconde  ne  doit  être  mise 
en  délibération  que  lorsque  la  première  a  été 
adoptée  par  la  Chambre  des  pairs.  Bh  bien  l  voici 
ce  qui  s'est  passé  pendant  quatre  années  sans  que 
ces  messieurs  aient  jamais  fait  la  moindre  récla- 
mation. La  loi  du  budget  était  alors  divisée  en 
deux  parties  :  la  loi  des  dépenses  et  celle  des 
voies  et  moyens  ;  on  faisait  le  rapport  de  ces  deux 
lois  dans  la  même  séance  ;  on  discutait  d'abord 
la  loi  des  dépenses;  quand  cette  loi  était  adoptée,  on 
l'envoyait  à  la  Chambre  des  pairs  qui  s'en  occu- 
pait pendant  que  nous  discutions  la  loi  des  voies 
et  moyens.  Cependant  ieraisonnement  qu'ils  nous 
font  maintenant  est  parfaitement  applicable  au 
cas  que  je  cite  ;  car,  si  la  loi  des  dépenses  eût 
été  rejetée  par  la  Chambre  des  pairs,  que  serait 
devenue  l'autre  loi  ?  Il  existait  bien  entre  ces 
deux  lois  une  connexion  plus  intime  qu'entre  cel- 
les dont  il  s'agitaujourd'hui.  Cependant,  ces  mes- 
sieurs n'ont  jamais  réclamé,  et  je  suis  peut-être 
le  premier  qui  ait  soutenu  dans  la  Chambre  qu'il 
serait  plus  utile,  plus  convenable  pour  la  discus- 
sion du  budget,  gue  les  deux  lois  fussent  réunies 
en  une  seule  :  et  je  crois  qu'on  ne  peut  être  admis 
à  nous  dire  aujourd'hui  qu'il  est  impossible  de 
faire  maintenant  ce  que  la  Chambre  a  fait  pen- 
dant quatre  ans.  Je  soutiens  donc  qu'il  n'y  a  nul 
motif  d'adopter  la  proposition  d'ajournement. 

(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.) 

M.  Dudon  réclame  et  obtient  la  parole. 

M.  DadoB.  La  proposition  qui  vous  est  faite. 
Messieurs,  n'est  pas  sans  quelque  importance, 
parce  qu'elle  touche  à  l'ordre  et  à  la  liberté  de 
vos  délibérations.  Toutefois,  je  ne  puis  concevoir 
comment,  en  regardant  les  deux  lois  comme 
connexes,  on  demande  l'ajournement  de  la 
seconde,  ce  qui  aurait  pour  effet  de  mettre  un 
plus  long  intervalle  entre  leur  discussion.  Mais 
ce  n'est  pas  à  l'orateur  qui  a  fait  cette  proposi- 
tion que  j'ai  l'intention  de  répondre  ;  je  viens 
seulement  soumettre  à  la  Chambre  quelques 
observations  qui  concourront  peut-être  à  donner 

1>lus  de  liberté  à  sa  délibération  dans  le  cours  de 
a  discussion  qui  doit  commencer  demaiu. 

M.  le  ministre  des  finances  veut  faire  regarder 
les  deux  lois  comme  indépendantes  l'une  de  l'au- 
tre ;  et  de  ce  côté  {à  gauche)  on  propose  de  les 
considérer  comme  annexes.  J'avoue  que  j'em- 
brasserais volontiers  cette  dernière  opinion; 
mais,  loin  de  demander  que  vous  oiffériez 
une  partie  de  la  discussion,  s'il  m'était  permis 
de  changer  l'ordre  dans  lequel  les  deux  lois  ont 
été  présentées,  je  demanderais  que  la  discussion 
des  deux  projets  de  lois  fût  réunie.  Il  y  a  certai- 
nement une  grande  différence  entre  la  question 
relative  à  la  conversion  des  5  0/0  en  3  0/0,  et  à 
l'obligation  pour  la  Caisse  d'amortissement  d'ar- 
rêter ses  opérations  quand  les  rentes  auront 
atteint  le  pair,  et  la  question  de  l'indemnité. 
Mais  il  y  a  en  même  temps  une  bien  grande 
connexité  entre  la  proposition  de  créer  une  dette 
et  la  proposition  relative  aux  voies  et  moyens 
pour  l'acquitter.  Jamais  de  la  vie  il  n'est  arrivé 
dans  une  assemblée  ayant  à  s'occuper  de  matières 
de  finances,  de  présenter  une  dépense  annuelle 
de  30  millions,  sans  voir  en  même  temps  si  l'on 
aura  les  moyens  de  payer  cette  dépense.  Cette 


186 


IChambre  det  Députés.)         SBGONDE  RESTAURATION.         (16  février  1825.) 


coQditioQ  est  de  la  plus  grande  imporlauce,  sur- 
tout qwnd  vous  voulei  aecoré«r  riodemuité 
sans  accroître  aucunemeot  les  charges  déjà  trop 
onéreuses  qui  pèsent  sur  TËtat.  Jamais  on  n'a 
créé  une  rente  sans  songer  aux  moyens  de  la 

Sayer.  Je  ne  veux  pas  faire  ici  ufl  cours  de 
nances  ;  mais  je  rappelle  à  la  Chambre  ses  pro  • 
près  principes  ;  et  s'il  est  arrivé  une  seule  fois 
qu'on  s'en  soit  écarté,  c'est  dans  une  circonstance 
bien  malheureuse.  Peu  libres  de  nos  moyens, 
nous  avions  été  obliiiés  de  recourir  à  la  création 
de  rentes  asse%  nombreuses,  et  dont  on  nous  de- 
mandait le  vote  législatif,  sans  nous  occuper  des 
moyens  avec  lesquels  nous  pourrions  les  payer. 
Cette  condition  nous  était  imposée  par  des  créan- 
ciers armés  qui  détenaient  en  gage  plusieurs 
de  nos  colonies  et  refusaient  de  s'en  dessaisir 
jusqu'au  moment  où  les  Chambres  auraient 
adopté  |a  proposition  du  ffouvernement  sur  la 
création  4e  ces  rentes.  La  Chambre  censura  vive- 
ment cette  nroposition  ;  et  la  commission  qui  fut 
chargée  de  faire  le  rapport,  après  s'être  entendue 
avec  la  commission  du  budget  dont  étaient  mem- 
bres plusieurs  des  ministres  actuels,  s*exprima 
en  ces  termes  pour  établir  qu*à  Tavenir  aucune 
rente  ne  serait  créée  sans  que  par  la  même  loi 
pn  fit  les  fonds  nécessaires  pour  l'acquitter.  Per- 
mettes-moi de  vous  lire  les  expressions  de  cette 
commission  : 

c  II  faut  en  revenir  à  ce  point  que  ce  sont  des 
rentes  qui  sont  demandées;  et  quel  que  soit 
l%sage  qu'on  eâ  fasse,  soit  qu*on  veuille  donner 
à  titre  de  gage,  de  garantie  ou  de  payement,  les 
rentes  n'existent  que  par  Taffectation  des  revenus 
qu'on  leur  donne.  Votre  commission  a  donc  le 
regret  de  ne  pas  partager  entièrement  Toninion 
du  ministère,  qqi  croit  qu'il  ne  faut  pas  a^occu- 
per  quant  a  présent  des  arrérages  que  devraient 
produire  les  2  millions  de  rentes  supplémentaires 
qu'il  demande  à  être  autorisé  à  orôer,  parce  qu'il 
aura  Je  temps  d'y  pourvoir  lorsque  le  temps  sera 
arrivé;  nous  ne  ppuvons  admettre  cette  diffé- 
rence entre  la  création  d'une  rente  et  Vautorisa- 
tion  donnée  au  gouvernement  d'en  créer  une. 
Dans  l'un  et  l'autre  ca^,  le  payement  de  l'arré- 
rage doit  être  assuré  avant  le  vote  de  la  créa- 
tion. » 

Ainsi,  Messieurs,  il  est  nécessaire  de  vous  ré- 
server toute  votre  liberté  dans  la  délibération  de 
la  loi  sur  l'indemnité.  Bn  effet  si,  comme  le  pro- 
pose M.  le  ministre  des  flnances,  vous  devez 
regarder  1«  proposition  relative  à  l'amortisse- 
ment comme  étrangère  à  la  création  d^une  nou- 
velle rente,  il  est  évident  alors  que  vous  serez 
obligés  de  créer  immédiatement  cette  rente,  et 
de  rester  dans  Tincertitude  sur  les  moyens  d'y 
faire  face. 

Le  souvenir  de  ce  qui  s'est  passé  l'année  der- 
nière lors  de  la  discussion  sur  la  conversion  des 
rentes,  m'engage  à  vous  soumettre  ces  observa- 
tions, alla  quil  y  ait  dans  nos  délibérations  moins 
de  précipitation.  Vous  vous  rappelez,  Messieurs, 
que  le  déair  de  seconder  une  opération  que  le  gou- 
vernement croyait  utile,  poussa  quelques  memores 
à  s'opposer  à  louie  discussion  sur  des  amende- 
ments, dont  il  ne  fut  pas  même  possible  de  donner 
lecture.  Cette  marche  parut  insolite  à  une  grande 
partie  des  membres  de  cette  Chambre;  et  c'est 
pour  éviter  de  retomber  dans  le  même  inconvé- 
nient que  je  voudrais  qu'on  conservât  le  souvenir 
de  ce  qui  vient  4  être  dit  ;  afin  que  si  Ton  ne  voit 
dans  les  deux  lois  aucunç  connexion,  quant  à  ce 
qui  regarde  la  rédaction,  il  soit  cependant  permis, 
lorsque  VQU9  exainiqerei  la  première*  de  se  livrer 


à  la  discussion  sur  l'emploi  des  fonds  d'amortis- 
sement, et  que  si  quelques  perseiinee  ee^antafeat 
comme  plus  opportun  d'attaquer  ce  fonds  que  de 
toucher  à  la  rente,  on  ne  les  en  empêche  pae  en 
leur  disant  :  Attendez,  cette  question  est  étran- 
gère à  la  loi,  et  doit  être  renvoyée  à  l'instant  où 
Pon  s'occupera  du  projet  de  loi  sur  ^'amortisse- 
ment. 

Je  crois  que  les  deux  questions  sont  connexes  ; 
et  il  a  bien  fallu  qu'on  sentît  la  nécessité  d*a8- 
surer  le  service  des  rentes  après  leur  création, 
puisque  dans  l'exposé  des  motifs,  pour  Mre  croire 
que  ropération  de  l'amortissement  ou  de  la  rédac- 
tion était  étrangère  à  celle  de  l'indemnité,  on  a 
dit  que  le  service  en  était  assuré,  d'une  part  par 
les  rachats  que  ferait  la  Caisse  d'amortissement 
de  rentes  qui  seront  éteintes  au  profit  du  Trésor 
et  pour  lesquelles  on  ne  sera  plus  obli^  de  faire 
des  fonds,  et  d*aulre  part  on  espérait  que  les 
droits  sur  la  consommation  s'accroîtraient  assez 
pour  produire  le  surplus.  Quant  à  moi,  je  vou- 
drais partager  un  pareil  espoir.  Cependant,  comme 
je  ne  vois  pas  là  un  véhicule  immense  pour  la 
consommation,  je  ne  saurais  croire  à  la  totalité 
de  cette  augmentation  qui  serait  de  5  0/0  du  re- 
venu ;  l'assertion  de  M.  le  ministre  des  finances 
équivaudrait  donc  à  dire  que  chaque  citoyen  est 
obligé  de  donner  à  l'Etat  50/0  de  son  reveau  pour 
la  seule  consommation  ;  or,  nous  ne  sommes  p^s 
dans  une  semblable  position.  Ëh  quoi  !  voudriea- 
vous  que  vos  droits  de  consommation  qui,  pré- 
levés sur  toute  la  France,  depuis  le  pms  riche 
jusqu'au  plus  pauvre,  ne  vpus  donnent  en  revenu 
net  qu^ne  somme  de  145  millions,  se  trouvassent 
tout  a  coup  au^entés  de  15  millions  parce  qu'il 
V  aurait  un  surcroît  de  rentiers  jouissant  de 
30  millions  de  rentes  ?  Cela  me  parait  impossible. 
Je  pourrais  dès  à  présent  signaler  d'autres  rai- 
sons qui  doivent  vous  engager  à  laisser  régner  la 
plus  grande  liberté  dans  la  discussion  ;  j'en  trou- 
verais une  puissante  dans  l'article  du  projet  qui 
porte  que  les  émissions  de  rentes  ne  seront  que 
successives  et  se  prolongeront  pendant  cinq  ans. 
Certainement  c'est  une  grande  question  de  savoir 
si  après  avoir  reconnu  la  légitimité  de  la  dette, 
si  après  avoir  senti  la  nécessité  de  réparer  de 
grands  désastres,  vous  êtes  encore  en  droit  de 
maintenir  pendant  cinq  années  les  suites  d'une 
odieuse  confiscation  ;  car  si  le  retard  de  rémis- 
sion des  rentes  n'avait  pour  objet  que  de  main- 
tenir les  prix,  ce  serait  dire  que  vous  sacrifiez  à 
d'avides  agioteurs  le  bien  de  l'Etat  et  la  répara- 
tion des  dettes  les  plus  sacrées.  Nous  verrons 
plus  tard  s'il  est  vrai  que  ceux  è  qui  on  destine 
ces  rentes  peuvent  être  disposés  à  les  jeter  sur 
la  place. 

Messieurs,  je  ne  suis  pas  venu  appuyer  ta  pro- 
position qui  tend  à  diviser  et  à  ajourner  une  loi 
que  l'on  s'accorde  à  reconnaître  comme  connexe 
avec  celle  dont  la  discussion  s'ouvrira  demain, 
mais  pour  dire  que  dans  le  souvenir  de  ce  qui 
s'est  passé  Tannée  dernière,  il  est  important  que 
la  Chambre  prenne  la  détermination  de  ne  pas 
précipiter  ses  délibérations;  et  qu'elle  permette  de 
présenter  toutes  les  dispositions  qui  paraîtront 
convenables  lors  de  la  aiscussion  de  la  première 
loi,  quoique  ce  qui  concerne  l'amortissement  ne 
se  trouve  que  dans  la  seconde.  J'appuie  donc  la 
proposition  de  M.  le  président  sur  |a  nxation  de  la 
discussion. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition 
d'ajournement  faite  par  M.  Casimir  Périer.  Cette 
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proposition  est  rejetée  ;  cinq  à  six  membres  seu- 
lement se  lèvent  ja^mr  rappujrer. 

La  Chambre,  conformément  à  la  proposition  de 
M.  le  président,  fixe  la  discussion  delà  loi  sur  les 
rentes  après  la  délibération  sur  le  projet  de  loi 
d*indemniié. 

M.  le  Président  M.  le  ministre  de  l'Intérieur 
a  la  parole  pour  la  présentation  d'un  projet  de  loi 
relatif  h  la  propriété  des  plantations  H  au  curage 
des  fossés  qui  oordent  les  routes  roytUes  et  dépar- 
tementales. 

M.  de  €>orMère,  ministre  de  IHntérieur.  Mes- 
sieurs, le  décret  du  16  décembre  1811  abandonne 
aux  riverains  les  arbres  au  delà  du  fossé  qui  borde 
les  grandes  rootes,  et  renferme  dans  le  domaine 
public  tous  ceux  (mi  se  trouYent  en  deçà  de  cette 
même  limite.  Bn  théorie,  il  est  facile,  et  surtout 
il  est  simple,  de  tracer  entre  la  propriété  de  l'Etat 
et  la  propriété  privée  une  ligne  générale  de  dé- 
marcation. Dans  la  pratique,  il  serait  quelquefois 
bien  rigoureux  de  s'atlacber  inflexiblement  a  cette 
ligne,  et  de  repousser  par  la  lettre  rigoureuse 
d'une  définition  législative,  des  demandes  qui 
peuvent  être  fondées  sur  des  titres  valables.  Les 
uns  prouvent  qn*il8  ont  planté  en  vertu  d'arrêts 
qui  les  contraifi^aient  à  cette  opération;  d'autres 
établissent  qu'il  leur  a  été  fait  cession,  à  titre  oné» 
reux,  d'arbres  plantés  par  l'Btat  sur  les  accote- 
ments des  routes,  et  produisent  les  quittances  des 
anciens  trésoriers  des  ponts  et  chaussées.  Sur 
beaucoup  de  points,  l'ouverture  du  fossé  est  pos- 
térieure a  la  plantation  ;  et  dôs  lors,  l'emplacement 
de  ce  fossé  ne  devrait  plus  servir  de  règle  au  ju- 
gement de  la  propriété  des  arbres.  C'est  pour  don- 
ner les  moyens  de  prononcer  avec  justice  sur  de 
pareilles  demandes,  que  l'article  1*'  de  la  loi  admet 
les  particuliers  à  la  présentation  des  titres  sur  les- 
quels ils  basent  leurs  prétentions. 

Toutefois,  les  arbres  dont  ils  seront  reconnus 
propriétaires  ne  pourront  éti'e  élagués  que  sur  une 
permission  donnée  par  l'administration.  Laper* 
mission  de  l'administration  sera  également 
nécessaire  pour  l'abattage,  qui  ne  pourra  d'ail- 
leurs être  effectué  crue  lorsque  les  arbres  don- 
neront des  signes  de  dépérissement.  Ce  n'est  point 
ici  une  servitude  nouvelle  que  nous  créons.  Les 
plantations  n'ont  eu  place  sur  le  bord  des  routes 
qu'à  la  réserve  de  certaines  conditions,  et  ce  sont 
ces  conditions  que  nous  pi^oposons  de  maintenir. 

L'examen  des  titres  est  déféré  aux  tribunaux 
ordinaires.  Dans  des  questions  contentieuses  6à 
l'Btat  est  Tune  des  parties,  nous  avons  cru  devoir 


qu'il  appartient  plus 

spécialement  de  poursuivre  et  de  revendiquer  les 
diroits  du  gouvememeot,  et  o^estàelle  que  le  pro- 
jet de  loi  confie  ce  soin  devant  les  tribunaux* 

Par  le  second  article  de  laioi,  nous  mettons  à 
lacharge  de  l'administration  nubUque le  curagedes 
fossés  qui  bordent  les  grandes  routes.  Le  curage 
est  encore  une  des  servitudes  que  Faacienne  jur 
lisprudence  imposait  aux  riverains,  mais  mi  près- 
- —  partout,  est  restée  sans  exécution.  L  extrême 
~  m  4e  la  propriété  est*  venue  accroître  les 
.ras  de  l'administration.  Des  millions  de  par- 
.fttMmtîsseDt  aux  roules  ;  les  propriétés  qui 
iMt 4e8  longueurs  très  inégales  ;  tel  do  • 
■wtteaêrbeeest  pouconsidérable,  présente 
lî^Uavoiepubliqueun  front  étendu,  telau- 
^'aqn*une  faible  dimension  dans  le  sens 
le  la  fOQle,  osais  il  s'étend  au  delà 


des  fossés  sur  une  vaste  profondeur.  Le  curage 
du  fossé,  très  onéreux  pour  la  première  de  ces 
deux  propriétés,  ne  l'est  presque  pas  pour  la  se- 
conde :  ce  curage  est  donc  un  impôt  très  inégale- 
ment réparti  ;  et  tout  impôt  inégalement  réparti 
excite  des  plaintes  et  oosasioaBO  des  résistances 
dont  il  estbien  difficile  et  surtout  urèsloogde  triom- 
pher. Pendant  tout  ces  débats  le  curage  n'est 
point  effectué,  les  fossés  s'encombrent  de  plus  en 
plus,  tes  eaux  n'ont  plus  de  voie  pcai^  s'ésoider, 
les  routes  se  dégradent,  et  les  dommages,  pour 
être  réparés»  entraînent  t>ien  plus  de  irais  qu'il 
n'en  aurait  fallu  pour  les  inréveair.  U  y  a  donc 
intérêt  public  à  lalBser  le  curage  des  fossés  aux 
frais  de  l'administration,  loraaue  eetta  mesure  ne 
serait  point  commandée  d'aiUeurs  par  un  prin- 
cipe d'équité,  puisque  les  fossés  sont  une  partie 
intégrante  de  la  route,  que  leur  ouverture,  indis- 
pensable au  maintien  de  la  viabilité  générale,  est 
à  peu  près  indifférente  aux  riverains. 

Toutefois,  Messieurs,  le  curage  et  l'entretien 
des  fossés  vont  imposer  encore  de  nouvelles 
charges  au  budget  des  ponts  et  chaussées,  dont 
vous  connaisses  tons  et  l'ipsuffisance  et  les  utiles 
applications  ;  et  nous  comptons  à  l'avance  sur 
voire  assentiment,  lorsque  Tétai  de  nos  finances 
nous  permettra  de  vous  proposer  up  accroisse- 
mept  de  dotatioo  pour  c^tte  brapçbe  importante 
de  radministration  put)liq^e. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  que  le  Roi  nous  a  donné  l'ordre  de  vous  pré- 
senter. 

Charles,  par  la  gracb  de  Diey)„  roi  de  France  et 
DE  Navarre. 

A  tons  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salât. 

Nous  avons  ordonné  e\  ordonnons  aye  le  projet  de 
loi  dont  la  teneor  suit  soit  présenté  à  la  Chambre  des 
députa  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'Intérieur,  et  par  le  siear  Beequey,  conseiller 
d'Etat,  dîrecleur  dés  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motiis  et  d'en 
soutenir  la  discussion. 

Art.  I*'.  Seront  reconnus  appartenir  aux  particuliers 
les  arbres  actuellement  existants  sur  le  sol  des  routes 
royales  et  départementales;  et  que  ces  fiarticuliers  jusU- 
fieraient  avoir  Mgiiimement  aeqnis  à  titre  onérenx,  cm 
avoir  pli\nlés  à  leara  Irais,  en  •xéeution  des  aieieoi  rè- 
glements. 

Toutefois  ces  arbres  ne  iK)urront  être  abattus  que 
lorsqu'ils  donneront  des  signes  de  dépérissement,  et 
sur  une  permission  de  radministration.  La  permission 
de  radministration  sera  également  nécessaire  pour  en 
opérer  l'élagage. 

Les  contestations  foi  pourront  s^élevet  entre  radmi- 
nistration et  les  panfculters.  relativemenl  à  la  propriété 
des  arbres  plantra  sur  la  soi  des  rentes,  seront  portées 
devant  les  tribunaqjc  ordinaires.  Las  droiUL  de  l'Etat  ) 
seront  délendas  &  |a  diligence  de  l'administration  des 
domaines. 

Art.  a.  A  dater  du  !•«•  janvier  1847,  le  curage  et 
l'entretien  des  fossés  qui  font  partie  de  la  propriété  des 
roules  royales  et  départementales,  seront  opérés  par  les 
soins  de  radministration  publique,  et  sur  les  fonds  af- 
fectés au  maintien  de  1%  viabilité  desdites  routes. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  neuvième 
jour  du  mois  de  février  de  l'an  de  grâce  1825,  et  de 
notre  règne  le  premiiT. 

CHARLES. 

Par  la  Roi  : 

Le  miniêifs  ncrétaire  à* Etat  au  département 

de  Vintérieurj 

C0R9d(R]|. 
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(La  Chambre  donne  acte  de  la  présentation  de 
ce  projet  et  en  ordonne  le  renvoi  à  Texamen  de 
sesoureaux.) 

M.  le  Préuldciit  annonce  aue  M.  le  ministre 
des  finances  a  la  parole  pour  la  présentation  des 
luis  de  finances.   (Un  profond  silence  s^établit.) 

M.  de  VlUèle»  ministre  des  finances.  Messieurs, 
Sa  Majesté  nous  a  chargés  de  vous  présenter  trois 
projets  de  lois,  dont  lepreroler  a  pour  objet  le  rè- 
glement définitif  des  recettes  et  dépenses  de  l'ex- 
cercice  1823  ;  le  second  l'ouverture  de  nouveaux 
crédits  reconnus  nécessaires  pour  1824;  le  troi- 
sième enfin,  la  fixation  du  budget  de  Tannée 
1826. 

EXERGICB    DE    1823. 

L'exercice  1823  se  divise,  quant  aux  dépenses, 
en  dépenses  fixes  et  ordinaires .  et  en  dépenses 
extraordinaires  et  accidentelles.  La  loi  de  finances 
du  17  août  1822,  avait  arbitré  le  montant  des 
premières  à  900,561,048  francs,  mais  sans  y  com- 
prendre les  centimes  additionnels  qui  ne  sont 
portés  au  budget  que  pour  mémoire. 

Parle  résultat  des  votes  des  conseils  généraux, 
les  crédits  se  trouvent  réellement  élevés  à  la 
somme  totale  de 930,083,289  fr. 

Les  lois  du  17  mars  1823  et 
du 28  juillet  1824,  ontaffectéau 
service  de  guerre  pour  le  même 
exercice  jusqu'à  concurrence 
de ..?. 207,768,077 

La  dernière  de  ces  lois  ac- 
corde en  outre  au  budget  du 
département  de  rintèrieur , 
pour  solder  les  travaux  de  la 
nouvelle  salie  de  TOpéra ,  un 
supplément  de 575,894 

Le  total  des  crédits  autorisés • 

est  conséquemment  de 1,138,427,260  fr. 

Les  dépenses  considérées  dans  leur  ensemble 
sont  restées  au-dessous  de  ces  prévisions,  mais 
avant  d'en  rapprocher  le  résultat  final  des  cré- 
dits législatifs,  a  convient  de  faire  nasser  sous  vos 
yeux  les  diverses  modifications  auront  éprouvées 
les  diverses  appréciations  faites  dans  chaque  dé- 

Eartement  ministériel,  lors  de  la  présentation  du 
udget  ou  lors  de  la  demande  des  crédits  supplé- 
mentaires, accordés  par  la  loi  du  28  juillet  1824. 
Justice.  —Le  ministre  de  lajustice  réclame  pour 
complément  aux  frais  de  justice  criminelle,  un 
supplément  de  crédits  de  ^,128  francs, 
il  est  démontré  que  cette  nature  de  dépenses, 

Î»ortée  dans  les  budgets  précédents  à  2,o20,000 
rancs,  a  été  trop  faiblement  évaluée  jusqu'à  ce 
jour.  Chaque  année  les  prévisions  ont  été  dépassées 
d'une  somme  à  peu  pres  égale  à  celle  dont  nous 
vous  demandons  la  régularisation  dans  la  loi  de 
règlement.  Vous  penserez  sansdoute,  comme  nous. 
Messieurs,  qu'il  convient  d'établir  désormais  sur 
des  bases  plus  exactes  l'appréciation  des  frais 
de  justice;  et,  dans  le  budget  de  1826,  nous  vous 
proposerons  d*élever  le  créait  affecté  à  leur  acquit- 
tement, au  niveau  des  dépenses  réelles  de  ce 
service  pendant  les  dernières  années,  seul  moyen 
d'éviter  à  l'avenir  la  demande  de  crédits  sup- 
plémentaires pour  les  accroissements  de  dépense 
qu'il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  restreindre. 
Le  ministre  de  la  justice  présente  en  même 
à  Tannulation  législative  une  somme  de  126,739 
francs  ;  toutes  les  dépenses  de  son  département 


se  trouvant  intégralement  liquidées,  ordonnancées 
et  payées  au  31  décembre  dernier,  sans  avoir 
nécessité  Temp  oi  de  ce  crédit. 

Affaires  étrangères. '-' h^  crédits  ouverts  au 
ministre  des  affaires  étrangères,  par  la  loi  du 
17  août  1822,  s'élevaient  à  7,840,000 francs.  Ils  ont 
été  augmentés  d'un  million  par  celle  du  28  juil- 
let 1824.  ,,  ^       ^ 

Cependant  les  dépenses  auxquelles  ont  donne 
lieu,  pour  ce  département,  les  circonstances  ex- 
traordinaires de  1823,  n'ont  pu  être  entièrement 
soldées  que  par  un  nouveau  crédit  supplémen- 
taire de  270,300  francs,  accordé  par  une  ordon- 
nance royale  du  29  septembre  dernier,  et  que 
nous  vous  demandons  de  convertir  en  loi. 

Intérieur. -^he  budget  des  dépenses  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  tel  qu'il  a  été  fixé  par  les  lois 
du  17  août  1822  et  28  juillet  1824,  est  de 
123,512,230  francs  en  y  comprenant  les  sommes 
votées  par  les  départements  sur  le  produit  des 
centimes  facultatifs. 

Ces  crédits  n'ont  été  employés  que  jusqu'à 
concurrence  de  119,508,254  francs.  Il  ne  pour- 
rait néanmoins  être  annulé  sur  les  4,003,976 francs 
qui  forment  la  différence  entre  la  dépense  et  les 
crédits  que  la  somme  de  1,284,  822  francs.  L'ex- 
cédant (2,719,154  francs)  provenant  des  fonds 
départementaux  doit  être  transporté  à  l'exercice 
1825,  par  respect  pour  la  spécialité  et  les  droits 
des  localités  auxquelles  cette  somme  appartient. 

L'annulation  des  1,284,822  francs  doit  même 
être  atténuée  d'une  allocation  de  734,654  francs 
attribuée  à  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées, par  ordonnance  du  30  juin  1824.  Les  mo- 
tifs de  cette  ordonnance  sont  rapportés  dans  le 
compte  présenté  par  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  ;  on  y  voit  que  le  solde  des 
frais  d'établissement  et  d'entretien  de  la  ligne 
télégraphique  de  Paris  à  Bayonne,  et  les  travaux 
extraordinaires  pour  les  ports  et  les  routes  dans 
le  voisinage  des  frontières  d'Espagne  ont  parti- 
culièrement nécessité  cet  excédant  de  dépense 
qui  n'avait  pa  être  prévu  lors  de  la  proposition 
du  budget  de  1823. 

Guerre,  —  Le  département  de  la  guerre  avait 
obtenu  de  la  loi  des  finances  de  1823,  un  crédit 
de 189,694,000  fr. 

Ce  crédit  calculé  sur  l'état  de 
paix,  était  loin  de  pouvoir  suffire 
aux  dépenses  que  nécessitait  la 
guerre  d'Espagne.  Les  lois  du 
17  mars  1823et  28  juillet  1824  y 
ont  ajouté  une  nouvelle  somme  ^^^^^^^^ 
de.... 170,789,000 

Ce  qui  porte  le  crédit  général ■ 

de  ce  département  à 360,483,000  fr. 

Suivant  les  comptes  définitifs 
qui  sont  mis  sous  vos  yeux,  les 
dépenses  de  la  guwre  en  1823  se     _  ^„  ^,^ 

sont  élevées  à 348,874,057 

savoir  :  pour  le  service  territorial 
de  l'intérieur. .    178,309,883  fr. 

Sour  l'armée 
'Espagne 170,564,174  fr. 

Excédant  du  crédit  sur  la  dé*  — — ^ 
pense 11,608,943  fr. 

Celte  différence  est  le  résultat  de  la  liquidation 
et  de  l'imputation  dans  les  comptes  du  mnnition- 
naire  général  de  l'armée,  de  la  valeur  des  appro- 
visionnements qu'il  a  puisés  dans  les  magasins 
de  l'Etat. 

Vous  verrez.  Messieurs,  dans  les  comptes  éta- 
blis par  le  ministre  de  la  guerre,  et  dans  le  rap- 
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port  au  Roi  qui  les   accompagne,  le  détail  des 
dépenses  que  la  guerre  d'Espagne  a  nécessitées. 

Ces  documents  et  le  rapport  de  la  commission 
institué  par  l'ordonnance  du  29  juin  ne  vous 
laisseront  rien  à  désirer  de  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer à  fixer  votre  opinion  sur  les  comptes  qui 
TOUS  sont  soumis. . 

Les  charges  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
naires, que  nous  aurons  à  supporter  pour  les 
dépenses  du  département  de  la  guerre,  en  1823, 
s'élèvent  à  348,874,057  fhincs,  dont  il  convient 
de  retrancher  pour  apprécier  exactement  les 
frais  inhérents  à  l'expécfition  dans  la  Péninsule: 

1*  Les  dépenses  faites  en  1823  sur  les  fonds  du 
budget  de  la  guerre  à  charge  de  remboursement 
par  l'Espagne,  ci 20,300,567  fr. 

2"*  La  valeur  estimative  au 
!•'  janvier  1824,  des  chevaux, 
denrées,  effets  et  matières  prove- 
nant des  achats  effectués  sur 
les  mème-s  fonds,  et  dont  s'est 
augmenté  le  matériel,  ci.  .  .  .      18,281,358 

Sf»  Enfin,  le  produit  des  ventes 
des  objets  devenus  inutiles  après 
la  campagne,  et  qui  a  été  versé 
dans  les  caisses  du  Trésor,  ci.  .       3,  557,706 


Total. 


42,139,631  fr. 


Les  dépenses  de  1823  étant  de    348,874.057 
il  reste  en  consommations  dé- 
finitives et  spéciales  à  l'exercice- 


1823  une  somme  de 306,734,426  fr. 

qui  excède  de  117,040,426  francs  le  crédit  de 
189,694,000  francs  que  la  loi  du  17  août  1822  avait 
affecté  aux  dépenses  du  service  ordinaire  sur  le 
pied  de  paix. 

En  examinant  ces  dépenses  dans  leur  rapport 
avec  la  loi  de  règlement,  on  trouve  que  sur  les 
droits  constatés  au  profit  des  créanciers  du  dé- 
partement de  la  guerre,  et  mon- 
tant à 348,874,057  fr. 

le  Trésor  avait  payé,  au  31  dé- 
cembre dernier,  une  somme  de.  343,364,822 
qïxi  doit  servir  de  base  à  la  fixa- 
tion du  crédit  d^nitivement  ap- 
plicable au  département  de  la 
guerre  en  1823. 

Les  payements  sont  ainsi  restés 
inférieurs  à  la  dépense  présu- 
mée de 5,509,235 

,  Cette  somme  retranchée  du  cré- 
dit législatif ,  devra  néanmoins 
être  imputée  sur  les  budgets  sui- 
vants ;  si  les  droits  des  créanciers 
de  la  guerre  sont  reconnus  et  jus- 
tifiés ;  mais  pour  1823,  elle  vient 
en  augmentation  de  l'excédant 
déjà  établi  du  crédit  sur  les  dé- 
penses de 11,608,943 

et  élève  les  annulations  à  faire 
par  la  loi  sur  les  crédits  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  à  une 
somme  de 17,118.178 

Marine.  —  Le  budget  du  département  de  la  ma- 
nne se  compose  d'une  somme  totale  de  74,588,187 
trancs,  savoir  : 

Pour  les  déoensea  ordinaires.  .    60,000,000  fr. 
^our  les  dépenses  extraordi- 

« 14,588,187 


U  de  la  liquidation  au- 


74,588,187  fr. 


jourd'bui  terminée,  a  produit  un 

excédant  de  crédit  montant  à.  .      1,044,620  fr. 

Ce  gui  réduit  les  dépenses  de  cet 
exercice  à 73,543,567 

Mais  il  a  fallu  imputer  sur  les  cré- 
dits législatifs  de  cette  même  an- 
née une  somme  de  819,395  francs 
provenant  de  dépenses  d'exercice 
clos 819,395 

De  sorte  que  les  dépenses  totales 
à  imputer  dans  lescomptes  de  1823 
s'élèventà 74,362,962  fr. 

La  diflërence  de  1,044,620  francs  que  vous  remar- 
querez, Messieurs^  entre  les  crédits  provisoires  et 
les  comptes  défimtifs,  tient  d'une  part  à  la  recti- 
fication des  évaluations  d'après  lesquelles  avaient 
été  demandés  les  crédits  provisoires,  et  de  l'autre 
à  la  non-réalisation  d'une  dépense  de  514,950  fr. 
relative  à  l'établissement  de  flottilles  espagnoles 
en  Catalogne  et  en  Andalousie,  qui  depuis  a  été 
reconnue  ne  devoir  pas  être  supportée  par  le  dé- 
partement de  la  marine. 

Les  dépenses  de  ce  ministère,  en  tant  qu'elles 
se  lient  a  celles  faites  dans  l'intérêt  de  la  guerre 
de  la  Péninsule,  se  trouvent  ainsi  réduites  à 
13,543,567  francs.  Vous  en  trouverez  la  justifica- 
tion dans  les  comptes  détaillés  qui  vous  seront 
remis  par  le  ministre  de  ce  département. 

Les  payements  eRèctués  Jusqu'au  31  décembre 
sont  restes  inférieurs  de  38z,36o  francs  à  la  som- 
me des  dépenses  afférentes  à  l'exercice  1823.  Mous 
proposons,  en  conséquence,  de  réduire,  par  la  loi 
réglementaire,  la  dépense  totale  du  ministère  de 
la  marine  à  la  somme  de  73.980,596  francs,  et  de 
prononcer,  sur  les  crédits  qui  lui  avaient  été  provi« 
soirement  ouverts,  l'annulation  de  607,591  francs. 

Finances,  —  En  vous  présentant  dans  la  der- 
nière session  la  situation  provisoire  des  dépenses 
{)ropres  au  département  des  finances,  j'avais  éva- 
ué  à  20,749,898  francs  le  montant  des  frais  extraor- 
dinaires que  les  dépenses  de  la  guerre  devaient 
mettre  à  la  charge  du  ministère  qui  m'est  confié. 

Des  crédits  ont  été  ouverts  jusqu'à  concurrence 
de  cette  somme,  qui  a  reçu  de  la  loi  l'affectation 
suivante,  savoir  : 

Frais  de  service  et  de  trésorerie 
de  l'armée 2,450,000  fr. 

Intérêts  de  la  dette  flottante,  es- 
compte et  frais  de  négociation  . .    4,000,000 

Service  extrordinaire  des  postes    2,422,167 

Avances  an  gouyernement  espa- 
gnol  11,877,731 

Total  égal 20,749,898  fr. 

Les  avances  faites  au  gouvernement  espagnol 
constituent  une  dette  de  ce  gouvernement  envers 
la  France,  et  sont  entrées  dans  la  somme  de 
24  millions  qu'il  s'est  engagé  à  lui  rembourser 
par  la  convention  diplomatique  du  29janvier  1824. 

Les  frais  de  négociations  et  de  trésorerie  do 
l'armée  pour  lesquels  un  crédit  de  6,450,000  fr. 
avait  été  ouvert  par  la  loi  du 
28Juiiletl824,  seconfondant  néces- 
sairement avec  les  frais  ordinaires 
de  trésorerie  et  de  négociation, 
pour  lesquels  laioi  du  17  août  1822 
avait  ouvert  un  crédit  de 13,000,000 

Nous  réunissons  ces  crédits,  for- 
mant ensemble 19,450,000  fr. 

Les  dépenses  de  ces  deux  servi- 
ces n'ont  été  que  de   18,980,334 

Reste 469,666  fr. 
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de  crédite  demeurés  saDs  emploi  et  dont  nous 
vous  proposons  Fannulation  dans  la  loi  de  rè- 
glement. 

Vous  jugerez,  comme  nous,  inutile  d'entrer  en 
ce  moment  dans  les  explications  nécessaires  à  la 
justification  de  cette  partie  des  dépenses  de  l'ad- 
ministration des  finances.  Hais  nous  joindrons  à 
la  loi,  le  rapport  détaillé  dans  lequel  il  a  été  rendu 
compte  au  Roi  de  toutes  les  opérations  du  Trésor 
durant  l'année  t823. 

La  liquidation  du  service  des  postes  à  l'armée 
d'Espagne,  laisse  sur  le  crédit  que  lui  avait  af- 
fecté la  loi  du  28  juillet,  un  excé- 
dantde 114,742  fr. 

Il  aura  définitivi^ment  coûté  à 
rKtat 2,307,425 

Cette  dépense,  réunie  à  celle  des 
frais  extraordinaires  de  service  et 
de  négodation,  ci 6,450,000 

Et  avances  faites  au  gouverne- 
ment espagnol,  ci  11,877,731 


Elève  à  une  somme  totale  de. ..  20,635,156  fr. 
le  montant  des  dépenses  extraordinaires  qu'a 
eu  à  supporter  le  ministère  des  finances  pendant 
l'année  1823, 

Le  budget  des  dépenses  ordinaires  du  môme  dé- 
partement avait  été  fixé  à 476,546^08  fr. 

Sur  cette  allocation  approximative,  4,318,693 
francs,  sont  demeurés  sans  emploi,  et  vous  en  pro« 
uoncerez  rannuiation. 

Cet  excédant  porte  sur  un  grand  nombre  d'ar- 
ticles, dont  je  m'abstiens  par  ce  motif  même,  de 
vous  faire  entendre  la  nomenclature.  La  Chambre 
en  retrouvera  les  détails  dans  le  projet  de  loi. 

D'autres  diapitres  réclament  des  augmentations 
de  crédit. 

Celui  despensionsmiiitairesnéceaiiteunBopplé- 
ment  de  102,585  francs.  Il  est  la  conséauence  des 
dispositions  de  la  loi  du  17  août  1822,  relative 
aux  pensions  des  veuves  et  orpbelins  militaires. 

La  dépense  pour  les  intérêts,  lots  et  primes  at- 
tachés aux  annuités  a  été  de  2,225,000  francs.  Le 
crédit  qui  vous  est  demandé  pour  la  régulariser 
n'est  qu'un  crédit  d'ordre  et  se  compense  par  l'ad- 
dition au  budget  des  recettes  d'une  somme  égale 
provenant  des  rentes  qui  étaient  affectées  au  rem- 
boursement de  ces  vafeura* 

Le  fonds  de  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur 
a  été  augmenté  de  41,967  francs,  pour  subvenir 
autraitementdes  sous-officiers  et  soldats  auxquels 
le  Roi  a  accordé  la  décoration  dans  le  cours  de 
l'année. 

En  mettant  sons  voa  yeux  la  situation  provi- 
soire de  l'exercioe  1823,  j'avais  annoncé  qne  les 
intérêts  du  5  mû  1816  an  22  septembre  1822,  sur 
les  reocnnaisances  de  liouidation  à  émetire  pour 
compléter  le  capital  de  350  millions,  pourndent 
s'élever  à  la  soflsme  de  2,406,635  francs. 

Par  l'effet  de  l'imputation  sur  les  budgets  cou- 
rants des  liquidations  opérées  au  profit  des  créan- 
ciers de  l'arriéré,  eeite  déjpense  ne  se  reproduit 
dans  les  comptes  définitiià  de  1823»  que  pour 
2,026,629  francs. 

Les  autres  suppléments  qui  vous  sont  deman- 
dés complètent,  avec  ceux  dont  je  viens  d'a- 
voir Itiomieur  de  vous  entretenir,  une  somme  de 
6^06,512  francs,  dans  laquelle  les  crédits  d'ordre 
affectés  aux  remboursements  et  restitutions  de 
droits  et  les  compléments  de  remises  et  taxations 
entrent  pour  1,889.137  francs,  et  Tadministration 
despostespoûr  221,194  francs.  Vous  vous  rap- 
pellerez, Messieurs,  que  cet  accroissement  de  dé- 


penses résulte  des  améliorations  introduites  dans 
son  service  dès  la  fin  de  1823,  améliorations  dont 
vous  pourrez  apprécier  importance  en  exami- 
nant les  comptes  de  ses  produits. 

Il  rôsulte  (les  développements  dans  lesquels  je 
viens  d'entrer,  que  les  crédits  législatifs  pour  les 
dépenses  de   l'année  1823  se 
montaient  à 1 ,138,427,200  fr. 

Qu'il  doit  être  annulé  sur  ces 
crédits 28,831,284 

Et  que  nous  vous  proposons 
des  crédits  supplémentaires 
pour 8,429,246 

Ainsi,  les  dépenses  générales 
de  l'Etat  pour  cet  exercice  se- 
ront fixées  à 1,118,025,162 

ReceUes  de  1823.  —  Les  résultats  provisoires 
de  1823,  que  nous  avons  mis  sous  vos  veux  dans 
le  cours  de  la  session,  se  trouvent  confirmés  par 
les  comptes  définitifs  de  cet  exercice.. 

Les  produits  ont  surpassé  les  évaluations  de 
15,617,841  francs,  et  ils  se  sont  élevés  à  la  soname 
totale  de 922,710,913  fr. 

lis  forment  avec  l'excédant 
des  recettes  de  1821  et  1823, 
déià  transporté  à  l'exercice 
1823,  et  le  prodoit  de  la  vente 
des  4  millions  de  rentes  créées 
pour  subvenir  aux  dépenses 
de  la  guerre  montant  a 148,404,498 


Un  total  de 1,071,115,411  fr. 


Mais  les  ressources  afférentes 
à  cette  même  année  s'aug- 
mentent : 

1*  Ou  montant  de  ta  créance 
constituée  en  1823,  sur  le  gou- 
vernement espa- 
gnol ...* 34,000,000  fr. 

2*»  Du  verse- 
ment fait  au  Tré- 
sor d'une  partie 
des  bénéfices  réa- 
lisés par  la  Cais- 
se des  dépôts  et 
consignations...    6,000,000 

3<>De8  sommes 
demeurées  dis- 
ponibles sur  le 
produit  de  la 
vente  faite  le  10 
iuillet  1823,  des 
19,1 14,516  francs 
de  rentes,  créées 
pour  le  rembour- 
sement des  recon- 
naissances de  li- 
quidation   12,340,981 


52,340,981 


Total  général 1,123,456,392  fr. 

Les  dépenses  étant  de. .    1,1 18,025,192 


5,431 ,230  fr. 


Les  recettes  offriront  en  défi- 
nitive un  excédant  de 

que  la  loi  réglementaire  trans- 
portera au  budget  de  1825,  afin 
de  restituer  aux  départements 
la  partie  non  consommée  au  31 
décembre,  des  crédits  de  1823, 
affectés  à  leurs  dépenses,  ci . .  5,375,201 

La  différence  sera  portée  au  budget  de  1824 
(55,969  francs). 
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Je  passe  à  l'exercice  1824. 

EXERCICE  1834. 

Servieet  extraordinatres  de  1B24.  —  Les  àé- 
pensea  de  l'exercice  1824  ont  été  TixéeE  provisoi- 
remeot  par  la  loi  du  tû  mal  1833  à  la  Bomme  de 
934,832,3?7  francs.  Dans  ces  proviglone  nous  n'a- 
TÎODBpaflfsiteatrer  les  charges  qu'ontoccasionnées 
au  Trésor  ta  continuation  do  1  occupation  de  la 
Péninsule  par  les  tronpes  franj;aises  Bt  pour  les- 
quelles nous  avons  dû  solliciter  auprès  du  Roi 
des  suppléments  de  crédit  que  nous  présentons 
aujourd^ui  à  la  sanction  lé^slative. 

Ces  suppléments  du  crédit  réunis  à  d'autres 
allocations,  qui  ne  pouvaient  être  prévues  en 
1823,  s'élèvent  en  totalité  à  34,560,737  Fr.  ;  savoir  : 

affaires  étrangères 1,108,906  fr. 

Affaires  ecclésiastiques 180,000 

Intérieur 200.000 

fioerre 29.1 13,000 

Marine 3.088,831 

Finances 870,000 


cessité  sur  tous  Tes  points  où  résident  des  agents 
diplomatiques  des  dépenses  extraordinaires  aux- 
quelles il  u'a  pu^étrepourvii  sur  les  fonds  du  bud- 
get ordinaire  des  affaires  étrangères.  C'est  ce 
motif  qui  sert  à  justifier  uue  partie  de  la  totalité 
de  la  dépense  pour  laquelle  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  réclame  un  crédit  supplémentaire 
de  l,l08,90o  francs;  le  reste  a  été  nécessité  par 
rinsuffisance  des  crédits  ouverts  à  ce  ministère, 
pour  des  dépenses  que  les  circonstances  ont 
accrues. 

Affaires  ecoléiiastiquti.  —  La  création  du  mi- 
nistère des  affaires  ecclésiastiquea  et  de  l'instruc- 
tion publique  a  nécessité  des  dépenses  sur  l'exer- 
cice 1824. 

Deux  ordonnances  royales,  en  date  des  1"  et 
29  septembre,  y  ont  pourvu  en  ouvrant  à  ce  minis- 
tre un  crédit  extraordinaire  de  180,000  francs  des- 
tinés à  couvrir  ses  frais  de  premier  établissement 
et  d'administration  pendant  les  quatre  derniers 
mois  de  l'année. 

Intériew.  —  La  loi  de  finances  de  1824  n'avait 
mis  aucun  fonds  à  la  disposition  du  ministre  de 
llDtérieur  pour  les  travaux  de  l'arc  de  triomphe 
de  l'Etoile,  dont  l'achèvement  a  été  prescrit  par 
une  ordonnance  du  Roi  bous  la  date  au  9  octobre 
1823.  Ua  été  dépensé  pour  cet  objet  en  1824, 
200,000  francs,  poar  lesquels  ce  ministredemande 
l'ouTerture  d'un  nouveau  crédit  législatif. 

Gvterre.  —  Par  des  ordonnances  royales  en  date 
des  22  septembre,  27  octobre  et  24  novembre  1824, 
le  ministre  de  la  guerre  a  obtenu  des  augmenta- 
tions de  crédit  moaUnt  à  29, 113,000  francs. 

Cet  accroissement  de  dépenses,  résultat  du  sé- 
jour de  nos  troupes  au  nombre  d'environ  45,000 
en  Espagne,  ne  demeurera  pas  en  totalité  à  notre 
charf^e,  mais  la  dépense  n'en  doit  pas  moins  être 
sanctionnée  par  la  loi. 

Par  une  convention  diplomatique,  l'Espagne 
s'est  engagée  à  tenir  compte  à  la  France  de  d«ua; 
milliotii  par  mois  pour  la  couvrir  des  frais  extra- 
ordinaires de  cette  occupation.  Ainsi  24  milliooi 
seront  àdéduire  desdépeasesex  traordinaires  faites 
en  1834  par  les  ministres  de  la  gtierre,  de  la  mu- 
rine  et  des  finances. 

Marine.  —  Le  ministère  de  la  marine  figure  pour 


3,088,831  francs  dans  les  supplëmeuts  de  crédits 
anectés  â  l'exercide  1824.  Vous  verrez.  Messieurs, 
par  les  comptes  du  ministre  de  eu  département, 
que  l'ordonnance  du  Roi  qui  les  lui  a  provisoire- 
va^nl  accordés,  a  eu  pour  cause  l'occupation  mili- 
taire de  plusieurs  ports  de  la  Pënmsule,  des 
transports  extraordinaires  d'hommes  et  de  muni- 
tions, et  la  réunion  d'une  escadre  desliaéeà  exer- 
cer les  officiers  de  la  marine  aux  grandes  évolu- 
tions maritimes. 

Finances.  —  Les  dépenses  extraordinaires  du 
département  des  finances  se  compose  du  service 
de  la  trésorerie  et  de  celai  des  postes  do  l'armée. 
Ils  ont  été  organisés  avec  la  plus  sévère  économie, 
mais  le  grand  nombre  et  la  distance  des  points  oc- 
cupés,  la  difficulté  i'  

transports  n'ontpasp 
an-dessons  de  870,000 
a  été  autoi'isée  par  1' 
1823,que  nous  voua  di 

Service  ordinairt  di 
dette  Flottante,  les  esc 
tions  étaient  portés  ] 
1824.  Cette  dépenses'» 
il  suffira  pour  en  jnsi 
que  dans  cette  année 
n'étalent  pas  encore  i 

porter  les  intérêts  de  200  millions  eu  tvme 
moyen,  ce  qui  porte  i>  moins  de  4  0/0  le  taux 
des  intérêts  qu'il  a  payés. 

Les  intërAts,  lots  et  primes  attachés  lox  an- 
nuités, se  sont  élevés  à 1,82&,000  tr. 

Lesintéréts  des  reconnaissances 
de  liquidation,  à 4300,000 

Ces  dépensée  déterminées  par 
les  lois  de  création  des  an- 
nuités et  des  reconnaissances  de 
liquidation,  n'étaient  pas  portées 
au  budget,  mais  doivent  figurer 
aux  comptes  pour  la  somme  à 
laquelle  elles  se  sont  élevées. 

U  en  est  de  même  des  frais  de 
justice  criminelle,  qui  ont  éU:  de.       1,047,600 

Et  des  remises,  taxations,  rem- 
boursements ,  reslitu  rions  et 
primes,  qui,  s'élevant  en  propor- 
tion des  droits  perçus,  filmeront 
un  excédant  sur  la  somme  portée 
au  budget  à  divers  titres,  en 
1824,  d'environ 5,137,551 


Ba  réunissant  ces  nouvell» 
évaluations  aux  crédits  déjà  ac- 
cordés par  le  budget  de  1824  et  & 
d'autres  suppléments  moins  im- 
portants, et  une  je  ne  crois  pas 
devoir  énumerer,  mais  qui  seront 
portés  dans  le  tableau  de  la  situa- 
tion provisoire  de  1824 ,  qui 
sera  mis  sous  vos  yeux,  les  ser- 
vices ordinaires  de  l'exercice 
doivent  être  calculés  à 955,558,845  fr. 

Lee  dépenses  inhérentes  aux 
services  extraordinaires  s'élèvent 
suivant  la  proportion  que  ooas 
vous  soumettrons  dans  la  loi  du 
règlement,  à 34,560.737 


ToTALdes  dépenses 990,U9,582fr. 

Recette»  ie  1824.  —  Les  recettes  ordinaires 
de  1824,  en  y  comivenDsnt  le  produit  des  cen- 
times additionnels  et  des  antres  reMources  lo- 
cales, a^ecté  à  des  dépenses  départementales  et 
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communales,  ont  été  évaluées 

10  mai  1823.  à 

Ces  préYisions,  calculées  sur 
les  produits  déjà  très  coosidé- 
rabfes  de  1822,  ont  néanmoins 
été  excédées  par  les  recouvre- 
ments, d'une  somme  de 

Qui  élève  les  ressources  ordi-  * 
naires  de  1824,  à 

Il  faut  ajouter  : 

1*  La  nouvelle  créance  consti- 
tuée pendant  Tannée  1824,  sur 
le    gauvernement 
espalnol,  ci 24,000,000 

2o  Une  somme 
cle5,3i9,701  francs 
restée  disponible 
sur  les  crédits  de 
l'arriéré  delà 2«  sé- 
rie, ci 5,319,701 

Excédant  de 
l'exercice  1823,  ci.  55,969 

Total  général  des  ressources 

afférentes  à  1823,  ci 

Les  dépenses  sont  de 

Excédant  des    recettes 
les  [dépenses 


par  la  loi  du 
933,670,719  fr. 


29,287,564 
962,958,283  fr. 


29,375,670 


sur 


992,333,953  fr. 
990,119,582 

2,214,371  fr. 

Avant  de  passera  Texamen  du  budget  de  1826, 
la  Chambre  approuvera  sans  doute  que  nous  jet- 
tions  un  cou  p  dMoeil  sur  les  probabilités  des  dépenses 
et  des  recettes  de  Tannée  intermédiaire  1825  qui 
doit  lier  les  résultats  du  passé,  dont  nous  venons 
de  lui  rendre  compte,  avec  les  évaluations  de 
Tannée  1826.  Les  crédits  ouverts  pour  les  services 
publics  de  1825  sont  fixés  par  la  loi  à  la  somme 
de 898,933,180  fi*. 

11  faut  ajouter  à  cette  fixation 
pour  se  rapprocher  autant  que 
possiblede  la  réalité  desdépenses 
qui  résulteront  tant  de  Texécu- 
tion  des  lois  rendues  depuis 
Tadoption  du  budget  de  1825, 
pour  service  des  intérêts  de  Tin* 
demnité 

Pour  intérêts  de  la  dette  flot- 
tante  

Pour  intérêts  des  annuités... 

Pour  intérêts  des  reconnais- 
sances de  liquidation 

Pour  complément  du  crédit  des 
frais  de  justice 

Pour  Taccroissement  propor- 
tionnel aux  produits  des  frais  de 
régie,  de  recette,  d'exploitation 
des  impôts,  les  remboursements, 
restitutions  et  primes 

Pour  les  dépenses  extraordi- 
naires de  la  liste  civile  déduction 
faite  des  2  millions  de  réduction 
opérée  sur  la  fixation  annuelle. 

Pour  les  payements  qui  pour- 
raient être  réclamés  sur  l'arriéré. 

Pour  ceux  que  pourraient 
encore  avoir  à  faire  sur  les 
exercices  clos  les  ministres  or- 
donnateurs          5,000,000 

Total  des  dépenses  probables 
en  1825 926,808,180  fr. 

Les  recettes  ont  été  évaluées  dans  le  budget  de 
1825,  d'après  lesprodttit8del822, 


1,500,000 

6,000,000 
1,425,000 

1,750,000 

900,000 


2,300,000 


4,000,000 
5,000,000 


à  la  somme  de 

Mais  dés  Tannée  1824,  ces  pro- 
duits ont  été  surpassés  par  la 
réalité,  de 

11  suffit  donc  d'obtenir  en 
1825,  des  produits  égaux  à  1824, 
pour  que  les  recettes  s'élevant  à. 

Et  les  dépenses  étant  de 

Cet  exercice  présente  un  ex-' 
cédant  de  recette  de 

2 ui  s'accroîtra  des 
e  Texcédant  que  nous  venons 
d'indiquer  dans  le  rêglementpro- 
visoire  de  1824. 

Total  de  Texcédant  probable 
des  recettes  sur  les  dépenses  en 

1825 : • 


899,510,380  fr 


29,287.564 


928.797,944 
926,808,180 

1,989,764 
2,214,371 


4,204,135  fr. 


BUDGET  DE  1826. 

Le  troisième  projet  de  loi  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  sommettre  à  vos  délibérations,  vous  pré- 
sente, Messieurs,  l'aperçu  probable  des  recettes 
et  dépenses  del'fitat  en  1826. 

Le  budget  de  la  dette  consolidée  et  de  l'amor- 
tissement offre  une  augmentation  de  4.500,000  fr., 
résultat  du  système  d'après  lequel  a  été  calculé 
dans  les  deux  lois  sur  lesquelles  vous  allez  déli- 
bérer, le  payement  de  lindemnité.  Obligé  de 
vous  apporter  le  budget  de  1826,  avant  que  vous 
eussiez  prononcé  sur  ces  lois,  nous  avotis  dû 
conformer  nos  propositions  à  celles  que  nous 
avions  déjà  faites  sur  le  même  objet.  Il  sera  dû 
9  millions  d'intérêts  pour  Tindemnité  en  1826: 
4,500,000  francs  seront  annulés  par  l'amortisse- 
ment ;  restera  4,500,000  francs  en  accroissement 
de  la  dette  publique. 

La  liste  civile  a  été  fixée  à  32  millions  par  la 
loi  du  15  janvier  dernier. 

Nous  estimons  que  le  résultat  des  extinctions, 
compensation  faite  des  pensions  accordées  en 
1826,  conformément  aux  lois,  permet  de  réduire 
de  1,747,925  francs,  la  somme  affectée  à  l'ac- 

auittement  de  la  dette  viagère  et  des  pensions. 
Ile  est  portée  dans  la  loi  pour  69,325,100fraDC8. 

Une  autre  réduction  de  dépense  sera  le  fruit  de 
la  fixation  de  Tintérêt  des  cautionnements  des 
receveurs  généraux  et  particuliers  et  autres  comp- 
tables du  Trésor  royal,  au  taux  de  4  0/0. 

Le  vote  que  vous  émettrez  sur  ce  chapitre  de 
dépenses  que  nous  vous  proposons  de  diminuer 
d'un  million.et  qùise  trouvera  ainsi  de  9  millions, 
no  sera  que  la  conséquence  des  dispositions  de 
l'ordonnance  du  Roi  du  31  octobre  dernier. 

Les  dépenses  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la 
Chambre  des  députés;  celles  de  la  Cour  des  comp- 
tes ;  la  dotation  de  la  l^on  d'honneur  ;  le  fonds 
commun  du  cadastre,  se  reproduisent  dans  le 
projet  de  loi  sans  variation,  avec  les  prévisions 
des  années  précédentes. 

Justice.  — -  L'accroissement  de  population  dans 
la  ville  de  Rouen,  a  rendu  insuffisants  les  traite- 
mens  attribués  aux  magistrats  composant  la  cour 
royale  de  cette  résidence.  M.  le  garde  des  sceaux 
vous  propose  en  conséquence  d'élever  de  31,508 
francs  les  crédits  ordinaires  de  son  département. 

Vous  ne  considérerez  pas  comme  une  augmen- 
tation la  différence  que  présente  le  budget  des 
frais  de  justice  criminelle  sur  les  éin^uations  an- 
térieures. J*ai  déjà  dit  au  commencement  de  ce 
discours  que  la  nxatioo  serait  ramenée  à  la  dé- 
pense réeue. 
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Affaires  étrangères,  —  LlosufHsance  du  crédit 
anouellement  voté  pour  le  départemeut  des  affai- 
res étrangères  motive  la  demande  qui  vous  est 
laite  au  chapitre  de  ce  ministère  d'une  augmen- 
tation de  585,000  francs. 

Affaires  ecclésiastiques  et  instruction  publique. 
—  Le  budget  des  affaires  ecclésiastiques  apparaît 
pour  la  première  fois  dans  la  loi  de  finances.  Nous 
aurions  voulu  pouvoir  lui  assigner  une  dotation 
plus  en  rapport  avec  les  services  si  nombreux  et 
si  importants  auxquels  il  est  chargé  de  pourvoir  ; 
mais  les  améliorations  que  vous  avez,  comme 
nous»  Messieurs,  la  volonté  d'introduire  et  de  se- 
conder, ne  peuvent  se  réaliser  immédiatement. 
La  nécessité  de  balancer  les  dépenses  avec  les 
recettes  ne  nous  a  permis  de  vous  proposer 

Sour  ce  nouveau  département  qu'un  créait  de 
2  millions,  dont  29,443>000  francs  viendront  en 
déduction  du  crédit  ordinaire  de  l'intérieur,  et 
557,000  francs  formant  le  montant  des  extinc- 
tions présumées  pendant  le  cours  de  1825,  sur  les 
pensions  ecclésiastiques,  sera  déduite  du  budget 
du  ministère  des  finances  ;  l'augmentation  réelle 
s'élève  dont  à  2,000,000. 

Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  vous 
en  propose  l'application  aux  nécessités  les  plus 
urgentes,  telles  que  réparations  d'églises,  d'évô- 
chés  et  de  presbytères  ;  la  création  de  400  nou- 
velles succursales,  de  675  bourses  dans  les 
divers  séminaires;  les  secours  aux  anciennes 
religieuses,  aux  vieux  prêtres  ;  enfin  les  augmen- 
tations de  traitement  aux  curés  et  desservants 
septuagénaires. 

Intérieur.-^  La  distraction  du  budget  du  minis- 
tère de  riritérieur,des  dépenses  relatives  aux  affai- 
res ecclésiastiques,  devrait  porter  à  87,557,000  fr. 
la  fixation  du  crédit  à  ouvrir  à  ce  département  en 
1826,sion  ne  considérait  que  les  crédits  qui  lui  ont 
été  accordés  en  1825;  mais  les  lois  sur  les  canaux 
augmentent  de  730,000  francs  en  1826  les  intérêts  à 
payer  pour  la  confection  de  ces  grands  travaux  d'in- 
térêt public.  Le  ministre  de  l'iniérieur  réclame  en 
outre  un  complément  de  213,000  francs,  qui  por- 
tera à  88,500,000  francs  le  crédit  qu'il  juge  néces- 
saire pour  1826  aux  services  dont  il  est  chargé. 

La  comparaison  qui  sera  mise  sous  vos  yeux, 
de  la  répartition  des  fonds  demandés  pour  les 
dépenses  du  département  de  l'intérieur,  vous 
prouvera,  Messieurs,  que  c'est  au  moyen  d'éco- 
nomies importantes  sur  plusieurs  parties  du  ser- 
vice, que  le  ministre  de  l'intérieur  parvient  à 
augmenter  le  chapitre  des  dépenses  fixes  et  com- 
munes àplusieurs  départements  de  273,501  francs, 
et  celui  aes  dépenses  variables  spéciales  à  chaque 
département  de  729,702  francs.  Il  vous  donnera 
lui-même  les  détailsde  ce  projet,  conçu  dans  Fin- 
térêt  unique  des  départements,dont  la  dotation  se 
trouve  ainsi  accrue  de  toutes  les  économies  faites 
I>ar  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  les  autres  par- 
ties moins  importantes  de  son  service. 

Guerre.  —  Les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la 
ffuerre,  par  le  budget  de  1825,  étaient  de  190  mil- 
Bons  ;  nous  vous  proposons  de  les  portera  195  mil- 
lions, et  nous  avons  le  regret  d'être  obligés  de 
TOUS  dire  que,surcet  accroissement  de  5  millions, 
que  nous  aurions  désiré  comme  vous,  sans  doute, 
voir  tourner  tout  entier  en  augmentation  de  l'état 
militaire  de  la  France,  1,160,000  francs  seulement 
auront  cette  destination. 

Sur  les  5  millions  d'aiigmentation  de  crédit  que 
nous  réclamons  pour  le  ministre  de  la  guerre, 
3,140,000  fr.  sont  employés  à  payer  le  supplément 
colonial  aux  garnisons  que  Sa  Majesté  a  jugé  né- 
cessaire d'entretenir  dans  nos  colonies.  Il  ne  ré- 
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sultera  de  cette  disposition  aucun  accroissement 
de  charges  pour  le  Trésor,  puisque,  ainsi  que  je 
vais  l'expliquer  en  examinant  le  budget  de  la 
marine,  cette  somme  de  3,140,000  francs  ne  vous 
sera  jplus  demandée  au  chapitre  des  colonies. 

200,000  fr.  sont  aj[outés  au  chapitre  des  secours 
aux  Vendéens,  ainsi  que  la  Chambre  en  exprima 
le  vœu  Tannée  dernière. 

Enfin,  une  dotation  de  500,000  francs  pour  l'or- 
dre de  Saint-Louis  estjportée  dans  un  nouveau  cha- 
pitre au  budget  du  ministre  de  la  guerre,  et  sou- 
lagera, si  vous  l'adoptez,  comme  nous  l'espérons, 
la  dotation  des  invalides  de  la  guerre,  de  prélè- 
vements qu'il  ne  lui  était  plus  possible  de  sup- 
Ï porter,  sans  nuire  aux  services  dont  est  spécia- 
ement  chargé  cet  établissement. 

Marine  et  colonies,  —  Le  budget  du  ministre  de 
la  marine  était  de  60  millions  en  1825.  Il  ne  sera 

{»lus  que  de  56  millions  en  1826,  si  vous  adoptez 
e  plan  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre à  l'égard  du  budget  des  colonies.  Il  était, 
dans  les  années  précédentes,  de  5  millions  pris  sur 
les  fonds  généraux  de  l'état  et  de  5  autres  mil- 
lions environ,  produit  des  taxes  perçues  dans  les 
colonies  elles-mêmes. 

Le  système  dans  lequel  nous  vous  proposons 
d'entrer  n'imposera  aucun  sacrifice  nouveau  à 
l'Ëtat,  rendra  plus  simple  et  plus  claire  la  comp- 
tabilité des  dépenses  faites  par  la  métropole  dans 
les  colonies,  et  soulagera  de  près  de  1,200,000  fr. 
d'impôts  les  habitants  des  trois  colonies  produc- 
tives, dont  l'activité  se  trouve  comprimée  par  des 
charges  supérieures  à  leurs  facultés.  Des  5  mil- 
lions que  supportait  l'Etat  dans  le  budget  colo- 
nial, nous  venons  de  voir  que  le  ministre  de  la 
guerre  obtiendrait  3,140.000  francs  pour  supplé- 
ment colonial  des  garnisons  à  la  dépense  des- 
quelles il  sera  désormais  seul  chargé  de  pourvoir. 

Le  ministre  delà  marine  recevra  au  même  titre 
et  afin  de  pourvoir  à  la  dépense  des  administra- 
tions que  la  France  entretient  aux  colonies, 
860,000  francs;  et  les  colonies  elles-mêmes  seront 
chargées  de  pourvoir  chacune  avec  les  taxes  qui 
leur  sont  propres,  à  tous  les  frais  de  leur  admi- 
nistration intérieure;  c'est  le  calcul  du  montant 
de  ces  frais  comparé  au  produit  actuel  de  ces 
taxes,  qui  nous  permet  de  vous  annoncer,  comme 
résultat  du  système  aue  nous  vous  proposons,  une 
diminution  de  686,000  francs  d'impôts  pour  la 
Martinique,  de  284,000  francs  pour  la  Guadeloupe, 
et  294,000  francs  pour  111e  de  Bourbon. 

L'abandon  du  million  des  produits  de  l'Inde 
pour  compléter  la  dotation  intérieure  des  colo- 
nies trop  faibles  pour  se  suffire  à  elles  -mêmes, 
telles  que  Gayenne  et  la  Guyane,  le  Sénégal  et 
Gorée,  Madagascar  et  Saint-Pierre  de  Miquelon, 
complétera  les  5  millions  précédemment  accordés 
pour  le  budget  colonial;  le  Trésor  public  restera 
désintéressé  dans  la  question  de  la  substitution 
de  ce  nouveau  système  ,à  celui  que  nous  vous 
proposons  d'abandonner,  puisque  les  dépenses 
qu'il  aura  h  payer  seront  de  4  millions,  et  la  re- 
cette dont  il  sera  privé,  1  million;  somme  équi- 
valente à  celle  de  5  millions  montant  du  budget 
colonial. 

Finances.  —  Le  budget  du  ministère  et  des 
administrations  de  finances  présente  cette  année 
des  innovations  importantes. 

Nous  avons  pensé.  Messieurs,  qu'afin  de  vous 
fixer  sur  notre  situation,  il  convenait  d'évaluer 
plusieurs  dépenses  qui  n'ont  figuré  dans  le  budget 
de  1825  que  pour  mémoire,  et  d'élever  à  des  ap- 
pi'éciations  exactes,  et  dans  une  juste  propor- 
tion avec  les  recouvrements,  d'autres  allocations 
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qui  participent  de  la  yariation  des  produits. 
Telle  est  la  cause  des  crédits  qui  vous  sont  de- 
mandés aux  chapitres  des  intérêts  de  la  dette 
flottante  et  des  annuités,  des  remises  et  taxations 
aux  receveurs  des  contributions  directes  et  indi- 
rectes, des  remboursements,  restitutions  et  paye- 
ments de  primes. 

Les  intérêts  de  la  dette  flottante  sont  portés 
pour  mémoire  au  budget  de  1825;  nous  vous 
proposons  de  les  comprendre  pour  6  millions 
dans  celui  de  1826.  Cette  fixation  ne  paraîtra  pas 
exosérée,  si  on  la  rapproche  du  montant  inté* 
gral  de  la  dette  flottante,  laquelle  s'élève  à 
1 25,300^000  francs,  en  ajoutant  a  Tancien  passif 
des  caisses  la  créance  de  58  millions  sur  le 
gouvernement  espagnol. 

Les  intérêts  des  annuités  ont  été  déterminés 
par  la  loi;  ils  seront  de  1,025,000  francs  en  1826. 
Les  dépenses  d^ordre  composées  de  rembourse- 
ments, restitutions  et  payements  de  primes,  figu- 
rent pour  6,089,000  francs  au  budget  de  1825.  Ce 
chapitre  devra  être  augmenté  de  2,711,000  francs. 
Le  supplément  de  remises  résultant  de  Taug- 
inentation  des  revenus  publics  est  évalué  à 
1,134,723  francs  pour  le  ministère  etlesadmi* 
iiistrations  de  finances. 

Indépendamment  des  dé{)enses  dont  je  viens  de 
purler,  le  budgt^t  du  ministère  des  finances  est 
accru  d'un  créait  de  125,000  francs  pour  le  bureau 
du  commerce  et  des  colonies. 

Le  chapitre  de  l'administration  des  monnaies 
offre  utie  légère  réduction,  qui  se  compense  avec 
les  augmentations  portées  au  service  administra- 
tif du  ministère  des  finances. 

Ce  service  a  subi  des  modifications  considé- 
rables |)ar  Teffet  de  la  translation  des  bureaux 
des  régies  financières  dans  Thôtel  de  la  rue  de 
Rivoli,  et  de  l'ordonnance  du  Roi  qui  a  prescrit 
la  centralisation  du  matériel,  de  la  comptabilité 
et  des  caisses. 

L'augmentation  de  1,503,000  francs  qu'il  pré- 
sente en  apparence  sur  les  traitements,  indemni- 
tés de  réforme  et  autres  dê[)en  ses  administratives, 
est  couverte  par  une  réduction  de  1,92 U012  francs 
sur  les  services  des  adtninistrations  de  finances. 
Ce  qui  fait  ressortir  une  économie  réelle  et 
immédiate  de  418,012  francs. 

Je  ne  fatiguerai  pas  Tattention  de  la  Chambre 
en  faisant  passer  sous  ses  yeux  les  détails  de  plu- 
sieurs améliorations  introduites  dans  le  service 
de  mon  ministère,  et  à  la  dépense  desquelles  il 
sera  pourvu  au  moyen  de  retranchements  sur 
d'autres  articles. 

L'administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines ne  sollicite  qu'une  augmentation  insigni- 
fiante de  4,000  francs,  qui  viendra  en  accroisse- 
ment du  fonds  de  secours. 

La  direction  générale  des  eaux  et  forêts  n'aura 
besoin  d'aucun  supplément  pour  l'établissement 
de  l'école  royale  forestière;  mais  deux  augmen- 
tations, montant  ensemble  à  271,000  francs,  ont 
paru  nécessaires. 

La  première  s'appliquera  au  fonds  d'améliora- 
tion des  forêts,  l'autre  au  payement  des  traite- 
ments des  gardes  généraux  et  à  cheval  mixtes. 
Pour  la  partie  de  ces  tniitements,  qui.  jusqu'à  ce 
jour,  était  à  ta  charge  des  communes,  l'expérience 
a  fait  reconnaître  depuis  longtemps  l'inconvé- 
nient de  cet  état  de  choses  qui  provoquait  d'ail* 
leurs  de  justes  plaintes.  Nous  eussions  déjà  pro- 
posé d'affranchir  les  communes  de  cette  charge 
qui  leur  est  imposée,  si  nous  n'avions  cru  que 
cette  disposition  qui  ne  peut  manquer  d'être 
accueillie  favorablement  par  la  Chambre,  devait 
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être  liée  à  la  présentation  du  Gode  forestier,  dont 
l'administration  s'est  occupée  sans  relâche  depuis 
quelques  années,  et  que  nous  espérons  pouvoir 
vous  apporter  avant  la  fin  de  la  session. 

L'administration  des  contributions  indirectes 
réclame  un  accroissement  de  crédit  de  300,000  fr., 
au  chapitre  du  personnel  du  service  général. 
Cette  somme  lui  permettra  d'augmenter  le  nombre 
des  employés  des  grades  inférieurs  qui  est  devenu 
insuffisant  dans  un  grand  nombre  de  départe- 
ments par  l'accroissement  de  la  consommation. 
Au  surplus,  cette  dépense  se  trouve  balancée  par 
une  égale  diminution  au  chapitre  des  frais  dé 
transports  des  tabacs. 

Enfin,  nous  vous  proposons  d'ajouter  50,000  fr. 
au  crédit  de  l'administration  des  postes,  pour 
l'établissement  de  quelques  services  une  le  be- 
soin des  communications  rend  essentiels  au  com- 
merce. 

Si  vous  adoptes.  Messieurs,  les  propositions  que 
*'ai  eu  l'honneur  de  développer  successivement  à 
.a  Chambre,  en  parcourant  les  divers  services 
publics,  le  budget  général  des  dépenses  de  l'Ëtat 
se  trouvera  porté  en  1826  à 
la  somme  de 915,504,499  fr. 

Les  recettes  du  même  exercice, 
en  prenant  pour  base  de 
leur  évaluation  ces  produits  réa- 
lisés en  1824,  et  qui  sont  aujour- 
d'hui positivement  connues, 
peuvent  être  calculées  à 924,095,704 

La  comparaison  des  recettes 
avec  les  dépenses  fait  ressortir 

un  excédant  de  ressources  de..       8,591,205 fr. 

Je  viens,  Messieurs,  de  vous  rendre  compte  du 
règlement  définitif  de  l'exercice  de  1823.  J^ai  mis 
également  sous  vos  yeux  les  documents  propres 
à  vous  faire  apprécier  les  charges  et  les  ressour- 
ces afférentes  aux  années  1824,  1825  et  1826. 
Vous  avez  vu  que  les  dépenses  de  la  guerre  d'Bs- 
pagne  qui  doivent  rester  à  la  charge  ne  la  France 
sont  soldées,  et  ont  été  couvertes  par  rémission 
de  4  millions  de  francs  de  rentes,  les  bénéfices 
de  la  négociation  du  dernier  emprunt,  et  Texcé* 
dant  des  recettes  ordinaires  sur  les  dépenses  or- 
dinaires de  rStat. 

Les  produits  réalisés  pendant  l'année  dernière 
suffiront  aux  besoins  des  divers  services  de  1824, 
et  l'évaluation  des  revenus  publics,  d'après  les 
bases  les  plus  certaines,  laisse  apercevoir  un 
excédant  de  recettes  sur  les  dépenses  lors  du  rè- 
glement des  comptes  de  1825. 

Bnfin,  Messieurs,  le  budffet  qui  vous  est  pro- 
posé pour  1826,  dans  la  prévoyance  de  l'adoption 
des  lois  qui  vous  sont  soumises,  après  avoir  éta^ 
bli  dans  leur  réalité  toutes  les  dépenses  portées 
antérieurement  pour  mémoire  ;  après  avoir  élevé 
à  leur  véritable  taux  les  frais  de  justice,  de  réali- 
sation des  impôts  et  de  remboursement  ;  après 
avoir  accru  la  dotation  de  presque  tons  les  ser^ 
vices,  vous  présente  un  excédant  de  recette  de 
8  millions  de  francs.  Encore  avons-nous  pris 
pour  base  de  l'évatoatlon  les  produits  et  recettes 
de  1824,  et  sans  tenir  compte  de  l'accroissement 
probable  de  prospérité  nationale,  d'activité  et  de 
richesses  indiviouelles  dont  les  accroissements 
progressifs  des  revenus  publics  sont  la  oonsé* 
quence  et  la  démonstration. 

Voulei-yous,  Messieurs,  juger  des  améliorations 
survenues  dans  la  fortune  publique;  voulez- 
vous  tout  à  la  fois  apprécier  avec  justice  les  ef- 
forts et  la  marche  du  gouvernement  du  Roi, 
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occupé  sans  cesse  de  perfectionner  radministra- 
tioa,  au  milieu  des  cirGonstances  dif^ciles  où  il 
s'est  trouvé  placé  ?  Ouvrez  la  loi  des  comptes  de 
1821,  première  année,  où  les  lois  réglementaires 
présentent  assez  d*analogie  avec  Tétat  actuel  pour 
pouvoir  être  Tobjet  d'une  comparaison. 

tin  trois  années,  dont  une  de  guerre,  les  pro- 
duits des  ventes  de  bois,  des  taxes  sur  F  enregis- 
trement et  les  postes,  sur  la  circulation  et  sur  la 
consommation  des  denrées  exotiques  et  indigè- 
nes, les  impôts  sur  les  établissements  industriels 
et  commerciaux  se  sont  élevés  de  50  millions. 
(Sensation,) 

Dans  le  même  temps  3  millions  de  retenues 
établies  sur  les  traitements  ont  été  abandonnés, 
la  contribution  foncière  a  éprouvé  un  dégrève- 
ment de  13,500,000  francs  •  et  une  réduction  de 
2,800,000  francs  sur  les  frais  de  perception;  mais 
dans  une  position  aussi  florissante,  nous  ne  de- 
vons pas'oublier  que  nous  sommes  appelés  à  se- 
conder et  à  accroître  au  dedans  les  développe- 
ments de  Tagriculture  et  de  l'industrie;  au 
dehors,  la  force  et  la  considération  de  la  France. 

Nous  vous  avons  proposé  successivement  d'aug- 
menter la  dotation  des  divers  services  de  plus  de 
41  millions,  et  c'est  ainsi  que  vous  avez  ajouté 
au  budget  des  affaires  ecclésiastiques^  5,500,000  fr.; 
au  traitement  des  juges  de  première  instance, 
631,745  francs;  aux  dépenses  de  l'administration 
des  ponts  et  chaussées,  5,800,000  francs:  à  celle 
du  département  de  la  guerre,  19,400,000  francs, 
qui,  réunies  aux  économies  effectuées  sur  les 
autres  parties  du  service  de  ce  ministère,  ont 
permis  d'accroître  l'effectif  de  l'armée  de 
50,000  hommes  et  de  10,000  chevaux.  Enfin  la  ma- 
rine a  obtenu  des  augmentations  de  crédit  pour 
7,700,000  francs,  ce  qui  a  placé  ce  département 
dans  la  situation  de  réaliser  à  peu  près  tous  les 
résultats  annoncés  dans  le  système  présenté  aux 
Gbambres  en  1820. 

■  Dans  le  mêihe  temps  le  gouvernement  travail- 
lait à  la  pédttction  des  dépenses  stériles,  les  frais 
d'administration  centrale  étaient  diminués  d'en- 
viron 1  million  au  ministère  des  finances,  le 
service  ordinaire  du  ministère  de  l'intérieur  était 
réduit  de  800,000  francs  :  les  frais  de  service  et 
de  trésorerie  de  250,000  francs  ;  le.  chapitre  des 


bonification  dts  receveurs  généraux  et  particu- 
liers de  700,000  francs,  indépendamment  des 
retranchements  opérés  sur  les  budgets  des  admi- 
nistrations productives.  Ce  sont  ces  économies 
3ui,  jointes  à  l'excédant  des  recettes  sur  la  ré- 
uction  des  impôts,  et  à  l'annulation  de  plusieurs 
dépenses,  ont  permis  d'accroître  les  services  utiles, 
comme  nous  venons  de  vous  l'exposer.  Tout 
atteste  ainsi  les  efforts  du  gouvernement  du  Roi 
pour  arriver  à  réduire  les  dépenses  publiques 
sans  nuire  aux  intérêts  généraux  de  l'Etat.  (Adhé- 
sion.) 

Si,  durant  cette  jpériode,  la  dette,  consolidée 
s'est  accrue  de  12,^33,000  francs,  les  charges  tem- 
poraires de  l'Etat  ont  été  diminuées  d'une  somme 
presque  égale.  C'est  ainsi  que  la  dette  viagère  est 
réduite  de  2  milllone;  les  pensions  ecclésiasti- 
ques, civiles  et  militaires,  de  5,039,000  francs  ; 
les  intérêts  des  cautionnements,  de  856,000  fr.; 
ceux  des  annuités,  de  1,421.000  francs;  et  enfin^ 
la  dette  flottante,  de  2.270,000  francs. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  Caisse  d'amortissement 
aura  racheté  12,628,601  francs  de  rentes;  et,  au 
jour  où  j'ai  l'honneur  de  vous  entretenir,  Mes- 
sieurs, les  effets  publics  ont  depuis  longtemps 
dépassé  le  pair,  et  se  sont  élevés  de  15  0/0  de- 
puis 1821. 

Tel  est  le  véritable  état  de  la  richesse,  de  la 

arospérité  et  du  crédit  de  la  France.  Cet  état, 
essieurs,  est  en  partie  votre  ouvrage  ;  le  Roi 
vous  disait,  à  l'ouverture  de  la  session  :  qu'il  de- 
vait à  votre  concours  l'ordre  établi  dans  la  for- 
tune publique. 

Pourquoi  ne  vous  serait^il  pas  permia  d'ajouter 
que  le  bonheur  dont  nous  jouissons  est  l'œuvre 
de  la  légitimité,  le  fruit  heureux  de  la  sagesse 
des  princes  que  la  Providence  nous  a  rendus,  le 
résultat  naturel  de  la  confiance  et  de  l'amour 
qu'ils  savent  si  bien  inspirer  à  leurs  peuples  1 
(Adhésion  générale,) 

Nous  remettons  avec  confiance  à  votre  décision 
les  propositions  de  loi  dont  je  viens  d'exposer  les 
motifs.  Nous  les  croyons  propres  à  maintenir 
Tordre  établi  dans  nos  finances,  et  à  concilier  le 
ménagement  dû  aux  intérêts  des  contribuables 
avec  la  nécessité  de  pourvoir  à  l'acquittement  des 
dépenses  publiques. 


PROJET     DB     Ld. 


Portons  règlement  délinitif  du  budget  de  Pestereiee  IMS. 

ChàRLU ,  PAR  U  6RAGB  DB  DiBU,  RôI  DB  FRàNCB  ET  DE  NàVARRB, 

A  tons  cenx  qui  ces  présentes  Yeiront,  .aalat« 


Nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit  soit  présenté  à  la  Chambre  des 


rectes;  comte  de  Coëltosqaet,  vicomte  de  Gaùk,  vicomte  Jurien,  baron  Guvier,  de  Sirieys,  conseiUers  d'Etat;  baron 
de  Crouseilhes  et  baron  Thirat  de  Saint- Agnan,  maîtres  des  requêtes,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les 
motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 


{  1**.  Dei  annulation»  de  erédits. 


Art.  !•'.  Les  crédits  ouverU  par  les  lois  des  17  août  I82i  et  28  juillet  1824  aux  ministères  ci-après,  pour  les 
services  de  Texercice  1823,  sont  réduits  d'une  somme,  totale  de  vingt-trois  millions  quatre  cent  einquante-iix 
milte  vingt-trois  francs  (23,456,023  fr.)  restée  disponible  et  sans  emploi  sar  c«s  crédits,   savoir  : 
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lotérèu  des  recoooaissances  de  liquidation. .  • 557,73t  fr. 

Intérêts  des  5  0/0  consolidés 854^483 

Justice  (Service  ordinaire) 126,739 

I Service  ordinaire •• » 93,889\ 

Cultes 12»25SJ 

Dépenses       J  fixes  ou  communes «60,27i;        .  a«a»oo>    1.284,8» 
départementales }  fonds  de  secours 790,012)        itUw,zo«»i 
Secours  aux  Espagnols  réfugiés 28,292) 

Guerre. 17,118478 

Marine  et  colonies 607,591 

Dette  viasére 344,070i 

Intérêts  de  cautionnements • ••  578,812 

iFrais  de  service  et  de  trésorerie • , .  143,977i 

Dépenses     JFrais  de  négociations,  escompte  et  intérêts  de  la  dette  flottante.  125,124/     m  /mk  o^k 

générales.     ]Bonification  aux  receveurs  généraux  et  particuliers  sur  l'impdt  >    *>v^^fvi5 

f    direct 200,5651 

Monnaies 89,006^ 

^Service  administratif  du  ministère 144,061 

rEnregistrement  et  domaines ...••  17,259J 

g  ,  Aaminiswauonsijj^^^^  (amendes  et  confiscaUons  attribuées) 572,l57i 

i  ]    financiires.    {contribuUons  (Frais  d'administration  et  d'exploi-i        ^  t     1,253,740 

f    »"«"^^»-    (Amendes  et  confiscations  attribuées..     138,033^  T 

iLoterie 140,568] 

Contributions  tNon-valeurs  et  attributions  sur  patentes 466,205/       491  455 

directes.      JFrais  d'assiette  et  de  recouvrement • 25,250) 

Fonds  de  dépenses  communales  etde  réimposition •••. 35,668 


SomiBteALB 23,456,023  fr. 


Art.  2.  Lee  crédits  affectés  aux  services  des  départements  pour  les  dépenses  variables  et  pour  celles  du  cadastre 
sont  réduites  d'une  somme  totale  de  cinq  piUlions  troit  cent  soixante-quinze  mille  deux  cent  eoixanle  et  un 
france  (5,375,261  fr.)  restée  disponible  an  31  décembre  1824,  savoir  : 

Dépenses     (Dépenses  variables  spéciales 1,426,595] 

départemen-  Udem.  sur  centimes  facultatifs  cotés  par  les  conseils  généraux 1,238,680}    2,719  154  |r 

taies.        [Idem,  sur  ressources  extraordinaires  locales 53,879)             ' 

Dépenses     )  Sur  les  fonds  communs  compris  au  budget 393,612)     «  g.^  .  _ 

cadastrales.  (Sur  centimes  facultatifs  votés  par  les  conseils  généraux 2,262,495)    >t656,l07 


Total  iCAL 5,375.261  fr. 


Cette  somme  est  affectée  et  transportée  an  budget  de  1825,  pour  y  recevoir  la  destination  qui  lai  a  été  donnée 
ir  la  loi  de  finances  du  17  août  1822. 


par 

%  2.  Deê  ÈuppUments  de  crédité. 

Art.  3.  il  est  accordé,  sur  le  budget  de  1823,  au  delà  des  crédits  fixés  par  la  loi  du  17  août  1822  et  28  Inil- 
Ict  1824,  les  suppléments  ci-aprés  :  * 

10  Au  ministère  de  la  Justice  (complément  de  frais  de  justice  criminelle)  888 128  fr 

20  Au  ministère  des  anaires  étrangères  (complément  de  dépenses  extraordinaires) 2691952     * 

30  Au  ministère  de  Tintérienr  (complément  de  dépenses  de  travanx  publics). 764  654 

40  Au  ministère  des  finances  :  ' 

I  Pensions 102,585\ 

Intérêts,  lots  et  primes  sur  annuités 2,225,000/ 

Légion  d'honneur. . . • « ••.••  4li967>      joac«o 

Crédit  spécial  pour  les  intérêts  du  5  mai  1816  au  22  septem-)  \     ^»39^181 

bre  1822,  sur  6,353,068 francs  de  reconnaissances  de  Uquida-f 2,026  629/ 

tion  émises  en  payement  de  l'arriéré  de  la  2*  série )  ' 

8  3      /Enregistrement  et  domaines  (remboursements  et  restitutions 598  159 

^  fi     II  (Complément  de  remises g9  qi^j  ' 

^8^13  {Primes  à  l'importation  et  à  l'exportation  et  remboursement)  ' 

5|l  11  I    de  droits (     606,054 

Zi*  /Contributions  indirectes  i/emboursements  et  restitutions) 49  914)    2,110  331 

•  ej  ]  8  (Frais  administratifs 221,194*'  *  * 

f  •  I  J  I  /Remboursements  et  restitutions 29,816< 

«  xf  f  .•  (Complément  de  remises  sur  Timpét  indirect  et  les  recettesi    ._  ^q. 

-f      I   I  J    diverses |    l"6,878f  516,182^ 

£  -v     \  £  (Remboursements  et  restitutions  sur  produits  divers 339,304] 


Total  des  tapplémeuU  accordés 8,429,246  fr. 
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{  3.  Fixation  du  budget  de  l'exercice  1S23. 

Art.  4.  An  moyen  des  disponitionf  précédentes,  les  crédits  da  badget  de  Texercice  18S3  sont  définitivement  fixés 
à  la  somme  de  1,118,025,162  francs,  et  répartis  entre  les  différents  ministères  et  services,  conformément  à  l'état  A. 

Art.  5.  Les  recettes  de  tonte  natore  de  ce  même  exercice,  y  compris  une  affectation  de  six  millions  versés  an 
Trésor  par  la  Caisse  des  dépéis  et  consignations,  sar  le  montant  des  bénéfices  réalisés  par  cette  caisse  insqn'au 
31  décembre  1823  et  de  12,340,9&1  francs  formant  le  bénéfice  réalisé  sur  la  vente  de  19,114,516  francs  de  rentes 
frite  le  10  joillet  1823,  sont  arrêtées  an  31  décembre  1824,  à  la  somme  totale  de  1,123,456,392  francs,  confornié- 
ment  à  l'état  B. 

Art.  6.  La  somme  de  5,431,2:^0  francs  formant  la  différence  entre  les  recettes  de  1823  arrêtées  à    1,123,456,392  fr. 
Elles  crédits  da  môme  exercice  réglés  par  Tarticle  4,  à 1,118.025,162 

DiFF^RBiiCB. 5,431,230  fr. 

est  affectée  et  transportée,  savoir  : 
An  badgeC  de  rexercice  1825,  conformément  à  Tartide  2  de  la  présente  loi,  pour  ane  somme  de  3,375,261  fr. 

A  celui  de  l'exercice  1824,  pour  la  différence  montant  à • 55,969 

Total  égal 5»431,230fr. 


I  4.  DiipoHtùm  générale. 


Art.  7.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore  des  ressources  affectées  à  l'exerdce  1823,  seront  portées  en 
recette  an  compte  de  l'exercice  coorant,  an  dioment  où  les  recouvrements  seront  effectués. 

Donné  à  Paris,  en  notre  cbâteau  des  Tuileries,  le  sixième  jour  du  mois  de  février  l'an  de  grftce  1825,  et  de  notre 
règne  le  premier. 

Signé  :  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 
/^  miniiêre  uefétaire  d'État  dê$  (tnanceif 
Signé  :  Joseph  ni  Yillèuc. 
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étkj  A. 


fiUDGËT  DÉFINITIF  DE  L'EXBRGIGB  1823. 


Dépenses. 


MINISTÈRES  BT  SBRVIGES. 


CREDITS 
législatifs  tc- 

eordés 
par  les  lois 

des 
17  août  iSSf, 
iT  mars  1823 

et 
28juilletl814 


!••••••< 


'•••••• 


9  •  •  • 


••••••••ftf« 


•••*•••< 


Intérieur... < 


Guerre..  ...< 


10  pKTnt  CÛOSOLIDiS  ET  DftPKNiBi  OÉflÉRALBS. 


Intérêts  des  reconnaisunees  de  liquidation 

Intérêts  étÈ  tt  ^fù  consolidés 

Dotation  de  ia  Caisse  d'amortissement 

Liste  eifile  et  famille  royale 

jiifttirA        \  Service  ordinaire 

'"'*"'^*' }  Frais  de  Justice  criminelle 

Affaires  étrangères 

Service  ordinaire 

Coites • 

Travaux  publics. ...» * 

!  Fixes  (6  c.  9/10**  centralisés  au  Trésor) . . . 
commun) 
Fonds  de  secours  pour  grêle,  incendies,  etc. 
(1  c.) 

Dépenses  secrètes  et  autres  sur  le  produit  de  la  ferme  des 

jeux 

Commissariat  eivil  près  l'armée  des  Pyrénées 

Seeoars  aux  réfugies  espagnols 

Solde  des  travaux  de  TAcadémie  royale  de  musique 

Service  actif. 

Dépenses  temporaires 

Marine )  Service  général  et  eolonifs 

Dette  viagère 

I  Civiles 
Militaires 
Ecclésiastiques 
Donataires  dépossédés 
Supplément  aux  fonds  deretenies 

intérêts  de  cautionnements 

!  Frais  de  service  de  trésorerie 
Idem,  pour  l'armée  d'Espagne 
Frais  de  négociations,  escompte  et  intérêts 
de  la  dette  flottante 
Boniflcation  aux  receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers sur  l'impôt  direct 

Finances. .«^  Crédit  spécial  pour  les  intérêts,    lots  et  primes,  en  1823, 

sur  les  annuités ,  etc 

Chambre  des  pairs 

Cliambre  des  oéputés 

Légion  d'honneur 

Cour  des  comptes , ,. . 

Monnaies , '.. 

Cadastre.  (Fonds  commun.) 

Service  administratif  du  ministère 

Avances  au  gouvernement  espagnol 

Crédit  spécial  pour  les  intérêts,  du  5  mai  i8l6  au  29  sep- 
tembre 1822,  sur  6,353,068   francs  de  reconnaissances 
I      de  liquidation   émises  en  payement  de  l'arriéré  de  la 
I     2*  série.  ............................................. 


fr. 


8,7SO,000 
179,974,260 
40,000,000 
34,000,000 
15,8)1,845 
4,590,000 
8,840,000 
13,631,900 
94,875,000 
36,331, fitt 
12,547,124 

22,007,932 

1,818,423 

2,900,000 

30,992 

610.000 

575,894 

360,483,000 

74,588,187 

10,000,0001 
2,000,000 > 

48,500,000/ 
8,900,000' 
1,700,000 
1,468,875 

10,000,000 


CREDITS 
1I0!I  CONSOlflliS 

au  31  décembre  1824 


m 
o 

K 

ta 


a 
a 


M       « 


fr. 


557,732 
854,483 

126,739 

93,989 
119,958 

» 
260,971 


790,019 

98,299 

» 

17,118,178 

607,591 
344.070 


«  « 
•h  «A 

«s 


js^sl 


v  a  o 

B  e  en  «« 

•4)  la   C^ 
•O  <«^  B 


578,812 


Totaux  db  la  1^  part». 


4,350,000 
950,000 

143,977 

11,400,000 

195,124 

2,750,000 

900,565 

» 

» 

9,000,000 

» 

800.000 

» 

3,400,000 

s 

1,956,300 

» 

1,000,000 

89,006 

1,000,000 

» 

5,94i,000 

144,061 

11,877,731 

9 

» 

» 

91,675,160 

968,912,989 

93,490 

fr. 

» 
» 

» 

9 

a 

9 
9 

1,496,595 

» 
» 

9 
» 
9 


9 
9 


4S 

8    à 

■Si"  s 

s      g 

"iS. 

a 
to 


fr. 


9 
9 
9 
9 
» 

888.198 
269,959 

> 

9 

764,654 

9 


9 
9 
9 

9 


9 
9 


9 
9 


9 

m 

9 

9 
9 
9 

393,619 

9 
» 


1,890,907 


109.585 


9,925,629 

9 
9 

41,967 

» 

9 
9 
» 
9 


2,096,000 


6,318,915 


Q 


i 

M 
H 

M 

•J 


fr. 


8,192,9a 

179,619,  TTÎ 
40,000,OOQ 
34,000,00( 
15.705,10(4 
3,408,12h 
9,109,95a 
13,537,911 
S4,7«9,74S 
37,096, 18U 
19,986,853 

10,581,337 

1,098,411 

9.900,00(< 

30,99S 

581.70^ 

575,894 

343,364,82^ 

73.980,596 
9,655.930 
1,899,69(1 

49,018.80C 
8,683,020 
1,601 .06( 
1,468,87.'! 
9,491,18« 

5,156,023 


lt,«74,876 

9,548,43S 

9,295.000 
9,OO0,00( 
809,000 
3,441,9671 
1,956,30C 
910.994| 
606,38^ 
5,799,93f 
11.877,731 


9,098,68S 


951,735,837 
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État  A  (suite;. 


SDITE  DU  BDDGBT  DÉFINITIF  DE  L'EXERCICE  1823. 


MiraSTÈRES  BT  8ERT1GBS. 


fo  nuis  d'administiatioh,  db  peuciptioii  IT  9'IXPL0ITATI«1|. 


EnreRistrenent  et  domaines. 
Forêts. 


Douanes  et}  Frais  d'administration  et  de  [^reptlon 

sttls i  Amendes  et  confiscations  attribuées 

Frais  d'administration  et  de  perception 

Exploitation,  achat  et  fabrication  des  taines 

Exploitation  et  vente   des  poodres  à  feu 

Avances  à  ehanre  de  remboarsenent 

Amendes  et  confiscations  portion  atlribuée) 

der Tice  oruiDaiiv* ..••••.•••*•.■•••••••.*.••••••••.••*•• 

Service  eltraordinaire  de  l'année  d'Espai^ie • 

r ersonnei  ec  matériel» ••«••*••.••••••••••••••••.••.••.••• 

Bemise  de  6  0/0  aux   reeeveurs  baraliaiM 

Non-valears  des  quatre  eontributions  directes  et  attribu- 
tions anx  communes  sur  patentes.., 

^o.       V  Vm»  d'assiette  et  de  recouvrement ,. 

Remises  et  taxations  aux  receveurs  généraux  et  particuliers  sur  l'im- 
pôt indirect  et  les  recettes  diverses 


CREDITS 
législatifs  ac- 
cordés 
par  les  lois 

des 
17  août  1893. 
17  mars  1833 

et 
t8jumetl8S4 


Contribu- 
tions indi- 
rectes. 

Postes 

Loterie .... 

Contribu- 
tions direc- 
tes. 


Remboursements,  restitutions  et  primes. 


Ministère  des  finances 

(  Enregistrement,  domaines  et  forêts 

Administra -V  Douanes  et  sels  (y  compris  3,500,000  francs  ponr  primes 
lions       '     à  l'exportation .'... 


^ ,  exportation 
flntncières.  /  Contributions  indirectes 
[  Postes 


Totaux  os  la  t«  partis.. 


3*    DÉPENSES   DÉPARTEMBIITALES   ET   COMMCHALES 

(Articulées  pour  mémoire    dans  la  loi   de  finances). 

Dépenses   l   Centimes    \ 

impuubles     facultatifs   i  p^„^  dépenses  d'utilité  départementale 

prorit'k    leTcVJils  U<>^  <>*P«««««  ^'^''^'^ 

divers     I   généraux.   / 

centimes    I  Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des  communes 

additionnels!  Frais  de  !«'  avertissement  pour  les  contributions  directes. 

nposésdans/  Fonds  de  réimpositions  pour  décharges  et  réductions 

es  r<lles  des!  Non-valeurs  extraordinaires  sur  patentes  pour  ccssatiot  de 
commerce • 


tribution 

directes 

et  des 
redevances 
des    mines. , 
Ressources  spéciales  et  produits  divers  appartenant  aux  départements 

(Ministère  de  l'intérieur.) 


Redevances 

des 

mines. 


Frais  de  confection  de  rôles;  non-valeurs  et 
frais  de  perception 


TOTAOX  DE  LA  d«  PARTIE. 


fr. 


11,476,400 
3,318,000 

33,836,300 
3,000,000 

30,801,600( 

34,166,000> 

9,133,000) 

670,0001 

1,100,000) 

11,983.930( 
3,433,167 
1,500,000 
3,060,000 

5,eSl«853 
18,515,581 

1,900,000 
133.803,730 


300,000 
1,335,000 

4,050,000 
174.000 
340,000 


139,999,730 


8,901 ,5U 

9,783,083 

16,913,795 

334,156 

10,337 


ooo.ar 


);> 


17.487 
669,595 


»,599,i81 


eRfiBITS 

MON  CONSOMMÉS 

an  31  décembre  1894 


48 


43 


S    « 


fr. 


17,959 
57,965 
» 
979,157 

32S,458 

138,033 

44,596 
96,049 

473,168 
18,987 


T.  Sot:  ot; 


fr. 


» 

9 
» 


1,745,196 


» 
» 

3 


M 


ec  es        ^ 
B    g 


fr. 


» 
89,019 


» 


1,745,1951 


1» 
991,194 

» 
176,878 


tl9 


b. 


487,084 


839,304 
506,159 

606,054 
49,914 
99,816 


fr. 


Il,4.n9.14t 
3,360,73» 

93.935,319 
1.497. 849 

90.697,014 

93,770,847 

3,403.860 

630.321 

901,967 

19.318,86< 
9.307,431 
1,4S5,47 
9,963,95fl| 

5,148,68 
18,497, 

1,376,81 


1,745,196 


18,967 

773 

94 

9,515 


7,019 


35.668 


1,938,680 

,3RfS,«W> 


53.879 


9,110,831 


133,545,611 


639,304 
1,923,159 

4,656,054 

933,014 
36D,Hl(î 


140,3S7,86C 


9 

» 

9 


3,555,064 


3,590.799 


6,969,864 
530,587 

16,894,458 

333,883 

10,143 

890,840 

10,468 

608,716 


35,931 


1 
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Ëtat  a  (suite). 


SUITE  DU  BUDGET  DÉFINITIF  DE  L'EXERCICE  1823- 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


CRÉDITS 
législatifs  te- 

cordés 
par  les  lois 

des 
17  août  1829, 
17  mars  1823 

et 
S8jailletl824 


RiCAPITlILATIOIl  DES  DÉFEIfSBS  DB  L*BXBRCICE  1823. 

1»  Dette  consolidée  et  dépenses  générales 

â»  Frais    d'administration,  de  perception  et  d'exploitation !!...!* 

3»  Dépenses  départementales  et  communales  sur  centimes  additionnels  et 
ressoarccs  locales 

Totaux  ciiiÉRAux 


968,911,389 
439,991,730 

29,533,181 


l,138,4f7300 


DiPXIISBS  POUR  ORDRE. 


CRÉDITS 

MOU  CONSOMMÉS 

ao  31  décembre  1824 


ce 

H 

«fi 


a 


91,675,180 
1,745,195 

35,668 


23,456,023 


M 


£2tsSf 


1,820,207 
3,555,054 


5,875,361 


38,831,384 


•2 

o 

s 


H 


5  8 


2  *" 

§ 

o. 
a 

(A 


S 

•g 

9i 


6,318,915 
2,110,331 


8,439,246 


951,735,1 
140.387,8' 

25,931,^ 


1,118,035,16^ 


Dépenses  de  Tinstraetion  publique 

Direetion  générale  des  poudres  et  salpêtres  (7 'compris  WB;,8ïM*f;anwViVu'téVi*a;iy^^^^  3;S4;So8| 


8,885,6» 


ÉTAT     B. 
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^TAT    B. 


BUDGET  DÉFINITIF  DE  L'EXERCICE  1823. 


Recettes, 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


Enregiftrement,  timbre  et  domaines,  et  prodijiitf  «ceessolres  des  forêts.. 

Coapes  de  bois.  (Prineipal  des  tiUndieations  payables  en  traites.) 

nnnanM  Ati  I>roits  de  dooanes  et  de  naviRation  et  recettes  aeeidentelles. 

,pi«         1  DroiU  de  consommation  sur  les  sels 

*^" (  Amendes  et  confiscations  attribnèes 

Droits  généraux 

Tabacs. 

Poudres  à  feu 

Recouvrements  d'avances 

Amendes  et  confiscations  (portion  attribuée) 


Contri- 
butions indi- 
rectes. 


Postes... 

Loterie 

Versements 


Produits 
divers. 


Contribu- 
tions 
directes. 


au  Trésor  sur  le  produit  des  jeux 

'  Salines  de  TEst 

Produits  de  Tlnde 

Arrérages  des   rentes    afTectées    au  remboursement  des 
premier    et  deuxième  cinquièmes   des  reconnaissances 

de  liquidation 

Recettes  de  diverses  oriêines 

Principal  et  centimes  additionnels 

Centimes  de  perception.. 

Pour  dépenses  dé- 
partementales ....    8yS01^5U 
Pour  dépenses  ca- 
dastrales     1,783,061 

Pour  dépenses  or- 
dinaires et  extra- 
ordinaires des 
communes i6,9it» 


fTiUlitlOl 

des 

FP.00DIT8 

par 
tes  lois 

des 

17  août  1812, 

8  avril  1813 

et 
13juilletl8U 


Centimes   i 

fadditionnels  |    Centimes 

mentionnés!  faculutifs. 

pour      1 

mémoire  y 

dans    la  loli 


de 
inances. 


Frais  de  l***-  avertissement 844,1 


Ressoureet 
mentales. 


Fonds  de  réimposition 

Fonds  de  non-valeurs  extraordi- 
naires  

locales  extraordinaires  pour  dépenses  départe- 


10,»71 
600,885] 
661,805 


Total  des  recettes  arttcolées  ponr  mémoire  au  budget....  10,004,604 


MMCOmClS  IXTUAORDIIIÂHIIS. 


de  l'eicédant  de  recette  sor  rexerdce  lOM.  (  Lois  des 

17  août  18»  et  8  avril  i8nO) 

des  recettes  sur  les  exercices  ion  et  antérieurs,  faites 
Transport  1     postérieurement  au  règlement  dn  budget  de  1811  (Art. 

à         /     6  de  la  loi  dn  8  avril  18») 

rexercice  \  des  fonds  restés  disponibles  snr  les  crédits  ouverts  aux 
1813.      i     ministres  pour  les  exercices  1811  et  antérieurs.  (Art.i«r 

de  la  loi  dn  13  juillet  1814) 

de  l'excédant  de  recette  sur  rexercice  1811.  (Aru  8  de  la 

loi  du  13  juillet  mi) 

Produits  de  la  vente  de  quatre  millions  de  rentes  5  p.  0/6,  au  cours  de 
80  francs  85  centimes,  montant  du  crédit  accordé  par  la  loi  du  17  mars 

1813,  pour  les  dépenses  extraordinaires  de  1828 

Créance  sur  le  genvemement  espagnol  (Convention  dn  10  janrier  1814). 


A  reporter. 


fr. 

160,000,000 

17,600,000 

76,100.000 

81,500,000 

1,000,000 

115.000,000 

64,900,000 

8,100,000 

900,000 

1,100,000 

13,000,000 

14,000,000 

5,500,000 

1,400,000 

1,000,000 


3,783,510 

1,100,000 

107,776,868 

14,818,000 


18,841,090 


PRODUITS 
RB60UVRiS 

en 
excédant 

des 
évaluations. 


83,170,181 

1,430,501 

8,334,187 
38,719,619 


71,640,000 
34,000,900 


1,089,497,870 


muRNa 

et 

non- 

TALXOM. 


913,086 
1,334,104 

9 

967,173 
» 
8,036,389 

301,517 
48,081 

1,464,346 
1,108,470 

» 


1.195,000 

8,358,506 

1,856,013 

819,306 


tr. 

» 
S 
309,117 

571,157 

997,169 

138,038 

» 
m 

77,800 
815,834 


m 
9 


m 


» 


18.018,061 


m 


1,410.110 


FIXATION 

définitite 

des 

PRODUITS 

de 
l'exefdce 

1813. 


fr. 

169,918,08d 

18,934,104 

75,790,77î 

53,407,17! 

1,417,843 

118,036,389 

6S,0>)2,831 

8)501,517 

984,081 

061,967 

18,364,346 

16,103,470 

5,500,000 

1,311,100 

684, 16( 


6,008,510 

5,458,806 

199,631,881 

15,147,3M 


18,841,0« 


83,170,181 
1,430,801 

8,334,i 

38,719,1 


71,640,^ 
34,000,< 


l,106,116,41l| 
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État  B    (suite). 


SUITE  DU  BUDGET  DÉFINITIF  DE  L'EXERCICE  1823. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


*-ii»"^ 


Reports » 

Versement  de  la  Caisse  des  dépôts  et  eonsignations»  sar  le  montant  des 
bénéfices  qu'elle  a  réalisés  ja^qu'au  3i  décembre  i8i3 

Bénéfice  réalisé  sur  la  vente  faite  le  10  Juillet  18i3,  des  i9,t  14,510  francs 
de  rentes  accordés  pour  le  remboursement  de  330  millions  de  recon- 
naissances de  liquidation 

Total  des  repettes  disponif^les  poor  1819.... 


ITiLliTlOI 
des 

PRODUITS 

par 

les  lois 

des 

17  août  1892, 

8  avril  1833 

et 
19jiiiUetl8i4 


fr. 
1.089,497,570 

6,000,000 

» 


lV095,497,ïrr& 


PRODUITS 

RECOUVRÉS 

en 

excédant 

des 

évaloAtiODs. 


fr. 
18,0SS,061 


li,840,981 


30,360,049 


et 

HOW- 
YALI0R8. 


FIXATION 
\  ééàâkkwe 
des 

PRODUITS 

de 

Teiereice 

1893. 


fr. 
9,410,990 


9,410,990 


Augmentation,  97,958,999 


Prélèfement  affecté 

et 

transporté 


fr. 

I,l05,115,4ld 
6,000,00( 
19,340,081 


1,193,456,39$ 


au  budget  de  1895.  avec  affectation  aox  dépenses  départementales  non)    m  aw  aci  j 
a^qultlées  au  31  décembre  199t,  ^cl^........ \    »*»">»*8i  / 


au  budget  de  1894.  en  accroissement  de  ressoarces, 


55,909 


5.431,9a( 


heste,  somme  égale  aox  eréflits  fixés  pour  l'exercice  1993 


1,118,025,161 


RSCETTSS  POUR  ORDRE. 


I 


Refennt  detrinstmction  publique , .,,    1,971,944  )     mm. 

Direction  générale  des  poudres  et  salplttes.... i,m,5Qe  )     <^*'">> 

I  i  ,  I 


i955yo51| 


PROJET  DK  LOI 

ftelatif  à  rauverture  dti.  crédits  sufiplémentairis  pour 
les  dépenàes  des  services  extraordinaires  de  '•  l'exer- 
cice iSU.t  ' 

Charles,  fAR  la  grac^  de  Dieo,  {(of  de  Frange  et 
DE  Navarre, 

A  tons  ceux  qui  ces  ptésentes  verront,  salut. 

Nous  AvoxjB  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  quo  le  projet  de 
loi  dont  latepeur  suit  sera  présenté  à  lia  Cfhambredes  Ué- 

Sûtes  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  départe- 
lentdes  finance3,et  parles  sieurs  de  Martignac,  minis- 
tre d'Etat,  directeur  général  de  fenreglstrement  et  des  do- 
maines ;  marquis  de  Vaidchier,  conseiller  d'Etat,  direc- 
teur général  des  postes;  marquis  de  BoutbiUier,  coii- 
seiller  d'Etat,  directeur  général  de  radministratlon  des 
forêts  ;  Bonoisl,  conseiller  d'Etal^  direcieur  général  do 
Tadmit^tSlral^n  des  contrihulions  indirectes;  vicoimtedo 


conseiller  d'Etat,  directeur  de  l'administration  des  con- 
tributions directes  ;  de  Sirieys,  conseiller  d'Etot,  direc- 


teur de  Tadministration  générale  des  haras,  de  Tagr^ 
culture  et  du  commerce  ;  comte  de  Coôtlosquet,  vicomte 
de  Caux,  vicomte  Jurien,  baron  Guvier,  conseillera 
d'Etat;  baron  Crouseift^es  e^  t>a^pn  Thirat  de  Saint* 
Agnan,  maîtres  des  requêtes,  que  nous  chargeons  d'en 
exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Ariielé  unique.  Il  est  accordé,  si^r  les  fonds  da 
budget  de  i8i4,  au  delà  des  crédits  fl:(és  pour  les  àé^ 
pens^  ordinaires  de  cet  exercice  par  la  loi  du  10  mai 
1823,  les  suppléments  ci-après,  provisoirement  autorisés 
par  ordonnances  royales,  et  montant  à  34,560,737  francs, 
savoir  : 

An  ministère  des  affaires  étrangères  (Ordonnance  du 
9  janvier  182ÎS) 1,108,906  fr. 

An  ministère  des  affaires  ecclésiasti- 
ques et  de  l'iastmotion  publique  (Ordon- 
nances des  !•'  et  29  septembre  18i4)...        180,000 

Au  ministère  de  l'intérieur  (Travaux 
de  l'arc  de  triomphe  de  l'Etoile,  —  Or- 
donnance du  iA  mars  1824) 200,000 

An  ministère  de  la  guerre  (Ordon- 
nances des  22  septembre,  27  octobre  et 
24  novembre  1824) 29,113,000 

Au  ministère  de  la  mariné. (Ordonnance 
du  25  septembre) 3,088,831 
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An  Hiinittère  des  financM  (OrdonBanee 
datd  septembre  18S4) » .... 

Frais  de  trésorerie  de  l'armée  d'occu- 
pation     550,000  fr.; 

Serrice  extraordinaire  des 
postes 320,000 


870,000  fr. 


Total  égal 34,560,737  fr. 


Donné  en  notre  château  des  Toileries,  le  seizième 
joor  do  mois  dé  février  de  l'an  de  grâce  18?5,  et  de 
notre  règne  le  premiejr. 

Signé  :  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 
Le  miniitre  iecrétaire  d^État  det  finances, 
Signé  :  Joseph  dk  Yillèle. 

PROJET  DE  IX>I  DE  FINANCES  DK  18â6. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieo,  roi  de  France  et  de 
Navarre, 

A  tODS  ceox  qui  ces  présentes  verront,  saiot. 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  qoe  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  soit  soit  présenté  à  la  Chambre  des  dé- 
potés par  noire  ministre  secrétaire  d'Eiat  m  départe- 
ment des  finances,  et  par  les  sieurs  de  Martignac,  mi- 
nistre d'Etat,  directeur  général  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  ;  marquis  de  Vaolehier,  consfâller  d'Eiat, 
directeor  général  des  postes  ;  marqois  de  Boutbillier, 
conseiller  d*Ëlat,  directeor  général  de  l'administration 
des  forêts  ;  Benoist,  conseiller  d'Etal,  directeor  général 
de  l'administration  des  contributions  indirectes  ;  vi- 
comte de  Castelbajac,  conseiller  d'Etat,  directeur  géné- 
ral des  dooanes  ;  Becquey,  conseiller  d'Etat,  directeur 
général  des  ponts  et  chaossées  et  des  mines  ;  Coroet- 
lincoort,  conseiller  d'Etal,  directeor  de  l'administra- 
tion des  eontribotions  directes  ;  de  Sirieys,  conseiller 
d'Etat,  directeor  de  l'administration  générale  des  haras, 
de  l'agricolture  et  du  commerce  ;  comte  de  Coétlosquet, 
vicomte  de  Caox,  sieor  de  Vatismenil,  vicomte  Jorien, 
baron  Cuvier,  conseillers  d'Etat,  et  baron  de  Crooseil- 
hes,  maître  des  reqoôtes.qoe  noos  chargeons  d'en  ex- 
poser les  motifs  et  d'en  sooteoir  la  discossion. 

TITRE  !•'. 
Crédits  votés  pour  Vexereice  1826. 

S  !•'. 
Budget  de  la  dette  consolidée. 

Art.  l*'.  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et  de 
l'amortissement  sont  fixées,  poor  l'exercice  1826, 
à  la  somme  de  241,585,785  francs,  conformément  â 
l'état  A  ci-annexé. 

{U. 

Fixation  des  dépemes  générales  du  service. 

Art.  2.  Des  crédits  sont  oo verts  jusqu'à  concnrrence 
de  673,918,714  francs  poor  les  dépenses  générales  do 
service  de  l'exercice  1826,  conformément  à  l'état  B,  ap- 
plicables, savoir: 

Aox  dépenses  générales,  ci 538,262,300  fr. 

Aox  Irais  de  régie,  d'exploitation, 
de  perception  et  non-vaieors  des  con- 
tribotious  directes  et  indirectes  et  des 
revenos  de  l'Etat,  ci 126,856,414 

Aox  remboorsements  et  restitutions 
i  faire  aux  contribuables  sor  les  pro- 
duits desdites   contributions,  ci 8,800,000 

Aox  dépenses  départementales  et 
communalôs,  ei Mémoire 


TITRE  II. 

impôts  autorisés  pour  Vexereice  1826. 

Art.  3.  Continuera  d'être  faite  en  1826,  conforméfnent 
anx  lois  existantes,  ta  perception  : 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe, 
d'bypothè^ues,de  passeports  et  permis  de  port  d'armes  ; 

Des  droits  de  dooanes,  y  compris  celai  sur  les  sels; 

Des  contributions  indirectes,  des  postes,  des  loteries, 
des  monnaies  et  de  droits  de  garantie  ; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Des  droits  établis  sor  les  joornaox  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures  ; 

Do  dixième    de  billets  d'entrée  dans  les  spectacles: 

Do  prit  des  poodres,  tel  qo'il  est  fixé  par  la  loi  da 
16  mars  1819  ; 

D'on  qoart  de  la  recette  brote  dans  les  lieox  de  réo- 
nion  et  de  fêtes  où  l'on  est  admis  en  payant,  et  d'on 
décime  poor  franc  sor  ceox  de  ces  droits  qoi  n'en  sont 
point  affranchis,  y  compris  les  amendes  et  condamna- 
tions péconiaires  ; 

Des  eontribotions  spéciales  destinées  à  sobvenir  aox 
dépenses  des  boorses  et  chambres  de  commerce,  ainsi 
qoe  des  revenus  spéciaux  accordés  aoxdits  établisse- 
ments et  aux  établissements  sanitaires  ; 

Des  droits  établis  pour  les  frais  de  visites  chez  les 
pharmaciens,  droguistes  et  épiciers. 

Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du  goo- 
vernement  du  3  floréal  an  VIII  (23  avril  1800)  et  do 
6  nivôse  an  XI  (27  décembre  1802)  sur  les  établissements 


d'eaox  minérales,  pour  le  -traitement  des  médecins 
chargés  par  le  gouvernement  de  l'inspection  de  ces  éta- 
blissements ; 


Des  redevances  sor  les  mines  ; 

Des  diverses  rétribotions  imposées  en  faveor  de  l'U- 
niversité, sor  les  établissements  particoliers  d'instruc- 
tion, et  sur  les  élèves  qui  fréqoentent  les  écoles  pobli- 
qoes  ; 

Des  taxes  imposées  avec  l'aotorisation  do  gouverne- 
ment, poor  la  conservation  et  la  réparation  des  dignes 
et  aotres  oovrages  d'art  intéressant  les  communautés 
de  propriétaires  ou  d'habitants,  et  des  taxes  pour  les 
travaux  de  dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  conformé- 
ment à  la  loi  do  4  mai  1802,  poor  concourir  à  la 
construction  ou  à  la  réparation  des  ponts,  écloses  oo 
oovrages  d'art  â  la  charge  de  l'Etat,  des  départements 
et  des  commones; 

Des  sommes  réparties  sor  les  israélites  de  chaque  cir- 
conscription, pour  le  traitement  des  rabbins  et  autres 
frais  de  leur  coite. 

Art.  4.  La  contribotion  foncière,  la  contribation  per- 
sonnelle et  mobilière,  la  contribation  des  portes  et  fe- 
nêtres et  des  patentes  seront  perçoes  poor  1826,  en 
{irincipal  et  centimes  additionnels,  conformément  à 
'état  C  ci-annexé. 

Le  continrent  de  chaque  département  dans  les  eontri- 
botions fonciôres.personnelle  et  mobilière  et  des  portes 
et  fenêtres,  est  fixé  aux  sommes  portées  dans  les  états 
D,  no*  1,  2  et  3,  annexés  à  la  présente  loi. 

TITRE  m. 

Évaluation  des  recettes  de    Vexereice  1826. 

Art.  5.  Le  bodget  des  recettes  est  évalué,  pour 
l'exercice  1826,  à  la  somme  de  neuf  cent  vingt-qoatro 
millions  quatre-vingt-quinze  mille  sept  cent  quatre 
francs   (924,095,704   francs),  conformément  à  l'Etat  E. 

Moyens  de  service. 

Art.  6.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  &  créer 
pour  le  service  de  U  trésorerie  et  les  négociations  avec 
la  Banque  de  France,  des  bons  royaux  portant  intérêt 
et  payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront  excéder 
125  millions. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insof usante  poor 
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les  besoins  da  serrice^  il  y  sera  pourvu  aa  moyen  d'one 
émission  sapplémenlaire,  qui  devra  être  autorisée  par 
ordonnance  du  Roi,  et  dont  il  sera  rendu  compte  à  la 
plus  prochaine  session  des  Chambres. 

Dispotitioni  généraUs. 

Art.  7.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes, 
autres  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à  quel- 
que titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  per- 
çoivent, sont  formellement  interdites,  à  peine,  contre 
les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés 
qui  confectionneraient  les  râUi  et  tarifé^  et  ceux  qui 
en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires,  sans  préjudice  de  raction  en  répéti- 
tion, pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs,  per- 
cepteurs, ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception, 
et  sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribu- 
naux, i)  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est 


pas  néanmoins  dérogé  à  l'exécution  des  articles  29  de  la 
loi  du  17  août  1822  et  20  de  la  loi  du  31  juillet  1821, 
relatifs  aux  centimes  facultatifs  que  les  conseils  géné- 
raux de  départements  sont  autorisés  à  voter  pour  les 
dépenses  d'utilité  départementale  et  pour  les  opérations 
cadastrales,  et  des  articles  31,  39,40,  41,  42  et  43  de 
la  loi  du  15  mai  1818,  relatifs  aux  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  des  communes. 

Donné  en  notre   chftteau  des  Tuileries,  le  16  février 
de  l'an  de  grâce  1825,  et  de  notre  régne  le  premier. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  iecréUiire  d^Etat  des  financée. 

Signé  :  Joseph  pi  YilUli. 
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SOS 


^TÂT    K. 


BUDGET    GÉNÉRAL 


âe$  dépensée  et  services  pour  V exercice  1826. 


État  A. 


BUDGET  DE  LA  DETTE  CONSOUDÉE  ET  DE  L'AMORTISSEMENT. 


!  Rentes  inscrites  an  1*'  janvier  1825 • 
Rentes  à  inscrire  en  1825  et  1826,  snr  le  crédit  de 
400,000  francs  ouvert,  par  l'article  l*r  de  la  loi  du 
17  août  1822.  pour  compléter  i;in8cription  au  grand- 
livre  des  créances  arriérées  de  1801  à  1809  inclusive- 
ment (par  approximation) 

RenUs  à  imerire  sur  le  crédit  de  30  miUiont  de  rentes  3  0/0  accordé 

par  la  loi  de  1825. 

Savoir  : 

■   En  1825,  le  premier  cinquième,  avec  jouis- 

;       sauce  du  22  juin  1825 6,000,000 

I  Ci,  pour  les  arrérages  des   deux  semestres 

échéant  en  1826 

En  1826,  le  second  cinquième,   avec  jouis- 
sance du  22  juin  1826 6,000,000 

Ci,  pour  les  arrérages  du  semestre,  à  Té- 
chéance  du  22  décembre 


Intérêts  des  rentes 

3  0/0 

eréées  par  la  loi 

du 

1825. 


Montant  des  deux  premiers  cinquièmes 
à  inscrire  en  1825  et  1826 


Montant  des  arrérages  à  servir  pour  Tannée 
1826 


Dont  à  déduire,  pour  les  arrérages  dont  le  budget  sera 
dégrevé  sur  les  rentes  qui  seront  acquises  par  la  Caisse 
d'amortissement,  à  dater  du  22  juin  1825,  rayées  du 
grand-livre  au  fur  et  à  mesure  de  leur  rachat,  et  annu- 
lées au  profit  de  l'Eut; 


Savoir  : 

Rentes  achetées  et|  en  1825 

amorties.  ••••••(  en  1826  •  •  • .  • 


■•••■..••i 


1,500,000 
3,000,000 


MoirrART  du  crédit  nécessaire  au  budget  de  1826. 


Montant  total  des  arrérages  de  rentes  &  servir  pour  Tannée  1826 
Dotation  delà  Caisse  d'amortissement ••• • 


197,036,309^ 


Total 


49,476^ 


6,000,000 


3,000,000 


9,000,000 


4,500,000 


197,085,785 


4,500,000  ci.    4,500,000 


201,585,785 
40,000,000 


241,585,785 


I 
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ÉTAT  B. 


!•  Budget  des  dépendes  générale$  et  services. 


HNUMEROS 
des 

ÉTATS 

de 

développe- 
ment. 


DESIGNATION  DES  SERVICES. 


MONTANT 

des 

DÉPERSKS 

présomèes. 


Lisie  civile 
Famille 


»c-, *'Î!2'S2£I  3Moo,ogo 

royale.*. • 7,000,000)  "  ^""^'^^ 


mmaTteis. 


1 

1 


I 


Arfaires 

eccléftltiU- 

(|ues. 


lDt4riear..  .< 


88,500,000 


6 


i„.«u«        S  Service*  ordinaire I5,956»600)  «o  «m  «vm 

'"«««« }  Frais  de  juMice. < 3,400,00oi  «».»»»«» 

Affaires    étrangères 8,400,000 

Affaires  ecclésiastiques 30,175,000)  «« /wm  iwm 

Inalructlon  publique i,8i5.000S  »»««»«« 

Administration  centrale  et  depentea  tecrètet  de  polfee  générale ,384,000^ 

Cultes  non  catholiques »« 075,000, 

Services  divers  d'utilité  publique 9.763,4 

Travaui  publics 38,394,906! 

Dépenses  i  Fixes  (6 centimes  l/i  centraUsés  ao  Trésor)....    1l,8tl,a06J 
depar-     ]  Variables  (if  centimes  l/s  dont  (en  fonda  cooi-  / 

tenentales  (      mun).... t3,739,43i>    36,883,004 

Secours  pour  gr^le,  incendies  et  antres  cas  fortuits  (i  centime  \ 

snr  le    fonds  de  oon-valenra) 1,819,805] 

rn-rr*        \  Scnico  actIf '^•''^l><^iigK  000  000 

Guerre.... i  Dépenses lemporaiiwf 6,«99,ooor*»'^'"*~ 

Madne I  Service  général 86,000,000 

Dette  viagère 8,600,000 

(Civiles , I.700,000\ 
Militaires 48,00u,000J 
Beelésiastiques 7,000,000f    |w.  «k  <nn 
Donataires  dépossédés i,nO,000(    »»*»»**" 
Sapplèmem  aux  fonds  de  recenies  des  diveis  \ 

ministères 1,175,100' 

Intérêts  de  eaïUonnemefiU '    0,000,OOOJ 

Frais  de  senriee  et  de  trésorerie. . .     i,8oo,000 


Finlnees..., 


Frais  de  service  ei  de 
nefociatioos. 


Intérêts  de  la  dette  lottante,  es-) 
1.5 


6,000,0001 


11,400,1 


compte  et  frais  de  négociations . , 
Boniflcatlon     aux  receveurs  gé-- 

neraii  el  particoNers  des  il-/ 

nances  sur  les  anticipations  de       f  ,600,000] 

versements  des    contributions  V 

directes ' 

Intérêts,  lots  et  primes  des  annnités  émises  en  renboirsement  do  premier 
cinquième  de  la  dette  arriérée  de  4hio  à  1816,  et  frais  Ithérentt  à  ce  mode 

de  remboursement • .•......• 1,015, 

Chambre  des  pairs « 1,000. 

Chambre  des  députés 800,000 

Légion  4'bonnenr  (sipplément  à  sa  dotation) 8,400,000 

Boreau  de  cooameree  el  des  eolonies 118,000 

Conr  des  comptes ; 1,156,300 

Adffiinisiratlon  des  monnaies  (y  eompris  411,370  francs poor  refonte  d'espèees)  974,300 
Cadastre.  Fonds  commun  (BxéenUon  de  Tartiele  11  de  la  loi  éilljnillet  ftlM)  1,000,000 
Sor? iee  admlnlstraUf  dt  ministère • ,., 7,000,000 


107,006,700 


i 


Total 888,101,800 


i 


ÉTAT  B  (llHte). 


[Chambre  des  Dépaiéi .|        SECONDE  RESTAURATION. 


16  février  1825.) 


237 


^TÀT  B.  {Suite,) 

2**  Frais  de  régie,  de  perception^  d'exploitation^  non^valeurs,  e/c,  remboursements  et  restitutions 

aux  contribuables,  [A  ordonnancer  par  le  ministre  des  finances,) 


1 


NUMEROS 
des 

ÉTATS 

de 

développe- 

ment. 


/ 


FRAIS  DE  REGIE,  DE  PERCEPTION,  D'EXPLOITATION  .NON-VALEURS,  ETG 


▲OMlIflSTRATlOIfS     FINANCIÈRES. 


'  Enregislrement  et  domaines « 

!  Frais  administratirs 
Avances  à  charge  de  remboursement  {Frai^  de  poursuites  et  frais) 
(tarpeniaqe) \ 

\  Frais  d^adminislration  et  de  perception 

)  Prélèvement  sur  le  produitdes  amendies  et  conflseatioDs  attribnées 

Frais  d'administration  et  de  perception 

Exploitation  des  tabacs 

Exploitation  et  vente  des  poudres  à  feu 

Prélèvement  sur  le  produit  des  amendes 

Avances  à  charge  de  remboursement 


Forêts. 


Douanes 
et  sels. 

Contribu- 
tions 
Indirectes. 


10,9il,300 
3,050,000 


Postes.... 
Loterie. ...| 


3,3S1,&00J 

337.500) 

23,760,800)    aS,36b,800 

1,600,000^ 

90,175,700^ 

S3,66S,000/ 

3,133,000} 

900,000) 

663,M0J 


Frais  d'administration 

Remise  de  6  0/0  aax  receveurs  buralistes. 


1,200,000 
3,000,000 


47,537,! 
12,395,713/ 
4,200,( 


MONTANT 

des 

DÉPENSES 

présumées. 


126,856,414 


Contribn    (  ^on-valeurs  des  quatre  contributions  directes « 5*494,401 1 

tiens      <  Dépenses  des  directions  des  contributions  directes  dans  les  f    j|  «^  401 

<iiro/>tA«     /     départements.... 3,300,000i        '      ' 

airecic».    (  Frais  de  perception , 19,808,000) 

Taxations  aux  receveurs  généraux   et   particuliers,  sur  TimpÔt  indirect  et  les  recettes 
diverses , 1,400,0001 


REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS  POCR  TKOP-PERÇC  ET  PAVEMENTS  DE  PRIMES 

A  l'exportation. 

produits  divers  et  contributions  directes ..•«.••....•f....««««««ft»»*  600,000 

Cnrej^istrement,  timbre,  domaines  et  forêts 1,600.000 

Douanes  et  sels  (v  compris  4/)00,000  de  francs  pour  primes  à  l'exportation) 6,000,000 

Contributions  indirectes ^ 900,000 

Postes 400,000 


8,800,000 


3«  DÉPENSES  DÉPARTEMENTALES  ET  COMMUNALES  MENTIONNÉES  POUR  «  MÉMOIRE.  > 


Dépenses    imputa- 
bles sur  le  produit 
de  divers 
eenthnes  additionnels 

imposés  dans  les 
rôles    des   contribu- 
tions  directes  et  des 
redevances  des  mines, 
Ressources  spéciales 


Centimes   facultatifs  votés  (  pour  dépenses  d'utilité  départementale 

parles  conseils  généraux  \  pour  dépenses  cadastrales 

Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des  communes 

Frais  de  premier  avertissement  pour  les  contributions  directes 

Fondsde  réimpositions  pour  décharges  et  réductions }  Mémoire. 

Fonds  de  non-valeurs  extraordinaires  sur  patentes  pour  cessation  de  commerce 

Redevances  des  mines.  —  Frais  de    coniection    des  rôles;  non- valeurs   et    frais    de^ 

perception 

et  produits  divers  appartenant  aux  départements 


L 


J 


RÉCAPITULATION. 
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RÉCAPnULATION  DES  DÉPENSES. 


État  A.    Dette  consolidée  et  amortissement ..••..• 

1«  Service  général 

État  B  )  ^  Tnâs  de  perception,  d'expbitation,  ete. 

3«  Dépenses    départementales  mentionnées  pour  «  mé- 
moire » 


538,262,300 
133,656,414 

Mémoire. 


241,585,785 


673,918,714 


MOIITANT  DIS  DlftPBIfSBS  PROPHES  A  l'eXEHGICB  1826 915,504,499 


DÉPENSES  POUR  ORDRE. 


Affaires  ecclésiastiques . . |  Instruction  publique 

i  Produit  de  la  taxe  spéciale  des  bre-^ 
vêts  d'invention,  par  aperçu  (Loi  du 
25  mai  1791) 

Guerre  ...                       i  Direction  générale  des  pnndres  et  sal- 
' I      pèlres 


2,213,200 

80,000 
3,711,057 


6,004,257 


Total  c^héral. 


921,508,756 


BBBBHa 


ÉTAT  C. 


IChkmbro  d«>  Dipatis.] 

SECO!fl)E  RESTACBAnON. 

|M  Uvrier 

MS.] 
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ÉTAT  D.  »•  1 . 


CONTRIBUTION    FONCIÈRE    DE    1826. 

Tableau  du  répartetnent  entrt  Ut  départements. 


DliPARTEMENTS. 


PRINCIPAL. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alfês  (Basses-).  

Aines  (tlaates-) 

Araècbe  

A  rdenaes * 

Ariége • 

Aube 

Ande 

ATejrron. .-. 

BdaeHès-da-Rliône. 

Calvados 

Canul 

Chtrenle 

Chareote-lnférienre 

Cher 

Corrèze 

Corse  (lie  de) ^ 

Côte-d*Or....; 

CdtesHiuNord 

Creuse 

Dordo|ne 

Donbft.; » . . .  ; 

Dr6me 

Bure 

Hure-et-Loir 

Finistère 

Gsrd 

Garonne  (Hante-) 

Gers. 

Gironde 

Hérault , 

Ille-ei-Vililne 

Indre ; 

Indre-et-Loire : . . . . 

Isère , 

Jura *.... 

Landes... 

Loir-  eMIber 

Loire 

Loire  (Haete-) 

Loire^biférieare 

Loiret • 

Lot , 

Loi>oc-Garonne «... 

Lotère 

Malne-ct-LoIre.. ..  

Manche 

Marne...* 

Marne  (Htate-) 

Mayenne....! 

Meertbe 

Meuse 

Morbikatt .  •••»« ••....*«... 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

One 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses*) 

Pyrénées  jHaeies-) 

Srénées-ôrienttles 
in  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhéte 

Saône  (Hante-) 

Sadne-et-Loire 

Sanhe 

Seine 

Selne-tnCérietre 

Seine-et-Marne 

Seioe-et-Oise 

Sètree  fDeni-) 

SoBune , 

Tarn 

Tam-et-Garonie 

Var *. 

VaneJnse ]., 

Venlée 

Vienne [,, 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Yonne * 

ToTAtX 


I,213,i99 
1,744,03K 
1,314,41(4 
609,675 
600,783 
884,668 
i,S4tt,631 
603,383 
1,399,979 
1,789,545 
1,438,113 
l,8t0,67t 
3,743,614 
1,|H,587 
l,7dM38 
3,383,866 
999,790 
856,733 
170,000 
3,569,501 
1,683,918 
717,053 
3,108,890 
1,198,311 
1,304,768 
3,180,863 
3,lir7,687 
1,431,433 
1,779,933 
3.347,030 
1,641,636 
3,890,639 
3,371,388 
1,914,333 
996,741 
1,677,808 
3,381,016 
1,335,393 
753,849 
1,301,110 
1,436,837 
1,030,6i4 
1,590,378 
1,913,910 
l,3^>6,1i8 
3,094,964 
500,379 
3,634,015 
3,380,308 
1,618,363 
1»378,S64 
1,506.388 
1,715.347 
1,513,674 
1,450,315 
1,656,337 
l,37l,(i39 
4,089,731 
3,699,337 
3,838,667 
3.975,619 
3,361,007 
869,988 
870.499 
700,684 
t.8H0,133 
1,851,333 
3,099,406 
1.478,173 
3,851,131 
3,177,830 
6,864,750 
4,685,735 
3,834,736 
3,389,469 
1,458,639 
3,068,938 
1.638,108 
l,64l,8(» 
1,401.600 

1,563.681 
1.3n9,0t'B 
811,384 
1,181.344 
1.786,030 


61 
79 
13 
18 
33 
» 
18 

0 


9 

83 

> 

93 
07 
85 
79 

» 

36 
67 

» 

93 

» 
78 
40 

> 

48 
60 
06 
63 
38 
• 

87 
08 

» 

» 
63 
31 
94 
94 
09 
71 
83 
94 
18 
ST 

m 
80 
50 
73 
94 
98 
40 
09 
74 

» 

16 
43 
46 
67 
63 

» 
16 
04 
80 

» 
81 

• 

m 
40 
83 
38 

» 
46 

» 
01 
79 
93 

m 
46 
37 


19  CENTIMES 

sans 

APPECTATIOR 

spéciale. 


333,407  93 
531,537  80 
349,746  39 
115,838  38 

95,148  81 
168,086  93 
336,669  93 
113,743  77 
365,996  01 
330,513  55 
373,341  38 
388,984  49 
711.096  83 
311,301  53 
340,316  40 
453,743  65 
189,960  38 
163,777  83 

33,300  > 
488,305  36 
319,9U  88 
136,340  07 
400,689  10 
337,660  36 
338,905  93 
594,863  93 
409,960  63 
370,070  35 
388,185  46 
436,935  83 
311,910  84 
849>319  63 
431.558  13 
863,731  37 
189,881  » 
399,783  68 
453,393  06 
351,805  67 
143,331  31 
347311  08 
373,943  09 
193,918  74 
303,153  99 
363,458  61 
338,668  37 
397,910  30 
113,173  18 
479,803  87 
636,575  49 
3»4,899  97 
•61,870  31 
393,604  8i 
335,916  (H 
387,598  38 
375.541  U3 
314,704  11 
341,611  39 
777.049  03 
619.853  13 
443.066  7«) 
865,367  60 
448,591  43 
168,397  37 
106,894  93 
133,139  96 
387,333  40 
•94,753  37 
308,887  01 
•M),853  68 
541,718  05 
413,749  70 
1.304,303  50 
99rt,3>«9  74 
53(1,698  10 
036.989  16 
3n,141  41 
88),5i8  31 
311,339  95 
311,943  87 
•Br»,805  86 
160,530  73 
397,089  89 
339.738  08 
173, 164  94 
334,485  36 
338,643  89 


184.754,448  41 


39,403,34!^  19 


19  CENTIMES 

pourdépensesdé- 

narlenentales, 
nies,  variables 

et  fonds  com- 

mun des  dé- 

partements. 

3'i3 

,407  93 

531 

,537  80 

349 

,746  39 

115, 

»838  38 

95 

,148  81 

168 

,086  93 

396 

,669  93 

i^ 

,7*3  77 
,996  01 

330, 

513  58 

373; 

,341  38 

*  '388 

,984  49 

711, 

,096  83 

811, 

,301  53 

340, 

,316  40 

453, 

,749  65 

189, 

,960  38 

163, 

,777  53 

-   3i, 

,800  » 

488, 

,3QS36 

319, 

944  58 

136, 

,340  07 

400, 

,689  10 

•37, 

,660  36 

338, 

,905  93 

894 

.863  93 

409 

,960  63 

370 

,070  35 

338 

,185  46 

436 

,935  83 

311. 

,910  84 

819 

,319  63 

431 

,558  13 

863 

,731  37 

189, 

,381  » 

•89, 

,783  68 

453 

,393  08 

381 

,805  67 

«43, 

,331  31 

•♦T, 

,911  03 

373 

,*H3  09 

193, 

,918  74 

309, 

,l5i  99 

363, 

,458  61 

•38. 

668  37 

387 

,910  96 

113, 

,173  18 

479 

.563  87 

636 

575  48 

«44, 

,KI9  97 

•61 

.870  31 

•98 

,(i94  83 

335 

,916  06 

387, 

,598  33 

•78 

,541  ai 

314 

,701  11 

•41 

,(itl  39 

7TÏ 

,049  03 

819 

.858  13 

443 

,066  76 

868 

,367  68 

448, 

,591  43 

166 

.397  «T 

108 

,«Kf»  Va 

133 

,139  96 

867 

,333  40 

394, 

,7^3  37 

398 

,887  01 

380 

,883  68 

841, 

,715  08 

413, 

,749  70 

1.304, 

,309  50 

890, 

389  74 

536, 

,698  10 

686, 

,969  16 

377, 

141  41 

5h3« 

538  31 

811, 

339  95 

311, 

943  87 

•86, 

305  86 

169, 

530  73 

397, 

089  89 

339. 

738  90 

173, 

U'A  94 

«94, 

455  36 

838, 

643  80 

3  CENTIMES 
pour 

SEOOORS, 

Bon-valeurs 

et 
dégrèvements. 


34,463  99 
84,898  73 
36,389  08 
13,498  8  » 
10,018  66 
17,693  36 
!|4*9t9  63 
11,867  66 
37,999  58 
34,790  90 
•8,763  34 
90,419  43 
74,853  39 
1,331  7i 
^833  78 
r,657  19 
J,995  83 
1*7,134  48 
0,400  » 
1,390  03 
1,678  87 
W341  06 
1,177  80 
33,964  34 
•4,005  36 
69,617  36 
48,153  75 
•8,438  46 
35,698  47 
44,940  61 
33,833  71 
57,813  59 
45,437  17 
88,386  46 
19,935  » 
31,556  07 
47,690  33 
36,:;06  86 
15,076  98 
•6,033  31 
«,730  75 
30,413  50 
31,805  57 
38,358  80 
ti.l33  97 
41,885  39 
H.8O7  59 
50,480  30 
67,007  96 
38,308  36 
•7,568  99 
31,198  77 
34,306  96 
30,378  50 
39,004  33 
.^,130  75 
*,439  77 
«1,794  63 
1*3,984  44 
46,513  34 
88,513  38 
47,330  18 
17,399  71 
11,409  99 
14,013  68 
37,603  46 
3l.0:t6  6U 
41,988  10 
•9,863  44 
97,033  63 
8B,6tS3  60 
137,398  • 
98,714  70 
86,494  53 
97,049  38 
•9,173  78 
81,318  76 
83,763  10 
«,836  06 
38.033  19 
17,848  33 
31,373  69 
34,181  98 
18,337  88 
9:^,636  88 
88,130  40 

39,403,348  19  |      3.008,088  97 


TOTAU 


1,713,479  46 
3,843,910  11 
1,840,335  78 

853,545  31 

701,096  50 
1,«38,535  30 
1,743,883  64 

830,736  30 
1,959,970  60 
3,435,363  » 
3,013,3!;6  80 
3,139,359  40 
5,339,660  76 
l,5:i6,391  80 
3.ti07,594  51 
3,835,998  49 
1,399,707  33 
1,499,413  31 

•38,000  > 
8,li!)7,301  91 
3,d.%l,406  14 
ni03.874  30 
•»e53,44S  » 
11677,496  66 
r,686,675  90 
4^S83,307  88 
34>90.763  48 
1,089,993  16 
3.1491,893  87 
3;i  45,843  85 
3,398,390  45 
4,046,881  46 
3,179,901  71 
3^f>80,053  30 
1(395,438  > 
3,308,935  > 
3,633,433  80 
1^855,410  30 
1,068,388  60 
1,891,554  87 
3,011,153  34 
1,438,814  93 
3,39ii,S90  49 
3^678,116  11 
1,758,60H  «3 
3,931,970  33 

836,531  89 
3,5;t3,631  19 
4,690,857  31 
3)541,368  •O 
1 ,939,570  71 
3,178,803  91 
9,401.486  80 
3,119.144  90 
3,030,309  36 
3,818.879  37 
1,7M0,394  64 
5,735,634  43 
3,^78.917  80 
3,357,334  03 
4,165,867  18 
3,805,410  45 
1,317,979  93 

T98.690  46 

940,987  60 
3,633,173  43 
3,171,866  34 
3,939,167  43 
3,0(19,440  80 
3,991,584  57 
3,048.683  > 
9.610,650  9 
6.660,039  88 
3,954,617  58 
4,093,466  98 
3,043,004  60 
4,393,313  81 
3,393,347  * 
3,398.6^4  31 
1,063,353  70 
1.349,173  70 
3,lH!»,b83  40 
1,693,739  34 
t. 375,983  13 
1,683.881  60 
3,488,4«  » 


3l8,686.3r7  76 


[Ctumbre  des  Uâpui«s.l         SECONDE   ftBSTAUHATION.         |ie  fevnor  IS3S.\ 


ÉTAT  ù.  it"  3.      '— e(»<TMBimON  raftSOJflfËLLË  ET  H^tyÈRfi- Dfi-tô26. 

fabliau  du  r^'WMMwU  ntiri  let  départtmnîi. 


AlpM  (BUM9-)-  -  '  - 
Al«i(UMles-).... 

Ariltatae 

ArdeDiiM 

ATitgt 

Aube 

Çalvadoa 

CinUl 

Charente 

Cbirenta^tèrieire, 

Cher 

Corrèu...., 

Cane  ait  ^e)..:... 

Cil  le -d'or 

UlesHlB-Nord 

CreoM 

OordDgne 

Ean. '.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.  . 

Finistère...;!;;!!] 

Gird 

Garonne  (Hauts-)... 

Héraoïi.*;;  ;;;;!;;;; 

lllMt-Vilalne 

Indn; 

Indre-at-LoIre...... 

ISÈre 

Jlra 

Lindu 

Loir-ïl-Cher, 

LoireViiâiti-v '.;;;; 

Lnire-lntérleni*.... 

Loiret 

Loi 

Lol-et-GaioDiu 

Maine-ut-Loire 

Hane'CÛiiiê-)!!;! 

Hajenae 

Mennbe 

Hew 

Hocbibu 

Hosella 

Viém 

îiMd 

Pti^dt'CalW. 

PaH^-DAma 

PjrèMe*  (Basse»-]., 
PTTtnèes  ^aatt*-). 

Sténtei-ttrieilalM 
in  (Bas.) 

Rbui(B«iil-) 

Rbdns 

Saflae(Baita-).-.- 
8t4*»4Main 


II 

1,TW» 

tO.tBO    . 

H,et3fi0 

■     «.DOT    . 

'im,wiii 

IBTnîMM 

4i,1IT    • 

s«: 

'ë;IS  : 

-  -S:^  : 

-J;Sï: 

■~m:^t 

M,T33  39 

*W,TMin 

IIO.»W   ■ 

S-S". 

89,9tH  ÎS 

»: 

ÎOT,B0O    „ 

os.est  . 

ST.SIS    - 

G6,»i   • 

4,199  78 

106,110    . 

«.H6   . 
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Etat  D.  n«  2. 

(StUU.) 


Répartition  de  1826.  (Suite.) 


DÉPARTEMENTS. 


Strthe 

Seine 

Seioe-Inrérieore 

Seine-ei-llarDe.  .f 

SelDe-et-Olsa. . . . , 

Sèvres  (Deox-) 

Somme 

Tira 

Taro-et-^aroBoe 

Vir 

Vaaclase. 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Hinte-) 

Vosges 

Tonne.. f 

Totaux 


PMMCœAL. 


196,«S4 
4,177,400 
1,095,400 

443,606  60 

616,800 

196,748 

467,000 

110,000 

187.880 

t1i,800 

111.644  60 

191,981 

113,800 

IS4,0«8  17 

131,900 
UlOO 


ffT,161,0l9  M 


19  CENTDIES 
sans 

ArnCTATIOll 

spéciale. 


86,019  66 

1,111,446    » 

317,666    » 

118.645  60 

178,785    > 

56.766  91 

185,430    » 

60,900    » 

54,487  81 

61,711    B 

35,976  94 

65,96178 

35,815    » 

38,874    » 

88,151    » 

76,000    » 


T,976,605  78 


19  CENTIMES 
pour  dépenses  dé- 
partementales, 
ixes,  variables 
et  fonds  coa- 
mon  des  dé- 
partements. 


86,364  16 
798,706  > 
108,116  > 
84.185  06 
117,135  • 
37,t91  11 
88,730  > 
39,900  » 
35,698  9t 
40,431  > 
13,111  48 
36,666  58 
13,465  » 
15,469  16 
15,061  » 
49,799    » 


5,160,603  T8 


1  CENTIMES 
poor 

8KCODR8, 

non-Talears 

et 
dégrèTements. 


5,983  08 
83,548  > 
11,908  » 
8,871  11 
11,330  » 
3,914  96 
9,340  » 
4,100  * 
8,767  78 
4,156  * 
1,43189 
3,889  64 
1,470  » 
1,680  96 
1,638  » 
5,141    > 


543,110  40 


TOTAL. 


4U,981 

6:106,100 

1,643,100 
665,408  16 
914,780 
193,611 
700,500 
315,000 
181,833  80 
119,100 
181,466  91 
189,473 
185,150 
101,071  30 
197,880 
393,160 


40,741,819  88 


ÉTAT  D.  If  8. 


CONTRIBUTION  DES  PORTES  ET  FENÊTRES. 

Tableau  du  réparUm$nt  entré  les  déparUmenis, 


D^ARTEMENTS. 


Ain , 

Ainne  

Allier 

Alpes  (Diaect-). 

Alpes  (Hantes-) 

Ardèebe 

Antennes 

Ariéfe 

Aube 

Aode 

Aveyron 

Bon(hes-dn-Rbéw 

Calvados 

CaïUl 

Chareote 

Cbareate-lnférieore 

Cher 

Gorrèse .••••  ..•.*.....•.••«.. 

Corse  (Ile  de) 

GAir-dW 

Céiee-dn-Nord 

Creuse 

DordofM 

Dottbs 

Dréme 

Enre 

Ear»-ft-Lolr 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haate-j 

Gers. ,,,, 

Gironde... 

flérailt 


PRINCIPAL. 


88,078 
«0,100 

61,800 

40,814 

15,576 

60,500 
191, m 

51,000 
114,000 

98,800 
100,770 
4I9,987 
184,858  40 

40,600 
110,600 
168,900 

68.900 

66,510  88 
6,000 
163,080 

86,600 

87,800 

06,378 
138,668 

08,100 
108.000 
135,100 
116,800 
ia.916  00 
194,998 
06,179 
419,400 


10  CENTIMES 

ordinaires  pour  frtls 
de  conreetlon  de 
rôles,  fonds  de  non- 
taleurs,  ete. 


8,887  80 

tt,010    » 

6,180    > 

4,08140 

1,667  00 

6,968    » 

10,117  70 

5,100    » 

11,400    » 

9,880    > 

10,077    » 

41,990  70 

18,480  34 

4,880    » 

11,060    » 

16,880    » 

6,800    » 

6,651  08 


16,800    » 

8,600    » 

3,780    » 

0,687  30 

13,856  80 

6,610    » 

16,800    » 

18,510    » 

11,680    > 

14.80166 

19,409  «0 

0,617  90 

41,940    • 


60 

ponr 
•irnsie  oékéealis 


110,100 
80,660 
«>,4I1 
11.788    » 
19,750    » 
80,638  80 
18,500    m 
67,300    » 
46,900    9 
60,386    » 
114,968  50 
417,416  70 
«>,300    » 
56,300    » 
81,950    » 
84,460    » 
17,756  41 
8,000  .• 
81.800    > 
4f,800    » 
18,000    » 
47,688  60 
08,776  80 
33,100    • 
134,000    » 
67,860    » 
63,400    » 
71,963  18 
97,409    > 
48,080  00 
M>,ÎOO  » 
76,800    » 


TOTAL. 


141,884  80 

881,810    » 

08,000    » 

05,318  40 

40,911  00 

95,100    > 

161,043  «> 

81,000    • 

188,300    • 

180,080    • 

161,131    9 

687,861  » 

875,765  U 

64,9b0    • 

176,900    » 

181,140    » 

110,140    » 

88,817  36 

9,000    » 

100,800 

186,900 

60,480 

151.606  80 

113,684  80 

106,910 

4«.80O    » 

116,100 

101,880    > 

0O,m4O 

311,008  8' 

153,886  40 

t71»040    » 

146,700    » 


[Chambre  def  Députés.)        SECONDE  EESTAURATION.        116  féYrîer  1825]. 
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Etat  D.  k*  8. 

(Suite.) 


Réparmian  de  1826.  (Suite.) 


DEPARTEMENTS. 


lUe-et- Vilaine 

Indre 

Indre-et-Lolie 

Isère 

Jnra 

Landes 

Loiret-Cber 

Loire 

Loire  (Hante-) •.*. 
Loire-Inférieure . . . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Gaienne...., 

Lozère i 

Maine-eM^ire..., 

Manche 

Marne , 

Marne  (Haute-).. .., 

Mayenne , 

Meurtbe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord..  

Oise 

Orne 

Pas-de^^alais 

Puy-de-Dftme 

Pyrénées  (Basses-).. 
Pyrénéet  ^Hautes-). 
Pyrénée»-Orieniales . 

Rbin  (Ras-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

Saône  (Hante-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure.... 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Serres  (Deux-).... 

Sonune 

Tarn .. 

Tarn-et-Garonne . . . 

Var 

Vauclnse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-).... 

Vosges 

Yonne 


Totaux...  < 


PRINCIPAL. 


liS,400 

80,394 

118,805 

140,300 

110,800 

65,500 

85,900 

81,900 

57,400 

141,700 

197,900 

68,848 

99,349 

30,100 

199,901 

166,739 

998,000 

106,300 

61, «9 

158,400 

118,981 

88.800 

165,331 

60,900 

419,487 

934,993 

193,595  40 

9T7,800 

77,300 

140,500 

48,600 

86,800 

974,399 

156,137 

30l,90a 

199,100 

118,800 

108,783 

1,979,900 

538,300 

169,107 

345,500 

68,799 

309,400 

90,500 

60,183 

137,900 

79,066  86 

40,100 

96,300 

63,189  15 

199,300 

134,900 


19,819,466  39 


10  GENHMES 

ordinaires 

pour  frais  de  eonfee- 

tion  de  rôles, 

fonds  de  non-va- 

leurs. 


50   CENTIMES 

pour 

DiPIRSIS  GÉNtRALES 


19,340  3» 
5,030  40 
11,880  60 
14,030  » 
11,080  » 
6,550  > 
8,590  » 
8,190  > 
5,740  » 
14,170  3» 
19,790  » 
6,884  80 
9,934  90 
3,010  » 
19,990  10 
15,573  90 
99,860  » 
10,630  » 
6,199  99 
15,840  y> 
11,898  10 
8,880  » 
16,533  10 
6,090  » 
41,948  70 
93,499  30 
19,/)50  54 
J7,780  > 
7,730  » 
14,050  » 
4,860  » 
3,680  » 
97,439  90 
15,613  70 
30,190  » 
19,910  » 
11,830  » 
10,878  30 
197,990  » 
53,830  » 
16.910  70 
34,550  » 
6,879  90 
30,940  » 
9,950  » 
6,998  30 
13,790  » 
7,906  60 
4,910  > 
9,630  » 
6,318  91 
19,930  > 
13,490  > 


1,961,946  63 


61,700  9 
95,197  » 
59,409  98 
70,150  > 
55,400  » 
39,750  * 
49,600  » 
40,950  » 
98,700  » 
70,850  > 
98,950  > 
34,494  » 
46,174  50 
15,050  » 
64,600  50 
77,869  50 
114,300  9 
53,150  » 
30,614  60 
79,900  » 
59,490  60 
44,400  • 
89,665  50 
30,100  > 

900,748  50 

117,146  50 
61,797  70 

138,900  » 
38,650  > 
70,950  » 
94,300  > 
18,400  > 

137,161  > 
78,068  50 

150,950  » 
61,050  9 
50,150  9 
54,391  50 

639,950  » 

969,160  9 
81,063  50 

179,750  9 
34,399  80 

151,900  9 
49,750  9 
34,641  50 
68,600  9 
39,533  43 
94,560  9 
48,150  9 
81,594  58 
61,160  » 
67,450  > 


6,406,933  16 


TOTAL. 


197,440  » 
80,630  40 
190,089  54 
994,480  > 
177,980  » 
101,800  9 
136,390  9 
131,040  > 
91,840  9 

996.790  9 
816,640  > 
110,166  80 

147.758  40 
48,160  > 

906.791  60 
949,189  40 
365,760  » 
170,080  > 

97,966  73 
953,440  9 
190,360  60 
142,080  9 
964,599  60 

96,390  » 
671,179  90 
374,868  80 

197.759  64 
444,480  9 
193,680  9 
994,800  9 

77,760  » 
58,880  9 
438,015  90 
949,819  90 
483,040  » 
196,360  » 
189,280  9 
174,059  80 
9,047,840  9 
861,980  > 
959,371  90 
559,800  9 
110,078  40 
483,840  9 
159,900  > 
110,859  80 
919,590  » 
196,506  98 
78,560  9 
154,080  9 
101,  l(H  64 
195,680  9 
915,840  9 


90,409,946  11 


A 


ÉTAT  E. 
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ÉtatB. 


BUDGET  GÉNÉRAL  DES  REVENUS  DE  L'ÉTAT 
Pour  fmcerciee  1826. 


INUMEROS 

des 

iTàTS 

.de 

Idéveloppe- 

ment. 


8 
9 


10 


DÉSIGNATIOIf  DES  REVENUS  ET  IMPOTS. 


|o  Produits  spÉciAf.KiiiifT  APPEcrts  a  la  dette  consolidéb. 

Enregistrement»  timbre  et  domaines,  et  prodoits  accessoires  des  forêts 

Coupes  de  bois  de  Iterdioaire  de  i8i!(.  (Principal  des  adjudications  payables  en  traites). 


\ 


n/vn«iii^  Mf  (  Droits  de  douanes  et  de  na?igation,  et  recettes  accidentelles..    06,000,000(  .j^.  muf^  /w» 

Douanes  «M  Di^^tg  snr  les  sels 6«.000,00o|  *^'™'*^ 

Produits  présumés  des  Mteides  et  oonflscatioQs  attribuées 4 ,600,000 


sels. 


Total. 


PRODUITS 
bruts 

PRiSUMiS. 


181,000,000 
20,800,000 


1S9,350,000 


354,3M,060 


'ri. 


^  11 

« 

o    43 


§4 


99  PRODurrs  APPMrris  aux  dépenses  ctoiiuLES  de  l'État. 
Excédant  éYentOêl  des  produits  ci-destos  sur  le  service  de  la  dette  consolidée.... 


Mémoire. 


Contribu- 

tiens 
indirectes. 


DroiUfénéraux 133,300,000 

Vente  des  tabacs 66 , 000 ,  000 / 

VeDtedes  poudres  à  feo 3,500,000V  104,600,OOQ| 

Reeoovuements  d*aTanc«s, « 900,0001 

ProdQilB  des  amendes  et  eonflscations  (Portion  attribuée) 900,000 > 


Postes... 

Loterie 

Versements  au  Trésor  par  la  Tille  de  Paris  en  Tertu  de  la  loi  du  19  juillet  1830. 


\  Salines  de  l*Est S.OOO.OOOj 

i  Recettes  de  diverses  origines 6,000.000) 


Priofipàl  et  centimes  a^fUtloonels 399,737, 704j 

Centimes  de  perception i li,808,000! 


Et4»  G. 


Contribu- 
tions 
directes. 


'  fenttmps  [  P®°''  dépenses  d'utilité  départementale , 

fafiultïtifs  1  P®°^  dépensas  du  cadastre 

f  pour  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des  Communes. 


■Frai»  de  premier  avertissement 

Frais  de  réimpositions 

.  Fonds  de  non-valeurs  extraordinaires 

Ressources  locales  extraordinaires  pour  dépenses  départementales 


Total i 


26,400,000 

1S,700,000 

5,SOO,000 

8,000,000 
819,545,704 


mésaoire. 
mémoire. 


569,745,704 


IUCAP1T0LATI0:V. 
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Si» 


RÉCAPITULATIpN  DES  RECETTES. 


lo  Produits  affectés  à  la  dette  consolidée ,. 569,745,704 

2o  Produits  affectés  aux  dépenses  générales •..•••«•  354,350,000 

Montant  présumé  des  produits  propres  au  badget  de  l'exercice  1826.  ••.•«•••  9^,095,704 

RECETTES    POUR    ORDRE  : 

ecclé^^ï^ues.  j  I»'»'™'**^"  ^^^' «'«««««^ 

Intérieur (Produit  de  la  taxe  spéciale  des  brevets  d'invention 80,000    /    6,317,111 

Guerre .........  |  Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres 3,710,200 

Total    g^méual ^030,41^,815 

RÉSULTAT. 

Les  recettes  présumées  sont  de..... , 024,095,704  fr. 

Les  dépenses  (Etats  A  et  B)  de 915,504,499 

Excédant  de  rbcettes « 8,891,^  fr. 


M.  le  Président  donne  acte  de  la  présenta- 
lion  des  projets  de  loi.  La  Chambre  en  ordonne 
rimpression  et  la  distribution,  ainsi  que  de  l'ex- 
pose des  motifs  ;  elle  aura  à  s'occuper  ultérieu- 
rement du  jour  fixé  pour  Texamen  dans  ses 
bureaux. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  discussion 
s'ouvrira  demain  sur  le  pojet  d'indemnité. 
La  séance  est  levée  à  5  heures  1/2. 


Liste  dei  orateun  inscrUn  pour  parier  dam  la  diieus- 
tion  générale  du  projet  ae  loi  iur  la  dette  publique 
et  Vamortiuement. 


Poui  : 


•  de  Rougé. 
de  Boisclairean. 
de  Loayiffny. 
de  Frénilly. 
Colomb, 
de  La  Caze. 

de  Ricard  (Haute-Garonne), 
de  Séguret 
Pavy. 

de  Castelbajac. 
de  Saint-Géry. 
Sirieys  de  Mayrinbac. 
de  Lapanouze. 
de  Blangy. 
Rolland  d'Ereeville. 


COIITRK   : 

MM.  Boucber. 
Bourdeau. 
de  Saint-Cbamans. 
de  Bertbier. 
de  Là'  Bourdonnaye. 
Labbey  de  Pompierres. 
de  BouviUe. 
Sanlot^Baguenault. 
Masson. 
Berlin  de  Vaux, 
de  Ricard  (Gard). 
Basterrèche. 
le  général  Fey. 
Cftsimâ  Périer. 
comte  Du  Parc. 
Benjamin  Constant. 
Crignonrd'Ausouer. 


CHAMBRA  OBS  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  17  février  1825, 

PRÉSIDÉE   PAR  M.   LÇ  CHAKC&UBft. 


» 


.  il 


I  .. 


A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  éti  fertu 
de  rajournèmént  potté  au  procèâ-verbat  de  la 
séance  d'hier.         '  ' 

Lecture  faite  de  ce  procès-^verbal,  sa  rédaction 


est  adoptée. 


!      ii 


216 


(Chambn  des  Pain.]  SBCOIfDE  RESTAURATIOII.  [17  février  IStft.) 


L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibe'ra^ 
tion  ouverte  sur  les  articles  du  projet  de  loi  relatif 
au  sacrilège, 

M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
chargé  de  la  dérense  de  ce  projet,  est  présent. 

La  délibération  est  reprise  au  point  où  elle 
s'est  arrêtée,  c'est-à-dire  sur  Tarticle  2  du  projet. 
En  yoici  les  termes  : 

«  Art.  2.  Est  déclarée  profanation  toute  voie 
de  fait,  commise  volontairement,  et  par  haine 
ou  m^ris  de  la  religion,  sur  les  vases  sacrés  ou 
sur  les  hosties  consacrées.  » 

M.  le  Président  observe  qui!  a  été  proposé 
sur  cet  article  un  amendement  tendant  à  retran- 
cher de  sa  disposition  les  mots  volontairement  et 
par  haine  ou  mépris  de  la  religion,  et  à  remplacer 
par  le  mot  d'attentat  celui  de  voie  de  fait. 

(L'auteur  de  cet  amendement  obtient  la  parole 
pour  en  reproduire  les  motifs.) 

M.  le  eeiDte  de  lia  Beardennaye  expose 
que,  d'après  les  explications  données  hier  par 
M.  le  garde  des  sceaux  sur  la  double  interprétation 
dont  ^t  susceptible  le  mot  à^ attentat,  il  renonce 
à  substituer  ce  mot  à  celui  de  voie  de  fait.  Mais 
il  ne  peut  abandonner  pareillement  la  suppres- 
sion qu'il  a  proposée  des  mots  volontairement  et 
par  haine  ou  mépris  de  la  religion,  Con vient-il  en 
effet  d'offrir  au  coupable,  dans  le  texte  même  de 
la  loi,  des  moyens  d'échapper  à  sa  juste  sévérité  ? 
Quel  besoin  de  recourir  a  la  question  intention- 
nelle quand  l'intention  est  prouvée  par  le  fait  ; 
car  on  ne  prétend  pas  sans  doute  expliquer  favo- 
rablement la  profanation  des  choses  saintes  ?  On 
ne  prétendra  pas  non  plus  qu'elle  soit  involon- 
taire. Gomment  d'ailleurs  s'assurer  des  molifB,  et 
quelle  confiance  accorder  aux  conjectures  des 
témoins,  quand  on  récuse  l'autorité  des  faits?  Se 
décidera-t-on  par  la  dénégation  ou  par  l'aveu  de 
l'accusé  ?  Sa  dénégation  ne  prouve  rien,  et  son 
aveu  ne  peut  motiver  une  condamnation.  11  faut 
donc  juger  des  motifs  par  les  actes  qui  les  révè- 
lent, uira-t-on  que  le  sacrilège  simple  étant  un 
crime  extrêmement  rare,  il  y  a  peu  de  danger  à 
rendre  la  loi  purement  comminatoire.  L'opinant 
répondra  qu'à  la  vérité  ce  crime  est  rare  dans  les 
temps  calmes,  mais  le  fut-il  durant  la  Révolu- 
tion ?  Notre  expérience  à  cet  égard  doit  nous 
convaincre  de  1  utilité  d'une  loi  répressive.  De  ce 
que  les  monstres  font  exception  dans  la  nature, 
rensuit-il  que  les  attentats  monstrueux  doivent 
rester  impunis  ?  Le  noble  pair  insiste  sur  l'adop- 
tion de  son  amendement. 

Cet  amendement  n'étant  pas  appuyé,  M.  le  pré- 
sident met  aux  voix  l'adoption  provisoire  de 
l'article  2.  Il  est  adopté  dans  les  termes  du 
projet. 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  3,  ainsi 
conçu: 

«  Art.  3.  Il  y  a  preuve  l(^gale  de  la  consécra- 
tion des  hosties,  lorsqu'elles  sont  placées  dans  le 
tabernacle  ou  expesées  dans  l'ostensoir,  et  lors- 
que le  prêtre  donne  la  communion  ou  porte  le 
viatique  aux  malades. 

«  11  y  a  preuve  lé^çale  de  la  consécration  du 
ciboire,  de  l'ostensoir,  de  la  patène  et  du  calice 
employés  aux  cérémonies  de  la  religion,  au  mo- 
ment du  crime. 

c  II  yaé^alt»ment  preuve  léjîale  de  la  consécra- 
hoii  de  l'osti  iHoir  et  dii  ciboire  enfermés  dans 
n  tdbfniacle  de  l'église.  » 

La  commission,  dans  son  rapport,  a  proposé 
sur  cet  article  uu  amendement  qui  consiste  à 


ajouter  à  la  fin  du  troisième  paragraphe,  après 
ces  mots  :  dans  le  tabernacle  deVégltse^  ces  autres 
mots  :  ou  dans  celui  de  la  sacristie.  M.  le  président 
met  aux  voix  cette  addition,  dont  les  motifs  sont 
exposés  dans  le  rapport. 

M.  le  eomte  deTompoon  soumet  à  la  Cham- 
bre une  autre  addition  qu'il  croit  utile  de  faire 
au  paragraphe  1**  du  môme  article.  Elle  consis- 
terait à  intercaler  dans  sa  disposition  pénale  le 
mot  ostensUflementy  au  moyen  duquel  cette  dispo- 
sition se  trouverait  ainsi  conçue  :  On  porte  osten* 
siblement  le  viatique  aux  malades.  L'orateur  appuie 
cet  amendement  sur  les  mêmes  motifs  qui  ont 
déterminé  celui  de  la  commission,  relatif  à  la 
définition  de  la  publicité. 

M.  le  Président  observe  que  l'amendement  de 
la  commission  s'applique  à  l'article  4,  dans  lequel 
on  s'occupe  de  la  pénalité  du  crime.  On  conçoit 
que,  sous  ce  rapport,  la  publicité  soit  prise  en 
considération.  Ici.  que  pourrait-elle  ajouter  à  la 
preuve  légale  du  lait  de  cons^ration,  unique  objet 
de  l'article  3  î 

M.  le  eomte  de  Peyrennet,  garde  des  sceaux^ 
ajoute  que,  dans  le  système  de  l'amendement,  il 
resterait  encore  à  déterminer  de  quelle  circon- 
stance précise  résultera  la  publicité  qu'il  exige. 
Faudra-t-il  pour  y  donner  lieu,  aue  les  saintes 
es()èces  soient  à  découvert,  ou  seulement  le  vase 

3ui  les  renferme?  On  se  trouverait  ainsi  entraîné 
ans  une  foule  de  définitions  plus  propres  à 
embrouiller  qu'à  éclaircir  le  véritable  sens  de 
la  loi.  Le  ministre  conclut  au  rejet  de  l'amende- 
ment. 

il  est  prononcé  par  la  Chambre. 

Elle  adopte  l'amendement  de  la  commission,  et 
l'article  3  qu'il  modifie. 

La  délibération  est  appelée  sur  l'article  4,  dont 
la  teneur  suit  : 

•  Art.  4.  La  profanation  des  vases  sacrés  est 
punie  de  mort.  • 

c  La  profanation  des  hosties  consacrées  est 
punie  de  la  peine  du  parricide.  » 

M.  le  Président  observe  qu'il  a  été  proposé 
sur  cet  article  divers  amendements  : 

l""  Celui  de  la  commission,  qui,  en  conservant 
la  peine  de  mort  pour  la  proianation  des  vases 
sacrés,  lorsqu'ils  contiennent  les  saintes  hosties, 
et  que  la  profanation  est  commise  publiquement, 
réduit  la  punition  du  même  crime,  accompaf|[oé 
seulement  de  la  seconde  circonstance,  à  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité.  La  commission 
avait  d'abord  adopté  pour  la  profanation  des  hos- 
ties consacrées,  également  commise  avec  publi- 
cité, la  peine  du  parricide,  proposée  par  le  projet. 
Elle  y  substitue  aujourd'hui  la  peine  de  mort, 
précédée  de  l'amende  honorable; 

2<'  L'amendement  d'un  noble  pair,  M.  le  comte 
de  Bastard,  entendu  le  cinquième  dans  la  discus- 
sion générale,  et  qui,  après  avoir  proposé  pour 
la  profanation  publique  des  hosties  consacrées,  la 
peine  de  la  déportation,  et  pour  celle  des  vases 
sacrés  la  peine  de  la  réclusion,  substitue  aujour- 
d'hui à  ces  deux  peines  celle  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  et  à  temps; 

3"  L'amen  lement  d'un  autre  pair,  M.  le  marquis 
de  Lally,  entendu  le  troi^ièmi*  dans  la  discussion 
général»',  et  qui  propose  de  punir  des  travaux 
forces  à  perpétuité  ou  à  temps,  selon  l'exifience 
des  cas  et  à  l'arbitrage  des  juges,  la  profanation 
des  vases  sacrés,  et  celle  des  nosties  consacrées 
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en  ajoutant  à  Tone  et  à  Fautre  de  ces  peines  une 
exposition  publique  de  deux  jours  et  Tamende 
honorable;  v 

A""  L'amendement  proposé  par  un  pair,  M.  le 
vicomte  de  Bonald,  qui  a  été  entendu  le  huitième 
dans  la  discussion  générale,  et  qui,  sans  rien 
changer  au  premier  paragraphe  de  Farticle  en 
discussion,  modifie  le  second  en  substituant  à  la 
peine  du  parricide  la  mort,  précédée  seulement 
de  l'amende  honorable,  modincatioa  qu'a  depuis 
adoptée  la  commission  ; 

f>«  Enfin  l'amendement  par  lequel  un  orateur, 
H.  le  comte  de  Pontécoulant,  entendu  le  dernier 
dans  la  discussion  générale,  a  proposé  de  punir 
la  profanation,  considérée  comme  un  acte  de  dé- 
mence, de  ta  détention  perpétuelle,  en  déclarant 
que  Tarticle  64  du  Gode  pénal  n'est  pas  applicable 
à  ce  crime. 

Un  sous-amendement  à  cette  dernière  proposi- 
tion Tient  d'être  déposé  sur  le  bureau  par  un 
noble  pair,  qui  en  développera  les  motifs. 

Plusieurs  autres  pairs  ont  également  demandé 
la  parole  sur  Tarticle  4.  M.  le  président  propose 
à  TÂssemblée  de  les  entendre  dans  Tordre  de  leur 
inscription. 

Avant  que  la  discussion  s'engageât,  et  au  mo- 
ment où  viennent  d'être  mis  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  les  divers  amendements  relatifs  à  l'ar- 
ticle 4,  M.  le  garde  des  sceaux  croit  devoir  décla- 
rer qu'il  est  autorisé  à  consentir,  au  nom  du  Roi, 
l'amendement  tendant  à  substituer  dans  cet  ar- 
ticle, à  la  peine  du  parricide,  la  peine  de  mort, 
précédée  seulement  de  l'amende  honorable. 

La  parole  est  accordée  au  premier  des  orateurs 
inscrits  sur  l'article  4. 

H.  le  eomto  die  T«0cher  (1).  Messieurs,  qu'il 
soit  sacrilège,  celui  qui  vient  dans  la  maison  de 
prières  insulter  à  la  croyance  de  tout  un  peuple  I 
Qu'il  soit  sacrilège,  le  mortel  qui  vient  braver 
dans  son  temple  la  majesté  du  Dieu  vivant,  la 
toute-puissance  de  Celui  qui  est  patient  parce 
qu'il  est  éternel,  et  que  la  religion  de  l'Etat  re- 
çoive de  la  législation  française  cet  éclatant  té- 
moignage I 

Nous  partageons  tous  ici,  nobles  pairs,  le  sen- 
timent d'horreur  que  doit  inspirer  un  tel  crime  ; 
nous  ne  différons  d'opinion  que  sur  la  peine  à 
lui  infliger.  Le  sacrilège,  a-t-on  dit,  est  te  plus 
grand  des  crimes  ;  donc  il  faut  lui  appliquer  la 
plus  grave  des  peines.  Sans  ni'étendre  sur  la 
triste  faculté  qu'aurait  l'homme,  d'après  ce  rai- 
sonnement, de  pousser  la  graduation  des  peines 
au  delà  de  la  privation  de  la  vie,  route  sanglante 
dans  laquelle  nous  a  déjà  arrêtés  le  philosophe 
chrétien  dont  vous  avez  entendu  la  voix  élo- 
quente, je  me  contenterai  d'observer  que  ce  rai- 
sonnement serait  juste  s'il  s'agissait  d'un  crime 
ordinaire,  et  dont  le  rang,' assigné  dans  l'échelle 
de  la  criminalité,  y  trouverait  naturellement  sa 
peine  ;  mais  ici,  nobles  pairs,  vous  serez  forcés 
de  convenir  avec  moi  que,  dégagé  des  circon- 
stances de  vol  qui  l'accompagnent  presque  tou- 
jours, le  sacrilège  n'est  point  un  crime  ordinaire, 
renfermé  comme  les  autres  dans  l'ordre  matériel. 

Le  sacrilège  appartient  aussi  à  Tordre  moral 
dont  il  tire  son  horreur.  La  loi  fait  la  force  du 
péché,  a  dit  un  écrivain  sacré  ;  la  foi,  la  croyance, 
font  aussi  la  force  du  crime  de  sacrilège  :  quand 
je  dis  la  foi  et  la  croyance,  j'entends  parler  de 


(1)  Le  Moniteur  M  donna  qu'ooe  analyse  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Tascher. 


celle  de  la  société  outragée,  et  non  de  celle  du 
coupable  à  laquelle  cependant  il  est  juste  d'avoir 
égard  ;  le  sacrilège  n'est  donc  pas  de  sa  nature 
appréciable  sur  les  règles  ordinaires  de  la  crimi- 
nalité que  suit  la  législation  civile  ;  il  participe 
de  l'ordre  moral,  de  l'ordre  intellectuel  ;  c'est 
donc  dans  cet  orare  d'idées  que  doit  être  cher- 
chée la  peine  qu'il  convient  de  lui  infliger. 

Sans  disputer  à  la  société  le  droit  d'établir  les 
peines  les  plus  sévères  pour  la  défense  de  ses 
intérêts,  j'ai  dit  qu'il  était  juste  d'avoir  égard  à 
la  foi  et  à  la  croyance  du  coupable,  du  moins 
pour  établir  sa  culpabilité. 

Qu'est-ce  que  la  foi,  base  de  la  croyance  ?  Sui- 
vant le  langage  de  la  religion,  un  don  de  Dieu 
qu'il  donne  ou  retire  à  son  gré  ;  suivant  le  lan- 
gage de  la  métaphysique,  la  foi  est  un  entraîne- 
ment ou  un  effort  de  l'imagination  par  lequel 
nous  voyons  daàs  le  passé,  le  présent,  ou  l'ave- 
nir, ce  qui  ne  tombe  pas  sous  les  sens.  Ainsi  nous 
croyons  que  Jésus-Chnst  est  venu  sauver  les 
hommes  ;  nous  croyons  qu'il  viendra  les  juger  ; 
nous  croyons  qu'il  réside  dans  nos  tabernacles. 

Le  sacrement  adorable  offre  donc  deux  objets  : 
la  Divinité  présente  et  le  voile  qui  la  couvre;  or 
le  malheureux  qui  l'outrage  ne  voit,  ne  peut  voir 
que  le  voile. 

Les  Israélites,  si  souvent  infidèles,  n'osaient 
franchir  l'enceinte  tracée  au  pied  du  Sinai\  quand 
lés  éclairs  de  la  majesté  divine  sillonnaient  sa 
cime,  et  il  fallut  que  Moïse  voilât  à  leurs  yeux 
quelques  rayons  de  la  gloire  de  Dieu  empreints 
sur  sa  figure.  Les  démons  eux-mêmes,  en  pré- 
sence de  Jésus-Christ,  ()ouvaient-ils  autre  cnosc 
que  confesser  le  fils  de  Dieu,  et  fuir?...  Et  l'homme 
oserait Non,  Messieurs,  cette  idée  est  intolé- 
rable. Le  dirai-je?  Le  sacrilège  qui  outrage  le 
sacrement  des  autels  est  moins  coupable,  a  ses 
propres  yeux,  que  s'il  insultait  le  signe  du  salut 
qui  lui  offre  l'image  du  Sauveur  qui  a  donné  sa 
vie  pour  lui,  et  vous  n'oseriez  cependant  infliger 
la  peine  de  mort  à  ce  dernier  forfait. 

On  a  dit  que  le  sacrilège  ébranlait  la  société 
dans  ses  bases,  mais  bien  moins  encore  que  l'a- 
théisme, dont  les  pernicieuses  doctrines  n'expo- 
sent cependant  leur  auteur  qu'à  des  peines  cor- 
rectionnelles. Le  sacrilège  attaque  un  dogme, 
l'alhéisme  attaque  la  base  de  toute  religion,  do 
toute  société. 

Je  suppose,  nobles  pairs,  que,  rappelant  les 
jours  de  nideuse  mémoire  dont  ma  jeunesse  a 
frémi,  un  de  ces  héros  de  l'impiété,  au  milieu 
d'une  solennité  religieuse  et  de  la  foule  pressée 
dans  un  temple,  se  lève,  qu'il  ose  ni^^r  et  braver 
Dieu,  appeler  et  défier  son  tonnerre  en  témoi- 
gnage de  son  existence  :  vous  frémirez ,  mais 
quelle  peine  lui  infiigerez-vous  ? 

Uans  la  question  qui  nous  occupe,  nobles 
pairs,  la  puissance  temporelle  entre  évidemment 
dans  le  domaine  de  la  puissance  spirituelle  ;  mais 
si  elle  s'arme  de  son  glaive,  qu'elle  prenne  donc 
aussi  son  esprit  de  mansuétude,  et  qu'elle  soit 
indulgente.  Dans  la  primitive  Eglise,  où  le  sacri- 
lège était  inconnu  parmi  les  chrétiens,  le  crime 
le  plus  grand  était,  sans  doute,  la  renonciation 
du  vrai  Dieu,  le  sacrifice  aux  idoles;  eh  bien  1  le 
bannissement  de  l'église,  l'exclusion  des  saints 
mystères,  la  pénitence  publique,  étaient  encore 
les  seules  peines  infligées  aux  coupables,  lorsque 
déjà  la  religion  triomphante  siégeait  au  trône 
des  Césars.  On  nous  a  cité  les  législations  ancien- 
nes; ce  n'est  ni  chez  les  païens,  ni  môme  chez 
les  Hébreux; ce  n'est  ni  à  Sparte  sans  pudeur,  ni 
à  Athènes  où  Dracon  traçait  ses  lois  avec  du 
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sang,  ni  à  Home  où  le  père  pouvait  rei)ren(ire  à 
8on  fils  la  vie  qu'il  lui  avait  donnée,  que  nous 
devoqs  chercher  les  principes  et  encore  moins 
les  modèles  de  notre  législation  chrétienne.  Ce 
D'est  pas  même  dans  la  loi  du  peuple  de  Dieu  ; 
le  doigt  divin  qui  Tavait  tracée  pour  un  peuple 
dur,  refiaça  pour  un  peuple  nouveau  aux  pieds 
de  la  femme  adultère.  Qui  a  fait  disparaître  les 
législations  barbares?  L'Bvanglle,  annoncé  aux 
nations,  et  base  universelle  de  toute  civilisation. 
Et  ce  serait  au  nom  de  cette  religion  qu'on  vien- 
drait redemander  du  sang,  et  la  mort  du  coupable 
dont  elle  a  voulu  la  vie,  pour  la  donner  au  re* 
pentir?  Qu'il  se  convertisse  et  qu'il  vive!  est  le 
seul  cri  que  la  douleur  puisse  arracher  à  TËglise 
désolée.  Prenons-y  garde,  nobles  pairs,  un  certain 
désir  de  vengeance  est  naturel  et  se  glisse  au 
cœur  de  Thomme  :  gardons  qu'il  vienne  égarer 
cotre  zèle.  En  vain,  uelui  qui  est  venu  sauver  les 
hommes  avant  de  les  juger,  avait-il  proclamé  le 
pardon  des  offenses  et  pardonné  lui-même  aux 

Sécheurs  ;  sous  les  yeux  de  leur  divin  Maître,  les 
isciples  de  Jésus-uhrist  appellent  encore  le  feu 
du  ciel  sur  les  habitants  d'une  ville  qui,  sous  sa 
forme  mortelle,  ont  noéconnu  sa  divinité.  Qu'il 
me  soit  permis,  nobles  pairs,  d'exprimer  quel- 
ques regrets  d'avoir  été  privé  avec  vous,  dans 
cette  grave  et  importante  discussion,  des  lumières 
et  des  avis  des  dignes  prélate  qui  honorent  cette 
Assemblée,  et  dont  nous  ne  connaissons  que  les 
doutes,  exprimés  yàr  leur  délicatesse  à  la  der- 
nière session  ;  mais  je  me  trompe....  !  Un  cri  de 
grâce  s'est  fait  entendre,  et  c'est  au  nom  de  la 
religion  1  Une  bouche  dont  vous  aimez  l'éloquence 
douce  et  persuasive  ;  une  bouche  discrète  et  pru- 


lennels  ;  des  paroles  de  douceur  et  d'espérance 
sont  descendues  de  la  chaire  de  vérité  ;  la  voix 
du  Pasteur  a  été  entendue  ;  elle  n'aura  pas  retenti 
en  vain  sous  les  voûtes  sacrées.  Il  a  gémi  sur  le 
sacrilège,  et  cependant  il  a  dit  :  Dieu  n^a  jfas  fait 
la  mortf  il  ne  veut  pas  plus  V extermination  des 
peuples  que  la  perte  de  la  moindre  de  ses  créatures. 
Il  a  vu  le  sacnlèi^c,  et  au  lieu  du  glaive  de  la  jus- 
tice, il  (rappelle  sur  la  tête  du  coupable  que  le 
bienfait  du  repentir. 

Oui,  du  repentir;  et  l'insensé  qui  vient  d'ou- 
trager Dieu  dans  son  temple,  en  descendant  épou- 
vanté les  marches  de  l'autel,  peut  se  précipiter 
aux  pieds  du  tribunal  sacré  :  il  y  obtient  son 

gardon,  son  pardon  tout  entier  ;  Dieu  le  ratiOe 
lais  l'homme  a  dit  qu'il  fallait  mourir  ! 
Non,  nobles  pairs,  en  ces  jours  où  les  prières 
de  l'Eglise  ne  respirent  que  le  repentir  et  le  par- 
don, le  front  encore  empreint  des  cendres  que 
l'Eglise  a  répandues  sur  vos  tètes,  vous  serez 
chrétiens  par  le  respect  de  vos  adorations  ;  vous 
le  serez  aussi  par  la  miséricorde,  et  comme  légis- 
lateurs vous  direz  :  Cet  homme  a  outragé  la 
croyance  de  la  société,  qu'il  soit  sacrilège  et 
kmni  de  son  sein  !  Cet  homme  a  bravé  la  majesté 
de  Dieu,  fondateur  et  soutien  de  l'ordre  social, 
qu'il  soit  sacrilège,  que  sa  présence  ne  pèse  plus 
sur  le  sol  de  la  patrie,  et  qu'un  long  repentir 
puisse  expier  l'épouvantable  erreur  d'un  mo- 
ment ! 

Je  vote  contre  la  peine  de  mort,  et  propose  la 
peine  du  bannissement. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  do  discours 
de  M.  le  comte  de  Tascher.) 

M.  le  PrésideBl  appelle  à  la  tribune,  M.  le 


marquis  de  Lally-Toienda),  deuxième  orateur 
inscrit  sur  l'article  4. 

M.  le  marqulfl  de  Eially-TeleBdAl  (1).  Mes- 
sieurs, depuis  que  le  projet  de  loi,  sur  lequel  nous 
arrivons  à  prononcer,  est  agité  dans  cette  Cham- 
bre, je  pms  dire  avec  vérité  que  ma  pensée  n'en 
a  pas  été  détournée  un  seul  jour.  Son  objet  en 
luirmême  est  d'une  gravité  si  imposante,  et  d'une 
conséquence  si  étendue!  Et  parmi  les  considéra- 
tions sccondain  s  qui  viennent  à  la  suite damotif 
prédominant,  c'en  est  encore  une  si  importante, 
et  pour  le  bien  public,  et  pour  l'honneur  de  Vos 
Seigneuries,  que  la  Chambre  des  pairs  de  France 
se  maintienne  à  la  hauteur  où  elle  s'est  placée 
dans  l'estime  de  tous  les  Français  !  Elle  ne  pour- 
rait en  descendre  d'un  seul  degré,  Messieurs, 
sans  s'ôter  beaucoup  de  moyens  de  rendre  à  la 
patrie,  à  la  royauté  et  à  la  religion,  tous  les 
services  qu'elles  attendent,  et  qu'elles  sont  en 
droit  d'exiger  de  nous. 

Je  félicite  la  Chambre,  le  gouvernement  et  la 
France,  de  ce  que  le  plus  grand  obstacle  à  l'adop- 
tion du  projet  est  entièrement  écarté  par  la  dé- 
claration officielle  que  vous  venez  d'entendre. 
Dès  avant-liier,  il  était  évident  qu'ici  toutes  les 
opinions,  encore  divisées  sur  des  points  capitaux, 
s  accordaient  au  moins  pour  faire  disparaître  de 
la  Iqi  projetée  cette  eiîrayante  mutilation,  qui  lui 
eût  donné  un  caractère  tout  autre  que  celui  d'une 
loi.  J'ai  dit  que  j'en  félicitais  le  gouvernement  ; 
j'ajoute  que  certainement  il  s'en  félicite  lui-môme. 
Dût-il  continuer  à  renfermer  sa  pensée  intérieure, 
que  nous  avons  pénétrée  malgré  son  silence;  dût- 
il,  par  un  excès  de  générosité,  continuer  à  vou- 
loir prendre  sur  lui  seul  la  garantie  d'une  dispo- 
sition pénale,  que  ses  lumières,  se»  moeurs, 
jusqu'à  son  maintien,  démontraient  lui  être 
étrangère,  rien  ne  m'ôtera  la  persuasion  intime 
qu'il  s'est  senti  soulagé  d'un  poids  énorme,  quand 
il  nous  a  vu  purger  sa  loi  de  ce  qui  devait  la 
perdre  si  elle  était  rejetée,  ou  la  souiller  si  elle 
pouvait  être  admise.  J'irai  jusqu'à  dire«  et  je  ne 
profère  pas  un  seul  mot  qm  ne  soit  un  hommage 
pour  lui  au  lieu  d'être  une  offense,  j'irai  jusqu'à 
dire  qu'il  a  dû  désirer  de  rencontrer  un  obsta- 
cle à  une  proposition  qui  n'était  pas  spontanée 
de  sa  part  ;  et  que  se  voyant  dans  l'impossibilité 
de  nous  soutenir,  il  a  espéré  être  soutenu  par 
nous.  Les  hommes  d'Etat  qui  proposent  peuvent 
se  croire  obligés  à  des  sacrifices,  que  ne  connais- 
sent pas  les  hommes  de  la  loi  qui  décident.  Les 
hommes  d'Etat  sont  dans  le  conseil,  les  hommes 
de  la  loi  sont  ici.  La  magistrature  héréditaire  est 
ici,  et  n'est  qu'ici.  Le  maintien  des  institutions 
et  des  principes,  la  cohérence  des  lois  anciennes 
et  nouvelles,  la  fixité,  la  stabilité,  en  môme  temps 

2ue  la  perfectibilité,  voilà  le  dépôt  qu'est  chargée 
e  garder,  voilà  les  destinées  qu'est  appelée  ù 
remplir  notre  magistrature  béréditaire  et  collec- 
tive, sous  la  suprématie  et  la  protection  de  cette 
magistrature  transcendante,  souveraine  et  uni- 
que, qui  est  la  royauté,  de  laquelle  nous  tenons 
notre  vie  politique,  et  à  laquelle  nous  devons  en 
consacrer  tous  les  mouvements. 

Il  est  donc  remporté,  ce  grand,  ce  premier 
triomphe,  qu'avaient  à  cœur,  avant  tout,  les  vrais 
serviteurs  de  la  religion  et  les  amis  constants  de 
l'humanité  1  Nous  n'entendrons  plus  parler  de 


(I)  Le  Moniteur  oe  donne    qa'ane   analyse  do  dis- 
cours de  M.  le  marq[{ds  de  Lally^Tolendal. 
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muUlei*  la  créature  jppur  venger  ou  honorer  le 
Créateur.  Vamende  honorable  que  Savais  propo- 
sée, dès  Tannée  dernière,  sera  substituée  aune 
barbarie  honteuse,  n'ajoutera  rien  à  la  souffrance 
physique  du  condamné,  sera  pour  lui  un  moyeu 
de  plus  d'expiation  salutaire,  et  produira  sur  le 
public,  spectateur  de  la  peine,  une  impression 
de  respect  pour  la  Majesté  divine,  et  d  horreur 
pour  1  impiété  commise,  sans  que  cette  impression 
puisse  être  divertie  et  dénaturée  par  la  pitiô  in- 
volontaire quliispircnt  à  tout  être  humain  les 
tortures  prolongées  môme  d'un  être  coupable. 

Il  ne  restait  donc  plus  hier  que  deux  points 
en  litige  : 

1**  L'expression  littérale  de  sacrilège  était-elle 
d'une  nécessité  tellement  inévitable,  que  si  en 
l'employant  on  compromettait  le  succès  de  la  loi, 
et  qu'en  l'omettant  on  assurât  à  la  loi  une  ma- 
jorité immense,  peut-être  une  complète  unani- 
mité, il  fallût  néanmoins  s'exposer  à  renouveler 
pour  la  troisième  fois,  dans  une  session  prochaine, 
un  genre  de  discussions  qui  sont  à  elles  seules 
un  véritable  danger,  en  faisant  passer  it  repas- 
ser de  bouche  en  bouche,  comme  des  paroles 
vulgaires,  des  définitions  mystiques  vouées  par 
leur  nature  au  respect  et  au  silence  ; 

2°  Le  premier  triomphe  que  nous  avions  ob- 
tenu sur  la  pénalité  ne  pouvait-il  pis  nous  faire 
espérer  d'en  obtenir  un  second  ?  Etait-ce  assez 

3ue  le  projet  de  loi  fût  purifié  de  ce  supplice  hi- 
eux  de  la  mutilation  ajouté  à  celui  de  la  mort? 
Ne  pouvait-on  pas  rendre  la  loi  encore  plus  res- 
pectable, en  la  rendant  plus  humaine  ;  et  quand 
nous  allions  constituer  aans  le  Go  e  un  nouveau 
délit  et  une  nouvelle  peine,  serait-ce  donc  mon- 
trer une  indifférence  coupable  sur  le  délit,  que 
de  lui  infliger  la  peine  la  plus  forte  après  la 
mort  :  omnia  citrà  mortem  et  mutilationem  ? 

Vos  Seigneuries  ont  décidé  hier,  au  moins 
provisoirement,  la  première  de  ces  deux  ques- 
tions. A  une  majorité  de  cent  dix-huit  voix  contre 
cent  une  (l),  l'article  originel  du  gouvernement 
Ta  emporté  sur  l'amendement  proposé  et  la  qua- 
lification de  sacrilège  a  été  préférée  à  celles  d'ou- 
trages  et  ù'attentats  aux  choses  saintjs,  qu'on 
vous  demandait  d'adopter  pour  caractériser  le 
crime  que  la  nouvelle  loi  va  punir. 

Vos  Seigneuries  se  souviendront  que  dans 
ma  première  opinion  (qui  au  surplus  est  entre 
leurs  mains),  j  ai  déclaré  n'avoir  pas  de  répu- 
gnance invincible  pour  cette  qualification  de 
sacrilège,  et  môme  être  tout  prêt  à  l'adopter 
(puisqu'elle  avait  été  proposée)^  parce  qu'elle  me 
paraissait  si  étroitement  et  si  exclus!  veinent  ^xée 
aux  quatre  crimes  de  fait  et  d'intention  désignés 
par  la  loi,  qu'il  me  semblait  impossible  de  la 
détourner  pour  l'appliçuer  à  un  cinquième.  Un 
changement  de  rédaction,  léger  en  apparence, 
mais  important  au  fond,  propose  avec  discernement 

Ear  un  noble  comte  (2),  et  accueilli  ^vec  cordia- 
té  par  le  ministre  du  Roi.  a  resserré  encore,  s'il 
est  possible,  cette  application  exclusive.  Dés  lors, 
je  n'ai  plus  vu  l'ombre  d'un  danger  dans  la  qua- 
lification sur  laquelle  le  gouvernement  insistait  : 
les  raisonnements  de  M.  le  garde  des  sceaux 
pour  la  préférer,  m'ont  panifie  l'avoue,  extrême- 
ment forts  et  m'auraient  décidé  si  j'avais  balancé. 
Je  ne  veux  cependant  pas  qu'on  puisse  induire 
de  ma  déclaration  que  je  prétende  verser  le  plus 


(1|  Quatre-vingt-dix-sept  non  et  quatre  billets  blancs. 
(2)  M.  le  comte  de  Saint-Roman. 


léger  bl&me,  ni  sur  les  répugnances  de  mes  nobles 
collègues  qui  n'ont  pas  été  vaincues  comme  la 
mienne  l'a  été,  ni  sur  le  discours  également  con- 
sciencieux et  instructif  du  noble  premier  prési- 
dent d'une  des  premières  cours  du  royaume  (1), 
qui  peut-être  n  a  pas  été  aussi  heureux  dans  son 
amendement  que  dans  sa  discussion.  11  faut  con- 
cevoir que  pour  ceux  qui  savent  approfondir,  et 
qui  veulent  étudier  les  matières  sur  lesquelles  ils 
ont  à  prononcer,  que  pour  ceux  qui  possèdent 
les  faits,  les  lois  et  les  jugements,  ce  n'était  pas 
une  petite  affaire  que  d'introduire  pour  la  pre- 
mière fois  dans  le  Gode  pénal  de  France  une  dispo- 
sition directe  sur  le  sacrilège  pris  substantivement 
et  isolément. 

J'avais  fait  observer  à  Vos  Seigneuries  que  dans 
tout  notre  Code  ancien  et  nouveau,  il  n'y  avait  que 
deux  lois  rendues  sur  le  sacrilège,  qu'elles  ne 
définissaient  même  pas  :  l'édit  de  Charles  IX  de 
1561,  et  celui  de  Louis  XIV.  de  1682;  j'en  avais 
encore  trop  dit.  La  discussion  du  noble  et  savant 
magistrat  m'a  prouvé  que  môme  ces  deux  lois 
n'étaient  pas  rendues  sur  le  sacrilège  proprement 
dit,  mais  en  faisaient  une  mention  inciaentelle, 
l'une  portant  seulement  en  titre  le  mot  sacrilège,  et 
enjoignant  à  ceux  de  la  reli^on  réformée  de  resti- 
tuer tous  les  biens  ecclésiastiques  dontils  s'étaient 
emparés  ;  et  l'autre  aggravant  les  peines  de  la 
magie,  lorsqu*elle  ajoutait  à  la  superstition  Vim- 
piété  et  le  sacrilège. 

Il  est  très  vrai  que  c'était  la  jurisprudence  des 
arrêts  qui  avait  tout  fait  à  cet  égard  \  et  d'analo- 
gie en  analogie,  de  subtilité  en  subtilité,  on  en 
était  venu  à  créer  non  seulement  une  foule  de  sa- 
crilèges positifs,  mais  des  quasi- sacrilèges,  des 
sortes  de  sacrilèges,  ainsi  que  s'exprimaient  tous 
les  dictionnaires  de  jurisprudence ,  l'enlèvement 
d'un  cierge,  d'un  tronCy  d'une  table,  la  destruction 
d'une  image,  V emploi  des  choses  sacre' es  à  des  usa- 
ges  communs,  les  irrévérences  commises  dans  une 
église ,  les  habitudes  charnelles  avec-  certaines 
personnes, 'etc.,  et  immédiatement  au-dessous  de 
ces  actes,  le  répertoire  universel  ajoutait  comme 
quelque  chose  de  tout  simple  :  «  les  lois  romai- 
nes condamnent  au  fer,  au  feu  et  aux  bêtes 
farouches,  selon  les  circonstances,  ceux  qui  com- 
mettent des  sacrilèges.  » 

Il  faut  convenir  qu'être  donné  à  mander  aux 
bétes  pour  chacun  des  cas  que  je  viens  de  citer, 
était  une  terrible  distribution  de  la  justice  pénale  : 
et  c'est  cependant  de  ces  lois  romaines  que  sont 
sorties  successivement  la  langue  arrachée, le  poing 
coupé,  le  corps  brûlé,  et  enfin  le  préjugé  encore 
invétéré  dans  beaucoup  de  cœurs  purs  et  de  bons 
esprits,  qu'aucune  autre  peine  que  la  mort  ne  peut 
expier  ce  qu'on  appelle  sacrt/è^e. 

Enfin  les  abus  avaient  été  poussés  à  ce  point, 
qu'en  1633  une  querelle  entre  M.  de  Sourdis, 
archevêque,  et  le  duc  d'Epernon,  gouverneur  de 
Bordeaux;  se  disputant  lequel  des  deux  avait  le 
droit  d'envoyer  le  prem  er  son  maître  d'hôtel  au 
marché  pour  choisir  le  plus  beau  poisson  avant 
la  vente  publique,  avait  fini  parfaire  déclarer  le 
duc  d'Epernon,  représentant  la  personne  du  Roi, 
impie,  sacrilège,  excommunié.  Le  prélat,  très  fondé 
à  se  plaindre  des  violences  du  duc,  dans  les  pro- 
grès de  la  querelle,  mais  qui  devait  solliciter  et 
attendre  la  justice  du  Roi;  avait  mieux  aimé  se  la 
faire  lui-même,  en  refusant  jusqu'à  la  médiation 
du  parlement.  Après  avoir  insulté  legouverneuri 
au   point   d'ordonner  des  prières  de  quarante 


(1)  M.  le  comte  de  Baslard. 
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heures  pour  sa  coDTersion  ;  le  prélat  insulté  à  son 
tour  de  sacrilège  pour  avoir  fait  des  choses  les 
plus  saintes  l'instrument  de  sa  haine  et  de  sa 
vengeance,  soutenu  parles  jésuites  presque  seuls 
contre  presque  tous  les  autres  ordres  religieux 
rangés  avec  Tévéque  de  Nantes  du  côté  du  gou- 
verneur, avait  fini  par  déployer  sans  distinction  et 
sans  mesure  toutTappareil  des  excommunications 
et  des  maiédictions.LfS  cierges  avaient  été  éteints, 
les  cloches  réduites  au  silence,  les  autels'dépouil- 
lés,  les  tabernacles  ouverts  et  déserts,  le  duc 
d'Bpernon  baillé  à  Satan^  et  tousJes  fidèles  privés 
du  service  divin  par  un  interdit  général,  comme 
s'ils  eussent  été  complices  du  sacrilège  de  leur 
gouverneur. 

Encore  une  fois,  il  faut  concevoir  qu'après  de 
tels  abus,  la  première  introduction  du  crime  de 
sacrilège  dans  une  loi  françîiise  ait  excité  de  la 
terreur  et  au  moins  de  l'inquiétude. 

L'article  que  vous  avez  adopté  hier  ne  permet 

Î)lus  d*en  concevoir.  On  pourrait  môme  dire  que 
a  nécessité  en  est  démontrée  par  les  abus  dont 
ce  mot  a  réveillé  Tidée.  Il  en  rend  le  retour  im- 
possible. Il  y  avait  lacune  dans  la  loi,  la  lacune  est 
remplie.  On  avait  abusé  du  mot,  le  sens  du  mot 
esthxé.  Désormais  le  crime  du  sacrilège  est  re- 
connu, défini,  limité  par  la  loi.  Quatre  faits  le 
constituent;  il  n'y  en  a  pas  un  cinquième  qui 
puisse  être  qualifié  ainsi.  Tout  est  dit  sur  le 
délit.  Quelle  en  sera  la  peine  ?  voilà  la  seconde 
question  et  la  seule  qui  reste  à  décider. 

11  n'y  a  pas  un  homme  de  bon  sens  qui  ait  la 
pensée  qu'on  puisse  incidenlellement  abolir  la 
peine  de  mort,  aans  tous  les  cas  où  elle  est  statuée 
par  un  code  général  existant. 

Mais  on  peut  sûrement,  en  introduisant  dans 
ce  code  un  délit  qui  n'y  est  pas  encore  porté, 
fixer  le  genre  de  peine  qu'on  croira  le  plus  juste, 
le  plus  sage,  le  plus  humain,  et  je  ne  dirai  pas 
seulement  le  plusefdcace,  mais  le  moins  suscep- 
tihle  d'être  tourné  contre  son  but. 

On  peut,  en  statuant  législativement  sur  ce  seul 
cas  particulier  et  nouveau  ,  laisser  échapper  le 
désir  spéculatif ,  le  désir  non  seulement  philan- 
thropique mais  chrétien,  que  l'exemple  delà  mo- 
dération des  peines,  donné  dans  une  institution 
toute  nouvelle,  serve  de  leçon  un  jour  dans  la 
révision  qu'on  a  promis  de  faire  de  toutes  les 
institutions  anciennes.  On  peut  désirer  de 
voir  changer l'argumeniation  des  criminalistes  du 
seizième  siècle  de  telle  manière,  qu'au  lieu  de 
dire  :  Punirez-vous  moins  fortement  l'offense  faite 
à  Dieu  que  celle  faite  aux  hommes  ?  on  dise  un 
jour:  PunireZ'VOUB  plus  fortement  l'offense  faite 
aux  hommes  que  Voffense  faite  à  Dieu?  La  religion, 
l'humanité,  la  société  auront  également  gagné  à 
ce  changement  de  sylio^'isme  ;  car  les  lois  bar- 
bares font  les  peuples  barbares.  Rome  qu'on  nous 
a  citée  dans  les  temps  de  sa  barbarie  ;  Rome 
qui  donnait  le  droit  de  vie  et  de  mort  aux  pères 
sur  leurs  enfants  ,  et  aux  maîtres  sur  leurs 
CFclaves  ;  Rome  civilisée  :  Rome  insensible- 
ment amenée  au  dogme  de  l'unité  de  Dieu, 
plaça  dans  les  caractères  de  lEtrc  suprême  sa 
bonté  avant  sa.  grandeur ,  elle  l'appela  Dieu  très 
bon  et  très  grand  ;  Deus  optimus  maximus.  Le 
sénat  romain,  dont  on  vous  a  vanté  la  sagesse, 
finit  par  adopter  la  maxime  qu'il  fallait  aban- 
donner aum  dieux  le  soin  de  venaer  leurs  injures  ; 
deorum  injuriœ  diis  curœ  ;  et  les  historiens  ro- 
mains s'écrièrent  avec  un  patriotique  et  touchant 
orgueil  :  Qu*il  nous  soit  permis  de  nous  glorifier 
d'être  entre  tous  les  peuples  celui  qui  a  aimé  à  se 


donner  les  plus  douces  loi!  gloriari  lieeat  nuUiuti'' 
quam  populo  mitiores  placuisse  leges. 

Je  remercie  le  noble  vicomte,  assis  au  bureau, 
de  n  avoir  pas  résisté  au  cri  d'humanité  qui  lui 
est  échappé  à  la  fin  de  sa  brillante  et  terrible 
allocution.  Au  moins  il  s'est  réuni  à  moi  pour  de- 
mander que  la  mutilation  disparût  du  projet  de 
loi  en  discussion,et  certes  sa  demande  a  dû  don- 
ner un  poids  infini  à  celle  que  j'avais  faite  à  la 
Chambre.  Mais  combien  son  discours  nous  avait 
peu  préparés  à  ce  qu'il  y  a  eu  de  consolant  dans 
sa  conclusion  !  combien  ont  été  dénués  de  solidité, 
je  ne  veux  pas  dire  d'humanité,  ses  motifs  pour 
conserver  au  moins  la  peine  de  mort,  comme  si 
c'était  un  dédommagement  du  sacrifice  qu'on  était 
obligé  de  faire  de  la  mutilation! 

Je  ne  voudrais  déroger  ni  k  l'admiration  que 
m'ont  souvent  inspirée  l'esprit  et  les  talents 
du  noble  vicomte,  ni  aux  affections  de  jeunesse 
qui  m'ont  lié  à  lui  autrefois.  Je  ne  crois  offenser 
aucun  de  ces  sentiments  en  mettant  son  nom  à 
côté  de  celui  de  Montesquieu.  Tout  le  monde  sait 


plutôt  que  Vesprit  des  lois.  Qi 

me  pardonne,  si  je  dis.  avec  plus  de  raison  je  crois, 
qu'il  m'a  paru  faire  de  Vesprit  sur  la  loi  du  sacri- 
lège plutôt  que  traiter  à  fond  la  loi  du  sacrilège. 
Les  arguments  profonds,  les  arguments  sérieux 
sur  cette  immense  question,  je  les  ai  trouvés  dans 
Montesquieu,  dans  Beccaria,  dans  les  discours  et 
les  écrits  des  nobles  et  savants  magistrats  que 
nous  avons  entendus  dans  cette  session  ou  la 
précédente  (I). 

Mais  est-ce  avec  réflexion,  est-ce  sérieusement 
que  le  noble  et  ingénieux  vicomte,  avec  lequel  je 
souffre  de  me  trouver  dans  un  tel  dissentiment, 
a  fait  dériver  le  droit  de  vie  et  de  mort  de  la  so- 
ciété sur  tous  ses  membres,  du  droit  de  vie  et  de 
mort  de  chaque  père  de  famille  sur  tous  ses  en- 
fants ?  Qui  osera  me  dire  que  le  premier  père  qui 
a  tué  son  enfant  n'a  pas  usurpé  ce  droit?  Et  com- 
ment celte  usurpation  pourrait-elle  en  légitimer 
une  autre  ?  Adam  n'a  pas  tué  son  fils  Caïn  pour 
venger  son  fils  Abel. 

J'avais  cru  faire  quelque  impression  sur  la 
Chambre  en  lui  rappelant  le  divin  Législateur  des 
chrétiens  priant  pour  les  hourreaux  qui  venaient 
de  l  attacher  sur  la  croix,  et  demandant  à  son 
Père  de  leur  pardonner  parce  qu'ils  ne  savaient  ce 
qu'ils  faisaient.  On  m'a  répondu  que  Dieu  le  Père 
n'avait  pas  exaucé  le  vœu  de  son  Fils.  Faut-il  en- 
core trembler  d'avoir  à  discuter  dans  cette  tri- 
bune un  mystère  de  plus?  Qui  de  nous  osera 
mettre  ses  jugements  à  côté  des  jugements  de 
Dieu  le  Père?  Qui  osera  prétendre  à  l'imiter? 
Mais  le  Fils  de  Dieu,  mais  l'Homme-Dieu  a  daigné 
lui-même  s'offrir  à  nous  pour  modèle.  Mais  ceux 
qui  nous  ont  parlé  en  son  nom  nous  ont  dit  : 
«  Soyez  semblables  au  Christ  dont  vous  êtes  les 
membres.  •  Ainsi,  ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  ap- 
partient de  nous  armer  de  la  foudre  céleste  du 
Père,  et  c'est  notre  devoir  d'imiter  la  clémence 
divine  du  Fils,  qui  demandait  à  son  Père,  mais  qui 
nous  ordonne  à  nous,  d'avoir  pitié  de  ceux  qui  ne 
savent  ce  quHls  font,  et  de  ne  pas  punir  la  démence 


(1)  Le  marcrois  de  Pastorel,  les  comtes  Portails,  Si- 
méon,  Nolé,  Bastard,  les  barons  Pasqaier  et  Séffoier, 
les  comtes  de  Cateian  et  Lemercier,  le  marquis  de  Maie- 
ville,  etc.  On  peat  dirç  tont  ce  qa'il  y  a  de  magis- 
trats d«ns  la  Chambre. 
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aTérée  cotome  la  scélératesse  endurcie.  C'est  notre 
devoir,  même  quand  nous  sommes  obligés  de 
frapper,  de  ne  prendre  le  glaive  de  la  justice  que 
des  mains  de  la  miséricorde^  paroles  mémorables 
que  Tient  de  prononcer  une  bouche  pontificale; 
paroles  qui  retentiront  au  loin,  qui  feront  des 

Srosélytes,  tandis  que  d'autres  peut-être  feront 
es  rebelles,  et  qui  nous  justifieront  au  moios 
d*avoir  cru  aussi,  comme  notre  premier  pasteur 
et  comme  les  pères  de  TËglise,  qu*en  adoucissant 
les  vengeances  de  la  terre  nous  pouvions  plaire 
au  maître  du  ciel. 

Sans  doute  c'est  un  langage  fort  différent  de 
qui  aime  bien  châtie  bien.  Nous  avions  cru  nos  ar- 
guments trop  sérieux  pour  être  réfutés  si  leste- 
ment. Cette  citation  proverbiale  a  sûrement  été 
l'effet  d'un  moment  de  distraction  ;  car  dans  la 
circonstance  actuelle  le  proverbe  voudrait  dire  : 
Qui  aime  bien  tue  bien,  et  ce  proverbe  ainsi  pa- 
rodié fait  frémir.  Je  puis  assurer  le  noble  vicomte 
qu'il  na  pas  plus  en  horreur  que  moi  les  profa- 
nations, et  que  je  n'aime  pas  plus  que  lui  les  pro- 
fanateurs :  mais  je  hais  la  cruauté  dans  les  pu- 
nitions les  plus  justes;  j'abhorre  avec  Montes- 


prières  : 

Eilerminez,  grand  Diea!  de  la  terre  où  nous  sommes. 
QoiconqQe  avec  plaisir  répand  le  saug  des  hommes  I 

Personne  ici  sans  doute  ne  peut  être  accusé  de 
le  répandre  avec  plaisir;  mais  n'est-ce  pas  déjà 
beaucoup  trop  de  le  répandre  avec  indifférence  ? 

pouvoir 

peine  de  mort  rot  pi 

valle  est-ii  immense  entre  gémir  de  ce  qu'il  ne 

coule  pas  assez  de  sang  sur  les  échafauds,  et  se 

complaire  dans  l'idée  qu'il  pourrait  en  couler 

davantage  ? 

Ah  !  qu'on  me  laisse  revenir  encore,  et  tou- 
jours revenir  à  notre  divin  Lé^slateur.  Qu'on  me 
laisse  exprimer,  autant  que  je  le  pourrai,  mon 
inexprimable  surprise  de  l'inconséquence  inouïe 
avec  laquelle  on  prétend  nous  rendre  sourds  à 
ses  préceptes. 

On  nous  a  proposé  de  déserter  la  voie  de  clé- 
mence tracée  par  J.-C,  en  nous  rappelant  que 
J.-C.  a  dit  :  Je  suis  la  voie.  On  nous  a  proposé 
d'admettre  des  crimes  fictifs,  pour  honorer  J.-Ci.  en 
nous  rappelant  que  J.-C.  a  dit:  Je  suis  la  vérité. 
On  nous  a  proposé  de  donner  la  mort  pour  ven- 
ger J.-C,  en  nous  rappelant  que  J.-C.  a  dit  :  Je  suis 
la  vie. 

Que  m'importe,  après  cette  sainte  autorité,  tout 
ce  qu'on  me  racontera  des  férocités  phéniciennes, 
celtiques,  druidiques,    gauloises,  britanniques, 
qui  offraient  des  sacrifices  de  sang  humain  à 
leurs  monstrueuses  divinités?  Quelle  impression 
)euveat  produire  sur  moi  ces  faux  prêtres  et  ces 
âges  empoisonneurs  d'Athènes,  qui  firent  boire 
a  ciguë  à  Socrate?  Comment  ose-t-on  seulement 
me  parler  des  mystères  de  la  bonne  déesse  ?  Quels 
mystères!  B.  dit  le  noble  vicomte,  et  il  a  eu  raison. 
Versé  dans  tous  les  genres  d'érudition,  il  sait  tout 
ce  qui  a  été  raconté  de  ces  mystères.  Mais  l'ex- 
clamation même  qu'ils  lui  ont  inspirée  n'était-elle 
pas  un  avertissement,  pour  les  écarter  de  nos 


(1)  Liv.VI,  cbap.  xv. 


augustes  et  saints  mystères,  que  souille  un  tel 
rapprochement?  Notre  Dieu  est  dans  le  ciel 
(Deus  autem  noster  in  cœlo  )  ;  il  nous  a  fait  naître 
dans  la  vraie  relidon  qui  est  le  christianisme; 
nous  vivons  sous  la  loi  qui  a  été  appelée  spécia- 
lement la  loi  de  grâce;  n'allons  pas  y  introduire 
de  ces  régulations  humaines  qui  démentiraient 
ou  abjureraient  le  titre  consolant  qu'elle-même 
a  voulu  se  donner.  Faibles  et  passionnés  mor- 
tels, conservez,  chérissez,  multipliez  autant  d'é- 
chafauds  qu'il  vous  plaira  pour  épargner  à  votre 
domination  le  plus  léger  ombrage,  à  votre  orgueil 
la  plus  légère  piqûre,  à  vos  richesses  le  plus  petit 
déchet  ;  mais  n'en  dressez  pas  un  de  plus  au  nom 
de  Dieu,  pour  venger  Dieu,  pour  honorer  Dieu,  en 
mettant  sur  la  même  ligne  le  Dieu  des  chrétiens 
et  les  dieux  du  paganisme,  et  en  nous  disant 
comme  un  argument  irrésistible  :  Toutes  les  na- 
tions ont  venge  leurs  Dieux.  Je  m'étais  trop  fiatté, 
en  disant  que  partout  on  avait  renoncé  à  cette 
prétention  arrogante  et  impie  de  venger  Dieu,  A 
peine  cette  prétention  était-elle  désavouée  par  une 
partie  de  nos  adversaires,  qu'elle  était  reproduite 
par  une  autre. 

Je  demanderai  maintenant  ce  que  c'est  que  ce 
nouveau  système,  ce  paradoxe  religieux,  histori- 
[ue  et  moral,  qui  nous  a  été  révélé  tout  à  coup? 
luoil  toutes  les  calamités  oui  ont  accablé  la 
Tance  et  l'Europe  depuis  1792  et  1793  sont  ve- 
nues de  ce  quen  1764,  une  congrégation  de 
moines  avait  été  expulsée  et  dissoute  par  tous  les 
souverains  de  l'Burope,  et  par  le  Siège  apostoli- 
que de  Romel  Je  n'ai  jamais  élevé  la  voix  contre 
ces  malheureux,  dans  les  jours  de  leur  proscrip- 
tion. Je  me  suis  même  indigné  publiquement 
contre  le  despotisme  avec  lequel,  dans  une  grande 
monarchie  de  l'Europe,  ils  avaient  été  jugés  sans 
être  entendus,  frappés  sans  être  avertis,  et  dans 
une  seule  nuit  jetés  sur  la  mer  hors  de  leurs 
foyers,  de  leurs  familles,  et  de  leur  patrie,  par  le 
Fet'fa  d'un  ministre  espagnol.  Mais  en  France 
ils  avaient  été  cités, entendus,  jugés^  et  je  ne  con- 
çois pas  comment  on  peut  se  croire  autorisé  à 
Eronoucer  une  condamnation  dictatoriale  contre 
)utes  les  universités  et  tous  les  parlements  de 
France,  contre  tous  les  rois  de  l'Europe,  et 
contre  la  chaire  de  saint  Pierre  occupée  par  un 
pontife  tel  que  Clément  XIV I  Au  surplus  ce  n'est 
pas  contre  ceux-là  que  j'ai  songé  dernièrement 
à  diriger  des  attaques  ou  plutôt  des  défenses.  Eh  1 
plût  à  Dieu,  que  la  congrégation  nouvelle  res- 
semblât à  l'ancienne  !  que  les  patres  minorum 


des  Saint-Estevan,  des  Lavallette,  on  y  voyait 
aussi  en  foule  des  fiourualouc,  des  Cheminais, 
des  Segaud,  des  Bougeant,  des  Porée,  des  La 
Rue,  des  Rapio,  des  Yanières,  des  Jouvenci,  des 
Duplessis,  des  Tournemine,  des  Neuville,  des 
Kirker,  des  Griffet,  et  tant  d'autres  !... 

Qu'on  me  pardonne  si  j'interromps  ici  mon 
argument,  pour  faire  remarquer  à  un  noble  duc, 
de  qui  je  croyais  et  de  qui  ]e  devais  être  mieux 
connu,  l'impartialité  de  mon  opinion,  arrêtée 
dans  mon  esprit  et  publiée  dans  mos  écrits  long- 
temps avant  qu'il  fit  entendre  sa  voix  dans  une 
tribune.  11  me  jugera  peut-être  moins  ogre  qu'il 
ne  m'avait  supposé,  et  ne  m'accusera  plus  de 
vouloir  manger  un  jésuite  par  repas.  Le  noble 
duc  m'a  reproché  trop  de  violence  dans  les 
plaintes  que  j'ai  portées  contre  Tafirégation  re- 
naissante, le  dQi9  ayoMer  qu'il  ma  donné  uo 
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grand  exemple  de  modération  et  même  de  géné- 
rosité, car  le  nom  du  père  Peters  ne  peut  pas  être 
sorli  de  sa  mémoire,  et  si  en  1685  ce  pauvre 
jésuite  Peters  eût  été  mangé  (comme  Jonas  par 
une  baleine,  je  ne  lui  aurais  pas  voulu  plus  de 
mal  que  cela),  et  s'il  fût  resté  trois  ans  au  lieu  de 
trois  jours  dans  le  ventre  de  cette  baleine,  il 
n'eût  pas  servi  au  prince  d'Orange,  en  1688, 
trois  couronnes  à  dévorer  en  un  seul  repas,  aux 
dépiMis  du  vertueux  et  infortuné  roi  Jacques,  qui 
avait  fait  de  ce  moine  turbulent  et  borné  (1)  son 
directeur  politique  et  religieux. 

Quant  à  la  violence  attribuée  h  mes  expres- 
sions, je  ne  crois  pas  qu'il  me  soit  échappé  un 
seul  mot  inconvenant,  mais  je  n'avais  pas  plus  le 
pouvoir  que  la  volonté  d'atténuer  la  force  des 
choses,  et  si  le  noble  duc  recevait  les  lettres  que 
je  reçois  sans  cesse  de  divers  diocèses,  écrites 
par  les  hommes  les  plus  respectables  et  les  plus 
religieux,  que  je  n'ai  jamais  ni  vus  ni  connus  ; 
s'il  avait  lu  deux  de  ces  lettres  que  je  liens  dans 
mes  mains,  et  dont  la.  seconde  m'est  arrivée  le 
jour  même  où  j'allais  dire  dans  celte  tribune  que 
cette  funeste  iufluence  agrégative  portait  l'op- 
probre sur  les  tombeaux,  la  désolation  dans  les 
familles,  et  le  déchirement  dans  les  consciences, 
le  noble  duc,  avec  la  loyauté  de  son  caractère 
naturel,  que  n'altérera  jamais  l'entraînement  de 
ses  passions  politiques,  conviendrait  que  je  n'au- 
rais pas  pu  mettre  moins  de  vivacité  dans  mes 
réclamations  contre  do  tels  excès,  sans  trahir 
mon  devoir.  11  cesserait  de  me  supposer  des 
arrières-pensées  que  je  n'ar  jamais  eues  dans  ma 
vie  politique  tout  entière,  et  dont  je  doute  que 
Dcrsonne  puisse  me  soupçonner  sincèrement. 
Peut-être  môme  finirait-il  ^ar  conclure  qu'il  vaut 
mieux  solliciter  avec  vivacité  l'adoucissement  des 
lois  pénales,  que  dire  avec  une  froideur,  glaciale 
daûs  tous  les  sens,  qu'après  tout,  en  tuant  un 
insensé,  atteint  d'un  délire  irréligieux,  on  ne  fait 
q^ue  l'envoyer  à  son  juge  naturel  (2).  Ces  expres- 
sions m'ont  rappelé  celles  du  prédicaut  atrabi- 
laire, qui,  s'indignant  d'entendre  solliciter  des 
prières  ecclésiastiques  pour  des  fidèles  morts 
dans  sa  disgrâce,  a  ose  imprimer  ces  paroles 
effrayantes  :  Ils  n'ont  plus  besoin  de  nos  prières  ; 
ce  n'est  plus  icirbas,  c'est  là  haut  que  se  traite  leur 
affaire  (3). 

Quelque  violent  que  je  ^^ois,  je  me  refuse  à  lire 
devant  la  Chambre  les  lettres  qu'elle  vient  de 
voir  dans  mes  mains;  mais  je  les  déposerai  dans 
le  sanctuaire  du  ministre  de  la  justice. 

Je  reviens  à  la  nouvelle  agrégation.  J'ai  dit 
que  l'ancienne  avait  eu  au  moins  des  compensa- 
tions ;  mais  la  nouvelle,  où  sont  les  compensa- 


(1)  Expressions  de  Tévèque  Burnel.  (Voyez  ses  mé- 
moires; Bumey  le  Dictionnaire  historique,  édit.  de 
1786,  etc. 

(2)  C'eslrà-dire  qu'un  arrêt  de  mort  ne  serait  qti*an 
jugement  de  compétence^  un  règtement  de  juges  ! 

(3)  Et  quand  de  telles  sentences  se  répètent  chaque 
jour,  quand  un  tel  esprit  vent  envahir  et  subjuguer  tout 
le  corps  social,  on  ne  frémirait  pas  au  moment  dépor- 
ter des  «  lois  pénales  »  en  matière  religieuse  !  «  Il  faut,  » 
dit  Montesquieu,  «  éviter  les  lois  pénales  en  fait  de  re- 
ligion. Elles  impriment  de  la  crainte,  il  est  vrai;  mais 
comme  la  religion  a  ses  lois  pénales  aussi  qui  inspirent 
de  la  crainte,  Tune  est  effocée  par  l'autre.  Entre  ces 
deux  craintes  différentes,  les  âmes  deviennent  atroces, 9 
Montesquieu,  en  écrivant  cette  phrase,  «faisait s  sûre- 
ment autre  chose  que  cde.  Tosprit  ». 

(Liy.  XXV,  chap.  xii.) 


tiens  de  tous  les  dangers  dont  elle  nous  menace» 
et  de  tout  le  mal  qu'elle  nous  a  déjà  fait  ?  Et 
qu'on  ne  cherche  point  à  faire  prendre  le  change 
sur  le  genre  d'agrégations,  objet  de  mes  alarmes 
et  de  mes  plaintes.  Non,  non,  ce  n'est  pas  des 
pauvres  prêtres  allant  catéchiser  la  pauvre  enfance 
des  villages,  ce  n'est  pas  de  ces  bons  pères  de  la 
Doctrine  chrétienne,  portant  avec  eux  le  pain  de 
la  parole  spirituelle  pour  les  ignorants  et  le  pain 
substantiel  pour  les  affamés,  respectueusement 
soumis  à  la  juridiction  épiscopale,  auxiliaires  et 
non  rivaux  des  pasteurs,  ce  n'est  pas  de  ceux-là 
que  je  me  plains,  ce  ne  sont  pas  ceux-là  que  jo 
repousse.  Je  les  révère,  ceux-là,  je  les  aime,  4c 
bénis  leur  robe  en  la  voyant.  La  robe  que  in 
crains,  c'est  cette  robe,  tantôt  longue  et  tantôt 
courte,  que  craignent  et  repoussent  tous  les  dis- 
ciples fidèles  de TEglise  gallicane,  tous  les  servi- 
teurs éclairés  de  la  monarchie,  tous  les  amis 
sages  des  libertés  publiques.  Tâchons  au  moin.^; 
que  cette  robe,  dans  quelque  dimension  que  ce 
soit,  n'établisse  pas  son  empire  au  milieu  de 
nous,  qu'elle  ne  nous  entraîne  pas  à  replonger 
nos  lois  pénales  dans  la  barbarie,  ilont  elles  ne 
sont  encore  sorties  qu'à  moitié.  Plus  que  jamais 
je  persiste  à  demander  pour  les  profanationF, 
pour  le  sacrilège,  que  nous  allons  signaler  dans 
la  nouvelle  loi,  la  peine  la  plus  forte,  moins  1 1 
mutilation  et  la  mort.  Omnîa  citrà  mortem  et  mu- 
tilationem.  J'appuierai  Tune  après  l'autre  toute 
proposition  que  je  verrai  tondre  à  ce  but. 

Je  vais  reproduire  mon  amendement,  en  y  rec- 
tifiant quelques  inexactitudes  de  formes,  sur  les- 
quelles j'ai  été  averti  par  un  noble  ami,  dont  les 
conseilâdans  ces  sortes  de  matières,  comme  dan:^ 
beaucoup  d'autres,  me  paraîtront  toujours  d'uii 
grand  poids  (1).  J'ai  aussi  introduit  dans  la  pé- 
nalité que  je  propose,  quelques  circonstances  qui 
ajouteront  à  fa  solennité  de  la  peine,  et  à  l'expia- 
tion du  crime,  sans  douleurs  physiques  pour  le 
patient. 

•>  Art.  4.  La  profanation  sacrilège  des  hosties 
consacrées  et  celle  des  vases  sacrés  seront  pu- 
nies des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps, 
ou  de  la  réclusion  depuis  un  an  jusqu'à  dix. 

€  Les  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, avant  de  partir  pour  le  lieu  de  leur  châli  • 
ment,  subiront  Texpositiou  publique  sur  la  prin- 
cipale place  du  lieu  où  ils  auront  été  jugés.  Ils 
feront  de  plus  amende  honorable  à  genoux  devan  t 
la  porte  ae  IVglise  principale  dudit  lieu  où  ils 
auront  été  jugés. 

«  Les  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps 
feront  Taraende  honorable,  mais  ne  subiront  pus 
l'exposition  publique.  » 

Vos  Seigneuries  ont  déjà  saisi  l'esprit  des  mo- 
difications que  j'ai  apportées  à  la  première  rédac- 
tion de  mon  amendement.  Un  tel  crime,  plus 
qu'aucun  autre,  est  susceptible  de  circonstances 
aggravantes  ou  atténuantes;  c'est  pour  cela  que 
j'ai  voulu  une  gradation  de  peines,  dont  la  déci- 
sion appartiendra  aux  juges.  C'est  celte  gradation 
Gue  je  demanderai  à  mon  noble  et  savant  ami 
d'introduire  dans  son  amendement  très  digne  de 
considération,  et  qui  tend  au  même  but  que  le 
mien,  puisqu'il  écarte  la  peine  de  mort.  La  ré- 
clusion, qui  peut-être  était  le  châtiment  approprié 
à  tous  les  cas  dont  il  s'agit,  est  au  moins  évidem- 
ment applicable  à  plusieurs.  Elle  ne  punit  pas 
pour  toute  la  vie  ce  qui  a  pu  n'être  que  le  délire 
d'un  jour;  elle  ouvre  une  porte  au  repentir  et 


(1)  M.  le  comte  de  Pontéconlant. 
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môme  à  la  vertu  ;  elle  empêche  qu*uu  ciloyen 
aoit  pour  jamais  arraché  a  sa  famille,  dont  il 
peut  encore  mériter  raffectioQ,  à  son  pays  qu'il 
peut  encore  servir.  Ce  qui  a  révolté  dans  la  con- 
damnation du  chevalier  de  La  Barre,  c'a  été  de 
voir  deux  enfants,  La  Barre  et  d'Btalonde,  deux 
jeunes  militaires  de  vingt  à  vingt-deux  ans,  con- 
damnés à  la  langue  arrachée,  au  poing  coupé,  et 
au  bûcher,  pour  avoir,  au  sortir  d  une  orgie,  avec 
leurs  camarades  pris  de  vin  comme  eux,  chanté 
sur  un  pont  des  chansons  impies,  et  gardé  leurs 
chapeaux  sur  la  tête  devant  une  procession  de 
capucins  qui  n'avaient  pas  même  d'ostensoir  sacré 
au  milieu  d'eux,  car  les  moines  ne  promenaient 
Tostensoir  que  dans  leur  jardin  intérieur.  Us  fu- 
rent céhémentement  soupçonnés ^  comme  on  disait 
alors,  mais  non  convainciiç,  d'avoir  mutilé  une 
croix  de  bois  qui  était  sur  le  pont  (h.  S'ils  eus- 
sent été  condamnés  à  une  réclusion  de  quelques 
mois,  personne  n'eût  trouvé  cette  condamnation 
injuste.  Celle  qu'on  prononça  contre  eux  est  de- 
venue d'un  bout  de  TËurope  à  l'autre  un  objet 
d'exécration. 

(La  Chambre  ordonne  ri.npression  du  disco'irs 
de  M.  le  marquis  de  Lally-Tolendal.) 

M.  le  doe  de  Flti-Jauies  obtient  la  parole 
l>our  répondre  un  seul  mot  à  une  obf^ervation  cri- 
tique, gue  l'orateur  qui  descend  de  la  tribune  a  cru 
pouvoir  lui  adresser.  Il  n'a  point  oublié  le  nom  du 
père  Peters  et  la  catastropne  du  roi  Jacques  !  mais 
des  malheurs  qui  datent  de  plus  d'un  siècle  ne 
doivent  pas  faire  perdre  de  vue  les  malheurs  dont 
nous  avons  été  nous-mêmes  les  témoins,  et  il  faut 
bien  se  souvenirque  la  mort  du  saintroi  Louis  XYl, 
est  l'ouvrage  non  pas  de  cette  congrégation  qu'on 
attaque  sans  cesse,  mais  d'une  agrégation  impie 
qui  nous  menace  encore,  et  dont  le  projet  de  loi  a 
pour  but  de  repousser  les  criminelles  attaques. 

M.  le  eomte  de  Chasteliox  (2).  Messieurs, 
il  me  semble  que  lorsque  nous  délibérons  sur  un 
sujet  d'une  aussi  haute  importance,  nous  devons, 
plus  que  jamais,  être  sincères  avec  nous-mêmes 
et  avec  nos  collègues;  nous  devons  convenir 
franchement  du  but  que  nous  voulons  atteindre, 
en  ajoutant  à  notre  Code  une  disposition  nouvelle. 

Quant  à  moi.  Messieurs,  je  vais,  sur  l'objet  qui 
nous  occupe,  développer  ma  pensée  tout  entière. 

Je  regarde  le  respect  dû  à  la  Divinité  comme 
la  base  sur  laquelle  doit  s'appuyer  tout  système 
solide  de  législation.  Sans  la  justice  divine,  in- 
flexible, inévitable,  qui  parle  à  la  conscience  de 
l'homme,  qui  nous  attend  pour  nous  juffer  en 
dernier  ressort,  sans  laquelle  le  bien  et  le  mal 
ne  seraient  que  de  vains  mots;  qui  donne  à  l'au- 
torité le  droit  de  commander»  en  lui  imposant 
des  devoirs  rigoureux;  qui  prescrit  aux  hommes 
le  devoir  d'obéir  à  la  puissance  légitime;  sans 
cette  justice  divine,  dis-je,  ou  plutôt  pour  des 
peuples  aux  yeux  desquels  elle  n'est  rien,  je 
regarde  les  lois  humaines  comme  de  vaines  me- 
nacis,  comme  une  faible  barrière  contre  les  pas- 
sions qui  attaquent  sans  cesse,  et  par  tous  les 
moyens,  l'ordre  social. 

(!)  Et  qui  peul-èlre  ae  devait  pas  y  ôlre  ;  car  est-il 
sage,  est-il  vraiment  reUgieux  d'ovposer  sur  la  voie  pn- 
blir^ue,  à  tant  de  genres  de  profanations,  volontaires 
ou  involontaires,  ce  qui  doit  être  adoré  dans  IVnceinte 
sacrée  des  touilles  publics  et  dans  le  secret  religieux 
des  oratoires  privés  ?  Lapides  sanctuarii  dispersi  iunt 
in  flateii. 

(z)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  dis- 
cours de  M.  le  comte  de  Ghastellnx. 


Il  est  donc,  non  pas  de  simole  convenance, 
mais  d'une  importance  vitale  a  mes  yeux,  de 
consacrer  dans  nos  Codes  cette  vérité:  de  graver 
dans  le  cœur  des  hommes,  par  tous  les  moyens 
dont  nous  pouvons  disposer,  ce  respect  pour  la 
Divinité,  qui  nous  est  nécessaire,  je  le  répète, 
pour  former  la  pierre  angulaire  de  noire  édifice 
social. 

D'après  ce  système,  l'impiété  sapera  la  société 
par  sa  base 

L'impie  qui,  par  un  acte  matériel,  outragera 
Dieu  même,  présent  sur  nos  autels,  ne  menacet"  i 
pas,  comme  tous  les  autres  crimes  connus,  t(  1 
ou  tel  membre  de  la  société,  il  attaquera  ta  so- 
ciété toute  entière. 

Je  ne  donnerai  pas  plus  de  dév(^loppement  à 
ce  principe  sur  lequel  je  ne  doute  pas  que  noi«s 
ne  soyons  tous  d'accord  ;  mais.  Messieurs,  je 
soutiens  ici  que  ses  conséquences  sont  rigou- 
reuses. 

On  nous  l'a  dit  plusieurs  fois  dans  le  cours  d  j 
cette  discussion,  la  seule  manière  qui  soit  au  pou- 
voir du  législateur  de  classer  les  crimes,  est  par 
la  peine  qu'il  leur  applique. 

Si  nous  attribuons  au  sacrilège  défini  par  la 
loi  la  peine  des  travaux  forcés  ou  de  la  réclusion, 
nous  consacrons,  par  notre  vote,  que  la  nation 
française  considère  Thomme  dont  la  fureur  aura 
outragé  Dieu  même,  comme  moins  coupable  que 
le  soldat  qui  se  sera  permis  des  voies  de  fait 
envers  son  brigadiei*,  que  Thomme  qui  auia 
favorisé  Tintroductioii  d'une  fausse  monnaie. 

Et  quelle  idée  croyons-nous  donc  qu'une  telle 
loi  donnera  aux  peuples  de  notre  foi,  de  notre 
respect  pour  nos  croyances?  Quel  but  attein- 
drons-nous, si  ce  n'est  ceiui  d'avoir  donné  la 
mesure  de  notre  indilférence? 

Ne  croyez  pas,  Messieurs,  qu'il  polt  au  fond  de 
ma  pensée  que  les  supplices  dussent  être  en  rap* 
port  avec  la  gravité  mémo  du  crime  ;  loin  de 
moi  cette  idée.  Je  veux  seulement  que  la  peine 
que  nous  allons  décerner  soit  en  harmonie  avtc 
notre  code,  et  classe  le  crime  qu'elle  atteint  au 
rang  du  plus  grand  que  nous  connaissions.  Si  je 
n'y  trouvais  pas  la  peine  de  mort,  je  ne  la  de- 
manderais pas  aujourd'hui  ;  mais  si  notre  vole 
pmclame  qu'une  lonle  de  crimes  i.ous  paraissent 
plus  graves  que  le  sacrilège,  j'avoue  que  ceti'j 
lacune  dont  on  se  plaignait  dans  nos  codes  m  3 
paraîtrait  bien  préférable  à  la  disposition  que 
nous  mettrions  a  sa  place. 

Un  adversaire  de  la  peine  de  mort  a  encore 
cherché  hier  à  émouvoir  nos  sentiments  religieux 
et  à  s'en  faire  un  auxiliaire.  Il  eût  été  à  désin  r 
Messieurs,  que  la  religion,  dont  le  règne  n'est  piiS 
de  ce  monde,  dont  les  prtoptes  ont  tous  pour 
objet,  pour  dernière  fin,  une  autre  vie;  dont 
Tindulgeuce  sera  représentée,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  par  le  pfètre  qui  offrira  au  repentir  du 
coupable  un  pardon  que  la  société  ne  peut  lui 
accorder;  il  eût  été,  dis-je,  à  désirer  que  la 
religion  eût  été  entièrement  écartée  de  cette  dis- 
cussion, qui  lui  est,  j'ose  le  dire,  étrangère  quant 
à  ses  intérêts  directs,  quant  à  ses  intérêts  spiri- 
tuels :  mais  si  je  voulais  suivre  un  moment  h  s 
adversîiires  de  la  peine  de  mort  sur  le  terrain  où 
ils  veulent  sans  cesse  nous  entraîner,  je  leur 
dirais  qu'en  effet  Dieu  même  a  voulu,  à  une 
époque  de  l'histoire  du  monde,  donner  à  une  na- 
tion des  lois  civiles;  mais  ces  lois,  Messieurs,  les 
adversaires  qui  nous  opposent  la  clémence  di- 
vine, les  connaissent-ils  bien  ?  ont-ils  présent  à 
leur  mémoire  leur  sévérité  pour  les  attentats  en- 
vers le  nom  seul  de  Dieu,  envers  une^rche  qui 
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n'était  qu'une  faible  image  de  nos  mystères? 
c*est  alors  que  la  peine  de  mort  était,  j*08e  le  dire, 
prodiguée  et  que  la  vengeance  divine,  venant  au 
secours  de  la  justice  humaine,  effrayait  une  na- 
tion grossière  par  les  punitions  les  plus  épou- 
Tantables.  Ce  n  est  pas  moi,  Messieurs,  qui  vais 
chercher  de  pareils  exemples,  dont  je  ne  réclame 
en  aucune  façon  l'application  parmi  nous  ;  mais 
j'ai  voulu  seulement  faire  remarquer  à  nos  adver- 
saires que,  s'ils  avaient  eu  les  saintes  Ecritures 
présentes  à  leur  mémoire,  ils  n'eussent  nas  été  y 
puiser  des  exemples  de  tolérance  pour  le  sacri- 

Nous,  Messieurs,  n'allons  pas  si  loin  chercher 
des  motifs  à  Tappui  du  vote  que  nous  allons 
émettre. 

Considérons-nous  la  religion  comme  une  insti- 
tution que  la  société  puisse  à  la  vérité  admettre, 
mais  à  laquelle  elle  ne  doive  qu'une  protection 


icrilège  une  punition 
du  genre  de  celles  qu'on  nous  propose. 

Croyons-nous  au  contraire  que  c  est  sur  le  res- 
pect diû  à  la  Divinité  que  repose  tout  l'édifice 
social?  nous  devons  considérer  le  sacrilège 
comme  le  plus  grand  des  crimes,  nous  devons 
lui  infliger  la  plus  grande  des  punitions  que 
notre  Code  admette. 

Pensons,  Messieurs,  que  notre  vote  va  être  dans 
l'instant  notre  profession  de  foi  solennelle  sur 
cet  article,  que  cette  profession  de  foi  doit 
avoir  sur  la  conscience  des  peuples  une  influence 
dont  nous  porterons  toule  la  responsabilité. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Ghastellux.) 

M.  le  Président  appelle  un  quatrième  ora- 
teur à  la  tribune. 

M.  le  maniais  de  MaleYllle  (1).  Messieurs, 
après  les  lumières  qui  ont  élé  répandues  dans 
cette  discussion,  soit  par  le  chef  de  la  magis- 
trature, soit  par  les  nobles  orateurs  qui  s'y  sont 
fait  entendre,  vous  n'avez  pas  cru  devoir  repous- 
ser la  généralité  des  dispositions  contre  le  sacri- 
lège simple,  que  contient  le  titre  I*'  du  projet  de 

loi. 

Les  principales  difficultés  qu'il  semblait  d'abord 
présenter  ont  été  résolues,  et  vous  n'avez  plus  été 
arrêtés,  ni  par  les  dangers  des  interprétations  ar- 
bitraires, puisque  le  crime  contre  lequel  il 
sévit  est  restreint  à  des  faits  matériels  bien  dé- 
terminés; ni  parla  crainte  que  les  peines  à  insti- 
tuer ne  provoquassent  les  attentats  d'un  fana- 
tisme impie,  parce  que  l'effet  naturel  des  châti- 
ments est,  au  contraire,  de  prévenir  les  crimes, 
en  effrayant  ceux  qui  seraient  tentés  de  les  com- 
mettre ;  ni  par  la  répugnance  que  quelques  nobles 
pairs  ont  éjirouvée  à  voir  infliger  ces  châtiments 
a  des  hommes  qui  ne  partageraient  pas  notre 
crovance;  car  un  pareil  crime  ne  peut  être  com- 
mis^ par  un  catholique  même,  que  parce  qu'il  n'est 
pas  croyant. 

Dès  qu'un  culte  est  établi  daus  un  Etat  Je  sens 
que  nul  n'a  le  droit  de  l'attaquer  ni  de  le  troubler 
par  des  actes  extérieurs  et  matériels.  La  société 
est  toujours  intéressée  à  affermir  l'empire  des  prin- 
cipes religieux  qui  servent  de  fondement  à  la  mo- 


(1)  Le  MoniUw  ne  donne  qn'nne  analyse  dn  discoort 
de  M.  le  mtrqnii  de  Maleville. 


raie  :  âplus  forte  raison  doit-elle  sa  protection  à  une 
religion  qui,  devenue  dou)inante  ou  embrassée  par 
le  plus  |];rand  nombre,  se  lie  nécessaipement  aux 
institutions  politiques  et  devient  ainsi  l'âme  du 
corps  social.  Lorsque  Constantin  le  Grand  fit  as- 
seoir le  christianisme  sur  le  trône,  il  assembla 
les  évèques,  et  leur  confia  les  insignes  de  sa  puis- 
sance, pour  qu'ils  établissent  la  foi  dans  l'empire, 
et  assurassent  le  salut  des  fidèles;  lesév^ues 
s'empressèrent  de  les  lui  rendre,  parce  qu'ils 
savaient  que  la  puissance  temporelle  n'appartenait 

3u'â  César;  mais  en  lui  ceignant  son  épée,  il  lui 
ireot  :  Faite»  publier  la  fat  chrétienne,  et  prenez- 
en  la  défense  (l). 

Toutefois,  Messieurs,  s'ensuit-il  que  ce  soit 
toujours  par  le  glaive  que  doivent  être  punis  ceux 
qui,  en  profanant  les  jghoses sacrées,  outragent  la 
société  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  cher  et  de  plus 
vénérable?  je  ne  pense  pas,  et  si  je  me  trompe,  il 
faut  que  le  caractère  attribué  à  ce  crime  et  la 
peine  qui  lui  est  infligée,  paraissent  justes  à  tons 
tes  bons  esprits,  aux  esprits  éclairés  de  toutes  les 
communions;  car  la  nation  française  n'est  pas 
seulement  composée  de  catholiques;  il  y  a  des 
calvinistes,  des  luthériens,  des  Israélites,  et  Vos 
Seigneuries  elles-mêmes  ne  professent  pas  toutes 
la  religion  de  l'Etat;  il  faut  ensuite  que  les  peines 
soient  graduées  et  conformes  au  système  établi  par 
le  Gode  pénal;  il  faut  enfin  consulter  les  mœurs 
du  temps,  et  n'admettre  de  rigueurs  que  celles  qui 
sont  indispensablement  nécessaires  pour  que  la 
morale  publique  ne  se  pervertisse  pas. 

Permettez-moi,  nobles  pairs,  d'ajouter  quelques 
considérations  à  celles  qui  ont  déjà  été  présen- 
tées. 

fit  d'abord,  Vos  Seigneuries  écarteront  sans 
doute  l'application  au'on  a  voulu  faire  ici  des 
lois  et  des  maximes  ae  l'antiquité  païenne,  pour 
aggraver  le  caractère  du  crime  qui  nous  occupe, 
et  faire  voir  que  partout  il  avait  été  jugé  digne 
de  la  peine  capitale,  que  même  la  loi  des  douze 
tables  comme  le  projet  de  loi,  l'avait  assimilé  au 
parricide.  Qui  sacrum,  sacrove  commendatum^ 
clepseritf  rapserilve,  parricida  esto  (2). 

Ces  maximes  et  ces  lois  remontent  toutes  à  ces 
temps  affreux  où  Je  sang  des  victimes  humaines 
coufait  encore  sur  les  autels  de  la  Divinité.  Biles 
étaient  fondées  sur  des  dogmes  étrangers,  que 
dis-je?  tout  à  fait  contraires  au  christianisme,  et 
qui  n'avaient  leur  source  que  dans  les  plus  ab- 
surdes superstitions.  J'ai  lu  quelques-uns  des 
anciens  auteurs  qui  les  ont  exposés.  Qu'y  ai-je 
vu  ?  que  la  vénération  des  païens  pour  les  choses 
sacrées  se  rattachait  à  l'opinion  que,  par  cer- 
taines cérémonies,  la  Divinité  elle-même  des- 
cendait du  ciel  dans  ses  images,  et  s'identifiait 
avec  elles.  Us  se  persuadaient  de  plus,  les  païens, 
que  la  conservation  de  la  Cité  dépendait  de  ces 
images,  de  ces  idoles,  de  ces  choses  sacrées,  aux- 
quelles ils  attribuaient  souvent  une  origine  céleste 
ou  divine.  Aveuglés  ourle  dogme  de  la  fatalité 
ils  s'imaginaient  que  les  décrets  de  cette  puis- 
sance mystérieuse  et  formidable  ne  pouvaient  être 
modifiés  que  par  la  possession  et  la  vertu  des 
dieux  quils  s'étaient  ainsi  donnés.  Ces  dieux 
et  ces  images  participaient  toujours  plus  ou 
moins  des  prérogatives  du  Palladium^  ;  ils  étaient, 
par  leur  présence,  les  garaats  de  la  prospérité  de 


(1)  Eatychins,  Anoal.  Alexaod. 

(2)  Cicéron,  De  legih.,  lib.  2, 
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Enlever  ou  profaner  ces  images  consacrées^ 
troubler  les  sacrifices  ou  les  mystères  des  dieux, 
ce  n'était  pas  seulement  manifester  son  mépris 
pour  la  religion,  outrager  la  société,  tendre  à 
affoiblir  les  croyances  puoliques  :  c'était  enlever 
à  la  Cité  ses  dieux,  ses  protecteurs,  et  cela»  in- 
dépendamment de  la  piété  des  pontifes  et  des 
citoyens,  indépendamment  même  de  l'intention 
du  coupable,  et  de  la  moralité  du  fait  ;  c'était  em- 
)écher  les  salutaires  effets  que  devaient  produire 
es  mystères  ;  c'était  compromettre  le  salut  de 
l'Etat  et  celui  de  ses  membres;  c'était,  en  un 
mot,  une  sorte  de  parricide  envers  la  patrie. 

De  là,  les  arrêts  de  mort  prononcés  par  les 
juges  de  l'Hgypte  ou  par  le  peuple  d'A.tbénes, 
contre  ceux  nui  attentaient  aux  jours  du  bœuf 
kpi»,  qui  profanaient  les  m^fstères,  qui  mutilaient 
les  statues  des  dieux  tutélaires  du  pays.  De  là, 
la  sévérité  déployée  par  la  loi  des  Douze  tables, 
contre  les  bommes  qui  auraient  osé  détruire  ou 
ravir  la  pierre  de  la  mère  des  dieux,  les  boucliers 
tombés  du  ciel,  le  Palladium  ou  les  autres  objets 
sacrés  qu'on  regardait  comme  la  sauvegarde  de 
Rome. 

Certes,  si  nous  allions  consulter  aujourd'hui 
certains  idolâtres  de  llnde,  sur  la  peine  à  infli* 
ger  à  l'audacieux  qui  s'aviserait  de  faire  dispa- 
raître la  statue  de  Buddas,  ils  en  prononceraient 
une  bien  grande  ;  et  ce  serait  conséquent  à  leurs 
dogmes,  car  ils  sont  persuadés  que,  tant  que  cette 
image  sera  conservée  dans  son  temple,  le  monde 
ne  peut  pas  périr. 

Mais,  je  le  demande  aux  illustres  prélats  qui 
me  font  l'honneur  de  m'écouter  :  ces  dogmes 
8ont41sles  nôtres?  Si  nous  les  adoptions,  quelle 
différence  y  aurait-il  entre  le  christianisme  et 
l'idôlatrie? 

La  religion  catholique,  il  est  vrai,  atteste  une 
vérité  bien  chère  à  tous  les  fidèles  ;  c  est  la  trans- 
Bubstantiation  des  espèces  par  le  sacrement  de 
l'Encharistie,  c'est  la  présence  réelle,  quoique 
invisible,  du  corps  et  du  sang  de  Notre-Seigneur. 

Mais  cela  ne  change  pas  la  question.  Si  le  fa- 
natique ou  l'impie,  qui  profane  les  hosties  ou  les 
vases  sacrés,  outrage  Dieu,  il  n'anéantit  pas  sa 
puissance.  Il  se  perd  lui-même  ;  mais  le  reste  du 
genre  humain  conserve  ses  titres  à  la  miséricorde 
divine  qui  est  infinie.  Le  profanateur  provoque 
lescœurs  faibles  au  mépris  de  la  religion  ;  mais 
si  les  cœurs  restent  fermes,  les  bénédictions 
du  Ciel  ne  leur  sont  pas  retirées.  Par  la  profana- 
tion, la  célébration  des  saints  mystères  ne  peut 
être  interrompue  que  pendant  quelques  Instants. 
Le  Dieu  de  Clotilde  et  de  Clovisdont  la  main  puis- 
sante dirige  les  mondes  au  milieu  des  espaces, 
ne  fait  pas  dépendre  d'une  circonstance  fortuite, 
ni  d'un  acte  de  frénésie,  l'appui  qu'il  prête  au 
Trône  du  Roi  très  chrétien. 

Le  sacril^e  est  donc  un  srand  attentat.  Mais 
à  mes  yeux,  et  tout  en  professant  le  respect  le 
plus  profond  pour  nos  saints  mystères,  il  n'a 
point  évid^nment  le  caractère  effrayant  pour 
tonte  la  Cité,  qu'il  présentait  aux  yeux  des  peu- 
ples plongés  dans  les  ténèbres  du  pa§;anisme.  Il 
n'est  ni  un  déicide,  ni  un  parricide,  m  un  homi- 
cide- 
Dans  le  droit,  aux  yeux  des  législateurs  civils, 
i'énormilé  du  crime  ne  se  mesure  pas  seulement 
par  l'énormité  du  péché,  ou  par  le  degré  de  ma- 
lice qu'y  apporte  le  coupable;  il  se  mesure  prin- 
cipalement par  les  conséquences  pernicieases, 
directes  et  immédiates. 

Or,  le  sacrilège  offense  Dieu,  mais  il  ne  saurait 
loi  nuire. 

T.  xuu. 


À  l'égard  de  Tordre  social,  il  peut  le  troubler 
en  provoquant  un  scandale  ;  la  société  peut  se 
croire  insultée  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  cher, 
dans  sa  religion.  Mais  le  dommage  qu'il  lui  cause 
n'est  ni  certain,  ni  déterminé  ;  car,  au  moment 
où  il  est  commis,  les  esprits  de  ceux  qui  en  sont 
témoins,  peuvent  être  heureusement  disposés, 
de  manière  que  l'audace  du  coupable,  en  excitant 
leur  indignation,  ranime  leur  amour  pour  la  sainte 
vérité,  au  lieu  d'ébranler  leur  foi.  Ce  crime,  par 
le  trouble  auquel  il  expose  la  société,  est  grave 
aux  yeux  de  tous  les  bommes  raisonnables;  mais 
ce  n'est  qu'aux  yeux  des  chrétiens  professant  la 
religion  catholique»  et  seulement  dans  le  for  m- 
térieur,  qu'il  peut  être  considéré  comme  le  plus 
grand  de  tous  ceux  qu'enfante  la  perversité  hu- 
maine, et  dès  lors>  comment  peut-on  le  comparer, 
dans  la  loi  civile,  à  raison  du  mal  qui  en  résulte 
)our  la  société,  soit  au  crime  de  Caïn,  soit  au 
brfaitdu  monstre  qui  plooge  son  poignard  dans 
e  sein  qui  lui  donna  la  vie,  ou  qui  attente  aux 
jours  de  son  Roi  ? 

J'arrive  plus  particulièrement  à  l'examen  de  la 
peine  qu'if  s'agit  d'appliquer. 

Quelques  personnes  ont  demandé  comment  on 
pourrait  songer  à  punir  la  profanation  des  choses 
saintes  moins  sévèrement  que  l'émission  d'une 
pièce  de  fausse  monnaie? 

D'autres  se  sont  étonnées  qu'on  refusât  l'appli- 
cation de  la  peine  de  mort  au  sacrilège  simple, 
tandis  que,  par  les  dispositions  de  l'article  5  du 
projet  déjà  adopté  dans  la  dernière  session,  et 
que  personne  ne  conteste  plus,  la  même  peine 
serait  infligée  à  quiconque  aurait  été  déclarecou- 
pable  d'un  vol  commis  dans  une  ^lise,  si  le  vol 
était  d'ailleurs  commis  avec  la  réimion  àeA  cir- 
constances déterminées  par  Tarticle  381  du  Code 
pénal. 

Messieurs,  la  fabrication  ou  l'émission  de  la 
fausse  monnaie,  qui  réunit  le  vol  au  crime  de 
faux,  a  toujours,  et  partout,  été  punie  de  la  peine 
capitale  ;  et  ce  n'est  pas  seulement  pour  venger 
le  Souverain  dont  la  prérogative  a  été  usurpée, 
dont  l'effigie  a  été  profanée,  c'est  parce  qu'un  tel 
crime  compromet  de  la  manière  la  plus  grave  la 
fortune  j^ublique  et  celle  des  particuliers;  c'est 
parce  qu'il  porte  le  plus  grand  trouble  dans  le 
commerce,  dans  les  transactions  sociales,  et  peut 
avoir  des  conséquences  incalculables  :  toutefois 
la  sévérité  même  de  la  peine,  on  le  sait,  est  sou- 
vent un  obstacle  à  son  application 

Quant  à  l'article  5  du  projet  de  loi,  il  ne  pou- 
vait manquer  de  prononcer  la  peine  de  mort  con- 
tre les  malfaiteurs  audacieux  qui  commettraient 
un  vol  dans  une  église,  avec  les  autres  circons- 
tances déterminées  par  l'article  381  du  Code  pé- 
nal, puisque  ce  Code  institue  la  même  peinecontre 
le  vol  commis  dans  une  maison  habitée  avec  les 
mêmes  circonstances. 

L'objet  primitif  du  projet  a  été  d'obtenir  que, 

Sar  rapport  à  la  sravité  d'un  vol,  les  églises,  les 
amples,  c'est-à-dire  les  lieux  qui  sont  plus  parti- 
culièrement remplis  delà  majesté  divine,  fussent 
assimilés  aux  habitations  ;  et  certes,  l'opinion, 
la  piété  des  catholiques  surtout,  qui  reconnais- 
sent la  présence  réelle,  les  placent  dans  un  rang 
bien  supérieur. 

Cette  assimilation  une  fois  faite  par  la  loi,  il  a 
fallu  en  appliquer  les  conséquences  à  tous  les 
vols  commis  dans  les  églises,  avec  un  plus  ou 
moins  grand  nombre  d'autres  circonstances  ag- 
gravantes. 

Rt  remarquez.  Messieurs,  que  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  5  du   projet,  et  dans   tous  ceux 
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qu'édoûcôtit  les  articles  suivants,  il  n'y  a  pas  seu- 
lement vol  avec  les  circonstances  les  plus  graves  ; 
il  y  a  de  plus  profanation  du  lieu  saint;  il  y  a 
deux  crimes  réunis.  Qu*y  a-t-il  d'étonnant  de 
voir  la  réunion  de  deux  crimes  de  cette  nature 
eûtratner  Tapplication  de  la  peine  de  mort,  lors- 
que beaucoup  d'autres  circonstances  aggravantes 


la  profanation  des  hosties  ou  desyases  sacrés. 

n  y  a  plus,  l'article  6  du  proiet  ne  prononce 
que  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  con- 
tre quiconque  aura  été  déclaré  coupable  d*ayoir 
volé,  dans  une  église,  avec  ott  même  sans  effrac- 
tion du  tabernacle,  des  vases  sacrés  qui  y  étaient 
renfermés. 

Cependant  le  vol  des  vases  sacrés  entraîne  bien 
nécessairement  leur  profanation.  Pourquoi  donc 
punir  d'une  peine  plus  forte  la  simple  profana- 
tion des  hosnes  ou  des  vases  sacrés,  qui  n'est 
accompagnée  d'aucun  autre  crime  ? 

Il  est  vrai  que  Tarticle  4  suppose  que  cette 
profanation,  cette  voie  de  fait  a  lieu  publique^ 
ment,  par  haine  ou  mépris  de  la  religion,  uela 
est  bien  grave,  sans  doute;  cela  est  scandaleux  ; 
c'est  un  outrage  fait  à  la  société  dans  ce  qu'elle  a 
de  plus  vénérable,  et  qui  peut  y  porter  le  trouble. 
Mais  enfin,  il  n'y  a  là  qu'un  seul  crime,  et  par 
conséquent  nulle  comparaison  avec  le  cas  men- 
tionné dans  l'article  5,  où  Ton  trouve  tout  à  la 
fois,  vol  et  sacrilège,  Toi  dans  une  église  avec 
effraction,  armes,  violences  ou  menaces,  etc. 

Lorsqu'on  discutait,  il  y  a  trois  ans,  la  loi  ré- 
pressive des  délits  de  la  presse,  des  orateurs  zélés 
ne  manquèrent  pas  de  peindre  les  outrages  ou 
les  attaques  dirigées  contre  la  religion  par  des  écri- 
vains audacieux  ou  perfides,  comme  le  poison  le  plus 
dangereux,  comme  la  peste  de  la  société.  Cepen- 
dant ces  attaques  et  ces  outrages  ne  sont  passi- 
bles que  de  quelques  peines  correctionnelles;  et 
aujourd*hul  Tou  veut  punir  de  mort  des  voies  de 
fait,  détestables  et  scandaleuses  à.  la  vérité,  mais 
dont  les  conséquences  sont  bien  plus  restreintes, 
et  qui  ne  peuvent  être  commises  que  par  des 
misérables,  par  des  espèces  de  brutes,  ou  par  des 
hommes  plongés  dans  l'ivresse  :  cela  me  parait 
hors  de  toute  proportion. 

Pour  s'autoriser  à  prononcer  la  peine  de  mort 
contre  le  crime  dont  il  s'agit,  il  faut  lui  trouver 


Mais  veut-on  une  concession  bien  grande,  une 
concession  que  j'ai  cru  d*abord  devoir  être  re- 


iontaire  que  le  Code  appelle  meurtre^  n'est  pas 
puni  de  mort  :  on  ne  lui  inflige  que  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  qui  entraîne  la  flé- 
trissure. Pour  q^ue  le  meurtre  soit  passible  de  la 
peine  capitale,  il  faut  qu'il  se  complique,  qu'il 
soit  commis  de  guet-apens,  avec  préméditation, 
ou  qu'il  se  joigne  à  un  autre  délit. 

«  Le  meurtre  emportera  la  peina  de  mort,  dit 
l'article  304,  lorsquil  aura  précédé,  accompagné 
ou  suivi  un  autre  crime  ou  délit.  » 

Punissez  donc  le  sacrilèse  par  la  pe^te  de  la 
tète,  lorBqu*il  se  joint  au  vol  ou  à  un  autre  délit; 
ou  enfin  lorsqu'il  est  commis  avec  préméditation 
ou  de  guet-apens,  comme  Tassassioat.  Autre- 
ment la  déportation,  ou  les  travaux  forcés,  soit 
à  temps,  èoit  à  perpétuité,  sont,  ce  me  semble, 


la  plus  forte  peine  qu'on  doive  lui   appliquer. 

Enfin,  Messieurs,  j  ai  dit  qu'en  instituant  des 
peines,  il  fallait  consulter  les  mœurs,  distinguer 
les  temps,  n'admettre  de  rigueurs  que  celles  qui 
sont  indispensables  pour  que  la  morale  publique 
ne  se  pervertisse  point.  Des  châtiments  qui  in- 
spireraient une  horreur  presque  générale,  ne 
pourraient  corriger;  on  ne  les  appliquerait 
pas,  et  les  crimes  resteraient  impunis.  Mais  les 
considérations  qui  vous  ont  été  présentées  à  l'ap- 
puide  cette  vérité,  partant  de  nobles  et  d'éloquents 
orateurs,  me  paraissent  si  puissantes,  qu^en  lea 
reproduisant,  même  en  les  étayant  de  quelques 
nouveaux  exemples,  je  ne  pourrais  que  les  af- 
foiblir. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  répondre  à  Tar- 
gument  tiré  de  ce  que  les  peines  de  la  réclusion 
ou  des  travaux  forcés  augmentent  les  charges  du 
peuple.  L'titat  est  en  partie  indemnisé  par  les 
produits  du  travail  des  condamnés  ;  et  d'ailleurs 
il  ne  peut  entrer  ici  dans  Tintentiou  de  personne 
d'économiser  les  dépenses  publiques,  en  faisant 
tomber  un  plus  grand  nombre  de  têtes. 

Toutefois,  je  n^i  pas  perdu  de  vue  les  aoaihè- 
mes  tantôt  graves  et  séneux,  tantôt  ironiques  et 
spirituels,  qui  ont  été  lancés  contre  cette  philan- 
thropie fade,  ou  plutôt  hypocrite,  pour  laquelle 
notre  siècle,  dit-on,  montre  une  affection  si  per* 
nicieuse.  Les  leçons  qu'on  nous  a  données  peu- 
vent être  utiles. Oui,  nobles  pairs,  écoutons  les 
conseils  de  l'expérience  plutôt  que  les  rêves  des 
âmes  sensibles,  et  les  suggestions  de  l'hvpocrisie. 
Sachons  que  la  législation  doit  être  sévère;  n'al- 
lons pas  relâcher  imprudemment  les  liens  so- 
ciaux, et  livrer  notre  pays  sans  défense  aux  at- 
taques des  malfaiteurs  et  des  méchants. 

Mais  la  vindicte  publique  ne  peut-elle  donc 
s'exercer  que  par  la  mort  ?  Faut-il  appliquer  la 
mort  à  toutes  les  offenses?  toujours  la  mort?  Ah  ! 
quand  il  s'agit  de  disposer  de  la  vie  de  nos  sem- 
blables, législateurs  ou  juges,  regardons-y  à  deux 
fois.  La  réclusion,  les  galères,  la  déporlationi  la 
flétrissure,  ne  sont-elles  que  des  jeux  ou  des  fa- 
deurs?... 

S'il  est  vrai,  comme  l'atteste  un  noble  vicomte 
dont  le  témoignage  est  une  autorité  dans  cette 
matière  (1),  s  il  est  incontestable  qu'après  tous 
les  excès  que  nous  avons  eu  à  déplorer  dant 
notre  jeunesse,  l'esprit  du  siècle  soit  enfin  changé; 
s'il  est  vrai  que  les  consolations  de  l'Ëvangite 
soient  devenues  le  premier  besoin  parmi  les 
hommes;  s'ilest  vrai  que  les  sentiments  religieux 
aient  pris  tant  d'ascendant  sur  les  coeurs,  sil  est 
vrai  du  moins  que  ces  sentiments  soient  aujour- 
d'hui dominants  dans  les  classes  élevées,  dont 
l'exemple  a  tant  d'empire  sur  les  autres  hommes, 
pourquoi  traiter  ce  même  siècle  avec  tant  de 
sévérité,  et  ne  pas  l'abandonnera  cet  heureux 
mouvement,  qui  bientôt  entraînera  tout  ce  qui 
lui  réfflste  encore? 

Et  quand  nous  serions  forcés  de  reconnaître, 
au  contraire,  comme  le  prétendent  quelques 
autres  orateurs,  que  l'indifférence  en  matière  de 
religion  fûit  la  maladie  de  notre  Age,  les  re- 
mèdes violents  ne  seraient-ils  pas  plus  dangereux 
qu'efficaces?  Ce  ne  serait  point  avec  un  front 
menaçant,  et  le  glaive  à  la  main,  que  la  religion 
pourrait  reconquérir  des  cœurs  qui  la  délaisse- 
raient sans  la  haïr;  des  voies  de  l'indifférence 
peut-être  seraient-ils  refoulés  vers  celle  de  la  ré- 
volte et  de  l'endurcissement.  La  sagesse  du  Roi 


(1)  M.  le  vicomte  de  Bonald. 
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et  la  prévoyaDce  de  Vos  Seigneuries,  et  celle  des 
conseillers  de  la  couronne  J^Dse  le  croire,  sauront 
prévenir  un  si  grand  malheur. 

Je  vote  contre  Tapplication  de  la  peine  de  mort 
au  crime  de  sacrilège  simple  :  j*adopte  pour  tout 
le  reste  le  projet  de  loi. 

(La  Gbainbre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Malevilie.) 

M.  le  Président.  M.  le  comte  de  La  Villegon- 
tier,  cinquième  orateur  inscrit,  a  la  parole. 

M.    le    eomte    de  La    Vtllefpontler    (1). 

Messieurs,  je  ne  m*étais  point  proposé  de  prendre 
la  parole  dans  la  question  si  délicate  gui  occupe 
Vos  Seigneuries.  J'attendais,  de  la  discussion, 
des  lumières  que  me  promettaient  les  talents  des 
orateurs  que  vous  avez  successivement  entendus. 
J'aspirais  surtout  à  voir,  du  banc  de  nos  véné- 
rables prélats,  sortir  des  instructions  qui,  pour 
nous,  auraient  été  d'un  si  grand  poids  :  ces  in- 
structions, fruit  d'un  profond  savoir  et  d'une 
étude  spéciale,  ne  me  semblaient  nullement  in- 
compatibles avec  cette  pieuse  réserve  qui,  l'an- 
née dernière,  restreignit  le  nombre  des  votes 
sur  une  loi  pénale.  Cette  attente  a  été  trompée, 
et  si,  parmi  les  diverses  opinions  qui  se  sont, 
tour  à  tour,  produites,  je  me  suis  trouvé  d'ac- 
cord avec  Tune  d'elles,  comme  je  diffère  sur  les 
motifs,  je  vous  prie  de  permettre  que  j'explique, 
en  peu  de  mots,  devant  vous,  ma  pensée  tout 
entière,  telle  que  je  vous  la  dois,  et  que  je  tien- 
drai toujours  à  honneur  de  vous  la  manifester. 

fin  général,  j'espère  peu  de  fruit  du  spectacle 
des  écnafauds.  Quiconque  a  assisté  à  ces  sanglan- 
tes exécutions  ne  sait  que  trop  quels  sentiments 
T  sont  communément  apportés;  mais  je  craindrais 
de  m'appesantir  sur  de  tristes  émotions  qui  de- 
viennent plus  pénibles  encore  lorsque  la  religion 
en  est  le  sujet.  Notre  religion  divine,  qui  s'est 
établie  au  milieu  des  tortures,  ne  veut  point  se 


parlé  des  lois  d'Athènes  et  de  Rome?  Ce  sont  elles 
qui  ont  fait  nos  martyrs.  Notre  religion  est  une 
relijgion  de  paix  et  de  charité.  Ses  armes  sont  la 
prière  et  la  pénitence. 

Que  les  lois  civiles,  chargées  de  protéger  les 
hommes  réunis  en  société,  mesurent  les  peines 
aax  dangers  qu'elle  peut  courir,  que  lors  même 


ait  étendu  jusqu'au  vol,  avec  des  circonstances 
déterminées,  cette  loi  d'extrême  rigueur,  j'admets 
ces  craintes  et  ces  précautions  ;  or,  selon  moi,  il 
ne  saurait  exister,  relativement  au  vol,  de  cir- 
constances plus  aggravantes  que  celles  qu'y 
ajoute  le  sacrilège  ;  et,  ici.  je  serais  allé  plus 
loin  que  le  projet  de  loi,  et,  ne  concevant  pas  un 
seul  vol  de  vases  sacrés  sans  profanation  sacri* 
Jége,  du  nooment  que  ce  crime  eût  été  publique- 
ment constaté,  je  n'aurais  rien  opposé  à  la  peine 
capitale  ;  mais  (et  il  faut  bien  raisonner  dans 
celle  hypothèse,  puisque  le  projet  de  loi  est  fondé 
sur  elle),  s'il  B*agit  de  cet  abominable  délire  qui 
n'a  que  l'outrage  pour  but,  et  que  vous  désignes 
BOQs  le  nom  de  sacrilège  simple,  lorsque  la  misé- 
ncorde  de  Dieu  s'est  étendue  sur  le  coupable  re- 


(t)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  dn  discoure 
uA  M.  le  comte  de  La  ViUegontier. 


pentant,  lorsque  le  prêtre  a  prononcé  les  paroles 
mystérieuses  qui  remettent  les  offenses,  que 
reste-l-il  au  delà  d'une  insulte  grave,  exécrable, 
faite  à  la  société,  insulte  qui  exige  de  rigoureux 
châtiments,  mais  qui.  enfin,  n'a  point  compro- 
mis son  existence,  ne  lui  a  pas  causé  l'un  de  ces 
ébranlements  qui  la  mettent  matériellement  en 
péril  ?  Âh  I  sans  douter  on  ne  croira  pas  que  je 
m'apitoye  sur  l'impie  sacrilège,  que  je  n'ai  pas 
pour  son  crime  l'horreur  ;  les  intérêts  de  la  so- 
ciété sont  seuls  de  ma  compétence. 

Toutefois,  je  l'avoue,  en  supputant  ta  gradation 
des  peines  portées  par  nos  lois,  j'éprouve  un 
tourment  secret,  une  gêne  douloureuse  dans  l'ap- 

Ï^récialion  du  châtiment  quelaloi  humaine.méme 
orsque  le  ciol  est  apaisé,  a  le  devoir  d'infliger  au 
coupable.  Fera-t-on,  pour  le  sacrilège,  descendre 
la  pénalité  au  second  ou  troisième  ran/r  ?  L'ou- 
trage à  la  maj[esté  divine  sera-l-il  assimilé,  par  la 
peine,  aux  crimes  ordinaires?  le  sens,  Messieurs, 
tout  ce  que  ces  considérations  ont  de  puissance, 
et  c'est  pour  cela  que  je  regrette  qu'un  crime  qui, 
dans  l'état  de  nos  mœurs,  n'existe  réellement  pas, 
ait  été  l'obiet  d'une  proposition  légale.  Mais,  que 
servirait  ae  s'attacher  a  ce  système  ?  La  loi  est 
présentée  ;  vous  la  discutez  ;  il  n'est  plus  pos- 
sible de  reculer  devant  une  difficulté  dont  le  rejet 
pourrait  paraître  le  résultat  d'une  coupable  indif- 
rérence  à  ce  que  les  hommes  reconnaissent  de  plus 
précieux  et  de  plus  sacré.  Ainsi  donc,  hors  la  mort, 
que,  datis  un  outrage  à  la  divinité,  je  ne  crois  pas  pou- 
voir prononcer,  lorsque  la  miséricorde  attend  ou  a 
déjà  exaucé  le  repentir,  je  ne  sache  pas  de  peine 
trop  forte  pour  un  tel  attentat  Les  galères  à  per- 
pétuité, avec,  si  l'on  veut;  des  traitements,  des 
signes  particuliers,  qui  indiquent  que  tel  homme 
a  commis  un  affreux  sacrilège,  j'adopte  tout;  et 
si  le  repentir  est  sincère,  il  acceptera  de  lui- 
même  les  souffrances  et  les  humiliations  ;  mais 
je  préférerais  de  beaucoup  que  la  peine  du  cou- 
paole  fût  prise  hors  des  habitudes  pénales,  hors 
du  code  actuel,  qu'elle  fût  spéciale  à  cet  épouvan- 
table forfait  ;  que  la  société  chassât  à  jamais  de 
son  sein,  avec  ignominie,  l'in^mesacrilège,  pour 
le  reléguer  parmi  les  insensés,  comme  ayant 
cessé,  vivant,  d'appartenir  à  aucun  peuple, 
comme  témoin  perpétuel  de  la  dégradation  à  la- 
quelle l'homme  peut  descendre  lorsqu'il  s'attaque 
à  son  Créateur.  11  me  semble  que  c'est  le  dernier 
mépris,  la  dernière  de  toutes  les  humiliations 
infligées  à  un  homme,  que  de  lui  refuser  à  ja- 
mais la  reconnaissance  de  sa  raison  lorsqu'il  s^est 
rendu  coupable  d'un  si  grand  attentat.  Certes, 
Messieurs;  une  semblable  punition  serait  pres- 

2 ne  aussi  sévère  que  la  mort  et  bien  plus 
'accord  avec  la  nature  du  crime,  avec  la  misé- 
ricordieuse longanimité  de  celui  qui  est  patient 
parce  qu'il  est  étemel,  qui  appelle  les  criminels 
au  repentir,  et  qui  n'a  point  chargé  les  hommes 
de  ses  vengeances.  Qu  on  ne  dise  pas  gu'une 
amende  honorable  manquera  à  la  salisiaction 
publique?  Qu'est-ce,  Messieurs,  que  ces  génu- 
flexions volontaires  ou  contraires,  ces  désaveux 
consentis  ou  arrachés  en  présence  d'une  multi- 
tude qui  ne  les  entend  pas,  et  qui  entoure  ces  fu- 
nèbres cérémonies  de  curiosité,  d'insouciance,  ou 


I 


prosterner 

dans  les  pleurs  et  les  gémissements  aux  pieds  du 
Dieu  outragé  ;  où  le  pasteur  vient  s'offrir  avec 
son  troupeau,  implorant  à  la  fois  des  pénitences 
et  des  miséricordes  à  cause  du  crime  d'un  seul* 
et  pour  que  le  temple  profané  soit  de  nouveau 
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rendu  à  la  célébration   des  saints   mystères. 

Voilà  les  expiations  véritables,  celles  dignes 
du  Dieu  des  chrétiens  ;  voilà  Thonneur  éternel 
de  notre  sainte  religion  nleine  de  douleurs,  de 
soumission  et  de  charité.  C'est  dans  la  conviction 
ces  vérités  que  j'ai  cru  devoir  soumettre  à  Vos 
Seigneuries  l'amendement  dont  j'ai  eu  Thonaour 
de  leur  faire  lecture. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comtede  La  Yillegontier.) 

M.  le  cardinal  de  I^a  Fare  déclare  que  les 
pairs  ecclésiastiques  qui  ont  l'honneur  de  siéger 
dans  cette  Chambre,  ont  reconnu  après  le  plus 
mûr  examen  et  toutes  les  véritications  néces- 
saires, que  si  leur  ministère  et  Je  vœu  de  l'Eglise* 
leur  interdisent  de  voter  comme  juges  lorsqu'il 
s'agit  de  l'application  des  lois  pénales,  rien  ne 
peut  ni  ne  doit  les  empêcher  de  concourir  comme 
membres  du  corps  législatif  à  la  formation  des 
lois  sans  exception,  môme  de  celles  dites  pénales. 
C'est  une  obligation  que  leur  inspire  leur  qualité 
de  pair  et  ils  sont  dans  l'intention  de  la  remplir. 

M.  le  eomte  de  llomé  (1).  Messieurs,  dans 
l'idée  que  je  me  fais  sur  Tes  lois  pénales,  il  me  sem- 
ble que  leur  objet  est  moins  de  réprimer  les  cri- 
mes que  de  les  prévenir  ;  j'aurais  en  effet  de  la 
peine  à  concevoir  le  châtiment  quelconque  d' un 
criminel  si  Ton  avait  la  certitude  infaillible  qu'  il 
ne  commettra  pas  de  nouveau  crime,  et  que  son 
exemple  n'aura  jamais  d'imitateur.  Sans  doute 
on  ne  saurait  se  défendre  de  le  fuir  comme  un 
objet  d'horreur  et  de  mépris;  mais  on  se  conten- 
terait de  le  livrer  à  ses  remords,  et  il  serait  su- 
Î)erflu  d'aller  j)lus  loin.  Toutefois,  Messieurs,  il 
àut  bien,  puisqu'on  nous  y  exhorte  sans  cesse, 
prendre  la  société  telle  (qu'elle  est.  Une  nécessité 
inévitable  l'a  conduite  à  employer  dans  certaines 
circonstances  la  peine  de  mort^  et  jusqu'à  ce  qu'on 
l'ait  effacée  de  notre  Code  criminel,  il  faut  bien 
se  résoudre  à  la  voir  appliquer  aux  plus  grands 
crimes.  Or,  peut-on  en  concevoir  un  plus  grand 
que  le  sacrilège? 

Une  sensibilité  qui  s'exerce  aujourd*hui  prin- 
cipalement sur  les  criminels,  se  révolte  contre 
la  peine  capitale.  On  rappelle  tous  les  exemples 
qu'on  croit  propres  à  lortifiier  son  opinion,  et 
celui  de!Socrate  s'est  présenté  à  l'esprit  de  plu- 
sieurs nobles  pairs.  Mais  pour  faire  voir  combien 
il  est  mal  choisi,  qu'on  suppose  un  moment  So- 
crate  accusé  de  meurtre  et  condamné  comme  il 
le  fut  sur  de  faux  témoignages  par  des  juges  pré- 
venus. Faudra-t-il  en  conclure  que  le  meurtre  ne 
doit  pas  être  puni,  et  parce  qu'il  pourrait  se  trou- 
ver par  hasard,  dans  une  longue  suite  d'années , 
des  /aux  témoins  et  des  juges  prévaricateui*s,  dé- 
truire toutes  les  garanties  de  la  société,  sous  pré- 
texte qu'on  en  peut  abuser? 

On  vous  a  dit  que  chez  les  Romains  la  religion 
liée  à  la  politique  avait  besoin  d'une  rigueur 
extrême.  Que,  dans  un  ordre  de  choses  où  le  plus 
ou  moins  d'appétit  des  poulets  sacrés  pouvait  por- 
ter les  soldats  à  fuir  ou  à  combattre  avec  fureur, 
il  fallait  bien  faire  respecter  les  poulets  sacrés. 
On  a  employé  beaucoup  d'autres  arguments  sem- 
blables. On  a,  en  un  mot,  fait  comme  de  coutume 
main  basse  sur  toute  l'antiquité  pour  exalter  à 
ses  dépens  la  sagesse  de  nos  contemporains,  sans 
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songer  qu'ils  sont  au  moins  divisés  sur  cette  ques- 
tion, et  que  tous  les  peuples  modernes  ne  a 
décident  pas  comme  quelques  Français.  On  a 
ensuite  parlé  de  la  persécution  des  premiers  chré- 
tiens. Ici,  Messieurs,  il  y  a  quelque  chose  de  sur- 
naturel, et  ce  serait,  je  crois,  en  vain  qu'on  vou- 
drait pénétrer  dans  quelles  vues  la  Providence  a 
permis  l'aveuglement  des  uns  en  même  temps 
qu'elle  a  inspiré  la  touchante  et  sublime  résigna- 
tion des  autres.  Mais  en  réfléchissant  sur  tous  les 
faits  qu'on  a  cités,  il  est  impossible  de  ne  pas  y 
voir  que  ce  qui  domine  dans  cette  question,  dans 
tous  les  temps  comme  chez  tous  les  peuples,  c'est 
la  conviction,  et  l'erreur  a  malheureusement  la 
sienne  comme  la  vérité;  c'est,  dis-je,  la  conviction 
que  la  profanation  des  choses  saintes,  en  un  mo 
le  sacrilège,  mérite  la  mort.  Je  ne  saurais.  Mes- 
sieurs, me  persuader  que  les  générations  qui  nous 
ont  précèdes  aient  été  totalement  dépourvues  de 
lumières  et  de  sagesse  :  l'histoire  viendrait,  au 
besoin,  me  prouver  le  contraire;  et  il  me  semble 
que,  dans  un  temps  où  tout  se  décide  à  la  majo- 
rité, ce  qui  a  obtenu  l'assentiment  des  peuples 
pendant  plusieurs  milliers  d'années,  peut  au 
moins  balancer  des  théories  nouvelles,  démenties 
par  l'expérience  même  de  nos  jours. 

On  a  ait  que  l'homme  n'avait  pas  le  droit  d'ôter 
la  vie  à  ses  semblables,  que  cette  disposition  des 
lois  était  au  coupable  le  temps  de  se  repentir  : 
comme  s'il  fallait  aussi  lui  laisser  celui  de  trou- 
bler la  société  par  des  crimes  nouveaux,  de  sé- 
duire par  son  impunité  ceux  qui  seraient  tentés 
d'imiter  son  exemple;  comme  si  la  société,  dans 
l'intérêt  de  son  existence,  n'avait  pas  le  droit 
d'effrayer  par  des  supplices,  afin  de  prévenir  le 
crimes,  et  d'éviter  le  plus  possible  une  rigueu 
toujours  déplorable! 

On  a  nié  les  exemples  du  sacrilège.  Ici,  Mes- 
sieurs, un  pieux  archevêque  va  répondre  pour 
moi  dans  le  mandement  qu'il  vient  de  publier. 
Voici  ce  qu'on  y  lit:  «  Nous  avons  eu  à  déplorer 
un  grand  crime  dans  l'année  qui  vient  ae  s'é- 
couler, mais  aussi  nous  avons  été  touchés  de  la 
profonde  affliction  des  habitants  de  la  paroisse 
où  il  avait  été  commis,  de  l'empressement  des 
fidèles  à  venir  réparer  aux  pieds  de  Jésus-Christ 
le  nouvel  outrage  qu'il  avait  reçu  dams  le  sacre- 
ment de  son  amour,  et  de  leur  ferveur  à  inté- 
resser sa  clémence  divine.  »  11  s'agit  ici  du 
sacrilège  commis  dans  l'église  de  Suresne,  à  ce 
que  je  crois;  et  je  ne  ferai  pas  un  reproche  à  nos 
adversaires  d'avoir  oublié  un  événement  dont  je 
ne  me  rappelle  pas  bien  moi-même  le  théâtre. 
Quoiqu'il  en  soit,  voilà  un  exemple,  et  un  exem- 
ple récent  :  il  suffit  sans  doute,  pour  établir  la 
possibilité  du  crime  et  la  nécessité  d'en  empêcher 
la  récidive.  Les  meilleurs  moyens  sont-ils  ceux 


normité  de  la  peine;  mais,  Messieurs,  à  quel  autre 

2u'à  lui-môme,  pourra  s'en  prendre  celui  qu'elle 
oit  atteindre  ?  Est-on  obligé  de  forcer  un  tabe^ 
nacle,  de  voler  des  vases  sacrés,  de  profaner  des 
saintes  hosties?  admet-on  de  nos  jours,  cette  fa- 
talité irrésistible  qui  entraine  à  tous  ces  crimes, 
dont  les  poètes  grecs  nourf  offrent  le  tableau? 
Non  sans  doute  :  tout  le  monde  aujourd'hui  re- 
connaît le  libre  arbitre;  aucune  séduction  des  sens 
ou  de  l'esprit,  ne  peut  porter  au  crime  dont  nous 
parlons  ;  on  peut  donc,  sans  injustice  comme  sans 
cruauté  même,  quoi  qu'en  ait  dit  un  noble  mar- 
quis, sans  dureté  de  cœur,  le  frapper  d'une  peine 
terrible,  et  cela,  dans  l'intérêt  de  ceux  même 
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qu*OQ  veut  épargner,  car  plus  elle  sera  sévère, 
plus  ils  craindront  de  s'y  exposer. 

On  vous  a  beaucoup  parlé  de  fanatisme,  et  l'on 
ne  veut  pas  se  prémunir  contre  le  plus  odieux, 
le  plus  ardent,  le  plus  opiniâtre,  le  plus  incorri- 
gible, le  plus  redoutable  de  tous,  le  fanatisme  ré- 
Tolutionnaire,  intolérant  et  exclusif,  en  parlant 
sans  cesse  de  tolérance,  ami  de  toutes  les  religions 
et  de  tous  les  gouvernements,  excepté  de  la  reli- 

fn'on  catholique  et  de  la  royauté  légitime;  c'est 
ui  qui  a  armé  le  bras  de  Louvel,  dicté  tant  d'é- 
crits impies  ou  séditieux,  et  il  ne  lui  faudrait 
qu*  un  levier  convenable ,  pour  bouleverser  de 
nouveau  la  société;  elle  en  a,  selon  moi,  plus  à 
craindre  aujourd'hui,  que  du  fanatisme  religieux, 
et  c'est  pour  lui  opposer  une  barrière  que  je  vote 
l'adoption  de  l'article  tel  qu'il  est  amendé  par 
M.  le  vicomte  de  fionald. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Vogué.) 

La  liste  des  orateurs  inscrits  sur  rarticle  4  se 
trouvant  épuisée,  M.  le  président  consulte  la 
Chambre  pour  savoir  auquel  des  amendements 
proposés  elle  veut  accorder  la  priorité. 

M.  le  baron  Pasqnler  observe  qu'elle  ap- 
partient de  droit  à  celui  des  amendements  qui 
s'éloigne  le  plus  des  dispositions  du  projet.  Il  la 
réclame  à  ce  titre  pour  ramendement  par  lequel 
on  propose  de  condamner  le  sacrilège  comme 
atteint  de  démence  à  une  détention  perpétuelle. 

Cet  amendement  est  mis  en  délibération.  La 
rédaction  qu'en  a  présentée  son  auteur,  et  qu'il 
destine  à  remplacer  l'article  4,  est  ainsi  conçue  : 

c  La  profanation  sacrilège  sera  punie  de  la  dé- 
tention perpétuelle. 

<  L'article  64  dn  Code  pénal  n^est  pas  applicable 
à  ce  crime.  » 

M.  le  eomte  de  Poiitée*ala«t,  auteur  de 
cet  amendement,  obtient  la  parole  pour  en  exposer 
les  motifs.  Après  les  développements  dans  lesquels 
il  est  entré  à  l'avant-dernière  séance,  il  lui  suffira 
de  rappeler  en  peu  de  mots  les  deux  considéra- 
tions principales  qu'il  a  déjà  présentées  à  la 
Chambre.  Il  a  dit  alors  et  il  répète  que  le  crime 
de  sacrilège  se  trouvant  pour  la  prenuère  fois  dé- 
fini dans  nos  lois  pénales,  le  législateur  ne  pou- 
yait  être  astreint  à  lui  appliquer  une  des  peines 
établies  par  ces  lois,  et  qu'au  contraire,  il  sem- 
blait naturel  de  punir  un  crime  nouveau  d'une 
peine  nouvelle.  11  ajoutera  que  la  justesse  de  cette 
considération  a  en  quelque  sorte  été  reconnue 
par  le  ministre  lui-même^  puisqu'il  a  déclaré 
tout  à  l'heure  qu'il  adoptait  l'amendement  où  la 
peine  du  parriciae  se  trouve  remplacée  par  la  mort 
avec  amende  honorable,  peine  entièrement  nou- 
vdle  dans  notre  système  de  législation  pénale. 
La  seconde  considération  invoquée  par  le  noble 
pair,  est  fondée  sur  mi  examen  en  quelque  sorte 
pratique  de  notre  jurisprudence  criminelle.  Notre 
uode  ne  reconnaît  ce  crmie  qu'autant  qu'il  y  a  vo- 
lonté pleine  et  entière  dans  l'action.  Quand  le 
jeune  âge  de  l'accusé  permet  de  concevoir  des 
doutes  sur  ce  point,  la  loi  veut  que  la  question 
de  discernement  soit  posée.  Quand  l'accusé  est 
en  démence,  elle  déclare  qu'il  n'y  a  ni  crime  ni 
délit.  D'un  autre  côte,  l'action  de  celui  qui  commet 
un  sacrilège  avec  les  circonstances  prévues  par 
l'article  2,  est  évidemment  un  acte  de  démence. 
Gomment  donc  la  loi  pourrait-elle  être  appliquée? 
comment  les  jurés  pourraient-ils  se  détermmer  à 
déclarer  coupable  un  homme  dont  son  crime 
même  attesterait  la  folie?  L'impunité  serait  néces- 


I  sairement  la  conséquence  de  la  disposition  du 
projet.  C'est  pour  remédier  à  cet  inconvénient,  et 
pour  empêcher  en  aucun  temps  que  la  peine  de 
mort  ne  puisse  être  appliquée  à  un  homme  mani- 
festement atteint  d'aliénation.mentale,  que  le  noble 
pair  propose  de  séquestrer  à  jamais  de  la  société 
et  de  condamner  à  une  détention  perpétuelle  le 
coupable  de  sacrilège.  Il  pense  que  cette  disposi- 
tion serait  à  la  fois  un  digne  témoignage  de  res- 
pect pour  la  religion  et  un  hommage  a  la  raison 
humaine.  Il  déclare  au  surplus,  que,  comme  ses 
motifs  sont  surtout  tirés  de  l'impossibilité  d'ap- 
pliquer la  peine  de  mort  à  un  insensé,  il  ne  serait 
pas  éloigne,  dans  le  cas  où  la  Chambre  rejetterait 
son  amendement,  d'adopter  un  de  ceux  qui  ten- 
dent à  réduire  la  peine  soit  à  la  déportation,  soit 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  Voici  dans  quels 
termes  serait  définitivement  conçue  la  rédaction 
q[u'il  propose,  et  qu'il  a  cru  devoir  modifier  en 
quelques  points  d'après  diverses  observations  qui 
lui  ont  été  faites  : 

•  U article  64  du  Code  pénal  n* est  pas  applicable 
à  ce  crime. 

c  Le  coupable  de  profanation  sera  séquestré  de 
la  société  et  détenu  h  perpétuité  dans  une  maison 
de  réclusion.  » 

M.  le  comte  de  Malevlile  fait  observer  que 
la  loi  ne  peut  admettre,  et  que  les  tribunaux  ne 
reconnaissent  jamais,  l'excuse  tirée  de  la  dé- 
mence, qu'autant  que  cette  démence  s'est  mani- 
festée par  des  actes  réputés  de  déraison,  et  non 
lorsqu'on  voudrait  la  faire  résulter  d'un  seul  acte, 
qui  peut  aussi  bien  être  attribué  à  la  perversité 
qu'à  la  folie.  Telle  a  été  la  doctrine  de  la  Chambre 
elle-même,  lorsqu'elle  a,  dans  un  procès  mémo- 
rable, résolu  négativement  la  question  de  dé- 
mence, qui  lui  avait  été  proposée  par  le  défenseur 
de  l'accusé. 

M.  le  comte  de  Pontéconlant  croit  pou- 
voir répondre  avec  avantage  à  cet  exemple  que, 
dans  le  procès  dont  il  s^agit,  la  question  de 
démence    fut    résolue    négativement,  non   pas 

Îiarce  qu'il  aurait  fallu  des  actes  antérieurs  de 
ôlie,  mais  parce  que  les  circonstances  même  du 
crime  prouvaient  avec  évidence  qu'il  était  le 
résultat  d'une  combinaison  réfléchiecequi  suppo- 
sait nécessairement  l'usage  complet  delà  raison. 

M.    le   duc  Mathieii   de  Montmorency 

signale  à  l'attention  de  la  Chambre  une  contradic- 
tion qu'il  a  remarquée  entre  la  proposition  de 
l'amendement  et  le  principe  sur  lequel  il  repose.  La 
base  de  cette  disposition  est  la  présomption  légale 
de  folie  que  Ton  voudrait  attacher  au  sacrilège. 
Mais,  si  cette  folie  est  réelle,  ne  doit-on  pas  croire 
qu'elle  peut  avoir  un  terme,  et  que  l'insensé  peut 
revenir  à  la  raison  ?  Pourquoi  donc  alors  luimfli- 
cer  une  peine  perpétuelle,  et  que  sa  résipiscence 
aevrait  faire  cesser  à  l'instant  ? 

M.  le  comte  de  Peyronnet,  garde  des  sceatix, 
obtient  la  parole.  Il  proclame  avec  l'auteur  de 
l'amendement  ce  principe  sacré  de  toute  légis- 
lation pénale,  que  le  cnme  ne  consiste  pas  dans 
l'action  purement  machinale  de  l'homme  en  délire; 
mais  seulement  dans  le  fait  réfléchi  de  l'homme 
jouissant  de  toutes  ses  facultés  intellectuelles. 
Cela  posé,  un  simple  dilemme  suffira  pour  écar- 
ter l'amendement.  De  deux  choses  l'une  en  effet  ; 
ou  celui  qui  commet  le  sacrilège  jouit  de  sa  mi- 
son,  ou  il  en  est  privé;  s'il  en  jouit,  la  loi  qui  le 
déclare'-ait  atteint  de  démence,   serait  une  loi 
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meateuse,  et  qui  priverait  la  société  d'un  exemple 
nécessaire  pour  prévenir  le  retour  de  semblables 
crimes.  Si,  au  contraire,  il  est  réellement  privé 
de  sa  raison,  la  loi  serait  injuste  et  cruelle, 
puisqu'elle  infligerait  une  peine  sévère  à  un  mal- 
heureux qui  ne  mériterait  que  de  la  pitié,  puis- 
qu'elle déclarerait  coupable  un  être  incapable  de 
toute  volonté. 

M.  le  ooinle  de  Ponléeoiilaiil,  cntieur  de 
Vamendementf  déclare  que,  d'après  les  observations 
qui  viennent  d'être  faites,  il  croit  devoir  retirer 
son  amendement  pour  se  réunir  à  celui  qa*a  pré- 
senté le  second  orateur  sur  l'article  4. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'une  rédaction 
différente  de  Tamendement  qui  vient  d'être  retiré, 
avait  été  proposée  dans  le  cours  de  la  séance 
par  le  cinquième  orateur  entendu  sur  l'article  4. 
il  invite  l'auteur  à  déclarer  s'il  persiste  dans  sa 
proposition. 

M,  leeoHite  de  Le  VlllegeMl^r  déclare  qu'il 

y  persiste. 

M.  le  eomte  de  Saint-nomai^  demande  à 
présenter  une  réflexion  à  Tappui  de  la  rédaction 
proposée.  Sans  doute  le  système  qu'elle  a  nour 
but  de  consacrer,  n'est  pas  en  tout  point  d  une 
stricte  exactitude;  mais  notre  législation  n*offre- 
t-elle  pas  à  chaque  pa^e  de  nombreuses  fictions 
de  droit,  et  ne  serait-il  pas  permis  d'en  établir 
une  nouvelle  dans  l'intérêt  de  la  société  et  de  la 
morale,  lorsque  d'ailleurs^  il  est  si  naturel  d'ex- 
pliquer par  la  démence  l'action  véritablement 
insensée  du  profanateur  sacrilège  T  Au  surplus, 
le  noble  pair  répondra  aussi  par  un  dilemme  au 
dilemme  que  le  ministre  a  présenté.  De  deux 
choses  l'une,  en  effet  :  ou  l'homme  qui  commet 
le  sacrilège  est  fou,  et  alors  sa  réclusion  dans 
une  maison  d'aliénés  est  la  conséquence  néces- 
saire de  son  état  mental,  ou  il  ne  l'est  pas,  et  alors 
la  peine  est  encore  trop  douce  pour  un  si  grand 
crime. 

M.  le  rente  Cornet  s'oppose  à  l'adoption  de 
l'amendement.  Il  se  demande  comment  en  pré- 
sence de  l'adoption  générale  de  l'article  64  du 
Gode  pénal,  et  sous  l'empire  des  principes  les 
pli|8  certains  de  cette  matière,  on  peut  vouloir 
appliquer  une  peine  à  un  individu  qui  n'est  cou- 
pable d'aucune  volonté,  et  si  ce  n'est  pas  se  jeter 
dans  une  contradiction  manifeste  que  d'établir 
contre  un  individu  une  procédure  solennelle  et 
toutes  les  formes  d'une  instruction  régulière, 
pour  arriver  nécessairement  à  déclarer  qu'il  est 
en  démence, 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

H.  le  Pré§ldent  donne  lecture  d'un  autre 
amendement  proposé  par  le  premier  dos  orateurs 
entendus  sur  l'article  4. 

Cet  amendement  n'étant  pas  appuyé,  la  Chambre 
passe  immédiatement  à  la  discussion  de  l'amende- 
ment proposé  par  |p  second  orateur  entendu  sur 
le  même  article. 

H.  le  Président  rappelle  que  cet  amendement 
a  pour  objet  de  substituer  a  la  peine  de  mort 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps, 
avec  l'exposition  publique  et  ramende  honorable 
dans  le  premier  cas,  et  l'amonde  honorable  ^îeule- 
ment  dans  le  second  cas.  ou  la  peine  de  la  réclu- 
sion, depuis  un  an  jusqu'à  dix. 

M.  le  eomte  de  Pe^ronnet,  garde  des  sceaux, 


obtient  la  paiole  pour  combattre  cet  amende- 
ment. Il  regrette  de  ne  se  trouver  d'accord  avec 
son  auteur  que  sur  un  seul  point,  celui  qui 
est  relatif  à  l'amende  honorable;  mais  11  ne  peut 
en  aucune  façon  considérer  comme  des  peines 
suffisantes,  en  matière  de  sacrilège,  celles  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps.  Le  but  du 
projet  de  loi  est  ne  remplir  une  lacune  f&cheusé 
dont  l'existence  dans  notre  législation  pénale  a 
été  signalée  depuis  longtemps.  La  Chambre  y  a 
déjà  pourvu  en  partie  par  l'adoption  des  trois  arti- 


sur  ce  point  à  un  résultat  convenable,  son  pre- 
mier soin  doit  être  d'assigner  à  ce  crime  le  rang 
qui  lui  appartient.  Le  sacrilège,  on  ne  le  conteste 
pas,  blesse  au  plus  haut  degré  la  religion  qui  est 
la  base  sur  laquelle  repose  la  sûreté  des  Etats,  et 
la  garantie  la  plus  forte  de  leur  prospérilé.  C'est 
par  elle  que  les  sociétés  se  forment  et  se  conser- 
vent :  le  sacrilège  qui  blesse  au  plus  haut  point  la 
religion,  ne  blesse  donc  pas  moins  nrofondëment 
la  société;  il  lui  cause  le  dommage  le  plus  grand 
qu'elle  puisse  éprouver;  et  comme  cest  sur  le 
dommage  éprouvé  par  la  société  que  se  mesure  la 

fravité  du  crime,  on  peut  dire  que  lesamlège  doit 
tre  placé  au  premier  rang  parmi  les  crimes.  Cette 
vérité,  que  l'examen  du  fait  en  lui-même,  suffit 
pour  démontrer  de  la  manière  la  plus  évidente, 
avait  été  reconnue  par  tous  les  législateurs  anciens, 
par  les  publicistes  de  tous  les  temps.  Cependant  le 
ministre  n'invoquera  pas  des  autorités  qui  ont  été 
récusées  à  l'avance  par  les  adversaires  du  projet,  et 
11  se  bornera  à  citer  les  paroles  de  deux  écrivains, 
auxquels  par  erreur  sans  doute,  on  a  attribué  une 
doctrine  conlraire.  On  a  beaucoup  parlé  de  l'opi- 
nion de  Filangieri,  de  celle  de  Beccaria.  Quant  à 
ce  dernier,  le  ministre  rapportera,  non  pas  ses 
propres  paroles,  mais  celles  d'un  commentateur* 
que,  sans  doute,  on  n'accusera  pas  de  partialité 
en  faveur  de  la  religion.  Voici  comment  Voltaire 
s'exprime  dans  ses  notes  sur  Beccaria  :  €  Notre  re* 
Ugion,  dit-il,  est  plus  sainte  que  celle  des  anciens 
Romains;  Vimpiété  parmi  nous  est  un  plus  grand 
crime  que  che%  eux.  Dieu  la  punira;  mais  c^esi 
aux  hommes  à  punir  ce  qu'il  y  a  de  criminel  dans 
le  désordre  public  ^ue  cette  impiété  a  causé.  »  La 
doctrine  de  Filangieri  sur  ce  point  est  encore 
plus  clairement  expliquée.  Suivant  lui  (et  le  minis- 
tre cite  ses  propres  expressions)  :  «  La  profana- 
tion des  choses  consacrées  au  culte  public  est  ou 
le  but  ou  l'effet  de  l'action.  Dans  le  premier  cas, 
le  délit  est  plus  grave  que  dans  le  second.  Si  un 
homme  entre  dans  un  temple,  se  précipite  sur 
l'autel,  renverse,  brise,  foule  aux  pieds  les  sta- 
tues et  les  images  qui  sont  l'objet  du  culte  public, 
cet  homme  est  bien  plus  coupable  sans  doute  que 
celui  qui  dérobe  un  vase  sacré  pour  le  veuOTe. 
Dans  le  premier  cas,  la  profanation  est  le  but  de 
l'action;  dans  le  second,  elle  en  est  l'effet.  Le 
mépris  pour  le  culte  public  est  plus  grand  dans 
le  premier  que  dans  le  second.  La  peine  devra 
donc  être  plus  forte  dans  l'un  que  dans  l'autre. 
Cette  conséquence  est  évidente.  »  Quel  est  le  résul- 
tat nécessaire  de  ces  principes  si  clairement 
exposés  ?  C'est  évidemment  que  la  profanation 
sacrilège  doit  être  punie  plus  sévèrement  que  la 
profanation  qui  n'est  que  la  suite  du  vol.  Or  l'arti- 
cle 5  du  projet,  déjà  adopté  l'année  dernière  par  la 
Chambre,  punit  le  vol  avec  profanation  de  lapeine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité,  d'où  il  suit  que 
cette  peine  serait  trop  faible  pour  la  profanation 
sacrilège,  et  qu'on  doit  maintenir  la  peine  de  mort 


i 
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dans  l'article  4,  si  l'on  veut  que  les  disposition^ 
de  la  loi  présentent  un  ensemble  bien  coordonné 
dans  tontes  ses  parties.  Mais  il  ne  suffît  pas  que 
les  diverses  dispositions  du  projet  soient  a'accord 
entre  elles,  il  raut  encore  qu*eiles  soient  en  har- 
monie avec  le  surplus  de  nos  lois  pénales^  et 
sous  ce  nouveau  rapport,  le  maintien  de  la  peine 
de  mort  est  également  nécessaire.  Comment  en 
effet  pourrait-on  entendre  que  le  sacriiè|;e  classé 
comme  on  Ta  vu  au  premier  rang  des  crimes  ne 
fût  puni  que  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, tandis  que  les  lois  puniraient  de  mort 
des  crimes  évidemment  moins  graves  '  par  exem- 
ple, le  vol  de  l'objet  le  moins  important  commis 
la  nuit  par  deux  individus,  porteurs  d*armes 
cachées,  en  franchissant  une  haie  pour  s'introduire 
dans  la  cabane  d*un  berger  que  Ton  aurait  me- 
nacé afin  d*emnècher  la  résistance?  La  nature  du 
crime,  rautonté  des  publicistes,  la  nécessité 
de  coordonner  entre  elles  les  diverses  parties  de  la 
législation  pénale;  tout  fait  donc  un  devoir  de 
maintenir  l'application  de  la  peine  de  mort.  On  a, 
il  est  vrai,  contesté  encore  dans  cette  discussion 
le  droit  de  vie  et  de  mort  qui  appartient 
à  la  société  sur  les  membres  qui  la  composent  : 
msds  cette  théorie  est  depuis  longtemps  appré- 
ciée à  sa  juste  valeur.  En  vain  dit-on  que 
la  vie  est  le  droit  naturel,  et  que  personne 
n'est  censé  en  avoir  fait  l'abandon  à  la  société, 
mais  le  même  raisonnement  s'appliquerait  à  la 
liberté,  et  ainsi  la  société  se  trouverait  bientôt 
n'avoir  plus  aucun  moyen  de  se  défendre.  Les 
vrais  principes  en  cette  matière  sont  que  le  pre- 
mier besoin  de  toute  société  étant  de  se  conserver, 
non  seulement  elle  a  te  droit  de  vie  et  de  mort 
sur  tons  ses  membres,  mais  il  est  de  son  devoir 
d'en  user  quand  sa  conservation  en  dépend  :  telle 
a  touiours  été  la  doctrine  des  hommes  les  plus 
éclaires,  des  publicistes  les  plus  graves,  des  Malle- 
branche,  des  Wolf,  des  Puffendorr,  de  Montesquieu 
lui-même  et  de  J.-J.  Rousseau.  On  a  invoqué, 
dans  un  sens  contraire,  le  sentiment  si  naturel  et 
si  doux  de  l'humanité;  mais  pourquoi  veut-on 
ne  voir  jamais  que  les  coupables,  sans  songer  à 
l'intérêt  général  de  la  société  ?  Son  but  en  infli- 
geant des  peines  sévères,  n'est  pas  d'obéir  à  un 
sentiment  de  vengeance  qui,  en  effet,  serait  de 
nature  à  provoquer  la  pitié  en  faveur  de  ceux  qui 
en  seraient  l'objet;  elle  cherche  bien  moins  à 

fmnir  le  crime  commis  qu'à  prévenir  celui  qui  ne 
'est  pas  encore.  Et  que  l'on  ne  croie  pas  que  pour 
arriver  à  ce  but  il  Suffise  de  flétrir  le  coupable, 
ou  de  l'astreindre  à  de  rudes  travaux  et  à  de 
sévères  privations,  ces  moyens  pourraient  être 
efficaces  si  les  lois  n'étaient  faites  que  pour  les 
hautes  classes  de  la  société,  pour  des  hommes  à 
l'égard  desquels  la  honte  seule  est  un  supplice 
suinsant,  et  qui  préféreraient  la  mort  aux  misè- 
res et  aux  travaux  de  la  captivité.  Mais  ce  n'est 
Sas  de  la  part  de  tels  hommes  que  les  crimes 
ont  la  loi  s'occupe  sont  le  plus  à  craindre.  S'il 
pouvait  jamais  s'en  commettre,  ne  serait-ce  pas 
plutôt  dans  cette  classe  qui,  privée  de  toute  édu- 
cation, s'abandonne  plus  facilement  aux  passions 
violentes?  Or,  les  hommes  de  cette  classe,  accou- 
tumés à  la  vie  la  plus  dure  et  aux  travaux  les 
plus  fatigants,  ne  connaissent  point  ou  connais- 
sent assez  peu  l'empire  de  la  honte;  les  peines 
ordinaires  pe  font  donc  sur  eux  que  peu  d'effet, 
et  les  seules  qui  puissent  leur  imposer  quelque 
crainte  (  il  faut  bien  malheureusement  le  recon- 
naître) sont  celles  qui  leur  présentent  l'idée  de 
la  destruction.  Le  ministre  insiste  pour  le  rejet 
de  l'amendement. 


>(.  le  baron  d|e  Barupte  d^m^nde  la  parole 
pour  répondre  ^ui^  observations  présentées  par 
le  ministre. 

On  réclame,  d'une  autre  part,  la  clôture  de  la 
discussiop  surramendeipent. 

La  Chambre,  consultée,  prononce  la  clôture. 

M*  le  Pré»idepil  allait  mettre  aux  voix 
i'^i][^endemei)t,  lorsque  le  scrutin  est  demandé, 
aux  termes  du  règlemeut,  par  plus  de  quinze^ 
pairs* 

Avant  d  ouvrir  le  scrutin,  M*  le  président  dé- 
signe par  la  voie  du  sort  deux  scrutateurs  pour 
assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés,  sont  MM.  le  comte 
Glaparède  et  le  marquis  de  Latour-Haubourg. 

On  procède  au  scrutin  par  l'appel  nominal  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  211  votants,  réduit  à  211  par  la 
nullité  de  quatre  bulletins,  110  suffrages  contre 
l'amendement,  et  101  seulement  pour  son  adop- 
tion. 

L'amendement  est  rejeté. 

L'heure  étant  avancée,  M.  le  président  lève  la 
séance,  après  avoir  ajourné  Tlssemblée  à  demain 
vendredi  18  du  courant,  à  une  heure,  pour  la 
suite  de  la  délibération. 


GBAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSinBNCl    DE    M.    RAVBZ. 
Séance  du  jeudi  17  février  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  par  la  lec- 
ture du  procès-verbal;  la  Chambre  en  adopte  la 
rédaction. 

MM.  les  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur; 
MM.  de  Vaublanc,  de  Marlignac,  ministres  d'Etat, 
assistent  à  la  séance. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  l'ouverr 
ture  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  Vindern- 
mté.  M.  Labbey  de  Pompi^rres  a  la  parole  contre 
ce  prcijet. 

M.  de  Girardin.  Je  demande  la  parole  pour 
présenter  une  question  préjudicielle. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  accorder  la 
parole  pour  élever  une  question  préjudicielle. 

M.  de  Girardin.  Bh  bien!  si  vous  ne  m'ac- 
cordez pas  la  parole,  ce  sera  la  Chambre  qui 
décidera. 

M.  le  Président.  Vouç  intervertiriez  de  votre 
chef  l'ordre  d'inscription  en  prenant  maintei^an^ 
la  parole.  Ainsi  qu'on  vous  l'a  déjà  fait  observer 
une  fois,  si,  lorsuue  la  Chambre  sera  arrivée  h  sa 
délibération,  il  s  élèye  une  question  préjudicielle 
qui  doive  être  mise  aux  voix  la  prçrpière,  elle  le 
sera;  et  vous  aurez  te  droit  de  présenter  vos 
moyens  quand  votre  tour  d'inscripUoQ  sera  Y^n. 
Mais  vous  ne  pouvez  maintenant  établir  un  ordre 
de  discussion  autre  que  cejui  gui  ^  été  ^tat)li  par 
la  Chambre,  ni  faire  discuter  autre  chose  que  ce 
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qui  doit  être  discuté,  puisque  la  Chambre  a  décidé 
qu'elle  s'occuperait  aujourd'hui  de  la  discussion 
du  projet  de  loi. 

M.  de  Girardin.  Il  y  a  deux  ans  gue  je  fis 

une  demande  pareille  à  celle  que  le  fais  .aulour- 
d'hui,  et  M.  le  président  m'accorda  la  parole.  Il 
est  yrai  que  l'Assemblée  ne  voulut  pas  se  confor- 
mer au  vœu  de  M.  le  président.  Mais  j'espère 
qu'aujourd'hui  la  Chambre  sera  trop  juste  pour 
refuser  d'entendre  toute  la  vérité;  et  cette  vérité, 
c'est  que  vous  n'êtes  pas  compétents  pour  discuter 
la  question  qui  vous  est  présentée.  Ecoutez-moi, 
et  je  vais  vous  le  démontrer.  (Des  murmures 
s'élèvent,)  Messieurs,  vous  devez  m'accorder  la 
parole  pour  prouver  ce  que  j'avance;  je  déclare 
que  vous  n'êtes  pas  compétents  pour  discuter  la 
loi  de  l'indemnité,  et  je  ne  demande  que  cinq 
minutes  pour  vous  en  convaincre.  {Les  murmures 
redoublent,) 

M.  le  Président.  M.  de  Girardin  rappelle  une 
circonstance  que  je  n'aurais  pas  voulu  rappeler 
moi-même.  Il  est  vrai  que,  dans  une  occasion, 
M.  de  Girardin  voulut  élever  une  question  préju- 
dicielle, qu'il  monta  à  la  tribune,  et  que,  malgré 
le  règlement,  malgré  les  efforts  du  président, 
M.  de  Girardin  persista  à  développer  cette  ques- 
tion préjudicielle.  La  séance  fut  suspendue  pen- 
dant une  heure;  au  bout  de  ce  temps  elle  fut 
reprise  de  plein  droit.  M.  de  Girardin  remonte 
alors  à  la  tribune,  présente  de  nouveau  sa  question 
préjudicielle,  et  annonce  qu'il  veut  la  résoudre 
positivement,  ce  qui  rendait  inutile  la  présenta- 
tion de  cette  question.  Il  descendit  de  la  tribune 
et  n'eut  pas  la  parole. 

Dans  une  autre  circonstance,  sur  une  proposi- 
tion de  M.  Sirieys  de  Mayrinhac  relativement  au 
règlement,  une  autre  proposition  avait  été  faite 
par  M.  Maine  de  Biran.  La  commission  qui  avait 
été  chargée  de  l'examen  de  la  première  propo- 
sition, veut  faire  son  rapport,  en  se  réservant  de 
présenter  un  rapport  nouveau  sur  la  proposition 
de  M.  de  Biran.  Alors  s'éleva  la  question  de  savoir 
s'il  était  possible  de  fixer  l'époque  de  la  discus- 
sion, lorsque  la  commission  n'avait  fait  qu'une 
partie  de  son  rapport. 

Voilà  les  deux  seuls  cas  analogues  que  ma  mé- 
moire me  rappelle  comme  s'étant  présentés  dans 
cette  Chambre.  Mais  dans  le  cas  dont  il  s'agit 
maintenant,  le  rapport  de  la  commission  vous  a 


règlement,  je  dois  donner  la  parole  aux  orateurs 
qm  se  sont  fait  inscrire  les  premiers,  et  le  ne 
saurais,  sous  le  prétexte  d'une  question  préjudi- 
cielle, en  priver  ceux  qui  ont  le  droit  de  l'obtenir. 

M.  de  Girardin.  Puisque  M.  |le  président  me 
refuse  la  parole,  je  la  demande  à  l'Assemblée,  qui 
a  le  droit  de  me  raccorder. 

Un  grand  nombre  de  voix:  Non,  non!...  Vous 
n'avez  pas  la  parole.... 

M.  de  Girardin.  Messieurs,  je  vous  demande 
la  parole  pour  établir  votre  incompétence;  il  est 
de  votre  honneur  de  me  l'accorder. 

Les  méme9  voix:  Non,  non, non!... 

M.  le  Président.  Monsieur  de  Girardin,  votre 
pcrsistaucenefaitque  troubler  l'ordre  de  l'Assem- 


blée. Si  vous  avez  des  raisons  à  faire  valoir  à 
l'appui  de  votre  question  préjudicielle,  vous  les 
présenterez  lorsque  ce  sera  votre  tour  d'inscrip- 
tion ;  mais  vous  ne  pouvez  interrompre  l'ordre  de 
la  délibération  pour  vous  créer  un  droit  oarticu- 
lier,  un  droit  spécial,  contraire  au  règlement, 
contraire  au  droit  de  la  parole»  et  qui,  dans  tous 
les  cas,  ne  pourrait  nous  mener  à  aucun  résultat. 

M.  de  Girardin.  L'Assemblée  veut  elle  m'en- 
tendre?.— 


•*• 


Une  foule  de  voix:  Non,  non!. 

M.  de  Girardin.  Je  veux  prouver  votre  incom- 
pétence; vous  n'avez  pas  le  droit  d'ouvrir  la  dis- 
cussion. 

Je  demande  à  M.  le  président  de  consulter  la 
Chambre  pour  savoir  si  elle  veut  m'accorder  la 
parole...  • 

Voix  nombreuses  :  Nous  ne  voulpns  pas  rac- 
corder. 

M.  de  Girardin.  Si  la  Chambre  me  refuse  la 
parole,  elle  commettra  une  grande  injustice  et  prou- 
vera qu'elle  ne  veut  pas  renoncer  aux  avantages 
d'être  juge  dans  sa  propre  cause.(iM wrmwrc*  prolon- 
gés.) Le  refus  de  la  Chambre  prouvera  sa  partialité 
dans  une  discussion  où  elle  devrait  pour  son 
honneur  laisser  régner  une  entière  liberté. 

(Les  murmures  redoublent  et  couvrent  la  voix 
de  l'orateur;  il  descend  de  la  tribune.) 

M.  le  Président.  M.  Labbey  de  Pompierres  a  la 
parole.  (Le  calme  se  rétablit.) 

M.  liabbey  de  Pompierres.  Messieurà  le  rôle 
de  l'opposition,  au  point  où  les  manœuvres  des 
ministres  l'ont  réduit,  est  de  marquer  les  pas  que 
vous  faites  dans  la  carrière  que  vous  parcourez. 
Si  elle  eut  l'espoir  de  vous  avertir  et  de  vous 
arrêter,  cet  espoir  est  aujourd'hui  complètement 
évanoui.  Suivez  le  mouvement  qui  vous  entraîne, 
puisque  telle  est  la  destinée  de  tous  les  partis  : 
notre  tâche^  à  nous,  est  de  mettre  les  choses  à 
nu,  et  de  déchirer  les  voiles  avec  lesquels,  à 
toutes  les  époques,  les  avides  complaisants  du 
parti  dominant  se  sont  chargés  de  nous  masquer 
son  véritable  but. 

Si  après  le  manifeste  de  Brunswick,  l'émigra- 
tion armée  eût  triomphé  dans  les  plaines  de 
Champagne,  à  l'aide  des  Prussiens,  la  révolution 
eût  suoi  la  loi  du  vainqueur  comme  elle  l'a  subie 
à  Naples,  à  Madrid.  Les  précautions  oratoires 
auraient  été  inutiles. 

La  subira-t-elle  après  avoir  vaincu  pendant 
trente  ans,  lorsque  tous  ses  principes,  toutes  ses 
conquêtes  sont  dans  nos  lois,  dans  nos  mœurs? 
Telle  est  la  question. 

Le  Roi  défunt  l'avait  résolu.  Il  sentit  que  dans 
la  lutte  qui  venait  de  se  terminer  par  une  grande 
catastrophe,  ce  n*était  ni  la  cause  de  la  révolution 
ni  celle  de  la  contre-révolution  qui  avaient  été 
en  présence;  qu'il  n'v  avait  donc  entre  elles  ni 
vainqueur  ni  vaincu.  Il  fit  alliance  avec  la  nou- 
velle France  et  la  Charte  en  fut  le  pacte. 

Un  mot  heureux  du  roi  Charles  X  fixa  la  posi- 
tion: //   n'y  a,  en  France,  qu'un  Ftançais  de 

plusm 

Les  lois  sur  l'émigration  avaient  cessé  d'exister 
de  fait,  mais  elles  subsistaient  encore  de  droit. 
Biles  furent  abolies. 

Bo  promulguant  la  loi  du  5  décembre  1814,  le 
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Roi  fl^exprimait  àingi  :  <  Nous  a?oos  considéré  le 
devoir  qfxe  nous  imposait  l'intérêt  de  nos  peuples, 
de  concilier  un  acte  de  justice  avec  le  respect  dû 
à  des  droits  acquis  par  des  tiers  en  vertu  de  lois 
existantes,  avec  rengagement  que  nous  avons 
solennellement  contracte  et  que  nous  réitérons, 
de  maintenir  les  ventes  des  domaines  nationaux  ; 
enfin,  avec  la  situation  de  nos  finances,  patri« 
moine  commun  de  la  nombreusefamille  dont  nous 
sommes  le  père,  et  sur  lequel  nous  devons  veiller 
avec  une  sollicitude  toute  paternelle.  » 

Ainsi,  le  Roi  rendait  hommage  à  des  droits 
acquis  par  des  lois  dont  il  reconnaissait  la  validité. 
Des  propriétés  étaient  encore  à  la  disposition  de 
l'Etat  :  il  bornait  la  justice  à  leur  remise,  et  cette 
expression  fut  substituée  à  celle  de  restitution  qui 
emportait  Tidée  d'une  dette  acquittée  et  com- 

grometlait  la  légalité  des  ventes  nationales.  Enfin 
a  Majesté  proclamait  qu'il  était  de  son  devoir  de 
veiller  sur  les  finances,  patrimoine  de  la  famille, 
dont  la  situation  ne  permettait  pas  et  la  justice 
n*exigeait  point  de  nouveaux  sacrifices. 

Alors  donc  tout  fut  réglé  :  légalité  dans  les 
droits  acquis,  égards  pour  le  malheur,  régularité 
et  surveillance  dans  le  patrimoine  public,  justice 
pour  tous  :  rien  ne  restait  à  faire. 

Ge  qui  fut  juste  et  suffisant  alors  ne  le  serait-il 
)as  aujourd'hui?  quels  événements,  quels  motifs 
)euvent  autoriser  à  revenir  sur  un  pacte  juré  par 
a  nation  et  son  chef?  sur  des  actes  consacrés  par 
elemps?  Quand  le  Roi  a  proclamé  son  devoir, 
pourriez-vous  méconnaître  le  vôtre  I  Quand  il  a 
reconnu  la  nécessité  de  Féconomie,  vous  arro- 
geriez-vous  le  droit  d'être  prodigues  !  Et  alors 
même  que  nos  relations  politiques  et  l'état  de  nos 
finances  seraient  aussi  heureux  que  M.  lecommis- 
saire  du  Roi  se  plaît  à  les  peindre,  il  vous  serait 
encore  interdit  de  consentir  toute  dépense  qui  ne 
serait  pas  d'une  indispensable  nécessité. 

Votre  mission,  Messieurs,  est  de  veiller  aux 
intérêts  de  vos  commettants,  en  vous  opposant  à 
la  prodigalité  des  ministres  ;  elle  n'est  pas  de 
faire  des  largesses  ;  elle  est  bien  moins  encore 
d'abuser  de  la  force  que  vous  donne  ici  une  majo- 
rité, pour,  sous  le  prétexte  d'une  prospérité  men- 
songère, enlever  à  tout  un  peuple  le  peu  d'aisance 
qu'il  doit  à  sa  laborieuse  industrie,  ravir  à  l'ar- 
tisan le  prix  de  ses  sueurs. 

J*ai  dit  que  notre  prospérité  était  mensongère  ; 
^c  vais  l'établir  en  comparant  notre  situation  de 
1814  à  celle  du  moment. 

En  1814,  la  loi  du  23  septembre  venait  de  fixer 
le  budget  à  618  millions,  y  compris  70  millions 
d'excédant  destinés  au  payement  de  la  dette  ar- 
riérée. La  dette  inscrite  était  de40  millions  ;  nous 
étions  alliés  avec  l'Europe  entière,  ainsi,  la  paix 
au  dehors  était  certaine  :  depuis  nombre  d'années 
les  régnicoles  avaient  sollicité,  favorisé  la  rentrée 
des  émigrés  ;  ils  avaient  vu  avec  satisfaction 
la  porte  ouverte  à  tous  ;  la  tranquillité,  l'union 
au  dedans. 

Aujourd'hui,nos  budgets  s'élèvent  à  un  milliard  ; 
notre  dette  est  quintuple  ;  nos  armées  occupent 
les  places  fortes  d'une  puissance  voisine  ;  en  vain 
notre  or  y  coule  à  grands  flots,  sa  misère  ne  cesse 
de  s'accroître  et  d'accélérer  la  nôtre. 

Les  deux  mondes  sont  en  fermentation;  l'hori- 
zon politique  est  couvert  de  nuages:  une  loi  qui, 
Tannée  dernière,  avait  excité  les  plus  vives  in- 
quiétudes, est  présentée  sous  une  lorme  plus  for- 
midable encore,  comme  moyen  d'exécution  de 
l'indemnité.  Ainsi,  l'extérieur  nous  menace,  l'in- 
térieur nous  alarme. 

Dix  ans  sont  à  peine  écoQlé9  depuis  la  loi  do 


conciliation,  et  déjà  on  exige  un  millard  d*in- 
demnité.  Si,  en  ce  moment,  cette  dévorante  in- 
demnité nesatisfaitaucun  des  réclamants;  sielleest 
trop  faible  suivant  les  uns,  spoliatrice  selon  les 
autres,  que  ne  peut-on  pas  craindre  pour  l'avenir? 
oil  s'arrêteront  les  prétentions?  Bientôt  on  ne  récla- 
mera pas  la  propriété  foncière  seulement,  mais 
les  droits  utiles,  les  brevets  de  retenue,  les  char- 
ges supprimées,  les  rentes  éteintes  par  confu- 
sion. 

On  ne  reconnaîtra  pas  là,  sans  doute,  une  posi- 
tion tellement  heureuse,  qu'elle  puisse  servir  de 
motif  de  générosité. 

Aurait-on  plus  de  droit  à  invoquer  la  justice? 
C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

Personne  n'ignore  que  l'émigration  la  plus 
fatale  à  la  France,  celle  qui  s'arma  contre  elle, 
celle  qui  alla  soulever  l'étranger  contre  la  patrie, 
commença  en  1791.  (Murmures.)  Alors  la  France 
était  en  paix  avec  l'univers,  la  plus  grande  tran- 
quillité régnait  dans  l'intérieur.  (Eœclamations.) 
On  décret  du  l*'  août  avait  rappelé  les  émigrés, 
les  mettait  sous  la  protection  spéciale  de  la  loi, 
n'imposait  à  ceux  qui  ne  rentreraient  pas  dans  le 
délai  fixé,  qu'une  contribution  pendant  tout  le 
temps  de  leur  absence.  Ge  décret  resta  même  sans 
exécution. 

fiientôt  une  constitution  modifiée  sur  les  obser- 
vations du  Roi  et  sanctionnée  par  lui,  offrit  aux 
Français  l'espoir  d'une  sage  lioerté.  Les  passe- 
ports furent  supprimés  et  toutes  les  barrières  ou- 
vertes: mais  une  fatale  obstination  ne  fit  que 
suivre  la  route  de  Goblentz. 

Ni  les  vœux  des  Français  restés  fidèles  à  lu 

{»atrie  et  au  Roi,  ni  les  invitations  pressantes  de 
'Assemblée  nationale,  ni  les  proclamations  et  les 
ordres  de  Louis  XVI,  ne  purent  fléchir  ceux  que 
l'intérêt  et  la  passion  animaient  au  point  de  mé- 
connaître les  serments  qu'ils  avaient  faits  à  leur 
Roi. 

C'est  alors  que,  selon  M.  le  commissaire  du  Roi, 
ils  placèrent  nionneur  sur  la  terre  étrangère,  c'est 
alors  qu'oubliant  celui  à  qui  ils  avaient  juré  fidé- 
lité, celui  qu'ils  avaient  à  défendre  par  devoir  et 
par  intérêt,  celui  dont  vraisemblablement  ils  au- 
raient sauvé  les  jours,  le  chef  enfin  de  la  monar- 
chie, ils  s'armèrent  contre  le  monarque  et  la  pa- 
trie. C'est  alors  que  n'écoutant  queleurs  préjugés, 
et  sans  égard  aux  proscrintions  qui  menaçaient 
leurs  pères,  leurs  femmes,  leurs  enfants;  aux  daii- 
Çers  qu'ils  accumulèrent  sur  des  têtes  si  chères, 
lis  {ippelèrent  l'Europe  à  la  dépouille,  au  partafre 
du  pays  qui  les  vit  naître,  de  la  terre  qui  lesavait 
nourris,  qui  fournissait  encore  à  leur  existence, 
car  on  ne  peut  nier  que  leurs  familles  s'imposaient 
les  plus  grandes  privations,  s'exposaient  aux  plus 
éminents  dangers  pour  venir  à  leur  secours.  Le 
sort  réservé  à  la  tendresse  paternelle  du  malheu- 
reux Angrand  rend  cette  vérité  incontestable. 
Combien  de  pères,  combien  de  parents  partagè- 
rent la  même  infortune  1  combien  d'autres  ne 
durent  qu'au  hasard  d'y  avoib  échappé  1 

Cependant  des  mois,  des  années  s'écoulèrent 
avant  ces  actes  sévères  et  menaçants  invoqués  par 
M.  le  commissaire  du  Roi;  car  étaient-ce  des  actes 
menaçants  ces  invitations  multipliées,ces  procla- 
mations, ces  termes  fixés  et  bientôt  levés  pour 
leur  rentrée  dans  la  patrie?  Etait-ce  un  acte  bien 
sévère  que  cette  soumission  à  une  double  contri- 
bution qui  ne  fut  définitivement  établie  que  le 
9  novembre  1791 ,  et  qui  devait  cesser  à  leur 
retour  ? 

Déjà  l'orage  grondait  de  toutes  parts,  le  sol  était 
menacé  et  près  d'être  envahi:  ceux  qui,  ainsi  que 
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M.  le  commissaire  du  Roi  l'a  ^itavec  tant  de  jus- 
tesse, jugèrent  que  là  prudenée,  les  intérêts  du 
trône  et  du  pays  les  attachaient  au  sol  toujours 
cher  d^  la  patrie,  ei  c'est  dire  tous  les  Français, 
furent  appelés  au  sacrifice  de  leurs  personnes  et 
de  leurs  fortunes;  Ils  eurent  à  défendre  et  leurs 
propriétés  et  celles  de  ceux  qui  les  menaçaient  ; 
était-ce  un  acte  de  fureur  de  soumettre  ces  der- 
nières %  uùé  triple  contribution^ 

Les  manifestes  de  Berlin,  ceux  du  duc  de 
Brunswick  avaient  paru  ;  la  çuerre  était  com- 
mencée lorsque  la  confiscation  ftat  prononcée. 
Cette  mesure  était  la  loi  du  temps;  elle  était  di^puis 
trois  mille  ans  celle  de  toutes  les  nations  connues. 
Qui  en  usa  plus  souvent  et  plus  largement  que  le 
gouvernement  franc^^is,  depuis  la  conquête  aui 
rat  la  conltscalfon  an  sabre,  jusqu'à  la  dernière 
qui  fut  celle  de  la  loi?  loi  barbare,  enfantée  par 
la  tyrannie,  maintenue  par  Favarice,  et,  j'aime  à 
le  riépéter,  avec  M.  Forateur  du  gouvernement, 
châtiment  odieux  gui  frappe  le  condamné  iusque 
iians  sa  postérité  et  par  <jui  VEtat  s'enricKit  de§ 
dépouilles  de  ceux  quHl  ajtrivés  de  leurs  pères; 
loi  dont  le  monarque,  à  qui  l'on  donnu  le  nom  de 
Grand,  fit  une  application  célèbre  par  un  édit  de 
1669. 


service 
mier 

fend  à  tou^  les  Fratf^is  d'émigrer,  «  h  peine  de 
confiscations  de  corps  et  de  biens,  et  d'être  censés 
étrangers,  sanf  an'its  pufssept  être  réhabilités,  ni 
leurs  enfants  faataraliséâ.  ^  Cependant  ceux-là 
ne  s'armaient  pas  contre  la  patrie,  ils  obéissaient 
au  cri  de  leur  condcience,  ils  fuyaieqt  la  plus  îm- 
placanle  persécution.  Cet  édit  et  celui  de  1638 
nous  rétrissaient  encore  en  1789.  Le  conseil  sou- 
verain a  Alsace  et  plusieurs  parfementsen  avaient 
fait  une  r^nte  application. 

Henreuse  la  France  si,  dans  des  temps  de  touf- 
mente,  elle  eût  pu  conserver  an  calme,  une  in- 
dulgence dont  on  ne  trouve  d'autre  exemple  que 
celui  exercé  lors  de  Texpulsion  de  Tarquin  et  sa 
famille.  Mille  fois  plusneureuse  si  sels  enfants 
dociles  à  sa  voix  et  rentrant  dans  son  sein,  lui 
eussent  évité  les  maux  qui  l'ont  tourmentée  et 
qui  la  menacent  encore  ! 

Mais  pressé  -  de  toutes  parts,  ses  frontières  en- 
vahies, des  Français  réunis  à  des  armées  étran- 
fèred  occupant  ravageant  ses  provinces  ;  obligée 
des  dépenses  excessives,  privée  des  ressources 
nécessaires  pour  y  pourvoir,  est-il  étonnant,  qu'à 
l'exemple  du  passé,  elle  en  eût  fait  supporter  Une 
partie  à  ceux  qui  en  étaient  la  première  et  la 
seule  cause? 

La  confiscation  eut  deux  motifs  :  Tun  de  four- 
nir à  des  besoins  pressants  et  que  chaque  jour 
voyait  renaître  ;  l'autre,  de  priver  d'une  partie  de 
leurs  ressources  ceux  qui  aéchiraient  la  patrie. 
Quelle  est  la  puissance  qui  hésite  à  enlever  à  son 
ennemi  ses  moyens  d'attaque?  Ce  fbt  donc  un 
acte  de  conservation  et  non  un  acte  de  vengeance. 
Il  fut  sévère,  sans  doute,  mais  ce  ne  fut  point  un 
acte  de  colère  :  c'était  la  loi  de  tous  les  peuples, 
celle  de  tous  les  siècles.  Bile  fut  générale,  s'ap- 
pliquant  à  tous  ceux  qui  oseraient  l'enfreindre, 


est  dans  la  loi  présentée  qui  prononce  une  in- 
demnité pour  les  uns  et  repousse  ceux  qui  v  se- 
raient admis  à  plus  juste  titre. 

Et  par  quels  motif?  les  écarle-t-elle  ?  Oserons- 
nous  les  répéter! 


f  La  Révolution,  a  dit  M.  le  mipji^tre  d^Et^t«  % 
produit  des  maux  de  toute  espèce,  la  r^ducuop 
de  la  dette  publique,  le  maximum^  les  ^Bignats, 
les  désastres  de  là  guerre  :  mais  il  n'y  a  ||  mi'une 
perte  partielle  :  les  créanciers  de  TEtat  ont  con- 
servé une  partie  de  leurs  créances  et  leurs  autres 
propriétés  ;  les  négociants,  les  capitalistes  leiir 
fortune  immobilière  ;  ceux  qui  ont  vu  dévaster 
leurs  champs,  détruire  leur  asile  en  possèdent  le 
so|.  »  Ah  1  dites  plutôt,  dites  avec  pfus  de  slncé- 
Hté  :  «  Ils  perdirent  beaucoup,  ils  perdirent  tout* 
mais  ils  restèrent  fidèles  à  la  pairie  :  inde  malt 
taies,  »  (^Des  murmures  s^élèvent,) 

Mais  quelle  certitude  avez-vous  que  le  tiers 
laissé  au  malheureux  rentier  ét^t  libre  de  toute 
dette,  qu'il  ne  lui  a  pas  été  enlevé  par  un  avide 
créancier?  Et  en  ce  moment  encore,  ce  tiers  n'est- 
il  pas  doublement  atteint  par  votre  loi  et  par  la 
fiscalité  insatiable  d'un  ministre  ! 

11  est  resté  une  fortuné  immobilière  aux  négo- 
ciants, aux  capitalistes  ;  supposition  dénuée  de 
fondements  :  on  sait  que  ces  classes  se  livraient  à 
ces  spéculations  parce  que  leurs  capitaux  placés 
en  fonds  ne  pouvaient  suffire  à  leurs  besoins. 
Quant  au  sol  resté  au  propriétaire,  qui  pourrait 
entendre,  sans  le  rire  de  i*amertume,répondre  aux 
habitants  de  Lyon,  de  Toulon,  des  villes  écrasées 
par  les  bombeç  de  l'ennemi,  a  ceux  des  départe- 
ments où  des  villages  entiers  sont  couverts  de 
ruines  :  Il  vous  reste  le  sol.  Le  sol.  quatre  verges 
de  terrain  I  Dira-t-on  sans  rougir  a  celni  dont  la 
manufacture  qui  faisait  vivre  trois  cents  familles'  a 
ététotalen^ent  détruite:  Il  vous  reste  le  sol.  Le  sol, 
un  arpent  desable!  Mais  |es  émigrés  ont  tout  perdu  i 
les  lois  leur  ont  tout  ravi,  créances,  meubles,  re- 
venud  :  seuls  ils  sont  privés  de  leurs  «  champs, 
de  leurs  maisons,  de  ce  sol  natal  pour  la  conser- 
vation duquel  le  propriétaire  a  le  droit  de  deman- 
der à  la  société  protection  et  garantie.  » 

Messieurs,  si  le  propriétaire  a  ce  droit  peut*il 
le  revendiquer  lorsque  ce  sol  est  attaqué  par  lui- 
même  ?  Peut-il  prétendre  que  ceux  qui  sacrifiè- 
rent leur  fortune  et  exposèrent  leur  vie  pour  la 
défense  de  ce  sol,  doivent  encore  lui  en  payer  la 
valeur? 

Les  émigrés  ont  tout  perdu  I  Fiction  menson- 
gère que  les  listes  d'électeurs  ont  dissipée  depuis 
longtemps.  A  l'exception  de  quelques  émigrés  de 
province  qui  n'auront  qu'une  faible  et  peut-être 
aucune  part  à  l'indemnité  ;  à  l'exception  de  ceux 
dont  toute  la  fortune  était  mobilière,  et  que  la 
loi  invoquée  au  nom  de  la  justice,  repousse  ;  à 
l'exception  des  cadets  de  famille,  qui,  grâce  à 
l'ancien  régime  n'avaient  que  la  cape  et  l'épée, 
tous  ou  leurs  héritiers  sont  électeurs,  ton^  ou 
presque  tous  sont  des  grands  collèges,  tous  ou 

Î presque  tous  sont  éligibles.  Cette  Chambre  en  est 
a  preuve.  La  grande  propriété  est  donc  dans  leurs 
mains  ;  et  cependant  ils  ont  tout  perdu  I  phéno- 
mène inconcevable  et  dont  Texplicalion  se  refuse 
à  la  sagacité  même  de  M.  le  commissaire  du  Roi, 
qui  s'empresse  de  changer  les  motifs  de  sa  propo- 
sition. Ce  n'est  plus  à  titre  d'infortune  qu'il  ré- 
clame l'indemnité;  c'est  parce  qu'il  importe  qu'un 
exemple,  mémorable  et  utile  pour  tous,  apprenne 
que  les  grandes  injustices  doivent,  avec  le  temps, 
obtenir  de  grandes  réparations  ;  c'est  parce  que, 
sous  rintluence  d'une  Charte  éminemment  con- 
servatrice, cet  exemple  doit  être  offert,  avec  fran- 
chise et  loyauté,  comme  un  ga^e  de  plus,  comme 
une  garantie  nouvelle  ;  c'est  parce  qu'une  indem- 
nité ne  pouvant  être  étendue  à  toutes  les  perles, 
elle  doit  être  donnée  aux  émigrés  dont  les  pertes, 
I  ont  été  entières j  quoiqu'ils  volent  encore  les  plus 
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tiches  ;  gui  soDt  dans  la  misère,  quoiqu'lts  QfCi]- 
pent  lea  places  les  mieux  rétribuées.  Cette  indera- 
nilê  ne  doit  point  être  fractionneth,  parce  qu'elle 
n'atteindrait  pas  le  but  oùdoivent  tendre  vos  effortt  ! 

Elle  doit  être  reFuBée  à  ceux  dont  les  pertes 
n'ont  étÉ  que  jiartielles;  bien  plus,  ils  seront  appe- 
las t  y  contribuer  dans  la  proportion  dea  biens 
qui  leur  restent,  et  même  du  Fruit  de  leurs  labeurs 
et  de  leur  industriel 

kluei  l'émigrë  qui  ne  possédait  que  des  dîmes 
inféodées  contribuera  à  mdcmniser  son  compa- 
gnon d'infortune  possesseur  de  fonds-,  celui-là 
même,  peut-être,  dont  le  champ  était  grevé  euTers 
lui  de  la  dtme  dont  il  se  trouve  affranchi. 

Le  créancier  hypothécaire,  remboursé  avec  des 
papiers  devenus  sans  valeur  dans  l'interrdlle  de 
h  liquidation  à  la  solde,  indemnisera  fon  débi- 
teur. 

La  famille  (et  je  pourrais  prendre  ici  mon  exem- 
ple) qui  a  partagé  deux  fois  avec  l'Btat,  et  qui, 
neurense  d  embrasser  un  frère  après  vingt  ans 
d^baence,  s'est  empressée  de  partager  avec  rai  les 
débris  d'une  fortune  qui  a  budI  toute  lea  alteinlea 
de  la  Révolution,  sera  obligée  de  prendre  sur  ses 
faibles  restes  pour  procurer  à  d'autres  une  aisance 
que  depuis  longtemps  elle  ne  connaît  plus  1 

Le  pero  d'un  émigré  forcé  par  la  loi  de  prèsnc- 
ceasion  de  choisir  entre  un  partage  ou  la  misère, 
&  la  veille  de  manquer  de  pain  lui  et  ses  autres 
enfants,  n'a  conservé  la  jouissance  de  ses  biens 

3 n'en  rachetant  la  part  entière,  sans  distraction 
es  parties  mobilières,  sans  exception  des  créances 
douteuses;  il  en  paye  le  capital  dont  on  ne  lui  tien- 
dra aucun  compte,  et  le  cnamp  qu'il  arrose  de  ses 
sueurs,  le  chétiF  manoir  de  ses  ancêtres  sera  sou- 
mis à  une  contribution  destinée  à  l'opulence  I 

Bt  voilà  ce  qu'on  vous  présente  comme  une 
mesure  utile;  car  de  justice,  il  n'en  est  point  ici 
question  ;  M.  le  commissaire  du  Hoi  vous  l'a  dit  : 
ce  qui  t»t  ulite  et  bon  ne  veut  plus  être  ni  justifié 
ni  expliqué. 

Cette  maxime  est  depuis  longtemps  celle  des 
ministres  :  ce  Ait  ccUe  de  Hichelieu  et  de  quelques- 
uns  de  ces  pn'tdécesseurs  :  c'était  aussi  celui  de 
l'Empire-,  alors  elle  fut  proclamée  k  cette  tri- 
bune :  devait-on  s'attendre  k  l'y  Toir  reproduire 
Sar  la  Restauration  !  Serait-il  donc  plus  facile 
'approcher  de  l'éloquence  de  Démosthène  que 
d'imiter  la  délicatesse  d'Aristide  T  Alors  je  m'écrie- 
rai avec  M.  le  commissaire  du  Roi  :  «Si  de  tels 
principes  pouvaient  prévaloir,  bientôt  la  société 
serait  dlssofite,  il  n'y  aurait  plus  de  loi,  et  la  force 
seule  ferait  le  droit!  > 

A  ce  motif,  M.  le  ministre  d'Btat  en  ajoute  un 
bien  plus  étonnant  encore,  celui  de  faire  dispa- 
raître la  défaveur  que,  selon  lui,  l'opinion  publi- 
3 ne  attache  au  titre  des  nouveaux  propriétaires, 
éfaveur  qui  se  reverse  sur  le  posteiseur  actuel 
par  »on  rapprochement  continuel  de  l'homme  de'- 

S ouille.  Ainsi  déjà  le  bl&me  plane  sBr  l'acquéreur 
e  biens  confisqués  ;  bfentôt  il  sera  possesseur 
illégitimel 

s.  l'orateur  du  gouvernement  trop  discret  pour 
jamais  s'écarter  des  règles  de  la  bienséance,  est 
loin  de  se  servir  de  Texpression  infâme  qui  na- 


3ue!le  Impres-ion  a  faite  sur  son  esprit  la  lecture 
e  certaines  pages  de  son  rapport  ? 
Bh  quoi  !  la  vente  d'un  bien  par  l'Rlal  établi- 
rait une  diftéreoce  entre  les  propriétés  d'un  même 
Eays  I  l'acquéreur  serait  vu  avec  ^éfaveur  ;  mais 
)Ute  société  commença  par  de  telles  veotçg  oo 


par  uo  partage  :  Çparte  et  Rome  «a  font  foi.  Ja- 
mais il  n'y  eut  de  p'ossëssloo  plus  légitime.  Celui 
qui  acheta  le  champ  sur  lequel  campait  Apnibal 
fUt-il  poursuivi  par  l'opinion  publique?  Lorsque 
Charles  VU  lit  vendre  les  biens  confisqués  de 
lacques  Cœur,  un  des  principaux  acquéreurs, 
Guillaume  Gouffier,  fut-il  Iraîté  de  spoliateur  T 

Si  la  possession  d'un  bien  confisqué  est  illégi- 
time, quel  est  le  champ  exempt  de  cette  lacbe  T 
quelle  est  la  terre  qui  n  en  fat  pas  atteinte  depuia 
la  confiscation  prononcée  contre  Robert  d'Artois, 
ou  seulement  depuis  le  connétable  de  Bourbon 
jusqu'à  nosionrsT 

Qu'aurait-on  à  répondn 
seuT  qui,  se  préseataut  dai 
ou  dans  celle-ci  avec  une 
fls  cation  s  anciennett  et  n 
aux  chefs  de  famille  les  plu 
eu  dignité,  demanderait  a 
terres  des  Coligny,  des  Te 
Français  qui  périrent  da 
mémoire  T  aux  autres,  qu 
des  dépouilles  des  Gonctii' 
de  Thon,  des  Marillacî  Bti 
biens  des  religionnaires 
donnés  à  la  faveur,  à  la  c 

eût  d'employés  à  payer  iei     _. 

la  guerre  de  la  succession,  si  telle  terre  fat  don- 
née et  prit  le  nom  d'un  petil-BIs  d'un  monar- 
que réfugié,  celte  origine  suffit-elle  pour  efT&cer 
l'illégitimité  f 

Hessieurs,  si  de  nos  Jours  la  conflscatlon  fut 
un  crime,  elle  en  fut  un  dans  tons  les  siècles.  SI 
ta  diffamation  peut  atteindre  l'acquéreur  d'un  bien 
confisqué,  le  possesseur  A  titre  gratuit  ne  peut  y 
échapper  ;  et  s'il  Eut  possessenrlUégitime,  il  n'i 
pu  transmettre  une  legiliraité  qu'il  n'avait  pas. 

VoilA  donc  toute  la  propriété  mise  en  question; 
voilà  ob  nous  conduit  nu  ministère  inconsidéré: 
Il  réveille  un  procès  assoupi  depuis  les  Gracques, 
un  procès  qui  Ht  naître  lès  Fureurs  des  Uarïus, 
des  Sylla,  et  se  termina  par  lea  Tibère,  les  Néron 
et  ces  monstres  du  haut  et  bas  empire,  effroi  de 
l'humanité,  oppresseurs  de  l'univers!  {Agitation 
interruption.) 

Bt  TOUS  êtes  appelés  h  le  juger  I 

Messienrs,  la  première  règle  de  l'équité,  un 
principe  de  tous  les  lieux,  de  tous  les  siècles,  est 

3ue  nul  ne  peut  dérider  dans  sa  propre  canse.  Le 
evoir  d'un  juge  est  de  s'abstenir  dans  toute  dis- 
cussion où  son  intérêt  est  compromis.  Or,  de 
quelque  côté  que  se  porte  ma  vue  dans  cette 
Chambre,  je  ne  voib  que  des  parties  intéressées, 
je  n'y  vois  pas  de  juges.  (Utme  mouvement.) 

En  vain  donaeriet-vouB  le  nom  de  loi  à  votre 
décision,  elle  n'en  aurait  pas  le  caractère.  Une 
loi  doit  être  le  résultat  de  la  volonté  générale  ; 
elle  doit  atteindre  tous  les  citoyens,  soit  qu'elle 
prononce  sur  leurs  intérêts,  soit  qu'elle  règle 
leurs  devoirs.  Toute  décision  qui  oblige  le??  uns 
envers  les  autres  n'est  plus  une  loi,  mais  un 
arrêt.  Or,  de  quoi  s'agit-il  ici  ¥  de  décider  une 
question  où  des  particuliers  intéressés  sont  une 
partie  et  le  reste  de  la  nation  l'autre.  C'est  donc 
un  objet  en  litigi^  qui  exige  et  une  loi  antérieure 
et  des  iuges  dénués  d'intérêt.  Mais  aucune  loi 
favorable  antérieure  no  peut  être  Invoquée  ;  celles 
de  toutes  les  nations  et  de  tous  les  siècles  sont 
contraires  ;  quant  aux  juges,  peu  de  nous  sont 
sans  intérêt  dans  cette  diacnssion. 

Votre  délicatesse,  Messieurs,  plus  encore  que 
les  règles  de  la  justice,  vous  interdira  de  pro- 
noncer. 
Une  décision  favorable  passerait  pour  le  ré- 
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Buitat  de  la  force,  aux  yeux  de  UBurope  atten- 
tive à  vos  débats.  Vous  rendrez  hommage  à  un 
principe  consacré  par  tous  les  peuples  civilisés, 
en  déclarant  votre  incompétence. 

Dans  le  cas  contraire,  je  vote  le  rejet  de  la 
loi. 

H.  A^ier.  Messieurs,  si  c'était  une  loi  de 
grâce  qu'on  vous  proposât,  toute  loi  serait  bonne; 
comme  c*est  une  loi  de  justice,  il  faut  qu'elle 
tranche  autant  que  possible  toutes  les  questions 
qu'elle  soulève,  autrement  mieux  vaudrait  ne  pas 
la  faire  ;  mais  ce  n'est  pas  seulement  une  loi  de 
justice»  c'est  encore  une  loi  de  morale  et  de  pro- 
priété ;  c'est  en  outre  une  loi  politique,  puisqu  elle 
est  destinée  tout  à  la  fois  a  réparer  une  grande 
iniquité,  à  rétablir  la  morale  publiq:ue,  à  raffer- 
mir la  propriété,  à  effacer  le  passé,  a  rassurer  le 
présent,  et  à  féconder  l'avenir. 

C'est  une  loi  de  justice,  car  chez  tous  les  peu- 
ples civilisés,  il  est  de  principe  rigoureux  que 
tout  ce  qui  a  été  pris  par  la  violence  .doit  être 
restitué  ;  s*il  n*en  était  pas  ainsi,  c'est  la  violence 
qui  triompherait,  et  la  civilisation  serait  détruite, 
ou  du  moins  altérée.  G*est  une  loi  de  justice  ;  et 
pourtant  \e  serais  presque  tenté  d*en  douter  si 
j'en  croyais  ce  que  je  viens  d'entendre  ;  et  pour- 
tant je  suis  forcé,  avant  d'aller  plus  loin,  d^exa- 
miner  si  vraiment  c'est  une  loi  de  justice,  et  si 


que  nous 
pas  répéter  dans  cette  enceinte, 
quoique  d'une  façon  plus  modérée,  cette  parole 
qui  a  été  entendue  trop  d'une  fois  au  dehors, 
cette  parole  gui  n'est  pas  propre  à  rapprocher 
les  esprits,  qui  n'est  pas  évangélique,  cette  parole 
que  rémi^ration  fut  un  crime,  cette  parole  qui, 
si  elle  était  vraie,  jetterait  l'effroi  dans  tous  les 
cœurâ,  comme  le  bouleversement  dans  toutes  les 
idées  :  car  tout  à  coup  les  victimes  seraient 
transformées  en  accusés,  en  coupables,  ce  qui, 
dans  les  révolutions,  et  particulièrement  dans  la 
nôtre,  a  été  trop  souvent  la  même  chose,  et  il 
faudrait  appeler  vertu  la  persécution,  l'assassinat, 
la  confiscation,  puisqu'on  appellerait  crime  la 
fidélité,  le  malheur  et  Témigration.  (Mouvement 
d^  adhésion,) 

Je  n'avais  pourtant  lu  nulle  part,  je  n'avais 
pourtant  jamais  entendu  dire  jusqu'ici  que  des 
sujets  fussent  criminels  pour  avoir  voulu  dé- 
fendre leur  Roi,  pour  avoir  suivi  leurs  princes  ; 
que  des  victimes  fussent  coupables  pour  avoir 
voulu  se  soustraire  aux  poignards  ou  aux  écba- 
fauiis.  Je  n'avais  jamais  entendu  dire  qu'on  peut 
être  criminel,  si  ce  n'est  aux  yeux  des  révolu- 
tions ou  des  tyrans  pour  avoir  suivi  cette 
maxime  de  notre  antique  chevalerie  :  «  Fais  ce 
que  dois,  advienne  que  pourra.  »  {Même  mouve- 
ment,) 

Jo  concevrais  que  l'on  professât  l'opinion  que 
l'émigratiou  fut  un  tort,  une  faute,  et  ce  serait 
une  nouvelle  et  grave  question  à  traiter.  Dans 
tous  les  cas,  un  tort,  une  faute,  ne  peuvent  don- 
ner le  droit  de  spoliation.  Ce  système  pourrait 
s'appuyer  sur  ce  principe  si  vrai,  si  beau  en  soi, 
que  c'est  en  restant  auprès  du  Trône  qu'on  dé- 
fend le  monarque,  et  sur  cet  exemple  à  jamais 
immortel  de  ces  paysans  vendéens,  devenus  tout 
à  coup  guerriers,  de  ces  laboureurs  devenus  tout 
à  coup  géants  qui  défendirent  longtemps,  presque 
sans  armes,  et  leur  religion  et  leur  Koi.  Mais  la 
position  était-elle  bien  la  même  ?  et  quel  fut  le 
sort  d'une  partie  de  ceux  qui,  après  la  guerre, 
restèrent  sur  la  terre  brûlante  où  ils  avaient 


combattue  Les  traités  mêmes, «les  traités  invio- 
lables suivant  le  droit  des  gens  et  de  l'humanité, 
purent-ils  les  protéger,  les  défendre  contre  l'as- 
sassinat? Au  moins,  pendant  la  guerre,  ils  ne 
craignaient  pas  sa  trahison,  car  ils  étaient  suivis 
par  leurs  soldats  !  En  était-il  ainsi  des  officiers 
oui  servaient  dans  les  régiments  de  l'armée? 
Voulez-vous  savoir  quelle  était  leur  position? 
Veuillez,  Messieurs,  écouter  quelques  mots  d'un 
rapport  remarquable  de  vérité  et  d'éloquence, 
fait  par  M.  de  la  Tour-du-Pin,  alors  ministre  de 
la  guerre,  à  l'Assemblée  constituante  ;  M.  de  la 
Tour-du-Pin  qui,  comme  tant  d'honnêtes  gens, 
désirait  quelques  améliorations,  et  eût  reculé 
d'effroi,  s'il  eût  aperçq  un  seul  des  nombreux 
précipices  cachés  aernère  ces  améliorations. 

«  &  Majesté,  disait  ce  ministre,  et  c'était  dès 
le  4  juin  1790;  Sa  Majesté  m'envoie  pour  vous 
informer  de  nombreux  désordres,  dont  elle 
apprend  chaque  jour  les  afOigeaotes  nouvelles. 
Le  corps  militaire  menace  de  tomber  dans  la 
plus  turbulente  anarchie.  Des  régiments  entiers 
ont  osé  violer  à  la  fois,  le  respect  dû  aux  ordon- 
nances, au  Roi,  à  l'ordre  établi  par  vos  décrets, 
et  à  des  serments  prêtés  avec  la  plus  imposante 
solennité.  Forcé  par  les  devoirs  ae  ma  place,  de 
vous  faire  connaître  ces  excès,  mon  cœur  se 
serre  quand  je  songe  que  ceux  qui  les  ont  commis, 
ceux  contre  qui  je  ne  puis  m  empêcher  de  vous 
porter  les  plus  améres  plaintes,  font  partie  de  ces 
mêmes  soldats  que  je  connus  jusqu  à  ce  jour  si 
loyaux,  si  remplis  d'honneur,  et  dont  pendant 
50  années  j'ai  constamment  vécu  le  camarade  et 
l'ami.  Je  vois  dans  plus  d'un  corps,  les  liens  de 
la  discipline  relâchés,  ou  brisés,  les  chefs  sans 
autorité  ;  les  caisses  militaires  et  les  drapeaux 
enlevés  ;  les  ordres  du  Roi  môme  bravés  haute- 
ment; les  officiers  méprisés,  avilis,  menaci^ 
chassés,  quelques-uns  même  captifs  au  milieu  de 
leur  troupe,  y  traînant  une  vie  précaire,  au  sein 
des  dégoûts  et  des  humiliations  ;  et,  pour  comble 
d'horreur,  des  commandants  égorgés  sous  les 
yeux,  et  presque  dans  les  bras  de  leurs  propres 
soldats!  > 

Je  le  demande,  Messieurs,  dans  une  si  horrible 
position,  l'émigration  était-elle  un  crime  ou  une 
nécessité  ?  Ou[i,  certes,  elle  eût  été  un  crime  si 
ces  ofGciers  eussent  pu  combattre  à  la  tête  de 
leurs  soldats,  s'ils  eussent  eu  encore  quelque 
chose  à  défendre.  Le  Roi  était  bien  encore  dans 
son  palais,  mais  il  n'était  déjà  plus  sur  son 
Trône  ;  et  peu  après  où  étaient  le  Trône  et  le 
monarque  ?  Une  devenaient  les  plus  fidèles  sujets, 
les  meilleurs  citoyens?  Ceux-là  même,  qui  en 
toute  pureté  d'àme  et  d'intention,  avaient  ressenti 
le  désir  de  quelques  changements,  ils  étaient  im- 
molés ou  persécutés  s'ils  ne  fuyaient  !  Que  deve- 
nait l'Assemblée  constituante  elle-même?  elle 
était  entraînée,  engloutie  par  le  torrent  dévasta- 
teur qu'elle  avait  lancé,  qu  elle  voulait  et  ne  pou- 
vait plus  retenir  !  Que  devinrent  les  Assemblées 
âui  lui  succédèrent?  elles  se  renversèrent  et  se 
évorèrent  mutuellement.  Que  restait-il  donc  à 
défendre?  la  patrie,  dira-t-oo.  La  patrie?  alors 
on  prononçait  son  nom,  on  déchirait  son  sein  ! 
La  patrie  est  dans  la  religion  ;  et  les  autels  étaient 
renversés!  La  patrie  est  sur  les  marches  du 
Trône;  et  les  débris  môme  en  étaient  dispersés  I 
La  patrie  est  dans  le  Roi. 

Voix  à  droite  :  Bravo  !  bravo  1 

M.  Afpier.  Autour  du  Roi  ;  et  il  avait  disparu 
duis  la  tempête  l  La  patrie  est  dans  les  iostitu- 
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lions,  dans  les  lois;  et  il  n'y  en  avait  plus 
d'autres  que  œlles  des  prisons  et  des  échafauds  ! 
Aussi  des  hommes  d*opiDions  différentes,  couru* 
rent-ils  respirer,  coururent-ils  chercher  la  sûreté 
et  retrouver  Thonneur  dans  les  camps  ;  les  uns 
dans  ceux  de  Gondé;  les  autres*  dans  ceux  de 
nos  armées.  Aussi  les  émiffrés  trouvaient-ils  le 
salut  au  milieu  de  nos  soldats,  et  la  mort  sur 
notre  terre  ensanglantée,  ce  qui  n'était  plus  la 
patrie  1  Aussi  vint-il  un  moment  ou  les  avant- 
postes  des  deux  armées  se  donnèrent  la  main,  et 
où  elles  furent  près  de  rentrer  ensemble  rame- 
nant la  paix  et  la  légitimité. 

Aussi  qui  oserait  se  faire  juge  au  milieu  de  tant 
d'orages  et  de  catastrophes?  Qui  pourrait  dire  que 
les  émigrés  firent  une  faute?  Qui  peut  oser  dire 

?[u'iis  commirent  un  crime  en  quittant  le  sol 
rançais?  11  n'y  aqu'une  chose  de  vraie,  qui  ne  peut 
être  contestée  par  aucune  opinion  honorable,  et 
qui  doit  être  proclamée  dans  cette  enceinte  :  c'est 
que  la  vertu  ne  peut  être  que  du  côté  des  vic- 
times ;  et  que  le  tort,  ou  plutôt  les  crimes  ne  peu- 
vent être  que  du  côté  des  bourreaux.  11  n'y  a 
qu*ttne  chose  d'incontestable  :  c'est  que  les  émi- 

Î;rés  furent  entraînés  hors  de  notre  territoire  par 
e  sentiment  de  dévouement  aux  princes,  ou  re- 
gousses  par  l'intérêt  de  leur  propre  sûreté,  et  que 
dèles  ou  proscrits^  une  indemnité  leur  est  due, 
à  raison  des  biens  dont  ils  ont  été  dépouillés 
pour  avoir  été  l'un  et  l'autre.  Il  y  a  enfin  une 
chose  de  certaine:  c'est  qu'alors  les  temps  d'anar- 
chie, l'honneur  et  le  malheur  eurent  toujours  des 
droits  sacrés  en  France. 

Aussi,  ai-je  dit  que  la  loi  proposée  était  une  loi 
de  morale  ;  car  la  morale  des  peuples  gagne  à  ce 
qu'ils  apprécient  que  les  nobles  infortunes,  que 
les  granoes  injustices  ne  restent  pas  toujours  sans 
réparations.  Elle  gagne  à  la  destruction  des  lois 
cruelles.  Elle  g[agne  à  ce  qu'on  fasse  disparaître 
jusqu'aux  vestiges  des  mesures  iniques,  des  sys- 
tèmes odieux  enfantés  par  les  révolutions.  Et  quoi 
de  plus  odieux  que  la  confiscation?  Elle  dépouille 
les  morts  qui  ne  sont  plus  là  pour  défendre  leurs 
propriétés,  et  les  proscrits  qui  ont  fui  le  foyer 
domestique  pour  ne  pas  le  teindre  de  leur  sang. 
Dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays,  elle  fut 
la  seule  politique,  et  l'horrible  ressource  des  ré- 
volutions. Dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les 
pays,  elle  laissa  de  longues  et  de  cruelles  traces 
de  son  passage  ;  elle  jeta  des  germes  lointains  de 
destructions.  Fixant  nos  regards  sur  un  peuple  si 
voisin,  quoique  ûous  soyons  séparés  de  lui  par 
les  mers,  l'Irlande  ressent  encore  les  blessures 
de  la  confiscation.  La  main  du  temps  n'a  pu  les 
cicatriser.  Elfes  se  rouvrent  encore  :  elles  arra- 
chent une  expression  de  douleur  aux  victimes  ; 
et  chaque  gémissement,  chaque  plainte  que 
celles-ci  font  entendre,  émeut  et  trouble  tout  le 
pays.  Chez  nous,  elles  n'ont  pas  laissé  échapper  un 
murmure. 

Partout  vous  verrez  la  confiscation  laisser  de 
longues  et  profondes  traces  ;  partout  aussi  vous 
la  verrez  abhorrée,  dès  que  le  calme  est  revenu, 
dès  que  la  raison  a  repris  ses  droits.  Les  barbares 
eux-mêmes  sentaient  tout  ce  qu'elle  avait  d'odieux , 
car  ifs  en  adoucissaient  quelquefois  les  effets. 

Bonaparte  ne  voulut  pas,  dans  son  intérêt  mal 
entendu,  l'abolir  pour  l'avenir;  mais,  dans  son  in- 
térêt bien  entendu,  il  voulut  l'effacer  en  partie 
pour  le  passé  :  car  après  avoir  laissé  rentrer  les 
émigrés,  il  rendit  les  biens  à  quelques-uns,  ou 
leur  donna  des  pensions  ;  et  il  n  est  pas  possible 
que,  sous  le  règne  de  la  légitimité,  la  justice 
n'achève   pas  ce  que   le  caprice    et   l'intérêt 
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paroles 

dé  ce  sage  Roi,  et  les  premières  paroles  du  Roi 
chevalier,  ont-elles  été  pour  vous  demander  de 
l'abolir,  de  l'effacer,  autant  qu'il  serait  en  vous, 
pour  le  passé,  afin  qu'il  n'y  eût  plus  en  France 
qu'un  esprit  et  qu'une  nature  de  biens. 

C'est  donc  une  loi  de  propriété  qu'on  vous  pro« 
pose  ;  et  quoi  de  plus  important  qu'une  loi  qui 
est  destinée  à  raffermir  la  propriété  ?  la  propriété 
qui  est  la  première  source  de  toute  civilisation, 
et  la  première  base  de  toute  monarchie  ! 

En  effet,  une  peuplade  de  sauvages,  fait  le  par- 
tage des  terres  sur  lesquelles  elle  était  errante  : 
elle  pose  des  bornes  à  chaque  portion,  et  la  voilà 
qui  fait  les  premiers  pas  dans  la  vie  sociale.  Peu 
après,  la  brutalité  renverse  les  bornes  qu'elle 
avait  établies  ;  et  la  voilà  qui  rentre  dans  Tétai 
de  nature.  (Jne  horde  de  barbares  se  distribue 
les  terres  conquises  par  les  armes,  et  la  voilà 
constituée  en  société.  Tout  à  coup,  la  violence 
porte  une  main  cupide  sur  le  butin,  sur  la  por- 
tion de  quelques-uns  ;  et  les  voilà  tous  qui  ren- 
trent dans  la  barbarie.  Dans  les  sociétés  déjà 
anciennes,  dès  qu'il  y  a  incertitude  dans  la  pos- 
session, ou  inégalité  dans  la  valeur  de  chaque 
possession,  il  y  a  trouble  dans  l'existence  morale. 
Ces  sociétés  ne  périssent  pas  de  ce  trouble,  mais 
elles  s'en  ressentent  longtemps  ;  mais  elles  en 
perdent  de  leur  force,  de  leur  prospérité,  ou  tout 
au  moins,  elles  n'en  acquièrent  pas  de  nouvelles. 
11  n'y  a  point  do  peuple  dont  les  annales  ne  pré- 
sentent les  mêmes  effets  de  la  confusion  du  tien 
et  du  mien.      ,  ,,     . 

Ce  serait  ici  le  cas,  Messieurs,  pour  un  autre 
qui  en  aurait  les  moyens  et  le  talent,  de  vous  pré- 
senter l'histoire  de  la  propriété,  et  je  n'aurais 
point  cette  témérité,  quand  je  songe  que  vous 
avez  sur  ce  vaste  sujet  d'éloquents  traités,  et  d'un 
docte  vieillard  dont  la  voix  ne  se  fait  plus  enten- 
dre, et  d'un  noble  pair  que  l'on  trouve  toujours 
partout  où  il  faut  porter  et  défendre  brillamment 
i'orifiamme  de  la  monarchie  constitutionnelle. 

Au  surplus,  vous  le  savez.  Messieurs,  les  choses 
ne  se  sont  point  autrement  passées  en  France  que 
dans  d'autres  temps  et  dans  d'autres  lieux.  De- 
puis les  confiscations,  œuvres  de  la  Révolution,  il 
y  a  eu  constamment  une  différence  entre  les  deux 
natures  d'acquisition,  patrimoniale  ou  nationale, 
et  la  propriété  n'a  pas  eu  toute  la  force,  tous  les 
développements  qu'elle  était  susceptibled'obtenir. 
Il  ne  faut  pas  se  dissimuler ,  Messieurs,  cette  dif- 
férence funeste  et  les  inquiétudes  si  perfidement 
données  aux  acquéreurs,  n'ont  pas  été  une  des 
moindres  causes  des  troubles  des  Cent-iours.  Ces 
inquiétudes  étaient  bien  injustes,  sans  doute  :  des 
émigrés  armés  pour  la  défense  de  leur  Roi, 
et  ne  se  servant  de  leurs  armes  que  pour  proté- 
ger la  possession  tranquille  des  biens  dont  ils 
avaient  été  dépouillés,  en  ont  donné  la  magna- 
nime preuve,  à  cette  époque  fatale,  ainsi  que 
nous  1^  si  chaleureusement  raopelé  l'année  der- 
nière, notre  honorable  collègue,  M.  de  La  Boèssière. 
Depuis  la  Restauration,  Messieurs,  comme  sous 
la  République  même,  comme  sous  le  Directoire, 
comme  sous  l'Empire,  on  n'a  pu  parvenir  à  ef- 
facer cette  différence  dans  la  valeur  des  deux 


disparaître  I  Hàtons-noos  d'augmenter 
les  ressources  de  notre  territoire  :  ce  sera  presque 
agrandir  ses  limites.  Nous  sommes  puissants  par 
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la  propriété,  e'est  de  la  terre  qoe  sortent  tous  les 
éléments  de  notre  industrie  et  de  notre  prospérité; 
les  orages  politiques,  comme  ceux  de  la  nature, 

Î)euvent  ravager  les  moissons  de  nos  champs  et 
es  produits  de  nos  ateliers,  mais  le  sul  reste  im- 
mobile... :  seulement  il  peut  trembler  sous  les  pas 
des  révolutions  ;  et  lorsqu'il  tremble,  rien  de  ce 
qu'il  porte  ne  peut  être  solide.  Les  révolutions 
sont  ^vorables  aux  confiscations  ^  ainsi,  effacer 
autant  que  possible  les  traces  des  confiscations, 
c'est  tuer  les  révolutions  ;  faire  disparaître  la  dif- 
férence entré  les  deux  espèces  ae  biens,  leur 
donner  la  môme  valeur,  c'est  raffermir  la  terre, 
et  la  raffermir  c'est  la  fertiliser.  Sous  ce  rapport, 
c'est  donc  non  seulement  une  loi  do  propriété 
qu'on  TOUS  propose,  mais  encore,  mais  surtout 
une  loi  politique. 
C'est  une  loi  politique,  puisque  son  but  est  de 


,  plusieun 

moyens  d'opérer  cette  réconciliation  furent  indi- 
qués. Une  fois  la  Charte  octroyée,  ils  ne  furent 
plus  proposables.  Après  qu'elle  l'eut  été,  on  pré- 


arranger 

nité  à  l'acquéreur,  si  l'arrangement  s'opérait.  Ce 
fut  alors  aussi  que  fût  exprimé  le  vœu  renouvelé 
par  quelques  personnes,  aans  ces  derniers  temps, 
tle  donner  au  Roi  une  somme  suffisante  pour 
qu*il  pût  distrilmer  lui-même  les  indemnités  aux 
émigrés.  Cette  manière  de  procéder  est  impratica- 
ble, et  serait  contraire  BUxloisqui  nous  régissent  ; 
car  alors  l'indemnité  serait  donnée  par  Toie  de 
grâce,  et  non  par  voie  de  justice.  Aussi,  voulant 
que  l'émigré  dût  tout  à  la  loi,  et  rien  à  la  faveur, 
le  Roi  ne  pouvant  être  médiateur,  mais  voulant 
être  juste,  n^a  pris  dans  la  proposition  que  la  part 
de  l'initiative.  Ainsi,  c'est  la  France,  c'est  l'Etat 
tout  entier,  qui,  par  l'organe  des  trois  pouvoirs, 
interpose  sa  médiation  entre  les  iniquités  d'une 
révolution  heureusement  terminée,  et  ceux  qui  en 
furent  les  principales  victimes.  Je  ne  parle  point 
des  acquéreurs,  parce  qu'Us  ne  sont  dans  la  ques- 
tion que  comme  propriétaires;  ce  n'est  point  avec 
eux  que  se  fait  le  traité,  puisqu'ils  restent  pos- 
sesseurs, et  ils  n'y  ont  intérêt  que  parce  qu'il  aug« 
montera  la  valeur  de  leurs  acquisitions.  C'est  avec 
l'émigré  à  qui  on  ne  peut  rendre  Je  bien  vendu, 
mais  à  qui  on  reconnaît  qu'une  indemnité  est  ri- 
goureusement due^  que  se  fait  la  stipulation.  C'est 
l'indemnité  d'un  dommage  résultant  d'une  force 
majeure  ;  et  quelle  force  plus  majeure,  plus  vio- 
lente que  celle  d'une  révolutionl  C^est,  en  un  mot, 
l'indemnité  d'un  bien  qu'on  ne  pourrait  rendre 
en  nature  sans  produire  de  nouveau  le  mal  qu'on 
veut  réparer,  sans  émouvoir,  sans  troubler  encore 
la  propriété.  C'est  donc  une  transaction  lé^le. 

Hais  pour  que  cette  transaction  produise  tous 
ses  effets,  il  faut  qu'elle  soit  claire,  précise,  sans 
réticence  ;  il  faut  qu'on  sache  quand  et  où  elle 
commence,  quand  et  où  elle  finit  ;  il  faut  qu'elle 
donne  satisiaction  aux  émigrés,  sécurité  aux 
acquéreurs.  Satisfaction  aux  émigrés?  qui  de 
nous  ne  voudrait  la  leur  donner  tout  entière? 
Hais  qu'on  fosse  tout  le  possible  !  Hais  si  on  ne 
peut  leur  donner  que  30  millions  de  rentes;  si 
on  annonce  que  c'est  30  millions  que  l'on  con- 
sacre à  llndemnité,  que  ces  30  millions  soient 
donnés  sans  restriction!  Garantie  aux  acqué- 
reurs? Us  en  ont  une  au*dessus  de  toutes  les  au- 
tres, car  ils  ont  la  parole  de  deux  rois  de  France! 
La  transaction  est  donc  toute  entra  l'Btat  et  les 


émigrés  :  et  elle  est  demandée  par  la  morale  et 
la  propriété,  qui  se  prêtent  un  mutuel  secours; 
par  la  justice  et  la  politiguc,  qui  devraient  tou- 
jours, pour  le  bonheur  des  peuples,  se  trouver 
d'accord,  comme  dans  cette  circonstance  :  car  la 
justice  est  la  grande  politique,  la  vraie  force  des 
sociétés  et  des  gouvernements. 

Avant  d'exammer  en  peu  de  mots  les  princi- 
paux articles  de  la  loi,  qu'il  me  soit  permis 
d'exprimer  le  regret  que  le  projet  de  loi  qui  nous 
occupe,  ait  été  précédé  d'une  mesure  qui  ne  peut 
procurer  qu'une  légère  économie  au  budget  de 
la  guerre.  Certes,  tout  acte  de  justice  est  de  soi- 
même  populaire  en  France;  mais  il  eût  été  à 
désirer  que  celui  si  solennel  qu'on  se  dispose  à 
faire,  s'il  n'était  pas  précédé  de  largesses,  ne  le 
fût  pas  non  plus  de  réductions  rigoureuses,  et 
néanmoins  peu  importantes.  On  ne  pouvait  en- 
tourer le  projet  de  trop  de  popularité;  et  celle 
du  Roi  est  un  trésor  auquel  on  ne  peut  toucher 
sans  courir  le  risque  de  diminuer  les  sources  de 
notre  bonheur  et  de  notre  gloire. 

J'ai  dit  que  le  principie  de  l'indemnité  devait 
être  nettement  posé;  et  je  ne  le  trouve  établi,  ni 
dans  le  projet  du  gouvernement,  ni  dans  celtii 
de  la  commission.  Je  vois  bien  qu'une  indemnité 
est  allouée;  mais  je  ne  vois  pas  pourquoi.  Les 
motifs,  me  dit-on,  se  trouvent  dans  Fexposé; 
quelque  éloquent,  quelque  lumineux  qu'il  soit, 
ie  réponds  que  ce  n'est  pas  dans  les  exposés  des 
lois,  mais  dans  les  lois  elles«mêmes  qu'on  pose 
les  principes.  Dans  le  vrai,  on  alloue  une  indem  • 
nité  parce  qu'on  ne  peut  rendre  les  biens  en  na- 
ture ;  on  ne  donne  pas  cette  indemnité  intégrale 
parce  que  la  fortune  de  FBtat  ne  le  permet  pas, 
et  qu'à  Fimpossible  nul  n'est  tenu.  Enfin,  on 
donne  cette  indemnité  parce  qu'elle  est  due.  Pour- 
quoi ne  pas  le  dire?  On  la  donne  par  transaction 
légale;  pourquoi  ne  pas  le  dire  encore?  Celte 
franchise  donnerait  à  la  loi  une  nouvelle  force, 
une  nouvelle  autorité. 

Pour  qu'elle  produise  totit  le  bien  qu'on  en 
attend,  il  faut  qu'elle  atteigne  le  but  proposé, 
celui  de  donner  une  indemnité,  é^le  autant  que 
possible,  à  tous  les  émigrés;  et  tout  le  monde 
est  d'accord  que  ce  but  serait  manqué,  si  l'arti- 
cle 2  était  adopté,  car  il  est  propre  a  rouvrir  un 
grand  nombre  de  plaies,  et  non  à  les  cicatriser 
toutes.  La  commission  n'a  point  présenté  un 
moyen  de  prévenir  un  si  grand  mal,  et  je  ne  sais 
pourquoi  elle  n'a  pas  donné  une  plus  grande 
attention  à  la  proposition  faite  dans  plusieurs 
bureaux  de  commissions  de  département  et  d'ar- 
rondissement. On  croit  que  ce  serdt  embarrasser 
et  retarder  la  marche  de  l'opération;  je  crois  au 
contraire  que  ce  serait  la  faciliter  et  la  hâter.  En 
effet,  je  crois  de  bonne  foi  qu'il  n'y  a  pas  un  lieu 
où  on  ne  sache  de  notoriété  publique  quelle  était 
en  1790  la  valeur  de  la  terre,  du  nien  d'un  émi- 
gré, déduction  faite  des  droits  et  redevances  qui 
s'y  trouvaient  attachés.  Je  crois  de  bonne  foi  qu'il 
n  y  a  pas  en  France  un  arpent  de  terre  dont  vingt 
personnes  du  pays  ne  pussent  dire  à  peu  de  chose 
près  la  valeur  en  1790.  Je  crois  de  bonne  fbi  que 
des  commissions  de  département  et  d'arrondisse- 
ment, composées  des  propriétaires  désintéressés 
dans  la  question,  des  préfets,  des  sous-préfets, 
des  directeurs  de  domaines,  présenteraient  des 
garanties  suffisantes,  prépareraient  le  travail  de 
la  commission  du  gouvernement,  et  que  de  cette 
manière,  on  aurait  dans  cette  grande  opération, 
les  trois  degrés  de  juridiction  qui  existent  dans 
les  affaires  ordinaires,  et  que  les  deux  premiers 
de  ces  degrés  seraient  plus  rapprochés  de  l'émi- 
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gré  réclamant,  qui  ne  serait  pas  obligé  de  Tenir 
ans  la  capitale  eDgloutir,d*ayancepeut-étre,tout 
ou  partie  de  l'indemnité  à  laquelle  il  aurait  droit. 
L'article  7  ne  me  naralt  pas  moins  contraire 
au  but  de  la  loi  et  à  l'esprit  de  propriété,  puis- 
qu'il exclut  les  donataires  et  les  légataires.  Chez 
tous  les  peuples  anciens,  chez  tous  les  peuples 
modernes,  les  dernières  volontés  de  Thomme  ont 
toujours  inspiré  le  plus  grand  respect;  et  ici  elles 
ont  un  caractère  sacré  de  plus,  puisque  ce  sont 
les  dernières  volontés  de  l  homme  malheuretix. 
On  s'est  fondé  dans  le  projet  de  loi  sur  ce  que 
rémigré  ne  possédait  pas  an  moment  où  il  don- 
nait, et  on  est  tombé  dans  une  étrange  contra- 
diction; car  pour  l'ensemble,  pour  le  principe 
de  la  loi,  on  est  rentré  dans  le  droit  commun,  et 
par  l'article  7,  on  en  est  entièrement  sorti.  On 
aurait  dû  au  moins  faire  une  exception  pour  les 
émigrés  qui  avaient  testé  au  moment  de  sortir 
de  France;  car,  pour  ceux-là,  il  est  bien  certain 

Su'ils  possédaient  au  moment  où  ils  testaient, 
ne  fois  le  Roi  légitime  revenu,  les  émigrés  ont 
dû  compter  sur  une  indemnité  ;  une  fois  la  pro- 
position d'un  loyal  guerrier  entendue,  ils  ont  dû 
en  être  assurés  ;  et  pour  l'intervalle  de  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis  le  départ  pour  rémigrati9n, 
jusqu'au  retour  du  Roi,  il  faut  bien,  par  une  sorte 
de  nction,  regarder  qu'ils  ont  possédé,  et  par 
conséquent  qu  ils  ont  pu  donner.  Car  s'ils  n'a- 
vaient pu  donner,  parce  qu'ils  n'avaient  pas,  ils 
n'auraient  donc  rien  perdu,  et  ils  n'auraient  donc 
aucun  droit  à  une  indemnité  ;  ce  qui  démontre 
suffisamment  tout  à  la  fois  la  contradiction  et 
l'injustice  de  l'article  7. 

Mais,  Messieurs,  un  article  qui  mérite  votre 
plus  grande  attention,  c'est  celui  gui  fixe  la  du- 
rée de  l'opération,  et  j'avoue.  Messieurs,  que  cinq 
ans  me  panassent  bien  longs  dans  les  circon- 
stances actuelles.  Certes,  elles  sont  on  ne  peut 


pinant  :  mais  ne  raut-u  pas 
sommes-nous  prêts  aie  recevofr?  nos  arsenaux 
sont-ils  remplis?  nos  bataillons  sont-ils  au  com- 
plet? notre  armée  est-elle,  par  son  importance, 
celle  qui  convient  à  la  France,  à  son  Roi,  au 
prince  auguste  par  qui  elle  a  eu  l'honneur  d'être 
commandée  ?  les  mouvements  du  Nouveau-Monde 
ne  peuvent-ils  une  seconde  fois  avoir  de  l'in- 
fluence sur  l'Europe,  sur  nous-mêmes?  personne 
ne  serait-il  jaloux  de  la  prospérité  dont  nous 
jouissons  déjà?  personne  ne  voit-il  dès  à  présent 
avec  inquiétude,  celle  qui  peut  résulter  de  la  loi 
même  proposée?  et  si  une  semblable  jalousie  qui 
ne  se  dirige  jamais  que  par  son  intérêt  person- 
nel venait  nous  surprendre  au  milieu  d'une  aussi 
grande  opération?...  Pressons  donc  son  accom- 
plissement, et  réduisons,  s'il  se  peut,  sa  durée  à 
trois  ans.  Qu'elle  augmente  nos  forces,  en  aug- 
mentant et  en  cimentant  notre  union.  Et  sil 
était  viai  que  de  ce  vaste  incendie  qui  a  ravi  tant 
de  choses  qu'on  ne  peut  ni  retrouver  ni  rendre, 
il  restât  encore  quelques  cendres  qui  devraient 
être  refroidies,bàtons-nousde  les  rentrer, par  l'in- 
demnité, dans  le  sein  de  notre  terre  si  riche,pour 
la  féconder  davantage  etnonpourlabrûlerencorc. 
J'ai  dit  toute  ma  pensée  avec  toute  franchise, 
fermement  persuadé  que  je  suis  que  c'est  la  meil- 
leure preuve  de  dévouement  qu  on  puisse  don- 
ner à  son  prince  et  à  son  pays;  persuadé  que  je 
suis  qu'il  y  a  également  défection  au  mandat, 
soit  qu'on  refuse  a  des  ministres  ce  qui  est  juste, 
soit  qu'on  leur  accorde  ce  qui  ne  l'est  pas  ;  per- 
suade que  Je  suis  que  nous  ne  pouvons  être  uti- 


les au  Roi,  à  son  gouvernement,  qu'autant  que 
nous  aurons  de  la  considération,  et  que  nous 
n'aurons  de  considération  qu'autant  que  nous  au- 
rons de  l'indépendance. 

Sauf  l'article  i<"  auquel  je  propose  une  addition 
de  rédaction,  l'article  2  que  je  ne  puis  accepter, 
Tarticle  7  sur  lequel  j'appuie  ramendement  de  la 
commission,  le  vote  pour  le  projet  de  loi. 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours.) 

Quelques  voix  :  Non,  non;  ce  n'est  point  une 
matière  de  finances. 

M.  le  Président.  Puisqu'il  y  a  contradiction , 
je  vais  consulter  la  Chambre. 

M.  de  Girardin.  Si  vous  ordonnez  l'impres- 
sion de  ce  discours,  je  demande  que  le  discours 
du  premier  opinant  soit  aussi  imprimé. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  demande 
de  l'impression  du  discours  de  M.  Âgier. 
Cette  proposition  n'est  point  admise. 
M.  ^échin  a  la  parole. 

M.  Méehln.  Messieurs,  la  loi  que  nous  discu- 
tons, telle  qu'elle  a  été  présentée  d'abord,  portait 
à  mes  yeux  le  caractère  d*une  loi  politique, 
suite  et  complément  de  la  loi  politique  du  5  dé- 
cembre 1814. 


une  loi  de  circonstance  et  d'exception. 

J'avais  même  entendu  l'un  aes  ministres  de 
Sa  Majesté  s'exprimer  dans  ce  sens,  et  faire  obser- 
ver que  les  règles  ordinaires  étaient  appliquées 
au  cas  présent,  les  effets  de  la  loi  trahiraient  sans 
cesse  les  intentions  de  ses  auteurs,  et  que  l'in- 
demnité ne  tomberait  pas  toujours  dans  les  mains 
pour  lesquelles  on  l'a  préparée. 

Alors  j  aurais  devant  moi  un  terrain  moins  pé- 
rilleux ;  et,  sans  loucher  à  des  questions  trop 
délicates,  je  pourrais  développer  en  pleine  liberté 
mes  moyens  d'opposition. 

Taurais  en  à  examiner  si,  relativement  au  bien 
de  l'Etat,  la  loi  est  utile:  si  à  l'égard  des  parties 
dont  l'une  est  appelée  à  payer  et  l'autre  à  rece- 
voir, elle  est  juste;  si,  dans  la  situation  des  af- 
faires, elle  est  opportune  :  si,  par  rapport  aux 
finances  et  au  créait  public,  elle  ne  doit  point 
exciter  d'alarmes;  si  enfin,  au  lieu  d'être  une  loi 
de  réconciliation,  elle  n'est  pas  au  contraire  un 
funeste  moyen  d'augmenter  les  divisions  qu'un 
faux  système  d'administration  a  si  malheureuse- 
ment prolongées. 

La  question  ainsi  posée,  circonscrite  dans  l'exa- 
men des  convenances  politiques  du  temps  pré- 
sent, les  débats  eussent  pu  être  sans  orages,  Bien 
qu'une  semblable  question  soit  toujours,  par  elle- 
même,  un  malheur  public. 

Mais  votre  comnussioo  a  bien  changé  la  face 
des  choses.  C'est  dans  le  droit  qu'eue  plante 
les  racines  de  la  loi.  Les  anciens  propriétaires, 
pour  elle,  n'ont  jamais  cessé  de  Tênre,  puisqu'elle 
admet  en  principe  que,  sans  égard  à  leur  mort 
civile,  ils  ont  pu,  par  des  testaments  ou  des  dons 
entre  vifs,  transmettre  et  léguer  les  propriétés 
confisquées  sur  eux  en  vertu  des  lois  en  vigueur, 
et  dont  la  possession  a  été  confirmée  irrévocable- 
ment aux  détenteurs  actuels  par  la  Charte. 

Ainsi  donc,  tandis  que  la  Charte  convertit  !• 
fait  en  droit  en  lui  donnant  la  sanction  de  la  lé- 
gitimité, votre  commission  rétablit  entre  10S  mains 
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du  propriétaire  ancien  le  droit  consacré  par  la 
Charte  en  faveur  du  propriétaire  nouveau.  Tous 
les  deux  sont  propriétaires  de  la  même  chose  et 
y  ont  un  droit  égal,  à  la  charge  seulement  que 
l'un  se  contente  de  la  représentation  de  ce  qui 
est  son  droit  selon  la  commission,  pour  mainte^ 
nir  à  l'autre  la  paisible  possession  de  ce  qui  est 
son  droit  selon  la  Charte. 

Je  doute  fort  que  Tune  et  l'autre  partie  soient 
satisfaites  de  la  question  ainsi  résolue.  Elle  ne 
remplit  pas  l'attente  de  celui  qui  veut  recouvrer, 
elle  ne  donne  pas  sécurité  entière  à  celui  qui 
veut  conserver.  Sous  ce  premier  rapport,  la  loi 
manque  son  but  essentiel. 

Le  droit  est  inflexible  de  sa  nature;  il  est, 
comme  on  Ta  fort  bien  dit,  le  souverain  légitime 
du  Monde;  et  toute  transaction  avec  le  droit  ne 
iînit  rien,  ne  consolide  rien. 

Mais  de  quel  côté  est  le  droit?  telle  est  la  véri- 
table question  si  imprudemment  élevée,  et  que  le 
malheur  de  notre  mission  nous  forcera  à  exa- 
miner. 

La  loi,  dit-on,  rendra  à  Tacguéreur  des  biens 
confisqués,  la  considération  qui  le  fuit,  et  la  na- 
tion, au  moyen  des  dommages  et  intérêts  qu'elle 
va  payer,  absoute  de  la  Révolution,  obtiendra  une 
complète  amnistie.  Le  mot  n*est  pas  trop,  il  ré- 
vèle le  fond  dq  bien  des  pensées. 

C'est  donc  un  procès  qu'on  intente  :  la  gloire 
militaire  et  la  gloire  industrielle  sont  mises  eu 
cause  ;  la  France  intérieure  est  appelée  à  compter 
avec  ce  qu'on  a  longtemps  appelé  la  France  ex- 
térieure. Il  y  a  procès,  puisqiril  y  a  demandeur 
et  défendeur,  puisque  l'issue  probable  du  procès 
est  une  conoamnation  à  l'amende  d'un  mil- 
liard!!... (Agitation.) 

Vous  êtes,  comme  moi,  juges  dans  ce  grand  dé- 
bat; juge,  ma  première  pensée  a  dû  être  d'exa- 
miner ma  position  personnelle.  Je  ne  suis  ni  dé- 
tenteur de  biens  confisqués,  ni  prétendant  à  l'in- 
demnité, je  puis  donc  prendre  place. 

S'il  en  était  autrement,  je  m'abstiendrais.  Pro- 
duit des  élections  de  1824,  député  septennal  par 
le  fait  de  ma  propre  délibération,  je  ne  voudrais 
pas  que  ma  boule,  tombant  dans  Turne,  se  chan- 
geât pour  moi  en  un  coupon  de  rentes* . .  (Lon» 
gue  interruption.  Uorateur  reprend  et  répète  ce 
membre  de  phrase.  —  De  lonas  murmures  s'élè' 
vent.)  Je  craindrais  qu'on  dit  de  nous  un  jour 
ce  que  Pascal  mit  dans  la  bouche  d'un  proviseur 
de  Sorbonne  :  <  Nous  aurons  fait  entrer  tant  de 
cordeliers,  tant  de  cordeliers,  qu'enfin  nous  l'em- 

Sorterons  ;  car  il  est  plus  aisé  de  trouver  des  cor- 
eliers  que  de  bonnes  raisons.  »  (On  rit  beau^ 
coup. ) 

Je  parlerai  dans  ma  conviction.  Ce  qu'elle 
m*inspirera,  je  le  dirai  sans  crainte  et  sans  ré- 
serve :  c'est  mon  droit  ;  c'est  mon  devoir.  L'atti- 
tude qu'on  nous  fait  prendre  dans  cette  affaire 
nous  forçant  à  tout  dire,  nous  impose  l'obligation 
de  tout  entendre. 

Permis  sans  doute  d'appeler  l'intérêt  sur  50,000 
de  nos  compatriotes  longtemps  malheureux. 

Non  moins  permis,  certes,  de  prendre  la  dé- 
fense de  29  millions  do  Français  restés  sur  le  sol 
de  la  patrie,  victimes  tour  à  tour  de  la  guerre  ex- 
térieure que  les  adversaires  ont  suscitée,  et  de  la 
guerre  civile  qulls  ont  fomentée  ;  soldats  toujours 
armés  contre  la  révolution  en  ses  excès,  mais  dé- 
fenseurs courageux  de  ce  qu'elle  eut  de  noble, 
d'utile,  de  généreux  et  de  vraiment  patriotique  ; 

Pui,  sans  crime,  ont  pu  croire  qu'il  n'y  avait  de 
rance  que  dans  la  France,  et  que  tout  honneur 
ne  s'était  pas  exilé  au  delà  du  Rhin. 


C'est  à  la  nation  qu'on  demande  un  milliard; 
c'est  donc  elle  que  l'on  met  en  cause,  c'est  donc 
elle  que  nous  avons  la  mission  de  défendre.  Ne 
nous  accusez  pas  de  prétentions  ambitieuses; 
quelle  que  soit  notre  insuffisance,  l'honneur  de 
cette  grande  clientèle,  c'està  vous  que  nous  le  de- 
vons :  nous  n'avons  pas  choisi  notre  part,  c'est 
vous  qui  nous  l'avez  faite. 

Nous  poursuivrons  donc,  rassurés  d'ailleurs 
par  votre  équité  et  par  l'indulgence  que  l'on  doit 
aux  efforts  d'une  minorité  presque  inaperçue,  qui 
ne  peut  arrêter  votre  course,  et  qui  n'est  placée 
près  de  vous,  que  comme  l'esclave  près  du  triom- 
phateur dans  son  char  pour  lui  rappeler  qu'il  est 
nomme,  qu'il  ne  doit  pas  céder  a  l'enivrement 
de  la  victoire,  et  que  le  temps  a  ses  vicissitudes. 

Quelle  que  soit  mon  appréhension  d'offenser 
qui  que  ce  soit,  quelque  soin  que  j'apporterai  à 
éloigner  de  la  scène  les  personnes,  pour  n'y  ap- 
peler que  les  choses,  il  m'est  impossible  de  ue 
pas  me  servir  d'expressions  qui  blessent  quel- 
ques souvenirs,  et  je  n'éviterai  pas  ce  malneur, 
en  recourant  aux  seules  expressions  de  la  méta- 
physique :  il  faut  bien  que  je  parle  de  privilège 
et  de  droit  commun; il  faut  bien  que  quelquefois 
je  parle  de  la  Révolution.... 

La  Révolution!.,  mot  éternel  de  ralliement... 
reproche  toujours  injuste  et  toujours  répété  con- 
tre la  France. 

La  Révolution!  qui  l'a  provoquée,  qui  l'a  rendue 
inévitable,  qui  l'a  demandée,  qui  l'a  faite? 

Lorsqu'elle  éclata,  la  cour,  le  ministère,  les 
hauts  rangs  de  l'Eglise,  l'administration,  la  poli- 
tique, l'armée,  les  places  fortes,  les  tribunaux, 
le  Trésor,  tout  n'était-il  pas  confié  aux  intérêts 

2ui  aujourd'hui  dominent  dans  les  conseils  et  les 
hambres  législatives? 

Cette  concentration  de  la  splendeur,  de  la  ri- 
chesse, du  pouvoir,  de  la  force,  de  l'influence 
aux  mains  du  privilège,  a-t-elle  pu  sauver  l'Etat 
de  son  péril?  Non,  parce  que  la  force  empruntée 
et  exceptionnelle  ne  peut  prévoloir  contre  la  force 


appui  que  les  intérêts  de  quelques-uns. 

54  millions,  ajoutés  au  revenu  annuel,  prolon- 
geaient au  moins  la  durée  d'un  régime  si  re- 
gretté  Qui  les  a  refusés?  le  privi%e.  Qui,  le 

premier,  a  fait  retentir  l'appel  aux  Etats  géné- 
raux? le  privilège.  Ces  faits  sont  incontestables. 

Cette  Révolution,  offerte  à  la  nation  par  le  pri- 
vilège, fut  acceptée  par  elle.  La  nation  est  de- 
meurée victorieuse.  A-t-on  le  droit  de  l'en  punir? 


la  conscience  et  de  la  pensée,  ne  sont  pas  des 
biens  inappréciables,  qu'il  soit  permis  de  croire 

âu'il  a  été  désirable  de  les  conserver  et  permis 
e  les  défendre. 

Les  enquêtes  furent  rapides.  La  lutte  fut  longue 
et  terrible  entre  ceux  qui  tentèrent  de  les  re- 
prendre et  ceux  qui  versèrent  des  flots  de  sang 
Souries  garder.  Les  uns  et  les  autres  reçurent 
es  blessures  profondes  dans  le  combat  :  elles 
saignent  encore;  qui  des  deux  partis  a  le  droit 
de  réclamer  le  premier  appareil?  ou  doit-il  eu 
coûter  un  milliard  à  29  millions  de  Français  pour 
avoir  voulu  ce  que  repoussaient  50,000? 

C'est  à  ceux  qui  l'ont  vaincu  que  le  privilège 
demande  des  réparations  et  des  indemnités;  c'est 
à  ceux  auxquefs  il  a  fait  trente  ans  la  guerre 
qu'il  demande  d'oublier  en  sa  faveur  leurs  pro- 
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près  maux,  et  de  ne  penser  qu'à  lui  aux  jours  de 
la  paix  et  de  la  réparation! 

Que  tous  les  maux  s^effocent,  que  toutes  les 
plaies  soient  cicatrisées,  à  Dieu  seul,  dans  sa 
toute-puissance,  appartient  ce  miracle. 

Hais  rindemaité,  pour  quelques-uns;  Findem- 
nité,  comme  privilège  :  c'est  une  injustice. 

LUndemnité,  comme  droit,  c'est  l'ébranlement 
d'une  foule  de  fortunes  consacrées  par  une  loi 
définitive. 

Et  c'est, à  nous,  c'est  à  la  Chambre  des  com- 
munes de  France  que  la  demande  en  est  faite  1 

Certes,  il  n'est  aucun  de  nous  qui  n'ait  com- 
pati à  de  grandes  infortunes.  Ceux  qu'elles  ont 
atteints  nous  touchent  par  mille  liens,  par  mille 
rapports.  Guerriers,  magistrats,  hommes  privés, 
nous  nous  sommes  empressés  d'offrir  des  secours 
et  des  consolations  à  ceux-là  même  dont  nous 
ne  partagions  pas  la  foi  politique;  il  y  a  vingt- 
trois  ans  que  s'est  levée  pour  eux  la  barrière 
insurmontable  qui  les  séparait  de  nous.  Impa- 
tients de  ne  compter  que  des  frères  dans  les  am- 
nisties de  la  politique,  nous  leur  avons  ouvert 
nos  rangs.  Si  je  lis  les  almanachs  du  Consulat  et 
de  TËmpire,  je  trouve  dans  les  palais  comme 
dans  les  armées,  dans  Tadminislratioa  comme 
dans  la  politique,  les  noms  les  plus  historiques 
de  l'ancienne  monarchie  confondus  avec  ceux 
des  vainqueurs  deMarengoet  d'Auslerlitz;  je  vois 
'  siéger  dans  les  mêmes  conseils,  dans  les  mêmes 
cours  et  sur  les  mêmes  bancs,  les  anciens  inter- 
prètes des  coutumes  de  France,  à  côté  des  rédac- 
teurs du  Code  civil.  {Sensation,) 

Ces  nobles  sentiments,  cet  heureux  rapproche- 
ment du  passé  avec  le  présent,  me  garantissent 
que  tous  nous  nous  serions  empressés  d'accroître 
les  moyens  de  la  munificence  royale,  s'il  ne  se 
fût  agi  que  de  secourir  les  derniers  et  constants 
comi)agnons  des  infortunes  du  monarque. 

Mais  quel  immense  chemin  l'on  a  parcouru  de- 
puis les  12  millions  de  rentes  demandés  par  Tun 
des  chefs  de  notre  vieille  et  généreuse  armée, 
depuis  les  restitutions  de  1814? 

C'est  à  titre  de  droit  que  l'on  réclame;  c'est  à 
titre  d'impôt  qu'on  exige,  comme  si  la  France 
était  encore,  selon  l'expression  d'un  ancien  per- 
sonnage, un  pays  iaillable  et  corvéable j  à  corps 
et  à  merci.  C'est  enfin  une  confiscation  mobilière 
que  nous  révèle  le  second  projet  de  loi,  et  qu'on 
veut  substituer  à  une  connscatîon  immobilière. 

Il  faut  donc  entrer  plus  avant  dans  la  discus- 
sion. 

La  confiscation  est  aussi  ancienne  que  notre 
monarchie,  et  je  pourrais  lui  trouver  une  origine 
encore  bien  plus  reculée. 

A  Dieu  ne  plaise  que  j'en  tire  un  argument  en 
su  faveur!  rien  de  plus  odieux  qu'une  peine  qui 
frappe  le  coupable  jusque  dans  sa  descendance. 

Mais  c'est  à  la  philosophie  moderne  qu'est  due 
son  abolition,  et  non  aux  doctrines  de  ceux  qui 
l'invoquaient  eu  1815.  L'abolition  de  la  confisca- 
tion est  une  œuvre  libérale.  Bile  prévient  le  mai- 
heur  de  demandes  pareilles  à  celle  qui  nous  oc- 
cupe; et  par  elle,  Louis  XYIII  s'est  placé  parmi 
les  bienfaiteurs  des  hommes.  (Mouvement  d*adhé' 
non  générale,) 

La  confiscation  est  une  tradition  de  l'ancien 
régime;  les  lois  sur  l'émigration  sont  elles-mêmes 
une  portion  de  son  funeste  héritage.  (Quelque 
murmures.)  C'est  incontestable. 

Quelquefois  elle  s'est  appesantie  sur  des  som- 
mités sociales,  isolées;  mais,  comme  en  dépouil- 
lant d'un  côté  elle  envahissait  de  l'autre,  les  ac- 
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tiens  de  grâces  étouffaient  ou  compensaient  les 
plaintes. 

La  confiscation  par  masse  n'avait,  jusqu'à  nos 
jours,  frappé  que  des  Vaudois,  des  Albigeois,  un 
million  de  protestants  et  quelques  milliers  de 
iansénistes,  ces  coups  perdus  dans  l'obscurité  de 
la  roture  ne  méritaient  point  qu'on  en  tint 
compte. 

Dieu,  dans  ses  ineffables  décrets,  voulut  qu'en- 
fin les  princes  de  la  terre  la  délivrassent  de  ce 
fléau.  A  cet  effet,  il  le  fit  tomber  sur  la  classe 
qui  les  entoure  et  qui  remplit  leurs  palais;  la 
voix  de  la  justice  et  de  l'humanité  a  enfin  pré- 
valu, et  l'auguste  auteur  de  la  Charte  s'est 
montré  le  digne  exécuteur  des  vue;i  de  la  Provi- 
dence. 

Mais  nulle  peine,  comme  nul  bienfait,  ne  peut 
rétroagir.  La  puissance  humaine  peut  statuer 
pour  le  présent  et  fonder  pour  l'avenir.  Le  passé 
se  dérobe  à  son  action. 

La  jurisprudence  de  tous  les  peuples  a  puni 
de  la  confiscation  les  sujets  armés  contre  leur 
pays.  Nous  avons  donné  un  grand  exemple,  et 
désormais  les  fils  ne  répondront  pas  des  fautes 
de  leurs  pères. 

Cette  terrible  représaille  d'un  pays  provoqué, 
attaqué,  n'est  pas  en  contradiction  avec  la  justice 
rigoureuse  :  cette  première  pensée  d'ôter  a  l'en- 
nemi les  moyens  de  nuire,  si  la  confiscation  n'é- 
tait à  jamais  digne  de  réprobation,  apparaît,  ainsi 
motivée,  sous  un  jour  moins  révoltant. 

Mais  dépouiller,  punir,  livrer  aux  fiammes, 
déchirer  par  le  fer,  faire  expirer  dans  les  tortures 
des  citoyens  parce  qu'ils  ont  en  matière  de  foi 
une  opinion  contraire  à  la  foi  religieuse  domi- 
nante: rien  aux  yeux  de  Dieu  et  des  hommes  ne 
peut  pallier  l'horreur  d'une  telle  frénésie. 

D'où  il  suit  qu'un  million  de  protestants  pour- 
raient aujourcrhui  venir  réclamer  une  indem- 
nité pour  les  biens  ravis  à  leurs  pères,  si  50,000 
émigrés  étaient  admis  à  réclamer  une  indemnité 
pour  les  propriétés  confisquées  sur  eux. 

J'ai  dit,  ce  que  je  dois  prouver,  que  la  confis- 
cation appartenait  à  l'ancien  régime. 

Je  n'aurais  qu'à  citer  les  édits  de  1669  et  de 
1686.  Défense,  par  le  premier,  d'émigrer  à  tout 
sujet,  quelle  que  soit  sa  qualité,  sous  peine  de 
confiscation  de  corps  et  de  biens.  Par  le  second, 
ordre  de  condamner  sans  forme  de  procès  les 
émigrés  arrêtés  :  les  hommes  aux  galères  per- 
pétuelles ;  les  femmes  à  être  rasées  et  recluses 
jusqu'au  terme  de  leur  peine. 

Je  mentionnerais  encore  cet  autre  éditqui  vouait 
les  pasteurs  et  les  ministres  aux  gibets  et  à  la 
roue  et  payait  5,500  francs  chaque  tête  de  pros- 
crit. 

Ces  cruels  édits  n'ont  point  été  que  commina- 
toires. Le  comte  de  Boulainvillers  rapporte  que 
10,000  malheureux  ont  péri  dans  les  flammes  ou 
sur  les  gibets,  dans  les  seules  villes  d'Alais  et  de 
Saint-HIppolyte. 

Les  victimes  surpassèrent  le  nombre  de  50,000. 

Les  crimes  de  nos  jours  ont  donc  été  précédés 
de  plus  grands  crimes.  Déplorable  condition  de 
l'espèce  numainel  funeste  aveuglement  des  peu- 

Sles  et  des  rois  !  leçons  terribles  qu'il  faut  repro- 
uire  sans  cesse  pour  être  enfin  dispensé  de  les 
reproduire  encore. 
Ces  affreux  événements  nous  touchent.  On  n'a 

fas  oublié  que  ces  rigeurs  se  renouvelèrent  en 
744  ;  on  se  rappelle  qu'en  1788  un  prédicateur 
en  fit  l'apologie  devant  la  cour.  Que  dis-Je?  ne 
les  a-t-on  pas  appelées  de  notre  temps  des  ri- 
gueurs salutaires  t 
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Dans  un  royaume  ami,  dont  le  monargue  imi- 
terarexemple  du  chef  de  sa  famille,  f  aime  à 
l'espérer,  un  édit  de  18)10  était  encore,  il  y  a  quel- 
ques mois,  en  vigueur,  et  punissait  de  mort  toute 
correspondance  avec  les  émigrés  de  cette  époque. 

Trouvons-nous  dans  Tbistoire  que  les  l)iens 
confisqués  ^ent  jamais  été  restitués  ?  Non»  parce 
qu'ils  devenaient  sur-le-champ  la  proie  de9  cour- 
tisans et  des  favoris. 

On  sait  qu'on  sollicitait  la  dépouille  d'un  proe- 
crit.  A  l'œil-de-bœuf  comme  sur  la  place,  les  cofli- 
fiscations  avaient  un  cours  public. 

On  n'a  pas  oublié  le  supplice  d'un  infortuné 
dont  le  juge,  homme  illustre  par  ses  dignités  et 
sa  naissance,  se  fît  délivrer  Tnéritage  et  ne  crai- 

§nit  pas  de  faire  donner  à  Tun  de  ses  fils  le  nom 
e  cette  terre  encore  fumante  du  sang  de  son 
maître.  Je  m'abstiens  de  nommer  ce  magistral, 

Ïmr  respect  pour  la  mémoire  de  l'un  de  ses  fils^ 
e  plus  vertueux  des  hommes.  {Longue  agita- 
tion.) 

Il  est  injuste  d'accabler  toujours  le  temps  pré- 
sent, et  d'en  faire  la  victime  expiatoire  du  pa^sé. 

11  faut  faire  la  part  à  toutes  les  époques,  et  en 
tirer  des  leçons  utiles. 

Une  seule  tentative  fut  faite  en  1562  par  le  chan- 
celier de  L'Hôpital,  en  faveqr  des  religionnaires 
récemment  dépouillés.  Un  édit  ordonna  la  resti- 
tution de  leurs  biens  ;  mais  ces  biens  avaient  été 
donnés  aux  hommes  de  la  cour  ;  le  parlement  se 
prononça  pour  eux  ;  il  s'opposa  à  la  restitution, 
et  redit  ne  fut  pas  exécuté. 

De  si  grandes  plaies  sont  incurables.  Le  temps, 
une  sage  administration,  la  prospérité  commune, 
le  discernement  du  Prince,  peuvent  seuls  les  di- 
minuer. 

Disons  donc  que  la  confiscation  n'est  pas  une 
loi  révolutionnaire  ;  c'est  une  loi  de  l'ancienne 
monarchie  appliquée  aux  cas  prévus  par  elle.  Elle 
appartient  à  la  jurisprudence  des  temps  chers  au 

firfvilège.  11  a  été  blessé  par  ses  propres  armes, 
faut  en  gémir  ;  il  faut,  autant  que  possible, 
adoucir  ses  blessures  ;  mais  il  faut  repousser  des 
exigences  d'autant  plus  injustes,  que,  dédaignant 
de  regarder  autour/  et  ne  craignant  pas  d'offen- 
ser la  nation  dans  son  légitime  orgueil,  il  ne  voit 
que  ses  propres  infortunes,  et  n'a  de  compassion 
que  pour  elles. 
Qui  n'a  pas  été  frappé  plus  ou  moins  dans  sa 

Sersonne,  dans  sa  famille,  dans  ses  biens  pend- 
ant le  cours  du  demi-siècle  qui  vient  de  s'écou- 
ler? Les  plaies  du  privilège  sont-elles  les  seules 
et  dernières  plaies  de  la  Révolution  ? 

Ce  bourgeois,  atteint  du  nlomb  mortel  au  pied 
du  Trône  qu'il  cherchait  àuéfendre,  a-t-il  moins 
mérité  de  la  royauté  que  le  gentilhomme  ou  le 
commun  (1)  bivouaquant  sur  les  rives  du  Rhin, 
ou  gagnant  sa  solde  au  service  de  l'Angleterre  ; 
ou  nien  encore ,  que  ce  gentilhomme  qui,  ap- 

Sréciant  enfin  les  bienfeits  du  travail,  s'est  fixé 
ans  les  comptoirs  de  Londres,  de  Hambourg  ou 
d'Amsterdam  ? 

A-t-il  moins  mérité  l'indemnité  dont  le  privi- 
lège veut  s'arroger  le  monopole,  ce  fabricant  qui 
bravant  chaque  jour  la  mort  sous  les  murs  de 
Lyon,  a  vu  la  flamme  dévorer  ses  ateliers  et  sa 
famille  expirer  aux  Brotteaux? 

INe  sont-ils  pas  aussi  victimes  des  événements 
de  la  Révolution  ces  magistrats  dont  les  of- 
fices représentaient  une  valeur  de  800  millions, 
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et  qui  n*on(  Déçu  qa'oa  remboarsmafiAt  JAgi* 

soîre? 

fit  ces  rentiers ,  qui  a^eat  confié  leur  for* 

'tune  à  l'Etat,  et  qui,  oaas  un  instant,  m 

ont  vu    périr  leÈ  deux    Uers,  victimes   tcm* 

jours  prêtes,  et  tout  à  l'heure  dévouées  pouri'm- 

demnité. 

Et  cet  armateur  qui  verra  dédommager  le  pos- 
sesseur d'une  chaumière,  tandis  ou'on  ne  Iqi 
comptera  pas  les  3  millions  qu'on  lui  a  ravis  poijur 
le  service  du  Roi. 

Et  ces  dignes  officiers  de  nos  cités  en  deuU^  et 
ces  gardes  nationaux  fidèles  morts  en  combattant 
l'anarchie  et  les  factions. 

Tous  ces  citoyens  qui  sont  sortis  mutilés  de  nos^ 
discordes  civiles ,  dans  quelque  rang  qu'ils  se 
trouvent  placés. 

Et  ces  créanciers  du  privilège  si  impérieux  et 
si  exigeant,  qui,  liquidés  par  l'Ëtat,  n'ont  reçu  ea 
échange  de  leurs  capitaux,  que  des  assignats  sans 
valeur. 

Tous  ces  hommes  ont-ils  reçu  des  blessure» 
moins  douloureuses  que  les  vôtres,  et  leurs 
plaintes  ne  peuvent*elles  pas  se  confondre  avec 
vos  plaintes? 

Ces  infortunes  sont-elles  moins  touchantes 
parce  que  généralement  elles  ne  sont  que  des  in- 
fortunes plébéiennes? 

La  raison  d'Etat^  dit-on.  veut  que  par  une 
grande  leçon  on  recommande  le  respect  dû  à  la 
propriété. 

La  propriété  est,  sans  contredit,  la  base  de  la 
société  ;  mais  par  la  propriété  faut-il  entendre 
de  préférence  la  possession  du  fonds  de  terre  ? 
A-t-eile  une  supériorité  réelle  sur  la  pro- 
priété mobilière  ?...  • 

Plusieurs  voix  :  Sans  doute. 

M.  Méehin.  Toutes  les  propriétés  ont  été  le 
fruit  de  la  conquête  ou  du  travail. 

On  n*est  devenu  propriétaire  du  sol  que  parce 
qu'on  Ta  envahi,  ou  parce  qu'au  moyen  de  ser- 
vices rendus  à  autrui,  on  s'est  procuré  le  signe 
qu'on  a  échangé  contre  de  la  terre. 

La  propriété  mobilière  ne  peut  jamais  être 
que  le  produit  du  travail  et  de  l'industrie  ;  la 
propriété  mobilière  n'a  jamais  été  donnée  à  titre 
de  fief. 

L'une  et  l'autre  propriété,  représentées  par  de» 
signes  mobiles,  peuvent  être  transférées  ou  dé- 
placées avec  la  même  facHité. 

Préoccupé  d'anciens  souvenirs,  on  voit  toujours 
le  sol  immobilisé  par  des  substitutions,  des  fiefs^ 
des  majorais,  vieux  appuis  du  système  féodal,  qui 
se  sont  enrichis  avec  lui,  et  qui  ne  laissaient  à  la 
disposition  des  familles  que  des  revenus  et  non 
des  capitaux. 

Mais  aujourd'hui  que  toute  propriété  est  libre 
d'entraves,  que  je  puis  convertir  en  métaux  la 
terre  que  j'habitais  nier,  qu'à  l'aide  de  ces  métaux 
je  retrouverai  des  champs  en  Amérique,  sous 
toutes  les  latitudes,  partout  où  il  y  a  des  socié- 
tés et  de  la  civilisation,  il  me  parait  démoutré 
que  la  propriété  foncière  n'est  pas  une  garantie 
plus  certaine  de  l'affection  du  paya  que  la  pro- 
priété mobilière (Quelques  murmures  <n^ 

UmmpenU) 

Que  dis-je?  négociant ,  banoaier,  manubctu- 
rier,  si  je  veux  tiansporter  aiUeurB  mon  comp- 
toir, mon  cabinet,  mes  fabrications,  uue  de  diffU 
cultes  pour  retirer  mes  capitaux  1  Le  proprié- 
taire foncier  aura  pu  revendre  dix  fois  sa  terre  et 
ea  toucher  le  prix ,  avant  que  j'aie  subi  toutes 
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les  leBteurB  et  tons  les  dangers  d'une  Hqoi- 
dÉtion. 

Bq  un  instant,  un  acte  l'investira  d'une  propriété 
BOUTelte,  gue  to  temps  s'écoulera  avant  que,  sous 
im  autre  ciel,  j'aie  retrouTô  mon  crédit,  unecli^- 
Me,  mes  rapporti  de  commerce  ! 

GonciBons  donc  de  ce  que  je  Tiens  de  dire, 
et  des  exemples  que  nous  avons  eus  bous  les 
yeux ,  que  l'une  et  l'autre  propriété ,  égale- 
■KUt  respectables ,  ont  un  droit  égal  aux  mêmes 
avantages. 

Je  sais  tout  ce  qu'on  a  dit  sur  la  uropriéié  telle 
qu'elle  est  maintenant  en  France.  La  discussion 
n'est  pas  ouverte  sur  cette  question. 

Mais  quand  je  vois  sous  le  système  ancien  de 
l'immobilisation  une  agriculture  chétive;  une  in* 
dustrie  à  peu  près  nulte,  des  finances  épuisées , 
k  pauvreté  de  la  masse,  la  décroissance  de  la 
population,  et  par  des  phénomènes  contraires 
éontant  sous  l'ordre  nouveau,  il  faut  bien  que  je 
lui  en  attribue  le  mérite  et  les  effets  me  démon- 
trent la  cause.  (Sensatton.) 

S'il  fallait  donc  appliquer  à  des  maux  consta- 
tés ,  un  excédant  de  richesses  dont  nous  serions 
pour  ainsi  dire  emktarrassés,  et  ai  cet  excédant 
était  insuffisant  pour  porter  k  tous  un  remède 
efficace  et  complet  ; 

Goutraintde  faire  un  choix,  je  rechercherai  avec 
soin  ceux  qui  ont  souffert  tout  autant  que  les  au- 
tres, mais  qu'aucun  dédommagement  n^est  encore 
venu  consoler* 

Je  considérerai  qu'il  y  a  vingt-trois  ans  que  les 
restitutions  ont  commencé  pour  Fémigration, 
qu'à  peu  près  à  cette  époque,  un  travail  exact  a 
prouvé  que  sur  20,000  propriétaires,  dont  se  corn* 
posaient  les  coUéiges  électoraux  de  département, 
14  appartenaient  directement  ou  indirectement 
aux  anciens  ordres  privilégiés,  ce  qui  fit  con- 
fier au  Sénat  le  choix  définitif  des  députés  ; 
Sue  l'émigration  ne  tarda  pas  à  entrer  en  par- 
cipation  très  ample  aux  faveurs  du  gouver- 
nement d'alors;  qu'en  1814,  9,300,000 francs  de 
revenus  sont  venus  ^jouter  à  ses  motifs  de  con- 
sidération ,  que  toutes  les  dignités,  tous  les  em- 
plois se  sont  accumulés  sur  elle  ;  qu'elle  a  chassé 
du  bureau  le  plus  obscur,  le  plébéien  dont  la 
place  lui  a  convenu;  que  dans  le  budget  annuel 
on  personnel,  elle  compte  pour  68  millions  de 
traitement;  que  la  liste  civile  s'est  épuisée  pour 
elle;  qu'elle  figure  au  moins  pour  un  quart  au  livre 
des  pensions  ;  et  je  me  demanderai  si  c'est  enfin 
pour  rémigration  telle  gu'elle  est  aujourd'hui,  que 
ie  dois  imposer  un  milliard  aux  autres  infortunes! 
{Agitation.) 

Cette  classe  moyenne,  cette  petite  ][)ropTiété, 
ces  capitaux  de  nndustrie  à  qm  l'on  yeut  faire 
une  81  petite  part  sous  la  monarchie*  consti* 
tutionnelle,  ne  sont-ils  pas  la  cause  de  cette 
richesse  tant  convoitée  ,  de  ce  crédit  qu'on 
appelle  si  souvent  à  son  secours,  et  dont  en 
ce  moment  même ,  on  invoque  la  baguette  ma- 
gique? 

A  qui  s'adresserait  aujourd'hui  ce  privilège  si 
la  France  de  1825  était  celle  qu'il  nous  a  laissée 
en  1789  ? 

A.  qui  demanderait-Il  un  mill^rd  d'indem- 
nités? 

Â  la  noblesse  î  elle  n'aurait  que  des  substitu* 
tiens,  des  fiefis,  des  mainmortes,  des  majorais  et 
des  dettes.  (On  rt(.) 

Au  clergé  ?  dans  son  opulence,  lorsqu'il  jouis- 


Au  tiers  élat?  mais  alors  il  sinraât  pauvre; 
et  quelque  confiant,  quelque  crMute  qu'il  soit, 
peut-être  hésirerait-il  à  verser  les  deniers  de  ses 
économies  dans  le  goufflre  du  Trésor,  pour  les 
voir  appliquer  à  des  bons  au  ctmptamt. 

Si  le  privilège  persiste  à  rervendiquer  de  la 
nation  ce  qu'il  appelle  un  dn^,  pourra-t*il  îM- 
fenser  qu'un  jour  la  voix  de  cette  vieille  armée, 
à  qui  1*00  vient  de  porter  de  si  sensibles  coups, 
et  qui  a  étevé  si  haut  la  gloire  française  se  fasse 
entendre  ? 

Un  milliard  aussi  lui  avait  été  promis.  Cette 
lettre  de  change  tirée  sur  reunemi  fut  acquittée 
par  cent  victoires.  Ce  n'est  point  sur  sa  patrie 
épuisée  qu'elle  avait  fondé  sa  fortune  nouvelle, 
mais  sur  la  conquête,  à  l'exemple  de  nos  pères, 
lorsque,  sortant  des  forêts  du  Nord,  ils  envahirent 
les  Gaules. 

Des  traités  solennels  et  consommés  la  lui  ga- 
rantissaient. 

Elle  a  tout  perdu  sans  fatiguer  l'Bwope  et  la 
France  de  ses  plaintes. 

11  se  peut  flaire,  et  nous  devons  l'espârer,  que 
la  pros]pN§rité  du  royaume  allant  toujours  crois- 
.  sant,  elle  se  détermme  à  se  présenter  au  pied  du 
trône  d'un  Roi  magnanime  et  lui  dise  :  «  Sire,  j'ai 
conservé  entière  cette  belle  France  sur  laquelle 
vous  régnez.  Mon  épée  a  déchiré  tous  les  traités 
de  partage  ;  j'ai  d^oué  l'avidité  de  ses  ennemis  ; 
mon  saog  a  coulé  15  ans  pour  la  patrie  ;  le  temps 
ne  serait-il  pas  venu  de  soulager  ma  vieillesse  et 
de  fermer  les  dernières  plaies  au  courage  tnalhea- 
reuxl  » 

Ces  accents  seraient  entendus,  ces  voeux  ac- 
complis, et  la  France  applaudirait,  liais  j'en  at- 
teste ses  lauriers,  elle  rejett^ait  toute  indemnité 
prélevée  sur  les  infortunes  contemporaines  de  la 
sienne. 

Je  ne  me  suis  pas  proposé  de  discuter  la  loi 
dans  ses  détails.  Cette  tâche  n'appartient  pas  à 
ceux  qui  en  nient  le  principe  et  en  redoutent  les 
conséquences. 

Cette  loi  ne  remplit  aucune  des  conditions  qui 
détermineraient  mon  suffrage.  Bile  ne  contente 
pas  même  ceux  pour  qui  elle  est  faite. 

Loin  d'amener  une  réconciliation  désirable, 
elle  en  éloigne  le  terme  et  en  fausse  les  moyens. 

Elle  fait  valoir  des  prétentioos  que  la  Charte 
a  condamnées  comme  droit. 

Disposé  àseconder  les  vues  de  Sa  Majesté,  s'il  ne 
s'agissait  que  de  lui  fournir  un  supplément  de 
moyens  pour  soulager  les  plus  malheureux  entre 
les  fidèles  compagnons  de  son  exil,  je  ne  puis 
consenth*  à  un  système  gteéral  d'indemnités  qui 
aurait,  selon  moi,  le  double  résultat,  d'humilier 
la  nation  dans  sa  gloire  et  ses  souvenirs,  et  de 
semer,  en  faisant  peu  d'heureux,  d'innombrables 
mécontentements. 

Je  ne  me  déterminerai  pas  à  augmenter  d'un 
milliard  la  dette  nationale  surtout  alors  que  nous 
sommes  avertis  que  ce  n'est  cas  seulement  d'in- 
térêts à  payer  quil  s'agit,  mais  de  capitaux  rem- 
boursables et  à  rembourser. 

Enfin,  considérant  d'une  part  que  l'indemnité, 
comme  privilège,  est  une  injustice,  et  que,  comme 
droit,  elle  ébranle  une  foule  de  fortunes,  que  de- 
puis 1814,àcétéd'un  budget  annuel  d'un  milliard, 
la  France  aurait  eu  à  payer  1 ,500  millions  aux 
étrangers^  600  millions  pour  la  dette  arriérée,  près 
de  ZOO  millions  pour  la  guerre  d'Espagne,  et  en- 
fin un  milliard  en  faveur  de  la  classe  la  plus  fa- 
vorisée de  ses  citoyens  ;  craignsmt  que  tant  de 
sacrifices  compromettent  son  crédit  surtout  s'il 
arrivait  que  l'iionneur  de  la  couronne,  Tiadé- 
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pendance  eti  la  liberté  da  pays  fassent  menacés. 
Je  rejette  le  projet  de  loi. 

M.D«  Pille.  Messieurs,  je  n'entreprendrai  pas 
de  traiter  le  sujet  qui  nous  occupe  sous  le  rap- 
port de  sa  partie  financière.  Cette  partie  de  la  loi 
qui  se  lie  au  système  entier  de  nos  finances,  sera 
traitée  beaucoup  mieux  que  je  ne  le  pourrais 
faire  par  ceux  de  mes  bonorables  collègues  qui 
me  succéderont  à  celte  tribune  ;  je  le  considérerai 
seulement  ici  sous  quelques-uns  de  ses  rapports 
politiques,  et  surtout  sous  celui  de  la  justice  et 
de  rhonneur  français. 

Je  savais  avant  de  l'entendre  dire  par  un  des 
orateurs  qui  vient  de  me  précéder,  que  les  adver- 
saires du  projet  de  loi  reprochaient  à  la  majorité 
de  ses  partisans  dans  cette  Chambre,  d'être  juge 
et  partie  dans  cette  affaire.  Mais  si  un  grand 
nombre  de  membres  dont  elle  est  aujourd'hui 
composée,  ont  fait  partie  des  émigrés,  ces  mêmes 
adversaires  conviendront,  j'espère,  que  cette  qua- 
lification ne  leur  a  été  ni  rhonneur  ni  la  loyauté. 
(Adhésion.)  Appelés  par  leur  Roi  dont  ils  ont  suivi 
la  fortune,  à  prononcer  sur  une  mesure  d'hon- 
neur et  de  loyauté,  ils  répondront  comme  ils  le 
doivent  à  cet  appel  ;  et  si  un  orateur  peut  par- 
ler de  lui-même  dans  une  telle  circonstance,  je 
commencerai  par  dire  pour  les  personnes  qui 
pourraient  avoir  conservé  là-dessus  des  doutes  si 
contraires  à  nos  sentiments  personnels,  que  j'ai 
émigré  moi-même,  mais  que  je  n'ai  rien  perdu, 
et  que  mon  opinion  est  ici  désintéressée.  (Même 
mouvement.) 

J'ajouterai  que  lors  de  Félection  des  députés 
qui  ont  formé  la  Chambre  septennale,  il  est  no- 
toire que  la  France  entière  s'attendait  à  ce  que  la 
loi  que  nous  discutons  dans  ce  moment-ci,  leur 
serait  présentée  ;  et  que  si  la  majorité  des  élec- 
teurs en  a  remis  la  décision  à  l'opinion  des  émi- 
grés, c'est  qu'elles  les  en  a  jugés  dignes  ;  et  c'est 
une  raison  de  croire  que  la  loi  est  elle-même  le 
vœu  de  la  majorité  de  la  France. 

Lorsque  l'année  dernière,  un  de  nos  honorables 
collègues  fit  la  proposition  de  donner  aux  émigrés 
une  indemnité  pour  la  perte  de  leurs  biens,  la 
plupart  des  orateurs  qui  crurent  voir  qu'il  em- 

Siétait  sur  l'initiative  royale,  qui  pleins  de  con- 
ance  dans  son  cœur  paternel  et  dans  les  pro- 
messes du  Roi  voulurent  ne  devoir  cette  loi  qu'à 
lui  seul,  et  firent  rejeter  sa  proposition,  étaient 
des  émigrés:  la  Chambre  qui  alors  adopta  leur 
opinion  était  la  même  qu'aujourd'hui.  Ainsi  les 
mêmes  députés  qui,  dans  cette  occasion,  ont  donné 
l'exemple  d'un  si  noble  désintéressement,  vont 

Srobablement  donner  dans  celle-ci  les  exemples 
e  la  plus  noble  justice. 

Oui,  Messieurs,  il  est  de  la  noblesse  et  de  la 
grandeur,  et  de  la  France,  et  de  son  Roi,  de  rendre 
(autant  qu'il  est  possible)  à  des  Français  malheu- 
reux, ce  qu'ils  n'ont  perdu  que  pour  avoir  con« 
serve  dans  leur  cœur  les  sentiments  d'honneur  et 
de  fidélité,  que  ne  devaient  jamais  perdre  des 
cœurs  français  :  pour  avoir,  au  prix  de  tout  ce 
que  l'homme  a  de  plus  cher  au  monde,  concouru 
au  sucoès  de  la  cause  qui  a  fini  par  triompher  de 
la  révolte  et  rendre  à  la  France  cette  maison 
royale  qui  pendant  tant  de  siècles  a  fait  son  bon- 
heur et  sa  gloire  ;  qui  en  remontant  sur  le  trône 
lui  a  rendu  ce  bonheur  qu'elle  a  perdu,  et  à  l'exis- 
tence de  laquelle  sont  attachées  pour  des  siècles 
encore  ses  glorieuses  destinées. 

Quand  toutes  les  légitimités  reparaissent;  quand 
l'ordre  et  le  bonheur  des  sociétés  reviennent  avec 
elleSi  une  justice  aussi  légitime  doit  être  rendue 


à  la  société  tout  entière:  et  les  craintes  qa'oa 
cherche  à  faire  naître  d'une  pareille  justice  sont 
toutes  chimériques. 

Est-ce  de  bien  bonne  foi  qu'on  vient  nous  me- 
nacer ici  du  discrédit  public,  après  les  paroles  si 
rassurantes  du  Monarque,  quand  les  fonds  publics 
ont  augmenté  depuis  la  promulgation  du  projet 
de  loi  f 

Il  serait  à  désirer  sans  doute  que  pour  rendre 
un  hommage  éclatant  au  droit  de  propriété,  pre- 
mier principe  de  toute  société,  pour  donner  un 
exemple  de  justice  qui  servirait  à  tous  les  peuples, 
qui  arrêterait,  à  l'avenir,  les  amateurs  de  révolu- 
tions et  de  spoliations,  on  pût  rendre  à  tant  de 
Français  si  injustement  dépouillés,  et  les  biens  de 
leurs  pères,  et  le  toit  qui  les  a  vus  naître,  et  le 
champque peut-être  ils  ontcultivé  de  leurs  mains; 
mais  il  est  des  malheurs  que  nos  malheurs  passés 
ne  permettent  plus  de  reparer:  l'état  actuel  des 
choses  et  l'acte  fondamental  de  nos  institutions 
rendent  impossibles  de  telles  restitutions. 

Si  ces  biens  eux-mêmes  restés  jusqu'à  présent 
dans  un  rang  inférieur  aux  autres,  par  le  senti* 
ment  involontaire  de  ce  qui  est  juste  ou  de  ce  qui 
est  injuste,  que  la  nature  a  mise  dans  la  con- 
science de  l'homme,  vontacqnérirune  plus  grande 
valeur,  ce  surcroît  de  valeur  dans  une  si  grande 
partie  des  propriétés  de  la  France  n'aura- t-il  pas 
nécessairement  des  résultats  avantageux  aux  re- 
venus de  l'Etat? 

Quel  homme  ami  de  sa  patrie  et  de  la  paix  in- 
térieure peut  ne  pas  applaudir  à  une  mesure  qui 
tend  à  ôter  à  tous  les  partis  ces  germes  de  haines 
et  de  discordes  avec  lesquels  on  pouvait  encore 
chercher  à  la  troubler. 

J'ai  entendu  les  adversaires  du  projet  de  loi 
dire  que  si  on  veut  fermer  les  dernières  plaies  de 
la  Révolution,  il  existe  en  France  beaucoup  de  fa- 
millesqui  n'ont  pas  émigré  et  qui  ont  aussi  perdu 
leurs  fortunes  dans  les  orages  de  la  Révolution. 
C'est  vrai  !  mais  l'Etat  n'a  pas  profité  de  ces  pertes  : 
la  vente  des  biens  des  émigrés  a  tourné  au  profit 
de  l'Etat  et  de  la  fortune  publique;  c'est  l'Etat 
qui  restitue  ce  qu'il  avait  injustement  acquis. 
Aurait-il  la  possibilité;  serait-ce  avec  la  même 
justice  qu'on  lui  demanderait  de  réparer  tous  les 
malheurs  qu'une  révolution  sanglante  a  causés? 
Malheurs  (et  je  ne  le  dis  que  parce  qu'il  est  peut- 
être  utile  de  le  dure  ici),  (tout  beaucoup  de  ceux 
qui  les  déplorent  aujourd'hui,  comme  nous  les 
déplorons  nous-mêmes,  n'ont  pas  toujours  parlé 
avec  la  même  sensibilité. 

Quand  la  fortune  publique  a  payé  les  dettes  de 
la  République  et  de  l'usurpation,  est-il  donc  plus 
étonnant  qu'elle  paye  aussi  les  dettes  de  la  rao* 
narchie  I 

On  dira  peut-être,  on  a  même  déjà  dit,  que  les 
émigrés  rentrés  dans  leurs  anciennes  fortunes 

geuvent  être  dangereux  pour  la  tranquillité  pu* 
lique. 

D'abord  je  demanderai  si  des  hommes  dont  la 
conduite  politique  a  été  basée  sur  la  fidélité  due 
à  leur  Roi,  sur  l'attachement  à  la  religion  de  leurs 

I)ères,  sur  l'horreur  des  révolutions  qui  déchiraient 
eur  patrie,  peuvent  devenir  dangereux  pour  elle, 
quand  leur  Roi  légitime  est  affermi  sur  son  trône, 
quand  la  religion  est  rétablie,  quand  les  fureurs 
révolutionnaires  ne  sont  plus  à  craindre.  Ensuite 
rindemnilé  qu'on  propose  de  leur  donner  ne  leur 
rendra  pas  à  beaucoup  près  leur  ancienne  fortune; 
et  quelque  chose  quil  soit  possible  de  leur 
rendre,  si  c'est  avec  les  richesses  qu'on  trouble 
les  Etats,  ceux  qui  possèdent  actuellement  leurs 
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biens  seraient  en  général,  et  par  l'effet  même  de 
la  loi,  toujours  plus  riches  qu'eux. 
Mais  qu^on  soit  bien  tranquille  à  cet  é^ard  ;  ceux 
li,  proscrits  en  France  par  des  Français  indignes 
'en  porter  le  nom.  sortis  de  leur  patrie  pour 
trouver  l'occasion  de  donner  àleur  Roi  des  preuves 
de  leur  attachement,  et  restés  si  longtemps  dans 
Tezilt  rentrés  en  France  et  au  milieu  de  toutea 
les  révolutions  qui  les^ont  laissés  dans  l'oubli, 
ont  supporté  avec  un  noble  courage,  et  leurs 
malheurs  et  le  triomphe  du  parti  qui  leur  était 
contraire,  recevront  de  même  avec  une  noble 
reconnaissance  ce  qui  leur  sera  rendu  par  leur 
Roi.  Le  prenant  pour  modèle,  ils  ne  songeront 
qu'à  la  paix,  à  Tunion,  au  bonheur  de  tous,  à  ce* 
lui  de  la  patrie. 

On  objecte  surtout  gue  par  le  projet  de  loi  il  y 
aurait  une  extrême  inégalité  dans  la  répartition 
de  l'indemnité,  qu'elle  n'est  pas  établie  sur  des 
bases  égales  et  justes,  et  que  conséquemment  il 
faut  rejeter  la  loi. 

Le  travail  et  le  long  examen  auxauels  s'est  li- 
vrée la  commission,  organe  de  la  ubambre,ont 
prouvé  combien  elle  désirait  que  cette  répartition 
fût  la  moins  inégale  possible. 

Hais  avant  de  tenir  un  pareil  langage,  qui  au 
premier  apergu  a  quelque  justesse,  a-t-on  bien 
réfléchi  à  toutes  les  dimcultés  que  présente  un 

{)areil  travail,  après  une  révolution  qui  a  détruit 
es  hommes  et  les  choses,  et  dont  plus  de  trente 
années  nous  ont  encore  laissé  tant  d'effets  et  ont 
effacé  tant  de  traces? 

Pourquoi  ne  pas  voir  ^ue  malgré  ce  chaos  de 
difOcultés  qu'on  a  rencontrées  et  que  peu  de  per- 
sonnes sont  à  même  de  bien  ooonattre.un  milliard 
va  être  répandu  en  France  et  restitué  à  des  indi- 
vidus dont  beaucoup  sont  dans  le  besoin,  et  dont 
une  plus  grande  partie  encore  a  été  et  sera  toute 
sa  vie  attachée  aux  opinions  monarchiques  ? 
Je  ne  puis  croire  que  ce  soit  cette  considération 


après  1  adoption 
Ayant  parlé,  Messieurs,  de  quelques-unes  des 
considérations  politiques  qui  se  rattachent  au  su- 
jet qui  nous  occupe,  puis-je  ne  pas  parler  aussi 
d'auU*es  considérations  devant  une  Assembla  si 
digne  de  les  apprécier? 

Après  les  temps,  de  douloureuse  mémoire,  où 
des  lois  atroces  et  dont  les  émigrés  ont  été  les 
principales  victimes,  étaient  publiquement  rendues 
en  France,  pn  a  vu  trop  longtemps  encore  ses 
représentants,  n'ayant  la  liberté  de  leurs  opinions 

Sue  de  nom,  n'avoir  à  délibérer  que  sur  des  lois 
scales  ou  matérielles,  présentées  sous  le  voile  de 
l'intérêt  public. 

D'autres  assemblées  législatives  plus  heureuses 
ont  été  depuis,  plus  libres  de  leurs  opinions  per- 
sonnelles, et  il  ne  leur  a  manqué  aux  unes  que 
des  occasions,  à  d'autres  que  le  temps  de  leur 
durée  pour  faire  éclater  de  plus  nobles  sentiments. 


voir, 

à  délibérer  aujourd'nni  sur  nne  loi  qui  rena  jus 
tice  au  mérite  de  la  vertu,  qui  vient  au  secours 
de  la  fidélité  malheureuse,  qui  donne  une  appro- 
bation publique  aux  défenseurs  des  autels  et  du 
trône,  qui  rend  un  hommage  éclatant  à  tous  les 
sentiments  nobles  et  généreux;  si  digne  enfin  du 
oœor  des  Français  et  nirtout  de  oeltjd  de  leur 
Bol. 

Sous  ce  point  de  vue»  son  succès  ici  n'est  pas 
douteux. 

La  mesure  qui  doit  donner  aux  émigrés  (autant 


que  le  permet  la  fortune  publique)  une  indemnité 
pour  la  perte  de  leurs  biens,  est  donc  dictée  par 
la  justice  et  par  l'honneur;  elle  est  de  la  décence 
publique  et  commandée  par  l'état  actuel  de  la 
civilisation  ;  elle  est  conforme  aux  lois  de  la  re- 
ligion et  de  la  morale  ;  elle  est  d'une  politique 
rassurante  pour  tous  les  Français. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  me  réservant  de 
dire  plus  tard  mon  opinion  sur  quelques-uns  des 
moyens  proposés  pour  son  exécution. 

H.  le  vicomte  de  tiesaréière  (1).  Messieurs, 
membre  de  votre  commission,  je  m  honore  d'a- 
voir été,  dans  le  cours  de  ses  longs  travaux,  con- 
stamment uni  de  principes  et  de  sentiments  à  tous 
mes  collègues. 

Mais  mon  opinion  n'a  pas  été  celle  de  la  majo- 
rité sur  plusieurs  points  importants  de  la  loi  qui 
vous  est  soumise,  et  j'ai  cru  vous  devoir  compte 
do  cette  ooinion. 

Le  Roi,  Messieurs,  a  défini  admirablement  ce 
que  devait  être  la  loi  d'indemnité,  quand  il  l'a 
appelée  mesure  de  justice  et  de  politique.  Il  faut, 
en  effet,  qu'elle  réunisse  ces  deux  caractères,  et 
elle  ne  peut  avohr  l'un  sans  l'autre. 

11  est  à  la  fois  juste  et  politique  de  rendre  une 
propriété  aux  émigrés.  Rappelons-nous  comment 
et  pourquoi  elle  leur  fut  ravie  ;  rappelons  leurs 
titres  au  respect  de  la  génération  présente  et  des 
générations  futures.  Parlons  aujourd'hui,  comme 
parlera  l'histoire,  du  dévouement  le  plus  héroï- 

3ue,  des  plus  nobles  malheurs  dont  les  annales 
es  nations  nous  aient  transmis  la  mémoire» 
Attaquons  de  front  la  principale  objection  par 
laquelle  on  a  voulu  ternir  la  gloire  des  émigrés, 
incriminer  leur  conduite,  ce  sera  défendre  le 
principe  du  projet  de  loi. 

On  a  dit,  on  a  répété  qu'en  aucun  cas  il  n'est 
permis  de  s'unir  à  1  étranger,  d'appeler  dans  son 
pays  ses  phalanges.  On  ne  peut  appuyer  ces  dé- 
clamations usées  que  sur  le  dogme  de  la  souve- 
raineté du  peuple,  dogme  usé  aussi,  si  je  peux 
m'exprimer  de  la  sorte,  et  que  du  moins  il  n'est 
plus  besoin  de  combattre  en  cette  enceinte. 

Voyant  contre  quel  émigré'  ce  reproche  était 
principalement  dirigé,  le  respect  m'avait  d'abord 
interdit  de  le  relever  et  de  le  prévenir;  mais 
pourquoi  craindrais-je  d'attaquer  de  front  un  so- 
phisme facile  à  réfuter?  pourquoi  craindrais«je 
de  motiver  mon  respect  et  mon  admiration  pour 
mon  Roi? 

Sans  doute.  Messieurs,  l'invasion  étrangère  est 
une  calamité  ;  mais  il  en  est  de  plus  affreuses. 
Si,  en  1792,  les  alliés  eussent  rendu  à  Louis  XVI 
le  sceptre  qu'en  1814  ils  ont  remis  à  Louis  XVllI, 
que  de  maux  et  quels  maux  eût  évité  la  France  I 

Non,  il  ne  fut  pas  plus  coupable  à  Monsieur  et 
à  M.  le  comte  d^Artois  d'espérer,  en  1792,  finir 
la  captivité  de  leur  auguste  frère,  à  l'aide  des 
armées  de  l'Autriche  et  de  Prusse,  qu'il  n'a  été 
condamnable  au  baron  d'Brolès  et  à  ses  nobles 
compagnons  d'armes,  de  s'être  unis  à  l'armée  de 
Louis  XVllI  pour  rendre  au  roi  d'Espagne  son 
sc^tre  et  sa  liberté. 

Tous  les  rois  durent  croire  leurs  Mnes  mena- 
cés, le  jour  où  le  trône  de  Louis  XIV  fut  ébranlé. 
Il  fut  donc  permis  à  nos  princes  de  croire  que 
Louis  XVI  serait  secouru,  comme  l'a  été  Ferdi- 
nand Vil.  Loin  de  leur  faire  un  crime  d'avoir 
alors  sollicité  le  secours  de  l'étranger,  nous  leur 


(1)  Le  disceurs  de  M.  le  vicomte  de  Lezardière  est 
incomplet  au  Moniteur, 


Uû 
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ûextùB  une  rocomiaisaaace  ôtenelle»  noiis  qui 
avons  gémi  sur  lea  maux,  de  tai  patrie,  dja  tout  ce 
qu'ils  tenièrent  paur  l«a  lui  épargner. 

Leur  BoUiailucle  prévit  les  dangera  d'une  contre- 
révolution  »  opéréa  sanlement  par  des  troupea 
étiangèffea.  Ces  princes»  vroinieoA  français,  vou* 
lurent  que  leur  auguste  frère  trounàl  une  petite 
année  française  au  miUeu  des  areoées  qu'il  devait 
attendre  de  taule  rBurope:  que  les  Français  de- 
meurés fidèles  dans  Tintérieurt  que  ceux  qui 
étaient  déjà  désabusés  des  erreurs  si  excusables 
du.  cooDBieBcemenBt  d»  laBétoliiiion»  pussent  ae 
rallier  autour  d'un  drapeau  blanc. 

Les  princes  provoquant  doae  réotigration  i 
telB  furent  leurs  motiis. 

Le  succès,  Messieurs,  n*est  pas  tout  dans  les 
af£aire8  humaines;  el  je  me  trompe  fort,  ou  nous 
trouvons  dana  cette  eomiite,  dans  ces  combinai- 
Bona^  de  quoi  justifier  tous  oea  sentiments  d'amour 
et  de  respect. 

Quant  aux  Français  fidèles  qui  obéirent  ^  Fa^»* 
pel  des  prioces,  je  ne  lea  outragerai  pa»  par  une 
justification  ;  je  ne  prolongerai  pas  cette  disons- 
sloci  en  voua  parlant  de  leur  courage,  de  leurs 
malheurs  et  de  leur  constance.  Je  ne  dirais  que 
ce  que  tous  savea  loua,  que  ce  quâi  vous  avez 
tous  admiré,  y  honneur  du  nom  français  fut  sou- 
tenu par  les  émi^frés  sur  les  champs  de  bataille. 
Ideoin  et  Bernstân  Tirent  la  même  Talaur  que  les 
champs  de  Gorfou  et  d^Arcole.  Fortifiés  contre  le 
malheur  par  l'élévation  des  motifs  qui  les  y 
avaient  livrés,  les  émi^prés  soutinrent  noblement 
la  plus  terrible  des  épreuves,  le  passage  subit  de 
Topulence  à  Textréme  misère. 

Ge  sont  cea  infortunes  que  le  Roi  a  voulu  sou- 
lager ;  ce  sont  ses  compagnons  d'exil  et  de  mal- 
heurs au  secours  desquels  il  a  prétendu  venir  : 
il  Ta  voulu  noblement,  comme  il  veut  toutes 
choses.  U  a  pesé  dans  sa  haute  sagesse^  les  droits 
des  émigrés^  et  Télat  de  la  France  qui  leur  doit 
la  représentation  des  biena  qu'ils  ont  perdus. 


vait 

d'une  créance  si  sacrée,   qu' 

30  millions  de  rentes.  Noua  entrons  dans  les  vues 

du  Roi,  et  ne  demandons  que  30  millions  de 

rentes 

Emigré  lui-^nème^  rentré  tard  en  France,  il 
ignorait  les  détails  des  horreurs  de  tous  les  genres 
auxquelles  nous  a  livrés  son  absence.  Il  a  dû  né- 
cessairement se  reposer  sur  ses  ministres  des 
moyens  d'exécution. 

Faisant  la  part  de  chacun,  nous  dirons  :  Tin- 
demnité  est  juste  et  politique  ;  le  Roi  la  veut, 
nous  la  voulons  tous* 

Les  moyens  d'accorder  l'indemnité  ont  été  com- 
binés par  les  conseillers  du  monarque  :  nous 
avons  le  droit,  le  devoir  peut-être,  d'examiner 
ces  moyens,  de  les  repousser,  de  leur  en  substi- 
tuer d'autres,  s'ils  nous  sont  démontrés  moins 
vicieux. 

La  défectuosité  des  bases  d'évaluation  des  biens 
aliénés  a  frappé  toua  les  esprits.  li  est  fatal  qu'on 
se  soit  arrêté  à  des  telles  bases  ;  ellea  sont  vi- 
cieuses en  tout  pointv 

H:  y  a  moins  de  diClërence  qu'on  le  suppose 
communément  entre  les  deux  catégories  qu'établit 
l'article  2.L'eatimationi  valeur  del790,  a  une  appa- 
rence de  justice  ;  mais  elle  n'en  a  que  l'apparence. 
C'était  en  1793  et  1794  au'était  faite  cette  estimar 
tion,  et  nous  savons,  Messieurs,  quels  hommes 
régissaient  alors  la  France;  ce  qu'était  l'adminis- 
tration intérieure.  L'acquéreur  s'entendait  avec 
le  vendeur  ;  l'estimation,  quand  il  en  fallait  une, 


se  &i«ait  d'aeeorl  entre  eux  :  renchèce  mèais 
était  fictive,  et  s'évitait  fadleaient. 

La  vente  des  biens  nalionauxi  ne  roublious 
paa^  fut  une  mesure  de  colère,  exécutée  au  ha* 
sard  par  tes  autorités  locales. 

Le  ministère  convient  des  vices  de  ces  évalua* 
tions;  maia  il  croit  impossible  de  nieux  faire 
aujourd'hui.  IL  s'eifraie  pour  kd  et  pour  non&  de 
la  lesponsabilité  dent  noua  chargerait  une  éva- 
luatmi  actudte.  Voua  ne  pouvea,  nous  dit-îi, 
fuir  l'arbitiaice  :  évitez  celui  du  présent  ;  rcyelaH 
voua  sur  l'arbitraire  du  pasaé. 

Il  est  déplorable  de  penser  f«e  ee  pm$sé  est  93i. 

Fonder  1»  toi  d'indemnité  swr  de  telle»  bases^ 

rechercher,  à  cet  effet,  les  opérations  de  ceB> 

épouvan^bles  jours,  ce  serait  ajouter  l'insulte  à 

oas  les  malheurs  des  émigréa  ;  ce  serait  lea  faire 

uger  encore  aujourd'hui  par  les  hommes  qui  hm 

)roscrivirent.  L^arbitraire  du  passé ,  c'est  rarfai» 

traire  det  bourreaux. 

Pourquoi  donc  des  ministres  royalistes,  des 
hommes  éclanrés,  ont-ils  pir  adopter  et  noue  sou- 
mettre un  projet  de  loi  si  vicieux,  des  bases  si 

Reconnaissons  d'abord,  Hesaieurs,  que,  môme 
en  prenant  pour  bases  de  Févaluation  du  revenu 
des  émigrés,  les  odieuses  mesures  du  passé,  les 
actes  révolutionnaires ,  on  eût  pu  mieux  faire. 
Des  évaluations,  des  expertises  ont  existé.  Lea 
rétes  de  l'impôt  ibncier  ne  sont  pas  universelle- 
ment disparus.  Beaucoup  d'actes  publics,  des 
registres,,  eussent  pu  être  consultés  avec  avau- 
tage  ;  li  notoriété,  interrogée  contradictoirement, 
eû,t  pu  conduire  à  dea  résultats  moins  déplo- 
rables. 

Mais,  Messieurs,  il  eût  fallu,  pour  ce  genre 
d'informations,  et  cour  donner  quelque  caractère 
de  justice  à  une  loi  fondée  sur  de  telles  bases,  il 
eût  fallu,  dis-je,  plus  de  temps  que  n'en  ont  pria 
les  ministres. 

Leurs  premières  circulaires  aux  directeurs  de 
l'enregistrement  sont  du  !«>'  juin  1824  ;  la  session 
s'est  ouverte  le  22  décembre.  Que  sont  six  mois 
pour  des  recherches  si  étendues,  pour  la  confec- 
tion d'une  telle  loi  ?  Le  ministère  a  voulu  trop 
tard,  a  cru  trop  tard  pouvoir  vous  proposer  la 
loi  d'indemnité.  Presses  par  la  volonté  du  Roi, 

Ï^ar  le  vœu  de  la  France,  qui  s'accordait  avec 
eurs  propres  sentiments^  les  ministres  ont  rédigé- 
avec  rapidité  une  loi  qui  demandait,  plus  qu'au- 
cune autre  loi,  à  être  élaborée  avec  maturité.  Ge 
caractère  de  précipitation  se  marque  dans  tous 
ses  détails. 

Si,  pour  le  malheur  de  la  France,  vous  adop« 
tiez,  Messieurs,  les  bases  de  cette  loi,  voyez 
quelles  conséquences  suivxaient  cette  fatale  réso- 
lution ? 

Dans  le  même  département,  dans  la  mêoM 
commune,  des  hommes  victimes  de  la  même 
iniquité,  ayant  droit  à  la  môme  justice,  se  ver- 
raient traités  avec  l'inégalité  la  plus  révoltante* 
Cette  inégalité,  établie  par  l'article  2  dans  l'une 
et  l'autre  catégorie,  est  telle,  qu'il  est  des  émi*- 

§rés  qui  recevraient  25  fois  leur  revenu,  et 
'autres  qui  ne  la  recevraient  pas  deux  fois. 
L'indemnité,  dans  le  système  de  la  loi,  me  nr^ 
préaente  ces  loteries  d  Aoleaugne,  ou  quelques^ 
una  gagnent  une  belle  terre,  d'autres  une  tem 
d'un  moindre  revenu;  pluaieers  billets  obUenoeui 
des  sommes  plus  ou  moins  fortes  en  florins  de 
Vienne.  Un  grand  nomto  n'a  riepa  du  tout,  il  est 
vrai  ;  et,  dans  la  loterie  qui  nous  occupe,  les  plue . 
maltmi^  recevront  quelque  petite  chose.  Haia 
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avssi,  HeflBieturs,  ici  les  bfflelB  ont  été  payés  fort 

¥oyess  déjà  rimpresslon  qu^  produite  en  Fraûce 
la  publication  du  projet  de  loi.  Cette  impression, 
ne  nous  abmons  pas,  lui  a  été  totxte  défavorable 
paraii  ceux  dans  l'intérêt  desquels  elle  semble 
faite. 

Dam  la  OMlâtude  des  lettres  de  tons  les  dépar- 
tenents  dom  f  ai  eu  connaissance,  il  en  est  peu 
qui  réclament  contre  l'insuffisance  des  30  mil- 
lions de  rentes.  Biles  forment  un  effravant  con* 
cert  de  plaintes  contre  l'injustice  et  Vinégaltté 
des  bases  posées  par  Tarticle  2 

Tel  est  le  cœur  humain  ;  tel  est  en  particulier 
Tesprit  français  ;  une  mesure  sévère,  si  elle  est 
juste,  soulèvera  peu  de  mécontentement  ;  on  souf- 
irira  en  silence.  L^injustice^  au  contraire,  aigrira 
ieS'CCBors,  troublera  la  société.  Or,  vous  pouvez 
^êtrer  jQstee  en  donnant  peu  ;  vous  êtes  nécessai- 
rement injustes  en  donnant  inégalement. 

Je  placerai  ici  une  observation  que  je  crois 
importante. 

Nous  devons  consulter  Popinion  de  la  France, 
dont  nous  sommes  les  mandataires.  Mais  cette 
opinion,  nous  l'entendrions  mal  à  Paris.  Généra- 
lement les  émigrés  qui  habitent  cette*viUe  ont 
beaucoup  perdu  ;  mais  ils  ont  beaucoup  conservé  ; 
ils  Tivent,  sinon  dans  le  luxe,  du  moins  dans 
l'extrême  aisance.  Us  recevront  avec  joie  tout  ce 
qui  Tiendra  ajouter  à  celte  aisance.  Lindemnité 
est  pour  eux  un  droit,  elle  n'est  pas  un  besoin. 
Us  ont  été  injustement  spoliés  ;  ils  doivent  être 
justement  indemnisés.  Ils  sont  dans  une  posi- 
tion différente  de  celle  des  émigrés  plus  nom- 
breux qui  habitent  les  provinces,  et  doiventjuger 
différemment  la  loi  qui  nous  occupe. 

L*homme  riche  a  eu  des  biens  vendus  dans 
plusieurs  départements,  à  des  époques  différentes, 
BOUS  l'empire  de  différentes  lois  ;  il  s'établit  né- 
cessairement pour  lui  une  compensation,  une 
sorte  de  moyenne  proportionnelle,  qui  l'assure 
de  n'élre  très  mal  m  très  inégalement  traité. 

Le  pauvre  émigré  de  province,  au  contraire^ 
qui  ne  possédait  qu*une  terre,  qu'une  ferme,  si 
cette  terre,  cette  ferme  ont  été  des  plus  mal  esti- 
mées et  vendues,  se  voit  traité  avec  la  rigueur 
la  plus  cruelle  auprès  de  son  voisin,  que  le  sort 
a  mieux  traité.  Âh  I  Messieurs,  ne  remettons  pas 
au  sort  la  justice  elle-même. 

Par  qui,  d'ailleurs,  sera  distribuée  cette  justice  Y 
ou  plutôt  par  qui  seront  tirés  les  sorts  ? 

Le  projet  de  loi  nous  l'apprend  :  une  commis- 
sion formée  à  Paris  disposera  de  la  propriété  de 
100,000  familles. 

Cette  monstrueuse  disposition  a  feit  frémir  nos 
provinces,  si  longtemps  victimes  de  la  centrali- 
sation. 

J^aooorde  que,  Bommée  par  le  Roi  lol^même, 
cette  commission  soit  toute  composée  d'hommes 
diimes  de  sa  confiauce,  et,  par  conséquent,  de  la 
Do4re« 

L'immensité  de  leur  tmvalil  les  placera  néces- 
saif^meiit  sous  l'empire  redoutable  des  commis  ; 
des  prévarications  seront  commises  à  lesr  idsu  : 
on  les  connrttra,  el  elles  flétriront  l'opération 
entière. 

^Moly  par  cette  mesure,  les  agents  d'affaires 
proprlétiires  assurés  du  qaart  ou  du  tiers  do  l'in- 
dettmiié*  Le  pauvre  émna^t^,  qui  habite  une  pro- 
vince reculée,  eût  pu  suivre  la  liquidation  dans 
^o^ndêpartement.  Bile  se  fût  à  Pans.  11  vend  ses 
^"^  ;  ou  les  remet  aux  medns  de  gens  auxquels 
«  Rw  irt  vous  n'avea  destiné  le  bénéfice  de  fin- 


detfhilté,  ef  que  cette  fausâe  mestfre  appelle  à  le 
recueillir. 

Ici,  Messieurs,  je  regrette  de  manquer  d'élo- 
quence: je  voudrais  trouver  ces  paroles  élevées, 
ces  nobles  accents  que  tant  de  fois  firent  entendre 
à  cette  tribune  deux  des  ministres  qui  m'é- 
cotttent,  quand  ils  déplbraient  la  prépondérance 
de  Paris,  les  malheurs  de  la  centralisation,  la 
puissance  des  commis. 

Messieurs,  si  nous  confirmons  aujourd'hui  cette 
prépondérance,  ces  malhenrs  et  cette  puissance, 
nous  n'aurons  plus  jamais  le  droit  de  nous  en 
plaindre. 

Si  j'étais  embarrassé  pour  trouver  des  ^moyens 
de  combattre  les  vices  que  i*ai  signalés  dans  le 
projet  de  loi,  rhonorable  rapporteur  de  votre 
commission  m'en  fournirait  de  puissants  par  sa 
proposition  du  fonds  commun. 

Il  faut,  en  effet,  que  les  vices  de  l'article  2 
aient  singulièrement  franpé  des  hommes  droits 
et  éclairés,  pour  qu'ils  raient  cru  pouvoir  l'ad- 
mettre qu'à  Taide  d'un  correctif  qui  présente  de 
tels  inconvénients. 

Ce  fonds  de  réserve  ne  pourra  être  connu  qu'à 
la  fin  de  la  liquidation.  Jugez  que  de  préten- 
tions il  va  soulever  !  que  de  réclamations  !  Per- 
sonne ne  verra  son  sort  fixé.  Ceux  qui  auront  le 
moins  de  droits  seront  les  plus  empressés  à  dé- 
vorer cette  proie  éventuelle. 

L'emploi  de  ce  fonds  commun  sera  réglé  par 
une  loi. 

Ou  cette  loi  trouvera  un  bon  mode  de  réparti- 
tion, alors  il  faut  l'employer  pour  Tindemnité 
entière,  et  il  n'est  plus  besoin  de  fonds  de  ré- 
serve : 

Ou  (a  réser>'e  sera  distribuée  par  la  même  com- 
mission qui  aura  réparti  l'indemnité. 

Ce  sera  alors  à  Paris  que  l'émigré  du  Var  ou 
du  fias-Rhin  devra  justifier  de  la  proportion  de 
l'indemnité  qu'il  aura  reçue  avec  la  terre  qu'il  a 

Eerdue.  Jugez  quelle  confusion,  quelle  impossi- 
ilité  de  justice  i  jugez  de  ce  que  le  soupçon,  les 
préventions  ajouteraient  aux  abus  et  aux  dé- 
sordres d'une  telle  opération. 

Je  crois  parler  dans  l'intérêt  des  émigrés  :  je 
parle  assurément  dans  l'intérêt  des  ministres  :  ils 
n'éviteraient  pas  rinjUstice  de  mille  présomptions 
injurieuses. 

La  liquidation,  pour  être  juste,  doit  être  opérée 
sous  les  yeux  des  Intéressés,  par  des  hommes 
connus  d'eux,  vivants  au  milieu  d'eux,  garantis 
contre  tout  soupçon  par  leur  caractère  connu.  Ce 
moyen  seul  rend  évident  aux  yeux  de  tous  que 
les  30  millions  de  rentes,  votés  par  nous  pour 
l'indemnité,  sont  afrectés  à  l'Indemnité  seule.  Ce 
moyen  seul  assure  une  répartition  juste  entre  les 
ayants-droit. 

Le  ministère  a  mis  sous  les  yeux  de  la  com- 
mission un  tableau  par  départements  des  sommes 
auxquelles  ses  agents  ont  porté  l'évaluation  des 
biens  vendus.  C'est  l'addition  de  ces  sommes  qui 
forme  celle  de  1,297.760,607  ît.  96  c.  à  laquelle 
il  porte  la  masse  des  biens  vendus. 

L'examen  de  ce  tableau  avait  suggéré  à  un  de 
mes  honorables  collègues  de  la  commission,  la 
proposition  que  la  part  afférente  à  chaque  dé- 
partement lui  fût  allouée  et  répartie  dans  son 
sein  aux  parties  prenantes. 

Cette  proposition,  que  j'appuyai  dans  la  com- 
mission, sera  la  base  d'un  amendement  que  j'au- 
rai l'honneur  de  vous  soumettre  à  la  discussion 
des  articles,  que  je  vous  demanderai  la  permis- 
sion de  développer,  et  dont  je  vais  me  borner  à 
vous  donner  une  idée  sommaire. 
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Je  regrette.  Messieurs,  que  le  magistrat  distia- 
gué  à  qui  j'ai  emprunté  cette  idée,  n'ait  pas  cru 
devoir  vous  la  communiquer  lui-méiue  :  elle  eût 
plus  facilement  porté  la  conviction  dans  vos 
esprits.  • 

Vous  êtes  inconséquent,  me  dit  M.  le  rappor- 
teur ;  vous  contestez  les  bases  d'évaluations  du 
ministère,  et  vous  voulez  vous  en  servir  pour 
une  répartition  entre  les  départements. 

Non,  je  ne  suis  pas  inconséquent;  puisque 
rinégalilé  qui  existe  entre  les  individus  peut 
n'être  pas  entre  les  masses. 

D'ailleurs  les  trois  quarts  seulement  de  Tin- 
demulté  serait  allouée  aux  parties  prenantes,  sur 
le  premier  travail  des  commissions  départemen- 
tales, et  le  quart  restant  servirait  à  réparer  les 
inégalités  qui  seraient  reconnues  dans  leur  tra- 
vail. 

L'évaluation  ordonnée  par  le  ministère  l'a  été 
dans  tous  les  départements,  aux  mêmes  asents, 
|)ar  les  mêmes  circulaires.  Dans  tous  les  dépar- 
tements il  j  a  eu  des  ventes  à  toutes  les  époques, 
sous  rempire  de  toutes  les  lois  révolutionnaires. 
Je  conclus  que  dans  tous  les  départements  il  a 
dû  s'établir  une  sorte  de  balance  et  de  compen- 
sation qui  placent  les  émigrés  à  peu  près  dans  la 
même  situation. 

Les  ministres  ont  opéré  sur  des  bases  vi- 
cieuses ;  mais  ils  ont  opéré  de  bonne  foi,  et  n'ont 
pu  vouloir  fouler  un  département,  pour  en  favo- 
riser un  autre. 

Ici,  permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  faire 
une  observation,  sur  laquelle  votre  sagesse  m'a 
prévenu  sans  doute. 

Trente-deux  années  ont  pesé  de  tout  leur  noids 
sur  l'injustice  que  nous  voulons  réparer.  Nous 
ne  pouvons  prétendre  à  une  répartition  parfaite, 
à  une  justice  rigoureusement  exacte.  Nous  n'a- 
vons à  choisir  qu'entre  des  moyens  imparfaits  ; 
nous  devons  prendre  celui  qui  présente  le  moins 
dlnconvénienls. 

Or,  l'inégalité  entre  les  départements  m*effraie 
moins  que  celle  qui  existerait  entre  les  individus 
voisins.  Je  voudrais  éviter  que  les  émigrés  du 
Lot  fussent  plus  maltraités  que  ceux  du  Loiret. 
Mais  je  regarderais  quelque  inégalité  dans  leur 
sort,  comme  moins  immorale,  moins  fatale  à  la 
société  que  l'inégalité  que  le  projet  de  loi  établit 
entre  des  voisins,  des  parents,  aes  nommes  vivant 
ensemble,  en  contact  perpétuel  les  uns  avec  les 
autres. 

S'il  y  avait  de  l'inégalité  de  déparlement  à 
département,  pourrait-elle  être  de  2  à  4  îLe  pro- 
jet de  loi  nous  en  présente  d'individus  à  indi- 
vidus de  2  à  20. 

Les  commissions  départementales  allvreraient 
aux  parties  prenantes  leur  part  afférente  dans 
l'indemnité  au  marc  le  franc  au  revenu  du  bien 
vendu.  Ce  revenu  serait  établi  sur  l'impôt  de 
1824. 

L'impôt  est  une  base  légale  et  qui  sauve  de  tout 
arbitraire.  Si  un  département,  une  commune  sont 
forcés  à  une  dépense  imprévue  et  extraordinaire, 
c'est  l'impôt  qui  détermine  la  proportion  dans  la- 
quelle chacun  contribue. 

Les  commissions  locales  offrentun  grand  avan- 
tage. Les  membres  qui  les  composeraient  n'étant 
pas  salariés  seraient  pressés  de  finir  leur  travail. 
Aucune  indemnité  ne  pouvant  être  liquidée  dans 
un  département,  avant  que  l'opération  y  soit  ter- 
minée, il  n*y  a  lieu  ni  aux  préférences  ni  à  la  fa- 
veur. 

Linégalité  dans  le  répartement  de  Timpôt,  de 
département  à  département,  est  sans  inconvénient 


dans  le  plan  que  je  propose  puisqu'il  s'agit  dans 
chacun  de  répartir  au  marc  le  franc  une  somme 
fixée.  Il  se  trouverait  des  inégalités  qui  ne  seraient 
qu'apparentes. 

Il  arriverait  que  dans  tel  département,  l'émigré 
aurait  reçu  quatre-vingt-dix  fois  son  revenu; 
dans  tel  autre  quarante-cinq.  Ils  seraient  égale- 
ment indemnisés.  L'un  paye  de  contribution  le 
dixième,  l'autre  le  cinquième  ;  le  marc  est  le 
même,  le  franc  seul  diffère. 

Il  y  a,  je  le  sais,  des  inégalités  dans  le  même 
département,  d'arrondissement  à  arrondissement, 
de  commune  à  commune,  d'individus  à  individus, 
elles  sont  moins  fréquentes  que  celles  de  dépar* 
tement  à  département.  L'emploi  du  fonds  corn* 
mun  pourrait  en  corriger  les  inconvénients. 

Le  département  de  ce  fonds  commun  est  trop 
important  pour  en  improviser  les  moyens.  Il 
faut  une  loi.  La  sagesse  de  votre  commission  l'a 
senti. 

Le  ministère,  par  un  travail  fait,  en  1820,  dans 
tout  le  royaume,  a  acquis  la  connaissance  assez 
exacte  de  la  proportion  de  l'impôt  au  revenu,  dans 
chaque  département,  dans  chaque  arrondisse- 
ment, dans  chaque  commune  :  ce  travail  lui  ser^ 
virait  utilement  a  la  confection  de  la  loi  sur  l'em- 
ploi du  fonds  de  réserve.  11  devrait  examiner  si 
des  circonstances  particulières  n'ont  pas  occa- 
sionné des  inégalités  particulières  dans  quelques 
départements,  et  si,  dans  des  positions  spéciales, 
des  conseils  généraux  ou  des  commissions  dé- 
partementales ne  devraient  pas  être  autorisés  à 
laire  un  alivremeut  spécial  de  leur  part  afférente 
dans  le  fonds  commun.  Le  ministère  devrait  sa- 
voir aussi  si  le  haut  prix  des  ventes,  dans  quel- 
ques départements,leur  dépréciation  dans  d'autres, 
ne  mettent  pas  une  grande  différence  dans  le  sort 
des  émigrés, 

M.  le  rapporteur  a  conclu  de  la  liquidation  des 
créances  des  émigrés,  qu'une  répartition  à  priori 
del'indemnité  entre  les  départements  était  impos- 
sible. 

Je  le  crois  dans  l'erreur.  C'est  la  somme  totale 
de  1,297,760,607  fr.  96  c.  que  je  propose  de  diviser 
par  département,  non  la  somme  réduite  de 
987,819,962  francs.  L'inscription  de  rente,  prix  de 
l'indemnité,  doit  toujours  être  liquidée  par  le 
ministre  des  finances.  Alors  il  retiendra,  non  sur 
les  masses,  mais  sur  chaque  individu,  le  montant 
des  dettes  acquittées  à  sa  charge. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  bases  de  l'amende* 
meut  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  soumettre, 
et  qui  vous  sera  distribué.  Si  vous  le  jugez  digne 
de  quelque  attention,  vous  trouverez  peut-être 
convenable  de  le  soumettre  à  l'examen  de  votre 
commission.  Vous  avez  rendu  justice  à  la  sagesse 
et  à  la  maturité  de  ses  vues.  Plus  que  personne 
j'ai  pu  apprécier  ses  lumières  et  sa  droiture. 

Dans  une  question  si  importante  à  mon  pays, 
j'ai  cru  devoir  élever  ma  voix,  motiver  mon  opi- 
nion.Si  j'ai  combattu  le  projet  des  ministres  du  Roi, 
c'est  par  la  conviction  profonde  que  les  vices  que 
j'ai  signalés  dans  le  projet  de  loi,  détruirairat 
tous  ses  avantages.  L'esprit  d'opposition  person- 
nelle n'est  pas  dans  mes  principes.  11  n'est  pas 
dans  mon  caractère  de  mêler  les  petites  passions 
aux  grandes  affaires.  Je  me  mépriserais  si  je  me 
croyais  capable  d'écouter  nne  autre  vœx  que  celle 
de  ma  conscience,  dans  une  question  où  les  inté- 
rêts de  la  patrie  sont  liés  aux  intérêts  les  plus 
touchants. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  avec  les  amende- 
ments de  la  commission»  sauf  l'article  second,  et 
avec  les  modifications  que  le  r^et  de  ces  articles 
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nécessitera  dans  les  articles  réglementaires  de  la 
loi. 

Amendements. 

Art 2.Gonfora]ément  au  tableau  de  Festi  mation  gé- 
nérale des  biens  confisqués  et  aliénés,  cette  iDdem- 
nité  est  fixée  à  la  somme  de  1 ,297,760,607  fr.  96  c, 
sous  la  déduction  qui  en  sera  faite  postérieure- 
ment de  celle  309,940,645  fi*ancs  payée  par 
rfitat,  à  la  décharge  des  propriétaires  dont  les 
Mens  ont  été  confisqués  et  Tendus. 

Cette  indemoité  sera  partagée  entre  tous  les 
départements  du  royaume,  dans  les  proportions 
détermioées  par  le  tableau  d-annexé. 

Dans  chague  département  la  somme  nécessaire 

r^ur  parfaire  le  payement  des  indemnités  dues, 
raison  des  articles  3  et  4  ci-après,  sera  d'abord 
prélevée. 

Le  reste  de  la  nart  afférente  à  chaque  départe- 
ment sera  partage  en  quatre  portions  égales»  dont 
trois  sont  destinées  a  être  réparties  entre  tous 
les  ayants-droit  à  l'indemnité,  dont  les  biens,  si- 
tués dans  le  département,  ont  été  confisqués  et 
vendus. 

Cette  répartition  se  fera  au  marc  le  franc  du 
capitai  établi  par  une  nouvelle  estimation  desdits 
biens,  qui  aura  lieu  de  la  manière  Indiquée  ci- 
après. 

Leouart  restant  formera  un  fonds  commun  qui 
sera  distribué  entre  tous  les  départements,  de 
manière  à  rétablir  autant  que  possible  l'égalité 
proportionnelle  dans  le  répartement  de  Tindem- 
nite  :  cette  nouvelle  distribution  sera  réglée  par 
une  loi. 

L'estimation  des  biens  est  fixée  à  cent  fois  le 
principal  de  la  contribution  foncière  de  1824. 

À  l'effet  d'opérer  cette  évaluation,  il  sera  créé, 
dans  chaque  cnef-lieu  de  département,  une  com- 
mission présidée  par  le  préfet,  et  composée  d'au- 
tant de  fois  trois  membres  qu'il  y  aura  de  sous- 
préfectures  dans  le  département. 

Les  directeurs  des  domaines  et  des  contribu- 
tions directes  en  feront  partie,  avec  voix  consul- 
tative seulement. 

Les  membres  de  cette  commission  seront  nom- 
més par  le  Roi,  sur  une  liste  triple  de  candidats, 
dont  un  tiers  sera  désigné  par  le  conseil  géné- 
ral et  les  deux  autres  tiers  par  les  conseils  d'ar- 
rondissement. 

Art.  8.  Pour  obtenir  l'indemnité,  les  propriétaires 
ou  leurs  représentants  se  pourvoiront  devant  le 
préfet  du  département  où  sont  situés  les  biens 
vendus.  Le  préfet  transmettra  leur  demande  au  di- 
recteur des  domaines  qui  dressera  l'état  des  biens 
vendus  par  commune,  et  y  joindra  tous  les  ren- 
seignements qui  sont  à  Sa  disposition,  tant  sur  la 
contenance,  que  sur  les  mutations  opérées  dans 
les  ventes  primitives. 

Les  pièces,  revenues  à  la  commission  par  l'in- 
termédiaire du  préfet,  seront  par  elle  communi- 
([uées  à  la  partie.  Bn  cas  d  observations,  elles 
pourront  être  renvoyées,  avec  les  pièces,  au  di- 
recteur des  domaines,  pour  avoir  son  avis. 

Le  travail  du  directeur  des  domaines,  renvoyé 
à  la  commission,  sera  remis  au  directeur  des 
contributions  directes,  qui  chargera  un  de  ses 
préposés  de  se  transporter  sur  les  lieux,  où  as- 
sisté du  maire,  du  percepteur  et  de  deux  répar- 
titeurs, il  fera  le  relevé  des  impositions  fonciè- 
res, supportées  par  lesdits  biens. 

Ce  relevé  sera  adressé  à  la  commission,  qui  en 
donnera  communication  à  la  partie  :  elle  aura  un 
mois  pour  donner  ses  observations. 

Ba  cas  de  contestaticm  grave,  la  commûsion 


déléguera  un  commissaire  pour  vérifier  le  travail 
du  préposé  des  contributions  ;  après  quoi  elle 
statuera  définitivement  sur  l'estimation  des  biens 
vendus.  Le  bordereau  en  sera  adressé  au  ministre 
des  finances  par  le  préfet. 

Avant  de  faire  l'évaluation,  il  sera  défalqué  du 
revenu  imposé  la  valeur  donnée  aux  biens  par 
des  défrichements,  constructions  d'usines,  fabri- 
ques et  autres  ouvrages  d*art  opérés  depuis  la  con- 
fiscation, et  qui  auraient  exigé  l'emploi  de  capi- 
taux considérables. 

Art.  10.  Le  bordereau  d'indemnité  et  l'état  de 
réductions  seront  transmis  par  le  ministre  à  la 
commission  départementale  qui  les  communi- 
quera de  nouveau  aux  parties. 

Art.  12.  Lorsque  toutes  les  estimations  seront 
terminées  dans  un  déparlement,  la  commission 
déterminera  le  marc  le  franc  de  la  distribution  des 
trois  quarts  de  l'indemnité  aux  parties  prenantes, 
à  raison  du  capital  desdites  estimations.  Bile  ré- 
glera la  part  afférente  de  chacun,  et  l'état  ainsi 


publiqi    .  

sommes  payées  a  divers  titres  par  le  gouverne- 
ment. 

Les  certificats  d'inscription  seront  renvoyés  à  la 
commission,  qui  en  fera  la  délivrance  sur  récépis- 
sés, portés  sur  un  registre  à  ce  destiné. 

Quelques  membres  réclament  l'impression  ;  mais 
cette  demande  n'a  pas  de  suite. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Gas- 
teibajac  ;  mais  sa  santé  ne  lui  permettant  pas  de 
lire  lui-même  son  discours,  cette  lecture  va  être 
faite  par  M.  Harmand  d'Abancourt 

M.  le  vicomte  de  Castelbajae.  Messieurs,  il 
appartient  au  cœur  et  à  la  justice  de  Charles  X 
de  commencer  son  règne  par  l'accomplissement 
des  volontés  d'un  monarque  dont  la  France  pleure 
la  perte  et  vénère  la  mémoire.  Gomme  Louis  XYIII, 
il  avait  connu  l'adversité,  comme  lui  il  avait 
prouvé  au  monde  étonné  de  tant  d'infortunes  ce 
que  pouvait  leur  opposer,  encourage  et  en  vertus, 
le  cœur  de  ces  Bourbons  que  Dieu  voulait  éprou- 
ver. Revenu  sur  la  terre  de  France  av^c  les  com- 
pagnons de  son  exil,  le  monarque  législateur  n'en- 
tendit d'eux  ni  plaintes  ni  réclamations.  Tel  il 
s*était  montré,  il  y  a  trente  ans,  tel  leur  désinté- 
ressement existait  encore.  Le  Roi  était  remonté 
sur  son  trône  :  leur  vœu  était  rempli  ;  il  était 
juge  des  sacrifices  que  pouvait  demander  le  re- 
pos de  la  patrie.  Il  crut  devoir  leur  en  inoposer  de 
nouveaux  et  leur  soumission  pleine  et  entière 
prouve  que  rien  n'est  dur  à  la  fidélité  :  mais  les 
douleurs,  les  pertes  de  cette  fidélité  silencieuse 
et  soumise  étaient  toutes  vivantes  dans  l'âme 
de  celui  à  qui  en  était  offert  le  sacrifice,  et  du 
moment  où  il  vit  que  l'état  de  la  France  lui  per- 
mettait de  céder  aux  mouvements  de  son  cœur, 
vous  le  savez.  Messieurs,  le  malheur  qui  nous  a 
piivés  de  ce  monarque  si  désiré  a  pu  seul  arrê- 
ter le  cours  de  sa  volonté  :  ce  qu'il  ne  lui  a  pas  été 
donné  de  faire,  il  Ta  transmis  à  son  frère  chéri, 
comme  un  héritage  sacré.  Justice  à  rendre  à 
l'honneur  dépouille,  consolation  à  porter  à  l'in- 
fortune non  méritée  et  si  loyalement  supportée, 
telle  a  été  la  part  léguée  à  Charles  X. 

Il  est  inutile,  je  crois,  au  projet  de  loi.  Mes- 
sieurs, de  retracer  ici  la  législati«li  d'une  triste 
époque  de  folie,  de  colère  et  d'orgueil.  Pour  peu 
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Su'oQ  S8  la  rappelle,  on  la  Toit  partout  empreinte 
lui  caractère  de  barbarie  qui  appartienteatière- 
ment  et  uniqueinent  auxhommes  quichercbaieat 
des  victimes.  Victime  elle-même,  la  France  souf- 
frit de  tant  de  maux,  les  vit  a?ec  douleur  s^éten- 
dre^  et  ce  n'est  pas,  je  crois,  trop  préjuger  de  ses 
souvenirs  et  de  sou  caractère,  de  dire  qu'elle 
supportera  sans  peine  les  charges  qui  pèseront 
sur  elle,  par  suite  de  Tindemnite  qui  sera  accor- 
dée aux  émigrés. 

J'avais  espéré  que,  dans  cette  question,  on 
n'aurait  pas  taxé  de  faveur  particulière,  ce  qui,  à 
mon  sens,  est  tout  d'équité. 

Tavaiscru,  Messieurs,  qu'on  reconnaîtrait  que 
la  confiscation,  la  plus  injuste  de  toutes  les  me- 
sures en  elle-même,  alors  même  qu'elle  est  la  suite 
d'une  condamnation  particulière,  devient  bien 
plus  odieuse  encore  quand  elle  est  prononcée  en 
mase,  sans  jugement,  comme  élément  de  pros- 
cription, et  par  ceux-là  même  qui  ont  un  intérêt 
à  proscrire  l  Quand  elle  s'attague,  non  à  un  crime 
que  Ton  voudrait  punir,  mais  à  la  victime  que 
Ton  poursuit  ;  quand  elle  dépouille  le  père  pour 
détruire  en  lui  Pavenir  de  ses  fils,  et  que,  se  subs- 
tituant ainsi  à  la  mort,  elle  vient  anticiper  sur 
les  droits  de  la  nature,  quand,  ni  Tâge  ni  le  mal- 
heur ne  mettent  à  Tabri  de  son  horrible  perse* 
cution.  J'avais  cru  qu'au  milieu  detantd'infortunes 
celle  qui  les  avait  cumulées  toutes,  paraîtrait  sans 
doute  plus  cruelle  et  celle  qui  devait  exciter  le 
premier  intérêt.  Le  respect  à  la  propriété  est  la 
base  fondamentale  de  rordre  social  ;  du  moment 
où  cette  base  est  ébranlée,  il  n'en  est  aucune  qui 
soit  sacrée,  et  toutes  les  injustices  qui  ont  signalé 
notre  triste  Rôvolutios,  ont  élé  la  déplorable  suite 
de  la  violation  de  ce  principe. 

Plût  à  Dieu  qu'il  dépendit  de  nous  de  réparer 
tous  les  malheurs  dont  nous  avons  été  les  té- 
moins! de  rédimer  les  victimes  de  toutes  les  pertes 
qu'elles  ont  éprouvées  !  Plût  à  Dieu  que  tous  les 
souvenirs  pussent  être  effacés  par  des  sacrifices  1 
il  n'est  pas^  je  crois,  de  Français  qui  n'en  forme 
le  v<BU.  Mais  de  ce  qu'un  tel  vœu  est  malheureu- 
sement impossible  à  réaliser,  s'ensuit-il  que  nous 
devions  repousser  les  réparations  possibles?... 
Messieurs,  la  cause  des  émigrés  n'est  pas  étraa- 

Î^ère  k  la  cause  de  la  France.  Us  ont  souffert  pour 
a  France  et  pour  le  Roi  :  le  Roi  et  laPrance  s'unis- 
sent pour  leur  faire  oublier  leurs  maux.  Je  dis 
la  France,  car  c'est  l'universalité  des  contribuables 
qui  répare  le  mal  qui  n'est  pas  son  ouvrage,  mais 


charges  qu'elle  supporte  déjà,  celles  qui  résulte» 
ront  et  du  service  de  l'intérêt  de  la  rente  et  des 
fonds  destinés  à  l'amortissement  du  capital  :  c'est 
elle  qui  par  un  grand  et  généreux  sacrifice  signe 
le  pacte  de  réconciliation  entre  le  passé  et  le  pré- 
sent; et,  certes,  naguère  encore,  si  lorsque  les 
conspirations  éclataient  de  toutes  parts  ;  lorsque 
les  cris  des  factieux  retentissaient  jusque  dans 
les  parois  de  cette  enceinte;  lorsque  notre  crédit 
subissait  les  oscillations,  suite  inévitable  de  ces 
temps  d'incertitude;  si,  dis-je  alors,  on  avait  pu 
dure  aux  émigrés  que4  ans  s'écouleraient  à  peine, 
et  que  la  France  pourrait  et  voudrait  s'imposer 

Ï>our  eux  le  sacrifice  qu'eUe  Hait  aujourd'hui; 
'hooraie  qui  aurait  avancé  une  telle  assertion 
eût  paru  à  leurs  yeux  même  peut-être  trop  prê* 
juger  pour  sa  patrie  de  la  protection  de  la  mvi- 
deace.  C'est  à  elle  seule  que  je  reporte  l'état  dans 
lequel  se  trouve  la  France  ;  car  je  sais  que  dans 
les  temps  od  nous  vivous  oo  est  difficile  pour 


attribuer  aux  hommes  du^  peBvoirle  bien  qtf 
s'opère  chez  les  peuples  !  Mais  du  moins  est-U 
vrai  que  depuis  quatre  ans  au  trouble  a  succédé 
le  calme,  à  la  craiMe  la  sécurîté  ;  pour  le  mal- 
heur sans  espérance,  le  gaoe  (pu  lui  est  offert 
aujourd'hui'.  La  transition  d'un  règne  à«  un  autnr 
n'a  été  maiHfuée  que  par  lea  regrets  sineères  de 
tout  un  peuple  pow  le  Roi  qu'on  perdait,  et  par 
son  amour  pour  celui  cpli  nous  élait  donné:  UM 
armée  fidèle  et  loyale,  enchaînée  par  la  valeof 
brillante  d'un  filsde  France,  a  brisé  les  révoladoi» 
sous  les  murs  de  Cadix  et  délivré  un  Boarben  ; 
nos  finances  prospèrent,  notre  crédit  est  donc  an- 
plus  haut  point  ;  nos  revenus  s'accroissent  d'annéer 
en  année  ;  l'ordre  et  l'économie  améliorent  chaque 
jour  nos  différents  services.  Si  ce  tableau  est 
exact.  Messieurs,  comme  je  crois  difficile  de  le 
contester,  n'en  attribuons  rien  aux  hommes,  sanff 
doute,  mais  du  moins  rendons-en  gr&ce  à  la  Pre-^ 
videnee  l 

Mais  si  d'un  côté.  Messieurs^  la  mesure  proposée* 
va  au  delà  des  espérances  que  les  émigrés  aa<^ 
raient  pu  concevoir,  il  y  a  queliraes  années,  elle  est 
aussi  pour  l'Etat  une  mesure  d'intérêt  et  de  poli^ 
tique,  car  son  but  est  de  donner  aux  biens  vendus» 
une  garantie  nouvelle  qui  doit  en  augmenter  tat 
valeur,  en  activer  la  circulation,  et,  sons  ce 
double  rapport,  elle  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  les  acquéreurs  et  pour  les  intérêts  du 
»ays.  Le  Roi  seul  pouvait  foire  ce  qui  n'appar^ 
"ni  à  la    *  "    '    .^'   -».. 

tisme  de 

époques  n'avaient  pu 
fiance  pour  les  biens  dits  nationaux,  ni  leur  Oter 
la  dépréciation  qui  s'attachait  à  leur  origine.  La 
Charte  seule  avait  pu  garantir  l'avenir  de  ces  bieot. 
et  ce  que  l'on  vous  propose  aujourd'hui  tend 
directement  à  les  rendre  à  leur  valeur.  Cette  tran^ 
Sactionentrele  passé  et  leprésent  est  de  l'avenirpour 
k  France  ;  car  en  même  temps  qu'elle  estécpnté, 
pour  les  uns,  elle  devient  un  gage  de  sécurité 
pour  les  autres. 

J'aurais  désiré,  je  l'avoue,  qu'on  eût  trouvé  mie 
meilleure  base  de  répartition,  car  celle  qui  est 
présentée  offrira  de  grandes  inégalités  dans  ses 
résultats;  mais  ici  toute  la  question  est  de  savoir 
si  une  base  meilleure  est  possible  à  trouver,  car 
chacun  serait  d'accord,  je  pense,  pour  l'adopter. 
La  discussion  peut  seule  éclairer  à  cet  égard, 

Suisque  les  recherches  du  gouvernement,  cehee 
e  vos  bureaux  et  le  travdl  même  de  votre  com- 
mission n'ont  pu  amener  une  solution  telle  qu'on 
Peut  souhaitée.  Pour  mon  compte,  je  me  réunirai 
bien  volontiers  à  toute  mesure  qui  présentera  une 
amélioration  quelconque  <]tens  cette  partie  de  la 
loi;  tout  en  ne  me  dissimulant  pas  la  difficulté  qui 
existe  à  aller  chercher  une  base  d'ordre  et  d^é^ 
quité  dans  des  temps  d'injustice  et  de  désordre. 

J'ignore  jusqu'à  quel  point  il  eût  été  diffieile 
d'introduire  dans  la  loi  une  disposition  qui  m'eût 
paru  à  la  fois  monarchique,  dans  l'intérêt  des 
émigrés^t  dans  celui  du  Trésor.  11  est  évident  que 
l'indemnité  que  vous  accorderes  à  l'émigré  ne  loi 
est  donnée  qu'en  représentation  d'une  propriété 

rirdue.  Ne  serait-il  pas  juste  dès  lors  d'attachei< 
ce  gage  les  droits  qui  dériveraient  pour' lui  de 
sa  propriété,  si  elle  n'était  pas  aliénée?  Ne  joui- 
rait-il pas  des  droits  électoraux  s'il  avait- cette 
même  propriété  t  Pourquoi  ne  pas  les  attacher  à 
ce  qui  la  représente?  La  mesure  serait  monarchi* 
que,  car  eUe  placerait  dans  les  collèoes  électo^ 
Faux  des  hommes  dont  la  vie  entière  fut  dévouée 
à  la  monarchie  ;  elle  serait  dbns  Kotérêt  des  émi- 
l  grés,  car  elle  les  engagerait  à  conserver  le  titre 
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qui  leur  serait  doBué,  et  àpioRter  par  cooséouent 
de  l^accroissement  probable  de  la  valeur  ;  elLs  se- 
rait daua  riatérét  ou  Trésor,  car  moios  11  y  aura 
d'effets  de  cette  nature  en  circulatioD,  plus  leur 
valeur  eu  sera  accrue  ;  du  reste,  je  oe  fais  au*iu- 
diquer  uœ  idée  qui  KD*a  semblé  boaue;  je  laisse 
à  de  meilleurs  esprits  le  soia  de  la  réflécoir  et  de 
la  juger. 

Le  soia  que  la  commissioa  a  porté  dans  Texa- 
mendu  projet,  la  longue  investigation  à  laquelle 
il  a  été  soumis,  la  discussion  qui  doit  y  j^eter  eor 
core  de  nouvelles  lumières^  tout  me  fait  conce- 
voir respérance  que  la  solution  arrivera  au  ré- 
sultat désiré  paf  le  gouvernement:  ce  résultat  doit 
être  que  l'avenir  n'ait  plus  rien  à  demander  au 
passé  ;  que  de  tristes  souvenirs  s'effacent  ;  et  que, 
fil  d'un  côté  les  détenteurs  des  biens  vendus  voient 
ces  biens  obtenir  une  valeur  nouvelle,  s'ils  profi- 
tent de  cet  avantage,  qui  en  est  aussi  un  pour 
TËtat,  les  émigrés  voient  également,  dans  le  sa^ 
criQce  que  s*impose  la  France,  que  tout  ce  qui  a 
été  possible  a  àé  fait. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  redoute  de  leur  part  des 
mécontentements  ou  des  regrets  :  leur  vie  passée 
est  là  pour  garantir  de  l'avenir  ;  mais  il  faut  bien 
le  dire,  une  indemnité  était  aujourd'hui  ia seule 
chose  possible  ;  et  certes,  on  ne  peat  accuser  de 
modicité  celle  qui  est  proposée  :  la  Charte  avait 
tout  terminé  quant  aux  ventes;  et  nos  serments 
à  cet  égard,  unisà  celtti  du  monarque  législateur, 
sont  scellés  dans  ia  tombe  royale  I  Le  passé  était 
consommé;  il  ne  nous  appartenait  pas  d'y  reve- 
nir, et  toute  discussion  de  cette  nature  allait  de 
devoir  et  de  conscience  s'éteindre  aux  voûtes  de 
Saint-Denis  ! 

Mais,  je  le  répète,  ce  ne  sont  pas  les  vœux  des 
émigrés  qui  sont  à  craindre  ;  s  il  existe  encore 
des  souvenirs  d'aigreur  ou  d'amertume,,  ce  n'est 
pas  en  eux  qu'on  les  trouve,  mais  bien  contre 
eux  qu'on  les  provogue  1  Chaque  jour  on  dit, 
oa  écrit:  Pourquoi  émigraient-ils?  Pourquoi  quit- 
taient-ils le  sol  de  la  patrie  ?....  Hélas  1  Messieurs  1 
avons-nous  donc  perdu  si  vite  le  souvenir  de  ces 
temps  si  près  de  nous  encore?  A-t-on  déjà  oublié 
ce  que  c'était  que  la  Révolution?  et  faut-il  donc 
la  retracer  pour  rappeler  ce  que  fut  l'émigration? 

Tranquille,  éloigné  du  monde  et  de  ses  a^gita- 
tions;  ni  la  paix  de  sa  conscience,  ni  la  solitude 
du  toit  paternel  ne  le  mettront  à  l'abri'  des 
poursuites  :  sa  demeure  sera  incendiée!  on  le 
cberchera  au  milieu  de  ses  débris  fumants  ;  et 
s'il  échappe  aux  flammes,  il  n'aura  pour  se 
soustraire  à  l'écbafaud  ou  au  massacre  des  pri^ 
sons,  que  La  ressource  de  l'exil  sur  la  terre  étran- 
gère. Tel  fut,  dans  le  vrai,  le  langage  de  la  Révo- 
lution :  car  tels  furent  ses  actes  1  Ainsi,  paisibles, 
sans  défense,  des  Français  se  virent  forcés  d'a- 
bandonner patrie,  famille  et  fortune. 

D'autres  Français,  pleins  d'honneur,  pleins  de 
foi,  virent  leur  Roi  prisonnier!  la  religion  de 
leurs  pères  attaquée  I  leurs  princes  contraints  à 
fuir  la  terre  de  saint  Louis!  Leur  dévouement 
n'b^ita  pas  plus  que  leur  foi;  ils  bravèrent  tou- 
tes les  conséquences  de  l'avenir  ;  ils  virent  la 
monarchie  réfugiée  à  Tombre  des  drapeaux  que 

Sortait  un  Conoé,  et,  nés  qu'ils  étaient  pour  la 
ôfendre,  rien  ne  leur  parut  un  sacrifice.  Telle 
est  l'histoire  de  l'émigration  :  f^néreuse  et  toute 
de  dévouement  pour  les  uns;  imposée  et  forcée 
pour  les  autres,  fit  c'est  après  les  infortunes  de 
tout  genre  qui  l'ont  suivie,  quand  il  s'agit  d'en 
atténuer  le  souvenir,  que  l'on  entend  demander 
pourquoi  l'émigration  eut  lien?  Messieurs,  la  pré* 
seoce  du  Roi  qui  nous  gfuiverne  répond  pour- 


quoi! Bt  si  cette  réponse  ne  snffissât  posa  la  ft6- 
voltttioo,  qu'elle  ialerroge  ka  tombes  qu'elle  a 
peuplées  1  elles  fréoûssent  encore  1 
le  vote  pour  le  projet. 

M.  le  esMte  âe  Tliiavé»  Messieurs,  le  projet 
de  loi  sur  lequel  vous  étesi  appelés  à  déiioérev,. 
dans  l'intérêt  d'une  classe  de  h  société,  a  d^ 
produit,  hors  de  cette  enc^ate,  des  (Ms(»i8sioii& 
passionnées.  Au  moment  même  où.  tous  les  inté*» 
rôts  particuliers  tendaient  à  se  confondre  dans, 
rinterêt  général,  le  mtnistèire  nous  force  d'agiter 
une  question  dimcile,  dangereuse,  et  qui  met  le 
trouble  dans  la  société.  Après  tant  d'années  de 
discordes,  de  malheurs  qui  ont  pesé  sur  toutes 
les  familles,  la  nation  demandait  du  repos  ;  eUe 
demandait  aussi  les  institutions  qui  devaient  ga» 
rantir  ses  libertés,  ouaie  ni  Tun  m  l'autre  de  ces 
vœux  ne  sera  exaucé.  Au  lieu  de  la  satisfaire», 
on  exhume  le  passé,  on  rouvre  toutes  les  plaies,, 
on  réveille  tous  les  souvenirs  de  l'âme,  et  c'est 
nous  que  le  ministère  veut  associer  à  ce  système 
funeste  I  Nous,  choisis  par  le  peuple  pour  défen* 
dre  les  intérêts  Généraux,  et  non  pour  servir  des 
intérêts  particuliers! 

Ne  croyex  pas,  Messieurs,  que  du  haut  de  cette 
tribune  je  cherche  à  jeter  de  la  défaveur  sur  une 
classe  de  Français  qui  ont  pu  se  tromper,  ntais» 
qui,  pour  la  plupart,  étaient  entraînés  par  des 
sentiments  qui  leur  semblaient  des  devoirs^  Loin 
de  moi  cette  pensée;  leur  inexpérience  et  leurs 
préjugés  mériteraient  encore  de  rintérêt,  quand 
même  ils  n'auraient  pas  été  atteints  par  cesgran** 
des  infortunes  qui  expieut  toutes  les  fautes,  et 
font  pardonner  toutes  les  erreurs  ;  ils  n'ont  ïàea 
jugé  ni  leur  siècle,  ni  leur  position:  c'est  un  dé- 
faut de  jugement  dont  nous  avons  tous  porté  la 
peine.  Les  reproches  seraient  cruels,  les  récrimi-^ 
nations  intempestives,  il  faut  prendre  la  société 
dans  l'état  où  elle  se  trouve  aujourd'hui. 

Cette  société  sortie  du  chaos  de  l'anarchie  s'est 
renouvelée;  la  paix  a  été  conclue  entre  bous  les 
partis  ;  les  frais  des  guerres  civiles  et  étrangères 
ont  été  soldés  à  frais  communs;  une  Charte,  dont 
on  nous  parle  trop  peu„  a  réglé  tous  les  droits, 
tous  les  intérêts,  et  a  prononcé  l'oubli  définitif 
du  passé. 

Que  pouvait-on  désirer  de  plus  à  une  époque 
où  la  France,  privée  de  ses  conquêtes,  avait  besoin 
des  efforts  de  son  commerce,  des  prodiges  de 
son  industrie^  pour  rétablir  ses  finances;  où, 
surtout,  elle  avait  besoin  d'union  pour  résister 
aux  influences  étrangères,  aux  calculs  des  amU- 
lions  extérieures,  pour  obtenir  à  son  tour  l'in- 
fluence qui  doit  lui  appartenir  dans  les  grands 
événements  qui  tiennent  le  Monde  attentif? 

Et  sur  quels  motifs  est  fondée  Tindemnité  qu'oa 
vous  demande?  Oa  veut,  dit-on,  réparer  une 
grande  injustice.  Mais  d'autres  injustices  aussi 
graves  n'ont-elles  pas  été  le  résultat  de  nos  trou- 
bles civils  et  le  fruit  amer  de  nos  dissensions? 
Pourquoi  un  seul  genre  d'injustice  aurait-^il  le 
privilège  d'obtenir  une  réparation  ? 

Les  capitalistes  qui  avaient  placé  leurs  fortunes 
dans  le  Trésor  public  ont-ils  été  justement  privés 
des  deux  tiers  de  leur  revenu  ?  les  familles  dont 
les  chefs  se  sont  associés  au  sort  du  monarque,  qui 
ont  pensé  qu'ils  le  défendraient  aussi  efficace-^ 
ment  au  Carrousel  qu'à  Coblents,  et  qui  Toiit 
devancé  dans  la  tombe,  n'ont-elles^  pas  éprouva 
de  grandes  pertes,  de  grands  malheurs;  tout  n'a* 
t-il  pas  été  confisimtion  à  cette  époque  terrible  f 
Les  maisons  de  Lyon  rasées,  les  remooursements 
en  valeurs  dépréciées,,  les  réquisitions,  les  em** 
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Ï>runt8  forcés,  le  tarif  arbitraire  des  produits  de 
^agriculture,  de  rindusirie,  du  commerce,  ne 
eont-ce  pas  là  des  dommages  aussi  réels  pour 
les  victimes  que  les  ventes  des  propriétés  ton* 

Si  riojustice  seule  est  un  titre  à  Tindemnité, 
vous  trouverez  dans  toutes  les  classes  de  la 
société,  dans  les  villes  comme  dans  les  campa- 
gnes, sur  tous  les  points  de  la  France,  vous 
trouverez  des  familles,  ruinées  par  la  Révolution, 
qui  se  résignaient,  il  est  vrai,  à  leur  sort,  mais 
qui  demandent  hautement  aujourd'hui,  et  avec 
raison,  par  C|uelle  fatalité  leurs  plaies  qui  saignent 
encore  seraient  oubliées. 

On  a  violé,  dit-on,  le  droit  de  propriété,  et  c'est 
le  principe  qu'il  faut  rétablir. 

Sans  doute,  chacun  gémit  sur  ces  lois  rigou- 
reuses qui  punissent  Tinnocence  comme  le  crime 
et  transmettent  violemment  la  possession  des  pro- 

Ï)riétés  ;  mais  ces  lois,  Messieurs,  appartiennent  à 
'antique  monarchie. 

Le  droit  de  propriété  !  mais,  qui  l'a  violé  le 
premier? 

Gomment  les  protestants,  coupables  de  fidélité  à 
leur  croyance,  ont-ils  été  traités  ?  Leurs  biens 
meubles  et  immeubles  n'ont-ils  pas  été  la  proie 
de  la  confiscation  ?  Les  consciences  religieuses  et 
monarchiques  se  sont-elles  jamais    fait   scru- 

Sule  de  posséder  ces  propriétés,  la  plupart  ven- 
ues à  vil  prix  ?  Les  ont-elles  considérées  comme 
des  biens  volés?  Et  lorsque  les  progrès  de  la  raison 
eurent  démontré  la  barnarie  de  Tinjustice  de  ces 
confiscations,  l'intérêt  public  ne  fut-il  pas  préféré 
à  l'intérêt  des  victimes  ?  A-t-on  jamais  songé  à 
fermer  les  plaies  causées  par  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes  ?  Non.  Le  temps  avait  passé  sur 
cette  grande  injustice  et  le  mouvement  social 
avait  confondu  ces  biens  avec  les  propriétés 
patrimoniales.  Tout  le  monde  reconnaissait  la 
justice  du  principe  ;  mais  on  savait  que  le  pre- 
mier des  principes  d'un  gouvernement  est  de 
maintenir  l'harmonie  entre  toutes  les  classes  et 
de  ne  jamais  perdre  de  vue  les  intérêts  généraux 
de  la  société. 

D'ailleurs,  Messieurs,  la  réparation  qu'on  vous 
propose  serait  illusoire,  parce  qu'elle  serait  incom- 
plète. 

Ce  droit  n'affecte  pas  seulement  un  genre  de 
propriété,  il  s'attache  à  tous.  On  n'a  pas  seule- 
ment blessé  le  principe  par  la  confiscation  des 
maisons  et  des  terres  ;  on  l'a  aussi  violé  par  la 
confiscation  des  rentes  sur  l'Etat,  par  la  vente 
des  propriétés  mobilières  qui  souvent  forment 
l'unique  richesse  des  particuliers.  Cessez  donc, 
dhrai-je  aux  auteurs  du  projet  de  la  loi,  cessez 
d'alléguer  le  rétablissement  d'un  principe  qui  n'a 
pas  besoin  d'être  rétabli  ;  cessez  d'alléguer  un 
prétexte  aussi  frivole  pour  indemniser  une  classe 
qui.  comme  les  autres,  n'a  eu  que  sa  part  des 
malheurs  publics,  pour  rompre  cette  commu- 
nauté d'infortunes  qui,  après  tant  de  désastres, 
est  devenue  l'un  des  éléments  de  l'harmonie 
sociale  et  une  des  plus  fortes  garanties  de  stabi- 
Uté. 

Ici,  Messieurs,  la  question  s'ouvre  dans  toute 
son  étendue.  Après  une  révolution  à  laquelle 
toutes  les  classes  de  la  société  ont  participé  :  oui, 
toutes  les  classes,  les  grands  comme  le  peuple,  le 
clergé  comme  la  magistrature,  lorsque  tant  de 
fautes  suivies  de  tant  de  calamités  ont  été  com- 
mises de  toutes  parts,  quel  est  le  devoir  d'un 
§ouvernement  paternel  ?  c'est  d'épaissir  les  voiles 
e  l'oubli.  Quel  est  le  plus  pressant  besoin  des 
peuples  ?  c'est  une  réconciliation  sincère  et  géné- 


rale ;  c'est  à  ces  conditions  que  nous  pouvons 
espérer  la  paix  du  présent  et  celle  de  1  avenir  ; 
c'est  par  la  seulement  que  nous  échapperons  à 
l'influence  de  l'étranger,  que  nous  ne  serons  plus 
forcés  de  sacrifier  les  Trésors  de  la  France  aa 
profit  du  fanatisme  et  du  pouvoir  absolu  ;  c'est 
l'union  qui  nous  remettra  en  ligne  avec  les 

Suissances  prépondérantes  qui  influent  sur  les 
estinées  du  Monde.  Après  avoir  noblement  sup- 
porté l'infortune,  il  faut  savoir  l'oublier;  il  ne 
faut  pas,  ajouterai-je  encore,  il  ne  faut  pas  vous 
séparer  du  peuple,  car  le  peuple  peut  aussi 
se  séparer  de  vous,  il  ne  faut  pas  dire  à  une 
nation  couverte  de  blessures  :  La  plaie  que  nous 
avons  repue  est  une  nlaie  privilégiée,  {Murmures.) 
Il  ne  faut  pas  le  aire,  parce  que  la  nation  peut 
répondre  :  «Il  n'y  a  point  de  privilège  où  les  mal- 
heurs ont  été  communs.  Toutes  les  victimes  ont 
les  mêmes  droits  que  vous.  Je  suis  accablée  d'im- 
pôts, et  vous  voulez  pour  vous  guérir  en  augmen- 
ter le  poids.  B  Craignez,  dirai-ieaussiàceux  qui 
doivent  participera  l'Indemnité,  craignez  de  gâter 
une  position  que  vous  ne  devez  pas  à  vos  pro- 
pres forces,  et  contentez-vous  d'être  les  privilé- 
giés de  la  faveur. 

En  effet,  Messieurs,  et  je  veux  seulement  ici 
constater  un  fait  que  l'Aldknach  royal  peut  au 
besoin  confirmer;  si  une  classe  de  Français  a  été 
indemnisée  de  ses  pertes,  n*est-ce  pas  celle  pour 
laquelle  on  réclame  aujourd'hui  l'indemnité  d'un 
milliard  ?  Non  seulement  ils  ont  eu  part  à  la  pros- 
périté commune  qui  résulte  de  l'avancement  pro- 
gressif de  la  civilisation,  du  perfectionnement  de 
rindustrie  et  des  arts  utiles  ;  mais  l'intérêt,  la 
faveur  quelquefois  aveugle  du  pouvoir,  en  ont 

Î)lacé  le  plus  grand  nombre  dans  les  emplois 
ucratifs  de  la  société.  Ce  n'est  point  un  reproche 
ç[ue  je  veux  faire  :  il  était  naturel,  il  était  peut-être 
juste  de  favoriser  une  classe  qui,  par  son  éduca- 
tion et  ses  préjugés,  s'éloigne  des  ressources  de 
l'industrie  :  je  le  répète  encore,  j'ai  voulu  seule- 
ment constater  un  fait  ;  mais  parcourez  les  ad- 
ministrations civiles  et  militaires,  jetez  les  regards 
partout  où  le  fisc  accumule  ses  trésors,  vous  y 
trouverez  des  hommes  dont  le  principal  mérite 
est  la  naissance,  et  la  recommandation  principale 
d'anciens  malheurs  :  ils  remplissent  les  amoas- 
Rades;  ils  peuplent  le  palais  des  rois  comme  les 
hôtels  des  administrations.  La  Chambre  des  pairs, 
celle  même  des  députés,  en  comptent,  dit-on, 
dans  leur  sein  un  nombre  si  considérable  qu'on 
pourrait  peut-être  affirmer  qu'ils  sont  aujourd'hui 
juges  et  parties  dans  l'importante  cause  si  impru- 
demment soumise  à  vos  délibérations.  {Nouveaux 
murmures.) 

Mais,  m'objectera-t-on,  le  milliard  demandé  à 
la  nation  est  la  récompense  de  la  fidélité.  Bh  ! 
Messieurs,  ne  nous  laissons  point  abuser  par  les 
mots.  Où  sont-ils  ces  fidèles  qui  ne  se  sont  jamais 
séparés  de  la  royauté  exilée  ?  qu'ils  paraissent, 
et  la  nation  est  prête  à  les  récompenser  digne- 
ment, au  delà  même  de  leurs  espérances  ;  mais 
ils  doivent  auparavant  nous  affirmer  qu'ils  n'ont 
pas  accepté  l'amnistie  de  la  République  et  de  l'EuF 
pire,  qu'ils  n'ont  pas  prêté  de  serments  à  un  pou- 
voir nouveau,  qu'ils  n'ont  pas  accepté  de  places 
sous  le  régime  proscrit  par  eux  maintenant.  Ceux 
qui  se  sentaient  honorés  d'approcher  «  le  génie  su- 
périeur, tout  à  la  fois  grand  guerrier  et  homme 
d'Etat,  qui  amaintenu  si  longtemps  l'Europe  sous  sa 

guissance.. . .  »  {Inierru^tUm;  voix  confuses  à  droite,) 
es  paroles  sont  extraites.  Messieurs,  du  discours 
du  lord  Oandley,  qui,  dans  la  Chambre  des  pairs 
du  parlement  d'Angleterre,  a  fait  la  motion  de 
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l'adresse...  {Vorateur  continue)  et  quMls  s^effor- 
ceot,  mais  en  vain,  de  flétrir  aajoard'tiui  ;  ceux 
qjai  s'étaient  réfugiés  dans  les  préfeclures,  sous- 
préfectures,  les  droits-réunis,  peuvent-ils  ajouter 
à  leur  titre  celui  de  la  fidélité  y  Bh  bien  !  j'ignore 
s'ils  sont  les  plus  nombreux  ;  mais  je  sais  posi- 
tivement qu'ils  sont  les  plus  ricbes,  et  qu'en  les 
excluant  de  Tindemnité,  le  fardeau  en  serait 
diminué  des  trpis  quarts. 


de  rentes^qu*on  vous  propose,  de  rentes  à  3  0/0 
payables  cbaque  année  par  cinquième  et  sur 
lesquelles  la  Caisse  d'amortissement  créée  dans 
un  intérêt  général  est  destinée  à  opérer,  tandis 
que  les  rentes  à  5  0/0  dont  le  remboursement  est 
annoncé  seront  privées  du  même  avantage  :  ainsi, 
il  y  aura  une  rente  privilégiée  et  une  rente  pros- 
crite, et  c'est  avec  les  bénéfices  qu'on  fera  sur  la 
dernière  que  le  Trésor  s'indemnisera  lui-môme  de 
l'indemnité  demandée.  Ainsi,  pour  soulager  un 
malbeur  on  fera  des  malheureux,  et  ce  seront  les 
rentiers  qui  ont  déjà  perdu  les  deux  tiers  de 
leur  fortune  qui  payeront  de  leur  misère  la  créa- 
tion ou  le  rétablissement  de  fortunes  nouvelles. 

Rejetei  donc,  Messieurs  (car,  je  ne  saurais  en 
douter,  l'espoir  de  trouver  de  l'appui  dans  ceux 
de  vous  qui  seraient  intéressés  à  son  adoption  a 
pu  seul  encourager  le  ministère  à  vous  proposer 
cette  loi  funeste),  rejetez  le  don  empoisonné  qui 
vous  est  offert,  donnez  un  ^rand  exemple  à  la 
postérité  et  prouvez  à  la  nation  que  vous  êtes 
aignes  des  suffrages  dont  elle  vous  a  honorés. 
Cette  loi  qu'on  vous  propose,  on  peut  la  compa- 
rer à  ces  pactes  dont  la  superstition  suppose 
l'existence  entre  des  hommes  abandonnés  du 
del  et  le  génie  du  mal.  L'or  qu'on  vous  présente 
et  qui  se  changera  peut-être  entre  vos  mains  en 
feuilles  stériles,  cet  or  est  le  prix  de  vos  con- 
sciences, le  salaire  de  votre  servitude  ;  le  démon 
qui  vous  tente  veut  vous  avoir  corps  et  âme  au 
moins  pendant  six  ans;  et  qui  sait  si  à  cette 
époque  il  lâchera  sa  proie;  qui  sait  si  même 
avant  ce  temps,  l'abîme  ne  sera  pas  ouvert  sous 
Tos  pasl 

Examinez  donc  dans  quelle  circonstance  on  ose 
vous  proposer  d'ajouter  un  milliard  à  la  masse 
déjà  effrayante  de  la  dette  publique;  jetez  les 
yeux  au  dehors,  voyez  ce  qui  se  passe  autour  de 
vous  :  deux  grandes  puissances  se  partagent  le 
monde  ;  l'une  veut  envahir  le  commerce  univer- 
sel, l'autre  épouvante  de  ses  masses  sauvages  les 
nations  civilisées.  Toutes  deux  s'arment  de  prin- 
cipes :  l'une  inscrit  sur  ses  drapeaux  :  Liberté 
civile  et  religieuse  pour  tous  les  peuples^  l'autre 
8*appule  sur  ses  vieilles  doctrines  au  pouvoir  absolu 
et  de  ^obéissance  passive.  Ces  deux  puissances 
rivales  se  mesurent  des  yeux  :  la  lutte  va  s'éta- 
blir et  le  monde  espère.  {Interruption Longue 

et  vive  agitation.) 

Hais,  que  dis-je.  cette  grande  lutte  n'est-elle 
pas  déjà  commencée  !  L'Angleterre  n'a-t-elle  pas 
choisi  ses  positions  ;  la  reconnaissance  du  blocus 
de  Patras,  n'est-elle  pas  un  défi  à  l'Autriche  amie 
et  protectrice  du  Croissant;  la  reconnaissance  des 
républiques  de  l'Amérique  méridionale,  comme 
Etats  indépendants,  ne  doit-elle  pas  être  consi- 
dérée comme  une  aggression  directe  envers  la 
Sainte-Alliance  combinée  contre  la  liberté  des 
peuples  Y  L'Angleterre  n'a-t-elle  pas  pris  à  Lis- 
bonne son  point  d'appui  contre  le  continent,  et 
un  autre  événement  qui  se  prépare  ne  lui  don- 
nera-t-ii  pas  le  même  avantage  dans  la  Péninsule 


italique  ?  Et  quelle  est  la  situation  de  la  France 
dans  ces  temps  critiques!  On  la  force  de  tenir  gar- 
nison en  Espagne  pour  le  soutien  du  pouvoir  ab- 
solu; sans  influence  dans  le  Portugal,  en  Ailema- 
£[ne,en  Italie,  au  delà  des  mers,  on  la  livre  à  des 
débats  intérieurs  qui  raniment  les  factions  étein- 
tes et  lui  enlèvent  la  force  qui  nait  de  l'union,  la 
sécuritéquinatt  de  l'oubli  :  on  l'abandonne  à  un 
système  corrupteur  qui  avilit  le  pouvoir,  qui 
bannit  de  la  société  toute  vertu  publique  et  porte 
également  atteinte  an  caractère  et  à  l'honneur 
national  :  les  lois  sont  violées  avec  impunité,  les 
droits  les  plus  sacrés  des  citoyens,  même  la  li- 
berté du  vote  électoral,  sont  envahis,  et  pour 
combler  la  mesure,  on  nous  précipite  dans  les 
catacombes  de  la  Révolution  pour  en  compter  les 
victimes,  pour  en  remuer  les  cendres  et  en  faire 
jaillir  des  feux  dévorants.  Enfin,  comme  si  ce 
n'était  pas  assez  d'avoir  payé  un  milliard  de  ran- 
çon à  1  étranger,  on  veut  encore  nous  rançonner 
à'un  milliard  pour  l'émigration,  cause  innocente, 
si  vous  voulez,  mais  cause  première  de  tous  nos 
maux.  Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  M.  Sirieys  de  Mayrinhac  a  la 
parole. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  A  demain,  à 
demain!.... 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  la  Chambre  que 
nous  n'avons  été  aujourd'hui  en  nombre  suffisant 
pour  délibérer  qu'à  2  heures.  Si  elle  veut  le- 
ver la  séance  maintenant,  je  prie  mes  collègues 
de  se  réunir  dorénavant  à  une  heure  précise.  La 
séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  5  heures  un  quart.) 


CHAMBRE    DES    PAIRS. 
Séance  du  vendredi  18  février  1825» 

PRÉSIDÉE  PAR    M.    LE  CHANCEUBR. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès- verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

Vordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibéra- 
tion  ouverte  sur  rart%cle  4  du  projet  de  loi  relatif 
au  sacrilège. 

M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
chargé  oe  la  défense  de  ce  projet,  et  les  pairs  de 
France  ministres  des  affaires  étrangères  et  des 
affaires  ecclésiastiques,  delà  guerre,  de  la  marine 
et  de  la  maison  du  Roi,  sont  présents. 

M.  le  Président  rappelle  à  l'Assemblée  que 
dans  sa  dernière  séance,  elle  a  successivement 
écarté  plusieurs  des  amendements  proposés  à 
l*arlicle4dupro1etdeloi.  Il  lui  reste  aujourd'hui 
à  statuer  sur  plusieurs  autres,  et  le  premier  gui 
se  présente,  en  suivant  l'ordre  de  délibération 
adopté,  c'est-à-dire  en  purgeant  d'abord  les  amen- 
dements qui  s'écartent  le  plus  du  projet,  est  celui 
qu'a  proposé  le  cinquième  orateur  entendu  dans 
la  discussion  Générale,  et  qui  tend  à  substituer 
dans  l'article  4  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
en  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  à  la 
peine  de  mort  et  à  celle  du  parricide. 
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M.  le  ^Êmtm  4e  Baelaré,  auleui^e  ceft  amen- 
dement,  en  soumet  à  la  Chambre  aoe  nouvelle  ré- 
daction, qu'a  rendue  néoesBaireradoi^oQ  des  trois 
articles  précédenCe,  que  dans  ea  rédaction  primi- 
tive il  proposait  aussi  de  modiiierUklte  rédaetioa 
^t  aiott  ooocQe  : 

«  La  profanation  des  vases  sacrés  est  punie  de 
la  pdne  des  travaux  forcés  à  temps. 

<  La  profanation  des  hosties  consacrées  est 
iHinie  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
ntité.  » 


M.  le  Yieente  4e  dukleaabrianâ  (1). 
sieurs,  deux  amendements  considérables  ont  été 
discutés  par  la  Chambre  :  l'un  a  été  rejeté  à  la 
majorité  de  dix-neuf  voix,  et  l'autre  à  la  majo- 
rité, moins  considérable  encore,  de  neuf;  de  sorte 
que  dix  voix  ou  cinq  voix  seulement,  passant  à 
ropinion  opposée,  comme  cela  peut  arriver 
dans  le  cours  d'une  discussion  lumineuse,  au- 
raient changé  le  sort  de  ces  deux  amendements. 

11  résulte  de  cette  expérience  qu'une  moitié 
presque  entière  de  la  Cbambre  aurait  désiré  le 
retranchement  du  premier  titre  de  la  loi  :  ce  sen- 
timent peut  très  bien  se  soutenir. 

11  faut  d'abord  poser  un  fait  incontestable  : 
c'est  que  le  sacrilège  simple  n'existe  pas.  La  loi 
devait-elle  le  prévoir?  Non,  répond-on,  pas  plus 
que  la  loi  athénienne  ne  prévoyait  le  parricide. 

Le  premier  coupable  échapperait  sans  doute, 
mais  81  le  crime  de  sacrilège  trouble  l'ordre  reli- 
gieux, il  ne  met  pas  la  société  dans  un  péril 
soudain,  dans  un  péril  imminent.  On  aurait 
toujours  le  temps  de  prévenir  par  une  loi  le  re- 
tour d'un  pareil  crime  ;  et  cette  loi,  alors  moti- 
vée par  la  naissance  du  crime,  cette  loi  née 
elle-même  pour  le  poursuivre  et  le  punir,  ne 
saurait  être  irop  sévère. 

On  vous  a  dit,  Messieurs,  qu'il  n'existait  dans 
aucune  législation  de  fiction  légale,  et  c'est  une 
erreur;  j'en  citerai  bientôt  un  exemple  remar- 
quable. Nulle  part  la  loi  n'a  tout  prévu  et  la 
loi  ne  doit  pas  tout  prévoir,  car  si  le  crime  appelle 
la  loi,  la  loi  appelle  le  crime.  Un  monstre  ne 
vient-il  pas  de  dévorer  presque  sous  vos  yeux 
un  enfant  avec  des  circonstances  épouvantables? 
Est-ce  la  faute  du  léffislateur?  Pouvait-il  lui 
tomber  dans  la  pensée  de  faire  une  loi  pour  pré- 
venir l'anthropophagie  unie  à  la  débauche? 

Si  le  titre  premier  avait  été  supprimé,  que  de 
difficultés  on  eût  évité  ! 

On  ne  vous  aurait  pas  dit,  Messieurs,  que  le 
sacrilège  simple  est  un  crime  ignoré  dans  nos 
mœurs,  comme  un  mot  inconnu  dans  nos  lois; 

âue  si  on  l'admet  en  principe,  on  n'a  pas  le  droit 
e  le  définir,  de  le  borner,  de  déclarer  que  telle 
chose  est  sacrilège,  quand  la  loi  religieuse,  sur 
laquelle  on  s'appuie  nécessairement  dans  cette 
matière,  a  fixé  toute  la  catégorie  des  sacrilèges. 
Le  projet  de  loi  a-t-il  pensé  à  punir  l'enlève- 
ment de  la  pierre  sacrée,  la  profanation  de  la 
pale  et  du  corporal,  les  outrages  au  crucifix,  les 
Blasphèmes  proférés  hautement,  publiquement 
dans  une  église,  en  présence  des  saints  autels,  au 
milieu  de  la  célébration  des  saints  mystères? 
Qu'est-ce  donc  gue  ce  prétendu  projet  de  loi  cou- 
tre  le  sacrilège? 

On  ne  vous  aurait  pas  dit  encore  que  vous 
feisies  une  loi  d'exception,  puisqu'elle  prive  de 


(i)  Le  Moniteur  ne  doime  qu'âne  analyse  du  discours 
de  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand. 


fait  des  citoyens  d^m  de  leurs  plus  beaux  droits» 
celui  de  faire  partie  d'un  |ury. 

On  ne  vous  aurait  pas  dit  mié  vous  vous  met- 
tiez en  contradiction  avec  votre  Gode  civil,  TOlre 
Gode  criminel,  et  la  Gharte,  votre  loi  politiqae, 
qu'enfin  vous  sortiez  des  mœurs  du  siècle,  pour 
remonter  à  des  temps  que  nous  ne  connaissons 
plus. 

D'une  autre  part  on  n'aurait  pu  vous  Uaer 
d'impiété,  car  la  plus  haute  piété  est  de  croire  le 
sacrilège  simple  impossible;  et  comme  vous 
remplissiez,  par  la  punition  des  vols  sacrilèges» 
la  lacune  existante  dans  votre  eode,  vous  satis- 
faisiez à  tous  les  besoins  du  moment,  à  tout  ce 
3 ne  les  hommes  éclairés  et  les  tribunaux  vous 
emandaient. 

lin  ministre  éloquent  ne  vous  aurait  pas  di€ 
que  si  la  loi  eût  été  faite  pour  fa  haute  société» 
elle  eût  pu  être  fort  différente;  il  se  serait  épar- 
gné la  peine  de  chercher  ces  raisonnements  que 
le  talent  trouve,  mais  que  la  raisqn  repousse. 

Vous,  Messieurs,  votre  position  eût  été  meil- 
leure :  vous  eussiez  simplement  confirmé  votre 
opinion  de  Tannée  dernière,  et  vous  seriez  res-* 
tes  conséquents  à  votre  premier  vote. 

Quant  a  moi,  j'aurais  été  aussi  plus  à  mon 
aise.  J'avais  encore  l'honneur  de  siéger  dans  le 
conseil  du  Roi,  quand  le  projet  de  loi  que  IVm 
vous  a  présenté  l'année  dernière  fut  rédigé.  Per- 
suadé par  les  excellents  motifs  que  mon  ancien 
collègue,  le  garde  des  sceaux,  donnait  alors  pour 
justifier  son  projet  de  loi,  je  suis  resté  dans  les 
prindpes  qu'il  a  si  bien  su  mlnculquer;  ma  con- 
viction est  son  propre  ouvrage,  et  s'il  s'y  mêle  par 
hasard  quelques  erreurs,  yaime  à  reconnaître 
que  ces  erreurs  viennent  des  raisons  particulières 
que  j'aurai  pu  mêler  à  sa  raison. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  titre  ratier  d'une  loi  ne 
peut  se  supprimer  qu'article  par  article.  Les  arti- 
cles ont  été  successivement  adoptés,  et  les  adver- 
saires du  projet  ont  été  repoussés  ju^ue  dans 
leur  dernier  retranchement,  c'estnSt-dire  jusque 
dans  leur  dernier  amendement. 

J'espère,  Messieurs,  que  la  liaison  de  mes  idées 
avec  ramendement  du  noble  comte  n'échappera 
pas  à  la  Chambre.  Si  j'ai  démontré  que  le  premier 
ntre  de  ia  loi  est  défectueux^  de  là  suit  la  néces- 
sité d'un  amendement  qui  efface  ou  qui  du 
moins  pallie  les  défauts  de  la  conception  primi- 
tive. Je  continue  donc  mes  raisonnements,  que 
j'aurai  d'ailleurs  bientôt  terminés. 

Les  opinions  de  la  Chambre,  comme  je  lU 
déjà  rappelé,  sont  à  peu  près  balancées  ;  on  peut 
le  dire,  puisqu'on  n'a  pas  encore  voté  définitive- 
ment sur  la  loi.  Les  uns  veulent  la  peine  de 
mort  pour  le  sacrilège  simple  ;  les  autres  ne  la 
veulent  pas.  Le  projet  de  loi  est  rédigé  de  telle 
sorte,  qu  il  nous  obligerait,  tous  tant  que  nous 
sommes,  en  l'acceptant,  à  voter  ce  que  nous  ne 
désirons  pas. 

Ceux  qui  veulent  la  peine  de  mort  pour  le 
sacrilège  simple,  ne  l'obtiennent  pas  par  le  pro- 
jet ;  ceux  qui  ne  veulent  pas  la  peine  de  mort,  la 
trouvent  pourtant  exprimée  par  le  même  projet. 

Je  dis  que  ceux  qm  désirent  la  peine  de  mort 
pour  le  sacrilège  simple  ne  robliennent  pas,  et 
je  le  prouve. 

Le  projet  a  ménagé  merveilleusement  le  droit 
et  le  fiait  ;  il  dit  :  seront  punis  de  la  peine  de 
mort,  etc.  Voilà  le  droit  ;  mais  il  a  eu  soin  d'a- 
jouter :  •  Si  le  crime  a  été  commis  en  haine  ou 
méprig  de  la  religion,  •  et  la  commission  ajoute  : 
ff  jîi^liqumnêru,  »  Voilà  le  fai^  le  fiedt,  en  contra- 
diction manifeste  avec  le  dioit.  Car  pensea-vous. 
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Mefiaieurs»  que  ces  trois  (ârcoestMices  se  reocon- 
trent  jamais  ?  que  jamais  jury  se  dédare  à  change 
contre  Taccusé  daos  Ja  queélioa  inteatioDueile  ? 

5iu*est-ce  doue  que  ce  tilre  1*^  du  projet  de  loi 
'article  parUculier  aae  j'ezaoaioe?  cest,  dit- 
on,  une  profession  de  roi  en  faveur  des  dogmes 
fondamentaux  de  notre  religion  ;  c*est  une  décla- 
lalioQ  qui  fait  entrer  la  religion  dans  la  loi,  et 
en  verta  de  laquelle  la  loi  fjraaçaise  oesse  enfin 
d*âtr6  athée* 

Que  Toii  rédi^  une  preléBsion  de  foi  cathotl- 
que,  apostolique  et  romaine,  et  je  suis  prêt  &  la 
signer  de  mon  sang  3  mais  je  ne  sais  pas  œ  que 
c'est  qu'une  prolession  de  foi  dans  une  loi,  pro- 
fession qui  n*e6t  exprimée  que  par  la  supposition 
d'un  crime  détestable»  et  liostitution  d'un  sup- 
filice* 
'  Yeut-on  que  ce  titre  I*  ne  soit  qu'un  épouyan- 
tail  placé  dans  le  champ  public  ?  L'impiété  s'en 
écartera  sans  doute»  d'abord  avec  terreur  ;  mais 
bientôt  s'apercevant  qu'il  n'a  aucun  mouvemeat, 
qui!  est  privé  de  tout  principe  de  vie,  qu'il  ne 
peut  jamais  tenir  ce  qu'il  promet,  la  mort,  elle 
viendra  Tinsuller;  et  rimpunilé  étant  de  fait 
assurée  au  sacrilège;  11  sortira  de  votre  loi 
même,  au  lieu  d'être  réprimé  par  elle. 

Les  trois  conditions  de  la  naine,  du  mépris  et 
de  la  publicité,  font  que  la  loi  ne  pourra  jamais 

Joindre  le  crime  :  elles  ressemblent  à  ces  clauses 
le  nullité  que  Ton  insère  dans  les  contrats  de 
mariage  en  Pologne,  afin  de  laisser  aux  parties 
contractantes  la  faculté  de  divorcer.  Ces  condi- 
tions sont  une  protestation  véritable  contre  la 
loi,  que  vous  écnvez  en  tôte  de  cette  même  loi. 

Gela  est-il  digne  de  vous,  Messieurs?  digne  de 
la  firavité  et  de  la  sincérité  du  législateur  ? 

hsx  loi  est  utile,  ou  elle  ne  l'est  pas. 

Si  elle  est  utile,  qu'elle  soit  franche  et  qu'elle 
ne  détruise  pas  le  droit  par  le  fait  ; 

Si  elle  est  mutile,  ayons  le  courage  d'ea  conve- 
nir, et  repoussons-la. 

li'ayons  pas  l'air  de  dire  par  les  trois  fameuses 
cii'constances  ;  La  loi  est  dure,  mais  nous  avons 
trouvé  le  moyen  de  la  rendre  inexécutable. 

lions  ne  pouvons,  Messieurs,  être  à  la  fois 
d'opinion  que  Ton  lue,  et  d'opinion  qu'on  ne  tue 
pas. 

On  a  voulu,  pour  sauver  ces  contradictions, 
déclarer  le  coupable  insensé,  et  en  effet  il  fau- 
drait qu'il  le  lût  pour  commettre  le  sacrilège 
simple  avec  les  trois  circonstances.  Dans  quel- 

Jrues  Etats  d'Amérique  le  parricide  est  déclaré 
olie.  Le  criminel  est  condamné  h  la  réclusion 
perpétuelle  et  à  avoir  la  tète  voilée  le  reste  de 
sa  vie.  On  tient  que  le  visage  d'un  pareil  monstre 
ne  doit  jamais  reparaître  aux  regards  des 
hommes,  pas  même  à  ceux  de  son  gedlien  Ici, 
la  fiction  légale  est  sublime. 

Oq  vous  a  dit,  Messieurs,  que  le  coupable, 
conduit  à  l'échafaud,  recevrait  les  consolations 
d'un  prêtre.  Saas  doute,  ces  hommes  de  Dieu 
sont  prêts  à  offrir  leur  ministère  à  toutes  les 
infortunes.  Je  l'ai  dit  moi-même  autrefois,  par- 
tout où  vous  rencontrez  une  douleur,  vous  êtes 
sûr  de  rencontrer  un  prêtre  chrétien*  J'ai  osé 
parler  du  religieux  dans  les  prisons,  du  capucin 
même  consolant  les  criminels  prêts  à  paraître 
devant  le  souverain  Juee  ;  j'ai  montré  dans  ces 
circonstances  pénibles  le  pauvre  moine  mouil- 
lant de  ses  sueurs  le  froc  qu'il  a  à  jamais  rendu 
sacré,  en  dépit  des  sarcasmes  d'une  dédaigneuse 
philosophie. 

Mais,  McFsieurs,  n'est-il  pas  un  peu  imprudent 
de  nous  rappeler,  à  propos  du  projet  de  \()\,  cette 


coutume  céleste?  N'arrélez  pas  mes  regards  sur 
la  dernière  conséquence  de  la  loi,  ou  vous  me 
ferez  frémir.  La  voici  tout  entière  cette  dernière 
conséquence.  L'homme  sacrilège,  conduH  à  l'é- 
chafaud, devrait  y  marcher  seul  et  sans  l'assis- 
tance d'un  prêtre,  car  que  lui  dira  ce  prêtre? Il 
lui  dira  sans  doute  :  Jésus-^briat  vous  pardonne; 
et  que  lui  répondra  le  criminel  ?  Mais  la  loi  me 
oondamoe  au  nom  de  Jésus-Christ. 

Messieurs,  en  demandant  la  parole  je  me  sois 
mis  d'avance  au-dessus  des  inlentions  charitables 
que  l'on  pourrait  me  prêter.  Je  crois  avoir  acquis 
le  droit  de  me  dire  aussi  bon  chrétien  que  les 
plus  eélés  partisans  du  projet  de  loi.  Bt  moi 
aussi  j'ai  défendu  la  religion  chrétienne  à  une 
époque  où  elle  trouvait  peu  de  défenseurs.  81^ 
après  vingt-quatre  années,  l'apologie  que  j'en  ai 
faite  n'est  pas  encore  tout  à  fait  oubliée,  je  dois 
ce  succès,  non  au  mérite  de  l'ouvrage,  mais  ou 
caractère  même  de  l'apologie. 

J'ai  essayé  de  peindre  aux  yeux  des  peuples 
les  bienfaits  du  christianisme  ;  je  leur  ai  rappdé 
les  immenses  services  d'un  clergé  qui  a  civilisé 
notre  patrie,  déCriché  nos  champs,  conservé  les 
lettres  et  les  auts,  et  qui  a  trouvé  le  temps,  au 
milieu  de  tous  ces  travaux,  de  soulager  testes 
les  misères  humaines  ;  je  leur  ai  nK>ntré  ces  di- 
gnes évèques  français,  étonnant  par  lesrs  vertus, 
dans  leur  exil,  les  peuples  d'une  comaranion 
différente,  ces  apôtres  proscrits  priant  pour  leurs 
persécuteurs,  ayant  Tborreur  du  sang,  et  trou- 
vant que  leur  premier  devoir  était  la  coarité. 

Uni,  Messieurs,  la  religion  que  je  me  fais 
gloire  d'avoir  défendue,  et  pour  laquelle  je 
naourrais  avec  joie,  est  une  religion  qui  convient 
à  tous  les  temps  et  à  tous  les  lieux,  simple  avec 
les  peuples  barbares,  éclairée  avec  les  peuples 
civilisés,  invariable  dans  sa  morale  et  dans  ses 
dofçmes,  mais  toujours  en  paix  avec  les  lois  po- 
litiques des  pays  où  elle  se  trouve,  toujours 
appropriée  au  siècle,  et  dirigeant  les  mcmirs  sans 
les  heurter* 

La  religion  que  j'ai  présentée  à  la  vénération 
des  hommes  est  une  religion  de  paix,  qui  aime 
mieux  pardonner  que  de  punir  ;  une  religion  qui 
doit  ses  victoires  à  ses  miséricordes,  et  qui  n'a 
besoin  d'échalaud  que  pour  le  triomphe  de  ses 
martyrs. 

Le  projet  de  loi.  Messieurs,  ne  pouvait  être 
amendé  que  de  deux  manières,  ou  comme  le  vou- 
lait M.  le  comte  de  La  Bourdonnaye,  on  comme 
le  veut  M.  le  comte  de  fiastard.  Si  aucun  chan- 
gement n'est  apporté  à  ce  projet,  il  me  sera  im- 
pçssible  de  voter  une  loi  qui  blesse  mon  huma- 
nité, sans  mettre  à  l'abri  ma  religion. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand.) 

Plusieurs  pairs  demandent  la  mise  aux  voix  de 
l'amendement. 

M.  le  comte  de  Peyronnet,  garde  des  sceauœ^ 
croit  devoir  soumettre  quelques  réflexions  à  la 
Chambre  :  La  discussion  a  laquelle  on  vient  de  se 
livrer  devant  elle,  a  porté  beaucoup  moins  sur 
l'amendement  que  sur  les  articles  déjà  adoptés  du 
projet.  L'amendement  lui-même  ne  lait  guère  que 
reproduire,  dans  ses  dispositions,  celles  d'un 
autre  amendement  écarté  dans  la  séance  d'hier» 
et  qui  avait  également  pour  but  de  substituer  à 
la  peine  de  mort  celle  des  travaux  forcés.  H  est 
vrai  que  ce  dernier  amendement  établissait  dans 
la  peine  dont  il  s'agit  des  proportions  différentes, 
qu'il  admettait  aussi  laréchmon,  et  ajoutait  dans 
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certains  cas,  Tamende  honorable  dont  celui- 
ci  ne  parie  pas.  Mais  c'est  au  fond  des  clioses 
qu'il  faut  s'attacher,  et  sous  ce  rapport,  aujour- 
d'hui comme  liier,  toute  la  question  est  dans  le 
maintien  ou  la  suppression  de  la  peine  de  mort. 
Cette  question  est  bien  celle  qui  a  été  jugée  hier 
par  la  Chambre,  et  si  elle  adoptait  aujourd'hui 
l'amendement  proposé,  elle  reviendrait  en  réalité 
contre  une  décision  déjà  prise .  Le  ministre  es- 
père donc  qu'elle  rejettera  cette  seconde  proposi- 
tion comme  elle  a  rejeté  la  première. 

H.  le  eomte  Mole  observe  que  l'amendement 
écarté  hier  par  la  Chambre,  offrait  sur  plusieurs 
points  des  différences  notables  avec  celui  qu'elle 
discute  en  ce  moment.  Le  premier  laissait  au 
juge,  pour  Tapplication  des  peines  proposées, 
une  latitude  tout  à  fait  contraire  à  resi)rit  du 
Code  pénal.  Il  établissait  pour  la  réclusion  des 
proportions  inusitées:  il  instituait  enfin  une 
peine  nouvelle,  celle  de  l'amende  honorable  ;  et 
sous  ces  divers  rapports,  il  pouvait  donner  lieu 
à  des  objections  dont  ne  peut  être  susceptible 
l'amendement  actuel  qui  ne  prononce  que  des 
peines  établies  par  le  Code,  et  qui  spéciûe  le  cas 
où  chacune  d'elles  devra  être  appliquée.  Il  doit 
donc  arriver  que  plusieurs  pairs  qui  ont  refusé 
leur  suffrage  au  premier  l'accordent  au  second, 
et  l'on  ne  peut  dire,  avec  exactitude,  que  la  nou- 
velle proposition  ait  été  implicitement  rejetée  par 
la  délibération  d'hier.  Le  noble  pair  insiste  sur 
l'adoption  de  l'amendement. 

Sa  mise  aux  voix  est  réclamée  par  divers  mem- 
bres* 

D'autres  membres,  au  nombre  de  plus  dequinze, 
réclament,  aux  termes  du  règlement,  le  vote  par 
scrutin. 

M.  le  Président,  avant  d'y  procéder,  désigne 
par  la  voie  du  sort  deux  scrutateurs  pour  assis- 
ter au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  leducDecaze 
et  le  duc  de  Damas. 

On  procède  au  sprutin  par  l'appel  nominal  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  216  TOtaots,  réduits  à  212  par  la 
nullité  de  4  bulletins ,  108  suffrages  pour  le  rejet, 
et  104  seulement  pour  l'adoption  de  l'amende- 
ment. 

L'amendement  est  rejeté. 

Celui  qui  se  présentait  ensuite  dans  l'ordre  de  la 
délibération,  était  l'amendement  proposé  par  le 
huitième  orateur  entendu  dans  la  discussion  gé- 
nérale; et  qui  consiste  seulement  à  substituer  dans 
l'article  4  la  peine  de  mort  avec  amende  hono^ 
rable  à  la  peine  du  parricide,  le  surplus  de  l'ar- 
ticle demeurant  comme  dans  le  projet. 

M.  le  Frësident  accorde  la  parole  à  l'auteur 
de  cet  amendement  pour  en  reproduire  les  mo- 
tifs. 

M.  le  vieomte  de  Donald  observe  que  l'as- 
eentiment  donné  par  le  ministre  à  sa  proposition 
le  dispense  d'entrer  dans  de  nouveaux  détails,  et 
de  rien  ajouter  aux  motifs  qu'il  a  précédemment 
déyeloppés.  ; 

M.  le  marquis  de  Bonnay  estime  que  l'a- 
mendement dont  il  s'agit  ayant  été  adopté  par  la 
commission  et  fondu  par  elle  dans  la  rédaction 
déftnitive  de  l'amendement  qu'elle  propose  sur 
l'article  4,  il  conviendrait  de  mettre  d'aoord  aux 


voix  ce  dernier  amendement,  qui  présente , 
avec  une  division  plus  méthodique  des  disposi- 
tions de  l'artide,  de  nouvelles  circonstances 
ajoutées  à  la  définition  du  crime.  Il  demande  ea 
conséquence  la  priorité  pour  l'amendement  de  la 
commission. 

M.  le  diie  Mathieu  de  Montmoreney  ap« 

puie  cette  demande.  Il  représente  que  pour  suivre 
l'ordre  adopté  jusqu'à  présent,  c'est  sur  l'amen- 
dement de  la  commission  qu'il  faut  d'abord  déli- 
bérer, puisque  c'est  celui  qui  en  r^lité  apporte  le 
plus  de  changement  à  l'article  du  projet,  en  ajou- 
tant la  circonstance  importante  de  la  publicité. 
Ainsi,  quelque  préjugé  qui  puisse  résulter  en  fa- 
veur de  l'autre,  et  de  sa  simplicité  même  et  de 
l'adhésion  du  gouvernement,  la  Chambre  doit  s*en 
tenir  à  la  règle  générale  et  voter  d'abord  sur  l'a- 
mendement  de  la  commission. 

M.  le  marquis  de  Bonnay  observe  que  s'il 
a  demandé  la  priorité  pour  cet  amendement,  c'est 
dans  la  persuasion  où  il  était  que  le  ministère  n'y 
mettrait  aucun  obstacle.  11  désirerait  donc  avant 
tout  que  le  ministre  s'expliquât  à  cet  égard. 

M.  le  eomte  de  Pëyronnet,  aarde  des  sceaux, 
déclare  que  l'amendement  qu'il  est  autorisé  à 
consentir  est  celui  qui  a  été  présenté  par  le  hui- 
tième orateur  entendu  dans  la  discussion  générale. 

D'après  cette  déclaration,  le  nréopinant.  If.  le 
marquis  de  Bonnay ^  retire  sa  demande  de  prio- 
rité. 

La  discussion  s'engage  sur  l'amendement  dont 
il  s'agit. 

M.  le  Président  accorde  la  parole  à  H.  le 
comte  Porlalis,  l'un  des  membres  de  la  commis- 
sion. 

M.  le  eomte  Portails  (1).  Messieurs,  la 
proposition  du  noble  et  savant  vicomte,  auteur 
de  l'amendement  (2),  n'a  pas  seulement  pour 
objet  de  dégager  la  seconde  disposition  de  l'arti- 
cle 4  du  projet  de  loi,  d'une  aggravation  de  peine, 
affligeante  pour  l'humanité,  elle  rétablit  encore 
la  rédaction  primitive  de  ta  première  partie  de 
cet  article.  En  ce  point,  elle  diffère  essentiellement 
de  la  proposition  que  votre  commission  a  eu 
l'honneur  de  vous  présenter.  Je  demande  à  Vos 
Seigneuries  la  permission  d'attaquer  Tune  et  de 
défendre  l'autre. 

D'une  part,  la  première  partie  de  l'article  4, 
tel  que  l'a  amendé  M.  le  vicomte  de  fionald,  porte 
indifféremment  la  peine  de  mort  contre  les  pro- 
fanateurs des  vases  sacrés,  soient  qu'ils  contien- 
nent, ou  non,  les  hosties  consacrées,  au  moment 
de  la  profanation;  de  l'autre,  l'article,  tel  qu'il  est 
rédige,  suppose,  dans  ses  deux  parties,  gue  le 
crime  de  sacrilège  peut  exister  sans  la  circon- 
stance de  la  publicité. 

Suivant  votre  commission,  au  contraire,  le  sacri- 
lège, soit  qu'il  résulte  de  la  profanation  des  vases 
sacrés,  soit  qu'il  résulte  de  la  profanation  des  hos* 
ties  consacrées,  ne  tombe  sous  l'empire  de  la  loi 
pénale,  ne  constitue  le  crime  prévu  par  le  légis- 
lateur, qu'autant  qull  est  commis  puoliquement. 
Enfin,  elle  distingue  entre  la  profonation  pure  et 
simple  des  vases  sacrés,  et  elle  établit,  entre  les 
peines  qui  sont  attachées  à  ces  deux  crimes  di- 
vers, une  gradation  disproportionnée,  sans  doute, 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  da  discours 
de  M.  le  comte  Portails. 
(S)  M.  le  vicomte  de  Bonald. 
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à  la  distance  infinie  qui  sépare  les  iastnimenls 
matériels  da  sacrifice,  de  la  yictime  divine  qui  y 
est  offerte,  mais  qui  assigne  cependant  des  pei* 
nés  différentes  à  des  degrés  si  différents  de  cul- 
pabilité. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  justiQer  cette  dernière 
disposition;  elle  se  soutient  par  elle-même.  Vos 
Seigneuries  reconnaîtront  facilement,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  le  leur  démontrer,  qu'il  n'y  a  nulle 
parité  entre  l'action  de  profaner  un  yase  sacré, 
qui  n'est  saint,  pour  ainsi  dire,  que  par  commu- 
nication et  par  destination,  et  Todieuse  profana- 
tion de  ce  qui  est  saint  par  soi-même,  ne  ce  qui 
est  la  source  adorable  de  toute  sainteté.  Et  qui  ne 
voit  que  punir  l'une  et  l'autre  action  de  la  même 
peine,  ce  serait  violer  toutes  les  règles  qui  prési- 
dent à  la  bonne  composition  des  lois. 

Mais  j'Insisterai  sur  la  première  et  la  princi- 
pale opposition  que  vous  a  présentée  votre  com- 
mission. 

Nobles  pairs,  pendant  la  brillante  et  lumineuse 
discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  parmi  vous,  une 
pensée  unique,  une  baute  et  profonde  pensée 
préoccupait  tous  les  esprits,  agitait  toutes  les 
consciences.  C'était  celle  qui  inspirait  les  objec- 
tions d'une  part,  c'était  à  elle  que  l'on  répondait 
de  1  autre.  Cette  pensée,  c'était  celle  de  la  limite 
qui  sépare  le  domaine  de  la  loi  du  domaine  de  la 
religion.  Bn  effet,  cette  limite  une  fois  tracée 
avec  exactitude  et  universellement  avouée,  le 
problème  était  résolu,  et  la  loi  se  déduisait,  sans 
peine,  d'une  vérité  reconnue,  dont  elle  ne  devait 
être  que  l'expression. 

Vos  Seigneuries  étaient  unanimes  sur  la  néces- 
sité de  protéger  la  religion  de  l'Btat;  de  réprimer 
les  profanatioQS,  les  attentats,  les  outrages  dont 
elle  peut  devenir  l'objet.  Les  opinions  ne  diffé- 
raient que  sur  la  dénoition  et  les  circonstances 
du  crime,  et  sur  le  mode  de  la  répression.  On 
voulait,  sans  doute,  que  la  loi  fit,  pour  pro- 
téger la  religion  et  la  société  avec  elle,  tout 
ce  qu'il  appartenait  à  la  puissance  politique  de 
faire,  sans  sortir  de  ses  limites,  et  sans  perdre  le 
caractère  qui  lui  est  propre  ;  mais  on  craignait 
en  même  temps,  que  si  l'Ëtat  empruntait  le  lan- 
gage de  l'Eglise^  et  faisait  passer  dans  son  code 
une  définition  tirée  de  la  léj^islation  religieuse, 
une  confusion  funeste  ne  s'introduisit  entre  les 
principes  qui  gouvernent  les  hommes,  et  que 
chaque  chose  ne  fût  plus  régie  par  des  règles 
tirées  de  la  nature  de  chaque  chose. 

La  Chambre  vient  de  prononcer  sur  ce  grand 
conflit. 

Elle  a  décidé  que  la  profanation  des  choses 
saintes  porterait,  dans  le  code  de  nos  lois,  un 
nom  tiré  du  code  des  lois  religieuses  ;  un  nom  qui 
lui  est  commun  dans  ce  code,  avec  une  infinité 
d'autres  infractions  de  ces  lois  :  car,  selon  lesca- 
nonistes,  c'est  la  violation  de  la  loi  religieuse  qui 
constitue  le  sacrilège  :  sacrilegium  est  legis  sacrœ 
violatio  (1).  Mais  en  admettant  le  nom,  la  Cham- 
bre a  défini  et  restreint  la  chose,  et  veuille  le  ciel 
que  la  restriction  soit  suffisante  et  efficace  !  Bn 
admettant  le  nom,  la  Chambre  a  choisi,  appa- 
remment, parmi  toutes  les  infractions  à  la  loi 
religieuse,  rangées,  dans  le  droit  canonique,  sous 
la  vaste  dénomination  de  sacrilèges^  la  seule  qui 
menace  directement  la  tranquillité  et  la  sûreté  de 
l'Etat,  qui  trouble  et  qui  offense  la  société;  et 
c'est  cette  infraction  qu'elle  déclare  crime,  ou,  en 
d'autres  termes,  qu'elle  met  au  rang  de  ces  in- 


(1)  Gibert,  IntU  juriu  canon, 
T.  XUIK 


fractions  aux  lois  de  l'Etat,  que  les  peines  afflic- 
tives  et  infamantes  sont  destinées  à  réprimer. 
Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  ce  grand  prin- 
cipe. Si  le  sacrilèffe  simple  est  introduit  dans 
nos  lois,  quoique  l'on  n'ait  pu  dans  le  cours  de 
cette  longue  discussion  en  citer  un  seul  exem- 
ple ;  s'il  est  introduit  dans  nos  lois,  à  une  épo- 
que où  les  crimes  qui  se  commettent  journelle- 
ment, qui  affligent  la  société,  et  nue  les  tribunaux 
ont  à  punir,  sont  plutôt  l'effet  d  une  sordide  cu- 
pidité, ou  d'une  grossière  et  brutale  dépravation, 
que  de  la  furie  des  passions,  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'il  n'y  est  introduit  que  comme  une  offense  en- 
vers la  société,  comme  un  attentat  à  ses  intérêts 
les  plus  chers  et  les  plus  sacrés,  à  ceux  de  la  re- 
ligion, qui  .est  le  lien  social,  et  qui,  selon  Mon- 
tesquieu, est  le  meilleur  et  le  olw  sûr  garant  qtàe 
les  nommes  puissent  avoir  de  la  probité  des  autres 
hommes. 

Il  importe  dès  lors,  par. dessus  tout,  de  conser- 
ver soigneusement  le  caractère  qui  est  à  ce  nou- 
veau crime.  La  loi  dégénérerait  de  son  principe, 
si  elle  atteignait  la  profanation  des  choses  sain- 
tes, lorsque  la  profanation  des  choses  saintes  ne 
présenterait,  à  punir,  qu'une  offense  secrète  en- 
vers Dieu,  qu'une  violation  obscure  et  cachée 
de  la  foi  catholique. 

En  matière  de  profanation  et  de  sacrilège,  l'of- 
fense envers  la  société  ne  peut  résulter  que  du 
scandale  public.  Car  ni  le  fait  matériel  du  sacri- 
lège et  de  la  profanation,  ni  l'intention  impie  de 
leur  auteur,  ne  mettent  en  péril  la  tranquillité  et 


qui,  venant  à  la  fois  épouvanter  et  corrompre  les 
esprits ,  par  i'énormité  du  mauvais  exemple, 
troublent  la  tranquillité  publique  en  outrageant 
la  foi  et  les  objets  de  l'adoration  et  du  culte  de  la 
presque  universalité  des  citoyens,  et  disposent  à 
rimpiété  les  esprits  vulgaires,  que  l'audace  du 
crime  étonne  et  subjugue. 

Hors  de  là,  il  y  a  bien  sacrilège  dans  le  sens 
de  la  religion,  mais  il  ne  saurait  y  avoir  sacrilège 
dans  le  sens  de  la  loi  ;  car  la  religion  compte  de 
tout  avec  l'homme,  et  avec  l'homme  intérieur  que 
la  société  ne  peut  atteindre,  tandis  que  la  société 
ne  demande  compte  au  citoyen  que  de  ces  actes 
extérieurs,  qui  dégénèrent  en  offenses  pour  les 
mœurs  publiques,  ou  de  ces  actions  qui,  pour  être 
cachées,  ne  laissent  pas  que  d'attaquer  directe- 
mentet  de  compromettre  matériellement  la  sûreté 
publique  ou  privée. 

En  effet,  qu'une  grande  profanation,  qu'un 
grave  sacrilège  soient  audacieusement  commis, 
au  sein  du  tumulte  et  du  fracas  d'une  cité  po- 
puleuse, ou  viennent  affliger  la  piété  des  modes- 
tes et  simples  habitants  de  nos  campagnes,  le 
scandale  éclate,  il  se  propage  avec  rapidité,  il 
centriste  les  âmes  fidèles,  il  ébranle  les  âmes 
faibles,  il  achève  de  pervertir  les  âmes  corrom- 
pues. Un  si  grand  mépris  de  ce  qui  est  digne 
d'un  si  profond  respect,  peut  conduire  à  tout  mé- 

Ï iriser.  Quelle  institution  humaine  n'est  menacée, 
orsque  d'exécrables  contempteurs  des  choses 
divines  viennent  publiquement  attaquer  Dieu  jus- 
que dans  son  sanctuaire  1  Là  est  l'ofiense  et  le 
crime,  là  doivent  sévir  le  magistrat  et  la  loi. 

Mais  si  dans  l'ombre  de  la  nuit,  ou  dans  un 
réduit  écarté,  un  détestable  violateur  des  dogmes 
de  la  religion  se  livre,  loin  de  tous  les  regards, 

Ià  d'odieuses  profanations,  qu'importe  qu'il  ait 
ioint,  dans  son  coupable  délire,  la  superstition 
a  l'impiété,  et  le  fanatisme  au  sacrilège?  il  n'a 
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eu  c[ue  Dieu  pour  témoio  ;  ce  Dieu  sera  à  la  fois 
800  accusateur  et  son  juge  ;  son  forfait  est  entre 
Dieu  et  lui.  lia  société  qui  Tignore  n'en  est  point 
oflensée.  Il  est  pour  elle  comme  cette  multitude  de 
mauvaises  actions,  d*in fractions  à  la  loi  naturelle 
et  à  la  bi  divine,  que  la  loi  hamaine  ne  peut  at- 
teindre, et  que  le  magistrat  politique  ne  doit  pas 
rechercher,  La  religion,  conlidente  naturelle  et 
compatissante  des  infidélités  secrètes  et  des  trans- 
gressions cachées,  ne  souffre  de  celle-là»  si  elle 
lui  est  révélée,  que  comme  elle  souffre  des  chu- 
tes iournalières  de  ses  fragiles  enfants,  pour  les- 
Îuels  elle  ne  cesse  d'inyoquer  la  miséricorde  du 
rès-Haut,  avec  une  sollicitude  de  mère,  et  qui 
sont  le  sujet  continuel  de  ees  cantiques  de  pénir 
tence  et  d'expiation  qui  retentissent  journelle- 
ment dans  ses  temples. 

C'est  ce  que,  dans  une  de  nos  précédentes 
séances,  M.  le  garde  des  sceaux  a  très  éloquem- 
ment  démontré.  Vos  Seigneuries  se  souviennent 
avec  quelle  forc^  de  raisonnement,  il  a  établi 
que  rattentat  à  la  pudeur  et  aux  mœurs  ne  tom- 
bait sous  la  répression  des  lois  pénales,  que 
lorsqu'il  était  commis  publiquement,  à  moins 
qu'il  ne  fût  accompagné  de  violences  :  parce  que 
lorsqu'il  s'agit  de  l'infraction  des  devoirs  envers 
Dieu,  ou  envers  soi-même,  la  société  ne  peut 
réprimer  que  les  actions  extérieures  qui  compro- 
mettent la  sûreté  des  personnes  ou  qui  offensent 
les  mœurs  publiques. 

G'est  ainsi  qu'une  foule  de  délits  tirent  toute 
leur  gravité  de  la  circonstance  de  la  publicité,  et 

âue  les  mêmes  actions  sont,  tour  à  tour,  quali- 
ées  crimes  ou  délits,  ou  même  ne  sont  qualifiées 
ni  délits,  ni  crimes,  selon  qu'elles  ont  été,  ou 
qu'elles  n'ont  pas  été  commises  publiquement. 

Dira-t-on  que  la  loi  recherche  et  punit  le  com- 
plot et  l'attentat  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  lors- 
qu'ils ne  sont  encore  qu'en  projet;  le  meurtre, 
commis  en  secret;  l'empoisonnement,  toujours 
mystérieux  de  sa  nature;  le  vol,  que  la  nuit 
favorise  si  souvent,  et  qu'elle  aggrave  cependant 
aux  yeux  de  la  loi,  en  le  dérobant  sous  ses 
voiles  ? 

Hais  qui  ne  voit  que  dans  toutes  ces  hypothèses, 
la  loi  recherche  et  punit  des  actions  qui,  quoique 
cachées,  portent  à  la  société  un  préjudice  direct, 
notable,  et  la  menacent  dans  son  chef  ou  dans 
ses  membres? 

Les  ténèbres  dont  il  s'entoure  aggravent  encore 
le  danger  du  complot  qui  tend  à  déchirer  le  sein 
de  l'État.  Il  prépare  dans  l'ombre  une  explosion 
fatale  qui  peut,  au  jour  marqué  par  le  crime, 
détruire  les  plus  chères  espérances  de  la  patrie. 
Le  meurtre,  qu'il  soit  ou  non  commis  publique* 
ment,  viole  la  sûreté  des  citoyens  au  point  d'ôter 
la  vie  ou  d'entreprendre  de  l'ôter.  11  en  est  de 
même  de  l'empoisonnement,  crime  d'autant  plus 
redoutable  qu  il  est  plus  facile  à  commettre,  et 
qu'il  atteint  ses  victimes  sans  que  rien  puisse  les 
avertir.  Il  est  de  la  nature  du  vol  d'être  caché, 
son  nom  est  presque  synonyme  de  mystère;  s'il  a 
quelquefois  recours  à  la  violence^  plus  souvent 
il  emploie  la  ruse  et  la  dissimulation,  et  il  abuse 
de  la  confiance  et  de  la  foi  publiques;  toujours  il 
viole  la  sûreté  à  l'égard  des  biens  et  compromet 
par  conséquent  les  intérêts  de  la  société. 

11  n'en  saurait  être  de  même  du  sacrilège 
simple.  Le  forcené  gui  le  commet  dans  l'ombre 
dirige,  en  vain,  ses  fureurs  contre  le  Tout-Puis- 
sant; elles  retombent  de  tout  leur  poids  sur  sa 
tête  impie.  Il  ne  fait  courir  à  la  religion  aucun 
danger;  car  son  impiété  cachée  ne  saurait  être 
contagieuse.  U  ne  viole  ni  ia  sûi-eté  publique» 


ni  la  sûreté  privée,  ni  celle  des  biens,  ni  celle 
des  personnes  ;  ses  excès,  ensevelis  dans  le  si« 
lence  et  l'isolement,  ne  répandent  point  le  poison 
du  mauvais  exemple;  ils  ne  sauraient  être  l'ob* 
jet  de  la  vindicte  publique.  Car  lorsque  la  peine 
n*atpaêune  espèce  de  talton  qui  fait  que  la  société 
refuse  la  sûreté  à  un  citoyen  qui  en  a  privé,  ou  qui 
a  voulu  en  priver  un  autre,  elle  n'est  que  ia  répa- 
tion  d'un  mauvais  exempte,  et  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  un  exemple  réparateur  que  pour  prévenir 
les  funestes  effets  d'un  exemple  dépravateur» 

Le  sacrilège  simple,  circonscrit  dans  le  temps 
et  dans  l'espace,  est  un  acte  de  frénésie  qui  ou- 
traffe  la  société  et  Tordre  public,  plus  encore 
qu'il  ne  blesse  la  religion.  La  religion  ni  la  foi 
n'ont  rien  à  redouter  des  violences  des  profana- 
teurs; ce  sont  les  mauvaises  doctrines  et  non  les 
voies  de  foit  qui  les  mettent  en  péril.  H  ne  serait 
ni  convenable  ni  juste  de  rechercher  celles-ci,  stir 
celles-là.  Quelle  que  soit  donc  l'énormité  da 
sacrilège  simple,  considéré  sous  le  point  de  vue 
religieux,  il  ne  nuit  à  la  société  que  lorsqu'il 
brave  ouvertement  la  majesté  du  iMeu  qu  elle 
adore,  la  sainteté  de  ses  autels,  le  respect  dû  à 
ses  temples.  Il  ne  saurait  donc  y  avoir  de  sacri- 
lège simple,  dans  le  sens  de  la  loi,  que  celui  qui 
a  été  commis  publiquement. 

Mais  le  noble  vicomte,  auteur  de  l'amendement, 
a  objecté  qu'il  était  inutile  de  faire  mention, 
dans  la  loi,  de  la  circonstance  de  la  publicité, 
parce  qu'il  était  évident  que  le  sacrilège  simple 
ne  serait  poursuivi  que  lorsqu'il  laisserait  des 
traces,  et  que  tout  ce  qui  laisse  des  traces  est 
public  de  sa  nature. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  adoptions  jamais 
une  telle  doctrine  1  Bile  nous  mènerait  bien  plus 
loin  que  ne  le  désire  lui-même  le  noble  auteur 
de  l'amendement.  Nous  avons  parlé,  tout  à, 
l'heure,  de  ces  infractions  graves  à  la  loi  natu- 
relle et  à  la  loi  divine,  que  la  loi  humaine  ne 
pouvait  rechercher  et  punir,  que  lorsqu'elles 
venaient  attrister  et  corrompre  la  société  par  le 
honteux  scandale  de  leur  publicité.  Si  les  traces 
quelconques  de  ces  actes  de  dépravation,  pou- 
vaient jamais  équivaloir  à  la  publicité,  il  fau* 
drait  donc  transformer  en  crimes,  en  délits,  oa 
en  contraventions,  tons  les  péchés  de  ce  genre 
qui  auraient  laissé  des  traces.  A  l'inconvénient 
de  rechercher  des  faits  souvent  incertains  de 
leur  nature,  viendrait  se  joindre  Tinconvénient, 
bien  plus  crave  encore,  de  l'incertitude  des  preu- 
ves et  de  l'indiscrète  inquisition  des  poursuites. 
Aussi  votre  commission,  en  vous  demandant  de 
faire  consacrer  par  ht  loi  la  circonstance  de  la 
publicité,  a-t-elle  pris  le  soin  de  la  défioir  :  ce 
ne  sont  pas  des  traces  qu'elle  demande,  ce  sont 
des  témoins.  La  publicité  du  lieu  ne  lui  suffit 
pas.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  si  rare,  si  inouT, 
de  la  peine  capitale  appliquée  à  ce  crime,  elle 
ne  se  contente  pas  d'une  publicité  de  droit,  il  lui 
faut  une  publicité  de  fait.  Bile  désire,  pour  qu'oa 
ait  recours  à  un  si  grand  et  si  sévère  remède» 
que  le  mal  soit  réel  et  patent  :  je  demande  que 
la  définition  de  la  publicité  donnée  par  votre 
commission  soit  adoptée. 

Quelques  personnes  ont  paru  craindre  que 
cette  définition,  en  exigeant  que  le  sacrilège 
simple  ait  été  commis  en  un  lieu  public ,  ne 
soit  trop  restrictive  et  qu'elle  n'exclue,  par  exem- 
ple, la  profanation  qui  serait  commise  dans  la 
chambre  d'un  malade  auquel  le  prêtre  porterait 
le  saint  viatique.  Qu'elles  se  rassurent!  La  condi- 
tion Toîativo  à  la  publicité  du  lieu  où  le  crime 
aura  été  commis,  u'aura  d*uutre  effet  que  d*ap- 
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peler  nécessairemeut  rattenlion  des  jurés  sur 
cette  circonslaoce,  sans  les  gôoer  dans  l'appré- 
ciation des  faits.  H  y  a  des  lieux  qui  sont  publics 
par  leur  nature  et  par  leur  perpétuelle  destina- 
tion', n  y  en  a  d'autres  qui  le  deviennent  acci- 
dentellement et  par  leur  destination  actuelle  et 
momentanée.  La  chambre  du  malade,  au  moment 
où  il  reçoit  le  saint  yiatigue,  est  évidemment  de 
ce  nombre  ;  et  la  Cour  de  cassation  juge  con- 
stamment, en  matière  d'outrage  public  à  la 
pudeur,  par  exemple,  que,  si  le  fait  n'a  pas  été 
commis  dans  un  lieu  public,  par  sa  nature,  il 
appartient  aux  juges  ou  aux  jurés  d'examiner 
811  ne  l'a  pas  été  dans  un  lieu  devenu  momen- 
tanément public  par  sa  destination  actuelle. 

Un  noble  duc  (1)  qui  faisait  partie,  ainsi  que 
moi,  de  la  commission  que  Vos  Seigneuries 
avaient  chargée,  durant  la  session  dernière,  de 
l'examen  d'un  projet  de  loi  analogue  à  celui  sur 
lequel  nous  délibérons  en  ce  moment,  a  bien 
voulu  se  souvenir,  que  j'avais,  à  cette  époque, 
regardé  comme  inutile  d'insérer  dans  là  définition 
de  la  profanation  la  condition  de  la  publicité. 

Je  le  remercie,  d'abord,  de  me  fournir  l'oc- 
casion de  rappeler  naturellement  à  Vos  Seigneu- 
ries que  ma  manière  de  voir  sur  le  grave  sujet 
qui  nous  occupe  n'a  point  changé  depuis  l'an- 
née dernière,  et  que  si  je  n'ai  pas  pris  la  parole 
dans  le  cours  de  la  présente  discussion,  c'est 
parce  que  mon  opinion  est  consignée  dans  un 
rapport  qui  est  entre  les  mains  de  chacun  des 


hienveillance.  Dans  une  semblable  position,  j'au- 
rais cru  abuser  des  moments  de  Ta  Chambre  et 
de  son  indulgence  si  j'étais  venu,  sans  nécessité^ 
me  répéter  à  la  tribune. 

Je  répondrai,  ensuite,  à  mon  noble  interpella- 
teur,  que  les  choses  sont  bien  changées  cette 
année;  que  le  projet  de  loi  actuel  n'a  pas  seule- 
ment pour  objet,  comme  celui  qui  nous  fut  pré- 
senté durant  la  session  dernière,  ka  vols  commis 
dans  les  églises^  mais  le  sacrilège  simple;  qu'il 
s'agit  spécialement  dans  l'article  4  et  dans  les 
deux  amendements  sur  lesquels  nous  délibérons, 
du  sacrilège  simple,  et  que  je  crois  avoir  déjà 
suffisamment  prouvé  que  le  sacrilège  simple  ne 
peut  être  réputé  crime  par  la  loi  que  lorsqu'il  a 
été  commis  publiquement. 

U  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  du  vol  sa- 
crilège. Gomme  le  vol,  de  sa  nature,  est  un  crime 
caché,  souvent  accompagné  d'obscurité  et  de 
silence;  comme  c'est  un  crime  qui  ne  se  produit 
pas  devant  témoins,  la  profanation  qui  le  pré- 
cède, qui  l'accompagne,  ou  gui  le  suit,  n'a  pas 
besoin  d'être  commise  publiquement  pour  l'ag- 
graver :  il  suffit  qu'elle  soit  prouvée.  Voilà  pour- 
![U0i  je  ne  pensais  pas,  Tannée  dernière,  et 
orsque  la  profanation  des  choses  saintes  ne 
devait  être  considérée,  par  la  loi,  que  comme 
une  circonstance  aggravante  du  vol  commis  dans 
les  églises,  qu'il  fût  nécessaire  que  cette  pro- 
fanation eut  été  commise  publiquement  pour 
être  punissable  :  voilà  pourquoi  je  ne  demande 
pas,  cette  année,  que  la  circonstance  delà  publi- 
cité soit  requise  pour  faire  appliquer,  au  vol 
sacrilège,  la  peine  plus  grave  attachée  à  cette 
circonstance.  La  publicité  doit  être  exigée  pour 
te  sacrilège  simple,  dont  la  profanation  est  le 
but,  parce  que  c'est  elle  qui  constitue  l'offense 


faite  à  la  société  :  elle  n'a  pas  besoin  de  l'étro 
pour  le  vol  sacrilège,  dont  la  profanation  n'est 
que  1  effet,  parce  que  ce  crime  viole  déjà  la  sû- 
reté publique,  qu'il  exclut  la  publicité,  et  que 
ses  circonstances,  quelque  a^ravantes  qu'elles 
puissent  être,  participent  à  sa  nature. 

Nobles  pairs,  un  passage  bien  frappant  de 
Montesquieu  vient  à  l'appui  de  mon  opinion. 
Permettez-moi  de  vous  le  rappeler  :  «  Dans  les 
çhos^  qui  troublent  la  tranquillité  ou  la  sûreté 
de  l'Etat,  dit  ce  grand  publiciste  (1),  les  acliong 
cachées  sont  du  ressort  de  la  justice  humaine; 


(i)  M.  le  dic  Hathifia  de  Montmorency. 


y  passe „ 

et  Dieu  qui  sait  la  mesure  et  le  temps  de  ses 
vengeances.  Que  si,  confondant  les  choses,  le 
magistrat  recherche  aussi  le  crime  caché,  il 
porte  une  inquisition  sur  un  genre  d'action  où 
elle  n'est  point  nécessaire  :  il  détruit  la  liberté 
des  citoyens,  en  armant  contre  eux  le  zèle  des 
consciences  timides  et  celui  des  consciences 
hardies.  » 

Vous  écarterez  l'amendement  qui  est  proposé 
en  ce  moment  à  Vos  Seigneuries.  Vous  acTopterez 
celui  que  votre  commission  a  elle-même  adopté 
à  l'unanimité.  Vous  ne  voudrez  pas  que  les  dis- 
positions d'une  loi  placée,  pour  ainsi  dire,  sur 
les  limites  de  deux  ordres  de  choses  si  différen- 
tes^ soient  équivoques  ;  qu'elle  incrimine  ce  que 
la  justice  divine  punira  sans  doute,  mais  ce  que 
la  justice  humaine  ne  saurait  rechercher;  et 
qu'elle  confonde,  au  grand  détriment  des  peuples 
et  de  la  société,  ce  qui  doit  être  constamment 
distmct  et  séparé.  Vous  n'admettrez  point  une 
définition  incomplète,  qui  atteindrait  une  profa- 
nation obscure,  renfermée  dans  le  secret  de  cette 
vie  privée  que  le  magistrat  n'a  le  droit  de  scru- 
ter que  par  exception,  et  quand  l'intérêt  génôral 
et  le  salut  public  le  commandent,  et  qu'il  scrute 
rarement  sans  danger  pour  la  liberté  et  la  sûreté 
individuelles;  une  profanation  qui  ne  serait  pas 
d'une  autre  nature  que  le  sacrilège  d'une  com- 
munion indigne^  une  profanation  dont  la  recher- 
che pourrait  fau^  dégénérer  en  oppression  la 
protection  que  vous  voulez  accorder  à  la  religion 
de  l  Etal,  et  en  instrument  de  dommage,  le  bou- 
clier que  vous  voulez  lui  prêter.  Pour  moi,  je  le 
déclare,  nobles  pairs,  avec  une  conviction  pleine 
et  entière,  si  ramendement  de  la  commission 
n'était  pas  adopté,  il  me  serait  impossible  de 
voter  pour  le  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Portails.) 

M.  le  doc  Matlilea  de  MeBt«iereney  ob<« 
serve  que  dans  la  discussion  qui  s'éleva  l'année 
dernière  sur  la  nécessité  d'atteindre  le  sacrilège, 
et  lorsque  pour  arriver  indirectement  à  ce  but  on 
introduisit  dans  le  projet  la  circonstance  d'infrac- 
tion du  tabernacle  ,  il  ne  fut  nullement  question 
de  la  publicité.  Pourquoi  donc  en  parlerait-on 
aujourd'hui?  et  ne  serait-ce  pa8  rendre  imposable 
toute  application  de  la  loi,  que  de  la  restreindre 
à  un  cas  qui  évidemment  ne  se  présentera  iamais? 
car,  comment  supposer  que  les  témoins  d  un  pa- 
reil crime  le  laissassent  consommer  sous  l^rs 
yeux  sans  arrêter  à  l'instant  même  son  auteur  dans 
sa  coupable  tentative  t 

M.  le  vieeailede  BoMald»  auteur  de  Tamen- 
(i)  Esprit  des  loti,  Uv.  Xil,  chapw  m 
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dément,  déclare  que  d*après  les  observations  qni 
viennent  d*être  faites,  il  croit  devoir  se  réunir  à 
l'amendement  proposé  par  la  commision. 

Cet  amendement  qui  sépare  en  trois  articles 
distincts  les  dispositions  de  l'arlicle  4  du  projet, 
est  ainsi  rédigé  : 

«  Art.  4.  La  profanation  des  vases  sacrés  sera 

S  unie  de  mort,  si  elle  a  été  accompagnée  des 
eux  circonstances  suivantes  : 

<  io  Si  les  vases  sacrés  renfermaient,  au  moment 
du  crime,  des  hosties  consacrées  ; 

c  2*"  Si  la  profanation  a  été  commise  publique- 
ment. 

«La  profanation  estcommise  publiquement,lors- 
qu'elle  estcommise  dans  un  lieu  public  et  en  pré- 
sence de  plusieurs  personnes. 

«  Art.  S.  La  profanation  des  vases  sacrés  sera 
punie  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  si  elle  a  été 
accompagnée  de  V une  des  deux  drconstances  éntm' 
cées  dans  Varticle  précédent. 

c  Art.  6.  La  profanation  des  hosties  consacrées, 
commise  pubfiquement,serafmnt0  de  mort  :  Vexé- 
cution  sera  précédée  d'une  amende  honorable  faite 
par  le  conétamné  devant  la  porte  de  Véglise  où  le 
crime  aura  été  commis,  ou  de  Péglise  principale  du 
lieu  où  siégeralacour  d'assises»  i 

Les  deux  premières  divisions  de  cet  amende- 
ment, destinées  à  former  les  articles  4  et  5  du 
projet,  ne  donnent  lieu  à  aucune  observation,  et 
sont  successivement  mises  aux  voix  et  adoptées. 

M.  le  comte  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux, 
observe  sur  la  troisième  division,  destinée  à  for- 
mer l'article  6  du  projet,  que  dans  la  rédaction 
qu'elle  présente,  la  commission  en  disant  que 
lamende  honorable  devra  être  faite  devant  la 
porte  de  V église  où  le  crime  aura  été  commÎ8,sem- 
nle  supposer  que  le  sacrilège  ne  puisse  être  com- 
mis nue  dans  une  église.  Il  n'en  est  pas  ainsi 
cependant,  et  l'on  conçoit  que  la  profanation  des 
hosties  consacrées  puisse  avoir  lieu  hors  de  l'é- 
glise, par  exemple,iors  d'une  procession  ou  lors- 
qu'on porte  le  viatique  aux  malades.  11  est  donc 
nécessaire  de  modifier  la  disposition  de  manière 
qu'elle  soit  applicable  à  tous  les  cas.  Le  minis- 
tre propose  en  conséquence  la  rédaction  sui- 
vante : 

«  Art.  6.  La  profanation  des  hosties  consa- 
crées, commise  publiquement,  sera  punie  de 
mort.  L'exécution  sera  précédée  de  Tamende 
honorable  faite  par  le  condamné  devant  la  prin- 
cipale église  du  lieu  où  le  crime  aura  été  com- 
mis, ou  du  lieu  où  aura  siégé  la  cour  d'assises.  » 

M.  le  eomte  de  Bretenll,  rapporteur,  au 
nom  de  la  commission,  déclare  qu'elle  adopte  la 
rédaction  proposée  par  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  le  baron  Pag^ nier  croit  apercevoir  dans 
le  fond  même  de  la  disposition  une  difficulté  plus 
sérieuse,  et  qui  doit  à  son  avis  faire  suppnmer 
tout  ce  qui  est  relatif  à  l'amende  honorable.  Cette 
difficulté  résulte  de  la  liberté  des  croyances.  Si  le 
crime  a  été  commis  par  un  protestant,  quelle 
amende  honorable  pourra-t-on  lui  imposer,et  quel 
inconvénient  n'y  aurait-il  pas  à  le  conduire  assisté 
d'un  ministre  oe  son  culte  devant  la  porto  d'une 
église  catholique,  pour  y  rendre  hommage  à  une 
religion  qu'il  ne  reconnaît  pas  ? 

H.  le  eoBite  de  PeyroBnet,^ar(26  des  sceaux, 
observe  que  l'assistance  du  ministre  protestant 
ne  serait  nullement  nécessaire  au  condamné  pour 
l'amende  honorable,  qui  dans  tous  les  cas,  n'est 


point  une  profession  de  foi,  maïs  une  reconnais* 
sance  du  trouble  causé  à  la  société. 

M.  le  eomte  Cornet  appuie  la  suppres- 
sion de  Tamende  honorable.  A  ses  yeux,  l'assem- 
blage de  ces  deux  mots  semble  impliquer  contra- 
traoiction,  car  que  peut-il  y  avoir  d'honorable 
dans  une  peine  quelle  gu'elle  soit,  et  quel  bien 
peut  résulter  pour  la  religion  d'un  hommage  arra- 
ché par  la  contrainte  1  Dans  l'exécution  d'ailleurs 
cette  peine  entraînera  de  grandes  difficultéspar  la 
nécessité  de  transférer  le  condamné  sur  le  lieu 
même  où  le  crime  aura  été  commis,  et  peut-être 
à  raison  de  l'esprit  du  siècle.  aura*t-elle  l'incon- 
vénient plus  grave  encore  d'exciter  la  pitié  en 
faveur  du  condamné,  ou  de  paraître  ridicule  et  de 
ranimer  les  haines  entre  les  divers  cultes.  Le 


I 


honorable. 


Ce  sous -amendement  est  mis  aux  voix  et  re- 
jeté. 

La  Chambre  adopte  l'article  6  de  la  commis- 
sion,modifié  par  le  changement  de  rédaction  qu'a 
proposé  H.  le  garde  des  sceaux. 

Elle  passe  immédiatement  à  la  délibération  du 
titre  11  du  projet. 

L'article  5,  devenu  maintenant  Tarticle  7,  s'ex- 
prime en  ces  termes  : 

«  Art.  7.  Sera  puni  de  mort  quiconque  aura 
été  déclaré  coupable  d'un  vol  commis  dans  un 
édifice  consacré  a  la  religion  de  l'Ëtat,  lorsque  le 
vol  auraété  d'ailleurs  commis  avec  la  réunion  des 
circonstances  déterminées  par  l'article  381  du 
Code  pénal  » 

Un  amendement  proposé  à  cet  article  par  la 
commission  avait  pour  but  de  substituer  à  la  ré- 
daction du  projet  ta  rédaction  suivante: 

«  Seront  compris  au  nombre  des  édifices  énoncés 
dans  r article  Soi  du  Code  pénal  les  édifices  consch 
crés  à  Vexercice  de  la  religion  catholique  et  ro^ 
maine. 

«  En  conséquence,  sera  puni  de  mort  quicon- 

Sue  aura  été  déclaré  coupable  d'un  vol  commis 
ans  un  de  ces  édifices  ,  lorsque  le  vol  aura  d'ail- 
leurs été  commis  avec  la  réunion  des  autres  cir- 
constances déterminées  par  l'article  381  du  Gode 
pénal.  » 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  cet 
amendement,  la  rédaction  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

La  Chambre  adopte  pareillement  les  articles  6 
et  7  du  projet,  devenus  les  articles  8  et  9,  et  ainsi 
conçus  : 

«  Art.  8.  Sera  puni  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité quiconque  aura  été  déclaré  coupable  d'a- 
voir, dans  un  édifice  consacré  à  l'exercice  de  la 
religion  de  l'Etat, volé,  avec  ou  même  sans  effrac- 
tion du  tabernacle,  des  vases  sacrés  qui  y  étaient 
renfermés.  » 

c  Art.9.  Seront  punis  de  la  même  peine  : 

«  \^  Le  vol  des  vases  sacrés  commis  dans  un 
édifice  consacré  à  l'exercice  de  la  religion  de 
l'Etat  sans  la  circonstance  déterminée  par  l'article 
précédent,  mais  avec  deux  des  cinq  circon- 
stances prévues  par  l'article  381  du  Code  pénal  ; 

c  Tout  autre  vol  commis  dans  les  mêmes  lieux 
à  l'aide  de  violence  et  avec  deux  des  quatre  pre- 
mières circonstances  énoncées  au  susdit  article.» 

L'article  8,  devenu  l'article  10,  était  ainsi 
exprimé  : 

c  Art.  10.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux 
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forcés  à  temps,  tout  individu  coupable  d'un  vol  de 
vases  sacrés  ou  d'autres  objets  destinés  à  la  célé- 
bration des  cérémonies  delà  religion  de  TËtat^si 
le  vola  été  commis  dans  un  édifice  consacré  à 
cette  religion,  quoiqull  n'ait  été  accompagné 
d'aucune  des  circonstances  comprises  dans  i^r* 
ticle  381  du  Gode  pénal.  » 

Un  amendement  proposé  à  cet  article  par  le 
neuvième  orateur  entendu  dans  la  discussion 
générale,  avait  pour  but  d'établir  une  distinction 
entre  les  vols  de  vases  sacrés  et  le  vol  des  aulres 
objets  servant  au  culte. 

Cet  amendement,  consenti  par  M.  le  garde  des 
sceaux,  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

«  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  tout  individu  coupable  d'un  vol  de  vases 
sacrés,  si  le  vol  a  été  commis  dans  un  édifice 
consacré  à  la  religion  de  TEtat,  quoiqu'il  n'ait  été 
accompagné  d'aucune  des  circonstances  compri- 
ses dans  l'article,  381  du  Gode  pénal  ». 

t  Dans  le  même  cas,  sera  puni  de  la  réclusion 
tout  individu  coupable  d'un  vol  d^ autres  objets  des- 
Unes  à  la  célébration  des  cérémonies  de  la  même 
religion,  » 

Les  articles  9  (titre  U),  10, 11  et  12  (titre  111), 
maintenant  portés  sous  les  n<^  U,  12, 13  et  U, 
sont  adoptés  sans  réclamation  dans  les  termes  du 
projet,  et  pour  la  teneur  suivante  : 

c  Art.  11.  Sera  puni  de  la  réclusion  tout  indi- 
vidu coupable  de  vol,  si  ce  vol  a  été  commis  la 
nuit,  ou  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  dans 
un  édifice  consacré  à  la  religion  de  l'Etat.  » 

«  Art.  12.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
3  à  5  ans  et  d'une  amende  de  500  à  10,000  francs 
toute  personne  qui  sera  reconnue  coupable  d'au- 
trages  à  la  pudeur,  lorsque  ce  délit  aura  été 
commis  dans  un  édifice  consacré  à  la  religion  de 
l'Etat.  » 

c  Art.  13.  Seront  punis  d'une  amende  de  16  à 
300  francs  et  d'un  emprisonnement  de  6  jours 
à  3  mois,  ceux  qui  par  des  troubles  ou  désordres 
commis,  même  a  l  extérieur  d'un  édifice  consa- 
cré à  l'exercice  de  la  religion  de  l'Etat,  auront 
retardé,  interrompu  ou  empêché  les  cérémonies 
de  la  religion.  » 

«  Art.  14.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  257 
du  Gode  pénal,  si  les  monuments,  statues,  ou 
autres  objets,  détruits,  abattus,  mutilés  ou  dégra- 
dés, étaient  consacrés  à  la  religion  de  l'Etat,  le 
coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
6  mois  à  deux  ans,  d'une  amende  de  200  à 
2,000  francs.  » 

«  La  peine  sera  d'un  an  à  5  ans  d'emprison- 
nement et  de  1,000  à  5,000  francs  d'amende,  si 
ce  délit  a  été  commis  dans  l'intérieur  d'un  édifice 
consacré  à  la  religion  de  l'Etat.  » 

L'article  13  devenu  l'article  15,  est  également 
adopté  dans  les  termes  du  projet,  modifiés  seule- 
ment par  le  changement  de  numéros  des  articles 
qui  y  sont  relatés  :  il  s'exprime  ainsi  : 

t  Art.  15.  L'article  463  du  Gode  pénal  n'est  pas 
applicable  aux  délits  prévus  par  les  articles  12, 
13  et  14  de  la  présente  loi. 

«  U  ne  sera  pas  applicable  non  plus  aux  délits 
prévus  par  l'article  401  du  môme  Gode,  lorsque 
ces  délits  auront  été  commis  dans  l'intérieur  d'un 
édifice  consacré  à  la  religion  de  l'Etat.  > 

L'article  14  (titre  lV),devenu  l'article  16,  s'expri- 
mait ainsi  : 

«  Art.  16.  Les  dispositions  des  titres  II  et  III  de 
la  présente  loi  sont  applicables  aux  crimes  et 
déhts  commis  dans  les  édifices  consacrés  aux  cul- 
tes légalement  établis  en  France.  » 


La  commission  proposait  d'amender  cet  article» 
en  y  substituant  la  rédaction  suivante  : 

«  Les  dispositions  des  articles  7,  8,  9, 10, 11, 
12,  13, 14  et  15  de  la  présente  loi  sont  applica- 
bles aux  crimes  et  délits  commis  dans  les  édi- 
fices consacrés  aux  cultes  légalement  établis  en 
France.  » 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  cette 
nouvelle  rédaction,  elle  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

La  Ghambre  adopte  ensuite,  dans  les  termes  du 
projet,  l'article  15  et  dernier,  devenu  désormais 
l'article  17,  et  ainsi  conçu  : 

«  Art.  17.  Les  dispositions  auxquelles  il  n'est 
pas  dérogé  par  la  présente  loi  continueront  d'être 
exécutées.  » 

La  délibération  sur  les  articles  se  trouvant 
ainsi  terminée,  il  est  voté  au  scrutin  par  appel 
nominal  sur  l'ensemble  du  projet. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  223  votants,  réduit  à  219  par  la 
nullité  de  4  bulletins,  127  suffrages  en  faveur  du 
projet.  Sou  adoption  est  proclamée  au  nom  de  la 
Ghambre  par  M.  le  président. 

11  consulte  ensuite  l'Assemblée  pour  savoir  à 
quel  jour  elle  veut  fixer  l'ouverture  de  la  discus" 
sien  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  crimes  de  pira- 
terie et  de  baraterie. 

La  Ghambre  arrête  que  cette  discussion  s'ou- 
vrira mardi  prochain. 

M.  le  Président  ajourne  en  conséquence 
l'Assemblée  à  mardi  prochain,  22  du  courant,  à 
une  heure. 

U  lève  ensuite  la  séance. 


GHAMBRE   DES  DÉPUTES. 

PRÉSmENGB  DE  M.  RâVEZ. 

Séance  du  vendredi  18  février  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie 

Sar  la  lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédac- 
lon  est  adoptée. 

M.  le  président  du  conseil  et  le  ministre  de 
l'intérieur,  MM.  les  commissaires  du  Roi,  de  Mar- 
tignac  et  Yaublanc,  sont  au  banc  des  ministres. 
La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  loi  d'in- 
demnité» 

M.  SIrleys  de  Mayrinhae.  Messieurs, 
Louis  XVlll,  de  glorieuse  et  douloureuse  mémoire, 
disait  en  parlant  de  la  loi  qui  nous  occupe,  qu'il 
ne  mourrait  pas  tout  entier  si  son  règne  portait 


,_  prince  que  l'Europe  à  déjà 
l'adversité;  mais  cet  amour  était  subordonné 
chez  lui  au  bonheur  de  ses  sujets.  Il  ne  voulait 
point  qu'une  loi  qui  disposerait  d'un  milliard  en 
faveur  d'une  partie  d'entre  eux,  pût  recevoir  son 
exécution  avant  que  les  finances  fussent  pros- 

Ï)ères,  et  que  les  impôts  fussent  diminués.  Gomme 
égislateur,  il  avait  conçu  qu'après  une  révolu- 
tion de  longue  durée,  et  pendant  laquelle  des  in- 
térêts nouveaux  avaient  eu  le  temps  de  se  former, 
il  était  nécessaire  que  ceux  qui  auraient  profite 
dans  la  tempête  trouvassent  des  garanties  dans 


IChambn  des  Mpntéè.]        MCOMUI  BUTADRATIOII.        (t8  février  1S95.I 


Kl  nouTel  ordre  de  choses»  comoie  il  éttit  iiiste 
que  ceux  qui  araieut  subi  la  confiscatioa  de  feors 
Biens,  reçusseut  une  iodemuité  pour  les  pertes 
4ittlls  avaient  foites.  La  Reslauration  se  présenta 
donc  à  la  Fianoei  non  comme  une  coatre-révolch 
tion,  mais  comme  le  résoltat  d'un  système 
nouveau  formé  par  la  force  des  choses:  elle 
sanctionna  la  vente  des  biens  des  émigrés»  mais 
«lie  rendit  ceux  qui  n'avaient  pas  été  vendus.  U 
fut  dès  lors  aisé  de  prévoir  qu'une  grande  répara- 
tion aurait  lieu;  et  sans  les  sinistres  événements 
de  1815,  il  n^est  aucun  doute  que  la  loi  d'indem- 
nité n'eût  été  rendue  dans  les  premières  années 
gui  suivirent  le  retour  de  nos  princes  léffitimes. 
a  catastrophe  du  20  mars,  en  imposant  lOO  mil- 
lions d'impôts  annuels,  qui  sont  inscrits  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  retarda  pour 
longtemps  Texécution  de  la  pensée  royale. 

Ce  que  Louis  XYIII  n'a  pu  faire,  mais  quMl  a 
toutefois  indiqué,  son  digne  sttccesseur,  héri- 
tier de  ses  projets  et  de  son  amour  pour  ses 
peuples,  vient  aujourd'hui  le  soumettre  à  votre 
discussion^  comme  l'intérêt  qui  tient  le  plus  à 
son  cœur. 

Il  était  difficile,  Messieurs,  qu^me  question  aussi 
importante,  hérissée  de  difficultés  nombreuses, 
divisée  par  des  intérêts  majeurs,  ne  fût  pas  atta- 

Suée  et  dans  son  principe  et  dans  son  exécution, 
n  plan  nouveau  a  déià  été  présenté,  et  plusieurs 
de  nos  honorables  collègues  ont  soutenu  que,  si 
l'on  doit  guérir  les  plaies  qu'a  faites  la  Révolution, 
la  distribution  des  secours  doit  être  également 
répartie  entre  tous  ceux  qui  ont  souffert  et  de  ses 
erreurs  et  de  pa  tyrannie. 

Av^nt  d'entrer  dans  la  discussion  des  principes 
qui  ont  établi  le  projet  de  loi,  il  n'est  peut-être 
pas  sans  quelque  intérêt  d'examiner  avant  tout 
comment  la  proposition  ministérielle  serait  jugée, 
si  nous  la  soumettions  à  l'investigation  des  doc- 
trines des  différents  gouvernements  qui  ont  ré^i 
la  France  pendant  vingt  ans.  Il  a  déjà  été  fait 
quelques  suppositions;  on  me  permettra,  je  Tes- 
père,  d'en  faire  deux,  qui,  bien  loin  de  nous 
éloigner  de  la  question,  tendront  à  l'éclaircir. 

Si  la  Révolution,  qui  a  prêché  à  tous  les  peuples 
de  la  terre  que  Tinsurrection  était  le  plus  saint 
des  devoirs,  et  qu'il  valait  mieux  que  les  colo- 
nies périssent  qixan  principe,  eût  été  placée  dans 
le  cruel  état  où  elle  a  mis  ses  ennemis,  et  que,  par 
un  événement  quelconque,  elle  eût  ressaisi  le 
pouvoir,  qu'aurait-elie  lait  d'après  ses  maximes? 
elle  aurait  sans  doute  rendu  les  biens  aux  anciens 
propriétaires,  proscrit  tous  ses  ennemis,  et  élevé 
un  nouveau  Panthéon  à  ses  complices.  Consé- 
quente aux  doctrines  qu'elle  proressait»  jamais 
elle  ne  transigea;  la  destruction  fut  son  système, 
et  aucune  idée  conservatrice  ue  put  s'allier  avec 
elle  pour  l'inlérét  des  peuples. 

Mais  si,  par  une  supposition  nouvelle,  l'usur- 
pation s'était  trouvée  dans  le  même  état,  qu'au- 
rait-elle  fait  d'après  ses  intérêts?  elle  aurait 
Tendu  les  biens  aux  anciens  propriétaires,  je 
n'ose  dire  qu'elle  eût  indemnisé  les  nouveaux, 
mais  elle  eût  borné  là  sa  vengeance.  Ayant  be- 
soin d'exalter  le  sèle  de  ses  amis  et  de  soutenir 
leur  ambition,  elle  aurait  voulu  prouver  qu'elle 
n'abai»ionne  Jamais  les  siens,  et  qu'il  suffit  d'être 
à  elle  pour  acquérir  des  honneurs  et  de  la  fortune; 
œais  plus  réservée  et  plus  prévoyante  que  l'a- 
narchie» eUe  aurait  reconnu  qu'elle  devait  ral- 
lier autour  d^elie  les  intérêts  du  plus  grand 
uombre  par  des  mesures  de  modératiou. 

Le  Roi  légitime  crut  devoir  suivre  une  marche 
couforniie  aux  principes  qui  devaient  régir  son 
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naour  de  ses  sujets,  ses  droits  n'avaient  pas  be* 
soin  d'être  reconnus;  il  n*6tait  point  chef  de  parti, 
il  était  le  père  de  son  peuple.  Les  émigrés  n'é- 
tzieat  pour  lui  qu'une  mirtie  de  ses  enfants;  eux 
seuls  Bravaient  pas  souTfort  pour  la  religion  et 
la  rovauté:  eux  seuls  n'avaient  pas  combattu  la 
relipon.  Les  malheurs  des  discordes  civiles 
avaient  enveloppé  toute  la  France,  et  parlrat 
le  trdne  et  l'autel  avaient  des  défeuseurtu 
Lonis  XYIIl^  comme  législateur,  pensa  qu^ 
existait  une  justice  politique  qui  devait  l'empofter 
sur  la  justice  rigoureuse,  et  que  devant  elle  les 
principes  devaient  fléchir,  parée  qu'elle  seule 
conserve  la  société  dans  un  état  de  repos.  C'est 
d'après  cette  doctrine  que  quatre  articles  relatifs 
aux  biens  nationaux  forent  insérés  dans  la 
Charte,  et  c'est  d'après  son  esprit  que  la  loi  doit 
être  discutée. 

La  comparaison  des  trois  principes  de  gouver- 
nement que  je  viens  de  vous  tracer,  n'est  pas  illu- 
soire. Messieurs  ;  elle  est  exacte,  et  la  position 
actuelle  des  émigrés  en  est  la  conséquence  natu* 
relie.  La  Charte  ne  permet  pas  la  restitution  de 
leurs  biens,  et  une  indemnité  intégrale  est  im- 
possible. 

Examinons  maintenant  les  objections  qui  ont 
été  faites  contre  le  principe  de  la  loi.  Ceux  qui 
s'opposent  au  projet  ministériel  (parce  quils 
n'avouent  pas  la  justice  de  lindemnité)  en  dé- 
plorant le  funeste  système  de  la  conftscatioD» 
craignent  d'en  embrassertoutesles conséquences; 
aussi  l'un  d'eux,  orateur  distingué  de  ce  c6t6, 
s'est-il  empressé  de  vous  dire  que  la  confisca- 
tion avait  pris  sou  origine  dans  l'ancienne  mo- 
narchie» et  qu'elle  n'appartenait  pas  à  la  Révolu- 
tion. Ce  n'est  pas  ici  le  moment  d'expliquer  ce 
que  cette  dernière  a  inventé  ou  emprunté,  ni  ce 
qu'elle  a  fait  de  plus  gue  les  siècles  antérieurs^ 
mais  il  me  sera  permis  de  dire  que  des  proscrip- 
tions ne  peuvent  se  justifier  par  d'autres  pros- 
criptions ;  et  que  si  nos  pères  ont  gémi,  ainsi  que 
nous,  des  fureurs  des  guerres  civiles  sans  pou- 
voir en  réparer  les  maux,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  reculer  devant  une  si  noble  et  utile  entre- 
prise. 

Il  est  sans  doute  philosophique  ^e  condanroer 
les  doctrines  qui  ont  fait  subir  à  notre  pays  l'ha- 
miliation  de  la  servitude  et  les  folies  de  l'anar- 
chie; mais  si  l'on  ne  cherche  pas  à  réparer  les 
malheurs  qu'elles  ont  produits,  les  leçons  sont 
oiseuses  et  deviennent  inutiles.  S'il  est  vrai» 
comme  l'a  dit  un  orateur,  que  l'histoire  n'offre 
pas  d'exemple  que  Ton  ait  accordé  d'indemnité 
aux  proscrits  pour  les  biens  confisqués,  ce  senAX 
une  nouvelle  et  précieuse  conquête,  à  laquelle 
nous  devons  être  fiers  d'être  assodés,  que  le 
gouvernement  du  Roi  ferait  pour  le  bonheur  des 
peuples.  La  France,  après  ayoir  aboli  la  confis- 
cation, devra  être  glorieuse  de  donner  un  exemple 
qui  peut  fournir  d'heureux  résultats  pour  la  cm- 
lisation. 

Les  adversaires  du  projet  de  loi,  raisonnent 
sans  cesse,  en  énumérant  leurs  malheurs  qoi  ont 
pesé  sur  notre  patrie,  comme  si  l'acte  de  colère 
qui  frappa  les  émigrés  avait  été  commun  à  tous 
les  Français.  Dans  leurs  discussions,  le  principe 
politique  n'est  rien,  et  ils  oublient  que  ces  fidèles 
compagnons  d'infortane  d'un  prince  français» 
aujourd'hui  sur  le  trône,  n'ont  éprouvé  la  perle 
de  leurs  biens,  que  parce  qu'ils  ont  suivi  ses  dra- 
peaux. Si  l'oB  voulait  éiramérer  les  lois  atroces 
qui  ont  été  rradues  contre  les  émigrés,  il  serait 
aisé  de  prouver  qu'ils  ont  été  fobjet  particulier 
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des  décrets  réTolutionnaîres.  Noos  mm  tondr 
GODDU  que  la  furear  démago^que  poonuiTail  | 
sans  relâche  l'extinction  de  cette  clasae  malhea- 
reuse  du  peuple  français;  aucune  mesure  ne  fat 
épargnée  pour  arriver  à  ce  but,  et  n'osant  la  dé- 
truire tout  entière,  on  voulut  la  plonger  dans 
l'indigence.  Il  ne  faut  pas  s'y  méprendre,  la  Révo- 
lution a  sans  doute  froissé  beaucoup  d'intérêts, 
occasionné  beaucoup  de  pertes;  mais  la  confis- 
cation des  biens  est  le  fruit  de  ses  doctrines.  Le 
gouvernement  impérial,  nous  devons  lui  rendre 
cette  justice,  adoucit  l'exécution  de  ces  lois,  les 
biens  non  aliénés  furent  rendus,  des  secours 
furent  distribués,  et  des  emplois  de  tous  les 
genres  furent  accordés  à  ceux  qui  avaient  souffert 
pour  la  cause  de  la  légitimité.  Bonaparte  s'arrêta 
sur  ce  point  aux  limites  qu'avait  (racées  Tufor- 
pation;  ses  partisans  disent  même  ou'il  fut  un 
montent  tenté  de  les  dépasser  et  de  faire  une  loi 
d'indemnité;  mais  la  force  des  choses  l'entraîna 
et  ne  permit  pas  que  les  maux  qu'avaient  soufferts 
les  défenseurs  de  la  royauté,  fussent  entièrement 
réparés  par  ceux  qui  l'avaient  détruite,  ou  qui 
n'avaient  pas  voulu  la  rétablir  sur  ses  anciennes 
l)ase8. 

Sans  doute,  un  grand  nombre  de  malheurs  ont 
pesé  sur  tous  les  Français,  et  les  pertes  ont  été 
immenses.  Mais  si  l'on  compare  la  banqueroute, 
le  maximum^  les  assignats  et  tontes  les  autres 
injustices  inséparables  de  l'anarchie,  avec  les 
pertes  essuyées  par  1^  émigrés,  on  se  convain- 
cra qu'il  n'y  a  point  d'analogie  entre  les  positions 
respectives  des  individus  et  encore  moins  entre 
les  masses.  Ceux  qui  ont  |>erdu  les  deux  tiers  de 
leurs  rentes  sur  l'Btat  jouissent  encore  de  leur 
portion,  tandis  que  les  émigrés  en  ont  perdu  la 
totalité;  ceux  qui  ont  vu  leurs  denrées  enlevées 
par  le  maximum,  et  leurs  créances  réduites  par 
les  nombreuses  émissions  d'assignats,  ont  touché 
une  partie  du  prix  de  leurs  marchandises;  et  la 
dépréciation  du  papier-^nonnaie  étant  graduelle, 
leur  a  permis  de  sauver  quek|ue  chose  du  nau- 
frage. Les  émigrés  ont  perdu  leurs  créances,  et 
n'ont  pas  joui  de  leurs  biens  pendant  trente  ans. 
Au  bout  de  cette  longue  période,  qui  leur  aurait 
procuré  deux  capitaux  et  demi,  on  leur  donne 
une  moitié  ou  deux  tiers  d'un  capital  en  rente 
3  0/0;  c'esl-à-dire,  pour  ceux  qui  devront  rece- 
voir les  deux  tiers,  la  moitié,  les  trois  dixièmes 
de  la  valeur;  et  pour  ceux  qui  seront  dans  l'heu- 
reuse catégorie  des  deux  tiers,  un  peu  plus  des 
deux  cinquièm^es* 

S'il  est  une  lacune  dans  l'exposé  dés  motife,  et 
dans  le  rapport  de  votre  commission,  c'est  de 
n'avoir  pas  tracé  avec  toute  vérité  les  résul- 
tats de  la  loi.  L'intégralité  de  l'indemnité  étant 
impossible,  il  était  utile  de  fixer  l'opinion  pu- 
blique sur  la  portion  relative  qui  reviendra  à 
chaque  émigré  en  raison  de  ses  pertes. 

Voilà  les  choses  réduites  à  la  plus  simple  ex- 

Eression  ;  si  une  froide  indifférence  pour  le  mal- 
ear  flétrissait  encore  quelques  cœurs  français, 
au  point  de  les  rendre  inattentifs  aux  calculs 
que  nous  leur  offrons,  qu'ils  reconnaissent  du 
moins,  sous  le  gouvernement  des  Bourbons,  nue 
la  confiscation  qui  fut  opérée  fut  un  acte  de  eoière 
delà  rébellion  contre  la  fidélité;  que  les  émigrés 
ont,dans  la  masse  des  calamités  ^blîquesja  mise 
la  plus  forte,  et  que  Tiodemnité  que  l'on  pro- 
pose de  leur  donner  n'est  point  le  sixième  de  la 
valeur  qu'ils  ont  perdue. 

On  serait  tenté  de  croire  que  Topposltion  qui 
se  manifeste  de  tontes  parts  prend  plutôt  sa  sovce 
dans  nn  attachement  plus  vif  pour  les  principes 


mi  ont  fomenté  la  Rêrolntion,  que  dans  un  vé- 
ritable amour  ponr  les  contribuables:  on  ne  peut 
méconnaître  que  l'esprit  démocratiqne  n'ait  jeté 
de  puissantes  radnee  dans  la  société,  et  que  son 
influence  ne  se  fasse  sentir  sur  les  esprits  même 
les  moins  disposés  à  la  recevoir.  Craignant  de 
perdre  la  conquête  lapins  précieuse,  celle  d'avoir 
soumis  des  défenseurs  de  la  légitimité  à  la  merci 
de  l'infortune,  il  redouble  ses  efforts  pour  la  con- 
server. On  devine  à  son  langage  que  les  émigrés 
devraient  être  punis  d'avoir  osé  attaqua  les  droits 
de  la  souveraineté  du  peuple,  et  qu'ils  devraient 
subir  le  supplice  de  ce  peuple  fameux,  dont  la 
doctrine  est  ne  ne  conserver  de  l'ancienne  patrie 
que  la  croyance  à  son  culte  et  le  souvenir  de  sa 
prospérité. 

Heureusement,  pour  le  pays,  que  ces  doctrines 
ne  peuventprévaloir.  Repoussés  par  l'opinion  gé- 
nérale, les  faits  sont  en  opposition  avec  elles  ;  et 
pour  s'en  convaincre  il  suffit  de  considérer  l'état 
de  la  société  sous  le  rapport  des  biens  qui  ont  ap- 
partenu aux  émigrés.  Demandez  aux  habitants  des 
provinces  quelle  est  la  première  question  que  fait 
un  acquéreur,  quelestie  premier  renseignement 
qu'exige  un  père  de  famille  qui  veut  établir  ses 
enfants:  les  biens  ont-ils  appartenu  à  des  pros- 
crits, vous  dira-t-on  ?  Bt  c'est  dans  une  situation 
pareille,  dans  un  état  presque  habituel  de  défiance 
entre  les  citoyens,  que  l'on  ne  sentirait  pas  que 
le  premier  avantage  qui  doit  résulter  d'une  toi 
d'indemnité  est  poar  le  pays,  et  que  celui  d'une 
classe  malheureuse  n'est  qu'en  second  ordre  1 

Ceux  qui  combattent  le  projet  de  loi,  en  refu- 
sant toute  indemnité,  n'ont  doùc  pas  porté  leurs 
regards  sur  ce  besoin  d'union  et  de  confiance  qui 
est  nécessaire  aux  Français  :  ils  n'ont  pas  pensé 
qu'il  existe  quelque  chose  de  plus  puissant  que 
la  force,  de  plus  irrésistible  que  l'intérêt,  et  de 
plus  délicat  que  l'amour-propre  ;  et  ce  pouvoir 
auquel  sacrifient  tôt  ou  tard  tous  les  hommes, 
c'est  l'équité.  Lorsgue  le  temps  des  illusions  est 
passé  (et  il  est  des  illusions  politiques  comme  des 
Illusions  de  bonheur)  ce  sentiment  si  naturel  s*em- 
pare  de  tous  les  cœurs,  les  proscrits  sont  consi- 
dérés commodes  êtres  vénérables;  on  se  rap- 
proche d'eux,  on  plaint  leur  misère,  et  celui-là 
même  qui  les  a  condamnés  vient  à  leur  secours. 

Un  des  adversaires  du  projet  de  loi,  en  repré- 
sentant hier  à  la  Chambre  que  le  sort  des  émigrés 
n'était  pas  aussi  à  plaindre  qu'on  le  disait,  a 
observé  que  les  collèges  électoraux  étaient  en  par- 
tie composés  d'individus  appartenant  directement' 
ou  indirectement  à  cette  portion  de  la  société  ; 
qu'un  grand  nombre  étaient  éligibles;  que  les 
meilleures  places  étaient  occupées  par  eux,  et  que 
même  les  emplois  de  garçons  de  bureau  étaient 
l'objet  de  leurs  sollidtatiofis.  Si  le  faiit  est  vrai 
pour  la  seconde  partie,  on  doit  en  tirer  une  con- 
séquence contraire  à  celle  de  notre  honorable  col- 
lègue :  car  si  les  émigrés  n'eussent  pas  perdu 
leurs  biens,  sans  doute  que  par  résignation  ils  ne 
se  seraient  pas  soumis  à  occuper  les  places  les 
plus  inférieures  de  l'administration.  Toutefois  il 
y  a  quelque  chose  d'exact  et  de  spécieux  dans 
cette  assertion  ;  et  sur  ce  point,  nous  répondrons 
au  même  orateur  qui  a  exposé  cette  doctrine,  que 
la  pnmriété  foncière  n'était  pas  plus  précieuse 
pour  le  gouvernement  que  la  propriété  mobi- 
lière. 

Avant  la  Révotntloii,  la  propriété  foncière  était 
la  seule  fortune  des  habitante  des  provinces,  et 
oorarae  nn  Ta  dit  avec  assez  de  raison,  il  existait 
dans  la  tnnte  classe  de  la  société  beaucoup  plus 
de  dettes  que  d'argent.  Les  orages  politiques  ont 
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dispersé  une  partie  de  ces  propriétaires  sur  les 
sols  étrangers,  mais  a'ontpu  leur  faire  perdre  l'a- 
mour de  leur  pays.  Revenus  après  un  long  exil 
dans  leurs  provinces,  retrouvant  quelques  par- 
celles de  biens  qui  avaient  échappé  au  naufrage, 
ils  y  ont  formé  de  nouveaux  établissements; 
voila  la  raison  pourquoi  les  collèges  électoraux 
sont  encore  composésde  propriétaires  qui  tiennent 
à  cœur  de  ne  point  quitter  le  sol  qui  les  a  vus 
naître;  c'est  aussi  ce  qui  prouve  que  le  principe 
de  la  propriété  est  aujourd'hui  comme  il  Tétait 
autrefois  le  plus  puissant  soutien  du  gouverne- 
ment monarchique.  Composez,  par  une  nypothése 
nouvelle,  une  émigration  d'individus  dont  toute 
la  fortune  sera  mobilière;  à  leur  retour,  quel  sera 
le  résultat?  une  partie  aura  choisi  les  royaumes 
étrangers  pour  patrie,  et  l'autre  reviendra  sans 
intérêts,  comme  sans  domicile  permanent.  Il  ne 
serait  peut-être  pas  absurde  de  dire  que  c'est  le 
principe  de  la  propriété  qui  a  ramené  sur  son 
trône  le  Roi  légitime. 

L'auteur  de  la  Charte,  en  fixant  les  conditions 
de  réligibililé  sur  la  propriété  foncière,  a  offert 
à  la  France  une  garantie  sur  laquelle  reposent 
ses  plus  grands  intérêts.  Les  dangers  et  les  mal- 
heurs, bien  loin  de  diminuer  la  force  du  prin- 
cipe, ne  font  que  Taccroltre.  Celui  de  la  propriété 
mobilière,  au  contraire,  ne  repose  suraucune  chose 
lixe;  cosmopolite  de  sa  nature,  ce  genre  de  for- 
tune ne  tient  au  sol  qu'autant  qu'il  y  a  avantage 
pour  lui;  égoïste  parce  qu'il  peut  fuir  le  péril, 
il  ne  participe  point  aux  charges  publiques,  et  se 
rit  des  vains  efforts  pour  l'y  soumettre.  Il  n'est 
aucun  doute  que  l'alliance  des  deux  propriétés 
ne  concoure  à  la  richesse  et  à  la  sûreté  du  pays. 
Mais  pourquoi  les  séparer,  lorsqu'il  est  si  facile 
aux  partisans  de  la  fortune  mobilière  d'acquérir 
tous  les  droits  qui  établissent  les  fonctions  d'é- 
lecteurs et  d'éligible  ?  Est-donc  une  somme  si  con- 
sidérable pour  eux  que  celle  de  30  ou  de  100,000 
francs?  et  s'ils  se  plaignent  que  les  collèges  élec- 
toraux sont  composés  de  propriétaires  qui  payent 
des  impôts,  pourquoi  refusent-ils  de  payer  ces 
impôts  pour  être  électeurs?  Il  y  aurait  à  gagner 
dans  ce  nouveau  plan  pour  les  uns  et  pour  les 
autres  ;  les  propriétés  prendraient  de  la  valeur, 
et  les  collèges  seraient  plus  nombreux;  peut-être 
y  aurait-il  un  rapprochement  utile  entre  des  in- 
dividus que  l'intérêt  du  pays  rallierait  dans  les 
mêmes  opinions. 

Nous  reconnaissons,  ainsi  que  les  opposants, 
qne  i'intérél  du  pays  doit  passer  avant  tout  ;  et 
c'est  aussi  sur  ce  principe  que  le  gouvernement 
royal  a  basé  toute  sa  conduite.  Depuis  dix  ans, 
ses  soins  les  plus  pressants  n'ont-ils  pas  été  de 
rallier  tous  les  esprits,  de  diminuer  les  impôts  et 
de  faire  toutes  les  améhorations  possibles?  On 
.  craint,  dit-on,  que  la  création  de  30  millions  de 
rentes,  au  capital  d'un  milliard,  n'accable  les 
peuples,  et  qu'un  événement  imprévu  n'affecte  le 
créait.  Mais  cette  sollicitude  est-elle  bien  raison- 
nable, lorsque  l'on  sait  que  les  impôts  ne  sont  pas 
augmentés,  et  que  l'état  de  nos  finances  est  pros- 
père? On  peut  sans  doute  refuser  la  loi  d'indem- 
nité ;  mais  en  volant  contre,  on  ne  peut  mécon- 
naître, en  parcourant  les  actes  de  la  Restauration, 
que  la  première  sollicitude  du  Roi  n'ait  été  pour 
ses  peuples.  Voulant  satisfaire  toutes  les  préten- 
tions, même  celles  qui  étaient  dirigées  contre  ses 
intérêts,  il  a  réparé  les  maux  de  l'usurpation, 
payé  tout  ce  qui  avait  été  fait  pour  elle,  créé  le 
crédit  public,  diminué  les  chaînes  publiques,  et 
replacé  notre  pays  au  rang  qu'il  doit  occuper  par- 
mi les  puissances  de  l'Europe. 


Après  avoir  opéré  de  tels  résultats ,  le  gouver- 
nement du  Roi  était  fondé  à  dire  aux  Chambres 
assemblées:  Une  grande  et  funeste  injustice  a  été 
commise,  les  moyens  de  la  réparer  sont  entre  vos 
mains;  si  vous  partagez  ma  conviction,  unissons 
nos  efforts  et  nos  lumières  pour  voter  une  loi  d'in- 
demnité. 

Pénétré  de  l'utilité  de  la  mesure  proposée,  je 
vote  pour  le  projet  de  loi  amendé  par  la  commis- 
sion. 

M.  Basterrëche  (1).  Messieurs,  quand  le  feu 
Roi  Louis  XVllI,  de  vénérable  mémoire,  annonça 
que  le  moment  était  arrivé  de  fermer  les  dernières 
plaies  de  la  Révolution,  un  peuple  dont  le  carac- 
tère est  bon  et  généreux,  accueillit  avec  joie  ces 
paroles  royales;  parce  que  la  première  pensée,  la 
pensée  unanime  qu'elles  firent  naître  dans  tous 
les  cœurs  français,  fut  de  se  résigner  aux  plus 
grands  sacrifices  pour  consoler  toutes  les  infor- 
tunes, et  pour  resserrer  sur  le  sol  de  la  France 
les  liens  de  concorde  et  de  mutuelle  affection. 

On  ne  voyait,  on  ne  devait  voir  dans  une  telle 
mesure  qu'un  acte  à  jamais  mémorable  de  mu- 
nificence nationale ,  conseillé  par  une  politique 
éclairée,  et  fait  pour  amener  d  abondantes  com- 
pensations, et  des  résultats  bien  supérieurs  au 
sacrifice.  J*aimais  à  me  peindre  ainsi  cet  événe- 
ment, et  j'y  applaudissais  sans  réserve. 

Mais  les  applications  restreintes  de  la  loi  qu'on 
nous  présente,  et  bien  plus  encore  le  but  exclu- 
sif que  Ton  veut  atteindre,  sont  venus  troubler 
ma  satisfaction  et  changer  toutes   mes  pensées. 

S'il  ne  s'agissait  dans  ce  projet  de  loi  que  de 
consoler  les  malheurs  de  tant  de  Français,  autre- 
fois plus  ou  moins  fortunés,  et  tout  à  coup  deve- 
nus victimes  des  violences  qu'enfantent  les  dis- 
cordes civiles  ;  de  tous  ceux  qui  ont  été  subitement 
jetés  dans  la  détresse,  dans  la  misère,  n'importe 
sous  quel  prétexte ,  n'importe  sous  quelle  ban- 
nière, ((uelle  est  la  voix  barbare  qui  oserait  s'é- 
lever ici,  et  sur  le  sol  de  la  France,  pour  repous- 
ser la  plus  grande  des  jouissances,  celle  de  rendre 
au  bonheur  ceux  que  l'adversité  a  meurtris  de 
ses  coups  ?  Quel  est  celui  qui  trouverait  dans  son 
âme  le  courage  d'un  refus  devant  ces  mots  : 
«  J'étais  heureux ,  opulent  ;  la  Révolution  m'a 
tout  ôté  :  tous  vous  en  condamnez  les  excès  : 
rendez-moi  du  moins  une  partie  de  mon  ancienne 
existence?» 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  porte  atteinte  au  seor 
timent  naturel  que  ces  simples  paroles  ne  peit- 
vent  manquer  d'inspirer!  Je  voudrais  au  contraire 
étendre  le  cercle  des  réparations  assez  loin,  pour 
ne  laisser  après  nous  aucun  regret,  aucuu  germe 
de  discorde. 

Dans  la  situation  heureuse  où  nous  étions  enfin 
placés;  dans  le  calme  des  passions  haineuses  en- 

geudrées  par  la  Révolution,  nous  nous  félicitions 
e  pouvoir  parler  désormais  des  événements  de 
cette  grande  époque  comme  de  faits  historiques 
déjà  loin  de  nous;  et  voilà  que  tout  à  coup  nons 
sommes  rejetés  dans  l'arène  des  partis. 

En  discutant  le  projet  de  loi  qui  nous  occupe, 
les  orateurs  de  cette  Chambre  sont  forcés  de  re- 
produire des  souvenirs  douloureux  pour  les  sin- 
cères amis  de  leur  pays.  Cette  triste  nécessité  ne 
vient  pas  de  nous  ;  le  sujet  de  la  discussion  nous 
l'impose  en  dépit  de  toutes  les  répugnances.  La 
mesure  qu'on  nous  propose  dérive  directement 


(I)  Le  discours  de  M.  Basterréche  est  incomplet  aa 
UoniUur, 
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de  la  RévolutioQ.  Gomment  discuter  les  consé- 
quenceSi  sans  examiner  le  principe? 

D'ailleurs,  ceux  gui  doivent  payer  les  indemni- 
tés demandées,  si  l'on  méconnaît  leurs  sacri- 
flces,  ont  bien  droit  d'en  relever  le  mérite  et  de 
renvoyer  l'origine  des  malheurs  qu'eux  aussi  ont 
partagés,  à  ces  classes  qu'on  représente  comme 
seules  à  plaindre. 

Heureusement  il  existe  en  France,  dans  cette 
Assemblée  même,  des  hommes  qui  peuvent  par- 
ler de  la  Révolution  avec  impartialité;  parce  que 
pour  la  part  qu'ils  y  ont  prise,  ils  sont  sans 
crainte  et  sans  reproches. 

Les  émigrés  ne  sont  pas,  tant  s'en  faut,  les  seuls 

?ui  aient  souffert  des  atrocités  révolutionnaires, 
lusieurs  d'entre  nous  ont  vu  plus  d'une  fois  leur 
fortune  engloutie  dans  ce  gouffre.  Ils  ont  envi- 
sagé la  mort  de  plus  près,  ils  ont  langui  dans  les 
cachots  bien  plus  longtemps  que  la  plupart  des 
émigrés  ne  sont  restés  sous  la  bannière  des 
princes. 

Lorsque  des  hommes  passionnés  par  intérêt 
retracent  notre  Bévolution  sous  de  fausses  cou- 
leurs, ils  imposent  à  ceux  qui  sont  désintéressés 
dans  le  blâme  comme  dans  les  récriminations,  le 
devoir  de  rétablir  les  faits  et  le  véritable  caractère 
de  cette  révolution.  Le  plus  sûr  moyen  de  préser- 
ver nos  enfants  des  mêmes  malheurs,  c'est  de  les 
leur  raconter  sans  exagérations,  avec  cette  sinc^ 
rite  qui  peut  seule  mettre  sous  leurs  yeux  un 
tableau  instructif  et  de  grands  exemples. 

La  Révolution  française  ne  peut  être  rangée  dans 
la  classe  de  ces  commotions  accidentelles  et  pas- 
sagères dont  l'histoire  nous  retrace  le  souvenir. 
Elle  fut  une  de  ces  grandes  catastrophes  oui  ont 

Ïdus  ou  moins  d'analogie  entre  elles,  et  aont  le 
ong  cours  des  siècles  offre  à  peine  trois  ou  quatre 
exemples. 

La  révolution  d'Angleterre  n'appartient  pas  à 
ce  même  ordre  d'événements.  Elle  rentre  par  la 
nature  des  discordes  et  des  rivalités  personnelles 
qui  subsistèrent  quarante-huit  ans  dans  ce  pays, 
et  finirent  par  y  changer  la  forme  du  gouverne- 
ment, dans  une  catégorie  particulière.  Plusieurs 
faits  analogues  se  sont  reproduits,  il  est  vrai, 
dans  les  deux  pays;  mais  en  Angleterre,  ce  furent 
surtout  les  hames  religieuses  qui  nourrirent  et 
aggravèrent  les  dissensions  au  milieu  de  l'indif- 
fâfence  de  la  masse  ou  de  sa  participation  mo- 
mentanée au  triomphe  des  aiffèrents  partis. 
Tandis  qu'en  France,  quoi  qu'en  puissent  dire 
quelques  contradicteurs  sans  bonne  foi,  le  pre- 
mier mouvement  fut  général  et  spontané. 

Quelques  auteurs  de  Mémoires  ont  voulu  ratta- 
cher ce  grand  événement  à  des  intrigues  obscures, 
à  des  vengeances  privées,  à  des  coteries  incon- 
nues. La  risée  publique  a  fait  justice  de  leurs 
écrits.  Plus  tard  des  historiens  sans  caractère,  dé- 
gradant leurs  talents,  ont  fait  et  refait  leurs  tra- 
vaux suivant  les  vues  intéressées  de  l'autorité 
triomphante.  Ils  ont  obtenu  les  faveurs  du  pré- 
sent; ils  subiront  lemépris  de  l'avenir.  {Agitation.) 

Cette  Révolution  française  est  trop  féconde  en 
grands  résultats,  pour  qu'on  ne  mette  pas  un 
grand  prix  à  la  bien  juger.  Déjà  la  postérité  sem- 
£le  nous  annoncer,  par  deux  écrits  récents,  l'ar- 
rêt qu'elle  portera  sur  cette  époque  mémorable. 

11  n'appartenait  qu'à  deux  jeunes  gens,  étran- 

gers  par  leur  àj^e  aux  événements  de  la  Révolution, 
e  les  apprécier  avec  une  iustice  si  impartiale, 
et  avec  tant  de  candeur,  qu'ils  marchent  toujours 
environnés  de  l'assentiment  des  témoins  de  ces 
scènes  terribles,  à  quelque  parti  qu'ils  aient  ap- 
partenu. (Même  mouvement.) 


Désormais  on  se  tourmenterait  en  vain  pour 
travestir  ce  qui  commence  à  être  si  bien  connut. 
Le  mensonge  ne  prévaudra  point  auprès  de  nos 
successeurs,  pour  lesquels  il  n'y  aura  plus  de 
secrets  ;  et  le  mieux  serait  pour  nous  de  céder 
de  bonne  grâce  à  la  vérité  qui  nous  presse. 

La  Révolution  a  gravé  son  ineffaçable  empreinte 
dans  nos  mœurs,  dans  nos  habitudes  ,  dans  les 
besoins  et  les  sentiments  de  cette  génération 
pleine  d'avenir  qui  nous  envahit  quoi  que  nous 
puissions  faire,  qui  va  bientôt  nous  remplacer 
dans  la  gestion  des  intérêts  de  la  société,  et  pré- 
sider à  ses  destinées. 

Il  ne  manque  pas,  je  le  sais,  d'hommes  assez 
téméraires  pour  vouloir  faire  rétrograder  les  idées 
dominantes,  changer  des  sentiments  déjà  vieillis 
au  fond  des  cœurs,  et  détruire  des  habitudes  qui 
sont  devenues  le  besoin  le  plus  cher  de  l'exis- 
tence sociale.  Mais  ceux  qui  tentent  ces  efforts 
sous  nos  yeux,  ne  doivent  point  oublier  qu'on  ne 
trouble  pas  impunément  l'ordre  moral  des  socié- 
tés ;  que  la  violence  produit  des  fruits  amers,  et 
que  l'énergie  d'une  réaction  est  toujours  propor- 
tionnée à  la  compression  gui  Ta  précédée. 

Messieurs,  nos  vingt-cinq  ans  de  révolution 
n'ont  pas  été,  comme  le  répètent  de  dangereux 
déclamateurs,  une  continuité  de  désordres  et  de 
crimes.  Ces  folles  accusations  ne  sauraient  attein- 
dre la  nation  française.  Elle  fut  dans  tous  les 
temps  plus  estimable  que  de  tels  accusateurs. 

Les  époques  de  révolutions  sont  fécondes  en 
désordres  et  en  crimes.  Mais  en  France,  les  crimes 
ne  furent  pas  de  si  longue  durée;  et  quelques- 
uns  de  ceux  qui,  dans  leur  soif  de  vengeances, 
ont  peut-être  contribué  plus  d'une  fois  à  faire 
éclater  les  orages,  ont  pu  juger,  en  revenant 
parmi  nous,  si  cette  progression  croissante  de 
prospérités  qu'ils  furent  forcés  d'admirer,  et  dont 
ils  s^apprêtent  aujourd'hui  à  recueillir  les  fruits, 
aurait  pu  naître  d'un  état  permanent  d'immora- 
lité et  de  fureurs.  Il  n'y  eut  sans  doute  dans  cette 
longue  période  que  trop  de  jours  de  malheurs  et 
de  sang  ;  mais  ce  n'est  pas  à  ceux  qui  les  virent 
de  loin  qu'appartient  le  droit  exclusif  de  les  dé- 
plorer sans  cesse  :  c'est  bien  plutôt  à  nous  qui, 
demeurés  en  France,  avons  été  en  butte  à  tous 
ces  excès,  et  qui  les  avons  réprimés.  Les  chefs 
révolutionnaires  ont  été  punis  par  rindignation 
nationale;  et  vouloir  associer  aujourd'hui  la 
France  entière  à  ces  hommes  odieux,  c'est  dimi- 
nuer la  portion  d'horreur  qui  doit  peser  sur  leur 
mémoire.  (Sensation,) 

Repoussons  le  dégoût  de  remuer  sans  cesse 
leur  affreuse  cendre  et  le  tort  de  calomnier  en 
masse  le  peuple  français.  Nos  rois  l'ont  retrouvé 
digne  d'eux  et  de  lui-même.  S'il  eût  été  révolu- 
tionnaire dans  son  essence,  on  ne  lui  aurait 
fourni  que  trop  de  motifs  de  déployer  ce  carac- 
tère par  des  défiances  et  des  rigueurs  non  mé- 
ritées. 

Le  moment  où  l'on  appelle  la  bienveillance 
publique  sur  de  grandes  infortunes  est  mal  choisi 
pour  renouveler  les  reproches  et  accumuler  les 
récriminations.  H  eût  été  plus  sage  de  profiter 
de  l'occasion  pour  cicatriser  un  plus  grand  nom- 
bre de  blessures,  et  faire  de  la  loi  proposée  un 
objet  de  satisfaction  générale  et  de  reconnaissance 
pour  toutes  les  victimes.  Je  vais  vou6  citer  des 
réparations  aussi  fondées  en  droit  que  celles  qui, 
dans  l'exposé  des  motifs,  vous  ont  été  présentées 
comme  seules  nécessaires. 

Un  écrivain  célèbre,  et,  depuis,  l'habile  orateur 
du  gouvernement,  ont  fondé  tour  à  tour  le  prin- 
cipal motif  de  l'application  exclusive  qu'ils  veu- 
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lent  attribaer  aux  fo&da  que  Ton  yooB  âetasnde, 
fiur  les  avantages  qui  résuHeni  pour  la  société  en 
général  du  principe  de  riQTiolabilité  des  pro- 
priétés immolMlières,  sur  iaconsécratioQ  nouvelle 
de  ce  principe  conservateur.  Us  ont  répété  que 
ce  n*est  que  dans  le  respect  de  ce  iM*incipe  que 
pouvait  se  trouver  la  plus  forte  garantie  ne  For- 
m  social. 

Je  ne  partage  pas  entièrement  leur  opinion 
sur  ce  point.  U  est,  suivant  moi,  quelque  chose 
de  plus  fondamental^  de  plus  sacré  encore  pour 
la  conservation  de  Tordre  public  et  du  respect 
dont  il  faut  Tentourer:  c*est  la  répartition  coq- 
stante  et  impartiale  de  la  justice  oistributive,  et 
d^une  égaie  équité  envers  tous  les  membres  de 
kl  société.  Or,  quand  on  affecte  de  qualiGer  avant 
tout  de  justice  l'indemnité  dont  nous  nous  occu- 
pons aujourd'hui  de  fixer  la  distribution,  on  ne 
devait  pas  perdre  de  vue  qu'il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  justice  absolue  dans  une  mesure  excep- 
Uoonelle  ;  et  que  si  Ton  nomme  justice  ce  qui 
n'est  destiné  qu'à  satisfaire  une  classe  particu- 
lière, on  se  met  alors  en  injustice  flagrante  vis-à- 
vis  de  tous  ceux  qui  peuvent  faire  valoir  des 
droits  d'une  nature  aussi  sacrée  et  également 
respectable. 

On  s'empressera  de  me  répondre  que  mes  ob- 
servations peuvent  être  fondées  ;  mais  qu'il  est 
impossible  de  réparer  tous  les  malheurs  causés 
par  la  Révolution  ;  que  la  masse  des  richesses 
disponibles  de  la  France  suffirait  à  peine  pour 
satisfaire  les  innombrables  réclamations  qui  s'é- 
lèveraient. 

Je  conviens  que  parmi  les  réparations  il  en  est 

Îu'il  faut  se  condamner  à  repousser  en  masse, 
outes  les  pertes,  au  nom  desquelles  on  récla- 
merait» ne  soot  pas  de  nature  à  être  soumises  à 
une  évaluation  quelconque.  Il  en  est  ainsi  de 
celles  occasionnées  par  le  maximum.  Le  commis- 
saire du  gouvernement  a  très  bien  caractérisé  ce 
qui  appartient  à  cet  état  de  choses.  Ce  sont  de 
ces  calamités  générales  qui  ont  dépouillé  chaque 
individu  suivant  le  de^ré  de  sa  fortune  du  Mo- 
ment, que  tous  ont  subies  plus  ou  moins,  trans- 
mises et  rendues  tour  à  tour,  sans  qu'aucune 
volonté  ait  pu  s'y  soustraire.  Je  range  dans  la 
même  classe  l'échange  forcé  de  Targent,  l'emploi 
plus  ou  moins  heureux  du  papier-monnaie  reçu 
en  payement.  Ce  sont  là  des  malheurs  hors  de 
toute  justification  complète  ou  précise;  ils  sont 
devenus  irréparables.  (Adhésion.) 

Mais  le  commerce  français,  les  négociants  et 
manufacturiers,  cette  portion  si  précieuse  de  la 
société  par  les  services  qu'elle  lui  rend  chaque 
jour,  ont  fait  d'autres  pertes  que  celles  du  maxi- 
mum. On  leur  extorqua  plus  d'une  fois,  par  des 
réquisitions  directes  et  forcées,  des  marchandises, 
des  navires,  des  armes,  des  lettres  de  change  sur 
l'étranger,  sans  aucune  compensation  ni  paie- 
ment. On  a  aussi  enlevé  des  approvisionnements, 
coupé  des  bois  pour  le  service  de  la  marine  et 
des  armées^  de  préférence  chez  ceux  qui  étaient 
dans  les  prisons,  menacés  par  les  assassinats  ré- 
volutionnaires. Ces  pertes  sont  d'une  espèce  assez 
matérielle  pour  être  pleinement  constatée  et  éva- 
luée. Elles  sont  par  la  susceptibles  d'être  indem- 
nisées;  et  vous  le  devez  d'autant  plus,  Messieurs, 
que  c'est  surtout  au  dévouement  courageux  de 
ces  victimes  qu'il  faut  attribuer  plus  qu'à  toute 
autre  cause  la  cessation  des  scènes  révolution- 
naires. On  s'est  trop  accoutumé  à  croire  et  à 
répéter  qu'à  cette  époque  la  vertu  et  le  courage 
^'étaient  réfugiés  exclusivement  dans  les  camps* 

Je  suis  loin  de  vouloir  contester  à  nos  militaires 


leurs  droits  à  Testîme  et  à  la  reconoaissance  ut- 
tionaies.  Leurs  victoires  furent  notre  salut  et 
notre  consolation.  Mais  ces  hommes  qui  portaient 
sur  l'échafaud  la  dignité  éfi  leur  caractère  d'hon- 
neur et  de  probité;  qui,  avant  de  sortir  de  la 
vie,  lattçaient  sur  leur  passage  ce  noble  dédain, 
cette  explosion  de  oaépris  qui  finit  par  exciter 
une  salutaire  compassion,  le  remords  et  jusqu'à 
la  terreur  dans  l'âme  des  terroristes  eux-mêmes; 
c'est  à  cette  classe  de  victimes  et  à  l'indignation 
que  leur  belle  contenance  provoqua  parmi  la 
multitude,  jusque-là  trop  laaifférente,  ôue  Tan 
dut  le  châtiment  des  assassins,  la  fin  des  mai* 
sacres  et  Je  retour  de  l'ordre  public.  <Ft«e  tensip^ 
tim.) 

Les  armées  avaient  constamment  les  yeux 
tournés  vers  les  ennemis  du  dehors.  Ce  n*est  pas 
le  courage  militaire  qui  a  seul  contribué  à  nons 
sauver^  c'est  bien  plus  le  courage  civil  qui,  mi 
dedans  de  la  France,  arrêta  le  torrent  dévastateur^ 
et  qui  le  premier  renversa  le  monstre.  Honorons 
avant  toute  chose  cette  indomptable  fermeté  de 
caract^  qui  a  ses  racines  dans  l'àme  et  qui  n'a 
pas  besoin  d'être  excitée  par  la  fermentation  du 
sang,  et  par  la  chaleur  momentanée  de  quelqne 
passion.  Le  courage  civil  est  a  rare  parmi  Im 
hommes  de  notre  époque,  même  dans  cette  France 
féconde  en  toute  autre  espèce  de  courage  et  de 
dévouement!  Le  courage  civil  n'est  pas  seule- 
ment une  belle  qualité  :  c'est  une  vertu  dont  les 
bons  exemples  propagent  le  plus  grand  bonliear 
des  sodétés,  en  y  faisant  honorer  sans  partage 
le  culte  vénérable  des  devoirs  et  des  droits.  Ge 
ne  sont  pas  des  indemnités  que  réclame  la  mé- 
moire de  ces  hommes  de  bien,  dont  la  mort  hé- 
roïque traçait  jusque  sur  l'échafaud  la  condam- 
nation des  assassins.  Ge  sont  des  autels  qu'il 
feut  leur  dédier  dans  nos  cœurs  pour  en  fixer 
profondément  le  respect  et  en  perpétuer  le  sou- 
venir. (Même  mouvement) 

G*est  au  même  titre  que  vous  devez  un  hoin- 
mage  à  ces  persécutés,  qui,  en  rentrant  chez  eux 
au  sortir  des  prisons,  n'y  trouvèrent  que  la 
dévastation  et  la  ruine.  Le  commerce  avait  été 
presoue  entièrement  dé()ouillé  pendant  ces  épo- 
que de  ravages.  11  serait  impossiole  de  compenser 
le  quart  des  pertes  qu'il  éprouva.  Je  ne  me 
hasarderai  pas  à  le  demander;  mais  en  SKimettant 
les  négodaots  pour  une  part  quelconque  dans 
votre  Toi  d'indemnité,  vous  leur  donneriez  nn 
témoignage  public  d'estime,  dont  ils  sont  plus 
jaloux  que  de  la  réparation  pécuniaire  allouée 
aux  hommes  mieux  placés  qu'eux,  pour  solliciter 
et  recevoir. 

Après  les  malheurs  des  commerçants  et  des 
manufacturiers,  il  en  est  d'un  autre  genre  que 
vous  ne  pouvez  refuser  d'adoucir;  je  veux  parler 
des  dévastations  d'un  grand  nombre  de  dépar- 
tements qui  furent  le  théâtre  de  la  guerre,  soit 
durant  les  époques  attribuées  plus  particulière- 
ment à  la  Révolution,  soit  depuis  pendant  les 
invasions  dont  ils  ont  été  assaillis,  et  qui  furent, 
toutes,  les  conséquences  directes  de  la  Révolu- 
tion. Cette  espèce  d'indemnité  est  d'autant  plus 
juste  et  digne  de  vous  occuper,  qu'à  différentes 
époques  le  Trésor  a  perçu  des  impositions  expres- 
sément destinées  à  cet  usage,  et  dont  l'emploi  u 
été  en  grande  partie  détourné  et  dénaturé.  Je 
sais  que  les  particuliers  ont  été  admis  nominati- 
vement à  justifier  leurs  pertes,  et  à  en  recevoir 
la  compensation  ;  mais  aussi,  de  quelles  réduo* 
tiens  n^ont-ils  pas  été  victimes!  Les  difficultés 
renaissantes,  les  lenteurs,  les  fins  de  non-recevob*, 
les  déchéances  nées,  non  pas  de  la  loi,  mais  ées 
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frescripkions  miaistérielles,  ea  ont  jeté  Hn  très 
.grand  nombre  dans  la  détresse  et  le  désespoir. 

D'ailleurs,  rindemoilé  départementale  dont  je 
parle  ne  s'applique  pas  aux  réclamations  person- 
nelles qui  ont  déjà  été  faites,  mais  à  celles  que 
les  communes  et  les  départem^ts  en  masse  ont 
tant  de  fois  présentées  inutilement,  et  qu'ils  per- 
sistent à  renouveler.  Ce  n'est  pas  au  moment  où 
nous  nous  résignons  à  de  bieo  plus  grands  sacri- 
fices qu'on  peut  méconnaître  et  repousser  des 
demandes  fondées  sur  des  malheurs  aussi  réels, 
et  partagées  par  un  si  grand  nombre  de  citoyens 
peu  fortunés. 

Les  habitants  de  Lyon,  ceux  des  communes 
de  la  Vendée,  ont  aussi  le  droit  de  prétendre  à 
ce  partage.  Les  premiers  pouiront  justifier  de  la 
destruction  de  leurs  maisons.  Quant  à  la  masse 
des  cultivateurs  vendéens,  ils  n'ont  point  eu  de 
châteaux  vendus:  mais  on  brûla  leurs  chaumières, 
relevées  depuis  à  la  sueur  de  leurs  fronts.  I^e 
serait-il  i)as  juste  qu'ils  participassent  pour  une 
part  nominative  à  riademnilé  proposée  ? 

Toutes  les  guerres  traînent  à  leur  suite  des 
calamités.  Mais  la  guerre  civile  a  cela  de  plus 
désastreux  et  de  plus  affligeant,  que  Tétrauger 
n'entre  point  en  partage  des  maux  qu'elle  en- 
traîne. Cependant,  il  faut  l'avouer,  la  guerre 
civile  est  la  guerre  des  hommes  forts,  et  souvent 
celle  des  hommes  de  bonne  foi,  même  lorsqu'ils 
fie  trom|)ent.  Si  les  Français  d'outre-Rhin  ne 
nous  avaient  fait  la  guerre  que  par  eux  seuls,  et 
uniquement  pour  leur  Roi,  je  les  trouverais  ex- 
cusables. 

Les  habitants  de  la  Vendée  défendaient  sur  le 
sol  natal  leurs  croyances  et  leurs  libertés,  telles 
qu'ils  les  avaient  reçues  de  leurs  pères.  Ils  n'ont 
pas  eu  besoin,  pour  donner  leurs  oiens  et  leurs 
vies,  de  l'alliance  intéressée  des  soldats  étran- 
gers. Ils  n'eussent  pas  permis  qu'on  traçât  sous 
leurs  yeux  le  démembrement  de  la  France.  Ds 
n'eussent  pas  aidé  à  la  prise  de  possession  de 
Valenciennes  par  l'Autriche,  et  ne  Dunkerque 
)ar  les  Anglais.  Ils  étaient  décidés  à  mourir 
)lutét  que  de  se  soumettre  à  des  doctrines  q^ne 
eurs  cœurs  repoussaient;  mais  ils  eussent  brisé 
eurs  armes  avant  de  les  faire  servir  à  détacher 
un  seul  fleuron  de  la  couronne  de  France,  et  à 
faire  déchoir  nos  rois  de  ce  rang  de  grandeur 
et  de  puissance,  monument  de  leur  orgueil  et  de 
notre  gloire.  Les  Vendéens  n'ont  jamais   cessé 
d'être  Français;  le  feu  les  aura-t-il  déshérités  du 
partage  que  leur  aurait  assuré  la  Tente  du  ma- 
noir dont  ils  défendaient  les  débris  fumants? 

Je  serai  constamment  inébranlable  dans  la 
fidélité  au  poste  où  ma  conviction  m'aura  placé. 
Hais  il  fut  toujours  au-dessous  de  mon  carac- 
tère de  n'être  qu'un  homme  de  parti.  Les  belles 
actions  firent  sans  cesse  tressaillir  mon  âme, 
en  quelque  lieu  et  sous  quelque  drapeau  qu'elles 
ai^t  jeté  leur  éclat.  {Mouvement  général  a^adhé- 
swn,) 

Beaucoup  de  Français  auront  peine  à  compren- 
dre comment  la  grande  promesse  de  fermer  les 
plaies  de  la  Révolution  peut  se  trouver  réalisée 
en  satisfaisant  quelques  prétentions  particulières. 
Encore  cette  indemnité  partielle  que  la  loi  a  le  tort 
de  motiver  sur  des  principes  de  Justice  absolue,  est 
loin  d'être  répartie  d'une  manière  équitable  entre 
les  hommes  qu*on  admet  seuls  à  y  prendre  part, 
comme  ayant  été  seuls  grièvement  blessés  par 
notre  Révolution.  Des  personnes  de  cette  classe 
qui  par  d'autres  effets  de  la  Révolution  auront 
re(^  des  libéralitôs,  recudUi  des  héritages,  ac- 
qois  en  un  mot  une  fortune  plus  brillante  que 


toutes  leurs  perspectives  d'autrefois,  recevront 
un  accroissement  considérable  de  richesses  comme 
un  baume  pour  des  blessures  guéries  et  fermées 
depuis  longtemps*  tandis  que  le  grand  nombre, 
resté  dans  la  gène  ou  dans  la  pauvreté,  ne 
pourra  prétendre  qu'à  des  compensations  mé- 
diocres. Et  quand  bien  même  on  consentirait  à 
rétablir  l'ordre  naturel,  à  donner  la  plus  grande 
part  aux  plus  appauvris,  et  la  moindre  à  ceux 
qui  ont  déjà,  il  y  a  d'autres  points  de  vue  sous 
lesquels  la  loi  qu'on  nous  propose  doit  être  en- 
visagée. 

Les  plaies  morales,  Messieurs,  sont  dans  Tor- 
dre social,  d'une  nature  bien  plus  grave  que  les 
8 laies  guérissables  par  l'argent.  Les  longues 
iscordes  entre  les  enfants  d  une  même  patrie, 
ne  peuvent  s'éteindre  aujourd'hui  que  dans 
l'oubli  réciproque  du  passé.  La  réunion  de  tous 
les  esprits  et  de  tous  les  cœurs  dans  les  prin- 
cipes d'une  sociabilité  plus  douce,  et  d'une  véri- 
table communauté  d'intérêts,  présente  un  but 
infiniment  supérieur  à  tout  intérêt  pécuniaire. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement,  trop 
éclairé  pour  ne  pas  sentir  le  danger  de  réveiller 
des  passions  assoupies,  a  cru  devoir  plaider 
tour  à  tour,  et  pour  ceux  qui  n'avaient  pas 
quitté  le  pays  pendant  la  tempête,  et  pour  ceux 
qui  coururent  au  dehors  pour  la  conjurer  à  leur 
manière,  et  suivant  leurs  opinions.  Il  a  cherché 
à  montrer  à  la  fois  que  le  devoir  et  l'honneur 
pouvaient  se  rencontrer  dans  ces  deux  situations 
si  contraires.  Sa  position  et  les  conclusions  qu'il 
avait  à  proposer  devaient  l'entraîner  à  des  con- 
séauences  d'adoption  en  faveur  de  ceux  du 
denors:  et  il  l'a  fait  avec  toute  la  mesure  pos- 
sible. Mais  de  nombreux  écrits,  et  même  des 
voix  élevées  dans  cette  enceinte,  n'ont  pas 
hésité  de  se  prononcer  pour  l'émigration.  Serait- 
ce  l'orgueil  de  triomphes  peu  connus  pendant  la 
guerre,  et  si  multipliés  depuis  la  paix,  qui  exci- 
terait les  émigrés  a  proscrire  toute  autre  manière 
de  voir  que-la  leur?  Bien  libre  à  eux  de  tirer 
vanité  de  leur  émigration.  Mais  cette  immense 
portion  de  Français  qui  n'abandonnèrent  point 
leur  patrie  dans  ses  malheurs  et  dans  ses 
combats,  ceux  qoi  terrassèrent  les  factieux  du 
dedans,  ceux  qui  ont  vaincu  les  ennemis  du 
dehors,  ne  sont  point  disposés  à  céder  à  d'autres 
le  mérite  de  ce  qu'ils  ont  fait  et  souffert. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  il  exista  constam- 
ment dans  les  dogmes,  dans  les  lois,  dans  l'esprit 
de  tous  les  peuples  anciens  et  modernes,  un  cer- 
tain nombre  d'idées  admises  comme  doctrines, 
comme  un  de  ces  devoirs  sacrés  qui  lient  étroite- 
ment l'individu  aux  lieux  de  sa  naissance,  à  la 
terre  dépositaire  de  son  berceau.  On  peut  restrein- 
dre plus  ou  moins  l'idée  de  la  patrie  ;  en  fixer 
plus  près  de  soi  les  limites,  adopter  sous  ce  nom 
une  zone  plus  ou  moins  étendue;  une  province, 
une  ville,  le  canton  où  l'on  reçut  le  jour,  oti  l'on 
prit  soin  de  notre  enfance,  où  l'on  conserve 
ridiome  dans  lequel  nous  avons  balbutié  nos 
premières  paroles;  on  peut  même  s'armer  et 
combattre  pour  les  intérêts  et  les  opinions  de 
cette  localité  contre  un  ordre  de  choses  quelcon- 
que. De  pareilles  luttes  sont  funestes,  sans  être 
pourtant  autre  chose  que  des  dissidences  parmi 
des  nationaux,  qui  amènent  des  discussions  par 
les  armes  entre  des  citoyens  du  même  nom, 
ayant  vécu  sons  le  même  gouvernement.  Avant 
la  victoire,  chacun  des  deux  partis  peut  soutenir 
qu'il  ne  fait  pas  la  ^erre  à  son  pays  :  la  victoire 
seule  absout  le  vainqueur  de  ce 'reproche.  Le 
Vendéen  se  crut  autorisé  à  ne  voir  sa  patrie  que 
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dans  la  Vendée;  le  Basque  ii*a  jamais  donné  ce 
nom  qu'à  ses  montagnes,  qu'aux  lieux  où  Ton 
parle  sa  langue,  qui  furent  le  refuce  de  Tindé- 
pendance  de  ses  ancêtres,  et  plus  aune  fois  le 
théâtre  de  leur  résistance  yictorieuse. 

Mais  aller  sur  une  terre  étrangère  pour  y  forger 
des  armes,  et  enlacer  sa  colère,  sa  vengeance 
ayec  celle  de  Tennemi  du  dehors  avide  de  nos 
dépouilles,  c'est  l'action  d'un  fils  dénaturé.  (Des 
murmures  interrompent,)  Quels  éléments  de  mal- 
heurs et  de  dissolution  ,ne  fermenteraient  pas 
sans  cesse  dans  un  pays  où  Ton  aurait  effacé 
dans  les  cœurs  le  respect  pour  la  terre  natale,  où 
Ton  bannirait  du  souvenir  et  de  la  langue  ce  doux 
nom  de  patrie,  ce  mot  heureux  dont  le  retentis- 
sement remplit  tout  à  coup  les  âmes  bien  nées 
de  ne  je  sais  quel  charme  délicieux,  qui  élève 
les  cœurs,  qui  redouble  les  forces,  et  rassemble 
nos  sentiments  dans  une  extase  d*amour,  de  vé- 
nération et  d'hommages  répétés  un  jour  par  la 
postérité? 

Que  deviendrait  notre  France,  si  nous  pacti- 
sions ouvertement  avec  l'oubli  d'un  tel  devoir  ; 
si,  non  contents  d'excuser  cet  oubli,  nous  le  ré- 
compensions expressément.  Soyons  indulgents 
Cour  les  individus,  mais  absolus  sur  ce  principe, 
enons  com|»te,  s'il  le  faut  des  circonstances, 
des  engagements  d'affection  et  de  famille  qui 
entraînent  les  hommes  presque  à  leur  insu  dans 
un  parti  ou  dans  un  autre. 

Le  for  intérieur  nous  dit  alors  à  tous  qu'il  faut 
pencher  vers  les  interprétations  favorables  et 
absoudre  plutôt  que  condamner.  Car  beaucoup 
d'entre  nous  seraient  embarrassés,  si  en  mettant 
sous  leurs  yeux  la  position  d'un  très  grand 
nombre  d'émigrés,  on  leur  demandait  de  ré- 
pondre avec  candeur  à  cette  simple  question  : 
«  Qu'eussiez- vous  fait  à  leur  place  ?  » 

Quand  il  s'agit  de  consoler  le  malheur,  des 
cœurs  français  sont  toujours  disposés  aux  résolu- 
tions généreuses  ;  mais  c'est  là  qu'il  faut  s'arrê- 
ter :  rien  au  monde  ne  doit  faire  consentir  à 
fouler  aux  pieds  un  principe  sacré,  un  dogme 
saint  que  nous  devons  transmettre  intact  à  nos 
derniers  neveux.  Ce  dogme  saint,  c'est  le  devoir 
d'amour  et  de  respect  envers  la  patrie; 

Voix  nombreuses  :  Et  le  Roil..  le  Roil 

M.  Dasterrëehe...  c'est  l'horreur  pour  la 
guerre  faite  avec  l'ennemi  du  dehors.  Le  renom 
tragique  de  Goriolan  traverse  les  siècles  entouré 
de  réprobation  et  de  blâme  ;  et  la  magnanimité 
de  Camille,  déchirant  sans  hésiter  son  décret 
d'exil  pour  voler  au  secours  de  sa  patrie,  pour 
chasser  les  Gaulois  de  Rome,  vient  consoler  les 
grandes  &mes. 

Les  hommes  sages  de  tous  les  pays,  tous  ceux 
qui  savent  rester  étrangers  à  des  passions,  à  des 
calculs  de  parti,  ne  voient  dans  Texplosion  révo- 
lutionnaire subie  par  la  France,  qu'une  grande 
crise  devenue  iaéviiable  pour  tous  par  les  chan- 
gements qu*une  suite  de  siècles  avait  opérés  dans 
les  besoins,  dans  les  mœurs,  dans  l'état  général 
de  la  société.  Ces  hommes  sages  n'ont  pas  la  fai- 
blesse, et  bien  moins  encore,  comme  d'autres, 
l'hypocrite  affectation  de  redouter  la  recormais- 
sance  de  ces  moments  tumultueux,  de  ces  dé- 
sordres subits,  quand  les  causes  n'existent  plus. 

Et  tout  esprit  bienveillant  doit  rester  attaché 
aux  grands  résultats  moraux  et  matériels  que 
nous  ayons  recueillis  de  cette  Révolution  ;  résul- 
tats qui  ne  sont  plus  contestés  que  par  des  pas- 
sions individuelles,  ou  par  des  calculs  de  fortune 
personnelle,  fondés  sur  des  calomnies. 


Lorsqu'il  s'agît  d'adoucir  des  infortunes,  de 
consolider  par  des  actes  de  générosité  nationale, 
l'union  parmi  les  citoyens,  la  France  peut  tou- 
jours être  considérée  comme  assez  riche  pour 
payer,  même  par  des  sacrifices,  les  conséquences 
réparatrices  d  un  tel  bienfait. 

L'essentiel  est  que  la  répartition  en  soft  faite 
avec  équité,  sur  toutes  les  victimes  trop  malheu- 
reuses des  excès  révolutionnaires^  et  qu'on  ea 
évite  l'accumulation  dans  un  petit  nombre  de 
mains.  Séparons  aussi  ces  actes  consolateurs  de 
tout  reproche  trop  généralisé,  et  lancé  sans  dis- 
cernement comme  sans  justicç  contre  la  Révolu- 
tion. Surtout  ne  cessons  jamais  de  condamner  le 
principe  de  toute  association  avec  les  ennemis 
du  dehors  :  que  de  telles  apostasies  restent  pour 
toujours  classées  au  rang  des  plus  grands  délits 
contre  la  patrie  commune,  pour  le  maintien  de 
sa  sûreté  et  de  son  honneur. 

Et  vous,  princes  de  l'auguste  famille  de  nos 
rois,  vous  qui  tenez  avec  raison  à  grand  hon- 
neur de  placer  au  premier  rang  de  vos  titres  ce 
beau  nom  de  Fils  de  France,  dont  nous  aimons* 
tous  à  vous  appeler  par  exception  les  enfants, 
n'oubliez  pas  que  nos  cœurs  vous  recueillirent, 
et  vous  arrachèrent  en  quelque  sorte  des  mains 
de  nos  ennemis  et  des  vôtres,  au  milieu  de  leurs 
dédains,  et  de  leurs  tergiversations  à  votre  égard. 
{Agitation,)Sou8  ne  leur  devez  pas  de  reconnais- 
sance ;  tous  les  Français  leur  doivent  d'autres 
sentiments  qui  se  nourrissent  dans  leurs  cœurs 
pour  en  échapper  quelque  jour.  Princes,  n'ayez 
jamais  conQance  dans  l'étranger;  détournez 
votre  pensée  de  ces  crimes  horribles  qui  se  sont 
reproduits  si  rarement  dans  le  long  espace  des 
siècles.  Tous  les  Français  ont  juré  de  défendre 
votre  Trône  et  leurs  rois.  Fiez-vous  à  leurs  ser- 
ments, et  repoussez  loin  de  vous  ceux  qui  osent 
vous  dire  que  les  sincères  amis  de  leur  pays  ne 
sont  pas  aussi  les  plus  dévoués  à  leur  Roi,  et  les 
plus  solides  appuis  de  sa  couronne.  C'est  surfout 
parmi  eux  que  vous  trouverez  de  véritables  Fran- 
çais, prêts  a  vous  offrir  et  leur  fortune  et  leur 
vie.  La  pureté  de  tels  sentiments  est  trop  exposée 
à  s'altérer  parmi  des  cosaques  et  des  hutans. 
N'oubliez  pas  que  ce  prince  venu  de  nos  Pyré- 
nées, un  de  ceux  qui  ont  le  plus  illustré  votre 
race,  Henri  IV,  à  la  balaille  d'ivry,  criait  à  ses 
troupes  ;  «  Frappez,  frappez  fort  sur  l'étranger, 
et  épargnez  les  Français.  » 

Oui,  Messieurs,  mon  cœur  est  rempli  de  ces 
deux  sentiments  :  haine  à  l'ennemi  étranger; 
réconciliation  entre  tous  les  Français. 

Mais  la  loi  qu'on  vous  propose,  loin  d'offrir  à 
mes  yeux  la  reunion  de  ces  deux  principes  insé- 
parables, me  parait  au  contraire  tendre  à  les 
détruire  sous  une  fausse  apparence  de  justice  et 
de  réparation. 

On  a  dit  que  c'était  un  grand  exemple  qu'il 
fallait  donner  pour  prévenir  le  renouvellement 
d'une  spoliation  politique.  Mais  où  peut  désor- 
mais subsister  ce  danger?  La  confiscation  est 
abolie  par  nos  lois  et  par  la  Charte  :  et  quant  à 
la  confiscation  des  biens  de  ceux  qui  porteraient 
un  jour  la  guerre  dans  leur  pays,  si  contre  toujte 
apparence  un  tel  malheur  se  reproduisait,  croit- 
on  que  le  gouvernement  et  les  administrés  gui 
en  seraient  victimes,  ne  se  trouveraient  pas  bien 
vite  d'accord,  pour  recréer  une  législation  exclu- 
sive, qui  ne  serait  réellement  qu  une  mesu^  de 
représailles? 

Non,  ce  n'est  pas  dans  ces  vues  qu'est  le  véri- 
table caractère  de  la  loi.  U  est  oans  ces  seuls 
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mots  :  Récompense  poar  les  émigrés  ;  pour  tous 
ceux  qui  n^oot  pas  quitté  la  France. 

Oui,  Messieurs,  cette  loi,  sous  Taspect  et  avec 
les  déyeloppements  dont  on  Ta  revêtue,  n'est 
autre  chose  qu'une  mesure  de  châtiment  contre 
tous  les  Français  qui  sont  restés  dans  leur  patrie 
et  qui  l'ont  défendue. 

Voix  diverses  :  Non,  non  1 

H.  Basterrëche.  D'ailleurs,  comment  vous 
proposez- vous  de  décider  cette  question,  quand 
un  si  grand  nombre  de  membres  de  cette  Chambre, 
intéressés  dans  son  résultat,  et  devant  en  profiter 
directement  ou  indirectement,  sont  à  la  fois  juges 
et  parties?  Par  quelle  nouvelle  doctrine  justifie- 
rons-nous aujourd'hui  le  spectacle  inouï  que 
nous  allons  donner  à  la  France  et  au  monde,  de 

juges  prononçant  dans  leur  propre  cause? 

(ifurmures.) 

Je  ne  vois  qu'un  moyen  d'éviter  un  pareil  scan- 
dale, et  de  faire  entrer  la  part'cipation  de  la  Cham- 
bre dans  les  bornes  que  lui  prescrit  sa  composi- 
tion actuelle:  c'est  que  la  loi  proposée  soit  réduite 
à  un  article  unique,  énonçant  la  somme  totale 
des  indemnités  que  la  France  consent  à  payer,  en 
réparation  des  maux  causés  par  la  Révolution  à 
toutes  les  classes  de  citoyens  que  cette  Révolution 
a  manifestement  et  personnellement  lésées.  Un 
conseil  formé  par  le  Roi,  parmi  des  magistrats 
d'un  rang  élevé,  accueillerait  les  réclamations  de 
tout  genre,  vériHerait  les  titres  des  réclamants, 
émigrés  ou  non.et  distribuerait  entre  eux  Tindem- 
ni  té  votée  par  la  Chambre  qui  serait  alors  absoute 
'du  reproche  de  s'en  être  attribué  une  bonne  partie. 

Ce  moyen  serait  de  beaucoup  préférable  :  et 
dans  la  classe  même  des  émigrés,  la  partie  la  plus 
nombreuse,  celle  qui,  par  la  médiocrité  de  sa 
position  présente  plus  de  droits  à  être  indem- 
nisée, y  trouverait  la  garantie  d'une  répartition 
3ui  serait  plus  équitaole  qu'elle  ne  peut  Pélre 
'après  la  loi  qu'on  nous  propose  et  les  combinai- 
sons ministérielles. 

Car  les  ministres  se  8ontgardésd'étal)lir  aucune 
espèce  de  différence  entre  les  diverses  classes  d'é- 
migrés. Ils  n'ont  pas  même  distingué  ceux  qui, 
sans  faire  de  nouvelles  dettes,  de  ces  dettes  si 
imparfaitement  payées  aux  créanciers  liquidés 
par  l'Etat,  partirent  lorsqu'on  leur  dit  qu'il  fallait 
66  battre;  n'emportèrent  que  leur  épée,  combat- 
tirent tant  qu'on  leur  fournit  du  pain  et  du  fer, 
et  furent  abandonnés  dans  la  détresse,  quand  leur 
bras  n'était  plus  utile. 

Quels  furent  la  plupart  de  ces  braves  restés  au 
drapeau  jusqu'au  dernier  moment  ?  De  pauvres 
gentil  hommes  de  province,  sans  fortune  alors 
comme  à  présent,  qui  auront  à  peine  quelque 
moyen  de  fonder  sur  cette  loi  de  très  petites  ré- 
clamations. 

Et  ces  simples  soldats  qui  abandonnèrent  plus 
que  de  la  fortune,  en  s'arrachant  à  des  caresses  de 
familles  si  cordiales,  si  vives  parmi  les  pauvres  ! 
il  en  est  parmi  ces  militaires,  fidèles  à  leurs  pre- 
miers engagements,  qui  n'auront  aucune  réclama- 
tion à  présenter.  Us  n  avaient  d'autre  patrimoine, 
d'autre  légitime  qu'un  sang  généreux  qu'ils  ré- 

Sandirent  pour  le  prince  auquel  ils  s'étaient 
évoués. 

Ce  n'est  pas  à  eux,  c'est  aux  rejetons  de  ces  fa- 
milles opulentes,  qui  ont  retrouvé  par  alliance 
et  par  héritage  de  si  grandes  richesses,  que  sera 
dévolue  légalement  la  plus  grande  partie  de  Tin- 
demnité.  Beaucoup  d'entre  eux  promenèrent,  pen- 
dant rémigration,  dans  les  plaisirs  et  dans  les 


cours  étrangères,  leur  inutilité  et  leurs  vaines 
menaces.  Il  abondent  aujourd'hui  dans  les  palais; 
ils  priment  chez  les  ministres.  Des  courtisans  vont 
recevoir  presque  tout;  et  ceux  qui  furent  vérita- 
blement les  soldats  de  la  cause  royale  n'auront 
presque  rien.  (Agitation.) 

Et  vous,  nobles  de  provinces ,  qui  avez  perdu 
à  proportion  plus  que  tous  les  autres,  calculez 
bien  rexigutté  de  la  part  qui  vous  est  faite,  et 
jugez  si  le  reiet  de  la  loi  ne  vous  laisserait  pas  à 
tous  égards  dans  une  position  plus  satisfaisante 
pour  vous-mêmes:  car  vous  conserveriez  la  gloire 
du  dévouement  désintéressé,  au  lieu  de  quelques 
oboles  qu'on  va  vous  offrir  comme  par  grâce. 

Vous  qui  n'avez  pas  changé  vos  noms,  qui  pou- 
vez réellement  citer  des  ancêtres,  souvenez-vous 
que  vos  pères,  plutôt  que  de  perdre  le  droit  d'être 
hers  de  toute  leur  vie,  se  seraient  résignés  à  n'a- 
voir pour  fortune  que  la  cape  et  l'épée. 

Bavard  paraissait  peu  dans  les  cours  pendant 
la  paix  ;  il  n'était  auprès  des  princes  qu'à  la  guerre 
et  dans  les  combats  ;  et  Bayard  refusa  sa  portion 
du  sac  de  Brescia.  11  expira  glorieux  et  fidèle  sur 
le  champ  de  bataille,  en  laissant  peu  derichesses 
à  ses  héritiers.  Mais  entendez  de  toutes  parts  ces 
acclamations  unanimes  :  «  Honneur  à  Bayard,  le 
chevalier  sans  reproche  I....  » 

Sans  renoncer  à  une  indemnité  plus  équitable- 
ment  répartie,  vous  qui  sans  avoir  eu  de  grandes 
propriétés,  avez  plus  perdu  que  tant  d'autres,  re- 
jetez aujourd'hui  celte  loi  qui  vous  déiustre  en 
quelque  sorte,  et  qui  n'adoucira  guère  votre  si- 
tuation. Voyez-la  traîner  à  sa  suite,  pour  prix  de 
cette  faveur  devenue  ainsi,  comme  salaire,  un 
Gode  d'illusions  pour  la  multitude,  d'embûches 
pour  les  désarmés,  c'est-à-dire  pour  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  initiés  dans  leç  manœuvres  téné- 


pouvait  se  trouver  défendue  par  plus  de  perspec- 
tives d'utilité  et  d'à-propos.  Aujourd'hui  bien  plus 
qu'alors,  le  signe  du  marché  et  de  votre  consen- 
tement se  trouverait  empreint  sur  chaque  pièce 
de  monnaie,  que,  pour  prix  de  cette  concession, 
vous  iriez  recevoir  en  partage. 

Quant  à-moi,  je  saurai  vaincre  dans  cette  occa- 
sion le  penchant  qui  m'entraîne  naturellement 
vers  tout  ce  qui  présente  un  caractère  de  géné- 
rosité. Je  dirigerai  exclusivement  ma  pensée  sur 
les  véritables  effets  et  les  résultats  définitifs  de 
la  loi  présentée.  Au  lieu  de  justice,  je  n'y  trouve 

3 ne  partialité  et  exclusions  impolitiques  ;  au  lieu 
'espérances,  de  concorde  et  de  satisfaction  gé- 
nérale, je  n'y  aperçois  que  de  plus  nombreux 
motifs  de  reproches  et  de  récriminations;  au  lieu 
d'une  mesure  réconciliatrice,  je  n'y  vois  que  la 
renaissance  de  haines  intestines  et  d'accusations 
réciproques.  Enfin  celte  loi  ne  me  paraît  propre 
qu'à  satisfaire  quelques  familles,  en  méconten- 
tant l'immense  majorité  dans  tous  les  partis. 

Devant  un  avenir  aussi  funeste,  je  ne  dois 
écouter  que  ma  conscience,  mon  honneur,  et 
celui  du  plus  grand  nombre  des  Français  :  je  vote 
contre  la  proposition. 

(M.  de  Yaublanc,  commissaire  du  Roi,  demande 
à  être  entendu  ;  il  monte  à  la  tribune,  et  prononce 
en  ces  termes  une  opinion  improvisée  :  ) 

H.  de  Vaublane  Commissaire  du  Roi.  J'aurais 
voulu  me  bornera  discuter  simplement  la  loi  qui 
vous  est  présentée;  mais  il  est  nécessaire  de  ré- 
pondre à  quelques  passages  du  discours  que 
vous  venez  d'entendre. 
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Le  fond  des  pensées  renfermées  dans  ces  passa- 
ges se  trouve  énoncé  avec  force  dans  une  phrase 
que  TOUS  avez  entendue  hier.  C'est  un  procès 
qu'on  intente.  La  gloire  militaire  est  mise  en 
cause.  Il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  sente  toute 
l'étendue  de  cette  expression.  Il  ne  pensait  pas 
ainsi,  ce  loyal  maréchal  qui,  après  avoir  com- 
battu les  émigrés  au  champ  d'honneur,  demanda 
pour  eux  une  indemnité;  il  ne  croyait  pas  que  la 
gloire  militaire  fût  mise  en  cause,  lui  qui  avait 
recueilli  une  si  noble  part  de  cette  gloire. 

Je  pense  aussi  bien  différemment,  et  de  même 
que  oans  cette  enceinte  nous  marchons  tous  au 
même  but,  quoique  nous  ayons  des  opinions  dif- 
férentes*  je  vois  pendant laRévolution  la  majorité 
des  Français  avec  des  opinions  différentes  com- 
battant la  tyrannie  et  aspirant  à  se  reposer  dans 
une  monarchie  tempérée  par  les  lois,  il  m'a  été 
impossible  de  considérer  le  projet  de  loi,  sans 
me  représenter  ce  beau  spectacle  du  courage  com- 
battant dans  la  France  et  hors  la  France. 

Il  appartenait  surtout  de  parler  pour  les  émi- 
grés à  ceux  qui,  en  1792,  suivant  les  traces  de 
leur  infortune  monarque,  obéissant  à  ses  volon- 
tés personnelles,  ont  défendu  sa  cause,  exposés 
tous  les  jours  comme  lui  aux  poienards  des 
factieux,  aux  horreurs  iie  réchafaua.  D'autres 
ont  combattu  pour  la  patrie,  mais  toujours  prêts 
à  reconnaître  rauguste  Maison  de  France,  dont 
le  souvenir  impérissable  vivait  au  fond  des 
coBurs. 

Peu  atteste  ce  jour  mémorable  où,  sur  les 
bords  du  Rhin,  Louis  XVIII  fut  salué  par  les  ac- 
clamations de  l'armée  française. 

Tous  ceux  qui  ont  approfondi  Thistoire  de  ces 
temps  malheureux,  doivent  admirer  les  efforts 
constants  des  Français  marchant  vers  le  même 
but  par  des  voies  différentes.  C'est  ainsi  que 
llmmense  majorité  de  la  France  s'avancera  dans 
la  postérité  en  conservant  l'honneur  national. 
Après  nos  calamités  publiques  et  particulières, 
quand  nos  Rois  en  effacent  tous  les  jours  les 
traces  sanglantes,  il  manquait  une  réparation  so- 
lennelle due  à  l'honneur  et  à  la  fidélité.  Si  rien 
n'est  plus  beau  que  la  constance  de  ce  courage 
d'esprit,  que  l'orateur  auquel  je  réponds  a  loué 
avec  tant  de  raison,  rien  aussi  n'est  plus  admi- 
rable que  la  constance  des  émigrés  sous  les  dra- 
peaux de  nos  princes.  C'est  ainsi  que  l'immense 
majorité  des  Français  ne  forme  qu'une  seule  fa- 
mille se  reposant  à  l'abri  du  trône  de  saint  Louis. 
Loin  de  nous  la  pensée  d'emprunter  au  sujet  que 
nous  discutons  la  moindre  idée  qui  puisse  nous 
diviser. 

En  parlant  ainsi,  je  sais  qu'on  a  voulu  m'oppo- 
ser  à  moi-même.  On  a  publié  des  paroles  que  rai 

{prononcées  dans  d'autres  temps.  On  m'a  Fait 
'honneur  de  m'associer  à  un  nomme  dont  j*ai 
partagé  les  sentimenfs,  les  opinions,  les  dangers, 
et  que  nous  avons  vu  si  souvent  honoré  des  suf- 
frages de  la  Chambre  des  pairs. 


que  par ^ —  — , — 

retrouveraient  leur  vrai  caractère  sous  les  dra- 
peaux et  dans  les  camps  ;  j'ai  pensé  qu'ils  parta- 
geraient dans  ces  camps  cette  indignation  géné- 
rale qui  saisissait  la  France  contre  Ta  factfon  qui 
s'apprêtait  à  renverser  le  Trône.  J'ai  saisi  Tocca- 
sion  qui  s'est  présentée  pour  demander  une 
armée  ;  j'ai  réussi  ;  je  ne  me  suis  pas  trompé  ; 
elle  était  royaliste  ;  elle  demandait  elle-même  à 
être  conduite  auprès  du  repaire  de  cette  faction. 
J'en  atteste  les  adresses  signées  par  les  chefs  dont 


la  plupart  avaient  été  membres  de  l'Assemblée 
constituante,  et  qui,  indignés  des  effets  déplora- 
bles de  ce  qu'ils  avaient  lait,  demandaient  à  verser 
leur  sang  pour  défendre  le  Trône  ;  il  n'a  manqué 
alors  à  la  France  qu'un  homme  qui  sût  saisir  la 
beau  rôle  que  la  fortune  lui  présentait. 

Voilà  ce  que  j'ai  fait  ;  je  le  ferais  encore  si  les 
mêmes  circonstances  se  présentaient.  J'avoue, 
Messieurs,  à  ma  honte  peut-être,  que  le  Ciel  ne 
m'a  pas  fait  pour  cette  politique  de  raisonnement 
et  de  métapnysique,  si  commune  dans  le  siècle 
des  lumières  ;  j'avoue  que  j'ai  cru  que  quand  ua 
Roi  était  menacé,  il  fallait  des  bras  pour  le  sau- 
ver ;  j*ai  cru  que  dans  des  crises  aussi  terribles, 
il  fallait  parler  aux  passions  des  hommes,  les 
animer,  les  entraîner  vers  un  but  utile. 
*  Ce  que  je  viens  de  dire  se  rapporte  à  ce  que 
j'ai  dit  en  commençant.  Toute  la  France  alors 
n'avait  qu'un  seul  vœu,  celui  de  sauver  soa 
Roi.  Au  dehors,  au  dedans,  les  membres  de  l'As- 
semblée constituante,  les  membres  de  l'Assemblée 
législative,  les  gardes  nationales,  les  signataires 
de  la  pétition  des  dix  mille,  les  signataires  de  la 
pétition  des  soixante  mille,  dont  plusieurs  ont 
expié  leur  courase  sur  Téchafaud  ;  le  courage  de 
ce  directoire  du  département  de  la  Somme,  qui 
mit  toutes  les  gardes  nationales  du  département 
en  réquisition,  qui  envoya  deux  de  ses  membres 
auprès  du  Roi,  avec  ordre  de  le  défendre  ou  de 
périr  ;  les  adresses  signées  de  presque  tous  les 
habitants  de  Rouen  et  du  Havre,  ces  divers  cou- 
rages, le  courage  des  émigrés,  celui  des  Yen* 
déens,  furent  excités  par  les  mêmes  motifs;  le 
sentiment  qui  les  animait  a  triomphé  après  une 
lutte  si  longue  et  si  terrible.  Ils  doivent  mainte» 
nant  être  réunis  à  jamais,  et  dans  le  moment 
surtout  où  nous  accomplissons  un  vœu  émané  da 
Trône. 

La  loi  qui  vous  est  proposée  est-elle  juste?  est- 
elle  utile  et  conforme  à  la  saine  politique  ?  Pour- 
rait-elle  faire  remonter  les  biens  vendus  au  rang 
des  propriétés  patrimoniales?  Voilà  les  questions 
que  je  vais  examiner.  Je  chercherai  ensuite 
quelles  sont  les  bornes  qu'une  loi  aussi  impor- 
tante, aussi  difficile,  impose  nécessairement  au 
législateur.  J'examinerai  aussi  quels  sont  les 
principes  particuliers  sur  lesquels  la  loi  est  fon- 
dée, et  enfin  les  inconvénients  qu'on  signale  et 
les  moyens  qu'on  propose  de  substituer  à  ceux 
du  projet  de  loi. 

La  loi  est-elle  juste?  Pour  résoudre  cette  ques- 
tion, je  ne  veux  pas  invoquer  le  principe  sacré 
de  la  propriété.  J'invoquerai  l'assentiment  una- 
nime de  nos  Rois  et  des  Chambres,  depuis  dix 
ans.  Rappelez-vous,  Messieurs,  au  moment  où  la 
loi  relative  aux  biens  non  vendus  fut  présentée  à 
la  Chambre  nommée  sous  l'influence  du  dernier 
gouvernement,  rappelez-vous  le  mouvement  gé- 
néral qui  anima  tous  les  députés  pour  demander 
l'indemnité  dont  nous  nous  occupons  aujourd'hui. 
Le  président  quitta  le  fauteuil  et  dit  ces  paroles 
remarquables  qui,  peu  de  mois  après,  devinrent 
une  espèce)  de  prophétie  :  <  Si  nous  avons  la 
guerre,  les  Français  combattront  pour  leurs 
droits  et  leurs  propriétés  ;  les  émigrés  seuls  ne 
combattront  pas  pour  leur  propriété.  » 

Dans  la  Cnambre  des  pairs,  M.  le  maréchal 
Macdonald  renouvela  cette  demande,  et  prononça 
trois  discours  énergiques.  Une  commission  fut 
nommée;  le  rapport  Ait  favorable  ;  un  assenti- 
ment presque  unanime  réclamait  cette  loi  ;  chacun 
sait  quelles  circonstances  en  empêchèrent  l'ac- 
complissement. Les  discours  émanés  du  Trône 
ont  présenté  cette  mesure  comme  nécessaire» 
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ulBe,  poUtîqae,  et  ehsque  fois  les  Gtambres  col 
réponaa  à  ce  vœu  du  monarque.  Je  n'ai  paa  be- 
Hon  de  TOUS  rappeler  te  premier  jour  delà  sea- 
sioii  actaelle  ;  il  est  profondément  gravé  dans 
TOtre  mémoire.  Je  deànande  si  ime  mesure  qui 
remit  pendant  des  années  rassentiment  du  Trône 
et  des  Gbambres^  ne  porte  pas  le  caractère  de  la 
justice  ?  Il  n'y  arait  qu'un  sentiment  profond  de 

iustiee  qui  pouvait  ainsi  porter  nos  Rois  et  nos 
Shambres,  pendant  dix  années,  &  présenter  le 
mène  vqbu.  il  faut  le  reconnaître  ou  verser  sur 
les  grands  pouvoirs  de  la  France  le  soupçon  d'une 
lé^reté  bien  irréflécliie.  Je  condua  donc  d'après 
rassentiment  de  nos  KmSy  de  vos  [irédécesseurs 
et  de  vous^mômeSt  que  cette  loi  est  juste. 

Mais  la  loi  est-elle  utile  et  conforme  à  la  saine 
politique?  La  réponse  sera  facile^  si  je  veux  rap- 
peler la  célèbre  maxime  des  anciens  :  ce  qui  est 
juste  est  utile  ;  ce  qui  est  injuste  est  nuisible.  Or, 
si  en  me  fondant  sur  votre  propre  sentiment  et  sur 
la  volonté  de  nos  Roîs»  j'ai  prouvé  la  justice  de  la 
mesure  proposée,  par  cela  même  j*ai  prouvé  que 
le  contraire  serait  injuste.  Or,  la  justice  est  le 
fondement  des  sociétés  humaines,  l'injustice  les 
entraine  à  leur  ruine.  Donc  le  caractère  de  la 
justice  a  nécessairement  l'avantage  d'une  saine 
politique. 

Mais  dans  les  circonstances  où  nous  sommes» 
lorsque  les  biens-fonds  scmt  divisés  en  dem  es- 

SteeSt  lorsque  les  biens  vendus  ne  peuv^tattein- 
re  le  prix  des  biens  patrimoniauXf  peut-on 
espérer  que  la  mesure  proposée  placera  sur  la 
même  ligne  ces  deux  espèces  de  propriétés?  Qeax 
qui  affectent  de  montrer  des  craintes  pour  les 
propriétés  des  acquéreurs  des  biens  dont  il  est 
question,  prouvent  par  cela  même  qu'ils  ne  trou- 
vent pas  suffisante  la  garantie  de  la  Charte.  Ils 
devraient  donc  adopter  avec  empressement  la  ga- 
rantie nouvelle^  qui  doit  résulter  de  l'exécution 
de  la  loi  proposée,  ou  bien  offrir  eux-mêmes  des 
mesures  nouvelles  et  des  garanties  certaines. 
Mais  non,  ils  ne  feront  ni  Fun  ni  l'autre  ;  on 
connaît  la  source  de  ces  plaintes  si  souvent  re- 
nouvelées. 

Je  soutiens  que  l'indemnité  sera  une  garantie 
nouvelle,  et  qu'elle  placera  autant  qn'il  est  pos- 
sible, les  biens  vendus  sur  la  même  ligne  que  les 
propriétés  patrimoniales.  Bn  effet,  supposons  un 
moment  la  loi  adoptée  et  exécutée  ;  cherchez  en- 
suite dans  votre  esprit  comment  il  serait  possible 
d'arriver  à  un  changement  de  choses  qui  dépla- 
cerait de  nouveau  les  propriétés.  Ce  déplacement 
serait  évidemment  impossible.  Tout  le  monde  sait 
que  depuis  trente  ans  les  propriétés  nationales 
n'ont  été  menacées  qu'une  fois,  et  cela  sous  le 
gouvernement  absolu  qui  a  précédé  celui  de  nos 
rois*  On  connaît  le  projet  qu'il  avait  conçu.  Si 
donc,  à  cette  longue  possesnon  et  à  la  garantie 
de  la  Charte,  vous  en  ajoutez  une  nouvelle,  ja* 
mais  des  possesseurs  n'auront  eu  plus  de  motifs 
de  jouir  de  leurs  propriétés  dans  une  parfaite 
tranquillité.  À  une  chose  dé]à imposable,  se  join- 
dront de  nouvelles  impossibilités. 

Mus,  a-t-on  dit  souvent  dans  le  cours  de  cette 
discussion,  s'il  est  juste  d'indemniser  les  émigrés, 
il  serait  juste  aussi  d'indemniser  les  victimes  du 
fnaximum  et  de  la  banqueroute.  Je  réponds  que 
les  deux  espèces  de  p^tes  n*ont  aucun  rapport 
entre  elles. 

Les  unes  ne  peuvent  être  constatées  et  calcu- 
lées d'aucune  manière  quelconque;  les  antres 
sont  constatées  et  peuvent  être  calculées  aumoins 
approximativement. 

fin  outre,  je  demanderai  si  dans  cet  accord 


dont  îe  viens  de  parier,  des  oaonarqueB  et  des 
Chamorest  pour  reconnaître  la  justice  de  l'indem* 
nîté  des  émigrés,  on  y  voit  reconnue  aussi  celle 
des  pertes  qu'on  lui  oppose?  Quelques  voix  oppo- 
santes en  ont  parlé;  mais  jamais  cespertes  diver- 
ses n'ont  été  présentées  de  manière  &  se  servir 
en  leur  faveur  de  l'argument  dont  je  me  sers  eu 
faveur  des  émigrés.  Vous  reconnaissez  avec  moi 
le  vœu  clairement  et  positivement  énoncé  par 
nos  Rots  et  par  les  Chambres  pour  l'indemnité  dea 
émigrés.  Rien  de  semblable  pour  les  autres  pertes» 
Dira-t-oa  que  cela  provient  de  ce  que  celtes-cî 
paraissent  trop  immenses?  Je  répondrai  que  la 
somme  ne  Mt  rien  au  caractère  de  justice  ;  que 
si  toutes  avaient  paru  également  justes,  on  en 
aurait  conclu  que  toutes  étaient  irréparables; 
mais  jamais  cette  conclusion  n'a  pu  être  tirée  ni 
des  discours  du  Trôoe,  ni  des  adresses  des  Cbam- 
brea,  ni  des  propositions  formelles  et  légales,  ni 
des  rapports  des  comités. 

Hais  il  est  une  autre  raison  bien  plus  forte,  et 
qui  renverse  tous  ces  arguments  si  souvent  répé- 
tés. Par  l'indemnité  qu'on  vous  propose,  cm  veut 
surtout  donner  une  sanction  solennelle  à  la  loi 
qui  abolit  l'infôme  confiscation,  chose  exécrable 
qui  étend  sur  les  enfants  la  haine  qu'on  porte 
aux  pères,  qui  fut  inconnue  à  la  répoblique  ro- 
maine, qui  fut  inventée  par  Sylku  digne  origine 
d'une  loi  si  monstrueuse;  encore  Sylla  n'a-t-llpaa 
confisqué  en  masse.  On  ne  voit  pas  non  plus  qu'il 
ait  confisqué  les  biens  des  femmes  et  des  enfants* 
On  vous  a  dit  que  la  confiscation  avait  toujours 
existé  en  Franœ.  Mais  que  peut-on  en  inférer? 
Parce  qu'one  chose  mauvaise  a  longtemps  existé, 
faut-il  qu'elle  existe  encore  dans  ses  effets,  quand 
elle  est  abolie  par  hi  loi?  Cette  abolition,  vous 
l'avez  respectée  dans  la  personne  des  régicides; 
et  par  cela  même,  vous  avez  pris  l'engagement 
d'une  indemnité  en  faveur  dès  émigrés.  Voilà 
un  véritable  engagement,  un  engagement  sacré. 

Considérez  un  moment  avec  moi  ces  choses  si 
importantes.  Le  monarque  qui  vous  donna  la 
Charte  abolit  la  confiscation^  et  en  même  temps 
garantit  aux  acquéreurs  les  biens  des  Français 
qui  avaient  combattu  pour  sa  cause.  Bien  tôt  après 
une  grande  occasion  se  présente  :  les  biens  des 
régiades  leur  sont  conservés,  ainsi  qu'à  leurs  fa- 
milles. Arrètez^vous  là;  ne  faites  rien  de  plus; 
et  vous  ferez  frémir  la  postérité  d'une  si  grande 
injustice,  d'une  balance  tenue  si  inégalement. 

Qu'on  ne  parle  donc  plus  de  ces  mesures  funes- 
tes, mais  générales,  qui  ont  atteint  tous  les  Fran- 
çais indistinctement  dans  leur  fortune,  les  famil- 
les des  émigrés  comme  les  autres;  ne  voyez 
qu'une  chose,  l'infâme  confiscation,  et  réparez» 
autant  qull  est  en  vous,  cette  cruelle  injustice, 
enfantée  par  la  démence  en  fureur.  Encore  quel- 
ques années,  les  émigrés  n'existeront  plus;  et 
leurs  enfants  seront  toujours  dépouilles  de  leur? 
biens,  tandis  que  les  enfants  des  régicides  joui- 
ront paisiblement  des  biens  de  leurs  pères.  Ce 
contraste  est  intolérable. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  l'indemnité  qui 
nous  occupe  a  un  caractère  particulier  dans  sa 
cause,*  dans  son  objet,  dans  sa  possibilité. 

Je  conclus  de  ce  que  je  viens  de  dire  : 

1«  Qu'elle  est  juste,  par  conséquent  utile,  et 
conforme  à  la  saine  politique;  qu'elle  est  l'accom- 
plissement d'un  engagement  pns  par  nos  rois  et 
par  les  Chambres; 

2<>  Qu'elle  fera  remonter  les  biens  vendus  au- 
dessus  de  leur  valeur  actuelle,  parce  qu'elle 
ajoutera  de  nouvelles  impossibilités  aux  impossi-- 
bllités  déjà  existantes,  de  revenir  snr  ces  ventes. 
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Maintenant  je  vais  examiner  les  bornes  que  la 
nature  des  choses  a  posées,  et  que  le  législateur 
a  dû  rencontrer  dans  une  loi  si  importante  et  si 
difficile.  La  première  obligation  était  de  ne  pas 
imposer  de  contribution  nouvelle.  Mais  cette  ques- 
tion rentre  dans  la  loi  dont  vous  vous  occuperez 
après  votre  délibération  sur  le  projet  actuel;  il 
me  suffit  de  FéQoncer.  La  seconde  obligation  était 
de  chercher  des  évaluations  qui  ne  tussent  pas 
arbitraires  et  qui  fussent  telles  qu'existant  depuis 
longtemps,  et  ayant  produit  des  effets  connus, 
vous  pussiez  en  peser  les  inconvénients  et  les 
avantages.  C'est  là  le  motif  qui  a  fait  recourir  aux 
ventes.  Je  sais  que  Ton  met  en  général  une  grande 
différence  entre  les  premières  ventes,  qui  furent 
faites  avant  la  loi  du  12  prairial  an  ill,  et  celles 
qui  eurent  lieu  depuis  cette  loi.  Je  ne  sais  si  cette 
opinion  est  juste;  mais  au  moins  me  permettrez- 
vous  de  l'examiner.  Il  est  des  choses,  a  dit  Mon- 
tesquieu, qu'on  répète  toujours,  uniquement  parce 
qu'elles  ont  été  dites  une  fois.  Les  premières  ventes 
ont  été  faites  sous  l'empire  des  lois  de  FÂssemblée 
constituante.  Elles  ordonnaient  une  estimation 
d'après  les  baux,  certifiés  sous  serment  par  les 
fermiers;  et,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  eu 
de  baux,  des  experts  étaient  nommés  :  il  était 
prescrit  que,  s'il  survenait  des  soumissions  par- 
tielles et  des  soumissions  générales,  les  soumis- 
sions partielles  devaient  êtres  préférées.  Il  était 
ordonné  aussi  de  faire  des  affiches  à  huit  jours  de 
distance  ;  et  même  les  adjudications  ne  aevaient 
avoir  lieu  que  quinze  jours  après  la  seconde 
affiche.  Au  contraire,  les  ventes  qui  furent  faites 
après  la  loi  du  12  prairial,  n'exigeaient  ni  affiches, 
ni  concurrences,  ni  chaleur  des  enchères;  chacun 
pouvait  soumissionner  un  domaine  ;  et  la  loi  porte 
expressément  ces  mots  :  a  L'adjudication  sera  faite 
dans  le  jour  même  des  soumissions,  ou,  au  plus 
tard,  trois  jours  après.  »  Ainsi  tout  homme  qui 
voulait  un  bien,  quelque  considérable  qu'il  fut, 
était  sûr  de  n'avoir  pas  de  concurrent:  des  ventes 
immenses  ont  eu  lieu  de  cette  manière. 

En  rassemblant  ainsi  les  éléments  des  premières 
et  des  dernières  ventes,  le  raisonnement  trouve 
plus  de  causes  d'inégalités  dans  les  dernières 
ventes,  que  dans  les  premières.  Je  n'en  conclus 
pas  qu  il  y  a  plus  d'inégalités  dans  ces  dernières 
ventes,  mais  que  nécessairement  il  y  en  a  beau- 
coup, et  que  par  conséquent  les  inductions  qu'on 
tire  des  dernières  ventes  pour  rejeter  les  pre- 
mières ne  peuvent  être  concluantes. 

On  a  fait  un  raisonnement  qui  manque  de  jus- 
tesse. On  a  dit  :  370,617  ventes  avant  le  12  prai- 
rial n'ont  produit  que  603  millions,  tandis  que 
81,455  ventes  après  le  12  prairial  ont  produit 
692  millions,  c'est-à-dire  davantage.  Ce  rappro- 
chement ne  prouve  absolument  rien.  Les  pre- 
mières ventes  ont  été  beaucoup  plus  nombreuses, 
parce  qu'on  a  divisé  les  lots  en  un  très  grand 
nombre,  tandis  que  dans  les  dernières  ventes,  on 
pouvait  acheter  des  domaines  considérables  en 
une  seule  acquisition.  Deux  cents  lots  ont  pu 
être  vendus  500,000  francs  dans  les  premières 
ventes;  un  seul  lot  a  pu  être  vendu  la  jnéme 
somme  dans  les  dernières  ventes,  sans  que  cette 
différence  puisse  rien  prouver  en  faveur  des  der- 
nières ventes  comparées  aux  premières. 

11  me  semble  que,  dans  une  matière  de  cette 
espèce^  on  ne  raisonne  pas  avec  justesse  sur  les 
inégalités  de  Tensemble,  en  citant  des  inégalités 
de  détail.  370.617  ventes  ont  été  faites  dans  la 
catégorie  que  l'on  bl&me  le  plus.  Eh  bien,  sur  ces 
370,617  ventes,  combien  d'exemples  calculés  vous 


a-t-on  présentés?  Un  nombre  nécessairement  très 
faible. 

Mais  quelque  faible  que  soit  ce  nombre,  il  est 
malheureusement  beaucoup  trop  considérable; 
nous  déplorons  avec  vous  ces  inégalités. 

Ainsi,  pour  juger  ces  deux  modes  de  ventes  oui 
deviennent  maintenant  modes  d'indemnités,  je  les 
ai  considérés  en  eux-mêmes.  Après  avoir  cherdié 
à  me  faire  une  idée  précise  de  ces  deux  modes  de 
vente,  je  raisonne  ainsi  :  ces  bases  d'évaluatioa 
existent,  sont  écrites,  sont  dans  la  nature  même 
des  choses.  Elles  sont  indépendantes  des  erreurs 
du  législateur.  Par  cette  raison,  déterminante  à 
mes  yeux,  je  pense  qu'elles  doivent  être  adoptées. 

On  oppose  des  inconvénients  de  détails,  des 
inéf^alités  choquantes.  Nousne  les  contestons  pas; 
mais  nous  soutenons  que  tout  autre  mode  entraî- 
nerait les  mêmes  inconvénients  et  plus  d'inéga* 
lités. 

On  propose  de  se  servir  de  ce  qui  existe  pour 
arriver  à  la  connaissance  de  ce  qui  existait  il  y  a 
vingt-cinq  ans.  Je  conçois  qu'un  ch&teau  et  cent 
arpents,  s  ils  sont  restés  tels  qu'ils  étaient  il  y  a 
vingt-cinq  ans,  peuvent  être  estimés  à  une  valeur 
approximative  de  ces  temps  éloignés,  en  prenant 
pour  base  la  valeur  actuelle.  Mais  si  le  château 
n'existe  plus,  si  la  terre  est  partagée  en  vingt  por- 
tions inégales,  si  des  maisons  se  sont  élevées  sur 
ces  terrains,  si  des  cultures  sont  toutes  différentes 
de  ce  qu'elles  étaient  alors,  comment  la  valeur 
actuelle  pourra-t-elie  servir  à  constater  la  valeur 
ancienne?  il  faudrait  recourir  à  la  chose  la  plus 
fugitive,  la  plus  incertaine,  la  mémoire  des 
hommes. 

On  a  proposé  de  prendre  pour  base  les  baux  à 
ferme.  On  est  contraint  de  les  rejeter,  parce  qu^ils 
n'existaient  pas  pour  un  nombre  immense  de  pro- 
priétés. D'ailleurs  les  droits  seigneuriaux  étaient 
souvent  confondus  avec  le  prix  des  fermages. 

On  propose  une  expertise:  mais  quelle  sera  la 
base  de  ces  expertises?  En  vain  nommeriez-vous 
une  espèce  de  jury  d'équité:  encore  faudrait-il  lui 
donner  une  base  pour  opérer,  sans  quoi  Topéra- 
tion  serait  faite  d'une  manière  différente  dans 
toute  la  France;  les  inégalités  se  multiplieraient 
dans  une  proportion  indéfinie.  Les  rôles  actuels, 
quelques  rôles  anciens  conservés,  les  estimations, 
les  ventes,  les  souvenirs,  tout  cela  formerait  au- 
tant d'éléments  différents,  plus  ou  moins  con- 
sultés, plus  ou  moins  rapprochés;  et  malgré 
la  probité  des  estimateurs,  que  de  sources  d'iné- 
galités dans  un  si  grand  nombre  de  choses 
inégalesl  Votre  commission  a  été  effrayée  des 
résultats. 

Le  gouvernement  a  cherché  les  bases  les  plus 
justes;  mais  des  bases  existantes  déjà,  celles  qui 
dérivent  des  choses  telles  qu'elles  ont  eu  lieu. 
Jamais  il  n'aurait  voulu  en  créer  de  nouvelles, 
qui  auraient  eu  nécessairement  des  inégalités 
aussi  choquantes.  Les  injustices  qui  en  seraient 
résultées  seraient  retombées  sur  le  gouvernement 
(|ui  les  aurait  proposées,  sur  vous  qui  les  auriez 
adoptées. 

Résumons  cette  dernière  question,  celle  des 
bUses  d'évaluation.  Le  gouvernement  prend  ses 
bases  dans  ce  qui  a  été  fait,  et  corrige  le  résultat 
autant  qu'il  est  possible. 

On  propose  contre  le  projet,  non  point  de  pren- 
dre d'autres  bases  existantes  qui  paraîtraient  plus 
justes,  mais  de  créer  avec  des  choses  inégales  de 
nouvelles  bases;  on  prend  pour  éléments  une 
chose  remplie  d'inégalités,  si  ce  sont  les  impôts  ; 
ou  changée  de  nature,  si  on  estime  les  terres,  pour 
former  avec  la  première  la  seconde  de  ces  choses  ; 
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et  avec  la  mémoire  incertaine  des  hommes»  ou  par 
la  combinaison  de  toutes  ces  choses,  une  base 
tonte  nouvelle.  Et  pourquoi  tout  ce  trayail?  Pour 
arriver  à  plus  d'iné^iités  qu'on  en  veut  éviter; 
car  des  choses  aussi  inégales  par  elles-mêmes  ne 
peuvent  que  produire  plus  d*inégalités  encore. 

D'ailleurs,  dans  ce  système,  vous  êtes  obligés 
de  recourir  encore  aux  documents  qui  vous  sont 
présentés  par  le  gouvernement,  et  dont  cependant 
on  conteste  la  justesse  et  l'exactitude. 

Beaucoup  d'inégalités  seront  Teffet  de  la  loi, 
nous  le  savons  ;  mais  des  inégalités  ne  sont  pas 
toujours  des  injustices;  vous  en  avez  la  preuve 
dans  rin^alité  des  contributions  publiques.  L'in- 
justice est  dans  la  volonté  d*êlre  injuste;  elle 
n'est  jamais  dans  Timpuissance  d*être  luste,  unie 
à  la  ferme  volonté  de  rétre,  autant  quil  est  pos- 
sible. Dans  des  affaires  aussi  importantes,  il  faut 
considérer  l'ensemble  et  se  conduire  d'après  cette 
considération.  Un  homme  qui  voudrait  voir  abso- 
lument tous  les  détails^  tous  les  résultats  possi- 
bles, avec  la  même  certitude  qu'il  voit  Tensemble, 
n^oserait  jamais  se  déternuner  à  rien  entre- 
prendre; il  serait  nécessairement  arrêté  par  les 
obstacles  qu'il  apercevrait  et  parceuxquUf  crain- 
drait. Ainsi,  pour  vous  déterminer  au  milieu  de 
tant  de  difficultés,  il  faut  voir  l'ensemble  et  se 
dire  :  une  réparation  générale  sera  le  fruit  de  la 
loi  ;  une  réparation  demandée  depuis  dix  ans;  une 
réparation  digne  des  Rois  qui  l'ont  proposée  et  des 
Gbambres  qui  l'adopteront  ;  une  réparation  qui  est 
la  suite  des  ensaf^ements  pris  par  le  Trône  et  par 
les  Chambres.  La  justice  est  dans  cet  acte  général. 
Des  différences  dans  la  répartition  seront  des  iné- 
galités et  non  des  injustices.  La  loi  restera  tou- 
jount  juste,  malgré  les  inégalités;  elle  sera 
par  conséquent  utile  et  conforme  à  la  saine  poli- 
tique. Bt  puisqu'on  parle  tant  d'inégalités,  hatez- 
vous  donc  de  faire  cesser  la  plus  monstrueuse 
des  inégalités  :  la  différence  qui  existe  entre  les 
émigrés  frappés  de  conOscation,  eux  et  leurs  en- 
fants, et  les  régicides  soustraits  à  la  confiscation, 
eux  et  leurs  enfants.  En  portant  vos  regards  sur 
Tensemble  du  projet  de  loi,  vous  adopterez, 
Messieurs,  cette  solennelle  réparation;  la  justice 
porte  bonheur  aux  empires  comme  aux  particu- 
liers. {Mouvement  d'adhésion.) 

H.  de  lia  Bonrdonnaye.  Messieurs,  c'est 
avec  un  trouble  extrême  que  j'aborde  aujourd'hui 
la  tribune.  Incertain  sur  mes  droits,  incertain 
sur  mes  devoirs,  j'ignore  si  je  dois  y  rester  on  en 
descendre.  (On  r%t  hng temps») 

Récusé  par  quelques  orateurs  de  ce  côté,  suis-je 
en  effet  juge  ou  partie  dans  la  question  impor- 
tante qui  se  présente  en  ce  moment  devant  vous? 
Est-ce  comme  un  simple  citoyen,  comme  Fran- 
çais autrefois  proscrit  par  un  gouvernement  que 
je  désavoue,  et  conduit  par  de  vils  intérêts  privés 
que  je  viens  revendic[uer  ma  part  de  la  minime 
compensation  de  cette  immense  propriété  dont  les 
lois  révolutionnaires  ont  dépouillé,  non  comme 
on  l'a  dit  hier,  une  caste  privilégiée  seulement, 
mais  tout  ce  qui  était  fidèle,  honorable  et  puissant 
sur  cette  terre  déjà  arrosée  du  sang  de  tant  de 
victimes  avant  que  des  lois  cupides  eussent  battu 
monnaie  sur  la  place  de  la  Révolution?  Ou  bien, 
député  pour  la  quatrième  fois  d'un  département 
qu  illustrent  des  combats  héroïques  et  de  irrands 


dix  années  pour  la  défense  des  prérogatives  ne  la 
couronne  et  des  libertés  légales  du  pays,  est-ce 
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comme  homme  public  et  au  nom  des  intérêts 
généraux  de  la  société  que  je  viens  encore  soute- 
nir les  droits  de  la  légitimité  compromis  dans  la 
grande  question  que  vous  êtes  appelés  à  décider? 

Je  m'estimerais  bien  peu  moi-même,  Messieurs» 
si,  au  milieu  des  grands  Intérêts  que  soulève  une 
loi  d'indemnité,  si  quand  il  s'agit  de  rendre  cette 
noble  France  à  tous  les  sentiments  de  grandeur, 
de  justice  et  de  générosité  qui  la  placèrent  si  haut 
sous  le  sceptre  de  tant  de  rois  de  celte  illustre 
famille  enfin  rendue  à  nos  vœux  pour  notre 
prospérilé  et  le  repos  de  l'Europe  ;  si,  dis-je,  il 
s'élevait  dans  mon  cœur  un  seul  sentiment  qui 
ne  fût  pas  tout  entier  pour  la  gloire  et  le  bonheur 
de  mon  pays;  qui  de  nous  serait  digne  de  siéger 
dans  cette  enceinte  s'il  |)ensait  autrement?  Aussi 
n'est-ce  pas  sans  une  vive  douleur  que  j'ai  en- 
tendu des  hommes,  revêtus  de  cet  honorable  carac- 
tère, essayer  de  le  dégrader  à  nos  propres  yeux. 

Bt  depuis  quand  donc.  Messieurs,  les  manda- 
taires d'un  grand  peuple  seraient-ils  sans  inté- 
rêt dans  les  discussions  d'intérêt  public  qu'ils 
sont  appelés  à  défendre?  depuis  quand  faudrait-Il 
être  étranger  dans  sa  propre  patrie  pour  en  être  le 
législateur  et  juge  de  tout  ce  qui  tient  à  sa  gloire 
et  à  sa  prospérité? 

Par  quel  contresens  général  toutes  les  consti- 
tutions représentatives  auraient-elles  spécialement 
confié  la  défense  de  la  propriété  et  des  intérêts  à 
ceux  que  leur  fortune  et  leur  situation  politique 
en  ont  établi  les  défenseurs  naturels  et  néces- 
saires, s'ils  doivent  se  retirer  quand  il  s'agit  de 
statuer  sur  la  propriété  et  sur  ses  intérêts? 

Vous  qui  vous  glorifiez  d'être  ici  les  représen- 
tants d'une  opinion  et  ses  défenseurs,  dans  quelle 
circonstance,  dites-le-nous,  vous  êtes-vous  retirés 
quand  cette  opinion  était  attaquée?  Etes-vous 
restés  neutres  dans  la  discussion  des  lois  d'élec- 
tion qui  touchaient  à  voire  intérêt  privé  comme  à 
votre  intérêt  général?  êtes-vous  sortis  de  cette 
Chambre  quand  il  s'agissait  de  prononcer  sur  des 
troubles  publics  ou  des  accusations  dans  lesquels 
vous  étiez  impliqués? 

Dites-le-nous  de  bonne  foi ,  sur  quels  intérêts 
généraux  la  législature  peut-elle  se  prononcer 
sans  blesser  ici  des  intérêts  privés  ou  sans  en 
satisfaire?  cependant  qui  de  nous  s'est  jamais 
récusé? 

Avez-vous  exclu  de  vos  délibérations  les  trente 
associés  des  compagnies  des  canaux  qui  mirent 
un  poids  si  prépondérant  dans  la  quesiton  impor- 
tante de  la  canalisation?  Avez-vous  exclu  les 
banquiers  des  emprunts  dans  les  lois  de  création 
de  rentes  ?  Avez-vous  le  projet  de  vous  récuser, 
vous  tous  qui  possédez  des  rentes  sur  l'Etat,  quand 
il  s'agira  de  réduction  de  rentes? 

Pourquoi  donc  vouloir  établir  deux  poids  et 
deux  mesures?  pourquoi  répudier  vos  principes 

Sour  ne  suivre  plus  que  la  doctrine  de  vos  m* 
irêts? 

Vous  voulez  que  toutes  les  opinions,  que  tous 
les  intérêts  aient  des  représentants  dans  cette 
Chambre  pour  qu'ils  y  trouvent  toujours  des  aé- 
fenseurs,  et  ce  serait  le  jour  où  ils  seraient  atta- 
qués avec  le  plus  de  fureur  que  vous  récuseriez 
leurs  représentants,  que  vous  en  banniriez  leurs 
défenseurs  1  Quelle  contradiction! 

Vous  dites  que  la  majorité  de  cette  Chambre  est 
juge  et  partie  dans  cette  grande  discussion  :  je 
Vignore.  Mais  s'il  était  vrai  qu'un  grand  intérêt 
de  justice  et  de  réconciliation  réunit  aujourd'hui 
cette  majorité,  qu'en  faudrait-il  conclure  dans 
notre  système  constitutionnel,  si  ce  n'est  que  cet 
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intérêt  devenu  un  besoin  général  de  la  société 
doit  être  satisfait  ? 

Mais  en  voilà  trop  sans  doute  sur  une  difficulté 
qu'il  ne  fallait  qu'établir  pour  qu^elle  fût  éclaircie. 
Je  rentre  dans  le  fond  de  la  discussion. 

Juste  dans  son  objet,  coo^plément  nécessaire 
de  la  Restauration,  destinée  à  réparer  autant  qu'il 
est  eu  elle  l'atteinte  portée  à  la  morale  publique 
par  plus  d'une  concession,  la  loi  d'indemnité  ré- 
clame une  discussion  d'autant  plus  grave  et  d'au- 
tant plus  solennelle,  que  le  législateur  doit  se 
pénétrer  avant  tout  du  but  qu'elle  doit  atteindre, 
du  principe  sur  lequel  elle  doit  reposer,  et  du 
besoin  moral  qu'elle  doit  satisfaire. 

Jusqu'à  ce  qu'il  soit  satisfait,  le  maintien  des 
conOscalions  révolutionnaires  et  des  ventes  na- 
tionales restera  éternellement,  au  milieu  de  nous, 
comme  un  monument  de  nos  discordes  civiles.  Il 
sera  pour  les  générations  qui  se  succéderont  un 
objet  perpétuel  de  haine  et  de  dissension;  elles  y 
liront  en  caractères  ineffaçables  ce  que  les  partis 
doivent  attendre  des  chances  des  révolutions. 

Et  déjà  Tagitation  qui  se  manifeste  au  centre 
de  TBurope  et  les  convulsions  qui  en  ont  boule- 
versé le  midi,  attestent  assez  quelle  influence 
redoutable  peuvent  exercer  de  tels  exemples,  et 
quel  sort  serait  réservé  aux  peuples  et  aux  rois» 
81  des  mesures  plus  politiques  ne  viennent  pas 
réparer  les  fautes  du  passé  et  donner  des  garanties 
à  l'avenir  ! 

Loin  de  moi,  cependant,  la  pensée  de  rétroagir 
sur  des  événements  qui  sont  déjà  loin  de  nous. 
Le  respect  pour  la  foi  promise  et  la  stabilité  des 
fortunes  et  des  situations  politiques  sont  aussi  des 
moyens  de  restauration;  ce  nest  pas  moi  qui 
donnerai  le  conseil  de  les  ébranler. 

Mais  quand  il  s'agit  de  consolider  cette  restau- 
ration; quand  il  s'agit  de  rasseoir  la  société  sur 
des  bases  trop  longtemps  ébranlées;  quand  il 
s'agit  de  faire  disparaître  du  milieu  de  nous  le 
germe  toujours  subsistant  de  nouvelles  discordes 
qu'une  loi  d'indemnité,  si  ardemment  désirée,  ne 
vienne  pas  accroître  le  danger  et  détruire  jusqu'à 
l'espérance  d'un  meilleur  avenir. 

G^est  pour  nous  soustraire  à  ce  péril  que  je 
rechercherai  sur  quel  principe  doit  reposer  une 
loi  d'indemnité.  Plus  tard,  j'examinerai  si  celle 
qui  nous  est  présentée  remplit  les  conditions  in- 
uispensables  pour  atteindre  son  but.  Peut-être 
reconnattrez-vous  alors,  Messieurs,  que  l'incohé- 
rence facile  à  apercevoir  dans  les  nombreux 
articles  dont  elle  se  compose,  provient  de  l'ab- 
sence d'un  principe  unique,  d'un  principe  géné- 
rateur, dont  toutes  les  dispositions  du  projet  de 
loi  auraient  dû  découler  comme  des  conséquences 
nécessaires  et  inévitables. 
Si  des  hommes  soumis  depuis  tant  d'années  aux 

Ï)lus  dures  privations  peuvent  ne  demander  à  la 
oi  d'indemnité  qu'une  compensation  de  leurs 
pertes,  qu'un  moyen  de  se  soustraire  aux  besoins 
toujours  plus  pressants  qui  les  assiègent,  l'homme 
d'Btat  chargé  d'une  plus  haute  mission  réclame 
davantage.  Pour  lui  ces  honorables  victimes  de8 
proscriptions  révolutionnaires  ne  sont  pas  seule- 
ment des  êtres  malheureux  dont  l'humanité  fait 
un  devoir  d'adoucir  l'infortune;  des  hommes 
injustement  opprimés  dont  la  iustice  doit  em- 
brasser la  cause  ;  des  sujets  fidèles  punis  pour 
leur  attachement  aux  lois  de  leur  pays  :  ce  sont 
encore  les  propriétaires  de  droit  des  biens  dont 
ils  ont  été  dépouillés  de  fait;  parce  que  s'il  recon- 
naît à  la  nuissance  légitime  ie  droit  de  légaliser 
les  actes  du  gouvernement  de  fait  qui  sont  de  la 
compétence  du  pouvoir  souverain,  il  ne  recon- 


naît à  aucune  autorité  le  droit  de  légitimer  sans 
le  concours  des  propriétaires  les  sp9liation8  dont 
ils  sont  les  victimes;  le  droit  de  valider  sans  une 
juste  et  préalable  indemnité  des  transmissioua 
de  biens  opérées  par  la  violence  :  il  sait  qu'établie 
pour  la  défense  de  la  propriété,  la  société  irait 
contre   son  but  si  elle  la  violait  elle-même; 
qu'elle  se  dissoudrait  par  une  violence  qu'elle 
ne  pourrait  justifier  que  parle  droit  du  plus  fort, 
droit  qu'elle  ne  pourrait  mvoquer  pour  se  recoa* 
stituer»  puisqu'eUe  ne  s'est  rormée  que  pour  le 
combattre  et  l'anéantir.  11  ne  peut  donc  voir  dans 
l'article  9  de  la  Charte  qu'un  acte  conservatoire, 
qu'une  mesure  politique  qui  peut  bien  garantir 
aux  acquéreurs  aej[  biens  confisqués  lapossessioa 
des  immetibles  portés  sur  leurs  contrats,  mais 
non  leur  conférer  un  droit  de  propriété;  droit 
qu'ils  ne  peuvent  obtenir  que  de  Taccomplisse- 
ment  des  dispositions  de  l'article  10  de  la  Charte, 
c'est-à-dire  d  une  juste  indemnité.  Il  veut  alors 
que  la  loi  qui  doit  la  régler  soit  une  garantie 
nouvelle,  non  seulement  de  la  propriété,  mais 
encore  de  la  morale  publique  et  de  la  stabilité  des 
trônes.  11  veut,'en  un  mot,  qu'elle  soit  un  retour 
à  tous  les  principes  de  Tordre  social,  une  loi  de 
justice,  de  politique  et  de  restauration. 

Remplirait-elle  ces  conditions  si  elle  admettait 
la  légalité  des  ventes  nationales  en  faisant  re- 
monter la  dépossession  de  droit  des  émigrés  de 
leur  dépossession  de  fait?  c^r  il  faut  se  prononcer 
sur  ce  point.  Si  les  assemblées  prétendues  natio* 
nales  étaient  illégales,  leurs  décrets  frappés  de 
nullité  par  leur  origine  n'étaient  que  des  actes  de 
violence  dont  les  effets  ont  cessé  avec  la  violence 
qui  les  avait  produits;  et  les  émigrés  dépossédés 
de  fait,  mais  non  pas  de  droit,  ont  de  légitimes 
prétentions  à  une  indemnité  pour  cette  cession 
de  leur  droit  sur  des  propriétés  dont  l'Etat  leur 
demande  aujourd'hui  l'abandon. 

Si  au  contraire  les  émigrés  ont  été  spoliés  à  la 
fois  de  droit  et  de  fait  par  les  décrets  de  la  Con- 
vention ;  comme  on  ne  peut  être  dépouillé  de 
droit  de  ses  biens  que  par  une  autorité  légale,  il 
en  résulterait  qu'il  faudrait  regarder  comme 
légaux  les  décrets  révolutionnaires.  Mais  alors  il 
ne  serait  dû  aucune  indemnité;  car  une  indemnité 
n'est  qu'une  compensation  d'une  chose  ou  d'un 
droit  cédé  :  et  quand  on  a  perdu  une  chose  ou  un 
droit  par  une  décision  légale,  on  n'y  conserve 
plus  aucune  prétention  légitime,  on  n'a  plus  rien 
5  en  concéder,  il  n'y  a  plus  matière  à  compensa- 
tion ou  à  indemnité. 

D'où  il  faut  conclure  qu'une  loi  d'indemnité 
qui  partirait  de  ce  faux  principe  que  les  émigrés 
ont  perdu  la  propriété  et  la  possession  de  leurs 
biens  par  suite  des  confiscations  révolutionnaires, 
serait  contradictoire  dans  ses  termeS;  puisqu'elle 
ne  serait  pas  une  loi  d'indemnité,  mais  une  loi 
de  grâce  et  de  pure  libéralité  ;  elle  serait  encore 
moins  une  loi  politique  et  une  loi  de  restaura- 
tion, car  elle  consacrerait  la  doctrine  du  gouver- 
nement de  fait  et  justifierait  tous  les  actes  de  la 
Révolution. 

Ces  principes  une  fois  posés,  examinons  le  pro- 
.  et  de  loi  et  voyons  s'il  remplit  les  conditions  d^iue 
oi  d'indemnité,  tels  que  nous  venons  de  les  éta- 
blir tout  à  l'heure. 

Deux  dispositions  principales,  les  articles  2  et  7 
me  semblent  en  opposition  manifeste  avec  ces 
principes. 

L'article  2  fait  remonter  restimatîou  des  reve- 
nus et  l'évaluation  des  biens  à  l'époque  de  la  cook 
fiscation  et  des  ventes  nationales,  et  semble  in- 
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diquer  par  là  Tépoque  à  laquelle  rindemofté  est 
acquise  aux  émigrés. 

lj*article  7  établit  par  une  dispositiou  excep- 
tiouueile  et  rétroactive  un  ordre  de  successibilitô 
dans  Je  partage  de  rindemnité  qui  déroge  à  la  loi 
commune  et  transmet  à  une  autre  ligne  ce  qui 
appartient  à  des  héritiers  déjà  désignés  par  la  loi 
en  vigueur  au  moment  de  1  ouverture  de  la  suc- 
cession des  émigrés  décédés. 

Examinons  les  conséquences  qui  résultent  des 
dispositions  de  ces  deux  articles. 

D'accord  sur  ce  point  avec  notre  ancienne  lé- 
gislation, Tarticle  546  du  Code  civil  permet  de  con- 
traindre un  citoyen  à  céder  sa  propriété  pour 
cause  d'intérêt  public  moyennant  une  juste  et 
préalable  indemnité.  L'article  10  de  la  Charte  est 
venu  corroborer  ce  principe. 

G^est  par  une  conséquence  nécessaire  de  cette 
jurisprudence  de  tous  les  temps  qu'une  indemnité 
vous  est  demandée,  Messieurs,  en  faveur  des 
Français  dont  les  biens-fonds,  situés  en  France, 
ont  été  confisqués  et  vendus  par  suite  des  décrets 
révolutionnaires. 

Pour  que  cette  indemnité  soit  due,  il  faut  qu'elle 
soit  la  compensation  d'une  propriété  cédée  par 
celui  auquel  elle  appartient  légitimement  encore  ; 
car  sll  en  avait  été  légalement  dépouillé  par  une 
autorité  compétente,  il  ne  lui  resterait  aucun 
droit  sur  elle,  et  n'avant  plus  rien  à  céder,  il  n*y 
aurait  plus  prétexte  ^  demander  une  compensa- 
tion devenue  sans  objet. 

Toute  loi  d'indemnité  doit  donc  reconnaître  en 
principe,  pour  être  conséquente  avec  elle-même, 
que  la  propriété  ou  le  droit  sur  la  propriété  dont 
elle  est  la  compensation,  subsiste  encore  au  mo- 
ment où  elle  est  demandée. 

Pour  être  juste,  celte  indemnité  doit  encore 
être  égale  à  la  valeur  des  biens  au  moment  où  la 
cession  s'opère  :  autrement,  elle  ne  serait  plus 
une  exacte  compensation  du  dommage  qu'elle  est 
appelée  à  réparer. 

Ce  ne  serait  donc  plus  une  juste  indemnité,  si 

Eour  la  régler,  on  se  reportait  à  la  valeur  des 
iens  vendus  à  une  époque  antérieure  de  plus  de 
vingt  ans,  surtout  si,  dans  cet  intervalle,  le  prix 
des  propriétés  et  leur  revenu  s'étaient  générale- 
ment accrus  dans  une  très  forte  proportion. 

En  prenant  pour  base  de  l'estimation  des  biens 
dés  émigrés,  rénoqne  de  leur  confiscation  ou  des 
ventes  nationales,  le  projet  de  loi  s'écarte  évi- 
demment de  tous  les  principes  d'une  loi  d'indem- 
nité. D'une  part,  il  n'offre  pas  une  juste  compen- 
sation par  une  évaluation  nécessairement  infé- 
rieure a  la  valeur  actuelle  des  biens  confisqués. 
De  l'autre,  il  semble  faire  remonter  Tépoque  à 
laquelle  l'indemnité  leur  est  acquise  à  ta  date  des 
décrets  révolutionnaires  et  des  contrats  de  vente. 
Ainsi,  sous  le  premier  rapport,  la  loi  est  injuste; 
et,  sous  rautre>  elle  est  antimonarchique,  puis- 
qu'elle consacre  la  lé^lité  des  décrets  de  la  Con- 
vention et  la  légitimité  du  gouvernement  de  fait 
dont  elle  tire  sou  origine. 
Hais,  répondront  sans  doute  les  défenseurs  du 

Î projet  de  loi,  ce  n'est  pas  nousqui  reconnaissons 
a  légalité  des  ventes  nationales;  c'est  la  Charte 
qui  les  a  consacrées. 

Remarquez,  le  vous  prie,  Messieurs,  à  quoi 
tendrait  ce  système  de  défense  :  à  justifier  le  pro- 
jet de  loi  aux  dépens  de  la  couronne,  à  lui  attri- 
buer la  spoliation  de  ses  plus  fidèles  serviteurs; 
accusation  injuste  que  tous  les  cœurs  repoussent  ; 
accusation  maladroite  que  la  raison  désavoue; 
car  si  on  peut  concevoir  que,  dans  des  circon- 
stances difficiles,  subissant  la  loi  de  la  nécessité, 


l'auguste  législateur  do  la  Charte  ait  pu  faire  de 
trop  larges  concessions,  peut-être,  aux  intérêts 
matériels  de  la  Révolution,  il  est  impossible  de 
penser  qu'il  ait  consenti  à  admettre  ses  prin- 
cipes et  à  reconnaître  ses  intérêts  moraux.  Ce 
n'est  pas  celui  qui  data  la  Charte  de  la  dix- 
neuvième  année  de  son  règne,  que  l'on  peut 
soupçonner  d'avoir  admis  la  légîalitô  des  décrets 
de  la  Révolution  ;  ce  n'est  pas  celui  qui  s'inti- 
tula dans  cet  acte  solennel  Roi  de  France,  par 
la  grâce  de  Dieu,  que  l'on  peut  soupçonner 
d'avoir  reconnu  la  souveraineté  du  peuple  aont  il 
ne  consent  pas  à  tenir  sa  couronne. 

C'est  par  respect  pour  la  royauté;  c'est  pour  le 
maintien  des  doctrines  monarchiques  ;  c'est  pour 
la  défense  des  droits  de  la  légitimité  toujours  sub- 
sistants, indépendamment  du  pouvoir  de  fait  dont 
il  peut  momentanément  être  dépouillé,  que  nous 
repoussons  le  funeste  système  de  la  légalité  des 
actes  de  la  rébellion,  de  la  doctrine  du  gouverne- 
ment de  fait  implicitement  renfermés  dans  le 
projet  de  loi. 

fit  si  par  une  concession,  que  notre  raison 
comme  notre  cœur  désavouent,  nous  consentions 
pour  un  moment  à  admettre  que  l'article  9  de  la 
Charte  ait  transféré  aux  acquéreurs  les  propriétés 
des  émigrés,  nous  n'irions  jamais  jusqu'à  recon- 
naître avec  le  projet  de  loi  que  cet  article  ait  pu 
avoir  un  effet  rétroactif  et  faire  remonter  la  trans- 
mission légale  des  biens  à  l'époque  de  ladaledes 
contrats  de  vente  de  la  République.  Nous  n'admet- 
trons jamais  que  l'étendue  du  pouvoir  légitime 
quelque  grand  qu'il  soit,  puisse  aller  jusqu'à  don- 
ner à  la  violence  et  à  l'injustice  le  caractère  et  les 
effets  de  la  justice  et  de  la  légalité  :  nous  ne  croi- 
rons jamais  que  le  prince,  chef  de  l'émigration, 
ait  pu  voir  des  coupables  dans  les  émigrés,  des 
crimes  dans  leur  fidélité  et  leur  dévouement  et  de 
justes  châtiments  dans  les  peines  que  la  Révolu- 
tion leur  avait  infligées.  Une  telle  inconséquence, 
une  telle  ingratitude  répugnent  trop  aux  senti- 
ments du  cœur  comme  aux  plus  simples  notions 
de  la  politique  et  de  la  raison  pour  qu'on  puisse 
en  accuser  un  Roi. 

La  Charte  a  maintenu  la  possession  des  acqué- 
reurs dans  rintérêt  de  la  tranquillité  publitiue  ; 
mais  sans  rien  préjuger  contre  les  aroits  des 
émigrés,  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  du  monar- 
que d'anéantir,  contre  des  droits  qu'il  a  positi- 
vement reconnus  et  déclarés  le  môme  jour  par  un 
acte  émané  du  même  pouvoir  dictatorial  que  la 
Charte  :  l'ordonnance  du  4  juin  sur  la  dotation 
de  la  Chambre  des  pairs. 

C'est  le  fait  et  non  le  droitque  la  Charte  a  main- 
tenu, parce  que  le  principe  do  la  spoliation  lé- 
gale des  émigrés  n'a  pu  être  admis  et  repoussé  le 
même  jour  dans  deux  actes  parallèles,  publiés  à 
la  fois  et  adressés  simultanément  aux  mêmes 
pouvoirs  de  la  société.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  été 
compris  et  rédigés  l'un  et  l'autre  dans  le  double 
but  d'assurer  la  tranquillité  publique  et  de  faire 
triompher  les  principesdela  légitimité,  ou  plutôt 
ceux  de  la  propriété,  sur  lesquels  reposent  éga- 
lement et  les  droits  des  monarques  et  les  droits 
des  sujets. 

Mais  quand  il  serait  vrai  que  rarticle  9  de  la 
Charte  eût  transmis  aux  acquéreurs  la  propriété 
des  émigrés,  il  faudrait  au  moins  reconnaître  que 
cette  transmission  n'était  pas  légalement  consom- 
mée avant  la  Restauration,  puisque  la  Charte  a 
été  appelée  à  la  légitimer.  Ainsi,  dans  cette  hypo- 
thèse même  la  plus  favorable  au  système  du 
projet  de  loi  ce  serait  à  l'époque  de  cette  trans- 
mission légale  que  rindemnité  serait  acquise  aux 
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émigrés,  et  c'est  par  conséquent  à  cette  époque 
que  la  valeur  de  la  compensation  doit  être  ^:^éQ 
par  l'évaluation  des  biens  dont  elle  doit  être  le 
juste  dédommagement. 

Forcés  dans  ce  dernier  retranchement,  les  dé- 
fenseurs du  projet  de  loi  objecteront  sans  doute 
qu'ils  n'ont  choisi  Tépoque  de  la  vente  dos  biens 
et  le  revenu  de  1790  que  comme  des  moyens 
d'arriver  à  un  plus  prompt  et  plus  équitable 

résultat* 

Quant  à  la  promptitude  du  résultat»  qu'il  me 
soit  permis  de  faire  observer  qu'on  n'aurait  le 
droit  de  nous  tenir  ce  langage  qu'autant  qu'il 
serait  possible  de  démontrer  qu'occupés  depuis 
leur  entrée  dans  les  affaires,  de  préparer  une 
bonne  loi  d'indemnité,  les  ministres  ont  employé 
les  trois  années  de  leur  administration  à  se  pro- 
curer tous  les  renseignements  nécessaires  à  sa 
confection:  mais  s'il  est  démontré  que  ce  n'est 
que  du  mois  de  juin  de  l'année  dernière,  le  jour 
même  où  une  proposition  de  loi  d'indemnité  a  été 
développée  dans  cette  enceinte,  que  des  ordres 
ont  été  donnés  pour  commencer  des  recherches, 
ou  plutôt  pour  recommencer  celles  déjà  faites 
sous  le  ministère  précédent,  on  sera  forcé  de  con- 
venir que  ce  n'est  pas  le  temps  qui  a  manqué  aux 
ministres  :  ce  sont  eux  qui  ont  manqué  au  temps. 

Je  pourrais  démontrer  aussi  facilement  combien 
peu  sont  équitables  ces  bases  d'évaluations  que 
l'on  nous  donne  comme  les  moins  inexactes  que 
l'on  ait  pu  se  procurer.  Je  pourrais  surtout  faire 
ressortir  tout  ce  qu'il  y  a  d'extraordinaire  dans 
les  résultats  d'un  travail  fait  avec  les  mêmes  élé- 
ments et  dans  lesquels  on  aperçoit  une  si  énorme 
différence,  que  là  où  l'administration  précédente 
n'avait  trouvé  que  1 ,100  millions  de  biens  vendus, 
on  en  trouve  1,300  maintenant;  et  là  où  les  dettes 
des  émigrés,  payées  par  l'Etat,  s'élevaieni  à 
500  millions,  il  ne  s'en  trouve  plus  que  300  au- 
jourd'hui. 

Mais  cet  examen  m'éloignerait  du  plan  que  je 
me  suis  tracé.  L'occasion  d'y  revenir  se  présen- 
tera plus  d'une  fois  dans  la  discussion  des  arti- 
cles. Je  ne  veux  m'occuper  ici  que  du  principe  de 
la  loi. 

Toutefois,  concédons  encore  pour  un  moment 
que  ce  soit  par  le  seul  motif  de  faciliter  son  tra- 
vail que  le  ministère  ait  choisi  les  revenus  de 
1790,  et  le  prix  des  ventes  pour  les  seules  bases 
de  l'estimation  des  biens  conûsqués  et  vendus. 
Lui  était-il  donc  si  difficile  même,  avec  ces  élé- 
ments, de  parvenir  à  Tévaluation  plus  équitable 
et  plus  monarchique  de  ces  mêmes  biens,  à  l'épo- 
que actuelle  ou  a  la  date  de  la  Charte,  suivant 
le  système  qu'il  aurait  voulu  adopter  ? 

Sans  doute  il  n'eût  pas  fallu  un  grand  effort 
d'imagination  pour  faire  rechercher  dans  chaque 
déparlement,  dans  quelle  progression  la  valeur 
des  biens  s'était  élevée  depuis  1792,  et  ajouter 
cette  proportion  au  capital  des  estimations  obte- 
nues ou  au  prix  des  ventes,  pour  élever  l'estima- 
tion des  biens-fonds  en  1790,  à  leur  valeur  en 
1814  ou  en  1824. 

Mais  le  ministère  part  d'un  principe  différent  : 
il  considère  les  émigrés  comme  légalement  dé- 
possédés de  droit  et  de  fait  par  les  décrets  de  la 
Convention,  et  c'est  de  cette  époque  qu'il  fait  par- 
tir leur  juste  prétention  à  l'indemnité  ;  et  pour 
être  conséquent,  c*est  à  la  même  époque  qu'il  a 
fait  remonter  l'estimation  des  biens  dont  l'indem- 
nité doit  être  la  compensation.  Ainsi,  ce  n'est 
point  pour  obtenir  seulement  un  plus  prompt  et 
un  plus  équitable  résultat  dans  ses  recherches, 
que  le  ministère  a  pris  la  base  du  revenu  des 


biens  confisqués  en  1790  ;  mais  par  une  consé- 
quence du  système  qu'il  a  adopté  pîour  la  fixation 
ne  l'époque  a  laquelle  les  émigrés  ont  perda  à  la 
fois,  et  la  possession  et  la  propriété  de  leurs  biens, 
par  suite  des  décrets  de  la  Convention  et  des  ventes 
nationales. 

Ce  faux  système,  ce  système  antlmonarchiqne, 
nous  allons  encore  avoir  à  le  combattre  dans  la 
discussion  de  l'article  7  du  projet  de  loL  Nous 
prouverons  que  la  législation  exceptionnelle  aa'il 
introduit  ne  peut  reposer  que  sur  la  même  aoc- 
trine  du  gouvernement  de  fait,  et  qu'elle  change 
en  une  loi  de  grâce  et  de  libéralité  une  loi  de  jus- 
tice  et  de  compensation. 

C'est  sans  doute  parce  que  le  ministère  n'a  nu 
se  dissimuler  à  lui-même  celte  conséquence  qiril 
essaie  de  justifier  l'article  7  par  sa  conformité 
avec  la  législation  du  5  décembre  1814  ;  législa- 
tion cependant  dans  laquelle  les  doctrines  révo- 
lutionnaires hautement  proclamées,  ne  craigni- 
rent pas  de  rayer  l'expression  de  restitution  des 
biens  contisqués,  pour  lui  substituer  celle  de  re- 
mise  des  biens,  qui  change  le  caractère  de  la  loi 
en  l'appuyant  sur  le  faux  principe  de  la  légalité 
des  ventes  que  le  parti  dominant  avait  tant  à  cœur 
de  faire  prévaloir. 

Telle  est.  Messieurs»  la  législation  qu'on  invo- 
que devant  vous  pour  la  défense  de  l'article  du 
projet  de  loi  qu'il  me  reste  à  examiner. 

Le  but  de  cet  article,  déjà  repoussé  par  votre 
commission,  est  d'intervertir  l'ordre  des  succes- 
sions dans  le  partage  de  l'indemnité  ;  de  trans- 
porter à  d'autres  ce  qui  est  en  ce  moment  encore 
la  propriété  des  héritiers  désignés  par  la  loi  en 
vigueur  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion des  émigrés  décédés. 

Et  par  9ueT  moyen  intervertit-on  cet  ordre  de 
successibilité  ?  Par  le  moyen  le  plus  étrange,  par 
la  fiction  la  plus  inconcevable  1  en  suspendant  les 
effets  de  la  mort  des  proscrits,  jusqu'au  moment 
de  la  promulgation  de  la  loi  d'indemnité  ;  comme 
si  la  mort  civile  dont  ils  étaient  frappés  par  les 
lois  révolutionnaires  avait  encore  son  effet  au- 
jourd'hui, et  ne  devait  cesser  que  par  la  promul- 
gation d'une  loi  spéciale  qui  les  restitue  dans 
leurs  droits. 

Législation  monstrueuse  gui  fait  régner  ensem- 
ble la  révolution  et  la  légitimité,  par  un  accord 
de  principes  tellement  contradictoires,  que  U 
pensée  se  refuse  à  les  réunir. 

Législation  fantasmagorique  qui  prolonge  pour 
les  uns  les  effets  de  la  vie  au  delà  du  tomoeaa 
pour  les  faire  survivre  à  ceux  qui  les  ont  enterrés, 
ou  fait  vivre  les  autres  bien  avant  qu'ils  fussent 
nés  pour  recueillir  des  successions  auxquelles  ils 
n'eussent  pas  pu  prétendre  s'ils  eussent  été  vi- 
vants. 

Mais  laissons  là,  Messieurs,  le  côté  ridicule  de 
la  loi.  Bnvisaâeons-la  sous  le  double  rapport  des 

Srincipes  du  droit  et  des  doctrmes  monarchiques 
ont  elle  devrait  émaner. 

Si  les  Français  spoliés  de  fait  par  les  lois  révo- 
lutionnaires sont  restés  propriétaires  de  droit  des 
biens  sur  eux  injustement  confisqués,  ce  droit 
dont  ils  étaient  investis,  ils  l'ont  transmis  en  mou- 
rant aux  héritiers  que  la  loi  en  vigueur  désignait 
pour  leur  succéder^  suivant  l'axiome  de  jurispru- 
dence :  Le  mort  saisit  le  vif. 

L'article  7  propose  d'enlever,  de  transporter  ce 
droit  à  d'autres.  11  en  dispose  par  un  effet  rétroac- 
tif et  exceptionnel  aux  lois  en  vigueur  au  temps 
où  la  succession  s'est  ouverte. 

Et  c'est  dans  une  loi  destinée  plus  spécialement 
à  consacrer  l'inviolabilité  du  droit  de  propriété 
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que  le  législateur  propose  de  la  violer  plus  6a- 
vertement  ;  de  la  violer  par  un  effet  rétroactif, 
par  UQ  renversement  de  tous  lès  principes  de 
droit  public  et  de  jurisprudence  (  Quelle  contra- 
diction ! 

Car  si  une  telle  translation  de  propriété  n*était 
pas  une  souveraine  injustice,  elle  serait  une  re- 
connaissance manifeste  de  la  légalité  des  confis- 
cations révolutionnaires,  delà  légitimité  des  con- 
trats des  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  et 
par  conséquent  de  la  légitimité  de  la  puissance 
de  fait  et  de  la  souveraineté  du  peuple  dont  elle 
n'est  que  la  conséquence. 

La  loi  que  nous  discutons  ne  serait  plus  alors 
qu*une  loi  d'indulgence  et  de  pardon,  qu'une  loi  de 
grâce  et  de  libéralité  en  faveur  d*uoe  classe  de 
citoyens  coupables  que  la  magnanimité  nationale 
amnistie.  Et  comme  l'indemnité  que  sa  générosité 
leur  présente  n'est  plus  un  acte  de  justice  et  de 
restitution,  mais  un  acte  spontané  de  sa  volonté, 
mais  un  don  de  sa  munificence;  elle  en  dispose 
à  son  gré,  elle  le  distribue  comme  elle  l'entend, 
sans  s'astreindre  à  suivre  la  loi  commune  dans 
le  partage  de  ses  faveurs,  comme  dans  la  subdi- 
vision qu'elle  en  fait  entre  les  héritiers  actuels 
des  propriétaires  qu'elle  a  dépouillés. 

Doctrine  funeste,  doctrine  subversive  des  droits 
delà  légitimité;  doctrine  cependant  implicitement 
renfermée  dans  les  deux  articles  que  nous  venons 
d'examiner  ;  doctrine  qu'il  était  d'autant  plus  de 
notre  devoir  d'en  faire  ressortir,  qu'elle  se  trouve 
plus  clairement  énoncée  et  pour  ainsi  dire  mise  à 
nu  dans  l'exposé  des  motifs;  par  la  raison  sans 
doute  qu'elle  pouvait  seule,  sinon  justitier,  du 
moins  servir  à  écbafaudor  un  projet  de  loi  contra- 
dictoire à  son  titre,  à  son  objet  et  au  but 
qu'il  semble  se  proposer,  de  consolider  la  Restau- 
ration. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  d'ouvrir  cet  ex- 
posé des  motifs  aux  pages  5  et  10,  méditer  atten- 
tivement une  phrase  remarquable  qui  n'a  sans 
doute  été  placée  en  tête  du  discours  ministériel 

2 ne  pour  frapper  davantage  les  esprits  et  jeter 
'abord  la  semence  des  doctrines  que  l'orateur  se 
proposait  de  développer  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion et  d'y  faire  prévaloir. 

Le  temps  est  arrivé,  s'écrie-t-il,  de  dire  aux  émi- 
grés :  l'Etat  vous  a  privés  de  vos  biens;  il  en  a 
transmis  la  propriété  à  d* autres  dans  des  temps 
de  trouble  et  de  désordre, 

L'Etat  vous  a  privés  de  vos  biens  dans  des  temps 
de  trouble  et  de  désordre  1  Qu'entend  donc  le  mi- 
nistre par  ces  mots  :  l'Etat  dans  des  temps  de  trou- 
ble et  de  désordre?  Est-ce  le  gouvernement  légi- 
time ?  serait-ce  le  Roi  h  l'époque  de  la  Restaura- 
tion? Non,  sans  doute.  Un  dépositaire  de  l'autorité 
royale  n'irait  pas  jusqu'à  désigner  le  règne  de  l'hé- 
ritier de  tant  de  rois,  le  triomphe  de  la  légiti- 
mité comme  un  temps  de  trouble  et  de  désordre. 

Ce  temps  de  désordre,  c'est  le  temps  de  Tanarchie, 
l'époque  de  la  Révolution.  L'Etat,  pendant  cette 
révolution,  c'est  le  gouvernement  de  fait,  la  Con- 
vention, le  peuple  souverai  ni  Ainsi,  d'après  l'exposé 
des  motifs,  la  Convention,  au  nom  du  peuple  sou- 
verain, a  privé  les  émigrés  de  leurs  biens;  elle 
en  a  transmis  la  propnété  à  d'autres  pendant  l'a- 
narchie, pendant  la  Révolution. 

Remarquez-le  bien,  Messieurs,  ce  n'est  pas  seu- 
lement la  possession  précaire,  la  possession  mo- 
mentanée, fruit  de  la  violence  et  qui  cesse  avec 
elle,  que  la  Révolution  à  transmise  aux  acqué- 
reurs :  c'est  la  propriété  elle-même  ;  c'est  le  droit 
de  posséder  à  toujours  1  c'est  le  ministre  qui  vous 
l'accuse. 


Et  comme  il  n'y  a  qu'une  autorité  lédtime  qui 
puisse  transférer  a  toujours  la  propriété,  puisque 
les  actes  de  la  violence  cessent  de  droit  avec  la 
violence  qui  les  a  produits,  reconnaître  la  trans- 
mission de  la  propriété  par  les  décrets  de  la  Con- 
vention, c'est  reconnaître  la  légitimité  de  son 
pouvoir;  c'est  consacrer  la  doctrine  de  la  souve- 
raineté dupeuple  dont  il  a  pu  seul  émaner.  Ainsi, 
de  l'aveu  du  ministre,  le  peuple  révolté  contre 
son  Roi  est  une  puissance  légitime  dont  les  dé- 
crets subsistent  encore  quand  la  révolte  est  étouf- 
fée, et  par  delà  la  violence  qui  les  a  enfantés. 

Assurément,  Messieurs^  je  ne  ferai  pas  au  mi- 
nistre l'injure  de  lui  attribuer  de  pareilles  doctri- 
nes, de  l'accuser  de  les  professer  sciemment.  Il 
n'aura  pas  compris  sans  doute  toute  l'étendue  du 
principe  qu'il  posait  ainsi  devant  vous.  Comment 
des  hommes  d'Etat  cependant,  comment  des 
hommes  de  loi  n'ogt-ils  pas  entrevu  que  si  la 
Convention  a  pu  transmettre  aux  acquéreurs  la 
propriété  des  émigrés,  c'est  qu'elle  avait  pu  légiti- 
mement la  confisquer,  et  qu'elle  n'avait  pu  la  con- 
fisquer légitimement  que  parce  qu'étant  souve- 
raine légitime,  elle  avait  le  droit  de  les  déclarer 
rebelles,  de  les  proscrire,  de  les  faire  périr  sur 
l'écbafaud  ?  et  comment  alors  n'ont-ils  pas  senti 
qu'en  légitimant  de  pareils  forfaits,  ils  en  justi- 
fiaient de  plus  exécrables  encore,  et  que  les 
justifier  c'est  en  provoquer  le  retour  ! 

Voilà  pourtant  où  conduit  cette  habitude  des 
concessions  qui  affaiblit  le  pouvoir  sans  contenter 
personne.  On  a  voulu  concilier  deux  choses  in- 
conciliables :  la  justice  et  la  révolution  ;  à  l'une 
on  a  sacrifié  un  peu  d'or,  à  l'autre  tous  les  prin- 
cipes monarchiques.  Eh  bien!  qu'en  est-il  résulté? 
un  mécontentement  général,  un  soulèvement  de 
l'opinion  publique  contre  un  projet  de  loi  qui 
trompe  toutes  les  espérances,  qui  n'accorde  pas 
assez  aux  émigrés  pour  tranquilliser  leurs  acqué- 
reurs, et  leur  donne  cependant  trop  encore  pour 
ne  pas  mécontenter  ceux  qui  ne  voudraient  rien 
accorder,  parce  qu'ils  ne  veulent  rien  réparer, 
parce  qu'ils  cherchent  leur  sécurité  dans  tout 
ce  qui  peut  troubler  la  sécurité  publique  ;  contre 
un  projet  de  loi  rédigé  dans  un  système  de  dé- 
ception, et  qui  semble  n'avoir  pour  objet  que 
d'investir  un  seul  homme  du  pouvoir  immense 
et  arbitraire  de  disposer  de  la  fortune  publique 
comme  des  fortunes  privées  sans  responsabilité, 
sans  surveillance  comme  sans  appel  à  d'autre  au- 
torité qu'à  la  sienne;  contre  un  projet  de  loi  qui 
contient  la  demande  d'un  crédit  dm  milliard, 
sans  daigner  la  justifier  par  le  moindre  document 
mis  sous  les  yeux  du  public,  quand  tout  le  monde 
sait  que  le  même  travail,  fait  sur  les  mêmes  ba- 
ses, avec  les  mêmes  documents  et  par  les  mêmes 
agents  de  l'administration,  n'a  présenté  à  M.  Gor- 
vetto  qu'une  delte  de  600  millions,  c'est-à-dire 
des  trois-cinquièmes  seulement  de  celle  qui  vous 
est  présentée  en  ce  moment. 

Dans  cet  état  de  choses,  quel  parti  prendre?  Re- 
jeter un  projet  de  loi  rédigé  dans  un  système  évi- 
dent d'injustice  et  de  déception,  dans  un  système 
de  combinaisons  financièj*es,  de  revirement  de 
créances  qui  spolie  les  rentiers  pour  soulager  les 
émigrés  et  tranquilliser  leurs  acquéreurs,  et  qui 
loin  de  fermer  les  dernières  plaies  de  la  Révolu- 
tion, en  fait  de  nouvelles,  les  rouvre  toutes,  et 
les  rend  incurables  :  c'est  ajourner  la  justice,  la 
rendre  plus  difficile,  impossible  peut-être!  L'a- 
dopter tel  qu'il  est,  c'est  trahir  tous  les  intérêts 
de  la  Restauration  ;  c'est  compromettre  la  monar- 
chie elle-même  en  fortifiant  toutes  les  doctrines 
pernicieuses  qu'il  faudrait  combattre  et  anéantir; 
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c'est  rengager  dans  uae  lutte  périlleuse  et  dura- 
ble en  augmentant  le  nombre  de  ses  adversaires 
sans  accroître  celui  de  ses  défenseurs. 

Dans  cette  perplexité.  Messieurs,  vous  n'avez 
qu'un  parti  à  prendre.  Il  est  de  votre  devoir  dV 
méliorer  un  projet  de  loi  dont  chacun  de  vous  re- 
connaît la  nécessité,  de  la  rendre monarcbiauedans 
son  principe,  juste  dans  ses  bases,  équitable  dans 
la  répartition  de  Tindemnité  et  libérale  dans  ses 
dispositions  pour  atteindre  son  but  et  faire  dispa- 
raître du  milieu  de  nous  un  germe  toujours 
subsistant  de  baine  et  de  dissension. 

La  refonte  d'une  loi  aussi  importante,  aussi 
compliquée,  ne  peut  pas  se  faire  a  la  tribune;  ce 
n'est  pas  dans  la  chaleur  des  débats  publics  que  Ton 
)eut  calculer  les  résultats,  comparer  les  moyens, 
es  choisir  et  les  faire  prévaloir.  Ce  n'est  que  dans 
e  sein  d'une  commission  que  des  amenaements 
Importants  peuvent  être  élaborés,  fondus  dans  la 
loi  et  mis  en  harmonie  avec  ses  mesures  d'exécu- 
tion. Plusieurs  amendements  vous  ont  été  pré- 
sentés ;  tous  sans  doute  présentent  des  inconvé- 
nients, des  difficultés.  Ce  n'est  pas  en  eux-mêmes 
qu'il  faut  les  juger  ;  c'est  en  les  comparant  avec 
le  projet  de  loi  que  vous  les  apprécierez. 

llenvovez-Ies  a  votre  commission.  Messieurs, 
fortifiez-Ia  par  l'adjonction  de  nouveaux  commis- 
saires. Elle  y  gagnera  en  lumière,  elle  y  gagnera 
surtout  par  une  plus  grande  inHuence  sur  vos  dé- 
cisions, elle  ralliera  tous  les  esprits,  toutes  les 
opinions  à  une  unité  de  vues  et  de  rédaction  qui 
seule  sera  déjà  un  grand  avantage  :  et  si  vous  n'ob- 
tenez pas  la  meilleure  loi  possible,  vous  ferez  du 
moins  la  meilleure  que  l'état  des  finances  et  les 
circonstances  du  moment  vous  permettent  d'es- 
pérer. 

Par  tous  ces  motifs,  je  vote  pour  le  principe  de 
l'indemnité,  j'appuie  l'amendement  de  Tarticle  2 
présenté  par  mon  honorable  ami,  M.  de  Lezar- 
dière,  et  j'en  demande  le  renvoi  ainsi  que  ce- 
lui de  la  loi  entière  à  l'examen  de  la  commission, 
et  je  supplie  la  Chambre  de  vouloir  bien  lui 
adjoindre  de  nouveaux  commissaires. 

M.  de  Beaamonl.  Messieurs,  le  projet  de  loi 
soumis  en  ce  moment  à  votre  délibération,  peut 
être  considéré  sous  deux  rapports  principaux, 
celui  des  principes  qui  ont  dû  présider  à  sa  con- 
ception, et  celui  des  dispositions  qu'il  renferme. 
Sous  ce  double  rapport,  il  offre  un  champ  si  vaste 
à  la  discussion,  que  je  craindrais  de  fatiguer  la 
Chambre,  si  j'essayais  de  Texploiler  tout  entier. 
Sans  renoncer  à  m'occuper  de  l'examen  de  ces 
dispositions  lors  de  la  discussion  des  articles, 
mon  dessein  est  de  me  renfermer  ici  dans  la  ques- 
tion de  principes;  question  qui  ne  me  paraît 
avoir  été  franchement  abordée,  ni  dans  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi,  ni  dans  le  rapport  de 
votre  commission  ;  qui  devait, ce  me  semble,  pré- 
céder Texamen  des  dispositions  de  la  loi,  puisque, 
seule,  elle  peut  donner  les  règles  d'après  lesquel- 
les nous  devons  les  juger.  Ecartant  les  considéra- 
tions accessoires  dont  on  pourrait  la  compliquer, 
je  la  réduirai  aux  termes  les  plus  simples  ;  j'in- 
voquerai des  principes  reconnus,  j'en  déduirai  des 
conséquences  nécessaires.  Sans  intérêt  personnel 
dans  la  question  qui  nous  occupe,  je  parlerai  dans 
celui  seul  de  la  vérité,  je  la  dirai  sans  ménage- 
ments pour  les  fausses  doctrines  et  pour  les  vai- 
nes subtilités,  sans  égard  pour  de  fâcheux  anté- 
cédents qui  ont  bien  pu  Tobscurcir  un  moment , 
mais  qui  ne  sauraient  prévaloir  contre  elle;  je 
la  dirai  avec  le  désir  sincère  de  ne  blesser  aucun 
intérêt,  aucune  classe  de  citoyens,  aucun  individu. 


Qu'il  me  soit  permis.  Messieurs^  de  commen- 
cer par  nous  féliciter  des  progrès  bien  marqués 
qu'ont  faits  depuis  dix  ans  les  idées  d'ordre  pu- 
blic et  de  légitimité.  Quelle  que  puisse  être  la  dif- 
férence de  nos  opinions,  et  sur  le  projet  de  loi 
qui  nous  est  soumis,  et  sur  le  rapport  qui  nous 
en  a  été  fait,  nous  n^en  avons  pas  eu,  du  moins, 
comme  l'eurent  nos  prédécesseurs  en  18 14,  le 
scandale  d'un  rapporteur,  parlant  au  nom  d'une 
commission  tout  entière,  pour  faire,  sous  le  gou- 
vernement d'un  Bourbon,  l'anologie  des  actes 
spoliateurs  de  l'Assemblée  législative.  Nous  n'au- 
rons pas  le  regret  qu'eurent  alors  plusieurs  de 
nos  collègues,  de  voir  une  Chambre,  qui  a  laissé 
d'ailleurs  une  mémoire  honorable,  reculer  devant 
le  mot  restitution,  prononcé  par  un  ministre  du 
Roi. 

Nous  n'aurons  plus,  il  faut  le  croire,  l'affli- 
geant spectacle  d^un  illustre  écrivain,  aussi  re- 
commandable  par  la  noblesse  de  son  caractère^ 
que  par  la  beauté  de  son  talent,  traîné  sur  le 
nanc  des  accusés,  pour  avoir  osé,  après  sept  ans 
de  Restauration,  proclamer  les  principes  con- 
servateurs des  sociétés  1 

Messieurs,  un  pouvoir  monstrueux  qui  cher- 
chait à  s'élever  sur  les  ruines  de  tout  ce  qui  est 
en  possession  d'attirer  le  respect  des  hommes, 
le  pouvoir  révolutionnaire  entraînant  dans  sa 
marche,  comme  un  torrent  débordé,  les  faibles 
digues  que  pouvaient  lui  opposer  encore  des  in- 
stitutions depuis  longtemps  ébranlées  par  les  faux 
calculs  du  pouvoir  même  qu'elles  étaient  des- 
tinées à  uérendre,  en  vint,  dans  son  délire,  à 
faire  craindre  que  l'ordre  social  en  France  ne  se 
trouvât  replongé  dans  le  chaos.  Voulant  lui  épar- 
gner des  crimes,  et  destinés  par  la  Providence  à 
réparer  les  maux  qu'il  devait  faire,  nos  princes 
cherchent  un  asile  sur  une  terre  étrangère.  Un 

grand  nombre  de  sujets  fidèles  et  dévoués,  aban- 
onnant  une  patrie  qui  les  traitait  en  mar&tre, 
sortent  à  leur  suite,  les  uns  pour  obéir  à  leur  ap- 
pel, les  autres  pour  dérober  leur  tête  au  fer  des 
assassins.  Leurs  biens  sont  confisqués  et  vendus 
au  profit  de  ce  pouvoir  usurpateur.  Des  citoyens 
fuyant  des  scènes  d'horreurs,  courent  s'enrôler 
dans  ces  armées  qui  allaient  étendre  sur  elles  un 
voile  de  gloire,  ils  sont  inscrits  sur  la  liste  fa- 
tale; plusieurs  y  sont  portés  sans  avoir  quitté 
leurs  foyers,  et  leurs  biens  sont  irrévocablement 
vendus. 

Je  pourrais  vous  citer  beaucoup  d'exemples  de 
ces  erreurs  qui  n'étaient  pas  tougours  involon- 
taires ;  je  me  contenterai  d'un  seul,  il  est  connu 
de  plusieurs  de  nos  collègues  :  un  habitant  d'une 
petite  ville  du  Midi  est  dénoncé  comme  émigré,  il 
est  inscrit  sur  la  liste ,  le  comité  révolutionnaire 
se  transporte  à  son  domicile,  pour  faire  l'inven- 
taire de  ses  meubles  ;  cet  inventaire  existe  en- 
core, et  voici  ce  qu'on  y  lit  :  avons  trouvé,  etc, . . 
plus ,  un  canapé  sur  leqwl  avons  trouvé  ledi$ 
émigré  €issis,  et  a  signé  avec  nous. 

Par  le  sénatus-consulte  du  6  floréal  an  X,  Bo- 
naparte rappela  les  émigrés,  et  leur  rendit  leurs 
biens  non  vendus  ;  mais  avec  tant  d'exceptions, 

?|ue  bien  peu  d'entre  eux  purent  profiter  de  cette 
aveur. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  Louis  le  Dé- 
siré fut  rendu,  par  un  bienfait  de  la  Providcacc, 
à  l'amour  de  ses  peuples.  Vous  savez,  Messieurs, 
quelle  était  alors  la  disposition  des  esprits,  et 
quelles  facilités  étaient  offertes  aux  émigrés  pour 
traiter  avec  les  acquéreurs  de  leurs  biens.  La  na- 
tion entière  eût  applaudi  à  ces  transactions  vo- 
lontaires,  presque  toutes  provoquées  par  les  ac- 
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iniéreurs,  et  qui  eussent  laissé  bien  pea  de  choses 
ù  faire  à  l*aatorité  ;  mais  il  n'en  devait  pas  être 
ainsi,  lies  personnes  dont  le  monarque  fat  cir- 
convenu par  le  malheur  des  circonstances,  exa- 
gérèrent a  ses  yeux  le  nombre  des  intéressés  an 
maintien  de  cette  grande  injustice,  les  représen- 
tèrent comme  un  parti  redoutable,  auquel  il  fal- 
lait faire  des  concessions  ;  Tarticic  9  de  la  Charte 
parut,  la  fidélité  respectueuse  se  tut,  et  la  spo- 
liation des  émigrés  sembta  consommée  ;  mais  la 
haute  sagesse  du  monarque  avait  préparé  dans 
Tarticle  10  la  réparation  de  cette  grande  injustice, 
et  le  rapprochement  de  ces  deux  articles  de  la 
Charte,  prouTe  qulls  étalât  inséparables  dans  sa 
pensée.  Le  ciel  n'a  pas  permis  qu'il  exécutât  œ 
généreux  dessein,  mais  il  avait  tout  préparé  pour 
son  exécution,  et  cette  idée  consolante  lui  a  souri 
à  ses  derniers  moments.  Ce  grand  acte  de  poli- 
tique devait  être  le  premier  d'un  règne  qui  pro- 
met tant  de  bonheur  à  la  France. 

Mais  je  m'aperçois,  Messieurs,  que  j'ai  préjugé 
la  question  avant  de  l'examiner,  lorsque  j'ai  ap- 
pelé un  acte  de  justice,  ce  qui  peut-être,  n'est  aux 
yeux  de  quelques  personnes,  qu'un  acte  de  géné- 
rosité, une  fçràce,  une  tkveur.  Ainsi,  la  première 
enestion  qui  se  présente  à  résoudre,  est  celle-ci  : 
rindemnîté  réclamée  pour  les  émigrés,  est-elle 
ime  mesure  de  justice,  est-elle  une  laveur  ? 

Cette  question,  qui  pourrait  paraître  oiseuse, 
ne  l'est  point,  en  enet;  elle  tient  au  principe  de 
la  propriété  ;  car  déclarer  que  les  énugrés  seront 
indemnisés  à  titre  de  grùce,  serait  prononcer 
qu'on  a  le  droit  de  les  dépouiller  ;  elle  importe  h 
la  sécurité  de  leurs  créanciers,  puisque  les  mêmes 
lois  qui  ont  confisqué  les  biens  des  émigrés,  les 
ont  libérés  de  toutes  dettes  contracta  avant  la 
confiscation,  et  déclaré  TËlat  seul  débiteur  en- 
vers les  créanciers,  qui  se  trouveraient  alors  dé- 
chas par  le  décret  du  25  février  1808.  Cette  ju- 
risprudence a  été  consacrée  par  plusieurs  arrêts 
des  cours  royales,  rendus  d'après  l'esprit  de  la 
loi  du  5  décembre  1814,  qui  avait  fait  la  remise 
aux  émigrés,  à  titre  de  grâce,  des  biens  non  ven- 
dus. 

fille  tient  à  la  possibilité  de  l'indemnité  ;  car  si 
rindemnîté  est  accordée  aux  émigrés  à  titre  de 
faveur,  pourquoi  la  même  faveur  ne  serait-elle 
pas  étendue  à  toutes  les  autres  victimes  des  lois 
révolutionnaires? 

C'est  d'elle  enfin  que  doit  dépendre,  selon  moi, 
l'acceptation  ou  le  rejet  du  projet  de  loi  ;  car  quel 
que  soit  Tétat  prospère  de  nos  finances,  je  ne 
pense  pas  que  vous  vouliez  faire  payer  à  1  fitat, 
c'est-à-dire  aux  contribuables,  une  somme  de 
1  milliard  qu'ils  ne  devraient  pas  rigoureusement. 
Vous  voyez.  Messieurs,  combien  cette  question 
est  fertile  en  conséquences  du  plus  haut  intérêt. 
Avant  de  la  résoudre,  qu'il  me  soit  permis  d'en 
poser  une  autre  avec  laquelle  elle  me  paraît  avoir 
ane  liaison  si  intime,  nue  la  solution  de  l'une 
doit  être  la  solution  de  1  antre.  Cette  question,  la 
voici  :  lorsque  Louis  XVlll  fut  rendu  à  nos  vœux, 
a-t-il  succédé  au  pouvoir  de  ses  ancêtres? 

Si  Louis  XYlll  a  été  le  successeur  de  Bona- 
parte, qui  lui-même  Tétait  de  la  Révolution,  de 
quel  droit  les  émigrés  voudraient-ils  réclamer 
une  indemnité?  Il  est  clair  que  la  Révolution,  qui 
les  a  dépouillés,  ne  leur  doit  rien.  Vaincus  sans 
avoir  pu  combattre,  ils  ont  subi  le  sort  des  vain- 
cus ;  ]e  le  répète^  ils  n'ont  rien  à  prétendre,  et 
cfest  pour  cette  raison  que  j'ai  qualifié  du  nom  de 
faveur  la  remise  qui  leur  fut  faite  par  le  gouver- 
nement usurpateur,  dit  impérial,  d'une  |ârtie  de 
leurs  biens  non  vendus. 


Mais  si  Louis  XVIU,  en  remontant  sur  le  trône 
de  ses  ancêtres  ,  n'a  fait  que  ressaisir  l'héritage 
de  sa  famille,  s'il  y  est  remonté  par  son  propre 
droit  et  en  vertu  de  sa  Intimité,  alors.  Mes- 
sieurs, tout  émigré  a  pu  réclamer  le  même  droit; 
car,  ainsi  que  Va  dit  un  homme  d'Ëtat  dont  le 
nom  est  bien  de  quelque  autorité  en  matière  de 
légitimité  :  la  succe$9%on  légitime  de  la  famille 
royale  garetntit  à  chaque  famille  en  particulier  ta 
succession  légitime. 

Pour  moi,  je  ne  craindrai  point  d'ajouter  qu'il 
y  a  ici  réciprocité  entière,  et  qu'on  peut  dire  éga- 
lement que  la  succession  légitime  de  chaque  fa- 
mille en  particulier,  garantit  à  la  famille  royale 
sa  succession  légitime.  Et  c'est  ce  qui  vous  mon- 
tre, Messieurs,  toute  l'importance  de  la  question 
qui  nous  occupe.  Elle  tient  aux  fondements  de  la 
société  et  de  la  monarchie,  car  une  lé^timité  ne 
saurait  s'écrouler,  sans  que  par  sa  chute  elle  n'é- 
branle toutes  les  autres. 

Je  ne  comprends  pas  en  effet  comment  quelques 
personnes  voudraient  faire  de  la  légitimité  l'at- 
tribut spécial  des  maisons  souveraines,  sans  con- 
sidérer qu'elle  n'a  d'autre  base  que  le  droit  de 
propriété,  et  que  la  légitimité  des  familles  exis- 
tait avant  la  légitimité  des  tr(ynes  ;  il  y  a  pour- 
tant cette  différence  entre  elles,  que  dans  certains 
§ays  la  propriété  des  familles  peut  se  perdre 
ans  des  cas  prévus  par  les  lois,  et  que  celle  des 
trônes  ne  peut  jamais  être  forfaite  ;  c'est  que  la 
première  n'est  établie  que  dans  l'intérêt  des  fa- 
milles, et  que  la  seconde  Test  dans  celui  de  la 
société  tout  entière. 

Vous  comprenez  à  présent,  Messieurs,  combien 
les  deux  questions  que  j'ai  eu  l'honneur  d'offrir  à 
votre  examen,  sont  dépendantes  l'une  de  l'autre. 
Mais  qui  les  résoudra  ?  Ce  sera  l'auguste  auteur 
de  la  Charte  lui-même,  lorsqu'il  l'a  datée  de  la 
19*  année  de  son  règne.  Dès  lors  la  Révolution  a 
été  vaincue  à  son  tour  :  dès  lors  tous  les  pouvoirs 
qui  avaient  gouverné  la  France  en  l'absence  du 
pouvoir  légitime,  ont  été  méconnus,  dès  lors  tous 
leurs  actes  ont  été  nuls,  k  l'exception  de  ceux 
quil  a  plu  au  pouvoir  légitime  de  conserver  pro- 
visoirement ou  de  consacrer  définitivement;  et 
certes,  les  décrets  de  la  Convention  qui  dépouil- 
lent les  émigrés  de  leurs  propriétés,  ne  sont  pas 
de  ce  nombi*e.  Ils  n'en  sont  pas,  parce  que  le 
Roi  n'avait  ni  la  volonté,  ni  le  pouvoir  de  la  main- 
tenir, cette  odieuse  spoliation. 

Vous  n'exigerez  pas,  Messieurs,  que  je  vous  dé- 
montre sérieusement  que  le  Roi  n'avait  pas  le 
Souvoir  de  consacrer  la  spoliation  illégale,  non 
'une  classe  entière,  mais  d'un  seul  de  ses  sujets. 
Vous  ne  lui  reconnaissez  pas  sans  doute  un  droit 
de  propriété  sur  tous  les  biens  de  son  royaume  ; 
et,  quant  à  la  volonté,  si  quelqu'un  pouvait  mé- 
connaître assez  la  justice  du  monarque  dont  nous 
vénérons  la  mémoire,  pour  penser  qu'il  ait  ja- 
mais pu  la  concevoir,  je  le  renverrai  à  tout  ce 
qu'il  a  dit  et  écrit,  soit  comme  régent  du  royaume, 
pendant  la  captivité  de  son  infortuné  frère,  soit 
comme  roi  de  France,  avant  et  depuis  la  Restaura- 
tion ;  je  le  renverrai  aux  articles  10  et  70  de  la 
Charte,  et  à  la  loi  du  5  décembre  1814,  non  telle 
qu'elle  a  été  amendée  par  la  Chambre,  qui  en  a 
fait  une  loi  de  grâce,  mais  telle  qu'elle  avait  été 
présentée  par  l'ordre  du  Roi,  qui  entendait  en 
mire  une  loi  de  justice. 

11  demeure  donc  constant,  que  le  Roi  ayant 
repris  sa  couronne,  comme  1  héritage  de  sa  fa- 
mille, les  émigrés  n'ont  pu  être  légalement  dé- 
pouilla par  l'Assemblée  législative  et  par  la  Con- 
vention ;  il  demeure  constant  qu'ils  <»it  droit  & 
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la  restitution  de  leurs  biens,  ou  h  une  indemnité, 
non  à  titre  de  grâce  ou  de  faveur,  mais  à  titre  de 
justice.  Cette  justice.  Messieurs,  de  quelle  ma- 
nière doit-elle  être  rendue  aux  émigrés;  de 
quelle  manière  le  serait-t-eile  par  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  proposé?  C'est  ce  qui  me  reste  à  exa- 
miner. 

Voyons  d'abord  quelle  est  la  position  véritable 
des  émigrés  :  il  est  de  fait  qu'ils  n'ont  plus  la 
jouissance  de  leurs  biens  ;  mais  en  ont-ils  perdu 
la  propriété  légale?  c'est  ce  qu'il  serait  difficile  de 
soutenir. 

Quand,  en  effet,  et  comment  les  émigrés  Tau- 
raient-ils  perdue,  cette  propriété  légale?  Serait-ce 

Iiar  les  décrets  de  TÂssembiée  législative  ou  de 
a  Convention?  Mais,  nous  avons  vu  que  la  même 
Convention  avait  proscrit  à  jamais  la  famille  des 
Bourbons  ;  et  cependant,  après  la  mort  déplora- 
ble de  Louis  XYlI,  Louis  XVllI  n'hésita  pas  à  dé- 
clarer, par  une  proclamation  datée  de  Vérone, 
son  avènement  au  trône  de  France.  Dès  Tinstant 

âne  le  Roi  a  pu  dire  mon  royaume,  l'émigré  a  pu 
ire  mon  bien. 

Serait-ce  par  les  actes  du  Directoire,  du  Consu- 
lat ou  de  l'Empire  ?  Mais  le  Roi  n'a  jamais  reconnu 
les  actes  de  ces  gouvernements  :  témoin  sa  lettre 
si  noble,  si  royale,  au  général  Bonaparte. 

Ainsi,  il  est  incontestable  qu'au  moment  de  l'ar- 
rivée du  Roi  en  France,  les  émigrés  étaient  encore 
seuls  légitimes  et  véritables  propriétaires. 

Ce  serait  donc  de  la  Restauration  qu'il  faudrait 
dater  leur  spoliation  légale.  Mais  quel  est  celui 
de  vous  qui  pourrait  allier  dans  son  esprit  deux 
idées  aussi  contradictoires,  la  restauration  du 

{mouvoir  légitime  et  la  spoliation  des  propriétaires 
égitimes,  de  ceux  que  le  Roi  nommait  ses  di- 
gnes compagnons  ae  fidélité  et  d'émigration? 
Non,  Messieurs,  ne  faisons  pas  une  telle  injure  à 
la  Charte  et  à  son  auteur,  ne  séparons  pas  dans 
notre  esprit  l'article  9  de  l 'article  10,  qui  en  est 
le  complément  nécessaire.  Si  quelques  personnes 
ont  pu  ôtre  dans  l'erreur  à  cet  égara,  c'est  qu'elles 
se  sont  arrêtées  à  l'article  9,  sans  songer  à  sa 
liaison  nécessaire  avec  l'article  10,  c'est  parce 
que  le  premier  a  reçu  son  exécution  depuis  dix 
ans,  et  que  le  dernier  a  été  laissé  dans  l'oubli 
jusqu'à  ces  derniers  temps  ;  c'est  qu'aucun  mi- 
nislre  n'avait  voulu,  ou  n'avait  pu  jusqu'ici  en- 
trer franchement  dans  les  voies  de  la  justice.  11 
est  temps  de  donner  à  la  Charte  toute  sa  dignité 
en  lui  rendant  sa  véritable  interprétation;  u  est 
temps  de  sortir  d'un  état  de  choses  qui,  s'il  eût 
duré  plus  longtemps,  aurait  faussé  la  conscience 
publique,  et  pu  lui  jfaire  douter  du  principe  de 
la  légitimité. 

Que  dit  l'article  9  de  la  Charte?  que  toutes  les 
propriétés  sont  inviolahles!  mais  c'est  une  vérité 
de  tous  les  lieux  et  de  tous  les  temps.  Sans  aur- 
cune  exception  de  celles  qu'on  appelU  nationales^ 
la  loi  ne  mettant  aucune  différence  entre  elles! 
Ceci  est  une  concession  à  ce  que  l'on  a  cru  être 
la  nécessité  des  circonstances  ;  et  quelle  a  été 
cette  concession?  quelle  a-t-elle  pu  être?  sinon 
de  consacrer  irrévocablement  la  vente  légale  des 
biens  des  émigrés,  d'en  perpétuer  la  possession  dans 
la  main  des  acquéreurs,  et  de  leur  en  assurer  en- 
fin la  propriété  légitime  par  l'exécution  des  con- 
ditions prescrites  par  l'article  10.  C'est  comme  si 
on  leur  eût  dit  :  On  pourrait  vous  reprendre  ces 
biens  en  vous  remboursant  le  vil  prix  qu'ils 
vous  ont  coûté,  on  consent  pour  le  bien  de  la 
paix  à  vous  en  laisser  la  possession  de  fait,  à 
vous  répondre  qu'elle  ne  sera  pas  troublée,  à 
vous  garantir  de  toutes  poursuites  Judiciaires  de  | 


la  part  des  légitimes  propriétaires;  vous  en  aurez 
la  propriété  de  droit,  quand  ces  derniers  auront 
été  indemnisés,  préalanlement  indemnisés.  C'é- 
tait, je  pense,  une  assez  belle  concession,  et  si  ce 
n'est  pas  là  l'objet  de  l'article  10  de  la  Charte,  il 
faut  dire  qu'il  n'en  a  aucun. 

J'ai  dit,  Messieurs,  une  les  articles  9  et  10  de  la 
Charte  avaient  été  tellement  liés  dans  la  pensée 
de  son  auguste  auteur,  qu'il  était  impossible  de 
les  séparer.  Que  serait  en  effet  l'article  9  saos 
l'article  10,  qu'une  énorme  injustice  qu'on  aurail 
pu  conseiller  au  monarque,  mais  qu'il  aurait 
repousséé  avec  indignation?  et  qu'est  l'article  10 
séparé  de  l'article  9?  à  quel  propos  se  trouverait- 
il  dans  la  Charte,  sinon  comme  une  modihcatton 
de  l'article  9,  comme  l'expliquant  et  le  complé- 
tant? L^Elat  ne  peut  exiger  le  sacrifice  d^une  pro» 
priété  pour  cause  d^utilité .publique  qu'avec  une 
indemnité  préalable. 

Voilà  une  disposition  très  juste  et  très  respec- 
table, sans  doute,  mais,  prise  isolément,  on  ne 
voit  pas  comment  elle  pourrait  faire  un  article 
du  droit  public  des  Français,  de  leur  Charte 
constitutionnelle?  Le  droit  qu'elle  exprime  est 
tellement  inhérent  au  droit  de  propriété  dans 
tout  Etat  gouverné  par  des  lois,  qu'il  est  impos- 
sible de  penser  que  l'auffuste  auteur  de  nos  in- 
stitutions ait  entendu  en  faire  une  concession,  ou 
même  qu'il  ait  cru  avoir  besoin  de  le  consacrer 
dans  la  Charte  qu'il  nous  a  donnée.  Cette  disposi- 
tion se  trouvait  déjà  énoncée,  et  dans  les  mêmes 
termes,  dans  le  Code  civil  qu'il  nous  a  conservé, 
et  dont  elle  fait  le  S45«  article;  et  il  faut  con- 
venir que  c'était  là  sa  véritable  place,  avec  toutes 
les  autres  dispositions  qui  règlent  la  jouissance 
de  tous  les  droits  civils,  et  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  différentes  manières  dont  on  acquiert  la 
propriété,  dont  on  la  possède,  et  dont  on  la  perd. 
Et  remarquez,  Messieurs,  que  ces  articles  9  et  10 
de  la  Charte  sont  les  seuls  qui  n'aient  pas  un 
rapport  direct  avec  les  institutions  et  la  forme 
de  gouvernement  qu'elle  nous  a  données,  qui 
leur  soient  tout  à  fait  étrangers,  au  point  quils 
pourraient  en  disparaître  sans  que  leur  absence 
se  fît  apercevoir  :  c'est  qu'ils  y  ont  été  ajoutés 
dans  un  objet  spécial,  que  le  premier  renferme 
une  concession  en  faveur  d'une  classe  de  ci- 
toyens à  laquelle  il  donne  des  droits  qu'ils  n'a- 
vaient pas  auparavant,  et  que  l'autre,  qui  n^est 
que  le  complément  du  premier,  exprime  à  quelle 
condition  ces  droits  lui  seront  acquis,  l'indemnité 
préalable  des  légitimes  propriétaires.  C'est  cette 
condition,  Messieurs,  qu'il  vous  était  réservé 
d'accomplir,  condition  par  laquelle  vous  êtes 
appelés  à  transporter  la  propriété  légitime  des 
biens  des  émigrés,  de  leur  tète,  où  elle  réside 
encore,  sur  celle  des  acquéreurs. 

Suels  moyens  prendrez-vous,  Messieurs,  pour 
rer  ce  transfert  d'une  manière  conforme  à  la 
justice  et  à  la  Charte?  Pour  moi.  je  n'en  vois 
pas  d'autre  qu'une  indemnité  intégrale  au  moyen 
de  laquelle  les  propriétaires  de  ces  biens  seront 
désintéressés.  Les  émigrés  ont  ici  le  même  droit 
que  toute  personne  dont  la  propriété  est  récla- 
mée pour  cause  d'utilité  publique;  pourquoi 
donc  seraient-ils  traités  différemment?  Bt  prenez 
garde  que  si  vous  ne  faites  qu'une  demi-justice, 
vous  perdrez  tout  le  fruit  que  vous  vous  propo- 
sez de  cette  mesure,  car  les  propriétaires  n'étant 
qu'à  moitié  indemnisés,  les  acquéreurs  ne  seront 
propriétaires  légitimes  que  de  la  moitié,  puisque 
l'fitat  ne  peut  leur  transmettre  que  ce  qui  lui 
appartient,  et  qu'il  n'aura  acquis  qu'un  droit  de 
propriété  sur  la  moitié. 
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Il  faut  donc,  si  yoqs  ne  Toulez  pas  manquer  le 
but  que  TOUS  vous  proposez  d'atteindre,  que  les 
émigrés  reçoivent  fa  valeur  intégrale  de  leurs 
propriétés,  ou  du  moins,  comme  le  dit  Texposé 
des  motifs  du  projet  de  loi,  une  valeur  à  peu  près 
égale  à  celle  qu*elle  est  destinée  à  remplacer^  un 
capital  qui  représente  approocimativeinent  le  capi- 
tal de  la  valeur  perdue;  et  je  me  félicite  de  me  trou- 
ver aussi  bien  d'accord  avec  les  auteurs  du  projet 
de  loi,  qui  déclarent  qu'une  indemnité  fraction- 
nelle n*  al  teindrait  pas  le  but  que  le  Roi  se  pro* 
pose,  et  i)ers  lequel  doivent  tendre  tous  nos  efforts^ 
parce  que,  dans  ce  cas,  Vempreinte  de  la  confisca- 
tion et  de  la  spoliation  resterait  toujours  sur  les 
biens  vendus. 

Je  déplore  comme  vous  qu'il  nous  faille  impo- 
ser encore  une  charge  immense  à  TEtat;  mais  là 
où  Tinjustice  M  énorme,  la  réparation  ne  saurait 
être  léjgère.  Je  sais  bien  guUl  est  plus  commode 
de  ne  payer  que  la  moitié  de  ce  qu'on  doit  que 
de  payer  le  tout;  mais  nous  ne  cnerchons  pas 
ici  ce  qui  serait  commode,  mais  ce  qui  est  juste. 
Nous  avons  bien  trouvé  des  ressources  pour  payer 
les  dettes  de  la  Révolution  et  celles  de  l'usurpa- 
tion, et  nous  n'en  trouverions  pas  pour  payer 
celles  de  la  Restauration  1  Nous  avons  pu  nous 
montrer  généreux,  et  nous  ne  pourrions  être 
justes  ! 

Mais  les  émigrés  seront  contents  de  ce  que  vous 
leur  donnerez.  Ainei,  ils  vous  ont  donné  pouvoir 
de  transiger  sur  leurs  droits,  de  traiter  à  forfait, 
de  faire  entre  TBtat  et  eux  ce  qu'on  appelle, 
permettez-moi  l'expression,  une  cote  mal  taillée. 
Pour  moi,  je  déclare  que  je  n'ai  point  reçu  de 
tels  pouvoirs.  On  pourra  faire  des  phrases  sur 
Tbonorable  pauvreté  des  émigrés  :  cela  ne  leur 
donnera  pas  les  moyens  d'établir  leurs  enfants 
ni  de  payer  leurs  pensions  dans  les  écoles  mili- 
taires; et  vous  savez.  Messieurs,  que  ce  n'est 
guère  pour  eux  que  sont  les  places  gratuites,  et 

Qu'elles  sont  ordinairement  réservées  aux  enfants 
es  fonctionnaires  k  gros  appointements.  Je  sais 
qu'avec  un  peu  de  faveur  ils  peuvent  faire  de 
leurs  fils  des  soldats,  mais  leurs  filles  ne  sont  pas 
même  admises  à  la  maison  royale  de  Saînt-Oenis, 
car  ils  n'ont  servi  que  le  Roi,  et  ont  dû  se  con- 
tenter de  la  croix  oe  Saint-Louis.  La  pauvreté 
volontaire  est  une  vertu  antique  qui  n'est  point 
à  l'usage  de  nos  monarchies  modernes,  et  de  nos 
républiques  encore  moins. 

La  fidélité  malheureuse  ne  demande  rien,  vous 
disait-on  dans  la  dernière  session  :  qu'est-ce  à 
dire.  Messieurs?  Non,  sans  doute,  la  fidélité  mai- 
heureuse  ne  demande  ni  grâces,  ni  faveurs,  mais 
elle  demande  ce  qui  lui  est  dû,  elle  demande  ce 
que  personne  n'a  eu  le  droit  de  lui  ravir,  l'hé- 
ritage de  ses  pères,  le  patrimoine  de  ses  enfants  * 
elle  demande  la  stricte  exécution  de  l'article  tO 
de  la  Charte,  et  elle  ne  vous  la  demandera  pas  en 
vain. 

Ne  croyez  pas,  Messieurs,  lorsque  je  réclame 
pour  les  émigrés  une  indemnité  intégrale,  que 
je  veuille  vous  proposer  d'ajouter  aux  charges 
énormes  que  vous  allez  imposer  à  l'Etat.  Un  mil- 
liard me  parait  plus  que  suffisant  pour  remplir 
cet  objet,  et  j'espère  vous  le  démontrer  dans  la 
discussion  des  articles. 

Mais,  me  dira-t-on,  d'après  la  justice  rigou- 
reuse que  vous  invoquez,  il  faudra  donc  aussi 
rendre  aux  émigrés  les  revenus  de  leurs  biens 
qui  ont  couru  pendant  tout  le  temps  qu'ils  ont 
été  dépossédés?  Non,  Messieurs,  et  comme  il  faut 
toujours  partir  d'un  principe,  voici  celui  que 
j'établis  :  après  une  révolution  qui  a  fait  dispa- 


raître tant  de  fortunes,  l'Etat  ne  peut  restituer  (et 


en  un  mot,  que  ce  qui  subsiste,  comme  après  un 
naufrage  ou  un  incendie  chacun  recueille  ce  qui 
s'est  conservé  des  débris  de  sa  propriété,  dans 
quelques  mains  qu'ils  se  trouvent;  mais  ne  peut 
réclamer  ce  qui  a  été  la  proie  du  feu  ou  des  flots. 
Et  ceci,  Messieurs,  doit  servir  de  réponse  aux 
diverses  objections  qui  vous  seraient  faites  par 
ceux  qui  voudraient  comparer  à  la  spoliation 
des  émigrés  les  pertes  causées  par  le  maximum, 
par  la  banqueroute,  par  les  assignats,  et  de  toute 
autre  manière  par  laquelle  la  propriété  a  péri. 

Un  seul  raisonnement  suffira  pour  vous  dé- 
montrer combien  la  position  des  émigrés  diffère 
de  celle  des  autres  personnes  ruinées  par  la  Ré- 
volution. Tout  le  monde  conviendra  que  si  le  Roi, 
en  remontant  sur  son  trône,  n'eût  pas  imposé 
aux  émigrés  la  loi  de  respecter  les  ventes  que  le 

fouvernementrévolutionnaire  avait  faites  de  leurs 
iens,  rien  n'aurait  pu  les  empêcher  d'attaquer 
les  individus  qui  s'en  étaient  emparés  pendant 
leur  absence,  et  que  les  tribunaux  du  royaume 
n'auraient  pu  refuser  de  les  en  remettre  en  pos- 
session :  en  les  empêchant  d'exercer  ce  recours 
qui  leur  appartenait,  le  Roi  ou  l'Btat  a  contracté 
une  dette  envers  eux,  a  contracté  Tobligation  de 
les  dédommager  du  sacrifice  de  leurs  droits  qui 
leur  était  imposé.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
des  personnes  ruinées  par  le  maximum^  ou  par  la 
banqueroute,  le  Roi  ne  leur  a  imposé  aucun  sa- 
crifice, ne  les  a  privés  d'aucun  droit;  s'ils  en 
avaient  quelqu'un  avant  le  retour  du  pouvoir 
légitime,  ils  Vont  certainement  encore,  et  peu- 
vent l'exercer,  s'il  leur  convient  de  le  faire  ;  ainsi 
l'Etat  n'a  contracté  aucune  obligation  envers  eux» 
il  n'a  aucun  dédommagement  a  leur  offrir. 

Messieurs,  en  accordant  aux  émigrés  une  in- 
demnité intégrale,  vous  aurez  été  justes  envers 
eux;  mais  l'aurez-vous  été  envers  l'Etat?  aurez- 
vous  satisfait  à  ce  que  demandait  la  politique,  & 
ce  que  réclamait  la  conscience  publique?  Je  ne 
le  pense  pas.  Qu'aurait-il  fallu  faire  pour  satis- 
faire à  tous  ces  vœux  ?  Rendre  à  chacun  ce  qui 
lui  appartient  :  les  biens  aux  émigrés,  les  indem- 
nités aux  acquéreurs.  De  cette  manière,  l'Etat  se 
fût  libéré  à  bien  meilleur  marché,  parce  que  les 
biens  ne  valent  pas  dans  la  main  des  acquéreurs 
ce  qu'ils  vaudraient  dans  celle  des  émigrés,  et 
que  l'titat  n'aurait  été  tenu  à  les  indemniser  que 
comme  ils  possèdent,  valeur  nationale. 

Les  droits  que  leur  concède  la  Charte  n'en 
eussent  point  souffert,  car  la  Charte  n'a  pu  en 
faire  une  classe  privilégiée;  elle  n'a  voulu  que 
les  assimiler  à  tous  ceux  qui  possèdent  légale- 
ment; elle  n'a  pas  entendu  les  soustraire  à  l'ac- 
tion de  l'article  10  dont  vous  allez  faire  l'appli- 
cation, avec  bien  moins  de  raison,  aux  véritables 
propriétaires. 

Elle  n'a  point  interdit  contre  eux  l'action  en 
lésion,  admise  de  temps  immémorial  par  la  lé- 
gislation française,  pour  ventes  d'immeubles; 
action  dont  ils  ne  sauraient  être  affranchis  par 
les  articles  1676  et  1684  du  Gode  civil,  parce  que 
d'abord  ce  Code  n'existait  pas  à  l'époque  des 
ventes,  parce  que  les  émigrés  ne  pouvaient  exer- 
cer cette  action  pendant  leur  mort  civile,  parce 
que  enfin  on  ne  peut  pas  dire  que  leurs  biens 
aient  été  vendus  par  autorité  de  justice,  lors- 
qu'ils ne  l'ont  été  par  suite  d'aucuns  jugements. 

La  Charte  enfin  n'a  point  entendu  confirmer 
certains  possesseurs  dans  la  propriété  de  biens 
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qu'ils  De  tienDent  à  aucun  titre,  quiis  n'ont  pas 
môme  acquis  nationalement,  dont  ils  se  sont  em- 
parés  par  la  violence  ou  par  la  ruse^ 

Là  politique  eût  été  saiisfaite,  parce  que  la 
sanction  de  la  loi  donnée  à  Tusurpation  est  d'un 
funeste  exemple,  et  qu*il  est  dangereux  d'appren- 
dre aux  peuples  que  les  manoirs  des  familles 
peuvent  rester  définitivement  la  proie  de  la  vio- 
lence et  de  la  cupidité;  parce  que  c'eût  été  le 
seul  moyen  d'obtenir  le  prix  de  tous  nos  eacri- 
iices,  l'extinction  de  toutes  les  haines,  Toubli  des 
souvenirs  douloureux,  celui  de  toute  distinction 
dans  l'origine  de  la  propriété.  Je  Teusse  désiré 
dans  rintérêt  des  acquéreurs  bien  p\\X8  que  dans 
celui  des  émigrés  :  presque  tous,  j'en  suis  per- 
suadé, auraient  préféré  l'indemnité  à  la  posses- 
sion de  biens  qu'ils  retiennent  à  regret. 

11  est  encore  une  considération  qui  n'est  pas 
sans  importance  :  c'est  que  vous  auriez  replacé  le 
droit  électoral  où  il  devrait  naturellement  se  trou- 
ver, dans  les  mains  des  familles  oui  en  sont  in- 
justement privées  par  la  même  violence  qui  les  a 
dépouillées  de  tous  les  autres  biens,  qui,  victimes 
de  la  tourmente  révolutionnaire,  doivent  être 
particulièrement  attachées  au  maintien  de  l'ordre 
établi,  et  à  la  stabilité  du  trône  qui  le  protège. 

Vous  auriez  enfin  apaisé  les  cris  de  la  conscience 
publique,  qui  s'indigne  de  voir  que  les  nouveaux 
sacrifices  que  nous  allons  imposer  à  l'Etat  doivent 
tourner  en  définitive  à  l'avantage  d'une  classe  de 
citoyens,  qui,  quels  que  soient  les  droits  qu'ils 
prétendent  tenir  delà  Charte,  n'en  ont  du  moins 
aucun  à  la  faveur  publique,  qui  juge  avec  raison 
que  l'augmentation  de  valeur  que  vous  allez  ap- 

Eorter-dans  la  fortune  des  acquéreurs,  eût  été 
ien  plus  justement  appliquée  au  soulagement 
des  contribuables,  innocents  de  la  spohation  des 
émigrés. 

Ne  vous  abusez  pas,  Messieurs  :  quelle  que  soit 
l'indemnité  que  vous  donniez  aux  émigrés,  elle 
ne  saurait,  seule,  effacer  la  tache  qui  souilla 
dans  soti  origine,  le  passage  de  leurs  biens  dans 
la  main  des  premiers  acquéreurs.  Vous  n'empê- 
cherez pas  qu'on  ne  pense  et  qu'on  ne  dise  que 
ce  n'est  point  une  industrie  légitime  que  celle  par 
laquelle  on  acquiert  un  bien  pour  le  dixième, 
pour  le  vingtième,  pour  le  centième  de  sa  valeur; 
que  ce  n'est  point  une  fortune  honorable  que 
celle  qui  fut  obtenue  au  prix  du  sang  et  des 
larmes  1 

Je  ne  serai  point  injuste,  Messieurs,  envers  les 
auteurs  du  projet  de  loi;  je  crois  qu'ils  ont  éprou- 
vé, comme  moi,  le  besoin  de  faire  une  justice 
entière,  et  que  s'ils  n'y  ont  pas  cédé,  c'est  qu'ils 
ont  été  arrêtés  par  des  difficultés  qui  leur  ont 
paru  insurmontables.  Mais  ne  serait-il  pas  pos- 
sible avec  des  modifications  au  projet  de  loi  qui 
vous  est  présenté,  d'en  retirer,  du  moins  enpartie, 
les  avantages  que  je  viens  de  signaler? 

fit  d'abord  ne  pourrait-on  pas  faire  contribuer 
les  acquéreurs  en  proportion  des  avantages  que  la 
loi  est  destinée  à  leur  procurer  ?  M.  le  vicomte  de 
Prunelé,  votre  ancien  collègue,  vous  en  offre, 
dans  son  excellente  lettre  à  M.  le  codnle  de  Vil- 
lèle,  un  moyen  qui  me  parait  aussi  simple  que 
juste,  et  auquel  je  me  permettrai  de  faire  de 
légères  modifications.  C'est  de  faire  souscrire  à 
l'émigré,  eu  recevant  son  indemnité,  une  vente 
de  sa  propriété  envers  l'Etat,  une  cession  légale 
de  ce  droit  de  propriété  qui  existe  toujours  en  lui, 
droit  reconnu  et  déclaré  devant  la  Chambre  de 
1814  par  un  ministre  du  Roi;  je  dirai  plus, 
par  un  ami  du  Roi,  qui  avait  sa  confiance  et  sa 
pensée.  L'Etat  pourrait  alors,  et  d'après  une  loi 


qui  vous  serait  proposée  ultérieurement  à  cet 
effet,    traiter  à  son  tour  avec  l'acauéreur,    aa 
moyen  d'un  supplément  de  prix  égalàladifférence 
de  la  valeur  nationale  à  la  valeur  patrimoniale 
du  bien,  ce  qui  serait  établi  par  des  experts  nom- 
més, l'un  par  le  gouvernement,  et  rautre  T>ar 
l'acquéreur.  Au  moyen  de  ce  supnlément  de  prix, 
l'acquéreur  se  trouverait  nanti  a'un  titre  donné 
par  l'émigré  lui-même,  et  sans  aucuns  frais  pour 
lui.  Quel  que  soit,  Messieurs,  l'état  prospère  de 
nos  finances,  la  somme  qui  proviendrait  de  ce 
supplément  de  prix,  sur  une  masse  de  1,309  mil- 
lions de  biens  vendus,  ne  serait  pas  à  dédai- 
gner pour  le  Trésor,  et  contribuerait  puissamment 
au  soulagement  des  contribuables.  Et  qui  ne  sait. 
Messieurs,  que  l'homme  que  plusieurs  d'entre 
eux  ont  tant  regretté,  avait  le  projet  de  les  sou- 
mettre au  payement  d'un  supplément  de  prix» 
bien  autrement  onéreux  que  celui  que  je  pro- 
pose. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  Charte  s'oppose  à  ces 
transactions.  (Ju'a  donc  promis  la  Charte  aux  ac- 
quéreurs I  la  paisible  jouissance  des  biens  qu'ils 
ont  acquis;  la  certitude  de  n'en  pas  être  évincés  : 
elle  neleur  a  pas  promis  une  augmentation  de  ca- 
pital ;elleneleura  pas  promisde  donner  delà  valeur 
a  leurs  possessions  :  de  quoi  donc  pourraient-ils 
se  plaindre,  lorsqu'on  les  laisse  dans  l'état  où 
elle  les  a  mis,  lorsqu'on  leur  donne  le  choix  de 
traiter  avec  l'Etat,  pour  améliorer  leur  position 
ou  de  rester  comme  ils  sont,  s'ils  se  trouvent 
bled? 

En  proposant  de  faire  souscrire  aux  émigrés 
une  cession  de  leur  droit  de  propriété,  je  suppose 
que  l'indemnité  qu'ils  recevront  sera  réelle,  et 
non  pas  illusoire,  comme  elle  le  serait  pour  un 
grand  nombre,  si  l'article  2  du  projet  de  loi  était 
adopté,  même  avec  l'amendement  de  la  commis- 
sion. 

Mais,  comme  le  but  auquel  doivent  tendre  tons 
nos  efforts  doit  être  le  retour  des  biens  des  émi- 
grés dans  la  main  des  anciens  propriétaires,  je 
voudrais  que,  dans  un  délai  fixé,  les  acquéreurs 
qui  préféreraient  recevoir  l'indemnité  pussent  se 
présenter  pour  en  faire  la  demande,  en  faisant 
l'abandon  du  bien  que  l'émigré  aurait  le  droit 
de  ne  pas  accepter;  mais  il  ne  pourrait  pas  re- 
fuser de  lui  en  consentir  la  vente  pure  et  simple, 
sans  aucun  supplément  du  prix  ni  pour  lui,  ni 
pour  l'Etat. 

Je  voudrais  enfin,  Messieurs,  que  les  rentes 
qui  seront  créées  en  faveur  des  émigrés,  et  qui, 
aux  termes  de  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi,  doivent  représenter  le  revenu  de  leurs  pro- 
priétés, dégagé  des  contributions  et  de  toutes 
autres  charges,  leur  conférassent  les  droits  d'élec- 
tion et  d'éli^^ibilité  que  leur  auraient  donnés  les 
propriétés  qu'elles  représenteront,  propriétés  dont 
la  restitution  leur  était  due,  et  dont  elles  tiendront 
la  place.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  ce  sera  un  pri- 
vilège établi  en  leur  faveur  :  singulier  privilège 
que  celui  de  recevoir  pour  100  francs  ce  qui  est 
offert  à  tout  le  monde  pour  75 1  Si  par  ex- 
ception, on  leur  retient  le  montant  présumé 
des  contributions  qu'ils  eussent  payées  comme 
propriétaires  fonciers,  n'est-il  pas  de  toute  équité 
qu'ils  jouissent  aussi,  par  exception,  des  droits 
qui  sont  attachés  au  payement  de  ces  contribu- 
tions 7 

Ces  dispositions.  Messieurs,  seront  l'objet  de 
quelques  amendements  que  j'aurai  l'honneur  de 
proposer  à  la  Chambre. 

Quoiqu'il  n'entre  pas  dans  la  tâche  que  je  aie 
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suis  imposée,  de  m'occoper  poar  le  momeot  de  ia 
discussion  des  articles  du  projet  de  loi,  je  ne  puis 
m*empécber,  dans  Tintérét  des  principes  que  j'ai 
soutenus,  d'observer  que  le  mot  de  restitution 
ne  se  trouve  pas  une  seule  fois,  ni  dans  le  projet 
des  ministres,  ni  dans  celui  de  la  commission. 

Vous  sentirez  comme  moi,  Messieurs,  combien 
il  Importe  que  la  loi  énonce  clairement  que  la  res- 
titution était  la  véritable  justice  due  aux  émigrés, 
et  que  Timpossibilité  seule  de  la  faire  a  pu  justi- 
fier la  substitution  de  l'indemnité.  Vous  sentirez 
que  c'est  la  seule  manière  d'écarter  avec  justice 
les  réclamations  d'indemnités  des  autres  pertes 
causées  par  la  Révolution;  vous  sentirez  enfin, 
qu'après  une  révolution  qui  a  tout  déplacé,  il 
est  nécessaire  de  proclamer  en  présence  de  la 
France  et  de  TEurope,  cette  vérité,  avec  toutes  ses 
conséquences  :  que  dans  un  pays  soumis  à 
l'empire  des  lois,  il  n'appartient  à  personne  de 
dépouiller  illégalement  un  citoyen  de  sa  propriété 
pour  en  enncnir  un  autre,  et  que  tôt  ou  tard  il 
laut  que  le  jour  de  la  réparation  arrive. 

En  conséquence,  j'aurai  Tbonneur  de  proposer 
à  la  Chambre  d'ajouter  à  l'article  premier,  tel 
qu'il  est  amendé  par  la  commission,  ces  mots  : 
et  pour  leur  tenir  tieu  de  la  restitution  de  ces  mêmes 
biens. 

Messieurs,  combien  nous  devons  rendre  grâce 
à  la  bonté  du  Roi,  qui  veut  bien  se  servir  de 
nous  pour  lui  aider  a  fermer  cette  plaie  de  la 
Révolution.  Les  autres  ne  tarderont  pas  à  l'être, 
croyez-en  ces  paroles  ropiles  descendues  du  trône, 
ces  paroles  qui  ont  pénétré  nos  cœurs  d'une  douce 
émotion.  Oui,  Monarque  auguste  et  chéri,  Dieu, 
dont  la  miséricorde  a  éclate  sur  nous  d'une  ma- 
nière si  inespérée,  vous  donnera  des  jours  longs 
et  glorieux;  vous  les  accomplirez,  ces  généreux 
desseins  que  vous  avez  formés  pour  le  bonheur 
de  la  France,  et  la  postérité  reconnaissante  con- 
firmera le  nom  de  bien-aimé  que  vos  peuples 
vous  ont  donné. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  avec  l'amende* 
ment  de  mon  honorable  ami,  M.  le  vicomte  de 
Lezardiére,  et  avec  tous  ceus  qui  pourront  le  ra- 
mener davantage  aux  principes  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  exposer. 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  l'impres- 
sion !....  Monsieur  le  Président,  je  réclame  la 
parole  pour  motiver  cette  demande. 

(H.  Casimir  Périer  obtient  la  parole.) 

M.  €>islnilr  Perler.  Messieurs,  je  demande 
nmpression  du  discours  que  vous  venez  d'enten- 
dre et  de  tous  ceux  qui  ont  précédé  dans  le  cours 
de  cette  discussion. 

Un  grand   nombre   de    voix  :    Non  ,    non, 
nonl 


D^autres  voix  à  gauche  :  Parlez,  parlez  I 

M.  Casimir  Périer.  Je  crois  qu'il  me  sera 
facile  de  prouver  à  la  Chambre  qu'elle  doit 
adopter  ma  proposition.  Quand  la  Chambre  or- 
donne l'impression  d'un  discours,  elle  ne  donne 
aucune  ap[)robation  aux  opinions  qui  peuvent  y 
Mre  contenues;  cette  impression  n'entraîne  donc 
de  sa  part  aucun  engagement  et  ne  peut  donner 
lieu  à  aucun  inconvénient.  11  y  aurait,  au  con- 
traire, dans  une  question  de  cette  importance,  un 
inconvénient  très  grave  à  ne  pas  ordonner  l'im- 
preesion  ;  car  il  s'agit,  d'un  côté,  de  donner  un 
milliard ,  et  de  l'autre  côté,  d'indemniser  les  proprié- 
taires qui  ont  été  confisqués.  Pour  résoudre  une 


question  de  cette  gravité,  nous  n'avons  aucun  do- 
cument ;  il  nous  est  donc  indispensable  d'avoir 
sous  les  yeux  le  texte  des  discours  prononcés  à 
cette  tribune,  afin  de  pouvoir  comparer  1^  dif- 
férents arguments  contre  le  projet  ou  pour  sa 
défense.  L'impression  que  je  demande  est  d*au- 
tant  plus  nécessaire  que  la  question  a  été  com- 
plètement déplacée  par  les  orateurs  qui  ont  parlé 
dans  cette  séance,  et  notamment  par  MM.  de  La 
Bourdonnave  et  de  fieaumont.  Tout  à  l'heure  vous 
avez  entendu  M.  le  comte  de  La  Bourdonnaye,  ea 
parlant  sur  l'article  9  de  la  Charte,  vous  dire  que 
cet  article  ne  garantit  pas  l'inviolabilité  des  pro- 
priétés nationales.  Non  seulement  il  a  nié  cette 
garantie  ;  il  a  été  jusqu'à  dire  que  celui  qui  a 
fait  la  Charte  n'avait  pas  le  droit  de  donner  une 
pareille  garantie  aux  propriétaires  actuels.  L'o- 
rateur qui  a  suivi  à  la  tribune  M.  de  La  Bourdon- 
nave n'a  lîiit  que  développer  cette  proposition,  et 
il  ra  fait  de  manière  à  vous  laisser  parfaitement 
connaître  sur  quelles  bases  il  appuie  son  opinion. 
La  Chambre,  dans  une  pareille  situation,  ne  peut 
se  refuser  à  ordonner  1  impression,  et  cette  im- 
pression est  d'autant  plus  nécessaire,  que  les  mi- 
nistres ont  gardé  le  silence  dans  une  question  de 
celte  nature. 

Plusieurs  voix  :  11  faut  bien  qu'ils  écoutent 
avant  de  répondre  1... 

M.  C^imir  Périer.  Cependant  il  y  a  peu  de 
jours,  lorsque  sur  une  question  d'élection,  un 
de  nos  collègues  prit  la  parole,  M.  le  comte  de 
Corbière  s'empressa  de  monter  à  la  tribune,  et 
prétendit  qu'on  attaquait  la  Charte,  quoique  sans 
doute  l'orateur  qui  parlait  fût  bien  loin  de  l'a- 
voir attaquée  comme  vient  de  le  faire  le  préopi- 
nant. Eh  bien  I  dans  une  circonstance  aussi  grave, 
et  lorsqu'un  orateur  attaque,  non  pas  seulement 
la  Charte,  mais  même  le  pouvoir  de  celui  qui  l'a 
donnée ,  MM.  les  ministres  pardent  le  silence  : 
ils  font  bien  plus ,  car  après  avoir  entendu 
le  discours  de  M.  de  La  Bourdonnaye ,  M.  le 
président  du  conseil  des  ministres  a  quitté  la 
séance.  (On  rit.) 

Messieurs,  ainsi  aue  j'avais  l'honneur  de 
vous  le  dire  tout  h  1  heure ,  les  questions  sont 
déplacées ,  et  le  ministère  consent  par  son  si- 
lence à  ce  qu'elles  le  soient  ;  je  demande  donc 
l'impression  de  tous  les  discours  qui  ont  été 
prononcés  depuis  le  commencement  de  la  dis- 
cussion. 

H.  le  Président.  Je  dois  faire  remarquer 
qu'il  ne  me  serait  pas  possible  de  mettre  aux 
voix  la  proposition  de  M.  Périer  telle  qu'elle  est 
présentée,  car  déjà  la  Chambre  a  refusé  une  de- 
mande d'impression  qui  lui  avait  été  faite  ;  et 
quant  à  cette  impression-là,  elle  ne  peut  plus  être 
soumise  à  la  Chambre. 

M.  Casimir  Périer.  Une  délibération  prise 
sur  un  discours  ne  nous  lie  pas  pour  ceux  gui 
sontprononcés  ensuite.  Je  demande  l'impression 
du  discours  de  M.  de  Beaumont. 

(M.  le  ministre  de  Tintérieur  demande  à  être 
entendu  et  monte  à  la  tribune.) 

M.  de  Cerbiére,  ministre  de  Vintérieur,  Lors- 
que le  préopioant  est  venu  à  cette  tribune  de- 
mander l'impression  des  deux  discours  dont  il 
parait  improuver  vivement  les  opinions,  ce  n'était 
certainement  pas  cette  impression  qu'il  désirait 
obtenir;  il  voulait  manifester,  par  un  moyen 
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quelconque,  son  mécontentement,  et  s'en  servir 
pour  accuser  le  ministère  d'un  silence  gui  lui 
semble  très  déplacé.  Ce  n'est  donc  pas  bien  sé- 
rieusement que  la  demande  de  Timpression  a  été 
faite,  et  la  Chambre  ne  me  paraît  pas  disposée  à 
l'admettre.  Le  préopinant  s'est  empressé  de  saisir 
une  occasion  de  parler  contre  les  opinions  qui 
Tenaient  d'être  prononcées.  C'est  ainsi  du  moins 
que  j'interprète  sa  pensée.  11  a  prétendu  que  les 
miniâtres  avaient  eu  tort  de  ne  pas  répondre  à  de 
pareilles  opinions. 

Quant  aux  opinions  en  elles-mêmes,  je  crois, 
qu'involontairement  sans  doute,  le  préopinant  a 
nasardé  beaucoup  de  doctrines  qui  me  paraissent 
directement  contraires  à  des  dispositions  de  la 
Charte.  (M.  Casimir  Périer  :  Ce  n  est  pas  moi  le 
préopinant.)  C'est  de  l'auteur  de  ces  opinions  que 
j'entends  parler.  Sans  doute,  son  intention  aura 
été  de  respecter  la  Charte  que  le  Roi  a  concédée, 
et  qu'il  a  jugée  nécessaire  au  repos  et  à  l'ordre 
de  son  royaume. 

S'ensuit-il,  comme  le  prétend  M.  Casimir  Périer, 
que  les  ministres  ont  eu  tort  de  ne  pas  prendre  la 
parole,  immédiatement  après  que  ces  opinions 
ont  été  exprimées?  Il  y  a  effectivement  beaucoup 
de  doctrines  à  redresser  dans  le  discours  de  l'ora- 
teur ;  mais  vous  savez  que  l'usage  des  ministres 
n'est  pas  d'interrompre  une  discussion  générale  ; 
ce  n'est  ordinairement  qu'après  avoir  laissé  mar- 
cher la  discussion,  qu'ils  se  présentent  à  la  tribune 
pourrépondre  aux  objections  faites  contre  le  projet 
de  loi,  ou  pour  combattre  des  doctrines  erronées. 
L'heure  de  la  séance  était  trop  avancée,  et  M.  Ca- 
simir Périer  s'est  emparé  de  la  tribune  avec  un 
empressement  qui  donnerait  à  penser  qu'il  crai- 
gnait de  ne  pas  venir  assez  tôt  pour  nous  adresser 
ce  reproche. 

Un  des  membres  du  ministère  appelé  par  ses 
devoirs  a  dû  se  retirer  avant  que  l'orateur  eût 
terminé  son  opinion;  le  reproche  qu'il  lui  adresse 
est  aussi  peu  fondé,  dans  une  discussion  qui  doit 
durer  plusieurs  séances,  que  la  Chambre  a  elle- 
même  donné  la  preuve  de  son  respect  pour  le  dé- 
veloppement de  toutes  les  opinions,  en  nlnter- 
rompant  aucun  orateur,  quoiqu'il  y  eût  beaucoup 
de  choses  à  relever,  et  de  doctrines  fausses  et 
imprudentes  par  les  conséquences  qu'on  pourrait 
en  tirer,  c'est  prématurément  qu'on  nous  accuse 
de  ne  pas  avoir  répondu. 

Il  y  a  des  réponses  nécessaires  à  faire  de  la  part 
du  ministère,  à  de  fausses  et  dangereuses  doc- 
trines. On  a  attaqué  un  article  de  la  Charte. 

M.  Casimir  Périer.  On  n'a  pas  seulement 
attaqué  le  principe  posé  dans  la  Charte,  mais 
encore  le  droit  que  le  Roi  avait. 

M.  de  Corbière.  Il  y  a  de  part  et  d'autre  des 
erreurs  à  rectifier.  On  s'est  écarté  aussi  des  véri- 
tables principes  monarchiques.  Le  devoir  du  mi- 
nistère dans  cette  discussion,  sera  de  rétablir  avec 
force  les  véritables  doctrines  monarchiques.  11 
n'est  pas  étonnant  qu'à  la  fin  d'une  séance,  un 
minisire  n'ait  pas  cru  devoir  prendre  la  parole, 
précisément  parce  que  le  temps  ne  lui  eût  pas 
permis  de  relever  tout  ce  qui,  dans  les  doctrines 
qui  jusqu'ici  ont  été  émises,  pourrait  être  sus- 
ceptible d'être  rectifié.  Ce  n'est  pas  d'un  seul  mot 
qu  il  pouvait  répondre,  parce  que  ce  n'est  pas  à 
un  seul  discours  qu'il  avait  à  répondre,  mais  à 
plusieurs  fausses  théories,  et  il  le  fera  en  rappe- 
lant les  doctrines  monarchiques  et  constitution- 
nelles. Le  ministère  répondra,  et  il  est  de  son 
devoir  de  le  faire,  à  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir, 


dans  l'opinion  de  M.  de  Beanmont,  de  contraire 
aux  dispositions  de  la  Charte,  sur  laquelle  le  Roi 
a  voulu  faire  reposer  l'ordre  et  la  paix  publique. 
Mais  il  ne  fera  pas  une  réponse  isolée  à  un  dis- 
cours, lorsque  plusieurs  doivent  amener  des  ré- 
ponses de  la  part  du  ministère.  Le  silence  du  aii- 
nistère  n'était  donc  pas  assez  prolongé  pour  mé- 
riter le  reproche  du  préopinant.  D'ailleurs,  comme 
M.  Casimir  Périer  n^a  demandé  l'impression  que 
pour  avoir  occasion  de  combattre  les  opinions 
émises,  et  surtout  d'accuser  le  ministère,  je  crois 
avoir  suffisamment  répondu  à  cette  demande. 

M.  le  Président.  Persiste-t-on  à  demander 
rimpression  ? 

Une  foule  de  voix  :  Non,  non  !... 
(La  proposition  de  M.  Casimir  Périer  n'est  pas 
mise  aux  voix.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  demain  la  lecture 
du  procès-verbal  sera  faite  à  une  heure  précise. 
Après  cette  lecture,  j'appellerai  immédiatement 
l'orateur  qui  est  en  inscription  :  c'est  M.  Bacot 
de  Romand.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  S  heures  1/2.) 
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La  séance  est  ouverte  à  une  heure  par  la  lec- 
ture du  procès-verbal  ;  la  Chambre  en  adopte  h 
rédaction. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'inté- 
rieur et  de  la  marine,  MM.  de  Vaublanc  et  de 
Martignac,  commissaires  du  Roi,  assistent  à  la 
séance. 

On  reprend  la  discussion  générale  sur  le  projet 
de  loi  dHndemnité  des  émigrés. 

M.  le  iiaron  Bacot  de  Romand.  Quand  je 
me  suis  inscrit  pour  parler  contre  le  projet  de  loi 
qui  accorde  une  indemnité  à  la  fidélité  malheu- 
reuse, personne,  je  l'espère,  n'aura  été  assez 
injuste  envers  moi  pour  me  supposer  l'intention 
d'entraver  Taccomplissement  d'un  grand  acte  com- 
mandé, selon  la  parole  royale,  par  la  justice  et 
par  la  politique. 

11  suffit,  pour  s'entendre  sur  le  principe  de 
l'indemnité,  d'avoir  un  cœur  français,  et  l'on  y 
est  encore  plus  disposé  quand  on  voit,  comme 


missement  des  doctrines  morales  et  religieuses, 
dans  une  saine  direction  de  la  conscience  publi- 

Sue,  que  dans  toutes  les  combinaisons  politiques, 
nancières  ou  industrielles,  considérées  par  d'au- 
tres comme  la  base  principale  du  bonheur 
social. 

Pour  ne  laisser  aucun  doute,  aucune  ambiguïté 
sur  la  manière  dont  j'envisage  l'indemnité  due 
aux  émigrés,  je  dirai  tout  simplement,  sans 
blesser  aucune  classe  de  citoyens,  sans  faire 
aucune  comparaison  désobligeante,  sans  con- 
tester môme  la  solidité  des  motifs  qui  ont  retenu 
sur  la  terre  natale  tant  de  bons  Français,  tant  de 
sujets  dévoués  à  la  cause  de  l'autel  et  du  Trône, 
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je  dirai  qn^à  mes  yeux»  parmi  tant  d'infortanes 
que  la  monarchie  restaurée  et  recoanaissanle 
ayait  à  réparer  ou  à  adoucir,  il  était  nécessaire 
qu'elle  songeât  d'abord  à  une  classe  de  Français 
qui  a  toujours  tu  la  patrie  vivante  dans  la  per- 
sonne du  prince,  on  des  augustes  et  libres  dépo- 
sitaires de  sa  puissance.  Nous  admirons  ces  peu- 
ples de  l'antiquité  qui,  cbassés  du  sol  de  la  patrie 
par  une  grande  calamité,  se  mettaient  sous  la 
protection  de  leurs  dieux,  et  les  emportaient 
avec  eux.  Des  chrétiens,  nos  compatriotes,  sûrs 
de  trouver  en  tout  lieu  le  Dieu  de  nos  pères,  se 
sont  attachés  aux  pas  de  leurs  princes  malheu- 
reux; serions-nous  moins  justes  envers  enx? 

Les  mêmes  mains  qui  avaient  arraché  le  sceptre 
et  la  vie  au  plus  vertueux  des.  rois,  s'acharnè- 
rent aux  familles  et  aux  dénouilles  de  ceux  de, 
ses  fidèles  serviteurs  dont  elles  ne  pouvaient  se' 
saisir,  et  la  confiscation  de  tous  leurs  biens, 
meubles  et  immeubles  fut  la  punition,  de  leur 
dévouement  à  la  royauté. 

La  réparation  de  cet  énorme  attentat  devait 
suivre  immédiatement  le  rétablissement  du  trône 
légitime,  la  première,  la  plus  sacrée  de  toutes  les 
propriétés;  la  détresse  de  nos  finances  a  pu  seule 
retarder  jusqu'à  ce  jour  Paccomplissement  d'une 
conséquence  si  simple,  si  naturelle,  de  même 
qu'une  impuissance  absolue  peut  seule  encore^ 
en  ce  moment,  servir  d'excuse  à  tout  projet  qui 
n'opère  pas  une  réparation  complète. 

J'ai  déduit  les  motifs  qui  me  semblent  établir, 
en  faveur  des  émigrés,  toute  priorité  de  droit  rela- 
tivement à  l'indemnité  ; 

Je  dois  exposer  les  raisons  pour  lesquelles  la 
propriété  accordée  aux  biens-fonds  confisqués, 
me  parait  également  au-dessus  de  toute  contesta- 
tion. 

Quelle  que  soit  ma  prédilection  pour  la  propriété 
foncière,  ]e  ne  suis  pas  assez  aveuglé  par  ce  sen- 
timent, pour  méconnaître  l'heureuse  influence 
que  la  propriété  mobilière  exerce  sur  la  prospé- 
rité du  pays. 

Je  reconnais  que  la  circulation  active  de  la 
propriété  mobilière,  ses  combinaisons  si  variées, 
l'assistance  qu'elle  prête  sans  cesse  à  l'industrie 
et  à  la  spéculation,  donnent  chaque  jour  de  nou- 
veaux développements  à  la  fortune  publique  et 
aux  fortunes  particulières  parmi  lesquelles  il  est 
utile  d'entretenir  un  certain  degré  de  mobilité;  je 
suis  donc  loin  de  vouloir  rien  contester  à  la  pro- 
priété mobilière  de  ce  qu'elle  a  d'inviolable; 
mais,  pourrait-on.  Messieurs,  mettre  sur  la  même 
ligne  Tes  dangers  et  les  suites  de  la  violation  de 
cette  propriété  et  de  la  propriété  immobilière? 
pourrait-on  voir  du  même  œil  l'urgence  de  la 
réparation  qui  leur  est  due,  alors  même  que  les 
causes  de  la  spoliation  seraient  parfaitement  iden- 
tiques? 

La  confiscation  immobilière,  telle  que  la  Révolu- 
tion en  a  offert  l'exemple,  bouleverse  le  sol,  ébranle 
les  fondements  de  la  société;  la  confiscation 
immobilière,  exécutée  en  masse,  rappelle  le  droit 
de  conquête  des  temps  barbares  ;  elle  divise  une 
nation  en  peuple  vainqueur  et  en  peuple  vaincu  ; 
elle  éternise  les  regrets,  les  vaines  espérances, 
et  donne  à  la  société  un  caractère  provisoire, 
ennemi  de  son  repos. 

La  confiscation  mobilière,  quelque  déplorable, 
quelque  odieuse  qu'elle  soit,  ne  saurait  avoir  des 
résultats  aussi  désastreux ,  des  conséquences 
aussi  profondes,  aussi  prolongées.  Si  nous  voulions 
mettre  en  parallèle  ces  deux  propriétés,  nous 
remarquerions  d'abord,  que  la  lortune  foncière 


supporte  toutes  les  charges  de  l'Etat,  de  la  pro- 
vince, de  la  commune,  et  que  la  fortune  mobi- 
lière trouve  toujours  les  moyens  de  s'y  soustraire  ; 
l'une  établit  ces  liens  innombrables  de  patro- 
nage et  de  soumission  ou  de  reconnaissance,  si 
favorables  au  maintien  de  l'ordre  public  ;  l'une 
est  la  vraie  richesse,  la  richesse  impérissable; 
l'autre  n'est,  la  plupart  du  temps,  qu'une  richesse 
fictive,  qu'un  signe  représentatif,  qu'une  valeur 
convenue  :  la  propriété  foncière  est  toujours  là 
comme  pour  servirde  cautionnement  aux  actions 
de  son  maître,  Tautre  n'a  qu'un  caractère  fugitif, 
une  existence  presque  insaisissable,  et  n'offre 
souvent  aucune  garantie. 

La  propriété  immobilière  a  encore  d'autres 
prérogatives  :  elle  captive  nos  affections;  sa  seule 
possession  est  déjà  une  jouissance,  et  la  fortune 
mobilière  n'a  de  prix  qu  à  raison  de  son  emploi. 
Quel  charme  s'attache  à  la  possession  d'un  do- 
maine, et  surtout  d'un  domaine  héréditaire?  C'est 
le  tombeau  de  nos  pères,  ce  sera  le  berceau  de 
nos  enfants  ;  l'homme  honnête,  le  citoyen  ver- 
tueux peut  avoir  des  entrailles  pour  le  champ 
qu'il  cultive  ;  il  peut  y  tenir  par  les  sentiments 
les  plus  généreux,  par  les  causes  les  plus  morales. 
La  confiscation  immobilière  est  donc  à  la  fois  la 
plus  sensible  dans  son  objet,  la  plus  grave  dans 
ses  conséquences,  et  celle  dont  il  importe  le  plus 
d'effacer  la  trace  du  moment  où  le  calme  est 
rendu  à  l'Btat. 

Messieurs,  si  je  suis  parvenu  à  prouver  que, 
sous  la  monarchie  restaurée,  la  spoliation  des 
biens-fonds  ravis  pour  cause  de  fidélité,  doit 
être  réparée  la  première,  conformément  au  projet 
qui  vous  est  soumis,  il  me  reste  à  développer  les 
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de  ses  motifs,  ni  dans  l'ensemble  des  moyens 
d'exécution  qu'elle  prescrit. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  rendre  hommage  au 
rare  talent  avec  lequel  ont  été  développes  les 
motifs  du  projet  de  loi  ;  mais  il  est  permis  de 
regretter  que  l'orateur  distingué  qui  vous  les  a 
fait  entendre  n'ait  pas  reçu  du  ministère  dont 
il  était  l'organe,  une  impulsion  plus  forte,  plus 
vigoureuse  dans  la  définition  de  1  objet  de  la  pro- 
position. On  aurait  voulu  qu'un  projet  aussi 
exposé  à  la  conlroverse,  sous  le  rapport  des 
détails  et  de  l'application,  servît  au  moins  à  pro- 
clamer ces  hautes  et  incontestables  vérités  sur 
lesquelles  la  société  repose.  11  semblerait,  au  con- 
traire, qu'on  ait  cru  devoir  éluder,  autant  dans 
les  motifs  que  dans  le  texte  de  la  loi,  la 
reconnaissance  des  droits  réels,  des  droits  im- 
prescriptibles des  propriétaires  dépossédés,  de 
ces  droits  dont  la  violence  seule  a  pu  suspendre 
l'exercice,  mais  qu'aucune  puissance  humaine 
n'a  pu  détruire.  11  aurait  été  aussi  simple  que 
juste  de  manifester  ces  droits,  et  de  déclarer  que 
l'Etat  était  enfin  arrivé  au  moment  où  il  pouvait 
acquitter  Tindemnité  due  aux  propriétaires  dépos- 
sédés pendant  le  cours  de  la  Révolution.  Rappe- 
lons-nous que  cette  dette  eût  été  reconnue  par 
le  chef  même  du  gouvernement  qui  renversa  l'anar- 
chie révolutionnaire,  si  l'illégitimité  de  son  pou- 
voir ne  lui  eût  imposé  l'obligation  d'en  maintenir 
le  principe  à  l'égard  des  propriétés  usurpées.  C'est 
indiquer  suffisamment  quelle  devait  être  la  pre- 
mière conséquence  de  la  restauration  du  pouvoir 
légitime. 

Le  monarque  législateur  que  la  divine  Provi- 
dence venait  de  replacer  sur  le  trône  de  ses  pères, 
jugea  que  les  biens  arrachés  à  leurs  légitimes 


S86 


[Chambre  des  Députés.]        ftBCONDB  ftKSTAURATION.         |19  féTriar  laSS.] 


propriétaires  ne  pouvaient  leur  être  rendus  en 
nature  ;  les  motifs  de  cette  déterminatioa  furent 
sans  doute  l'extrême  subdivision  opérée  dans 
ces  mêmes  biens  pendant  vingt-cing  années, 
la  complication  inextricable  de  tant  d'intérêts  di- 
vers, mais  surtout  de  ne  pas  compromettre  la  paix 
publique  ;  néanmoins,  le  pouvoir  de  la  légitimité 
n*a  pu  s*étendre  (et  jamais  elle  n'en  eut  la  pensée) 
jusqu'à  contester  aux  expropriés  Tindemnité  in- 
tégrale qui  leur  était  due.  C'est  une  des  notions 
les  plus  utiles  à  rétablir,  et  les  plus  conformes  au 
principe  de  la  Restauration. 

Messieurs,  on  ne  saurait  sans  bouleverser  les 
bases  de  la  société,  reconnaître  au  pouvoir  légi- 
time lui-même  la  faculté  d'opérer  ou  de  con- 
sacrer l'expropriation  gratuite  d'une  portion  quel- 
conque de  la  population  de  TËtat. 

Ainsi  que  Tméépendance  du  pouvoir  légitime 
est  placée  au-dessus  de  toute^  les  volontés  popu- 
laires, de  même,  le  droit  de  disposer  de  la  pro- 
priété des  citoyens  est  hors  de  la  portée  de  la  sou- 
veraineté légitime.  C'est  là  qu'on  se  plaît  à  re- 
trouver dans  toute  sa  force  Tallidnce  des  intérêts 
du  peuple,  l'union  intime  du  trône  et  de  la  pro- 
priété privée,  enfin  cette  sécurité  mutuelle  qui 
naît  de  la  protection  accordée  par  la  légitimité 
suprême  à  toutes  les  légitimités  secondaires,  et 
de  l'appui  que  celles-ci  lui  prêtent  à  leur  tour. 

Aux  dépositaires  de  Fautorité  royale  appartient 
en  premier  ordre  l'honorable  mission  de  procla- 
mer ces  hautes  doctrines^  et  Ton  ne  saurait  dire 
que  leur  profession  eût  rien  de  contraire  au  res- 
pect que  nous  devons  tous  ô  la  Charte  constitu- 
tionnelle ;  autrement,  la:  Charte  n'aurait  plus  le 
caractère  d'une  grande  transaction  entre  les  droits 
anciens  et  les  intérêts  nouveaux;  elle  n'aurait  été 
conçue  que  pour  anéantir  les  premiers  :  mais  non  ; 
et  ce  qu'il  y  aurait  à  la  fois  de  plus  faux  et  de 
plus  injurieux  envers  cet  acte  fondamental, 
serait  de  penser  qu'il  y  a  des  vérités  susceptibles 
de  nuire  à  son  existence  ou  d'arrêter  son  affer- 
missement. 

Quoi  gu'il  en  soit,  Messieurs,  tous  mes  vœux 
tendent  a  ce  que  la  loi  soit  adoptée,  non  pas  telle 
que  les  ministres  l'ont  présentée  ;  mais  modifiée, 
améliorée  comme  elle  peut  l'être,  par  des  dispo- 
sitions propres  à  faire  profiter  dans  une  égale  pro- 
portion les  émigrés  et  leurs  familles  de  la  part 
qui  est  faite  à  leurs  infortunes. 

Le  projet  de  loi  qui  pêche  encore  plus  à  mes 
yeux  par  les  moyens  d'exécution  que  de  tout 
autre  côté,  et  les  vices  qu'il  présente  me  détermi- 
neraient à  voter  en  mon  âme  et  conscience  contre 
son  adoption,  si  le  système  de  Tarticle  2  surtout, 
qui  est  la  loi  tout  entière,  n'était  entièrement  ré- 
formé. 

Quelle  idée  a  pu  faire  naître  à  la  Chambre  la 
présentation  d'un  article  semblable,  si  ce  n'est 
que  le  ministère  demande  l'autorisation  de  li- 
quider l'indemnité  due  aux  émigrés  d'après  des 
bases  dont  il  ne  nous  est  offert  aucun  moyen, 
aucun  élément  de  vérification  ou  de  contrôle? 

Nous  voyons,  d'une  part,  suivant  le  développe- 
ment des  motifs  du  projet  de  loi,  que  le  ministère 
accorde  une  confiance  a  peu  près  entière  à  l'éta- 
blissement du  revenu,  valeur  de  1790,  des  biens 
aliénés  postérieurement  à  la  loi  du  12  prairial 
an  111. 

D'une  autre  part,  nous  voyons  que  le  mode 
d'après  lequel  on  propose  de  régler  la  valeur  des 
biens  aliénés  avant  celte  époque,  n'offre  rien  de 
certain  ;  on  nous  dit  que  l'on  a  pu  comparer  seu- 
lement d'une  manière  approximative  les  résultats 
de  ce  mode  avec  le  revenu  réel  de  1790  ;  nous 


remarquons  encore,  selon  les  motifs  du  projet  de 
loi,  que  Inégalité  apparente  qui  se  trouve  dans  las 
masses  ne  se  trouvera  pas  toujours  dans  les  ap- 
plications de  détail,  et  que  ces  applications,  au 
contraire,  présenteront  souvent  des  inégalités  mul- 
iipliées  et  considérables. 

Malgré  ma  méfiance  à  l'égard  de  toutes  les  opé- 
rations qui  ont  précédé,  accompagné  ou  suivi  la 
vente  des  domaines  nationaux,  je  suis  disposé  à 
croire  que  les  évaluations  faites  à  la  suite  do  la 
loi  du  12  prairial  de  l'an  Ul  ne  sont  pas,  dans  uo 
certain  nombre  de  localités,  dépourvues  de  toute 
exactitude  ;  mais  j'aurais  voulu  qu'on  nous  pré- 
sentât des  faits  pour  éclairer  notre  jugement,  pour 
affermir  notre  conscience  ;  j'aurais  désiré  qu'oa 
nous  apportât  pour  chaque  département  vingt  ou 
trente  exemples  qui  eussent  rapproché  le  produit 
des  liquidations  de  la  valeur  actuelle  des  biens 
aliénés  ;  on  aurait  choisi  ceux  dont  la  culture  a 
le  moins  changé  la  nature,  tels  que  des  prés,  des 
terres,  des  bois  d'un  âge  déterminé  ;  j'aurais  voulu 


surtout  qu'un  pareil  travail  départemental  eût  été 


dépréciation. 

Préparés  de  longue  main  à  la  nécessité  de  pré- 
senter une  loi  d'indemnité  en  faveur  des  émigrés, 
les  ministres  auraient  pu  ne  pas  se  borner  à  éta- 
blir précipitamment  des  calculs  propres  à  évaluer 
les  masses,  mais  encore  rechercher  et  soumettre 
à  la  Chambre  un  ensenible  complet  d'applications 
particulières  relevées  sur  tous  les  points  de  la 
France. 

Il  nous  importait,  avant  de  statuer  sur  toute 
autre  chose  que  sur  le  principe  de  la  loidlndem- 
nité,  d'apprécier  l'égalité  ou  la  disproportion  ré- 
sultant des  bases  proposées  : 

Premièrement,  entre  les  biens  de  l'une  et  de 
l'autre  catégorie  ; 

Secondement,  entre  les  départements  ; 

Troisièmement,  entre  les  biens  aliénés  du  même 
dénartement. 

Ces  détails,  ces  moyens  de  comparaison,  les 
membres  de  cette  Chambre  se  les  fussent  procu- 
rés pour  un  grand  nombre  de  localités,  si  les 
bases  que  le  ministère  propose  eussent  été 
connues  à  l'avance  ;  mais  fa  présentation  de  la 
loi  noue  a  pris,  sous  ce  rapport ,  au  dépourvu. 

Toutefois,  les  renseignements  qui  nous  sont 
adressés  individuellement  de  tous  les  points  du 
royaume,  personne  n'en  disconviendra,  sont  tous 
de  nature  à  nous  faire  reculer  devant  l'énormité 
des  différences,  des  inégalités  qui  existeront  de 
catégorie  à  catégorie,  de  déparlement  à  départe- 
ment, dMudividu  à  individu,  selon  l'époque  ou 
le  nombre  des  aliénations,  selon  la  situation  ou 
l'esprit  des  localités,  selon  la  composition  des  au- 
torités administratives  et  les  vues  spéculatives  de 
leurs  membres,  selon  la  dépréciation  plus  ou 
moins  inexactementconstatéedcs  assignats.  Bnfin, 
au  seul  aperçu  des  opérations,  tout  varie  et  rien 
ne  se  ressemble  :  comment  la  Chambre  pour- 
rait-elle les  prendre  pour  bases  réglemaitaires 
d'un  acte  dont  l'un  des  premiers  caractères  doit 
être  celui  de  la  justice  distributive? 

Je  ne  sais  ce  que  le  ministère  désire,  mais  je 
conçois  qu'en  adoptant  Tartlcle  2  du  projet,  sa 
responsabilité  se  trouverait  entièrement  d%^, 
qu'il  ferait  marcher  la  liquidation  vûlle  que  vaille, 
sans  grande  peine,  sana  ffrand  travail,  sans  in- 
terroger autre  chose  que  Ta  poussière  des  archi- 
ves révolutiounaires.  Je  conçois  que  pour  toute 
réponse  aux  réclamations  et  aux  plaintes  qui  s'é- 
lèveraient de  toute  part,  il  suffirait  aux  ministres 
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dédire  :  Nàus  exécutons  la  loi.  Bt  au  fond,  on  ne 
pourrait  pas  même  leur  en  imputer  les  vices, 
puisque  le  développement  de  la  proposition  ne  les 
a  pas  dissimulés.  Hier  encore,  l'un  de  MM.  les 
commissaires  du  Roi  en  a  renouvelé  l'aveu  à  la 
Iribune. 

On  comprend  que  le  ministère,  fatigué  d'a- 
vance du  poids  diine  opération  hérissée  de  tant 
de  dirficultés  et  de  détails,  soit  pressé  d'arriver  à 
la  distribution  de  l'indemnilé  et  de  profiter  d'un 
heureux  calme;  on  sent  que  le  ministère  veut 
s'attacher  aux  moyens  d'exécution  qu'il  a  jugés 
les  plus  simples,  les  plus  faciles,  les  plus  expé- 
dltifs;  la  Chambre  peut-elle  être  guidée  par  les 
mômes  motifs,  et  approuvera-t-elle  ce  qui  peut 
être  le  plus  court,  alors  que  ce  n'est  pas  le  plus 
juste?  La  Chambre,  quana  les  droits  sont  égaux, 

S  eut-elle  consentir  à  ce  que  le  dédommagement 
'un  grand  nombre  de  Français  dépouillés  ne  s'é- 
lève qu'à  2,  3  ou  4  années  du  revenu  de  leurs 
biens,  lorsque  d'autres  recevront  20  et  jusqu'à 
25  années  de  ce  même  revenu?  Les  victimes 
elles-mêmes  de  la  confiscation  seront  plutôt  dis- 
posées à  attendre  encore  qiuelques  mois  qu'à 
courir  les  riques  d'une  seconde  spoliation,  invo- 
lontaire sans  doute,  mais  plus  désastreuse  encore 
que  la  première,  puisque  derrière  elle  ne  serait 
plus  l'espérance,  plus  douloureuse  surtout  à  rai- 
son de  l'autorité  révérée  au  nom  de  laquelle  cette 
seconde  spoliation  serait  prononcée. 

Bt  remarquez,  Messieurs,  par  quelle  fatalité 
singulière,  en  adoptant  la  base  des  adjudications, 
vous  frapperiez  plus  particulièrement  d'une  iné- 
galité désolante  les  contrées  les  plus  dévouées  à 
la  cause  de  la  monarchie,  celles  ou  les  spoliations 
révolutionnaires  trouvaient  le  moins  de  parti- 
sans :  cette  inégalité,  vous  la  retrouveriez  encore 
dans  le  produit  des  confiscations  exercées  sur  les 
familles  les  plus  respectables,  les  plus  honorées, 
les  plus  identifiées  au  sol  où  leurs  dépouilles 
ont  trouvé  le  moins  d'acquéreurs  ;  de  sorte  que 
dans  le  système  de  l'article  2  du  projet  de  loi,  et 
bien  contre  le  gré  de  ses  auteurs,  la  fidélité  des 
provinces  et  les  vertus  des  familles,  seraient  en- 
core après  onze  années  de  restauration,  en  butte 
à  de  nouvelles  rigueurs. 

«  Mai8,i  disent  les  partisans  ou  plutôt  les  apolo- 
cistes  du  projet,  t  si  vous  n'adoptez  pas  les  deux 
Bases  proposées  par  le  ministère,  vous  tombez 
dans  l'arbitraire,  et  tout  est  compromis.  »  Singu- 
lière objection,  de  laquelle  il  resuite  qu'on  pré- 
fère froisser,  blesser,  écraser  des  masses  entières, 
à  courir  la  chance  de  quelques  irrégularités  loca- 
les, de  quelques  préférences  particulières! 

Encore,  suis-je  forcé  de  contester  la  facilité  crue 
Ton  aurait  à  commettre  ces  abus  sous  Tempire 
de  la  publicité  départementale.  Si  l'on  veut  dé- 
couvrir le  champ  ouvert  à  l'intrigue  et  à  la  fa- 
veur, ce  n'est  pas  de  ce  côté-là  qu'il  faut  le 
chercher. 

Yoid  mes  propres  idées  sur  les  principaux 
movens  d'exécution  de  la  loi  : 

Que  l'on  mette  sur  la  même  ligne  toutes  les 
confiscations,  quelle  que  soit  l'époque  de  l'alié- 
nation des  biens;  quon  leur  applique  le  même 
mode  d'évaluation  ; 

Que  la  base  des  estimations  soit  le  revenu  de 
1790  pour  rétablissement  duquel  les  opérations 
postérieures  au  mois  de  prairial  an  111,  offriront, 
dans  beaucoup  de  localités,  des  approximations 
ailles,  des  moyens  de  comparaison  plus  ou  moins 
exactes,  et  qu  on  supplée  au  reste  par  les  baux, 
les  contrats  de  vente,  les  rôles  des  contributions, 
on  de  toute  autre  manière;  ou  bien  encore  : 


Que  la  contribution  foncière  actuelle  soit  prise 
pour  base  unique  de  Févaluation  du  prix  princi- 
pal des  biens  confisqués,  et  que  les  maires  des 
communes,  assistés  des  répartiteurs,  dirigés  par 
les  agents  des  contributions  directes,  soient  char- 
gés de  faire  cette  application  ; 

Que,  dans  l'hypothèse  de  l'un  ou  de  l'autre 
mode  d'estimation,  il  soit  formé  dans  chaque 
département,  sous  la  présidence  du  préfet,  une 
commission  chargée  dexaminer  les  opérations, 
de  recevoir  les  réclamations  et  d'arrêter  les  liqui* 
dations. 

Alors  on  verra  combien  s'allège  le  poids  de  cet 
immense  travail  en  le  subdivisant,  et  quelles  sont 
les  garanties  de  son  exactitude,  comparées  à 
celles  d'un  système  où  tout  est  décidé  d'avance 
par  l'inexorable  fatalité  des  dates  et  des  localités. 

De  cette  manière  aussi.  Messieurs,  nous  arra« 
obérons  une  nouvelle  proie  à  cette  centralisation 
qui  voudrait  dévorer  la  France;  la  justice  sera 
mise  à  la  portée  de  chaque  réclamant;  le  vieil- 
lard, la  veuve,  l'orphelin,  le  sujet  fidèle  réduit  à 
la  détresse,  ne  seront  pas  forcés  d'abandonner 
leurs  foyers  et  de  payer  des  arrhes,  souvent 
supérieurs  au  produit  môme  de  leur  indemnité; 
ils  ne  viendront  pas  s'épuiser  au  sein  de  la  capi- 
tale du  royaume,  en  sollicitations,  en  fatigues  et 
en  dépenses  de  toute  espèce. 

Il  eût  été  désirable  sans  doute  de  pouvoir,  d'a- 
près une  base  uniforme,  opérer  simultanément 
dans  tout  le  royaume  l'évaluation  de  la  généralité 
des  biens  confisqués,  avant  de  procéder  à  la  ré- 
partition de  l'indemnité;  maiè  il  est  aisé  de 
s'apercevoir,  d'une  part,  que  la  variété  du  taux 
de  l'impôt  compare  au  revenu  eût  soulevé  de 
graves  et  nombreuses  réclamations  de  départe- 
ment à  département  ;  tandis  qu'en  adoptant  toute 
autre  base,  on  s'exposerait  à  voir  s'établir  entre 
les  départements  une  sorte  d'émulation  capable 
de  produire  des  Inégalités  considérables,  et  de 
pousser  jusqu'à  Texagération  le  montant  total  de 
l'indemnité.  De  plus,  en  suivant  cette  méthode, 
on  aurait  indéfiniment  reculé  le  commencement 
de  la  répartition  de  l'indemnité. 

J'ai  donc  compris,  au  premier  examen  des 
motifs  du  projet  de  loi,  que  le  moyen  le  plus  sûr 
d'échapper  à  ces  inconvénients  divers  était  d'af- 
fecter a  chaque  département  le  contingent  qui  lui 
revient  dans  l'indemnité,  suivant  les  calculs  éta- 
blis par  le  ministère,  et  d'en  répartir  ensuite  le 
montant  suivant  les  règles  de  la  justice  distri- 
buiive. 

De  cette  manière  disparaît  l'inégalité  lapins 
intolérable,  la  plus  contraire  au  repos  de  la  so- 
ciété, celle  d'individu  à  individu  d'un  même 
département^  de  cette  manière  disparaît  aussi 
cette  distinction  funeste  qui  sépare  en  deux  caté- 

gories  des  familles  également  dévouées  à  la  cause 
e  la  monarchie,  et  qui  lui  ont  offert  un  égal 
sacrifice. 

Resterait  donc  uniquement  dans  l'adoption  de 
l'un  ou  de  l'autre  mode  de  répartition  départe- 
mentale, l'inégalité  de  département  à  départe- 
ment; et  celle-là,  on  peut  y  remédier  au  moyen 
de  la  mise  en  réserve  d'une  portion  quelconque 
de  l'indemnité.  J'ai  retrouvé  avec  satisfaction 
ndée  de  ce  fonds  commun  dans  les  amende- 
ments de  la  commission  :  nous  différons  seule* 
ment  en  ce  point  que  je  ne  voudrais  pas  qu'il  fût 
éventuel,  et  que  j'en  demande  l'afiectation  aa 
rétablissement  du  niveau  départemental,  au  lieu 
de  l'employer  directement  à  faire  face  aux  réchi- 
mations  particulières. 
La  commission,  dans  cette  portion  de  ses 
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amendemeots,  est  yeoue  encore  ajouter  à  ma 

Î>ropre  convictioa  en  établissant,  non  seulement 
a  possibilité,  mais  la  nécessité  d'ouvrir  une 
libre  carrière  aux  évaluations  locales  et  particu- 
lières. Ce  que  la  commission  propose  comme 
exception,  je  le  sollicite  comme  règle,  et  il  y  aura 
tant  de  réclamations  dans  le  système  des  deux 
catégories  instituées  par  le  ministère,  qu'on  sera 
forcé  d'appliquer  au  plus  grand  nombre  des  éva- 
luations, les  moyens  de  redressement  partiel  que 
le  besoin  impérieux  de  la  justice  a  inspirés  aux 
honorables  membres  de  la  commission. 

Messieurs,  j'ai  senti  redoubler  encore  ma  con- 
fiance dans  les  idées  que  j'ai  Thonneur  de  sou- 
mettre en  ce  moment  à  iatlhambre,  lorsque  j'ai 
reconnu  leur  analogie  avec  celles  qui  ont  servi 
de  base  aux  amendements  proposés  par  notre 
honorable  collègue  M.  le  vicomte  de  Lezardière, 
membre  de  la  commission  de  la  loi  d'indemnité. 
Gomme  lui  et  dans  le  même  esprit,  je  demande 
la  réformation  radicale  des  articles  2  et  8  du  pro- 
îet  Je  la  demande  t 

Dans  rintérèt  des  victimes  de  la  confiscation 
qui  doivent  partager  également  le  bénéfice  de  la 
loi,  et  dont  aucune  ne  voudrait  voir  améliorer 
son  sort  aux  dépens  de  ses  compagnons  d'in- 
fortune: 

Dans  l'intérêt  même  des  acquéreurs  ou  déten- 
teurs de  biens  confisqués,  qui  doivent  désirer  de 
ne  voir  s'établir  ni  catéjf^ories,  ni  disparités 
choquantes  dans  la  répartiiion  de  l'indemnité, 
distinctions  que  la  conscience  publique  appli- 
querait bientôt  à  la  valeur  vénale  de  leurs  pro- 
priétés respectives. 

Je  demande  la  réformation  complète  des  arti- 
cles 2  et  8  du  projet  au  nom  des  contribuables 
de  toute  la  France,  qui  regretteraient  de  voir 
ajourner  le  dégrèvement  de  leurs  charges,  si  les 
ressources  enlevées  à  cette  destination  n'étaient 
pas  employées  avec  tout  le  discernement  néces- 
saire, et  si  une  opération  remplie  de  tant  de 
vices,  suivie  de  tant  de  mécontentements  divers, 
laissait  planer  sur  leur  tète  la  nécessité  de  nou- 
veaux sacrifices. 

Je  demande  la  réformation  radicale  des  arti- 
cles 2  et  8  : 

Pour  l'honneur  de  l'administratioii  royale,  à 
laquelle  leur  exécution  imprimerait  le  cachet 
d'une  légèreté,  d'une  précipitation  sans  exemple, 
et  celui  d'une  funeste  indifférence;  autant  pour 
l'accomplissement  de  la  plus  auguste  pensée  que^ 
pour  la  juste  dispensation  de  la  fortune  publi- 
que; 

Pour  l'honneur  des  conseils  administratifs  et 
des  notables  de  nos  provinces  qui  se  plaindraient 
avec  raison  de  voir  dédaigner  leurs  lumières  et 
leur  zèle  dans  une  occasion  où  ils  peuvent  con- 
courir efficacement  à  l'exécution  d'une  grande 
mesure  réparatrice. 

Je  demande  enfin  la  réformation  complète  des 
articles  2  et  8  du  projet  : 

Pour  l'amour  de  cette  royauté  légitime  qui 
nous  est  si  obère,  qui  veille  sur  tous  les  intérêts 
et  que  ne  tarderaient  pas  à  affliger  profondément 
les  déplorables  effets  de  l'exécution  de  ces  arti- 
cles. 

Messieurs,  je  dois,  en  terminant,  soulever  une 
objection  dont  les  ministres  ne  feront  probable- 
ment pas  l'aveu,  mais  que  ie  crois  démêler  au 
fond  de  leurs  motifs.  Ils  se  figurent,  si  je  ne  me 
trompe,  que  toute  opération  publique  et  pro- 
longée dans  les  départements,  et  plus  encore  sur 
le  terrain,  aura  l'inconvénient  de  préoccuper  les 
esprits,  de  les  agiter.  Peut-être  même  les  mi- 


nistres vont-ils  jusqu'à  supposer  que  ces  opéra- 
tions feront  naître  des  craintes,  des  alarmes*  des 
dissensions.  Je  ne  vois  là  que  des  chimères,  et 

!*e  ne  sais  pourquoi  on  voudrait  qu'un  acte  de* 
ustice  conçu  par  deux  grands  rois,  ordonné  par 
a  puissance  législative,  fût  exécuté  pour  ainsi 
dire  à  huis  clos. 

Les  choses,  je  l'avoue,  m'apparaissent  sous  oa 
jour  bien  différent,  et  je  suis  de  ceux  qui  ai- 
ment que  ce  soit  a  la  face  du  ciel,  d'où  eUes 
sont  descendues,  que  la  religion,  la  justice  re- 
çoivent nos  hommages  et  obtiennent  la  protec- 
tion qui  leur  est  due.  Il  est  bon,  il  est  salutaire 
à  mes  yeux,  que  jusque  dans  le  dernier  village, 
jusqu'au  fond  de  la  plus  humble  chaumière,  oa 
sache  qu'après  trente  années,  l'iniquité  des  spo- 
liations révolutionnaires  est  enfin  proclamée,  et 
que,  sans  porter  atteinte  aux  intérêts  nouveaux 
consacrés  par  le  premier  acte  de  la  Restauration, 
le  gouvernement  légitime,  si  fécond  en  bienfaits» 
trouve  dans  l'amélioration  de  la  fortune  et  da 
crédit  publics,  les  moyens  d'acquitter  la  dette  de 
l'honneur  et  de  la  justice. 

Messieurs,  ce  n'est  ni  la  publicité,  ni  le  nom- 
bre, ni  la  durée  des  opérations  relatives  à  l'in- 
demnité, qui  répandront  le  trouble  ou  la  mé- 
fiance, qui  retarderont  l'union  parfaite  de  la 
grande  famille,  sous  l'autorité  vénérée  du  plus 
tendre  des  pères,  si  le  ministère  se  montre  le 
défenseur  de  tous  les  droits  acquis,  Tami  de 
toutes  les  libertés,  légales;  s'il  ajoute  à  leur 


sur  des  doctrines  publiques  plutôt  que  sur  des 
intérêts  privés;  s'il  dédaigne  les  petits  moyens, 
les  voies  détournées  ;  sll  interroge  le  caractère 
français,  les  affections  nationales,  toutes  portées 
vers  ce  qui  est  grand,  beau  et  juste. 

Dès  ce  moment,  le  ministère  s'affermira  dans 
sa  marche,  parce  que  ses  propositions,  ses  actes, 
seront  au-dessus  de  tous  les  soupçons;  il  prévien- 
dra toutes  les  inquiétudes,  et  trouvera  facile 
l'exécution  des  projets  qu'il  aura  médités  pour 
l'honneur  de  la  Couronne  et  pour  la  prospé- 
rité du  royaume;  dès  lors,  le  ministère  senura 
doubler  cette  force,  cette  puissance  que  l'homme 
d'Ëtat  consciencieux  ne  cherche  pas  uniquement 
dans  la  combinaison  numérique  des  suffirages 
parlementaires,  mais  encore  dans  la  connc- 
tion  des  esprits  et  dans  l'assentiment  de  tous  les 
cœurs  généreux. 

Messieurs,  à  défaut  de  réformation  complète 
des  articles  2  et  8  du  projet  de  loi,  je- serais  con- 
traint de  voter  son  rejet,  et  je  demande  qu'à  l'oc* 
casion  d'une  mesure  si  importante,  on  revienne 
à  l'exécution  de  l'article  45  de  la  Charte,  qui  or- 
donne le  renvoi  et  la  discussion  des  amendements 
dans  les  bureaux.  Je  demande  en  outre  que  neuf 
nouveaux  membres  soient  appelés  à  seconder  le 
zèle  et  les  vues  d'amélioration  que  votre  honorable 
commission  a  déjà  développés. 

M.  de  Marlignac,  commissaire  du  Roi.  fin 
exposant  à  la  Chambre  les  motifs  du  projet  de  loi 
qui  vous  occupe,  j'avais  prévu  de  nombreuses  et 
graves  difficultés  sur  les  moyens  d'exécution: 
mais  j'avais  espéré  que  le  principe  en  lui-même 
ne  serait  pas  contesté  ;  je  m'étais  abusé.  L'oppo- 
sition l'a  combattu  avec  force  et  habileté.  Per- 
mettez-moi de  relever  ses  attaques  et  dW  ré- 
pondre. 
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t  La  coDflscatîoD,  a-t-elle  dit,  n*a  rien  en  elle- 
même  d'étrange  nidenouyean.Gen'estpas,  comme 
on  Ta  dit  par  erreur,  un  fruit  de  la  Révolution  : 
c*e8t  une  antique  loi  de  notre  antique  monar- 
chie. Des  édita  de  nos  Rois  ont  proclamé  le  prin- 
cipe de  la  confiscation  ;  et  des  exemples  fréquents 
et  fameux  qu*on  s*e8t  plu  à  rappeler  avec  quel- 
ques détails,  Font  trop  souvent  consacré.  En 
appliquant  ce  principe  aux  émigrés,  on  n'a  Tait 
qu  user  d'un  droit  reconnu,  d*un  droit  constant 
jont  les  familles  privilégiées  n'ont  que  trop 
souvent  profité.  11  n  y  a  donc  rien  d'ill^al,  rien 
de  nouveau,  rien  de  révolutionnaire  dans  cette 
grande  mesure  contre  laquelle  on  B*éléve  aujour- 
a*bui. 

«  Y  a-t-il  eu  au  moins  injustice,  continue-t-on, 
dans  son  application  ?  Pour  le  soutenir,  il  faut 
avoir  tout  ignoré  ou  tout  oublié.  Les  émigrés  ont 

Suilté  volontairement  leur  patrie.  Ils  parlent  des 
angers  dont  ils  étaient  menacés  ;  mais  tout  était 
tranquille  dans  Tiutérieur  au  moment  où  ils  ont 
passe  nos  frontières.  Ils  invoquent  la  voix  du  de- 
voir. Mais  le  Roi  était  en  France,  et  sa  voix  les  y 
rappelait  :  c*étail  auprès  du  Trône  qu'était  leur 
place. 

t  Des  proclamations  royales,  des  lois  les  ont 
successivement  avertis  des  dangers  dont  ils  étaient 
menacés:  ils  sont  restés  sourds  à  la  voix  de  la 
patrie  comme  à  celle  du  Roi.  Ils  ont  suscité,  à 
rétranger,  des  ennemis  contre  la  France;  ils  ont 
fait  plus,  ils  ont  porté  les  armes  contre  elle.  La 
France  a  donc  légitimement  usé  du  droit  qu'elle 
avait  en  s'emparant  des  biens  de  ceux  qui  s'é- 
taient faits  ses  ennemis,  et  en  appliquant  le  pro- 
duit de  ces  biens  aux  dépenses  d^une  guerre  que 
les  propriétaires  avaient  eux-mêmes  imprudem- 
ment provoquée.  La  Charte  a  depuis  consacré 
les  ventes.  La  France  a  ouvert  ses  portes  à  ceux 
qui  l'avaient  volontairement  quittée:  elle  a  fait 
tout  ce  qu'elle  devait  ;  elle  ne  leur  doit  rien  de 
plus  aujourd'hui. 

c  On  veut  réparer  les  pertes  que  les  émigrés  ont 
éprouvées,  et  les  injustices  dont  ils  ont  été  vic- 
times :  pourquoi  cette  étrange  préférence  accordée 
à  une  classe  privilégiée  ?  L  honneur  et  la  fidélité 
ne  se  sont-ils  donc  trouvés  que  sur  la  route  de 
Goblentz?  Le  bourgeois  mort  sur  les  marches 
du  trône  n'a-t-il  pas  ^  des  droits  égaux  à  ceux 
de  ce  gentilhomme  qui  est  allé  chercher  des 
appuis  au  delà  du  Rhin;  et  ces  hommes  intré- 
piaes  qui,  en  montant  sur  i'échafaud,  ont  fait 
pâlir  leurs  bourreaux!  leur  mort  a-t-elle  été  sans 
gloire  ? 

€  Vous  voulez  réparer  les  maux  que  la  Révo- 
lution a  faits:  mais  la  confiscation  immobilière 
est-elle  donc  la  seule  plaie  qui  réclame  des  soins 
et  des  réparations?  Le  commerce,  les  rentiers,  les 
magistrats,  les  habitants  de  ces  provinces  que  la 
guerre  à  désolées  !  partout  vous  trouvez  des  maux 
soufferts  ;  partout  aes  pertes  à  réparer.  Tant  d'in- 
fortunes sont-elles  moins  touchantes,  parce  qu'elles 
sont  des  infortunes  plébéiennes?  Vous  vouiez  im- 
poser de  nouveaux  sacrifices  à  la  France  :  et  pour- 
quoi faire  T  Pour  indemniser  les  émigrés,  vous 
voulez  condamner  la  France  à  une  amende  d'un 
milliard.  Nous  la  défendrons  dans  ce  grand  pro- 
cès que  vous  lui  intentez  :  nous  ne  souffrirons 
pas  que  la  nation  soit  ainsi  humiliée  dans  sa 
gloire  et  dans  ses  souvenirs.  Voyez  quelle  est  votre 
imprudence!  Les  haines  s'apaisaient,  et  vous 
les  réveillez;  vous  jetez  l'inquiétude  dans  les  es- 
prits ;  vous  ranimez  les  passions  et  les  partis.  Rt 
quel  est  le  succès  que  vous  attendez  de  cette 
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entreprise?  Ceux  que  vous  voulez  satisfaire  re- 
poussent votre  loi  :  ils  la  dédaignent»  ils  n'en 
veulent  pas,  et  vous  violez  à  la  fois  et  la  justice 
et  la  politique.  » 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  vous  avez  entendu. 

Avant  d'examiner  ces  différentes  objections, 
permettez-moi  de  vous  rappeler  le  véritable  objet 
de  la  loi  proposée,  que  les  orateurs  de  l'opposi- 
tion me  paraissent  avoir  constamment  perdu  de 
vue. 

Le  projet  de  loi  tend  à  indemniser  les  anciens 
propriétaires  des  bien-sfonds  confisqués  par  suite 
des  lois  sur  l'émigration^  sur  la  déportation,  sur 
les  condagmations,  c'est-à-dire  par  suite  de  toutes 
les  confiscations  politiques  prononcées,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  en  exécution  des  lois 
révolutionnaires. 

Le  projet  de  loi  et  l'exposé  des  motifs  ont  dft 
plus  particulièrement  s'occuper  de  ce  qui  con- 
cernait les  émigrés, parceque  leplusgrand nombre 
des  confiscations  ont  été  en  effet  prononcées  sur 
leur  tète.  Mais  la  disposition  de  la  loi  est  commune, 
aux  confiscations  de  toute  espèce. 

Cette  première  observation  vous  fait  déjà  pres- 
sentir tout  ce  qu'il  y  a  de  faux  et  d'irréOéchi  dans 
le  reproche  fait  à  la  loi,  de  s'occuper  uniquement 
d'un  malheur  spécial  et  d'une  classe  privilégiée. 
La  base  du  projet  de  loi  n'a  rien  de  relatif,  rien 
de  personnel,  rien  d'individuel;  elle  est  absolue; 
c'est  le  respect  dû  à  la  propriété  ;  c'est  le  besoin 
de  dédommager  ceux  à  qui  elle  a  été  violemment 
enlevée,  et  d'effacer  des  traces  dont  la  durée  sera 
dangereuse  et  funeste.  Voilà  l'objet  du  projet  de 
loi,  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue.  Gela  posé| 
il  nous  sera  facile  de  répondre  aux  objections  qui 
ont  été  faites. 

La  confiscation  n'est  point,  dit-on,  une  chose 
nouvelle:  elle  n'est  pas  née  de  la  Révolution  :  c'é- 
tait une  loi  de  la  monarchie,  souvent  consacrée, 
souvent  appliquée  ;  et  Ton  cite  les  confiscations 
prononcées  dans  le  temps  de  nos  dissensions  re- 
ligieuses. 

Etrange  et  indéfinissable  justification!  Ces  actes 
de  douloureuse  mémoire,  qu'on  a  si  souvent  rap- 
pelés comme  des  monuments  d'injustice,  qu'on  a 
dénoncés  à  l'humanité,  qu'on  a  signalés  comme 
un  sujet  d'éternel  reprocne,  on  les  invoque  au- 
jourdliui  comme  des  exemples  à  suivre,  comme 
des  autorités  qu'il  faut  respecter,  comme  des 
règles  immuables  qui  doivent  tout  justifier.  C'était 
dit-on,  la  loi  do  la  monarchie.  Non!  celte  loi 
n'existait  plus  lorsque  les  confiscations  furent 
)rononcées  :  une  loi  nouvelle  l'avait  formel- 
ement  abolie.  Des  lettres  patentes,  signées  par 
Louis  XVI,  en  1790,  marquèrent  par  un  bienfait 
nouveau  cette  date  du  21  janvier,  destinée  à  être 
écrite  en  lettres  de  sang  dans  notre  histoire.  Qu'y 
lisait-on?  c  La  confiscation  des  biens  des  con- 
damnés ne  pourra  jamais  être  prononcée  dans 
aucun  cas.  »  Voilà  quelle  était,  en  1790,  la  loi 
de  la  monarchie. 

C'est  dans  cet  état  de  la  législation  absolue  et 

générale  que  furent  proclamées  les  lois  de  la  con- 
scation  contre  les  émigrés,  contre  les  déportés  et 
contre  les  condamnés.  Comment  peut-on  pré- 
tendre aujourd'hui  que  ces  lois  ne  sont  pas  nées 
de  la  Révolution,  et  qu'elles  n'ont  pas  fait  à  ce 
grand  principe  que  la  philosophie  moderne 
se  flattait  d'avoir  conquis,  comme  on  le  disait 
hier,  une  exception  dictée  par  la  vengeance  et  la 
haine  ! 

Dira-t-on  que  la  loi  du  21  janvier  1790  ne  s'ap- 
pliquait qu'à  la  confiscation  judiciaire,  qu'à  celle 
que  les  tribunaux  prononcent  individuellement 
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et  en  connaissance  de  cause;  qu'en  1792  il  s'agis- 
sait d'une  grande  mesure  politique  prononcée  par 
la  loi  en  masse,  et  que  des  événements  nouveaux 
avaient  rendue  nécessaire  ?  Ce  serait  assurément 
un  étrange  système  que  celui  qui  tendrait  à  jus- 
tifier des  violences  par  le  nombre  et  par  Farbi- 

traire. 

Mais  s'il  faut  à  notre  tour  citer  Tautoritô  des 
exemples,  nous  ne  remonterons  pas  au  xvu«  siècle 
pour  les  chercher ,  car  il  est  placé  tout  près  de 
nous.  La  Charte  ae  Louis  XVIII,  comme  l'édit 
de  Louis  XVI,  avait  aboli  la  confiscation  ;  comme 
redit,  elle  avait  appliqué  sa  disposition  à  la  con- 
fiscation judiciaire.  De  sinistres  événements  ne 
tardèrent  pas  à  se  renouveler.  Une  nouvelle  usur- 
pation amena  une  nouvelle  guerre.  La  France  fut 
condamnée  à  des  sacritices  nouveaux.  Lorsque  le 
trône  fut  relevé  pour  la  seconde  fois,  quelques 
voix  s'élevèrent,  dans  la  juste  irritation  des  es- 
prits, pour  faire  supporter  les  frais  de  la  guerre 
par  ceux  qui  l'avait  provoquée.  De  graves  motifs 
ne  manquaient  pas  pour  défendre  cette  propo- 
sition. Eh  bien!  que  se  passe-t-ilî  La  loi  de 
l'Etat  avait  aboli  la  confiscation  :  on  en  appela 
à  celle  loi,  et  elle  fut  respectée.  Tous  ceux  qui 
applaudirent  à  ce  respect  peuvent-ils  aujour- 
dijui  justifier  la  violation  du  même  principe, 
et  nous  interdire  le  droit  de  le  dénoncer  à 
la  justice  du  pays  pour  en  demander  la  répa- 
ration? 

Et  par  quel  moyen  essaie-t-on  de  justifier  les 
actes  de  violence?  Vous  l'avez  entendu  :  c'est  en 
accusant  les  émigrés  d'avoir  quitté  leur  patrie, 
sans  y  être  contraints  par  des  dangers,  au  mé- 
pris des  devoirs  les  plus  sacrés  qui  les  retenaient 
en  France;  c'est  en  leur  reprochant  avec  amer- 
tume d'avoir  porté  les  armes  contre  le  pays  qui 
les  avait  vus  naître. 

Messieurs,  je  n'aurais  pas  même  besoin,  pour  la 
justification  du  projet  de  loi,  de  relever  tout  ce 
qu'il  y  a  d'injuste  et  d'erroné  dans  de  pareilles 
assertions  ;  leur  réalité  même  ne  légitimerait  aux 
yeux  de  personne  cette  spoliation  ainsi  étendue, 
cette  peine  sans  jugement,  lancée  d'avance  contre 
une  masse  encore  inconnue,  cette  exhérédation 
absolue  et  à  jamais  prononcée  contre  des  familles 
entières,  contre  des  générations  à  venir,  pour 
l'erreur,  pour  la  faute,  pour  le  crime  même  de 
quelques  hommes  :  la  confiscation  resterait  là 
encore  avec  toute  son  injustice. 

Mais  cette  réponse  ne  suffit  pas.  11  est  de  mon 
devoir  de  rectifier  des  erreurs  trop  graves  pour 
être  passées  sous  silence. 

On  croit  généralement,  Messieurs,  qu'il  est 
difficile  et  dangereux  de  parler  tout  haut  de  l'é- 
migration. On  pense  qu'on  ne  peut  foire  la  part 
des  hommes  qui,  dans  des  moments  de  crise  et 
de  désordre,  se  sont  rassemblés  sur  nos  fron- 
tières, sans  blesser  le  nombre  immense  de  ceux 
Sut  se  sont  crus  enchaînés  en  France  par  le 
evoir. 

Je  ne  crois  point  à  ce  danger.  Il  n'est  point  de 
sujet  qu'on  ne  puisse  traiter  ici,  en  l'abordant 
avec  justice  et  avec  franchise.  C'est  un  langage  que 
la  France  comprend  toujours. 

Lorsque  d'imprudents  novateurs  portèrent  la 
hache  au  sein  de  nos  institutions,  lorsque  l'auto- 
rité royale  fut  violée,  la  liberté  du  Roi  détruite,  sa 
vie  menacée,  tous  les  hommes  de  sens  et  d'hon- 
neur sentirent  le  besoin  de  soutenir  te  Trône 
ébranlé,  de  défendre  le  pays  contre  les  fureurs  de 
l'anarchie.  Des  positions  dfiverses  durent  naturel  * 
lement  commander  des  devoirs  différaits,  et  il 
y  a  aussi  peu  de  justice  à  refuser  une  haute  es- 


time à  des  hommes  d'honneur  qui  ont  qnitté  lenr 
famille  et  leur  pays  pour  aller  chercher  au  de- 
hors la  gloire  et'  la  misère,  qu'il  y  aurait  peu  de 
raison  à  soutenir  que  la  fidélité  et  l'honneur  n'ont 
pu  rester  au  milieu  du  désordre  pour  l'arrêter,  eA 
de  l'incendie  pour  l'éteindre.  (Vif  mouvement 
d*adhésion). 

La  France  était  tranquille,  a-t-on  dit,  à  Té- 
poque  oà  les  émigrés  l'ont  quittée.  Les  émigrés, 
dit-on  encore,  ont  mangue  à  leur  honneur,  ils 
ont  été  sourds  à  la  voix  ae  leur  Roi  qui  les  rappe- 
lait. 

U  faut  bien,  pour  repousser  de  pareilles  er^ 
renrs,  rapporter  quelques  faits. 

C'est  le  21  juin  1791  que  le  Roi  abandonna 
Paris,  où  il  devait,  peu  de  jours  après,  revenir 
captif  et  détrôné.  Ecoutons  les  premières  lignes 
de  la  déclaration  trop  célèbre  qu'il  laissa  a  la 
France,  pour  expliquer  cette  douloureuse  sépa- 
ration : 

«  Tant  que  le  Roi  a  pu  espérer  de  voir  renaître 
l'ordre  et  le  bonheur  dans  le  royaume,  par  les 
moyens  employés  par  l'Assemblée  nationale,  dans 
la  capitale,  aucun  sacrifice  personnel  ne  lui  a 
coûté.  Il  n'aurait  pas  même  argué  de  la  nullité 
dont  le  défaut  absolu  de  toute  liberté  a  entaché 
toutes  les  démarches  qu'il  a  faites  depuis  le  mois 
d'octobre  1789,  si  cet  espoir  eût  été  rempli;  mais 
aujourd'hui  que  la  seule  récompense  de  tant  de 
sacrifices,  est  de  voir  la  destruction  de  la  royauté, 
de  voir  tous  les  pouvoirs  méconnusses  propriétés 
violées,  la  sûreté  des  personnes  mise  partout  en 
danger,  les  crimes  restés  impunis,  et  nue  anar* 
chie  complète  s'établir  au-dessus  des  lois,  sans 
que  l'apparence  d'autorité  que  lui  donne  la  nou* 
velle  constitution  soit  suffisante  pour  réparer  un 
seul  des  maux  qui  affligent  le  royaume  :  le  Roi, 
après  avoir  solennellement  protesté  contre  tous 
les  actes  émanés  de  lui  pendant  sa  captivité,  croit 
devoir  mettre  sous  les  yeux  des  Français  et  de 
tout  l'Univers,  le  tableau  de  sa  conduite  et  celui 
du  gouvernement  qui  s'est  établi  dans  le 
royaume.  » 

C'est  le  20  juin  1791  que  le  Roi  s'exprimait 
ainsi  :  les  premières  lois  sur  l'émigration  sont 
postérieures  à  celte  date. 

On  peut  juger  maintenant  à  quel  point  sont 
exacts  et  fidèles  les  souvenirs  de  ceux  qui  pré- 
tendent qu'alors  la  Franco  jouissait  à  l'intérieur 
d'une  tranquillité  parfaite. 

Des  proclamations  où  on  lisait  le  nom  du  Roi 
ont  rappelé  les  émigrés,  et  on  les  rappelle  au- 
jourd'hui pour  y  trouver  la  preuve  qu'ils  ont 
manqué  à  leurs  devoirs  et  violé  les  ordres  de  leur 
Roi. 

Hais  ces  proclamations  ont  suivi  le  funeste 
retour  de  Varenne  :  dès  le  20  juin,  le  Roi  avait 
dit  que  son  défaut  absolu  de  liberté  avait  entaché 
toutes  ses  démarches.  Après  son  retour,  pendant 
sa  longue  captivité,  qui  pouvait  donc  chercher 
dans  ses  actes  l'expression  de  sa  pensée  et  de  ses 
volontés! 

Les  émigrés  furent,  diton,  avertis  par  des  lots 
comminatoires  des  dangers  dont  ils  étaient  m^ 
nacés,  le  bannissement»  la  mort  civile,  le  séquestrei 
la  confiscation.  Et  ils  ont  persisté. 

Messieurs,  il  n'y  a  que  le  sentiment  du  deToir« 
que  le  cri  de  la  conscience,  que  la  puissance  de 
1  honneur  qui  aient  pu  retenir  des  hommes,  des 
pères  de  famille  rappelés  par  de  tels  intérêts.  Les 
accuser  ainsi,  c'est  leur  rendre  jostica  et  hom- 
mage. 

Mais  ils  ont  porté  les  armes  contre  leur  pays; 
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les  récompenser,  c'est  flétrir  la  gloire  de  l'armée 
française. 

D'abord»  il  D*eBt  pas  ici  question  de  les  ré- 
compenser, mais  de  les  dédommager  de  la  ruine 
dODt  ils  ont  été  frappés. 

Bt  pourquoi  donc  l'armée  frauçaise  serait-elle 
blessée  par  cette  réparatioo?  L  armée  se  coo- 
natt  en  courage*  en  dévouement,  en  sacrifices; 
elle  ne  s'étonnerait  pas  de  voir  payer  de  telles 
dettes. 

Dans  ces  temps  de  confusion  qui  ne  se  repro- 
duiront plus,  où  la  patrie  était  divisée,  puisque  le 
Roi  et  le  pays  étaient  séparés,  la  gloire  s'est 
affligée  d'aller  cbercber  des  Français  sous  deux 
bannières  opposées. 

Mais  lorsque  le  jour  de  l'ordre  et  de  la  recon- 
ciliation générale  est  revenu,  qui  donc  aurait  ici 
un  reproche  à  faire  à  l'autre? 

Les  uns  ont  combattu  pour  cette  tene  où  nous 
-vivons  tous  aujourd'bui  réunis  sous  Tautorité 
Intime. 

Les  autres  ont  combattu  pour  ce  drapeau  au- 
tour duquel  toutes  les  illustrations  guerrières 
Bont  désormais  rangées.  {Nouveau  mouvement 
daàhésion,) 

11  n'y  a  là  que  des  souvenirs  de  (concorde  et  de 
grandes  et  heureuses  leçons  pour  l'avenir. 

Ces  agressions  tardives  qu  on  opoose  à  un  acte 
de  justice,  ces  appels  à  l'bonneur  du  pays  et  de 
l'armée  sont  donc  dépourvus  de  vérité;  ils  sont 
aussi  sans  danger. 

On  nous  demande  pourquoi,  au  milieu  des 
plaies  de  toutes  espèces  qui  ont  marqué  le  brûlant 
passage  de  la  Révolution,  nous  choisissons  celles 
dont  les  émigrés  ont  été  atteints?  On  demande 
pourquoi  cette  préférence  pour  une  classe  privi- 
légiée? 

Celte  base,  sur  laquelle  repose  toute  Targu- 
mentation  de  Toppositiou,  je  rai  déjà  dit,  c'est 
une  erreur. 

La  loi  s'applique  à  toutes  les  confiscations  im- 
mobilières, à  celles  prononcées  contre  le  noble 
émigré,  contre  Je  bourgeois  émigré,  contre  le 
paysan  vendéen  assimilé  aux  émigrés,  contre  le 

riuvre  prêtre  déporté  pour  être  demeuré  fidèle 
la  foi  jurée,  contre  la  famille  de  ces  généreuses 
victimes  qui  ont  péri  sur  l'échafaud,  objets 
d'admiration  éternelle  et  d'inconsolables  re- 
grets. 

Tous  ceux  dont  les  biens  ont  été  coutisçiués 
et  vendus  eu  vertu  des  lois  révolutionnaires, 
quelle  que  soit  la  cause  de  la  oonfiêcationy  sont 
admis  par  la  loi  à  recevoir  l'indemnité.  Où 
troave-t-on  là  un  privilège  ?  11  n'y  en  a  d'autre 
que  celui  de  la  spoliation  et  du  malheur. 

On  ne  veut  pas  que  la  confiscation  immobilière 
soit  la  seule  pour  laquelle  une  réparation  soit 
accordée  ;  on  mvoque  le  souvenir  de  tous  les 
autres  maux  que  la  Révolution  a  traînés  à  sa 
suite. 

Nous  avons  tous  déploré  l'impuissance  où  est 
l'Etat  d'apporter  un  remède  à  tant  de  maux  : 
cette  impniitsance  n'est  pas  contestée  ;  mais  nous 
avons  dit  ce  que  tons  les  efforts  opposés  ne 
parviendront  pas  à  détruire,  c'est  qu'il  faut 
port^  un  remède  à  celui  .de  tous  les  maux  où 
ron  trouve  le  plus  d'odieux  dans  son  or^ne, 
le  plus  de  gravité  dans  son  action  et  le  plus  de 
danger  dans  ses  conséquences. 

Toutes  ces  conditions  se  trouvent  renfermées 
dans  la  confiscation  révolutionnaire. 

Violation  de  la  loi  existante,  violation  du  prin- 
cipe sacré  ^  immuable  de  la  propriété,  injustice 
et  violence  dans  les  actes,  abus  de  la  puissance 


et  de  la  force,  tout  ce  qui  ébranle  les  Etats,  ce 
qui  brise  le  lien  social,  se  retrouvent  dans  les 
confiscations  que  la  Révolution  a  produites.  Telle 
est  leur  origine. 

La  ruine  entière  et  complète  de  ceux  que  des 
motifs  qui  ne  peuvent  être  appréciés  dans  des 
moments  d'exaltation  et  de  hame,  avaient  éloi- 
gnés du  pays;  Texhérédation  absolue,  étemelle 
de  leurs  lamilles,  de  toutes  celles  dont  le  chef 
avait  payé  de  son  sang,  sa  fortune,  son  rang  ou 
ses  principes.  Voilà  leur  action. 

Un  germe  perpétuel  de  division  et  de  haine, 
qui  ne  se  dessèche  point;  un  souvenir  profond 
et  amer,  qui  ne  s'affaiblit  pas;  deux  classes  de 
propriétés  dont  l'une  est  garantie  par  la  loi 
contre  toute  attaque,  mais  ne  peut  être  garantie 
contre  les  plaintes  et  les  reproches. 

Des  familles  nombreuses  conservant  et  trans- 
mettant la  tradition  de  leur  terre  perdue  et  pos- 
sédée par  d'autres,  sans  qu'elles  aient  reçu  aucun 
prix. 

Voilà  leurs  conséquences. 

Je  ne  sais  si  je  m  abuse.  Messieurs,  mais  il  me 
semble  qu'une  mesure  qui  tend  à  réparer  un 
aussi  grand  mal,  ne  doit  blesser  ni  affliger  per- 
sonne. 

Ce  n'est  point  intenter  un  procès  à  la  France 
que  de  lui  en  demander  les  moyens.  La 
France  est  généreuse  au  besoin,  mais  surtout 
elle  est  juste. 

Vous  savez  quels  engagements  elle  a  tenus, 
quelles  dettes  elle  a  payées  et  quel  bénéOce 
elle  avait  retiré  des  sommes  qu'elle  a  acquit* 
tées. 

S'il  lui  est  démontré  que  le  nouveun  sacrifice 
qu'on  lui  demande,  et  qui  doit  retarder  le  sou- 
lagement qu'elle  a  droit  d'attendre  est  destiné 
à  réparer  une  grande  injustice  commise  en  son 
nom,  et  à  assurer  pour  l'avenir  le  premier  de 
ses  besoins,  la  paix  publique,  elle  ne  désavouera 
pas  ceux  qui  l'auront  promis  pour  elle. 

Le  but  que  le  gouvernement  se  propose  n'est 
)as  atteint,  dit-on  ;  la  loi  réveille  les  naines  au 
ieu  de  les  apaiser,  et  ceux  qu'elle  doit  satisfaire 
a  dédaignent  et  la  repoussent. 

C'est  là  une  double  illusion  qu'il  est  facile  de 
détruire. 

Une  discussion  gui  se  rattache  à  des  souvenirs 
douloureux,  et  qui  touche  à  de  grands  intérêts, 
doit  sans  doute  animer  les  esprits  et  exciter  les 
passions;  mais  cette  impression  n'est  que  pas- 
sagère et  momentanée.  Le  mal  de  la  conllscation 
eût  duré  pendant  des  siècles;  peu  de  jours  suffi- 
ront pour  effacer  les  traces  d'une  discussion  vive 
et  animée  qui  s'agite  en  présence  de  la  France, 
et  dont  elle  peut  être  juge  sans  inconvénient  et 
sans  danger. 

Ceux  pour  qui  la  loi  est  préparée  la  repoussent, 
dit-on;  ils  la  trouvent  insuffisante  et  injuste. 

Non,  Messieurs,  ceux  pour  qui  la  loi  est  faite 
ne  la  dédaignent  pas,  et  c'est  là  une  nouvelle 
injustice  commise  envers  eux. 

Ils  ne  dédaignent  point  ce  qu!  leur  est  offert, 
ceux  qui  ont  attendu  pendant  dix  ans  avec  une 
admirable  résignation;  ceux  qui,  dans  la  dernière 
session,  ont  repoussé  avec  un  si  noble  désinté- 
ressèment,  avec  une  si  généreuse  confiance,  une 
proposition  qui  tendait  à  presser  pour  eux  l'heure 
de  la  justice  et  de  la  réparation. 

La  somme  destinée  à  ce  grand  acte  a  été  cal* 
culée  à  la  fois  et  sur  leurs  droits  et  sur  les  res- 
sources du  pays;  ils  ne  se  sont  point  plaints,  ils 
n'ont  point  parlé  d'insuffisance,  ils  n'ont  point 
demandé  à  grossir  le  sacrifice. 
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Des  plaintes  se  sont  élevées  contre  le  mode  de 
répartition  ;  on  voudrait  éviter  les  inconvénients 
qu'il  présente,  les  inégalités  qu'il  doit  produire; 
on  cherche  à  substituer  d'autres  moyens  d'exécu- 
tion à  ceux  qui  sont  proposés.  Rien  n'est  plus 
juste,  plus  naturel,  plus  louable  que  les  désirs 
manifestés  à  ce  sujet  :  le  gouvernement  les  par- 
tage; il  voudrait  que  dans  r exécution  de  la  mesure 
tout  fût  juste,  comme  la  mesure  elle-même. 

Lorsque  le  moment  viendra,  il  expliquera  ce 
qui  étonne  ;  il  écoutera  tout  ce  qui  sera  proposé; 
et,  loin  de  trouver  du  dédain  dans  les  objections 
élevées  contre  quelques  dispositions  du  projet,  il 
V  cherchera  des  lumières  et  les  moyens  de  1  amé- 
liorer. 

Qu'on  se  rassure  donc  à  cet  égard;  le  but  de  la 
loi  ne  sera  pa»  manqué,  et  la  mesure  à  laquelle 
cette  loi  se  rattache  satisfera  à  la  fois  quoi  qu'on 
en  dise,  et  la  justice  et  la  politique. 

Je  voudrais.  Messieurs,  qu'il  me  fût  possible  de 
termioer  ici  ces  observations,  en  renvoyant  à  la 
discussion  des  articles  Texamen  de  quelques  ob- 
jections élevées  contre  divers  articles  du  projet 
de  loi. 

Oeux  discours  entendus  à  votre  séance  d'hier 
ne  m'en  laissent  pas  la  possibilité. 

«  La  loi,  a  dit  le  premier  des  deux  orateurs,  est 
antimonarchique.  » 

H.  de  La  Bourdonnaye.  Oui,  antimonar- 
chique. 

M.  de  Marlli^nae.  c  Elletend  à  reconnaître  la 
légalité,  la  légitimité  des  actes  révolutionnaires. 

«  Voyez  l'article  2  ;  il  fait  remonter  l'estimation 
des  revenus  à  1790  ;  il  apprécie  à  cette  époque  la 
valeur  des  objets  confisqués;  il  fait  donc  remonter 
la  confiscation  à  la  date  de  la  loi  qui  Ta  pro- 
noncée. 

«  On  invoque  la  Charte  à  l'appui  de  cette  opé- 
ration ;  mais  en  admettant  que  la  Charte  ait  en 
effet  validé  les  ventes  faites,  ce  ne  serait  jamais 

S[ue  jusqu'à  1814  qu'il  faudrait  remonter  pour 
aire  l'appréciation;  c'est  la  seule  date  de  la  dé- 
possession légale. 

I  Ce  n'est  pas  tout,  voyez  l'article  7;  il  a  été 
rédigé  dans  le  système  de  la  mort  civile,  de  celte 
législation  monstrueuse  et  fantasmagorique;  il 
foule  aux  pieds  tous  les  droits;  il  fait  cPune  loi  de 
justice  rigoureuse,  une  loi  de  grâce  et  de  pardon. 

t  Et,  au  surplus,  cet  esprit  qui  a  présidé  à  la 
rédaction  de  la  loi  se  trouve  mis  à  nu  dans 
l'exposé  des  motifs. 

«  Voyez  la  page  5,  vous  y  verrez  ces  mots  qu'on 
ne  peut  qualifler  :  «  L'Etat  vous  a  privés  de  vos 
a  biens  ;  il  en  a  transmis  la  propriété  à  d'autres 


^..ww.w*.^,  -*«»«H,*«.  v.^o»  la  uui.iiAut;  uu  pou- 
voir de  fait  ;  c  est  le  dogme  de  la  souveraineté  du 
peuple.  » 

Ârrétons-nous  là. 

Il  s'agit  d'indemniseï»  les  émigrés  d'une  perte 
malériefle  qu  ils  ont  soufferte.  &lte  perte,  c'est 
la  privation  de  leurs  biens,  par  le  séquestre,  la 
confiscation  et  la  vente. 

Il  fallait  rechercher  et  reconnaître  la  valeur 
réelle  ou  approximative  des  biens  qui  leur  avaient 
été  enlevés,  pette  recherche  offrait  de  nombreuses 
dinjcultés;  Pappliçation  des  impôts  actuels  et  des 
rôles  de  1814  était  impraticable;  l'expertise  of- 
frait des  inconvémente  d'une  toute  autre  nature. 
Ji  a  fallu  y  renoncer.  Les  éléments  d'estimation  I 


m. 

prétend  que  l'article  7  se  ressent  des  soave- 
le  la  mort  civile.  Prenons  l'exposé  des  moUfs. 


se  retrouvaient  dans  les  actes  mêmes  ;  on  les  a 
cherchés  là,  et  on  les  a  indiqués. 

On  n'a  pas  été  conduit  à  cette  mesure  par  une 
interprétation  quelconque  de  la  Charte  ;  on  y  a 
été  amené  par  la  nécessité. 

Il  est  dès  lors  inutile  de  faire  remarquer  les 
termes  absolus  dans  lesquels  la  Charte  s'exprime  : 
Les  propriétés  sont  inviolctbles^  sans  aucune  excep» 
tion  de  celles  qu*on  appelle  nationales  ;  la  loi  ne 
met  entre  elles  aucune  différence, 

I^ous  aurons  tout  à  l'heure  occasion  d'y 
revenir. 

On. 
nirsdêla  ^ 

«  Le  principe  de  la  loi  actuelle,  l'esprit  dans 
lequel  elle  est  conçue  ne  laissent  aucun  doute 
sur  la  nature  de  l'indemnité  allouée.  Elle  est 
la  représentation  de  l'immeuble  conûsqné  ;  elle 
est  le  remboursement  d'une  valeur  injustement 
perçue.  Sa  cause  se  rattache  donc  à  la  propriété, 
et  le  droit  qu'elle  consacre  aujourd'hui  a  sa 
source  dans  la  confiscation  consommée  depuis 
trente  années. 

«  L'indemnité  semblerait  dès  lors  pouvoir  être 
considérée  comme  ayant  toujours  fait  partie  des 
biens  ou  des  actions  possédés  par  l'anciea  pro- 
priétaire, et  de  là  on  pourrait  conclure,  d'une 
part,  qu'elle  aurait  pu  être  comprise  dans  une 
disposition  testamentaire  ;  de  l'autre,  que  son 
application  devait  être  faite  à  ceux  des  héritiers 
qui  auraient  été  appelés  par  les  lois  existantes  à 
l'époque  où  la  succession  s'est  ouverte. 

c  Les  plus  puissantes  considérations  nous  ont 
paru  s'élever  contre  l'admission  de  cette  consé- 
quence. » 

Vous  voyez,  Messieurs,  combien  était  juste  et 
fondé  le  reproche  auquel  je  réponds. 

M.  de  La  Boardonnaye.  Et  la  page  5? 

M.  de  Harlianae.  j'y  viendrai  tout  à  l'heure  ; 
je  me  garderai  bien  de  l'oublier. 

Nous  verrons  dans  la  dicussion  de  l'article  7.  si 
les  considérations  doivent  l'emporter  sur  les  prin- 
cipes du  droit  commun.  La  question  mérite  a'étre 
examinée  ;  mais  en  attendant,  il  importait  de  ré- 
tabUr  la  vérité. 

En  parlant  des  confiscations  et  des  ventes» 
['ai  dit  que  r  Etat  avait  privé  les  émigrés  de  leurs 
biens,  et  en  avait  transmis  la  propriété  à  d'autres 
dans  des  temps  de  trouble  et  de  désordres,  etc.  — 
Voici  mes  paroles  : 

Le  temps  est  arrivé  où  il  est  possible  de  dire  à 
ceux  qu'on  a  dépouillés  de  leur  héritage,  et  qui 
ont  supporté  ce  malheur  avec  une  si  constante 
résignation  :  «  L'Etat  vous  a  privés  de  vos  biens; 
il  en  a  transmis  la  propriété  à  d'antres  dans  des 
temps  de  trouble  et  de  désordre.  L'Etat,  rendu  à 
la  paix  et  à  la  légitimité,  vient  vous  offrir  le  dé- 
dommagement qui  est  en  son  pouvoir:  recevez- 
le;  et  que  la  funeste  trace  des  couûscations  et  des 
haines  s'efface  et  disparaisse  pour  jamais.  » 

Voilà  ce  que  j'ai  dit,  et  j'ai  dit  ce  qu'il  n'est  pas 
possible  de  contester. 

Oui,  les  émigrés  ont  été  privés  de  leurs  biens 
pendant  des  temps  de  trouble  et  de  désordre. 

Oui,  la  propriété  a  été  transmise  à  d'autres  par 
des  lois  de  conûscation,  par  des  ventes. 

Ces  ventes  existaient  par  le  fait  lorsque  la 
Charte  a  été  publiée,  et  la  Charte  les  a  ratiGées  ; 
il  n'est  pas  possible  aujourd'hui  de  révoquer  en 
doute  ce  qui  est  notoire  et  incontestable,  de  re- 
mettre en  question  ce  qui  est  souverainement 
et  irrévocablement  jugé. 
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L'Etat,  renda  à  la  légitimité»  a  malDteaa  les 
Tentes,  et  il  offre  uq  dëdommagemeat.  Voilà  ce 
qui  est  vrai,  et  ce  qa'il  fallait  dire. 

Mais  j'ai  parlé  de  PEtat  en  appliquant  ce  mot 
à  une  époque  antérieure  à  la  Restauration. 

Jignore,  Messieurs,  si  ma  faute  est  grave,  mais 
mon  excuse  est  décisive.  J'ai  pris  ce  mot  dans 
la  Charte. 

On  y  lit,  article  70  :  «  La  dette  publique  est  ga- 
rantie; tous  les  engagements  pris  par  VEtaê 
envers  ses  créanciers,  sont  inviolables.  » 

le  ne  puis,  Messieurs,  m'accuser  d'une  faute 
justiGée  par  une  telle  autorité. 

Un  autre  orateur  est  allé  plus  loin. 

Il  a  contesté  aux  acquéreurs  des  biens  confis- 
qués une  propriété  que  la  Charte  leur  assure;  il 
a  établi  en  principe  que  la  propriété  devait  être 
restituée  à  rancien  possesseur,  et  l'indemnité 
affectée  à  l'acquéreur. 

il  a  feit  plus,  il  a  repoussé  l'autorité  de  la 
Charte,  en  aftlrmant  que  le  Roi  n'avait  pas  eu  le 
pouvoir  de  maintenir  les  actes  qui  avaient  dé- 
pouillé l'émigré  et  consolidé  la  propriété  sur  la 
tête  de  l'acquéreur. 

Messieurs,  la  ressource  du  doute  et  de  l'équi- 
voque n'existe  point  ici.  La  disposition  de  la 
Charte  est  aussi  claire  qu'elle  est  impérative  et 
absolue;  elle  n'admet  aucune  différence  entre  les 
propriétés;  toutes  sont  soumises  aux  mêmes  régies 
et  placées  sùu%  la  même  garantie. 

Ainsi  toute  proposition  qui  tendrait  à  dépouiller 
les  possesseurs  actuels  ou  à  imposer  à  leur  pos- 
session des  charges  particulières  dont  les  autres 
biens  seraient  affranchis,  serait  une  violation 
directe  et  formelle  de  la  Charte.  Cela  sofQt,  Mes- 
sieurs, et  pour  nous  et  pour  vous. 

Il  n*est  ni  utile  ni  prudent  d'examiner  aujour- 
d'hui ce  qui  aurait  pu  être  fait  en  1814.  Le  mo- 
narque législateur  a  pesé  les  droits  de  chacun  et 
les  intérêts  de  tous,  et  il  a  prononcé.  Ce  n'est  pas 
par  ceux  qui  avaient  fait  à  son  autorité  le  sacrifice 
de  leur  repos,  de  leur  fortune  et  de  leur  vie  que 
rétendue  de  son  pouvoir  sera  contestée. 

Ce  n'est  pas  à  ceux  qui  furent  victimes  de  la 
fol  due  au  serment  que  nous  aurons  besoin  de 
rappeler  qu'ils  ont  juré  comme  nous  obéissance 
et  respect  à  la  Charte. 

Ils  se  sont  résignés  dès  longtemps  à  un  sacri- 
fice imposé  à  leur  fldélité  et  à  leur  patriotisme, 
et  cette  résignation,  garantie  d'ordre  et  de  paix, 
est  un  de  leurs  beaux  titres  à  l'estime  et  à  la 
reconnaissance  publiques. 

M.  Eieelere  de  Beaalieo  (1).  Messieurs,  une 
Çande  réparation  reste  due  en  i^rance  au  prin- 
cipe conservateur  des  sociétés  humaines,  au  prin- 
cipe de  la  propriété  :  une  loi  qui  aura  pour  but 
cette  réparation,  sera  donc  une  loi  de  justice. 
Hais,  comme  il  est  également  impossible,  et  de 
diminuer  le  mal  qui  est  à  réparer,  et  de  multiplier 
indéfiniment  les  ressources  destinées  à  servir  de 
moyens  de  réparation,  cette  loi  devra  ployer  sous 
l'impérieuse  nécessité,  gui  souvent  circonscrit  la 
justice  dans  certaines  limites  et  restreint  certai- 
nes conséquences.  Quels  sont  les  juges  naturels 
de  retendue  des  moyens  ?  Ce  sont  ceux  qui, 
administrant  la  fortune  publique,  doivent  avoir 
le  secret  de  ses  forces;  qui  savent  ce  qu'elle  peut 
fournir,  sans  altérer  le  crédit,  ni  nuire  à  aucun 


(1)  Le  discours  de  H.  Leclerc  de  Beanlleu  est  incom- 
plet ao  Moniteur. 


des  services  publics;  qui  connaissent  le  point  que 
l'on  ne  pourrait  dépasser  sans  danger  pour  l'Etat 
ou  dommage  pour  les  contribuables.  Les  ministres 
du  Roi  ont  évalué  à  30  millions  de  rentes  ce 
que  l'Etat  peut  offirir  :  nous  ne  compromettrons 
point  sa  prospérité  financière,  en  lui  demandant 
davantage.  Mais,  la  part  faite  à  la  nécessité,  es- 
sayons de  faire  la  part  de  la  justice.  Nous  aurons 
rempli  le  devoir  de  justice  autant  que  nous  l'au- 
rons pu  faire,  si  nous  mettons  la  vérité  dans 
nos  paroles,  la  franchise  dans  nos  actions-,  si,  ne 
contestant  point  la  légitimité  du  titre  de  nos 
créanciers,  nous  réglons  avec  eux  nos  comptes  de 
bonne  foi,  sans  rien  dissimuler,  et  comme  si  nous 
avions  les  moyens  de  payer  jusqu'au  dernier  cen- 
time de  la  dette.  Le  projet  de  loi  qui  nous  est 
soumis  remplit-il  cette  condition  %  Je  ne  le  pense 
pas,  et  c'est  sous  ce  rapport  que  fai  l'intention  de 
l'attaquer.  Pourquoi  le  mode  d'exécution  de  l'in- 
demnité n'est-il  pas  en  harmonie  avec  te  principe 
de  Justice  sur  lequel  repose  l'indemnité  elle-même? 
Tel  est  le  reproche  que  je  fais  au  projet.  Je  dois 
auparavant  établir  le  principe  de  justice  de  l'in- 
demnité. 

Mais  déjà  plusieurs  orateurs  qui  m'ont  précédé 
à  cette  tribune,  sommés  en  quelque  sorte  de  répon- 
dre aux  décrets  républicains  qui  avaient  proscrit 
le  Trône  et  la  fidélité,  contraints  de  plaider  sous 
le  règne  de  la  légitimité  la  cause  de  ceux  qui  Tout 
défendue,  ont  repoussé  avec  autant  de  noblesse 
que  d'énergie  les  traits  dirigés  contre  l'émigration 
et  contre  ses  augustes  chefs.  Ainsi  donc,  tous  mes 
efforts  se  dirigeront  contre  ceux  qui,  rassemblant 
tous  les  crimes  et  les  malheurs  de  la  Révolution, 
tous  les  geores  de  spoliation  imaginés  par  elle, 
toutes  les  diverses  catégories  de  ses  victimes, 
nous  demandent  pourquoi  cette  réparation  uni- 
que au  milieu  de  tant  de  désastres,  pourquoi  cette 
espèce  de  privilège  accordé  à  une  seule  espèce 
d'infortune  ?  Je  leur  demanderai  à  mon  tour  pour- 
quoi la  propriété  foncière  a-t-elle  des  caractè- 
res qui  la  distinguent  essentiellement  de  tous  les 
autres  biens  ?  Pourquoi  a-t-elle  toujours  une  place 
à  part  dans  les  codes  de  tous  les  peuples  ?  pour- 
quoi tous  les  législateurs  ont-ils  appuyé  sur  elle 
leurs  édifices  politiques  ?  Cherchez  au  bout  de 
quelques  années  les  traces  de  ces  riches  porte- 
feuilles, de  ces  mobiliers  somptueux,  de  ces 
immenses  magasins,  dont  les  propriétaires  ont  fait 
bruit  dans  leur  temps;  que  sont-ils  devenus?  D'au- 
tres objets  de  même  genre,  nlacés  en  d'autres 
mains,  en  d'autres  lieux,  excitent  à  leur  tour  la 
curiosité  publique;  ceux  qui  existaient  n'existent 
plus;  et  la  législation  qui  ne  saurait  plus  les 
atteindre,  est  forcée,  au  bout  d'un  petit  nombre 
d'années,  d'appeler  la  prescription  en  ce  qui  les 
concerne.  Voyez  au  contraire  la  propriété  foncière, 
participant  à  la  stabilité  dp  sol  dont  elle  fait  partie, 
identifiée  en  quelque  sorte  avec  son  propriétaire. 

Eroclamant  son  nom,  même  quand  il  est  absent  ! 
es  diverses  mutations  qu'elle  a  éprouvées,  les 
causes  qui  l'ont  fait  passer  en  de  nouvelles  mains, 
les  époques  de  ces  changements  composent  tout 
ce  que  les  habitants  de  nos  campagnes  connais- 
sent d'histoire;  et  si  la  violence  sépare  ce  qui  était 
réuni  dans  leurs  idées  comme  dans  leurs  con- 
sciences, ils  savent  bien  distinguer  les  noms  du 
propriétaire  et  du  détenteur.  Voyez,  depuis  les 
bénéfices  militaires  distribués  par  Clovis  jusqu'au 
cens  électoral  fixé  par  Louis  XVlll,  la  monarchie 
française  appuyée  sur  la  propriété,  et  les  deux 
légitimités,  celle  du  Trône  et  celle  de  la  propriété, 
traversant  ensemble  les  siècles.  Aussi  la  spoliatioit 
d'une  partie  notable  des  propriétaires  eut  biea 
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moins  pour  objet  d'enrichir  la  république,  que  de 
consommer  la  destruction  de  la  moaarcbie. 

Voilà  donc.  Messieurs,  la  différence  essentielle 
et  caractéristique  qui  sépare  la  propriété  foncière 
de  tout  le  reste  :  elle  seule  présente  en  tous  les 
temps  et  en  tous  les  lieux  un  objet  réel,  suscepti- 
ble d*ètre  réclamé  devant  la  judtice  publique.  Les 
traces  des  spoliations  mobilières  sont  trop  effacées 
pour  être  aperçues  par  la  législation  la  plus 
clairvoyante  :  elles  ne  peuvent  subsister  que  dans 
le  secret  des  consciences.  Ainsi  le  Roi  législateur, 

3 ni  pesa  dans  sa  sagesse  les  principes  éternels 
es  sociétés  et  les  difficultés  des  temps,  n'eut  pas 
besoin  d'introduire  dans  la  Charte  un  article  des- 
tiné à  rassurer  tous  ceux  qui  avaient  fait  usage 
des  divers  moyens  offerts  par  la  Révolution  à  la 
cupidité  et  à  la  mauvaise  foi  :  ce  soin  eût  été  su- 
perflu, car  sa  puissance  et  sa  justice  n'avaient 
plus  aucune  action  sur  eux.  Mais  11  comprit  que 
si  l'article  9  n'était  pas  inséré  dans  la  Charte,  les 
titres  de  propriété  qui  avaient  dormi  avec  la 
monarchie,  reprenaient  avec  elle  toute  leur  force» 
et  que  sans  avoir  besoin  d'aucune  loi  ni  d'aucun 
jugement,  les  propriétaires  légitimes  étaient  réta- 
blis par  le  seul  fait  de  la  Restauration  ;  législation 
conforme  à  tous  les  principes  de  droit  public, 
reconnue  et  mise  en  pratique  par  les  traités  les 
plus  solennels  (1).  Le  monarque,  qui  savait  aussi 
que  ces  mêmes  principes  laissent  au  souverain  la 
raculté  de  prendre,  en  indemnisant,  pçur  cause 
d'utilité  publique,  une  propriété  particulière,  jugea 
que  les  circonstances  exigeaient  de  lui  l'applica- 
tion de  ce  droit,  et  il  l'exerça  par  les  articles  9  et 
10  de  la  Charte.  Ce  n'est  donc  pas  sans  raison  que 
l'article  10,  qui  consacre  la  sacrifice  de  la  pro- 
priété à  l'intérêt  public  sous  la  condition  de  l'in- 
demnité suit  immédiatement  l'article  9.  Depuis  la 
{promulgation  de  la  Charte  jusqu'à  ce  moment, 
'état  des  propriétés  antérieurement  confisquées 
peut  être  comparé  à  celui  qui  existe  entre  un 
contrat  de  vente  et  le  payement  stipulé  :  la  trans- 
lation de  la  p'-opriété  a  eu  lieu;  mais  la  propriété 
reste  le  gage  du  prix.  C^t  cet  ordre  de  cnoses, 
Messieurs,  qu'il  était  urgent  de  voir  finir  :  c'est 
ce  grand  sacrifice  fait  à  la  paix  publique  que  doit 
consommer  l'indemnité. 

Je  demande  maintenant  si  l'article  2  du  projet 
de  loi}  qui  règle  le  mode  de  fixation  et  de  dis- 
tribution, est  juste  et  convenable.  Quoi  ?  ce  sont 
les  valeurs  de  1790,  les  valeurs  qui  ont  servi  de 
hSL»e  à  la  spoliation,  que  le  projet  cherche  à  dé- 
terminer; comme  si  le^  dépossédés  eussent 
chargé  les  hommes  des  districts  de  vendre  leurs 
biens,  ou  comme  si  les  spoliateurs  eussent  eu 
qualité  et  titre  légitime  pour  opérer  de  telles 
Tentes  1  Ce  n'est  pas  tout  :  là  où  on  saurait  re- 
trouver le  revenu  de  1790,  l'on  prendra  le  prix 
même  de  la  vente,  c'est-à-dire  le  plus  ou  le  moins 
de  fidélité  dans  le  partage  des  dépouilles  réglera 
Findemnitél  Dans  i'uue  et  l'autre  catégories ,  ce 
sont  les  spoliateurs  qui  auront  assigné  d'avance 
à  chacun  des  dépossédés  ce  qui  lui  sera  dû  ! 
Quel  motif  a  pu  flaire  recourir  à  un  mode  si  con- 
traire à  tous  les  principes  et  à  toutes  les  conve- 
nances ?  L'opinion  publique  s'est  prononcée  sur 
l'absurdité  de  ses  conséquences  et  les  injustices 
monstrueuses  de  ses  résultats  :  plusieurs  ora- 
teurs qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune  les  ont 
démontrées.  Puisque  le  vrai  titre  de  dépossession 
ne  se  trouve  que  dans  la  Charte,  n'est-ce  pas  la 
valeur  de  cette  époque  qui  doit  servir  de  Base  à 
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l'indemnité,  la  plus-ralue  des  biens  devant  com- 
penser les  intérêts?  N'est-il  pas  plus  facile  de 
déterminer,  à  l'aide  des  impôts  actuels,  la  valeur 
actuelle  des  revenus,  que  de  se  reporter  à  trente- 
quatre  ans  en  arrière?  Mais  ce  ne  sont  point  les 
valeurs  de  1790  que  l'on  trouvera  ;  ce  ne  seront 
que  les  tracas  des  haines  ou  des  faveurs  des 
hommes  de  ces  temps-là.  Avec  les  valeurs  ac- 
tuelles, l'on  trouvera  un  capital  plus  considéra- 
ble :  qu'importe  encore  si  la  quotité  de  l'indem- 
nité  n'est  point  augmentée  ?  Que  veut-on  ?  qae 
se  propose-t^n  ?  est-ce  une  indemnité  dans 
les  limites  où  elle  est  possible  ?  Mais  la  pre- 
mière condition  d'une  loi  d'indemnité  est  la 
connaissance  préalable  de  la  valeur  réelle  des 
pertes  à  indemniser. 

encore  une  fois,  qu'a  de  commun  avec  cette 
valeur  réelle  le  prix  de  la  vente  ou  Testimation 
faite  par  les  vendeurs  ?  Qu'une  ferme  ait  été  ven- 
due deux  bœufs  ou  le  prix  d'une  seule  génisse, 
quelle  relation  entre  une  telle  circonstance  et  la 
question  de  l'indemnité  ?  Bst-ce  une  loi  d'indem- 
nité ou  une  loterie  au  profit  de  l'indemnité,  que 
nous  sommes  appelés  à  voter? 

La  commission,  par l'amendemenlqu'elle  a  oro- 
posé,  a  prononcé  la  condamnation  de  l'article  2  du 
projet.  Bile  reconnaît  la  nécessité  d'une  telle  recti- 
fication; mais  elle  n'a  su  indiquer  d'une  manière 
quelconque  le  mode  possible  d'une  rectifica- 
tion. 452,000  comptes  soumis  tous  ensemble  à 
une  seule  et  même  liquidation  !  et  c'est  entre  ces 
452,000  qu'il  faudra  distin$;uer  là  où  il  y  aura  eu 
lésion  comparative  I  car  il  ne  s'agit  que  de  celle- 
là.  Je  regrette  que  la  commission  n'ait  pas 
adopté  le  plan  que  nous  a  développé  l'un  de  ses 
membres  :  il  me  semble  préférable  sons  tous  le& 
rapports. 

Revenant  aux  conséquences  que  la  loi  d'indem- 
nité est  une  loi  de  justice,  et  non  de  grâce,  j'a- 
dopte l'article  relatif  aux  successions,  tel  qu'il 
est  rédigé  par  la  commission.  Je  me  bornerai, 
sur  cet  article,  à  une  seule  observation,  qui  m^est 
fournie  par  l'honorable  rapporteur  :  c'est  qu'il 
est  très  remarquable  que  la  République  et  le 
Consulat  aient  suivi  dans  leurs  restitutions  l'or- 
dre de  succession,  qui  suppose  la  restitution  de 
justice,  et  que  les  ministres  du  Roi  nous  propo- 
sent l'ordre  de  succession,  qui  suppose  la  resti- 
tution de  grâce. 

Je  ne  voudrais  demander  aucun  nouveau  sacri- 
fice au  Trésor,  et  cependant  je  ne  saurais 
m'abstenir  de  réclamer  une  mesure  qui  est  le 
complément  nécessaire  de  la  loi,  qui  vaut  seule 
toute  la  loi  :  je  parle  de  l'exemption  des  droits 
d'enregistrement  pour  toute  transaction  entre 
l'ancien  et  le  nouveau  propriétaire,  soit  que  la 
propriété  retourne  à  son  premier  maître,  soit  que 
ce  premier  maître  donne  un  libre  assentiment  à 
ce  qu'elle  reste  là  où  elle  est.  Pourquoi  ilissi- 
mulerions-nous  la  vérité  à  cette  tribune?  pour- 

auoi  ne  dirions-nous  pas  que  le  plus  sur  moyen 
'imprimer  le  cachet  patrimonial  aux  propriétés 
confisquées,  de  les  mettre  au  niveau  de  toutes 
les  autres,  c'est  la  voie  des  transactions?  $kOB 
doute  les  transactions  n'ajoutent  rien  à  leur  sta- 
bilité devant  la  loi  :  leur  garantie  se  trouve  dans 
la  Charte.  Mais  la  Charte  âle-méme  ne  peut  rien 
sur  l'opinion,  ne  peut  rien  sur  les  consciences  » 
ne  peut  rien  sur  cette  loi  éternelle  de  justice,  qui 
ne  saurait  être  abrogée,  dit  l'orateur  romain  A), 
ni  par  le  sénat,  ni  par  le  peuple.  Les  conna- 
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cations  sans  jagement,  les  coaflscatioDs  en  masse 
ont  toujours  été  réputées  l'abus  de  la  force,  le 
produit  de  la  violence;  toujours,  quelle  que  fût 
d'ailleurs  la  cause  des  prescriptions»  et  Tautorité 
qui  les  ordonnât,  la  couscience  des  peuples  s'est 
élevée  contre  les  spoliateurs, 

Ce  sentiment  a  une  telle  force,  que  le  poète  de 
Hantoue  ne  craint  pas  de  mêler  à  ses  remercie- 
ments particuliers,  les  plaintes  énergiques  de  ses 
concitoyens  :  Barbarus  hoc  segeles,  s'écrie-t-il 
dans  des  vers  adressés  à  celui  qui  avait  ordonné 
les  confiscations.  Quel  autre  motif  que  ce  senti- 
ment a  pu,  sous  le  règne  de  l'usurpateur,  lors- 
que les  émigrés  rentraient  amnistiés,  amener  un 
si  grand  nombre  de  reventes  et  de  transactions 
de  toute  sorte  ?  Le  plus  grand  bienfait  de  la  loi 
actuelle  consistera  dans  le:^  facilités  qu'elle  pro- 
curera de  faire  de  nouvelles  transactions.  Pour 
amener  ces  beureux  résultats,  je  voudrais  que  le 
gouvernement  du  Roi  entrât  dans  la  voie  de  la 
répartition  avec  franchise  et  courage,  qu'il  dit 
aux  dépossédés  :  Ce  n'est  ni  un  secours,  ni  une 
aumône  ;  c'est  une  dette  que  j'acquitte,  dette  qu'il 
m'est  impossible  d'acquitter  dans  son  intégralité. 
Je  voudrais  qu'il  dit  aux  nouveaux  propriétaires  : 
La  Charte  vous  a  garanti  vos  propriétés,  mais  elle 
n'a  pu  en  élever  la  valeur  au  niveau  des  pro- 
priétés patrimoniales.  Ce  qu'elle  ne  vous  avait  pas 
Sromis,  le  Roi  Texécute  aujourd'hui  dans  la  vue 
'effacer  toutes  les  traces  de  nos  divieions  et  de 
rendre  au  sol  français  toute  sa  valeur.  Les  pro- 
priétaires anciens  et  nouveaux  peuvent  seuls  de 
concert  compléter  l'ouvrage  du  Roi.  La  reconnais- 
sance les  y  oblige  également.  Le  gouvernement 
indique  suffisamment  ses  espérances  et  ses  vœux, 
en  renonçant  au  droit  d'enregistrement  pour  toute 
transaction  faite  à  ce  sujet,  en  quelques  mains  que 
reste  la  propriété. 
Que  les  signatures  déjà  obtenues  des  anciens 

Ï»ropriétains  prennent  un  caractère  public  par 
eur  dépôt  chez  un  notaire;  que  ceux  qui  les  ont 
données  ou  leurs  ayants-cause  soient  appelés  pour 
reconnaître  ou  contester  leur  authenticité;  que 
ces  gages  de  réconciliation  ne  restent  pas  plus 
longtemps  exposés  à  être  détruits  par  le  temps 
ou  contredits  par  ceux  qui  nous  suçoteront, 
que  de  nouvelles  transactions  effacent  jusqu'aux 
dernières  traces  de  la  conOscation  ;  que  ce  mot 
odieux  soit  banni  de  votre  mémoire,  comme  il 
est  banni  de  notre  législation.  Et  cette  aboli- 
tion de  la  confiscation  pour  l'avenir,  et  cette  loi 
de  répartition  pour  le  présent,  c'est  aux  Bour- 
bons que  nous  devrons  tous  ces  bienfaits, 
comme  c'est  à  leur  absence  que  nous  avons  dû 
tous  nos  maux. 

Je  vote  pour  le  principe  de  la  loi,  et  contre  le 
mode  d'exécution  contenu  dans  l'article  2. 

Je  propose,  en  outre,  l'article  additionnel 
suivant  : 

Article  additionnel.  Tout  contrat  ou  acte  quel- 
conque, qui  aura  pour  résultat  de  rétablir  l'in- 
demnisé ou  ses  a^aats-cause  dans  ta  propriété 
confisquée  sur  lui  ou  sur  ses  auteurs,  ne  sera 
assujetii  qu'iiu  droit  fixe  de  1  franc,  tant  pour 
l'enregistrement  que  pour  l'inscription  aux  hy- 
pothèques. 

Il  en  sera  de  même  de  tout  contrat  ou  acte 
quel(*onque,  qui  aura  pour  résultat  d'exprimer 
l'assentiment  de  l'indemnisé  ou  de  ses  ayants- 
cause,  à  ce  que  la  propriété  confisquée  sur  lui 
on  sur  ses  auteurs,  prenne  le  titre  de  pro- 
priété patrimoniale  dans  les  mains  où  elle  se 
trouve. 

Les  contrats  ou  actes  quelconques  de  cette 


nature ,  qui  existent  déjà  sous  signature  pri- 
vée, pourront  être  déposés  chez  un  notaire. 
L'acte  de  dépôt,  ainsi  que  les  actes  de  reconnais* 
sance  des  signatures,  ne  seront  assujettis  qu'au 
droit  fixe  de  1  franc. 

En  cas  qu'un  contrat  ou  acte  de  la  nature  ex- 
pliquée ci-dessus ,  contienne  d'autres  dispositions 
étrangères  aux  propriétés  confisquées,  il  sera 
fait  une  division  des  diverses  dispositions,  et 
le  droit  ordinaire  d'enregistrement  sera  perça 
sur  les  parties  étrangères  aux  propriétés  confis- 
quées. 

M.  de  Eiaorenein.Messieurs,  ce  jour  est  encore 
présent  à  votre  pensée  où  les  paroles  royales  vin- 
rent porter  l'espérance  et  la  consolation  dans  vos 
cœurs  ;  vous  ne  les  entendîtes  sans  doute  ni  sans 
émotion,  ni  sans  reconnaissance.  C'était  la  justice 
vous  apparaissant  sous  les  traits  de  la  noblesse  et 
de  la  bonté  ;  c'était  le  bienfait  rehaussé  de  tout 
le  prix  que  la  grâce  y  peut  ajouter. 

di  vous  ne  retrouvez  pas  toute  la  sagesse.toute 
la  pensée,toute  l'intention  royale  dans  la  loi  d'in- 
demnité qui  vous  est  proposée;  si  dans  ses  dis- 
positions elle  blesse  les  régies  de  la  justice  dis- 
tributive  ;  si  les  modes  de  son  exécution  admi- 
nistrative et  financière  rendent  le  bienfait  inégal; 
s'ils  le  rejettent  dans  un  avenir  incertain,  n'en 
cherchez  la  cause  que  dans  les  difficultés  qui  s'of- 
frent de  toutes  parts  à  Texécution  d'un  projet  si 
sage  en  lui-même. 

Depuis  la  Restauration,  jamais  question  plus 
^rave  ne  fut  soumise  aune  discussion  législative, 
jamais  la  vérité  et  la  justice  ne  nous  imposèrent 
plus  impérieusement  le  langage  de  la  modéra- 
tion; autrement  nous  aurions  oien  mal  compris 
nous-mêmes  la  pensée  .  l'intention,  la  sagesse 
royale,  et  nous  affligerions  profondément  notre 
monarque  bien-aimé,  en  faisant  de  ses  paroles  de 
réconciliation  un  sujet  de  discordes  nouvelles. 

Le  principe  de  l'indemnité  est  lié  aux  idées 
d'ordre  et  de  justice  ,  personne  ne  le  conteste. 
La  Révolution  seule  le  méconnut  ou  affecta  de  le 
méconnaître,  parce  que  sa  puissance  en  est  ébran- 
lée. Bile  fut  Tusurpation  du  pouvoir,  elle  veut 
légitimer  la  spoliation  des  biens  ;  elle  veut 
éterniser  les  haines  dont  elle  a  semé  le  germe, 
les  misères  qui  témoignent  de  ses  triomphes 
passés,  et  le  danger  de  résister  à  ses  violences  ; 
de  même  que  pour  exciter  au  meurtre  et  ras- 
surer ses  bourreaux  elle  dirait  en  immolant  ses 
victimes  :  H  n"  y  a  que  les  morts  qui  ne  revien-- 
nent  pas,  elle  ose  dire  que  les  émigrés  connu- 
rent la  loi  qui  les  menaçait  dans  leur  fortune  ; 
qu'ils  s'y  exposèrent  volontairement;  que  la 
confiscation  fut  peut-être  une  mesure  sévère, 
mais  qu'elle  fut  légale  et  conséquemment  irré- 
parable. 

Oui,  tes  émigrés  connurent  cette  loi  d'iniquité, 
et  leur  dévouement  ne  fut  que  plus  sublime.  Un 
écrivain  célèbre,  dont  mon  pays  s'honore,  en  par- 
lait ainsi  : 

c  Les  autres  guerriers  combattaient  pour  la 
gloire  ;  ils  n'avaient  à  craindre  que  la  mort  sur 
un  champ  de  bataille,  ou  une  détention  tempo- 
raire chez  leurs  ennemis  ;  les  émigrés  se  battaient 
avec  un  courage  d'autant  plus  hérulque,qoedans 
la  victoire  aucune  gloire,  du  moins  présente,  ne 
leur  était  réservée,  et  que  s'ils  étaient  pris,  une 
fin  ignominieuse  les  attendait  sur  l'échafuad.  On 
a  beau  dire,il  y  a  là  quelque  chose  de  plus  qu'une 
grandeur  ordinaire.  C'est  le  devoir,  et  le  devoir 
obscur  qui  commande;  c'est  la  fidélité  sans  au- 
cune espérance  qui  obéit.  » 
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Et  où  en  serions-nous  s'il  fallait  subir  toutes 
les  conséquences  des  mesures  prétendues  lé^les 
de  la  RéTolution?  Le  Trône  serait-il  réduit  ù 
amnistier  ses  compagnons  d'exil  et  dlnfortune  ! 

La  Révolution  dit  encore  que  l'bistoire  de  tous 
les  peu  pies  et  de  toutes  les  époques  offre  desexem- 

8 les  de  confiscations  qui  ne  furent  pas  réparées, 
ue  prouvent  ces  exemples  ?  qu'il  fut  des  temps 
et  des  lieux  oii  la  force  constituait  le  droit,  où  la 
raison  en  délire  méconnut  et  yiola  les  salutaires 
maximes  de  la  morale  universelle.  Mais  depuis 
longtemps,  les  progrès  de  la  civilisation  avaient 
fait  disparaître  de  nos  Go4es  les  peines  dont  la 
sévérité  révoltait  Thumanité.  La  confiscation  fut 
abolie  par  Louis  XVI.  La  Révolution  la  replaça 
dans  ses  codes  sanglants  :  grande  leçon  pour  ap- 
prendre aux  hommes  que  les  factions  n  arrivent 
au  pouvoir  qu'à  travers  le  sang  et  les  ruines. 

Un  des  premiers  bienfaits  de  Louis  XVIll  fut  de 
Tabolir  de  nouveau  et  à  jamais.  Au  retour  de  nos 
princes,  qui  doutait  que  la  restitution  des  biens 
des  émigrés  ne  fût  une  conséquence  immédiate  de 
la  restauration  du  Trône? 

Je  ne  crains  pas  d'être  démenti  en  affirmant 
que  la  plupart  des  possesseurs  y  étaient  résignés. 

Qui  peut  donc  s^opposer  à  ce  grand  acte  de 
justice  r  C'est  ici,  Messieurs,  que  votre  pensée 
tout  entière  doit  se  porter  sur  les  difficultés  que 
le  temps  et  les  circonstances  avaient  apportées  à 
son  exécution. 

Si,  comme  il  n'est  pas  permis  d'en  douter  ,  le 
premier  vœu  de  Louis  XVIII,  en  ressaisissant  sa 
couronne,  fut  de  réparer  les  pertes  auxquelles  le 
dévouement  et  la  fidélité  avaient  soumis  les  com- 
pagnons de  son  malheur,quelle  dut  être  raffliction 
decemonarque,Iorsqu'après  avoir  sonëéceite  plaie 
si  cruelle  et  si  profonde,  le  salut  de  TËtat  lui  fit 
une  loi  de  rejeter  à  d'autres  temps  une  réparation 
qu'appelaient  tant  de  pressantes  infortunes  l 

Au  milieu  de  cette  agitation  qu*avait  provo- 
quée la  France  et  qui  avait  soulevé  rËurope,cefut 
une  nécessité  pour  le  souverain  de  suspendre  un 
acte  de  justice  qui  pouvait  produire  de  nouveaux 
troubles  et  fournir  des  prétextes  à  la  malveil- 
lance des  ennemis  de  tous  genres  dont  son  trône 
était  cerné. 

Grâces  soient  donc  rendues  à  l'immortel  auteur 
de  la  Gbarte,  qui  présuma  assez  du  noble  carac- 
tère de  ses  plus  fidèles  serviteurs  pour  juger 
qu'ils  accepteraient  sans  murmure  le  nouveau 
sacrifice  que  sa  sagesse  leur  imposait,  et  consa« 
cra  par  un  article  fondamental  1  inviolabilité  des 
biens  aliénés  pendant  la  Révolution. 

Des  circonstances  plus  heureuses  permettent 
aujourd'hui  de  réparer  de  si  grandes  infortunes. 
Vous  verrez.  Messieurs,  dans  cette  pensée,  non 
seulement  un  acte  de  justice,  mais  encore  un 
acte  d'éminente  sagesse  ;  il  faut  éteindre,  en 
désintéressant  autant  que  possible  tous  les  regrets 
les  souvenirs  amers  dont  la  trace  empreinte  sur 
le  sol  perpétuerait  les  divisions  et  les  haines,  et 
nourrirait  l'espoir  coupable  et  dangereux  de  trou- 
ver dans  les  hasards  d  une  tfuerre  civile  la  chance 
de  recouvrer  les  biens  perdus. 

Sans  doute,  Messieurs,  la  révolution  a  fait  un 
grand  nombre  d'autres  victimes  :  je  ne  parlerai 
pas  de  cellesqu'elle  a  immolées  sur  les  échafauds, 

Su'elle  a  assassinées  sous  la  mitraille,  que  les 
ots  du  Rhône  et  de  la  Loire  ont  déposées  sur 
leurs  rives  désolées,  et  qui  ont  été  privées  de 
sépulture.  La  Providence  les  a  reçues  dans  son 
sem  \  elles  ne  demandent  plus  rien  à  la  terre. 

Mais  combien  de  fortunes  ont  été  renversées 
par  le  papier-monnaie,  par  la  rédaction  des  rentes, 


Ear  la  loi  du  maximum,  et  particulièrement  A 
yon  par  les  démolitions! 

Ici,  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  fixer  mt 
moment  TOtre  attention  sur  cette  ville  que  sa  fidé- 
lité à  ses  souverains  ,  que  son  horreur  pour  les 
lois  révolutionnaires  ,  et  la  noble  et  couragease 
résistance  qu'elle  leur  opposa,  rendirent  Vobîet 
de  toutes  les  fureurs  de  la  ilonvention. 

Ce  n'est  pas  seulement  des  pertes  accidentelles 
nu'elle  subit  pendant  un  siège  mémorable  ,  ni  du 
résultat  des  malheurs  qui  l'accompagnèrent  doot 
elle  aurait,  comme  tant  d'autres,  à  réclamer  Vin* 
demnité  ;  mais  les  destructions  ordonnées  par  le 
gouvernement  dece  temps  (si  tant  est  qu'on  puisse 
nommer  gouvernement  le  ramas  obscur  de  fac* 
tieux  de  toute  sorte  qui  mutilait  alors  notre  mal- 
heureux pays)  ;  ces  destructions,  dis-je,  ne  de- 
vraient-elles pas  aujourd'hui  fixer  l'attention  du 
Kouyernement  réparateur  qui  s'occupe  de  conso- 
ler nos  infortunes  ?  et  cette  Chambre  pourrait- 
elle  se  refuser  à  admettre  l'indemnité  oes  hom- 
mes dont  les  maisons  furent  renversées  par  l'or- 
dre insensé  ou  barbare  de  la  Convention  ? 

N'avait-elle  donc  pas  confisqué  les  immeubles 
avant  de  les  renverser,  et  pour  avoir  fait  plus  que 
de  les  confisquer,  refuseriez-vous  à  leurs  légiti- 
mes propriétaires  lajusteindemnitéque  jeréclame 
en  leur  nom  ? 

Hâtons-nous  d'opposer  è  la  politique  immorale 
de  la  Révolution  une  politique  franche  et  géné- 
reuse, hâtons-nous  de  protester  contre  l'injustice 
et  la  violence  par  une  réparation  éclatante,  et 
d'affermir  la  Restauration  en  réconciliant  les  in- 
térêts anciens  avec  les  intérêts  nouveaux. 

(Après  ces  considérations  générales,  M.  de  Lau- 
rencm  entre  dans  la  discussion  des  articles.) 

Je  ne  m'attacherai  pus,  Messieurs,  à  appeler 
votre  attention,  dit-il,  sur  des  points  de  la  dis- 
cussion qui  ont  déjà  été  approfondis  avec  tant  de 
clarté  et  de  savoir  à  cette  tribune  ;  je  craindrais 
d'abuser  des  moments  de  la  Chambre,  et  surtout 
d'affaiblir  l'impression  qui  doit  en  rester  dans 
vos  esprits.  Je  me  bornerai  à  l'examen  de  ceux 
sur  lesquels  je  ne  puis  adopter,  soit  le  projet  de 
loi,  soit  l'avis  de  votre  commission. 

L'orateur  approuve  le  premier  article  du  pro- 
jet de  loi,  et  combat  l'amendement  proposé  par 
la  commission.  La  création  des  3  0/0,  dit-il  en- 
suite, à  propos  de  Tarticle  2,  sera  vivement  con- 
testée et  même  avec  des  intentions  tout  opposées. 
Ceux  qui  ne  veulent  pas  reconnaître  le  principe 
de  l'indemnité,  et  qui  n'oseraient  en  faire  l'aveu 
honteux,  ne  manqueront  pas  d'exagérer  les  périls 
de  la  conséquence  ;  ceux  au  contraire  qui  veulent 
le  principe,  et  qui  en  seront  les  défenseurs  les 
moins  suspects,  pourront  être  tentés  de  rejeter 
rindemnité,  si  leur  conscience  la  leur  présente 
attachée  à  la  condition  d'ouvrir  un  abîme  pour 
engloutir  les  fortunes  particulières,  les  ressources 
de  l'Ëtat,  et  donner  à  l'agiotage  une  activité  plus 
funeste. 

Ecoutez  le  langage  de  la  Révolution  : 

«  Qu'est  l'indemnité T  dit  un  de  ces  orateurs; 
de  Targent  ;  une  contribution  imposée  à  la  tota^ 
lité  du  peuple  français  en  faveur  de  quelques- 
uns.  Or,  l'impôt  est  une  sorte  d'xpropriation  for- 
cée dont  l'excuse  est  la  nécessité  sociale.  Ici  où 
est  la  nécessité?  Ne  s'agit-il  pas  d'une  contribu- 
tion nouTelle,  de  guelque  nom  qu'on  l'appelle, 
sous  quelque  déguisement  financier  qu'on  la  pré- 
sente? S'agit-il  d'un  acte  spécial  de  justice  dis» 
tributive  ou  sentimentale?  S'agit-il  de  faire  le 
procès  à  la  Révolution,  et  de  constater  les  con- 
damnations par  les  dépens  ?  • 
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BcoQtes  encore  avec  quelle  perfidie  elle  déplore 
d*autre8  infortunes  pour  attiser  le  feu  de  la  dis- 
corde: 

«  Quel  est  donc  le  dévouement  d'une  classe  de 
citoyens  qui  veut  seule  n*aYoir  rien  perdu  dans  le 
commun  naufrage  ;  qui  seule,  après  le  temps  de 
la  prescription)  demande  à  être  exceptée  de  l'ia« 
fortune  générale,  et  qui  a  le  courage  de  prendre 
son  dédommagement  sur  la  substance  de  tous  ! 
Les  rentiers  ont  perdu  les  deux  tiers  de  leur  re- 
venu, les  créanciers  ont  été  remboursés  en  assi- 
gnats, les  commerçants  ont  été  ruinés  par  le  maxi- 
mum, et  tous  se  tiennent  tranquilles,  aucun  ne 
fait  entendre  de  clameurs  importunes  :  ils  se  sont 
homes  à  réparer  leur  perte  par  le  travail  ;  ils  ont 
demandé  leurs  indemnités  au  commerce,  à  Tin- 
dustrie,  à  ragriculture,  sans  obséder  le  prince  ni 
l'Etat  par  leurs  prétentions;  faut-il  donc  qu'ils 
soient  punis  de  leur  résignation,  en  dédomma- 
geant ceux  qui  ne  se  résignent  pas  ?  » 

Cette  pitié  hvpocrite  de  Ta  Révolution  pour  des 
malheurs  qui  turent  son  ouvrage  et  sa  joie,  ce  ré- 
veil de  tant  de  souvenirs  fâcheux,  celte  provo- 
cation à  une  résistance  morale,  vous  avertissent 
assez  du  danger  d'adopter  une  rédaction  qui  fera 
delà  combinaison  financière  la  condition  absolue 
de  l'indemnité,  tandis  qu'il  serait  facile,  en  la 
laissant  dans  l'article  de  la  loi  où  elle  est  placée, 
de  la  combattre  ou  de  la  modifier  si  on  le  juge 
nécessaire,  sans  altérer  la  reconnaissance  de  la 
dette  qui  est  le  principe  de  l'indemnité. 

Apres  avoir  examiné  Tarticle  2  de  la  loi,  l'ora- 
teur aborde  une  question  nouvelle,  et  à  cet  égard, 
il  réclame  toute  l'attention  de  la  Chambre. 

C'est  parce  que  je  sais  combien  est  délicate  la 
question  que  je  vais  aborder,  que  j'ai  dû,  par  une 
explication  franche,  prévenir  les  interprétatioas 
défavorables  qu'auraient  pu  faire  naître  les  ou- 
vertures que  je  vais  soumetti*e  à  la  Chambre,  et 
éviter  les  reproches  dont  Topinion  d'un  de  mes 
honorables  collègues  fut  hier  l'objet. 

A  Dieu  ne  plaise,  Messieurs,  que  je  veuille  sou- 
lever ici  de  nouveau  le  voile  qu  a  jeté  sur  nos 
malheurs  le  monarque  dont  nous  déplorons  la 
perte. 

Les  premiers  acquéreurs  des  biens  confisqués, 
sans  la  vente  desquels  la  Révolution  n'aurait  pu 
sans  doute  parcourir  les  funestes  périodes,  n'en 
sont  pas  aujourd'hui  les  plus  nombreux  déten- 
teurs. Presque  toutes  ces  propriétés  ont  par  di- 
verses circonstances  passé  en  d'autres  mains,  et 
sans  préjuger  ce  que  la  postérité,  juge  en  dernier 
ressort  des  actions  des  nommes,  prononcera  sur 
les  premiers  acquéreurs,  il  est  certain  que  ceux 

3ui  leur  ont  succédé  ne  sauraient  être  passibles 
es  mêmes  reproches. 

Ainsi  donc  il  ne  saurait  être  ici  question  ni 
d'inculpations  adressées  aux  acquéreurs  primitifs, 
ni  de  recherches  dirigées  contre  les  détenteurs 
actuels  sur  la  validité  de  leurs  possessions.  Nous 
nous  renfermerons  à  cet  égard  dans  le  texte  de 
la  Charte. 

Toutefois,  Messieurs,  ce  respect  religieux  im- 
posé par  nos  institutions  ne  saurait  atténuer  Tat- 
tention  scrupuleuse  que  réclame  de  vous  la 
grande  mesure  qui  vous  occupe  en  ce  moment. 

Si  le  principe  de  justice  et  de  morale  sur  le- 
quel elle  repose  ne  peut  être  contesté,  il  n'en 
est  pas  ainsi  des  détails  d'exécution  sur  lesquels 
ont  dû  se  former  diverses  opinions. 

En  considérant  de  près  celte  importante  ques- 
tion, il  est  facile  de  reconnaître  que  toute  la  dif- 
ficulté résulte  de  ce  qu'il  n'est  point  permis  d'exi- 
ger la  réparation  du  dommage  de  ceux  qui  l'ont 


causé,  et  en  ont  fait  leur  profit,  et  de  ce  qu'il 
faut,  en  dernière  analyse,  en  demander  la  com- 
pensation à  ceux  qui  y  restèrent  étrangers. 

La  Charte,  en  assurant  la  paisible  possession  de9 
biens  confisqués  à  ceux  qui  les  ont  acquis  et  à 
leurs  successeurs,  n'a  sans  doute  point  compris 
dans  cette  clause  l'engagement  d'ajouter,  aux  dé^ 
pens  de  l'Btat,  de  nouvelles  richesses  à  celles 
dont  elle  leur  a  confirmé  la  jouissance. 

C'est  cependant  ce  qui  résultera  évidemment  de 
la  mesure  de  l'indemnité,  puisque  son  effet  in- 
contestable sera  d'accroître  d'une  manière  sen- 
sible la  valeur  des  propriétés  nationales. 

Il  ne  peut  entrer  dans  votre  pensée.  Messieurs, 
qu'ils  trouvent  un  nouvel  accroissement  de  for- 
tune dans  la  mesure  de  l'indemnité,  lorsque 
l'Etat,  avec  la  meilleure  volonté  du  monde,  se  voit 
néanmoins  dans  l'impuissance  d'atteindre  à  la 
compensation  exacte  de  toutes  les  infortunes 
qu'il  voudrait  consoler. 

Je  viens  donc,  Messieurs,  demander  ici,  dans 
l'intérêt  du  Trésor  et  des  contribuables,  que  cet 
accroissement  de  valeur  ne  soit  pas  tout  entier 
au  profit  des  possesseurs  actuels  des  biens  na- 
tionaux. Rien  ne  justifierait  en  leur  faveur  un  tel 
bénéfice,  et  le  partage  peut  en  être  réclamé  sans 
porter  en  aucune  manière  atteinte  à  nos  lois  fon- 
damentales. 

Ainsi,  Messieurs,  que  de  vastes  entreprises 
soient  formées,  de  grands  travaux  publics  permis 
ou  ordonnés,  tels,  par  exemple,  que  des  dessè- 
chements de  marais;  les  propriétaires  riverains, 
tout  étrangers  qu'ils  puissent  être  par  leur  coopé- 
ration ou  leur  volonté  à  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux, ne  sont  point  admis  à  jouir  gratuitement 
des  avantages  qu'ils  peuvent  en  recueillir,  ils  se 
voient  obligés  de  payer  une  plus-value,  et  une 
loi  spéciale  sur  cet  objet,  fixe  uans  ce  cas  le  prix 
de  celte  plus-value  aux  quatre  cinquièmes  de  l'es- 
limalion  qui  en  est  faite.  De  sorte  que  si  la  plus- 
value  de  l'objet  estimé  est  portée  à  100  francs,  le 
propriétaire  ne  profite  que  de  20  francs,  et  devient 
débiteur  de  80  francs. 

C'est  ainsi,  il  y  a  quelques  années,  que  fut  es- 
timée la  plus-value  que  durent  payer  les  proprié- 
taires riverains  des  marais  de  fiourgoin,  dans  le 
département  de  l'Isère,  à  la  compagnie  qui  en 
avait  entrepris  le  dessèchement. 

Il  me  semble  que  l'application  de  cette  loi  pour- 
rait être  faite,  en  toute  justice,  et  sans  blesser 
nos  institutions ,  aux  propriétaires  actuels  des 
biens  nationaux. 

Pourquoi  donc  n'obligerait-on  pas  ces  proprié- 
taires à  tenir  compte  à  l'Etat  des  quatre  cin- 
quièmes de  la  plus-value  dont,  par  la  mesure  pro- 
posée, s'accroîtront  nécessairement  les  biens  dont 
lis  sont  détenteurs  ?  il  leur  resterait  encore,  d'a- 
près le  mode  que  j'ai  exposé,  un  cinquième  de 
bénéfice  sur  cette  nouvelle  valeur. 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  que  la  loi  de  jus- 
tice sur  laquelle  se  fonde  la  proposition  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre  n'est  que  l'applica- 
tion légitime  de  nos  règlements  en  matière  d'ad- 
ministration et  de  jurisprudence  ;  et  ces  proprié- 
taires n'auraient  point  à  se  plaindre  d'un  acte  jugé 
d'avance  par  l'opinion  publique  et  déjà  consacré 
par  l'autorilé  de  Texemple  dans  des  cas  analof^ues. 

Il  ne  serait  pas  nécessaire,  Messieurs,  si  les 
ministres  du  Roi  adoptaient,  sur  l'avis  de  la 
Chambre,  la  proposition  que  j  ai  l'honneur  de  lui 
soumettre,  de  démontrer  l'immense  soulagement 
qui  en  résulterait  pour  l'Etat  et  par  suite  pour  les 
contribuables. 

On  pourrait  aussi  y  trouver  pour  l'indemnité 
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ime  extension  qui  rendrait  son  exécution  plus 
juste  et  plus  fiicile. 

Mais  un  avantage  non  moins  certain,  c'est  que 
le  payement  de  la  plus-value  que  je  propose  im- 
primerait positivement  aux  propriétés  nationales 
cet  accroissement  de  valeur  que  quelques  per- 
sonnes arfectenl  de  refuser  à  la  seule  mesure  de 
l'indemnité  ;  et  que  ce  nouveau  sacriOce  des  ac- 
quéreurs, en  imposant  silence  à  Topinion,  les 
mettrait  désormais  à  Tubri  de  tout  reproche. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  qu*il  appartient  déjuger 
ce  que  cette  idée  peut  offrir  de  juste  et  d'utile  ; 
maip,  si  mon  zèle  et  ma  conscience  ne  m'ont  point 
égarée  celte  mesure  pourrait  tourner  au  pront  de 
tous  les  intérétSjCt  raccroissement  de  nos  ressour- 
ces, d'ailleurs  si  désirable,  ne  serait  peut-être  pas 
le  premier  de  ses  avantages 

(Ici  l'orateur  entre  dans  la  discussion  de  la  loi  ; 
ii  combat  le  mode  de  répartition  adopté  par 
l'article  2,  et  il  termine  ainsi  :) 

Ici,  Messieurs,  finit  la  tâche  que  je  me  suis  im- 

Sosée.  En  m'élevant  contre  quelques  dispositions 
e  la  loi,  je  n'ai  eu  d'autre  intention  que  d'en 
assurer  davantage  Pexécution,  de  la  rendre  plus 
entière  et  plus  égale.  Personne  plus  que  moi  ne 
sent  la  justice,  la  nécessité  et  l'urgence  de  cette 
grande  mesure  politique  pour  le  bien  du  pays, 
pour  étouffer  les  germes  (le  la  dévolution»  pour 
affermir  l'ordre  social  sur  la  base  de  la  propriété, 

Sour  confondre  toutes  les  légitimités  clans  celle 
e  la  couronne,  pour  reconnaître  la  fidélité  et 
réparer  ses  longues  infortunes. 

M.  le  président  du  conseil  demande  à  être  en- 
tendu. (Un  profond  silence  s^élablit.) 

M.  le  comte  de  Villèle,  président  du  conseil 
des  ministres.  Je  prie  la  Ghamore  de  vouloir  bien 
m'entendre  un  moment.  Mon  intention  n'est  pas 
d'interrompre  le  cours  de  la  délibération.  Je  ne 
monte  à  la  tribune  que  pour  faire  une  observa- 
tion qui  parait  avoir  i^té  laite  par  le  préopinant. 
Cette  proposition,  ô laquelle  il  pensait  que  le  gou- 
vernement pourrait  donner  son  assentiment,  est 
directement  contraire  à  l'article  9  de  la  Charte, 
dont  je  vais  donner  lecture. 

«  Art.  9.  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables, 
sans  aucune  exception  oe  celles  qu'on  appelle 
nationales,  la  loi  ue  mettant  aucune  différence 
entre  elles.  » 

Cette  dernière  partie  de  l'article  s'opposant  for- 
mellement à  ce  que,  sans  violation  de  la  Charte, 
l'amendement  proposé  pût  être  discuté  dans  la 
Chambre,  j'espère  que,  sur  mon  observation  le 
préopinant  le  retirera.  Mais,  dans  tous  les  cas, 
nous  devons  déclarer  que  l'introduction  dans  le 
projet  de  loi  de  dispositions  gui  pourraient  être 
en  opposition  avec  le  pacte  fondamental,  serait 
un  motif  qui  ne  permettrait  pas  au  gouverne- 
ment de  porter  plus  loin  le  projet  qu'il  a  soumis 
à  la  délibération  de  la  Chambre.  {Sensation.  Mou- 
vement en  sens  divers.) 

M.  le  Président  appelle  M.  Devaux  à  la  tri- 
bune. 

(Le  mouvement  continue;  une  vive  agitation 
s^étaàlit  dans  les  différentes  parties  de  la  salle.) 

M.  le  général  Foj.  Ce  que  vient  de  dire  M.  le 
ministre  des  finances  est  contraire  à  la  liberté  de 
nos  délibérations. 

M.  de  t«a  Bonrdonnaye.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  Président.  Les  droits  de  la  Chambre 


ne  sont  violés  en  aucune  façon.  Un  ministre  da 
Roi  nfonteà  la  tribune  et  fait  une  observation  sur 
un  amendement  présenté  par  un  orateur.  Quelle 
que  soit  cette  observation ,  lorsque  l'instant 
viendra  où  l'amendement  devra  prendra  sa  place, 
le  président  aura  à  voir  alors  quelles  observa- 
tions il  devra  présenter  à  la  Chambre  sur  la  ques? 
tion  de  savoir  s'il  est  possible  ou  non  ae  te 
mettre  en  délibération.  {Adhésion.) 

M.  de  E<a  Boardonnaye.  Je  demande  la 
parole. 

Voix  nombreuses  :  Non,  non! 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  l'accorder; 

M.  de  tLiSk  Bonrdonnaye.  Je  demande  la  pa- 
role pour  le  rappel  au  règlement...  {Agitation 
très  vive.) 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole  pour 
parler  sur  le  règlement  ;  mais  si  vos  observations 
ne  portent  pas  sur  le  règlement,  je  serai  forcé  de 
vous  la  retirer.  {Le  silence  se  rétablit.) 

M.  de  Eia  Bonrdonnaye.  Le  premier  de  nos 
règlements,  c'est  la  Charte.  Je  resterai  donc  dans 
les  termes  du  règlement  en  parlant  sur  un  arti- 
cle de  la  Charte.  Que  veut  la  Charte?  elle  veut  que 
nous  délibérions  librement  sur  les  projets  qui 
nous  sont  soumis.  Or,  je  le  demande,  la  menace 
que  M.  le  ministre  des  finances  vient  de  faire  da 
haut  de  cette  tribune,  de  retirer  la  loi  si  vous 
vous  permettiez  une  délibération  contraire  à  sa 
volonté.... 

Une  foulede  voix  :  Oh  I  oh  I  allons  donc...  {Une 
vive  agitation  s*établit.) 

M.  de  L<a  Bonrdonnaye.  La  Chambre  semble 
exiger  que  je  prouve  ce  que  je  viens  d'avancer  ; 
je  vais  le  faire.  La  Charte  vous  permet  de  faire  des 
propositions  de  loi  :  ces  propositions  de  loi  qui 
sont  dans  votre  droit  ne  peuvent  être  limitées  par 
rien.  (Les  murmures  continuent.)  Lia  réunion  des 
trois  pouvoirs  a  le  droit  de  faire  des  modifications 
même  dans  les  articles  réglementaires  de  la 
Charte  ;  nous  en  avons  plusieurs  exemples.  Le 
Roi  lui-même  vous  a  déjà  présenté  plusieurs  lois 
qui  étaient  en  contradiction  avec  des  articles  ré- 
glementaires de  la  Charte;  vous  les  avez  adoptées, 
et  vous  avez  bien  fait,  fih  bien,  si  le  Uoi  qui  est 
un  des  pouvoirs  de  la  société,  a  eu  le  droit  de 
vous  oresenter  des  exemptions  à  la  Charte,  vous 
dont  les  pouvoirs  sont  aussi  étendus  dans  la  lé- 
gislature... (Fit;etn(erruptioii.) 

Une  foule  de  voix  :  Non,  non  !...  Quelle  hé- 
résie 1... 

M.  de  lia  Bonrdonnaye.  J'ai  dit  que  pour  le 
fait  de  la  législation  vos  pouvoirs  étaient  paral- 
lèles, étaient  égaux  à  ceux  du  Roi,  et  je  n'ai  pas 
dit  une  hérésie  politique.  {Les  murmures  conti» 
nuent.)  Si  donc  le  Roi  a  pu  proposer  des  lois  ex- 
ceptionnelles à  des  articles  réglementaires  de  la 
Charte,  il  est  évident  que  vous  avez  le  même 
droit,  puisque  la  Charte  vous  a  réservé  le  droit 
de  proposer  des  lois.  (Une  grande  agitation  règne 
sur  tous  les  bancs.)  Messieurs,  l'objet  qui  nous 
occupe  maitenant  est  d'un  intérêt  assez  élevé  pour 
qu'il  soit  dans  les  convenances  d'écouter.  Tout  le 
monde  aura  le  droit  de  me  répondre;  je  serai 
charmé  d'apprendre  que  je  me  suis  mépns  ;  mais 


[Chambre  dn  Dépalés.]        SECONDE  RESTAUaATION.        (19  férrier  1825.] 


299 


! 


je  TOUS  demande  d'entendre  avant  d'interrompre. 
Le  calme  se  réUiblii.) 

Pai  dit  que  T08  droits  comme  législateurs  étaieot 
parallèles  aux  droits  du  Roi,  et  que  ie  Roi  ayant 
le  droit  de  vous  proposer  des  lois  exceptionnelles 
à  la  Charte,  vous  pouviez  également  présenter  un 
projet  alors  même  qu'il  heurterait  la  Charte  ;  sauf 
aux  deux  autres  pouvoirs  à  le  repousser  s*ils  ne 
le  trouvent  pas  convenable.  Ce  n  est  donc  pas  la 
Charte  qui  vous  empêche  de  délibérer  sur  les 
dispositions  présentées  par  M.  deLaurencin  ;  c'est 
la  volonté  ministérielle,  c'est  la  menace  qu'on 
vient  de  vous  faire  que  le  Roi  retirerait  la  loi  pré- 
sentée si  ces  dispositions  étaient  misos  en  déli- 
bération. Or,  je  dis  que  la  volonté  d'un  ministre 
blesse  toutes  les  convenances,  blesse  la  dignité 
d'un  pouvoir  aussi  élevé  que  le  vôtre,  lorsqu'elle 
vient  s'interposer  entre  vos  droits  et  vos  délibéra- 
tions. 

C'est  ici  qu'arrive  toute  la  question  :  il  faut 
savoir  si  vous  pouvez  être  arrêtés  dans  vos  déli- 
bérations, si  vous  pouvez  souffrir  qu'on  vienne 
vous  menacer  de  ce  qui  n'est  que  la  volonté  d'un 
seul  homme.  Si,  encore,  M.  le  ministre  des 
finances  était  venu  au  nom  du  Roi  circonscrire 
votre  délibération,  comme  le  Roi  a  toujours  le 
pouvoir  de  retirer  une  loi  à  tous  les  instants  de 


qu  un  ministre  n'a  pas 
seul  ce  pouvoir,  qu'il  ne  peut  retirer  une  loi  par 
sa  seule  volonté;  il  n'a  donc  pas  le  droit  de  s'm* 
terposer  entre  la  majesté  royale  et  un  des  mem- 
bres du  pouvoir  législatif. 

Je  n'ai  aucun  sujet  de  délibération  à  présenter 
à  la  Chambre  ;  mais  j'ai  cru  que  ces  observations 
étaient  nécessaires  et  que  la  dignité  de  la  Chambre 
devait  être  vengée,  en  présence  de  l'opinion  pu- 
blique, de  l'atteinte  qiu  vient  de  lui  être  por- 
tée. 

H.  le  comte  de  Wlllèle,  nrésidenl  du  canseil 
des  ministres.  Le  ministre  du  Roi  a  rempli  un  de- 
voir; il  ne  s'est  pas  interposé  entre  une  proposi- 
tion faite  à  la  Chambre  et  la  délibération  de  la 
Chambre.  Ce  ministre,  interpellé  par  l'orateur,  au 
sujet  de  l'amendement  dont  il  s'agit,  et  pour  le- 

âuel  cet  orateur  espérait,  a-t-iJ  dit,  l'assentiment 
u  gouvernement,  a  dû  monter  à  la  tribune  et 
avertir  l'orateur  qu'il  ne  devait  pas  compter  sur 
cet  assentiment.  Il  a  dû  aller  plus  loin,  et  il  y 
était  fondé,  parce  qu'il  connaît  la  volonté  du  Roi 
à  cet  égard  ;  volonté  qui  ne  peut  être  révoquée  en 
doute  par  personne.  (Vive  sensation.) 

Le  préopinant  a  parlé  d'une  menace  qui  aurait 
été  faite  de  retirer  (a  loi.  Il  est  ^ile  de  répondre 
en  supposant  ainsi  des  choses  qui  n'ont  pas  été 
dites.  Le  ministre  n'a  pas  fait  de  menace  ;  il  a 
averti  la  Chambre  que  Tadoption  de  tout  amen- 
dement contraire  au  pacte  fondamental  serait  un 
motif  décisif  pour  le  monarque  de  ne  pas  pousser 
plus  loin  la  loi  dans  laquelle  cet  amendement  au- 
rait été  introduit.  {Même  mouvement.) 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président  Je  ne  puis  vous  l'accorder. 
La  Chambre  doit  s'apercevoir  que  cette  di^^cus- 
sion  ne  tient  nullement  à  celle  qui  nous  occupe. 
La  parole  a  été  demandée  par  un  membre  pour 
lo  rappel  au  règlement;  elle  lui  a  été  accordée, 
et  il  a  terminé  son  discours  en  déclarant  qu'il 
n'avait  aucune  proposition  à  faire.  Cent  donc  une 
ample  interruption  dans  une  discussion  réglée  ; 


et  cette  interruption  ne  doit  pas  durer  plus  long* 
temps. 

M.  Casimir  Perler.  Vous  mettez  votre  vo- 
lonté à  la  place  du  règlement.  Le  ministère  nous 
dicte  des  lois  et  vous  nous  empêchez  de  discuter. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  A  Tordre!  à  l'ordrel... 

M.  le  Président.  Le  président  ne  reçoit  d'or- 
dre ni  des  ministres  ni  de  vous,  monsieur,  ni 
d'aucun  des  membres  de  la  Chambre  isolément  ; 
il  n'est  soumis  qu'au  règlement  et  aux  délibéra- 
tions de  la  Chambre.  On  a  demandé  la  parole 
pour  le  rappel  au  règlement;  quel  article  du  règle- 
ment a-t-on  invoqué?  aucun.  On  a  parlé  de  la 
Charte,  et  encore  nen  a-t-on  tiré  aucune  propo- 
sition sur  laquelle  on  appelât  la  délibération  de 
la  Chambre.  Bt  c'est  dans  cette  situation  que  vous 
accusez  le  président  de  substituer  ses  volontés 
aux  volontés  de  la  Chambre,  de  suivre  les  lois 
que  le  ministère  lui  impose.  Le  président  ne  re- 
çoit la  loi  de  personne  et  connaît  trop  bien  son 
devoir  et  sa  dignité  pour  s'asservir  à  aucune 
autre  volonté  que  celle  de  la  loi  et  du  règlement. 


l.  Casimir  Perler.  La  preuve  que  je  pou- 
vais demander  la  parole,  c'est  que  vous  cuscutez, 
âuoique  vous  n'en  ayez  pas  le  droit.  La  dignité 
'un  député  est  égale  à  celle  du  président. 

Plusieurs  voix  :  Â  l'ordre!...  Vous  n'avez  pas  la 
parole  1... 

M.  le  Président.  Il  est  étrange  que  vous  ac- 
cusiez le  président  de  discuter,  lorsqu'il  se  borne 
à  rappeler  et  à  remplir  ses  devoirs. 

M.  Casimir  Perler.  Je  connais  les  miens,  et 
c'est  pour  cela  que  je  demande  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  membres:  Non,  non,  vous 
n'avez  pas  la  parole  l.>. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Devaux. 
{Le  calmeseréiablit.) 

M.  Devanx.  On  demande  à  la  France  un  mil- 
liard pour  l'émigration  :  si  c'est  pour  une  dette, 
ce  n'est  pas  assez  ;  si  c'est  pour  une  libéralité, 
c'est  trop. 

Ce  n'est  pas  assez  pour  une  dette.  L'émigration 
a  perdu,  pour  la  même  cause,  ses  immeubles^ 
ses  capitaux,  son  mobilier,  ses  revenus.  Vous  lui 
devez  tout  cela  ou  vous  ne  lui  devez  rien.  L'im- 

Êuissance  actuelle  de  payer  tout,  ne  libère  ni  les 
tats  ni  les  particuliers.  (Le  rapport,  page  7,  dit 
le  contraire.)  C'est  une  excuse  temporaire,  motif 
d'atermoiement.  Un  débiteur  ne  peut  jamais  limi- 
ter sa  dette^  qui  a  le  droit  d'épuiser  ses  facultés 
présentes  et  futures.  L'émigration  n'acceptera  le 
milliard  que  pour  le  moment  (U  de  Lezardière, 
séance  du  17  février),  comme  un  acompte. 

C'est  trop  pour  une  libéralité.  La  puissance  par- 
lementaire ne  pourrait,  sans  prévarication,  expro- 
prier la  France  d'un  milliard  pour  une  libéralité. 

Comme  dette,  la  loi  ne  satisfait  pas  aux  consé- 
quences de  son  principe  ;  comme  libéralité,  la  loi 
prouve  l'impuissance  de  résister  au  torrent  des 
intérêts  rétroactifs.  Ce  sera  donc  une  loi  d'iocon- 
ségueiice  ou  de  faiblesse. 

L'émigration  a-t-elle  une  créance  privilé^ée 
sur  la  France  t  Telle  est,  à  mon  sens,  l'unique 
question.  Dans  ce  grand  procès  national,  la  France 
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sera-t-elle  condamnée  à  payer,  par  les  suffrages 
de  ceux  qui  demandent  et  doivent  recevoir  ?  lia 
politique  seule  peut  leur  conseiller  de  ne  pas  se 
récuser.  Bn  ce  cas,  Montesquieu  aurait  donc  eu 
raison  de  dire  :  «  Que  dans  les  monarchies,  la 
politique  emploie  le  moins  de  vertu  qu'elle  peut.  » 
Je  recbercne  le  litre  de  créance  privilégiée  de 
rémigration.  Bst-il  dans  la  confiscation,  consi- 
dérée en  elle-même,  comme  un  attentat  à  la  pro- 
Sriété?  La  confiscation  était  dans  le  droit  puolic 
e  rÉurqpe,  dans  le  droit  coutumier  de  la  France 
fqui  connsque  le  corps  confisque  les  biens,  /ruh'- 
tutes  de  Lolael);  dans  le  droit  féodal,  qui  la  ché- 
rissait comme  une  de  ses  plus  riches  attributions  : 
la  confiscation  a  conquis  au  royaume  de  France 
au  moins  la  moitié  de  son  vaste  territoire.  Nos 
rois  en  ont  usé  largement  contre  les  individus, 
les  corporations,  des  populations  entières.  11  n'y  a 
peut-être  pas  une  maison  historique  en  France 

Îrui,  loin  de  rougir  de  ce  titre  de  propriété,  n'ait 
onde  sa  splendeur  sur  la  confiscation  :  la  maison 
de  Condé  possède  encore  des  biens  confisqués  sur 
un  Montmorency.  La  Révolution  reçut  de  l'an- 
cienne monarchie  le  principe,  les  exemples,  et 
jusqu'aux  plus  cruels  abus  de  la  confiscation. 

Conseillère  par  le  génie  de  Montesquieu,  la  Ré- 
volution, il  est  vrai,  commença  par  applic|uer  son 
esprit  de  réformation  politique  à  la  confiscation. 
(Loi  du  21  janvier  1790.)  Mais  si  elle  fut  ensuite 
infidèle  à  celte  pensée  généreuse,  elle  ne  trahit 
pas  en  cela  les  lois  de  la  monarchie  [)récédente: 
en  rappelant  la  confiscation,  pour  en  infecter  ses 
lois,  elle  ne  fut  pas  du  moins  coupable  d'innova- 
tion. 

Le  titre  de  créance  n'est  donc  pas  dans  la  con- 
fiscation légale  :  est-il  dans  la  cause  de  la  con- 
fiscation? La  cause  politique  de  l'émigration  fut 
la  cause  primitive  et  réelle  de  la  confiscation. 
La  grande  émigration  politique  date  de  1790  et 
de  1791  ;  il  ne  faut  pas  oublier  celte  époque. 
L'émi^raiion  politique  d'alors,  quelle  était-elle? 
La  minorité  de  la  noblesse;  une  minorité  dans 
une  minorité.  L'émigration  politique, que  voulait- 
elle?  sa  pensf'ese  révèle  aujourd'hui  dans  ses  mé- 
moires :  reconquérir  la  distmction  des  trois  ordres 
qu^elle  appelait  les  fondements  inébranlables  de 
la  monarchie,  en  déniant  au  prince  le  pouvoir 
de  s'en  départir,  comme  elle  lui  dénie  à  cette 
tribune  même  le  pouvoir  de  reconnaître  la  léga- 
lité des  ventes  aes  biens  confisqués.  Pourquoi 
voulait-elle  reconquérir  la  distinction  des  ordres? 
Parce  qu'avec  elle  elle  recouvrait  nécessairement 
ses  privilèges,  ses  titres,  ses  droits  lucratifs,  sa 
prééminence  sociale. 

Un  grand  intérêt  personnel  compromis,  telle 
fut,  en  général,  la  cause  réelle  de  la  grande  émi- 
gration politique.  C'est  se  iouer  du  cœur  humain, 
comme  de  l'histoire,  que  de  nous  parler  de  50,000 
héros  de  fidélité,  que  nous  avons  vus,  non  comme 
Galon  rester  fidèles  à  la  cause  des  vaincus,  mais 
soumettre  religieusement  leur  royalisme  à  la  Ré- 
publique, au  Consulat  et  à  l'Empire. 

L'émigration,  quels  moyens  employait-elle?  Ses 
propres  armes;  les  armes  de  l'étranger;  des 
expectatives  de  cessions  du  territoire  français  à 
l'étranger;  elle  assistait  à  l'occupation  du  pays, 
au  nom  de  l'empereur  d'Autriche.  L'émigration, 
quel  droit  avait-elle  d'agir  ainsi?  Ici  le  droit 
sîbandonne  évidemment  Immigration. 

L'émigration  n'est  plus  qu'un  fait:  ce  fait,  un 
des  défenseurs  de  la  loi,  entendu  dans  la  séance 
d'hier,  le  qualifiait  lui-même  de  révolte,  à  la 
séance  législative  du  7  février  1792.  (Moniteur, 
p«  167,  1792.)  Ce  fait,  Fbistoire,  sous  la  plume 


des  écrivains  monarchiques,  ne  peut  elle-même 
s'empêcher  de  l'appeler  un  inconcevable  e'aarement. 

[Histoire  de  la  Révolution^  par  M.  de  Toulongeon.) 
<a  loi  le  considère  comme  un  acte  hostile;  elle  prit 
la  défense  du  territoire;  elle  incrimina  ce  que 
l'histoire  censure;  elle  lui  appliqua  la  confisca*- 
tion  :  cela  n'était  pas  bien,  parce  que  la  confisca- 
tion n'est  jamais  bonne;  mais  cela  n'excédait  pas 
les  limites  législatives.  Ce  fut  en  effet  contre 
l'émigration  politique  armée,  contre  l'émigratioa 
alliée  avec  l'étranger  que  fut  portée  la  première 
loi  de  confiscation  du  27  juillet  1792. 

Qu'est  devenu  le  système  politique  de  l'émigra- 
tion, cause  de  l'émigration  et  de  la  conHscation? 
la  France  l'a  vaincu  par  ses  quatorze  armées,  sor» 
ties  comme  par  enchantement  du  sein  du  peuple 
français.  La  France  en  a  triomphé  une  seconde 
fois  par  la  Charte,  consacrant  le  vœu  national 
de  1789  pour  l'égalité  civile. 

Ainsi  la  cause  de  l'émigration  politique,  cen* 
surée  par  l'histoire,  légalement  incriminée,  con- 
damnée par  la  victoire,  vaincue  par  la  Charte,  ne 
peut  avoir  créé  un  droit  à  la  réparation  de  ses 
pertes,  sans  faire  aussi  naître  au  moins  contre 
elle  un  droit  à  une  indemnité  de  ses  erreurs  pré- 
judiciables à  la  France.  Il  faut  tout  oublier  ou 
tout  compter. 

Le  malheur  de  l'émigration  est-il  un  titre  de 
créance?  Si  ce  malheur  obtient  seul  une  répara- 
tion au  milieu  de  tant  d'infortunes,  c'est  un  pri- 
vilège; titre  odieux  par  sa  nature  et  plus  encore 
dans  cet  immense  naufrage  de  tous  les  genres  de 
propriétés.  Vainement  on  cherche  à  ce  privilège 
une  excuse  dans  la  nature  de  la  propriété  fon- 
cière :  de  nombreuses  pétitions,  dictées  par  le 
sentiment  de  toutes  les  pertes,  vous  ont  asses 
révélé  que  la  raison  publique  ne  saisit  uas  cette 
distinction  métaphysique.  La  pensée  publique  ne 

Ïiourrait  comprendre  ce  privilège  de  la  propriété 
bncière  que  comme  une  émanation  de  ce  système 
politique  dont  la  France  a  deux  fois  triomphé  par 
la  force  de  ses  armes  et  par  la  sagesse  de  son 
Roi. 

La  réparation  d'un  dommage  est  essentielle- 
ment du  domaine  de  la  loi  civile,  qui  n'admet 
nulle  distinction  des  biens  dans  la  protection  de 
la  propriété;  mais  d'ailleurs  le  privilège  person- 
nel à  rémigration  politique  tranit  lui-même  la 
généralité  de  son  principe,  par  son  dédain  pour 
les  incendies  et  les  démolitions  de  Toulon,  de 
Lyon  et  de  la  Vendée,  qu'il  laisse  sans  indemnité. 

Le  mérite  moral  du  milliard  sera  dans  son 
principe.  Il  appelle  d'autres  milliards  jusqu'à 
satisfaction  complète,  comme  un  principe  appelle 
nécessairement  toutes  ses  conséquences  :  il  me- 
nace ainsi  le  présent  et  Tavenir  de  la  fortune 
publique;  il  sépare  nettement  l'émigration  de 
toutes  les  classes  de  la  société;  il  la  venge  de  ses 
défaites  ;  il  représente  tout  à  la  fois  une  solennelle 
approbation  du  système  politique  de  l'émigration 
armée  et  une  victoire  remportée  sur  le  grand 
peuple,  vainqueur  de  l'émigration  rentrée. 

Ce  n'est  plus  la  France  qui  amnistie  l'émigra- 
tion; c'est  l'émigration  qui  amnistie  la  France 
pour  de  l'argent, 

La  contre-révolution  émigrée  pouvait-elle  ima- 
giner rien  de  plus  piquant  que  de  s'adjugera  elle- 
même  le  milliard  voté  naguère  pour  les  défenseurs 
dusol  de  la  patrie  1 

Pourquoi  cette  colonne,  deux  fois  respectée 
par  les  barbares  du  Tanats  et  du  Borysthéne, 
n'est-elle  pas  d'or  massif?  Fondue,  dans  rindem- 
nité.  elle  acquitterait  peut-être  entièrement  cette 
double  rançon  de  notre  gloire  militaire  et  de 
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notre  réformation  poUtiqne.  L'bistoire  suffirait 
peut-être  pour  en  consoler  la  France;  mais  en 


amnistiée,  dessiner,  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  un  autre  monumeot  avec  cette  inscrip- 
uon  de  perpétuel  déshonneur  :  «  Milliard  voté  en 
expiation  de  la  révolte  et  des  spoliations  de  la 
France.  »  L'érection  d'un  tel  monument,  au  lieu 
de  fonder  le  gouvernement  au  milieu  delà  nation, 
Texlle  moralement  à  Goblentz.  Cette  pensée  seule 
suIGt  pour  ne  pas  accorder  mon  suffrage  à  la  loi 
proposée.  L'bonneur  du  nom  français  me  le 
défend. 

Hais  est-il  vrai  que  la  spoliation  elle-même 
puisse  créer  un  privilège  à  rémigration  ?  Quelle 
spoliation  fut  jamais  mieux  caractérisée  que  celle 
des  religionnaires  fugitifs?  Là,  nul  prétexte 
de  parti  politique,  nuls  motifs  de  dissensions 
dvifes,  nulle  cause  d'agression  ne  Tenaient 
colorer  la  confiscation,  fille  se  montrait  sans 
excuse,  dans  sa  hideuse  nudité.  Le  législateur 
était  sans  puissance  pour  incriminer  les  actes  de 
la  conscience  religieuse  :  il  attentait  au  droit  de 
propriété  pour  violer  le  droit  naturel.  A-t-on  in- 
demnisé les  protestants?  ce  scrupule  surForigine 
de  la  propriété  confisquée  a-t-il  dit  un  mot  en 
leur  foveurT 

Quelle  autre  spoliation  plus  prononcée  que  celle 
des  rentiers  réduits  aux  2/37  Un  débiteur  pro- 
clame lui-même  qu'il  ne  veut  plus  devoir  que  le 
1/3  de  sa  dette.  La  force  seule  peut  parler  ainsi. 
Cet  acte  s'appelle  yoI.  Parle-t-on  d'indemniser 
les  380,000  rentiers?  ces  rentiers  si  faciles  à  re- 
connaître sur  le  grand- livre  primordial;  ces 
rentiers  dont  le  compte  est  tout  fait  par  le  titre 
même  de  la  banqueroute  des  2/3? 

On  se  retranche  dans  l'impuissance  de  réparer 


tous  les  titres  de  spoliation! 

La  raison  de  cette  loi  est  dans  son  caractère  de 
personnalité.  BUe  bait  tellement  Tégalité  qu'elle 
n*en  veut  même  pas  dans  le  malheur:  elle  aime 
tant  le  privilège  qu'elle  le  cherche  jusque  dans 
les  ruines. 

Cette  loi  est-elle  au  moins  constitutionnelle? 
Non  :  car  s'il  faut  racheter  les  biens  confisqués, 
la  Charte  (art.  9)  aura  vainement  proclamé 
leur  assimilation,  sans  aucune  différence^  avec  les 
biens  paU*imoniaux.  Non,  car  sil  faut  naifer  un 
milliani  pour  imprimer  le  caractère  de  légitimité 
à  la  propriété  d'origine  condsquée,  la  Gbarte  est 
donc  sans  puissance  pour  leur  procurer  cet  avan- 
tage. Non,  car  s'il  y  a  spoliation^  il  y  aura  vice 
perpétuel  d'immoralité  dans  le  litre.  Ici  s'appli- 
quera rinfiexible  règle  deCaton,  que  le  temps  est 
sans  pouvoir  pour  sanctionner  le  crime  ;  et  la 
Charte  est  abolie. 

Ce  n'est  pas  ta  dépossession  que  craint  le  déten- 
teur: elle  est  physiquement  impossible.  On  ne 
déclasse  pas  des  millions  de  propriétaires  fonciers 
avec  la  même  facilité  que  des  milliards  en  in- 
scriptions de  rentes.  La  violation  de  la  Charte  à 
leur  respect  consiste  précisément  à  vouloir  flétrir 
dans  leurs  mains  leur  titre  de  propriété.  Cette 
éviction  morale  est  elle-même  une  atteinte  à  la 
garantie  constitutionnelle. 

La  politique  conseille-t-elle  cette  loi?  Comptez 
d'abord  les  ennemis  secrets  que  vous  avez  fait 
peut-être  au  gouvernement  parmi  ces  10  millions 
de  possesseurs  de  biens  nationaux  qui  entendent 


retentir  à  leurs  oreilles  cette  qualification  de  spo- 
liation donnée  à  leur  propriété. 

Cette  loi  remet  en  question  le  principe  et  tous 
les  effets  de  la  Révolution  ;  elle  rend  aux  partis 
politiques  tous  leurs  souvenirs,  avec  une  nouvelle 
énerve;  elle  rappelle  toutes  les  dissidences 
d'opinions  au  principe  de  leur  fermentation  :  elle 
n'accepte  point  la  Révolution  comme  un  grand 
événement  indivisible,  irrémédiable;  elle  lu  dé- 
compose pour  y  puiser  des  distinctions  d'infor- 
tunes et  des  matières  à  privilèges. 

Cependant  la  Révolution  n'est  ni  l'œuvre  d'un 
parti,  ni  la  faute  de  quelques-uns.  ni  l'impru- 
dence du  plus  grand  nombre  :  c'est  le  plus  grand, 
le  plus  compliqué  et  le  plus  involontaire  des  évé- 
nements de  toute  l'histoire.  11  échappe  à  toute 
analyse.  Son  origine  est  dans  le  temps,  aussi  dif- 
ficile à  découvrir  que  les  sources  du  Nil.  Sa  cause 
est  dans  le  mouvement  général  des  esprits,  aussi 
irrésistible  pour  le  monde  moral  que  le  mouve- 
ment des  corps  célestes  pour  le  monde  physique. 
Beaucoup  trop  en  ont  été  les  victimes;  tous  en 
ont  été  les  complices.  S'il  est  impossible  d'en  dis- 
tribuer la  responsabilité  selon  les  fautes,  les  im- 
prudences, les  erreurs  ou  les  malheurs  de  cha- 
cun, personne  n'a  droit  à  une  indemnité. 

Néanmoins  il  se  rencontre  une  classe  d'indivi- 
dus qui  osent  nous  dire  :  «  Nous  seuls  sommes 
innocents  de  la  Révolution;  nos  deux  titres  à 
cette  absolution  sont  la  fidélité  et  le  malheur.  • 

La  fidélité  était  au  10  août  1792.  Où  était  l'é- 
migration? La  fidélité  se  retrouve  encore  dans 
les  inséparables  compagnons  de  l'exil  du  prince. 
Rst-ce  pour  ces  deux  cents  émigrés  qui  ne  re- 
virent le  sol  de  la  patrie  qu'à  la  lueur  de  la 
Restauration,  qu'on  demande  une  indemnité? 
Nous  la  voterons  à  l'unanimité  sans  discussion. 

Le  malheur  de  l'émigration  ?  Mais  l'émigration 
a  sauvé  les  personnes,  et  d'autres  ont  dans  l'in- 
térieur perdu  la  fortune  et  la  vie,  dont  les  familles 
ne  restent  qu'avec  le  sentiment  de  leur  perte.  Au 
lieu  de  demander  à  la  patrie  d'immenses  sacri- 
fices, efies  élèvent  un  autel  au  temps  qui  con- 
sole: pourquoi  l'émigration  n'imiterait-elle  pas 
cet  exemple  d'Innombrables  résignations  ? 

Quelle  politique  conseille  d'ériger  en  acte  d'hé- 
roïsme digne  d  une  exception  au  malheur  com- 
mun, ce  que  la  muse  sévère  condamne  elle-même 
au  moins  comme  une  erreur?  Quelle  politique 
invite  à  couronner  d'un  milliard  d'indemnité  ex- 
clusive, l'émigration  politique  assez  imprudente 
pour  provoquer  dans  les  plaines  de  la  Champagne 
et  appeler  sur  les  bords  du  Rhin  cet  immense 
colosse  de  la  Révolution  qui  s'armait  de  tout  ce 
qui  était  sous  sa  main,  qui  foudroyait  ses  enne- 
mis avec  les  débris  de  leure  propriétés,  comme 
avec  les  dépouilles  enlevées,  pour  sa  défense,  à 
l'agriculture,  au  commerce,  aux  manufactures  et 
aux  arts  ?  Quelle  politique  inspira  de  passer  en 
revue  tous  les  ravages  de  cette  grande  tempête 
politique  ;  de  condamner  au  naufrage  tant  de  pro- 

f^riétés  pour  n'en  sauver  qu'une  seule,  de  dire  à 
'émigration  :  <  La  réparation  sera  pour  vous 
seule,  la  France  n'a  de  sensibilité  effective  que 
pour  vos  pertes;  votre  infortune  ainsi  consolée, 
toutes  les  plaies  de  la  Révolution  seront  fermées.* 
A  moins  que  la  France  ne  soit  tout  entière 
dans  l'émigration,  elle  n'acceptera  cet  étrange 
langage  que  comme  la  loi  du  plus  fort. 

Il  n^est  pas  un  seul  malheur  qui  ne  s'estime 
autant  que  celui  de  l'émigration.  Le  privilège  ac- 
cordé à  une  seule  perte  renouvelle  le  sentiment 
de  toutes  les  pertes.  N'est-ce  pas  de  l'imprudence 
que  de  réveiller  toutes  les  douleurs  pour  n'en 
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consoler  qu'une  seole?  C'est  placer  réoaigration 
dans  une  position  fôcheuse  que  de  la  séparer  du 
reste  de  la  nation,  par  une  exceptiou  à  la  loi  du 
malheur  commun.  C'est  une  injustice  que  détaxer 
toutes  les  infortunes  au  profit  d'une  seule. 

La  loi  proposée  est-elle  dans  l'esprit  de  la  Res- 
tauration ?  On  yous  a  déjà  cilé  la  première  parole 
de  l'auguste  précurseur  de  la  Restauration  :  Rien 
de  nouveau  en  France,  $i  ce  n'esl  un  Français  de 
plus.  Ce  mot  aimable  et  profond  marquait  le  vé- 
ritable esprit  de  la  Restauration;  il  la  fondait  sur 
Tétat  des  choses  en  promettant  de  plus  de  la  dé- 
corer de  toutes  les  ubertés  publiques  dont  l'ab- 
sence en  ternissait  l'éclat.  Quel  était  l'état  des 
choses  relativement  à  l'émigration  et  à  ses  an- 
ciennes possessions  aliénées?  La  légalité  de  la 
contiscation  avec  tous  ses  effets  était  reconnue 
par  rémigration  elle-même  ;  elle  l'avait  acceptée, 
sous  la  religion  du  serment,  avec  l'amnistie  du 
6  floréal  an  Xt  L'émigration  retrouvait  une  patrie; 
elle  s'était  classée,  distribuée,  fondue  partout, 
avec  une  patriotique  et  noble  résignation,  sous 
l'empire  de  la  loi  commune.  Les  rangs  s'étaient 
ouverts  avec  bienveillance  pour  lui  faire  place 
dans  le  nouvel  ordre  social,  civil  et  militaire,  où 
elle  n'apportait  plus  que  ses  anciennes  vertus 
épurées  de  ses  anciennes  prétentions. 

Toutes  les  conséquences  légales  de  la  mort  ci- 
vile furent,  pendant  dix  années,  déduites  par  l'é- 
migration elle-même,  dans  ses  actes  de  la  vie  ci- 
vile. Les  cours  de  justice  en  firent  l'application 
aux  créanciers,  aux  dispositions  entre  virs  et  tes- 
tamentaires, et  à  l'état  des  personnes  de  l'émi- 
gration dans  cet  état  d'abdication  de  toutes  pré- 
tentions rétroactives,  abdication  inhérente  à 
l'amnistie,  aux  sermeots,aux  place8,aux  honneurs, 
à  tous  les  actes  de  la  vie  civile  et  de  l'émigra- 
tion. 

Les  premiers  actes  de  la  Restauration,  mieux 
imbus  de  son  esprit,  comme  plus  près  de  sa  nais- 
sance, confirmèrentsans  retour  la  l^lité  des  confis- 
cations: la  Charte  loin  d'avoir  la  pensée  d'une 
spoliation,  assimila  complètement  toutes  les  pro- 
priétés, sons  aucune  différence.  Par  cette  assimila- 
tion parfaite,  toutes  les  propriétés  étaient  désho- 
norées en  France,  ou  toutes  étaient  également 
honorables  aux  yeux  de  la  loi.  La  loi  du  5  dé- 
cembre 1814  porta  le  scrupule  jusqu'à  refuser  au 
mot  restitution^  de  s'introduire  dans  son  texte, 
afin  de  mieux  attester  son  profond  respect  pour 
l'origine  de  la  propriété  légale. 

Un  ministre  du  Roi  fut  publiquement  censuré 
à  celte  tribime  par  une  commission  lég[islative, 
pour  avoir  émis  la  pensée  d'une  distinction  mo- 
rale en  faveur  de  l'émigration.  On  disait  hier  que 
c'était  un  scandale  :  c  était  donc  le  scandale  de 
l'opinion  publique  légalement  exprimée;  c'était 
donc  le  scandale  de  la  parfaite  harmonie  de  cette 
opinion  publique  avec  les  sentiments  personnels 
du  prince  qui  sanctionna  la  loi  purgée  du  mot 
de  restitution.  La  même  loi  qualifie  nettement  de 
droits  acquis  ceux  fondés  sur  les  lois  et  actes 
administratifs  de  l'émigration.  La  spoliation  con- 
fère-t-elle  des  droits? 

La  même  loi   encore  continua  indéfimmentt 

Î'usqu'au  remplacement,  la  possession  des  éta- 
glissements  publics  sur  les  biens  de  l'émigration. 
Le  législateur  a-t-il  donc  voulu  se  déshonorer  en 
prolongeant  tmitf/tntmen^  la  durée  d'une  spolia- 
tion, sans  même  y  joindre  l'espérance  d'une  in- 
demnité réparatnce? 

Les  cours  de  justice,  en  harmonie  avec  ces 
premières  idées  législatives  de  la  Restauration, 
ont  proclamé  dans  leurs  arrêts,  la  «  propriété  lé^ 


gjale  de  l'Btat  •  sur  les  biens  «  remis  i  à  l'émigni- 
tion  <  à  titre  de  grâce  et  de  libéralité.  »  (Arrêt  de 
cassation,  de  l'Ëpinay-Saint-Luc.)  La  sbollatioa 
peut-elle  être  qualifiée  par  la  justice  elle-même 
de  «  propriété  légale  ?  »  La  spoliation  qui  réintègre 
l'ancien  propriétaire,  lui  accordo-t-eUe«unegril^ 
une  libéralité  ?  » 

Ainsi  l'indemnité  est  convaincue  d'incompatibi- 
lité avec  l'honneur  des  serments  de  l'émigratioa 
amnistiée,  emportant  acceptation  de  la  confisca- 
tion légale  dans  tous  ses  effets  ;  avec  les  bien- 
faits, les  hoimeurs,  les  places  du  nouvel  ordre 
social  que  l'émigration  ne  pouvait  accepter  sous 
la  République  et  sous  l'Empire,  sans  adhérer  à 
un  principe  contradictoire  avec  celui  de  l'indem- 
nité, avec  tous  les  actes  spontanés  de  la  vie  ci- 
vile et  toutes  les  conséquences  légales  de  la  mort 
civile  de  l'émigration  ;  avec  la  Cnarte  dont  elle 
détroit  le  principe  d'assimilation  de  toutes  les 
propriétés;  avec  la  loi  du  15  décembre  1814,  dont 
elle  veut  contredire  le  principe  en  substituant  à 
une  grâce  qui  ne  peut  créer  un  droit  d'indemnité 
une  prétendue  justice  qui  exige  une  réparation  ; 
avec  l'esprit  général  de  la  Restauration,  qui  est 
de  protéger  tous  les  intérêts  et  non  de  remonter 
à  leur  source  pour  les  discréditer  dans  leur  ori- 
gine; de  calmer  toutes  les  dissensions  politiques 
et  non  d'ouvrir  une  nouvelle  arène  à  leurs  débats, 
de  fondre  les  diversités  d'opinions  dans  le  seul 
sentiment  d'amour  de  la  patrie  et  du  prince,  et 
snon  de  les  appeler  à  une  guerre  de  principes  qui 
ébranle  les  fondements  de  l'ordre  social  ;  de  pro- 
fiter des  biens  réels  nés  des  malheurs  de  la  Ré- 
volution, et  non  de  loi  intenter  un  procès  pour 
lequel  il  n'y  a  peut-être  pas  un  seul  juge  impar* 
liai  en  France. 

On  aspire  à  donner  une  leçon  de  morale  à  la 
Révolution,  par  une  indemnité  d'un  milliard  ea 
faveur  de  la  propriété  offensée.  Cette  idée  me  pa- 
raît au&si  ingénieuse  que  celle  d'instruire  les  tem- 
pêtes à  régulariser  leurs  mouvements  pour  les 
rendre  inoffensifs. 

Je  crois  que  les  révolutions  donnent  des  leçons, 
et  qu'elles  n'en  reçoivent  pas.  Le  malheur  de 
l'émigration  porte  en  lui-même  une  autre  lecoo, 
plus  importante  au  «ilut  des  empires,  c'est  de 
vivre  et  de  mourir  sur  le  sol  de  la  patrie  en  le 
défendant  contre  l'invasion  étrangère  ;  c'est  de 
ne  pas  aggraver  par  son  absence  les  maux  des 
révolutions  aui  s'accroissent  de  toute  la  faiblesse 
des  ^ns  de  oien  qui  les  fuient  ;  c'est  de  recon- 
quérir, s'il  le  fout,  par  la  guerre  civile,  les  élé- 
ments de  l'ordre  social  en  dissolution,  plutét  que 
de  prétendre  à  le  recomposer  par  les  armes  de 
l'étranger  ;  c'est  de  fortifier  l'union  des  membres 
de  la  même  cité  en  leur  révélant  le  devoir  de 
périr  ensemble,  en  embrassant  les  colonnes  da 
temple  de  la  patrie  embrasée,  plutét  que  de  dé- 
serter ses  autels  et  de  lui  offrir  un  autre  culte 
sur  une  terre  étranf^ère. 

Selon  condamnait  à  des  peines  sévères  ceux 
qui,  préférant  leur  sûreté  personnelle  au  salut 
public,  ne  prenaient  aucun  parti  dans  les  fac- 
tions qui  divisaient  i'Rtat.  Selon  n'eût  donc  pas 
accordé  d'indemnité,  même  à  l'émigration  de 
sûreté,  qui  ne  chercha  dans  l'étranger  qu'un 
asile  contre  les  factions  qui  désolaient  la  patrie. 

Appuyé  par  un  tel  suif^ge,  je  vote  contre  le 
projet  de  loi  d'iodeomité. 

M.  d«  CSralard-Temialie.  Messieurs,  dans 
une  circonstance  ordinaire  je  me  serais  abstenu 
de  paraître  à  cette  tribune,  et  l'intérêt  personnel 
qoe  je  pois  avoir  à  l'objet  de  vos  déUbérations 
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eût  sufflsammeat  joBlifié  ou  plutôt  il  eût  com- 
mandé  mon  silence;  mais,  ciuand  il  s'agit  de  la 

âuestioQ  la  plus  grave  qui  puisse  être  soumise  à  la 
iscussioQ  et  au  jugement  des  hommes,  de  celle 
qui  intéresse  le  plus  la  France  entière,  député  de 
la  France,  je  n'aurai  garde  d'être  retenu  par  une 
fausse  délicatesse  de  ce  genre. 

Ici,  en  effet,  tous  les  intérêts  personnels  s^effa- 
cent,  disparaissent  en  quelque  sorte  devant  la 
grande  question  sociale.  Tout  le  monde  a  égale- 
ment le  droit,  je  dirai  plus,  l'obligation  expresse 
de  faire  entendre  sa  voix,  s'il  croit  pouvoir  ap- 
porter utilement  son  grain  dans  la  balance  auguste 
où  reposent  les  destinées  de  la  société. 

Oui,  sans  doute,  je  suis  une  des  victimes  des 
listes  de  proscription,  et  je  m'en  fais  gloire.  La 
leçon  a  été  longue  et  sévère  pour  tous...  Elle  l'a 
été  surtout  beaucoup  pour  moi  et  les  miens;  mais 
comme  ma  conduite  fut  à  la  fois  inspirée  par  des 
sentiments  et  des  principes,  cette  leçon  n'a  pu 
me  corriger.  Toujours  incorrigible  en  effet  dans 
mon  dévouement  et  ma  fldélite^s'ils  pouvaient..., 
et  daigne  le  ciel  en  préserver  la  terre...  I  s'ils 
pouvaient,  dis-je,  se  reproduire  encore  ces  jours 
de  désastreuse  mémoirci  où  le  sol  se  dérobant  de 
toutes  parts  sous  les  pas  de  Thomme  de  bien 
qu'on  avait  circonvenu  de  pièges,  de  violences 
et  de  défections,  il  ne  lui  restait  dans  son  isole- 
ment absolu  aucun  moyen  de  se  rendre  utile, 
sûr  de  trouver  toujours  le  blanc  panache  dans  le 
chemin  du  devoir  et  de  l'honneur,  le  courrais 
encore  me  rallier  à  lui  quelque  part  ou  il  pût  être, 
et  dans  les  vrais  intérêts  de  notre  chère  France, 
pour  lui  sauver  l'espérance  du  moins;  de  nou- 
veau je  la  poursuivrais  partout,  l'arche  sainte  de 
la  légitimité,  pour  m'y  attacher  étroitement. 

Au  reste,  peu  importe  dans  cette  circonstance 
mémorable,  la  position  de  tel  ou  tel  individu  ;  il 
n'est  pas  non  plus  nécessaire  qu'il  soit  Français, 
pas  même  Européen...  Pourvu  seulement  qu'il  ne 
soit  pas  étranger  à  toute  civilisation,  il  ne  saurait 
rester  indifférent  au  moment  où  une  grande 
nation,  celle  de  toutes  qui  exerce  le  plus  d'in- 
fluence dans  le  monde,  s'occupe  solennellement  à 
réparer  la  sienne,  trop  longtemps  envahie  par  le 
plus  monstrueux  vandalisme.  Ici  chacun  est  par- 
ticulièrement et  directement  intéressé,  et  si  cet 
intérêt  qu'on  appelle  personnel,  exerçait  sur  moi 
quelque  influence,  ce  ne  serait,  je  le  déclare, 
que  pour  m'inspirer  plus  de  modération.  Guerre 
donc  aux  choses,  parce  qu'elles  sont  essentielle- 
ment fausses,  monstrueuses  et  compromettent  à  la 
fois  tous  les  intérêts  publics  et  privés.  Mais  tou- 
jours, toujours,  sauvegarde  spéciale  pour  les  per- 
sonnes! 

C'est  en  proclamant  ces  dispositions  sincères, 
et  en  m'affranchissant  de  toute  prévention  comme 


distingués  à  cette  tribune,  et  comptant  parmi 
mes  collègues  une  foule  d'hommes  tout  autre- 
ment capaBles  de  remplir  une  pareille  tâche,  j'at- 
tendrai qu'ils  aient  achevé  de  m'éclairer  de  leurs 
lumières;  et,  après  quelques  très  courtes  obser- 
vations, je  m'occuperai  spécialement  de  Ten- 
semble  de  notre  situation  sociale,  dont  la  connais- 
sance exacte  est  éminemment  nécessaire  ici.  Il  y 


meaiiauons,  ci  je  cruis  la  uiuu  uuuu<iiuo.  ^  oi  toi» 
mes  études  sur  le  terrain,  et,  en  pareil  cas,  c'est 
les  avoir  faites  sur  la  brèche.  Il  en  est  résulté  pour 


moi  une  conviction  entière...  Puissiez-vous,  Mes- 
sieurs, la  partager! 

Je  ne  suis  plus  ici,  ni  l'homme  qui  émigra 
jadis,  ni  celui  qui  occupe  une  place  éminemment 
importante  par  son  objet  aujourd'hui.  11  ne  reste 
de  moi  que  l'honnête  homme  avec  toute  sou 
indépendance,  l'homme  de  la  civilisation,  Tami 
de  son  pays,  le  député  consciencieux  et  fidèle. 

Je  n'aurai  garde  dès  lors  de  dissimuler  aucune 
vérité  utile,  ni  de  méconnaître  aucun  principe 
social,  parce  que  les  principes  sont  la  vie  des 
nations,  et  que  de  la  hdélité  à  les  suivre  dépend 
leur  tranquillité  et  leur  bonheur,  comme  leurs 
convulsions  et  leurs  déchirements  sont  la  juste 
peine  de  leurs  coupables  écarts. 

J'éviterai  surtout  qu'on  puisse  se  méprendre 
au  grand  but  que  se  propose  notre  monarque,  si 
cbéri  et  si  digne  de  Tetre,  au  grand  but  que  nous 
devons  nous  proposer  tous.  Non,  nous  ne  venons 
pas,  que  tout  le  monde  l'entende  bien...  non, 
nous  ne  venons  pas,  comme  beaucoup  de  bons 
et  loyaux  Français  le  redoutaient,  poser  la  der- 
nière clé  de  la  voûte  révolutionnaire,  et  faire  eu 
quelque  sorte  l'inauguration  solennelle  du  temple 
des  révolutions;  l'auguste  et  difficile  mission  des 
députés  de  la  France  a  au  contraire  pour  objet, 
selon  les  paroles  descendues  du  Trdne,  uen 
fermer  à  jamais  l'abîme. 

Messieurs,  il  ne  fut  jamais  plus  vrai  de  le  dire  : 
l'Univers  civilisé  nous  contemple,  et  se  dispose  à 
nous  juger.  Nos  moindres  paroles  vont  parvenir 

rapidement  à  ses  extrémités  les  plus  reculées 

Montrons-lui  le  beau  spectacle  d'une  discussion 
sage,  calme,  grave,  solennelle,  à  tous  égards 
digne  de  la  haute  importance  du  sujet  et  de  la 
restauration  de  la  monarchie  française. 

Jetant  un  coup  d*œil  rapide  sur  le  projet  de 
loi,  amendé  par  votre  commission,  j'aurais  désiré, 
conformément  au  vœu  exprimé  dans  plusieurs  de 
vos  bureaux,  que  son  premier  article  énonçât  le 
droit  reconnu  à  une  indemnité  pour  les  biens 
vendus,  dès  le  moment  que  ces  biens  ne  sont  pas 
restitués  en  nature.  Ce  droit  est  celui  de  la  jus- 
tice, et  je  le  prouverai  jusqu'à  l'évidence;  mais, 
en  attendant,  comme  c'est  là  où  les  principes 
sociaux  ont  été  le  plus  scandaleusement  mé- 
connus, qu'il  importe  davantage  de  les  proclamer, 
je  voudrais  que  le  frontispice  de  votre  édiHce  de 
restauration  en  manifestât  de  loin  à  tous  les 
regards  la  destination  auguste. 

Passant  à  l'article  1 1 ,  le  plus  important  sans 
contredit  de  la  loi,  ie  dirai  que,  frappé  des  graves 
inconvénients  des  deux  bases  d'évaluation  adop- 
tées; toutes  les  deux  fautives,  différant  essentiel- 
lement entre  elles,  ayant  le  tort  d'être  choisies 
dans  les  temps  révolutionnaires,  et  en  portant  à 
chaque  pas  fa  douloureuse  empreinte;  affligé  de 
voir  la  justice  et  la  réparation  opérer  sur  les 
éléments  capricieux  de  la  spoliation  et  de  l'ini- 
quité, j'aimais  à  espérer  qu'une  commission, 
composée  comme  la  notre,  parviendrait  à  en  faire 
justice.  J'osais  attendre  ce  succès  d'un  tel  appel 
a  tant  de  zèle  et  de  lumières,  et  mon  étonnement 
a  été  grand  de  le  voir  sans  résultat  sur  ce  point. 
Toutefois,  en  interrogeant  successivement  moi* 
même  les  diverses  bases  à  substituer  à  celle-ci, 
j'ai  acquis  la  conviction  des  inconvénients  réels 
attachés  à  chacune,  et  de  l'impossibilité,  je  crois, 
d'en  trouver  une  actuelle,  comme  ce  serait  si  fort 
à  désirer.  Toutefois,  si  la  difficulté  peut  être  con- 
venablement vaincue,  et  elle  le  aen,  si  elle  est 
susceptible  de  l'être,  dans  une  assemblée  qui 
compte  tant  de  bons  esprits,  je  m'empresserai  a*j 
applaudir. 
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Si  nous  paryenons  à  ce  changement  important 
de  base,  et  qno  nous  en  adoptions  une  posté- 
rieure à  nos  désastres,  celle  qui  se  rattacherait 
à  1814  me  semblerait,  par  une  réunion  de  motifs 
faciles  à  déyelopper  plus  tard,  mériter  la  préfé- 
rence. Oans  tous  les  cas,  et  quelle  que  soit  la 
base  adoptée,  j*insi6te  fortement  sur  le  projet  dé- 
battu dans  votre  commission,  d'assigner  à  cha- 
que département  sa  part  relative  dansTindemnité, 
en  lui  laissant  ensuite  le  temps  d'en  faire  la  ré- 

Sartition  particulière,  en  famille,  pour  ainsi  dire» 
*après  la  réunion  de  toutes  les  connaissances 
locales. 

Réunissant,  dans  un  anerçu  rapide,  les  articles 
5  et  6,  et  y  ramenant  la  partie  de  l'article  11 

Sui  fixe  le  mode  du  payement,  il  me  sera  facile 
'en  conclure  que  l'indemnité  ne  sera  pas,  à 
beaucoup  près,  intégrale,  ce  qui  résulte  de  deux 
causes  frappantes  :i  une,  que  la  base  d'évaluation 
sera  trop  faible  ;  l'autre,  qu'il  y  aura  en  outre 
une  perte  notable  dans  le  mode  du  payement. 
Au  reste,  supposant  et  devant  supposer  que  le 

fonvernement  a  fait,  en  consacrant  à  l'indemnité 
0  millions  de  renies,  tout  ce  qn*ll  a  cru  pon- 
Toir  faire,  sans  nuire  à  la  fortune  publique,  je 
n'ai  garde  d'insister  sur  ce  point,  je  le  tiens  pour 
dûment  libéré,  et  me  borne  à  prendre  acte  de 
ce  fait,  que  l'indemnité  ne  peut  pas  être  intégrale. 

Tout  en  rendant  justice  aux  motifs,  je  ne  puis 
m'empècher  de  m'affliger  de  ce  terme  si  long  de 
cinq  années,  déterminé  par  ces  mêmes  articles  5 
et  6. 

Proposer  à  des  hommes  dépouillés,  qui  atten- 
daient depuis  vingt-trois  ans,  quand  le  ciel  a 
rendu  à  la  France  son  Roi;  qui,  encore  et  tou- 
jours dépouillés,  ont  vu  s'écouler  près  de  onze 
grandes  années  depuis  le  triomphe  de  cette  nou- 
Telles  monarchie,  à  laquelle  ils  se  dévouèrent 

sans  réserve. Leur  proposer,  dis-je,  encore 

cinq  ans  d'attente,  me  semble  avoir  de  graves 
inconvénients  de  tout  genre. 

Cinq  années  encore  après  tant  d'années,  pour 
un  grand  nombre  d*émjgrés,  c'est  la  mort;  pour 
aucun  d'eux,  ainsi  que  pour  le  gouvernement, 
ce  n'est,  ce  me  semble,  ni  en  politique,  ni  en 
justice,  ce  qu'il  serait  si  fort  à  désirer  que  cela 
lût. 

En  ne  leur  donnant  que  goutte  à  goutte,  pour 
ainsi  dire,  ce  qu'on  leur  destine,  et  en  rentes 
qu'ils  ne  pourront  réaliser  qu'à  une  valeur  fort 
inférieure  au  taux  nominal  pour  lequel  elles  leur 
sont  données;  ayant  à  acquitter  les  dettes  nou- 
velles que  la  détresse  de  leur  position  leur  a  fait 
contracter  ;  en  butte,  d'autre  part,  à  leurs  créan- 
ciers anciens,  un  grand  nombre  d'entre  eux 
seront  contraints  de  vendre  tout  de  suite,  et,  en 
même  temps  qu'ils  éprouvent  une  perte  considé- 
rable, l'Etat  manquera,  à  son  très  grand  détri- 
ment, le  double  but  émmemment  politique,  qu'il 
ne  doit  jamais  perdre  de  vue,  celui  de  rattacher 
à  la  propriété,  en  général,  les  hommes  qui,  sor- 
tis victorieux  de  toutes  les  épreuves  de  la  bonne 
comme  do  la  mauvaise  fortune,  ont  donné  à  la 
monarchie  tant  de  gage  de  leur  dévouement,  et 
celui  encore  d'encourager  et  de  faciliter  les  tran- 
sactions avec  leurs  acquéreurs. 

Ce  sont  des  capitaux  de  quelque  importance 
qu'il  leur  faudrait  d'abord  pour  pouvoir  dominer 
tout  de  suite  leur  position^  au  lieu  d'en  être  do- 
minés, et  d'en  subir  les  tnsles  conséquences. 

Au  reste,  comme  la  discussion  des  articles 
nous  fournira  les  moyens  de  revenir  sur  les  di- 
verses parties  du  projet  de  loi,  je  n'en  dirai  plus 
qu'un  mot,  et  ce  mot  sera  relatif  aux  articles  16 


et  17,  concernant  les  biens  affectés  aux  hospices. 
Sans  doute  on  leur  doit,  à  ces  établissem^sts 
intéressants,  le  sdédommagements  que  réclame  la 
justice;  mais,  fondés  par  la  religion  pour  la  bien- 
faisance, vous  trouverez  monstrueux  qu'ils  soieot 
dotés  par  des  spoliations  iniques,  et  vous  ne 
voudrez  pas  plus  longtemps  que  nous  fassions 
de  la  charité  avec  de  riniquité. 

Je  suis  obligé.  Messieurs,  de  remonter  à  1814. 

Enfants  de  l'illégitimité,  les  acquéreurs  des 
biens  dits  nationaux,  s'étaient,  de  tout  temps, 
accoutumés  à  n'espérer  que  d'elle  le  maintien  de 
tant  de  dépouilles  opimes...  et  comment  aurail-il 
pu  en  être  autrement?  Indépendamment  du  té* 
moignage  intime  de  toutes  leurs  facultés,  les 
divers  gouvernements  usurpateurs  avaient  eu 
soin  de  le  leur  répéter  si  souvent  que  c'était  de- 
venu le  premier  de  leurs  dogmes  politiques...  la 
conviction  en  était  entrée  chez  eux  par  tous  les 
pores. 

Tout  récemment  encore,  lorsque  Torage  était 

Srêt  à  fondre  sur  lui  de  toutes  parts,  ils  venaient 
'entendre  ce  même  Bonaparte,  qui  naguèro  était 
prêt  à  exiger  d'eux  un  supplément  de  prix  con- 
sidérable, qu'ils  savaient  alors,  et  qu'ils  savent 
sans  doute  encore  devoir,  puisqu'ils  ne  l'ont 
payé  à  personne  depuis;  ils  venaient,  dis-je  de 
l'entenare  leur  faire  appel  sur  appel  dans  des 
proclamations  brûlantes,  s'adressant  à  eux  comme 
aux  aro-boutants  naturels  de  l'édifice  révolution- 
naire, et  les  excitant  à  le  défendre  à  tout  prix, 
sous  peine  d'être  écrasés  par  sa  chute  ;  car  on  ne  se 
bornait  même  pas  alors  à  leur  montrer  leur  spo- 
liation immédiate  et  totale  comme  l'effet  néces- 
sairo  du  triomphe  de  la  légitimité. 

Personne  n'ignore  ce  qui  se  passait  dans  les 
rangs  des  acquéreurs,  et  combien  il  fut  resplen- 
dissant de  clarté  le  rayon  de  justice  qui  vint  les 
éclairer  un  moment.  Vainqueurs,  ils  s'étaient 
partagé  les  dépouilles  des  vaincus  :  vaincus  à 
leur  tour  ou  croyant  l'étro,  ils  s'attendaient  tout 
au  moins  à  les  rendre. 

C'est  dans  de  telles  dispositions  que  cette  masse 
d'hommes  apprit  la  ratification  pure  et  simple  de 
la  vente  de  tous  les  biens  dits  nationaux,  et  par 
la  elle  se  trouva  jetée  dans  la  situation  d'une 
troupe  qui.  prévoyant  une  vive  résistance  pour 
s'emparer  d'un  poste  formidable,  et  en  trouvant 
toutes  les  avenues  ouvertes  et  sans  défense,  re- 
cule avec  un  sentiment  de  terreur  devant  des 
facilités  si  inattendues,  et  se  tenant  trop  assurée 
d'un  piège,  précipite  sa  marche  rétrograde, 
crovant  déjà  sentir  la  terre  s'ouvrir  sous  ses  pas. 

Objet  de  tant  de  révolutionnaires  alarmes,  elle 
apparut  enfin  cette  légitimité  paternelle,  cette  1^1- 
timité  sainte,  si  étrangement  calomniée...  fille  se 
montra  d'une  surnaturelle  bonté,|et  on  se  hâta  d'en 
abuser  avec  une  audacieuse  ingratitude.  Tel  qui 
tremblait  ^la  veille,  osa,  dès  le  lendemain,  prendre 
une  attitude  menaçante.  L'immensité  même  du 
bienfait  servit  à  éveiller  les  craintes  et  les  défian- 
ces, et  la  malveillance  se  chargea,  avec  son  em- 
pressement et  sa  bonne  foi  ordinaires,  d'en  tirer 
parti  contre  le  bienfaiteur. 

Quant  à  moi,  notre  Roi  légitime  ayant  parlé;  dès 
lors  en  sujet  soumis,  en  véritable  royaliste,  ie  ne 
sais  que  me  transporter  sur  le  terrain  de  i825, 
avec  toutes  ses  asf^rités. 

Mais  qu'il  me  soit  permis  toutefois  de  jeter  un 
regard  sage  et  respectueux  sur  les  motifs  de  la 
conduite  de  Louis  XVlll,  dont  on  chercha  plus 
d'une  fois  à  abuser. 

Si  l'on  veut  j^nétror  dans  ses  véritables  inten- 
tions, dans  les  intentions  paternelles  du  monar* 
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que,  on  les  trouvera  consignées  dans  cette  mémo- 
rable proclamation,  datée  (THartwel,  qu'il  donna 
à  la  France^  attentive  aux  grands  événements  qui 
se  préparaient  alors,  qu'il  lui  donna  le  1^  jan> 
vier  1814,  comme  les  etrennes  de  la  légitimité, 
si  je  puis  m*exprimer  ainsi,  et  le  rameau  d'oli- 
vier qui  annonçait  le  terme  prochain  du  nouveau 
déluge. 

Là,  11  n'était  point  question  de  cette  ratification 
des  ventes,  et  si,  rentré  quelques  mois  après 
dans  son  royaume,  des  circonstances  qui  furent 
jugées  impérieuses,  et  sur  lesquelles  il  ne  m*ap- 

Sartient  pas  d'arrêter  mes  regards,  mirent  le  Roi 
ans  une  position  différente;  ce  ne  fut  pas  sans 
doute  par  la  nature  de  leurs  titres  que  la  politi- 

Sue  put  plaider ,  avec  quelque  succès,  la  cause 
es  acquéreurs  au  tribunal  du  Roi  très  chrétien  ; 
mais  on  conçoit  que  la  durée  même  do  Tinjustice, 
les  filières  sans  nombre  qu'elle  avait  parcourues, 
les  mutations  et  transactions  de  tout  genre  qui 
s'étaient  opérées,  aient  pu  la  faire  considérer 
comme  liée,  jusqu'à  un  certain  point,  avec  la 
tranquillité  publique,  ou  du  moins  avec  le  bien- 
être  et  l'existence  même  d'un  assez  grand  nom- 
bre de  familles. 

Placé  sur  un  point  étnînent  d*où  il  embrassait 
Tensemble  des  objets;  frappé  des  inconvénients 
accumulés  par  des  maux  si  invétérés;  attendant 
les  plus  heureux  effets  de  sa  disposition  haute- 
JDiient  manifestée,  de  favoriser  et  encourager  les 
transactions,  et  croyant  voir,  dans  l'immensité 
des  ressources  de  la  France,  des  moyens  prompts 
et  assurés  d'achever  d'atteindre  le  vœu  de  son 
cœur  et  le  besoin  pressant  de  la  justice,  le  Roi 
se  détermina  à  imposer  à  la  justice  le  sacrifice  le 
plus  immense  qu'elle  ait  jamais  pu  faire  à  la  poli- 
tlcme. 

Impatient  d'arriver  aux  conséquences  néces- 
saires de  cette  grande  détermination,  le  Roi  allait 
trayalller  immédiatement  et  par  toutes  sortes  de 
moyens,  à  son  vaste  plan  de  réconciliation  géné- 
rale... Mais  d'affreuses  tribulations  étaient  encore 

réservées  à  notre  chère  France! des  ennemis 

implacables  de  son  bonheur  appelèrent  l'homme 
des  calamités,  et  l'homme  des  calamités  se  hâta 
d'accourir. 

De  là  ce  siècle  de  jours,  qui  nous  inonda  de 
'plus  de  maux'que  plusieurs  siècles  d'années  n'en 
peuvent  communément  déverser  sur  un  malheu- 
reux peuple De  là  ces  innombrables  armées 

étrangères,  arrêtées  tout  à  coup  dans  leur  pai- 
sible retraite,  remontant  aussitôt  sur  nous  de 
tous  les  points  de  l'horizon...  De  là  ces  alliés 
d'abord  si  généreux,  qui  venaient  de  nous  ren- 
dre notre  Roi  légitime,  transformés  en  yain(][ueurs 
irrités  qui  accourent  venger  la  violation  de  la  foi 
promise. 

J'ai  cru  ce  développement  nécessaire,  et  pour 
manifester  dignement  la  pensée  royale,  et  pour 
expliquer  les  principales  causes  de  cet  ajourne- 
ment, à  l'an  II  de  la  Restauration,  du  çrand  acte 
de  réparation  et  de  justice,  qui,  dans!  intention 
évidente  du  Roi,  comme  dans  la  marche  de  la 
justice  et  les  intérêts  les  plus  sacrés  de  la  morale 
et  de  la  société,  devait  immédiatement  la  suivre. 

Consacrons  encore  un  instant  à  cette  époque  si 
mémorable  de  1814,  où  le  bien,  se  présentant 
entouré  de  tous  les  moyens  d'exécution,  il  était 
encore  si  facile  à  faire;  à  ces  jours,  qui  si  aisé- 
ment eussent  pu  devenir  l'aurore  du  bonheur  de 
la  France,  si  tant  de  passions  délirantes  eussent 
permis  à  une  certaine  classe  de  Français  de  lire 
dans  le  cœur  de  leur  Roi,  et  de  vouloir  consentir 
à  être  heureux. 

T.XLIU. 
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Une  des  premières  démarches  du  Roi  fut, 
comme  il  était  si  naturel  de  l'attendre  de  la  sol- 
licitude du  père  de  famille,  de  présenter  une  lot 
Êbur  la  remise  immédiate  aux  émigrés  de  leurs 
iens  invendus  :  c'était  incontestablement  le  pre- 
mier pas  que  pût  faire  la  justice  dans  cette  car- 
rière si  nouvelle  pour  elle. 

On  n'aurait  pu  sans  doute,  sans  faire  ou- 
trage au  Roi,  à  ses  lumières,  à  son  amour  pour 
tous  ses  sujets,  élever  uu  doute  sur  le  vœu 
de  son  cœur»  lors  même  qu'il  n'eût  pas  été 
manifesté;  mais  voici  les  paroles  mémorables 
que  prononça,  dans  cette  enceinte,  son  vertueux 
ministre,  le  comte  de  Perrand,  cet  ami  éprouvé 
de  son  maître  ;  l'histoire  les  a  soigneusement  re- 
cueillies :  ■  Vous  vous  empresserez.  Messieurs, 
de  seconder  les  vues  du  Roi.  Sans  doute  il  doit 
jouir  du  bonheur  de  ceux  à  qui  il  va  rendre  leurs 
propriétés  ;  mais  croyez  aussi  qu'il  a  besoin  de 
cette  jouissance  pour  adoucir  les  regrets  qu'il 
éprouve  de  ne  pouvoir  donner  à  cet  acte  de  jus* 
tice  toute  l'extension  qui  est  au  fond  de  son 
cœur.  » 

La  discussion  fut  longue,  et  s'étendit  bientét, 
ainsi  que  cela  devait  être,  à  toutes  les  victimes 
des  listes  de  proscription.  Elle  s'égara  plus  d'une 
fois,  je  suis  forcé  de  le  dire,  et  on  a  besoin  de 
s'attacher  à  d'honorables  souvenirs  et  à  quelques 
nobles  conduites,  pour  se  consoler  d'aftiigeaots 
travers  de  cœur  et  d'esprit. 

Un  homme,  non  moins  recommandable  par  son 
caractère  personnel  que  par  le  rangéminent  qu'il 
occupe  dans  l'Etat  *  un  homme  qui  ne  saurait 
être  suspect  en  plaidant  la  cause  des  victimes  de 
la  Révolution,  puisque  lui,  c'est  au  sein  des 
armées  françaises,  et  pendant  la  Révolution,  qu'il 
acquit  sa  réputation  et  sa  gloire;  M.  le  maréchal 
Macdonald,  en  un  mot,  que  la  manifestation 
franche  et  loyale  de  son  oninion,  dans  cette  cir- 
constance, recommandera  à  la  postérité,  à  l'égal 
au  moins  de  ses  plus  brillants  faits  d'armes; 
M.  le  maréchal  Macdonald,  révolté  de  tant  de 
cruauté  dans  les  intentions,  comme  de  tant  d'i- 
gnorance et  d'inconvenance  dans  les  vues,  crut 
de  son  devoir  de  se  prononcer  ouvertement.  Ge 
fut  dans  les  séances  des  3  et  10  décembre  1814, 

Iu'il  fit  entendre  sa  voix  du  haut  de  la  tribune 
e  la  Chambre  des  pairs,  pour  faire  sentir  la  jus- 
tice, en  même  temps  que  l'urgente  nécessité  de 
mettre  enfin  un  terme  a  de  nobles  infortunes,  et 
de  cimenter  la  réconciliation  et  la  paix  par  tous 
les  moyens  possibles. 

D'abord  et  avant  tout,  Monsieur  le  maréchal,  grâ- 
ces vous  soient  rendues  au  nom  detoutce  que  notre 
belle  France  renferme  encore  d'âmes  honnêtes  et 
élevées;  grâces  vous  soient  rendues  pour  la  ma- 
nière noble,  délicate,  vraiment  digne  de  la  cause 
de  l'honneur  avec  laquelle  on  vous  vit  aborder 
cette  question  importante.  Digne  juge  de  l'hon- 
neur, puisque  vous  étiez  là  sur  votre  terrain,  il 
vous  fut  facile  d'en  parler  le  langage,  et  la  véri- 
table France  se  plut  à  répéter  vos  paroles,  lors- 
qu'on parlant  du  projet  de  loi  qui  venait  d^étre 
envoyé  à  1a  Chambre  des  pairs  par  celle  des  dé- 
putés, vous  vous  écriâtes  avec  tant  de  raison  : 
«  Nulle  part  on  n'y  retrouve  le  caractère  propre 
à  effacer  les  souvenirs  de  ces  grands  déchirements 
qui  ont  ébranlé  la  société  jusque  dans  ses  bases, 
uéplacé  la  propriété,  disséminé  les  familles  et 
altéré,  parmi  les  Français,  jusqu'à  ce  sentiment 
d'aménité,  de  confiance  et  d'abandon  chevaleres- 
que, apanage  héréditaire  de  la  nation.  Non,  Mes- 
àeurs,  je  ne  crains  point  de  le  dire,  le  prmet  de 
loi  n'atteint  point  ce  but  si  désirable,  et,  s'ilm'est 
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permis  de  m'exprimer  avec  la  franchise  d'an 
soldat,  les  discussions  provoquées  dans  la  Gham- 
bro  des  députés,  et  proclamées  dans  toute  la 
France,  nous  en  ont  encore  éloignés.  » 

Enfin,  Monsieur  le  maréchal,  pour  me  servir  de 
vos  propres  expressions,  vous  vîtes*  dans  les  émi- 
gréSy  des  espèces  de  croisés  qui  ont  suivi  Tort- 
flamme  en  terre  étrangère.,,  et  permettez-moi 
d'ajouter  à  vos  nobles  paroles,  que  c*est  cette  ori- 
flamme, et  elle  seule,  qui  a  sauvé  la  France. 

Je  passe  à  1825,  et  c^est  de  là  que  je  vais  m'oc- 
cuper  de  notre  situation  particulière,  des  biens 
dits  nationaux,  et  de  toutes  les  idées  importantes 
qui  s*y  rattachent,  par  rapport  à  notre  objet.  Si 
je  désigne  ces  biens  de  la  sorte,  c'est  qu'il  me 
semble  convenable  et  juste,  dès  le  début,  de  pro- 
tester en  quelque  sorte,  au  nom  de  cette  pauvre 
nation,  si  étrangement  calomniée  et  opprimée, 
contre  une  opération  désastreuse,  à  laquelle  la 
Yéritable  nation  ne  prit  aucune  part,  et  qui  ne 
fut  que  l'œuvre  de  quelques  hommes,  déjà  jugés 
par  les  contemporains,  comme  ils  le  seront  à 
tout  jamais  par  les  races  futures. 

Quoi  qu'il  en  soit  au  reste  des  bien  dits  natio- 
naux, la  triste  vérité  est  qu'en  renversant  tous  les 
Srincipes,  tontes  les  bases  de  la  société,  et  en 
onnanl  à  chaque  sillon  deux  maîtres  et  deux 
intérêts  opposés,  ils  jetèrent  partout  au  plus  haut 
degré  le  trouble  et  le  désordre. 

Avant  de  signaler  plus  particulièrement  les 
maux  de  l'état  social  en  France  sous  ce  rapport, 
et*  le  seul  remède  encore  possible,  je  vais  m'atta- 
cher  à  prouver  que  Tindemnité  est  juste,  qu'elle 
est  absolument  nécessaire,  enfin  qu'elle  est  ur- 
gente. 

Je  dis  d'abord  que  le  grand  acte  de  réparation 
qui  vous  occupe,  de*  quelque  nom  qu'on  veuille 
le  qualifier,  est  éminemment  juste. 

Sans  remonter  péniblement  ici  les  flots  de  sang 
et  de  larmes  du  fleuve  révolutionnaire  qui  déborda 
sur  toute  la  France,  çiuel  est  celui  de  nous  qui 
ignore,  ou  qui  pourrait  avoir  oublié,  et  le  temps, 
et  les  hommes,  et  ces  coupables  agitateurs,  et  ces 
menées  infernales,  et  cette  portion  de  peuples  en 
démence,  etces  listes  deproscription.et  cet  odieux 
trafic  de  la  violence  avec  Timpîtoyable  cupidité, 
et  les  vices  radicaux  sans  nombre  dans  les  ven- 
deurs, les  acheteurs  et  les  payements,  et  jusqu'à 
toutes  ces  tyranniques  puissances  des  districts  et 
autres,  se  faisant  adjuger  sans  concurrence  et 
presque  sans  prix,  tout  ce  qui  pouvait  leur  con- 
venir; et  ces  échaîauds  en  permanence,  et  ces 
affreux  instruments  de  mort,  battant  monnaie  sur 
nos  places  publiques!...  Hélas  1  tout  le  monde  sait 
cela,  cl  malheur,  mille  fois  malheur  à  la  nation 
où  de  telles  connaissances  sont  devenues  vul- 

f  aires 11  faut  qu'elle  ait  bien  longtemps  et 
ien  étrangement  souffert  1 
Oui,  Messieurs,  dans  ces  premiers  temps,  et  ils 


pour  proclamer  qu'il  était  juste  peut-être  que  la 
nation,  qui»  pendant  tant  d^années,  avait  laissé 
faire  sous  ses  yeux,  avec  une  indifférence  cou- 


jusqu  a  laisser  saper 
trône  ;  il  était  juste,  dis-je,  que  cette  nation  en 
recueillit  les  fruits,  et  que  le  trône  et  l'autel*  s'é- 
croulant  ensemble,  elle  fût  accablée  sous  leurs 
débris  ensanglantés. 

Ouit  Messieurs,  la  Révolution,  avec  ses  quelques 
jDiUionB  de  victimes;  les  voilà  les  digues  fruits 


de  cette  prétendue  philosophie  qui  nous  fui  tant 
prêches  aans  le  xviu*  siècle  1  de  cette  doncereade 
philanthropie,  qui  aime  les  hommes  à  la  manière 
dont  les  loups  aiment  les  agneaux,  pour  les  dé« 
vorerl 

La  violence  et  Tinjustice  ayant  été,  dans  le 
principe,  portées  an  comble,  la  réparation,  au- 
tant toutefois  qu'elle  est  possible,  est  un  de  ces 


ne  sauraient  constituer  un  droit. 

Mais,  à  la  suite  de  cette  preuve  de  sentimrati 
celles  d'un  autre  genre  se  présentent  en  foule. 
'  L'Etat  s'étant  emparé  des  biens  des  émigrés, 
dès  lors  il  a  contracté  envers  eux  une  véritable 
dette,  et  si,  des  deux  modes  de  libération  qui  se 
présentent,  le  premier,  le  seul  vraiment  juste  qui 
consisterait  à  leur  rendre  leurs  biens  en  nature, 
comme  on  le.flt,en  1814,  pour  les  biens  invendus  ; 
si  celui-là,  dis-je,  lui  est  interdit,  il  ne  lui  reste 
plus  que  le  second,  c'est-à-dire  d'accorder  aux 
propriétaires  dépouillés  une  indemnité  intégrale, 
conformément  à  ce  qui  se  pratique  partout^ 
pareil  cas,  et  notamment  a  l'article  10  de  la 
Charte. 

L'article  70  de  cette  même  Charte,  portant  que 
«  la  dette  publique  est  garantie,  et  que  toute  es- 
pèce d'engagement  pris  par  l'Btat,  avec  ses  créan- 
ciers, est  inviolable...  »  où  fut-il  jamais,  je  le  de* 
mande,  créancier  de  l'Etat  plus  créancier  que 
celui  dont  l'Etat  envahit  la  propriété,  et  la  vendit 
en  en  recevant  le  prix  ? 

Le  principe  des  indemnités,  conséquence  obli- 

Î[ée  de  la  ratification  des  ventes^  fut  en  outre  s<k 
ennellement  et  constitutioonellement  consacré 
en  1814,  et  du  seul  fait  de  la  remise  faite  à  cette 
époque,  aux  victimes  des  confiscations,  de  tous 
leurs  biens  invendus,  résulte  nécessairement  la 
reconnaissance  des  droits  de  tous»  puisque  ce 
droit  est  pour  tous  le  même.  Si  les  uns  l'exercent 
sur  ceux  de  leurs  biens  qu'ils  retrouvent  en  na- 
ture dans  les  mains  de  l'Btat,  les  autres  doivent 
pouvoir  l'exercer  sur  l'Etat  lui-même,  qui»  ayanl 
fait  sortir  le  gage  de  ses  mains,  est  évidemment 
comptable  de  sa  valeur. 

Accablés  parle  nombre  et  la  force  des  raisonst 
il  ne  reste  aux  opposants  que  la  ressource  de  gé- 
néralités qui  ne  sauraient  subir  un  moment  d'exa- 
men attentif. 

Nous  en  convenons^  disent-ilsd'un  ton  candide  : 
ces  maux  sont  grands,  et  siU'on  pouvait  les  répa- 
rer tous,  nous  serions  les  premiers  à  applaudir  à 
cet  acte  de  justice;  mais  la  Révolution  en  a  pro- 
duit une  telle  masse,  généraux  et  particuliers» 
que  la  réparation  en  est  évidemment  impossible. 
Point  de  classé  de  citoyens,  en  effet,  qui  n'ait 
éprouvé  de  grandes  pertes  ou  essuyé  de  grands 
malheurs...  Et  pourauoi  donc,  au  nulieude  toutes 
ces  pertes  dont  la  Révolution  est  la  cause  com- 
mune,  s'occuperait-on  à  réparer  uniquement 
celles  des  émigrés?  Pourquoi  donc  ceprivilè^^ 
spi^cial  eu  leur  faveur  ? 

Uétas  1  je  ne  le  vois  que  trop,  et  loin,  bien  lobà 
de  moi  la  pensée  de  ne  pas  porter  un  grand  res- 
pect à  toutes  les  propriélés  préexistantes  à  la  Ré- 
volution,qui  ont  été  froissées  ou  détruites  par  elle« 
Ah  1  oui  sans  doute,  il  a  existé  un  grand  nombre 
d'infortunes  autres  que  celle  des  émigrés»..; 
de  très  intéressantes  infortunes  autres  que  les 
leurs...  ;  d'immenses  infortunes  autres  que  lea 
leurs..;  des  flots  de  larmes  et  de  sang  enfin  autres 
que  les  leurs.  Je  conviens  de  tout  en  ce  genre,  et  le 
moyeu  de  pouvoir  rieu  contester  eu  parlant  des 
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caiamitôs  de  noire  Pnuice  !  Je  sais  même  qu'une 
multitude  de  modernes  Samson  ont  été  écrasés 
sous  tes  ruines  de  l'édifice,  dont  leurs  imprudentes 
mains  avaient  ébranlé  les  colonnes. 

Je  me  borne  à  dire  que  le  temps  d*un  peu  de 
iustlce  doit  être  enfin  Yenu  pour  cette  classe  de 
Français  privilégiés,  et  bien  pri?iiégiés  en  effet  ; 
mais  les  privilégiés  de  la  Révolution,  puiaqu'aux 
persécutions  et  aux  souffrances  communes*  elle 
en  a  ajouté  pour  eux  d'immenses  qui  leur  sont 
entièrement  particulières.  Pour  cette  classe  de 
Français  poursuivis,  traqués  dans  leur  pays  conune 
des  b^es  fauves»  dont  un  grand  nombre  ont  péri 
sur  la  terre  de  Texil,  après  y  avoir  langui  peu- 
dant  les  plus  beaux  jours  de  leur  vie  en  proie  k 
toutes  les  privationsi  et  dont  la  plupart  des  autres 
n'ont  encore  trouvé  dans  la  terre  natale  qu'amer- 
tume et  douleur. 

Je  me  borne  à  dire,  en  un  mot,  qu'une  spolia- 
lion  totale  de  trente-cinq  années  doit  leur  avoir 
•nfia  acquis  la  jfre$criplion  de  Tiofortune,  et 
qu'un  aussi  ample  contingent  aux  prisons,  .aux 
fusillades,  aux  échafauds  et  à  toutes  les  tortures 
physiquesetmoralesdevrait,  ce  semble,  suf/irepour 
donner  satisfaction  aux  passions  haineuses  les 
plus  exigeantes,  si  toutefois  quelqu'un  pouvait 
encore  en  conserver  et  osait  les  avouer  en- 
core aujourd'hui.  Ah!  que  la  Révolution  soit 
bien  rassurée  sur  la  crainte,  si  digne  d'elle,  qu'on 
ne  soit  trop  juste...,  car  la  Révolution  a  aussi, 
comme  on  voit,  ses  scrupules...  Lorsque  trente- 
cinq  années  de  la  vie  ont  été  passées  de  la  sorte, 
la  justice  sans  bornes  du  Ciel  peut  seule  venir  au 
secours  de  la  justice,  si  bornée,  de  la  tecre. 

£t  d'ailleurs,  où  a-t-on  donc  pu  découvrir,  chez 
les  diverses  classes  de  Français  dont  le  sort  nous 
occupe,  cette  prétention  de  vouloir  se  soustraire 
en  rien  &  la  dure  loi  commune*  imposée  par  la 
Révolution?  Nés  Français,  et  passagers  comme 
les  autres  sur  le  vaisseau  de  TËtat  ;  comme  les 
autres  et  avec  les  autres,  ils  sont  i*ésignés  aux 
chahces  communes  du  nautraffe. 

Ainsi  il  suffit  que  les  autres  Français  restés  en 
Frauoe  aient  subi  le  même  sort,  pour  qu'ils  ne 
songent  pas  &  réclamer  de  réparation  pour  aucun 
de  ces  droits  utile?  qui  composaient  jadis  une 
partie  très  notable  de  leur  fortune,  etoue  plusieurs 
d^tre  eux  avaient  acquis  la  veille,  a  beaux  de- 
niers comptants,  avec  la  terre  dont  ils  dépen- 
daient, et  cela  sous  la  garantie  la  plus  sacrée  des 
lois. 

Ainsi,  ils  ne  réclament  rien  pour  cette  masse 
d'assignats  qui  ont  péri  entre  teurs  mains  ou  dans 
colles  de  leurs  agents,  ni  pour  ces  rembourse- 
ments de  créances  réelles  eu  un  papier  avili,  et 
sans  valeur. 

Ainsi,  ils  ne  réclament  rien  pour  cette  banque- 
route des  deux  tiers  que  l'Etat  a  fait  subir  in- 
distinctement à  ses  créanciers,  en  1797;  et  leur 
ambition  se  borne  à  demander  d'être  assimilés  k 
eux  pour  le  troisième  tiers.  Je  '  me  trompe,  ils 
sont  même  loin  de  prétendre  à  votre  faveur  si 
^ande,  car  ils  se  bornent  k  demander  la  jouis- 
sance actueUe  du  troisième  tiers,  dout  ils  sont 
privés  depuis  trente-cinq  ans,  tandis  que  les 
autres  créanciers  de  l'Etat  n'ont  pas  cessé  un 
instant  dte  jouir. 

Ainsi  encore,  malgré  toute  l'évidence  de  la 
juatice.  ils  ne  rèchunent  pour  ces  rentes,  évidem- 
ment tout  aussi  fimoièrti  que  les  autres  qu'on  a' 
oonservées,  et  représentant  êêules  tout  te  prix  de 
la  cDuoession  et  de  l'abandon  du  foods  ;  pour  ces 
lentes  abolies  sans  indemnité,  par  ta  plus  inouie 
eonuoe  te  plus  stupide  de  toutes  les  vteleuces. 


Pour  toutes  les  calamités  communes,  ils  atten« 
dent  en  silence  avec  les  autres  propriétaires  restés 
sur  te  sol  français,  victimes  comme  eux  du  même 
genre  de  spoliation. 

Ainsi  donc,  et  encore  une  fois,  teio  de  songer 
à  invoquer  aucun  privilège,  c'est  spécialement 
et  uniquement  contre  le  privilège  qu'ite  protes- 
tent C'est  ici  à  se  rapprocher  del'égalié  qu'ils 
prétendent  :  en  bit  de  pertes  et  de  calamités,  ito 
ne  demandent  qu'à  entrer  dans  te  droit  corn- 
mnn. 

ils  ne  réclament  même  rien  pour  ces  mobiliers 
immenses,  qui  ont  entièrement  été  confisqués  et 
vendus  par  l'Btat,  ce  qui  déjà  constitue  contre 
eux  un  triste  privilège  de  spoliation. 

Us  ne  réclament  rien,  enun«  pour  cette  exhé- 
rédation  absolue,  pour  cette  privation  totale  de 
leurs  revenus  pendant  près  de  trente-cinq  années, 
qui  leur  est  particulière,  et  gui  à  elle  seule,  con- 
stitue un  privilège  de  spoliation  vraiment  im- 
mense. 

Ainsi  donc,  que  devient  à  présent  cette  objec- 
tion banate  reproduite  sous  toutes  les  formes  ?  Ici 
on  est  forcé  d  en  contenir,  les  raisons  et  les  pré- 
textes manquent  à  la  fois. 

Sur  un  point  d'un  si  haut  intérêt  toutefois,  et 
sur  lequel  il  est  si  important  de  verser  des  flots 
de  lumières,  j'emprunterai  à  l'opinion  d'un  an- 
cien membre  du  Tribunat,  une  citation,  où  la 
Erôcision  de  l'expression  se  joint  à  la  solidité  de 
i  pensée  :  «  Il  importe  de  sentir  et  d'anprécter 
la  différeoce  qui  existe  entre  les  lois  générales  et 
les  lois  d'exoef>tion.  Dans  le  premier  cas,  ce  se- 
rait la  nation  qui  seradt  obiigéo  d'indemniser  te  na« 
Uon  des  effets  d'une  loi  générale  :  ainsi  la  compen- 
sation existe  avant  la  loi  qui  la  provoquerait.  Il  n'eu 
est  pas  de  même  des  lois  d'exception  :  il  est  absurde 
ou  plutôt  illusoire,  que  tous  soient  indemnisés  par 
tous  :  il  ne  l'est  pas  que  quelque^uns  soient  ic- 
demnisés  par  tous,  quand  tous  ont  pesé  sur  guelfe 
quâ-unst  par  une  mesure  particulière  et  oppreEir 
sive.  » 

Bt  d'ailleurs,  quel  est-il  celui  qui  fermerait  les 
yeux  à  la  lumière  au  point  de  ne  pas  voir  la  dif- 
férence immense  qui  existera  toujours  entre  les 
pertes  immobilières  et  toutes  les  autres?  Bn  les 
supposant  même  égatement  intéressantes,  il  s'en 
fout  de  beaucoup  qu'elles  aient  les  mêmes  consé- 
quences^ et  que  l'Btat  ait  un  égal  intérêt  à  les 
réparer.  C'est  ainsi  que  les  énormes  propriétés 
mobilières  des  émigrés  ont  disparu,  sans  laisser 
aucune  trace,  pas  plus  que  celles  du  même  genre 
des  autres  Français...  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  des  ùnmeubles  :  ce  sont  des  pièces  ma- 
térielles qui  restent  éternellement  au  procès.  Le 
droit  sacré  de  la  propriété,  qui  est  te  base  de  toute 
civilisation,  y  est  empreint  d'une  manière  pro- 
fonde auUnt  qu'ineffaçable,  et  les  outrages  en  ce 
genre  ne  se  pardonnent  pas  plus  quite  s'oa- 
lieot 

L'arbre  robuste  de  la  propriété,  sous  l'ombre 
tutéiaire  duquel  toute  la  sociéte  repose,  étend  an 
loin  ses  profondes  racines.  Chargé  de  la  protéger 
il  oppose  une  invisible  force  dloertie  a  la  vio- 
lence des  orages  de  teut  genre  dirigés  contre 
die;  c'est  un  de  ces  arbres  qui  pivotent...  Il 
pivote  jusqu'au  centre  de  te  terre  ;  c'est  un  géant 
qui  se  rit  de  vos  vains  efforts  pour  te  déraciner. 
Je  passe  à  la  nécessité  d'un  grand  acte  de  répa- 
ration, et^  après  avoir  surabondamment  prouvé 
3u'il  est  juste,  je  pourrate  m'ea  dtepeoser  sans 
oute;  car,  pour  tes  peuples,  c'est  une  vériteble 

et  grande  nécessité  que  la  justice.  Id  te  con- 
science puUiqua  et  rexptàtenoe  des  aièctaSi 
I 
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jointe  à  la  nOtre,  ont  accumulé  les  preuves  autour 

de  moi. 

BuoDaparte  lui-même^  Tbomme  de  1  usurpation 
et  de  la  révolution  par  excellence;  Buonaparte, 
en  validant,  dans  sa  constitution  de  Tan  Vlll,  les 
veotes  légalement  faites,  l'avait  bien  reconnue» 
cette  nécessité,  puisqu'il  avait  eu  soin  d'y  con- 
signer cette  réserve  expresse  :  sauf  Vindemnite 
en  faveur  des  propriétaires  dépossédés,,.  \  et  soit 
dit  en  passant  ici,  armé  de  ce  mol  légalement,  et 
la  législation  des  émigrés  à  la  mam,  quelque 
monstrueuse  qu'elle  soit,  on  aonulerait  encore 
une  grande  partie  des  ventes,  dites  nationales, 
tant  le  délire  de  ceux  qui  les  exécutaient,  a  foulé 
aux  pieds  les  règles  tracées  par  le  délire  de  ceux 
qui  les  avaient  fabriquées. 

Messieurs,  ayons  le  courage  de  sonder  nos 
maux  dans  toute  leur  profondeur,  pour  sentir  à 
quel  point  il  est  important  d'y  mettre  enfin  un 
terme 

11  faut  le  dire,  parce  que  cela  est  vrai,  et  que 
toute  la  France  monarchique,  qui  en  gémit,  nous 
écoute  :  jamais  injustice  ne  fut  plus  grande  en 
funestes  résultats,  en  réstiltats  désastreux... 
Ils  frappent  au  cœur  la  société  tout  entière,  et 
c'est  elle  qui  réclame  de  vous  secours  et  assis- 
tance. 

Oui,  Messieurs,  c'est  dans  cette  violation  mani- 
feste de  la  propriété.et  la  Révolution  le  sait  bien, 
Îru'est  la  pme  la  plus  douloureuse,  la  plus  pro- 
bnde  de  TEtat  :  c'est  là  que  la  Révolution, 
campée  encore  sur  le  terrain  de  la  légitimité,  se 
platt  à  établir  ses  tentes  et  ses  pavillons. 
'  Sous  le  rapport  des  intérêts  sociaux  en  général 
c'est  là  ce  qui  a  porté  le  coup  le  plus  sensible  à 

C'est  là*  la  pierre  d'achoppement  conlinuelle,et 
l'obstacle  à  tout  bien, 

C'est  là  ce  qui  contribue  le  plus  à  altérer  le 
noble  caractère  français. 
-  G*est  là  ce  qui  rend  impossible  tout  rapproche- 
ment, tout  esprit  public. 

Sous  les  rapports  de  tranquillité^  de  sûreté,  et 
de  félicité  intérieure,  c'est  là  qu'est  la  grande, 
Tunique  barrière  entre  le  Roi  et  un  nombre  con- 
sidérable de  ses  sujets. 

C'est  là  qu'est  le  foyer  de  la  plupart  des  opposi- 
tions et  des  résistances,  la  source  de  presque 
toutes  les  entraves  par  lesquelles  on  cherche  à 
embarrasser  la  marche  de  l'autorité  légitime. 

C'est  là  qu'un  nouvel  Archimède,  qui  voudrait 
soulever  le  monde,  placerait  le  point  d'appui  de 
son  levier.  ,. 

Sous  les  importants  rapports  moraux  et  reli- 
gieux, c'est  là  qu'est  le  grand  scandale  de  la  mo- 
rale et  de  la  religion, 

C'est  là  ce  qui  dénature  toutes  les  idées  saines. 


qui  confond  toutes  les  notions  du  juste  et  de 
rinjuste.  .  .       ,  . 


pagnes. 

C'est  là  ce  qui  fausse  entièrement  la  conscience 
politique  et  religieuse  des  peuples. 

Sous  tous  les  rapports  réunis  enfln,  c'est  un 
ulcère  qui  achèverait  de  corroder  le  corp  social, 
si  l'on  n'avait  la  sagesse  d'en  arrêter  les  pro- 
grès. 

Rien  malheureusement  de  si  facile  à  prouver 

que  tout  cela;  mais,  en  signalant  les  choses  sous 

^    leur  véritable  jour,  ne  nous  permettons  rien 

d'offensant  pour  les  personnes;  la  politique  le 

conseille,  et,  ce  qui  est  d'un  tout  autre  poids,  la 


justice  elle-même,  ainsi  que  nous  allons  bientôt 
'  nous  en  convaincre,  nous  en  impose  le  devoir. 
Ne  laissons  passer  aucune  occasion  de  concilier, 
de  faire  des  exceptions  honorables,  de  rendre 
justice  à  qui  la  mérite,  ou  désire  la  mériter, 
et  n'oublions  pas,  selon  une  expression  pleine  de 
vérité,  n'oublions  pas,  dis-je,  qu'une  multitude  de 
pères  coupables,  sont  déjà  remplacés  par  des  en- 
fants innocents. 

0  vous  tous,  qui  vous  obstineriez  encore  à  mé- 
connaître l'empire  de  cette  éternelle  justice,  dont 
la  voix  retentissante  couvre  toutes  les  autres  voix, 
allez  méditer  sur  notre  situation,  en  fixant  vos 
r^rds  sur  ce  qui  se  passe  encore  aujourd'hui  en 
Irlande. 

Apprenons-y  qu'on  ne  porte  pas  impnnémenl 
atteinte  au  droit  sacré  de  propriété,  qu'on  ne 
l'outrage  pas  impunément  avec  une  frénétique 
audace. 

Là  aussi,  en  Irlande,  il  y  eut  des  propriétaires 
légitimes  dépouillés,  victimes  de  leur  dévouement 
à  leur  roi  Jacques  11,  lors  de  la  révolution  de  16SS 
et  antérieurement,  à  la  suite  de  l'assassinat  de 
Charles  1^.  Bh  bien  1  contemplons- y  les  haines 
et  les  souvenirs  les  plus  envenimés,  résistant  vic- 
torieusement à  tous  les  efforts  du  temps  comme 
de  la  puissance  publique. 

Jacques  11,  renversé  du  trône  de  ses  pères  pour 
n'y  remonter  jamais,  ne  put  rien  pour  les  irlan- 
dais fidèles  qui  s'étaient  attachés  à  sa  fortune,  et 
le  faible  gouvernement  du  faible  Charles  II,  son 
frère,  temporisant  toujours,  avait  précédemment 
négligé  de  réparer,  par  des  indemnités,  tout  au 
moins,  des  spoliations  du  genre  des  nôtres. 

Eh  bien,  à  présent,  et  lorsque  les  plus  récen- 
tes de  ces  odieuses  confiscations  comptent  plus 
de  cent  trente  ans  de  date,  chaque  jour  en  Irlande 
on  en  recueille  encore  les  fruits  amers.  Rien  n'a 
pu  y  réconcilier  l'opinion  publique  avec  ces  biens 
provenant  de  la  violence  et  de  l'injustice.  Ils  >f 
sont  signalés,  connus  de  tous  :  les  enfants  en  ont 
exactement  appris  'l'origine,  les  limites  et  les  cou- 
fronts,  et  de  bonne  heure  ils  les  transmettent  à 
leurs  enfants.  11  existe  une  cote  particulière,  en 
grande  baisse,  pour  cette  nouvelle  espèce  de  fonds 
publics.  Des  haines  héréditaires  se  sont  transmises 
des  spoliateurs  et  des  victimes  d'alors  à  leurs  des- 
cendants d'aujourd'hui,  et  de  là,  en  grande  partie 
les  troubles  et  les  déisordres  dont  ce  pays  n  a  pas 
cessé  d'être  le  théâtre. 

J'ajouterai,  avec  une  entière  conviction,  que 
l'opinion  et  la  morale  publiques  se  montreraient 
encore  plus  rancunières^  s'il  est  possible,  dans 
notre  France,  le  pays  parfois  des  folies  et  des 
excès,  sans  doute,  mais  essentiellement  la  patrie 
des  convenances,  de  tout  ce  qui  est  grand,  juste, 
lovai,  honnête.  Ce  qui,  en  ce  genre,  a  pu  subir 
ailleurs  une  épreuve  de  plus  de  éent  trente  ans, 
ne  pourrait  manquer  d'être  inextinguible  parmi 
nous. 

Et  ffardons-nous  de  négliger  ici  une  observa- 
tion de  la  iilus  haute  importance. 

Si  le  mal  qui  afflige  llrlande,  et  qui  est  profon- 
dément déploré  par  les  véritables  hommes  d'Etat 
en  Angleterre  ;  si  ce  mal  qui,  dans  le  pnndpe, 
fut,  selon  une  expression  douloureusement  con- 
nue,bien  plus  qu'un  crime,  puisqu'il  fut  une /ouïe; 
si  ce  mal,  disons-nous,  au  lieu  d'être  cantonné 
en  quelque  sorte  dans  une  fraction  de  l'empire, 
eût  envani  l'étendue  toute  entière  de  cet  empire  ; 
si  en  outre,  au  lieu  de  frapper,  comme  en  Ir- 
lande, sur  une  portion  essentiellement  distincte 
par  ses  mœurs,  ses  usages^  ses  intérêts,  ses  prS* 
veattotts  et  ses  haines  nationales,  sa  religion,  sa 
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position  insulaire  eoflo,  ce  mai  eût  attaqQé,comme 
parmi  nous,  une  masse  toute  liomogène,  où  i'é- 
Branlement  imprimé  sur  un  point  se  communique 
à  tous  les  autres  avec  IMncalculable  raj^iditô  de  la 
commotion  électrique,  il  est  trop  à  craindre  que, 
dans  quelqu*une  de  ces  tourmentes  dont  les  gou- 
vernements subissent  parfois  l'épreuve,  le  ressort 
de  la  puissance  publique  obligé  d'agir  à  la  fois  sur 
Coûtes  les  parties,  n'eût  volé  en  éclats  eqtro  les 
mains  même  les  plus  habiles,  laissant  l'Angleterre 
eo  proie  aux  plus  affreuses  convulsions. 

Je  ne  quitterai  pas  l'exemple  de  l'Irlande,  sans 
en  avoir  fait  ressortir  encore  une  considération 
d'uo  grand  poids  :  c'est  qu'en  Angleterfe  les  ho- 
norables victimes  de  leur  fidélité  s'attachèrent  à 
nue  dynastie  qui  perdit  sans  retour  sa  couronne, 
et  dont  depuis  la  race  entièrement  éteinte,  laissa 
le  champ  libre  et  incontesté  à  une  dynastie  non» 

Telle Et  qui  ne  sait  l'injustice  de  la  victoire, 

l'espèce  d'anathème  lancé  de  tout  temps  contre 
les  vaincus;  qui  ne  se  rappelle  en  ce  genre  et  le 
Gaulois  Brennus,  et  son  vœ  viciiSf  et  sa  lourde 
épée!....  Mais  en  France  les  victimes  sont  les  corn- 

nj;nons  d'exil  et  d'infortune  du  Roi  qu'il  a  plu 
a  Providence  de  replacer  sur  le  trône  de  ses 
ancêtres,  et  dont  la  race  auguste,  nous  l'espérons 
tous,  ne  cessera  de  régner  sur  nos  plus  arrière- 
neveux. 

J'ai  enfin  dit  que  ce  grand  acte  de  réparation, 
juste  et  nécessaire,  était  en  outre  urgent. 

Parce  que,  jusqu'à  l'époque  de  son  adoption, 
tout  n'est  en  quelque  sorte  que  provisoire,  et  qu'il 
faut  du  définitif  à  la  monarchie,  qui,  pour  le  bon- 
heur commun, doit  subsister  toujours. 

Parce  que,  jusqu'à  l'époque  de  son  adoption, 
notre  position  est  essentiellement  fausse,  ce  qui  est 
un  grand  malheur  pour  les  Etats  comme  pour  les 
individus. 

Parce  que,  jusqu'à  l'époque  de  son  adoption,  les 
oppositions  seront  si  acrimonieuses,  les  intérêts 
81  divergents,  les  passions  si  exaspérées,  la  mal- 
Teillance  aura  des  ressources  si  puissantes  et  si 
actives,  que  le  bien  est  comme  impossible  à  faire. 

Parce  qu'un  pareil  spectacle,  il  faut  en  conve- 
nir, en  invoquant  encore  le  témoignage  de  M.  le 
maréchal  Macdonald^  est  vraiment  incommensu-- 
rMe  pour  les  victimes^  insupportable  pour  les  té^ 
moins,  et  que  Pexistence  des  anciens  propriétaires 
en  présence  des  nouveauœ^  aurait  tôt  ou  tard  les 
conséquences  les  plus  désastreuses  pour  la  tran^ 
quillité  publique. 

Parce  que  c'est  un  exemple,  un  sujet  de  médi- 
tation, par  trop  dangereux,  qu'on  ne  saurait  trop 
se  bâter  de  souslraire  aux  regards  des  peuples, 
qui,  privés  de  lumières  nécessaires  pour  s'élever 
jusqu'à  la  hauteur  des  causes,  restent  ébahis,  con- 
fondus devant  les  effets,  et  doivent  étrangement 
s'égarer  dans  les  conséquences  qu'ils  en  tirent. 

Enfin  si  Dieu  qui  est  éternel,  peut,  comme  nous 
le  voyons  souvent,  ajourner  sa  justice,  soit  envers 
les  bons  ou  les  pervers,  c'est  que  le  temps  n'est 
qu*un  point  dans  l'éternité,  aue  toute  chair  sera 
forcée  de  comparaitre  un  jour  devant  lui^  et  qu'il  a 
de  quoi  fournir  à  tout  dans  les  trésors  de  sa  co- 
lère comme  dans  ceux  de  sa  miséricorde.  Patiens, 
quià  œtemus  :  ces  paroles  sublimes  expliquent 

tout;  il  est  patient  parce  qu'il  est  éternel Mais 

il  n'en  est  pas  ainsi  des  gouvernements  d'ici-bas. 
Resserrés  dans  les  bornes  étroites  du  temps,  ils 
ont  peu  de  moments  à  perdre,  parce  que  les  oc- 
casions et  les  hommes  leur  échappent,  et  que  c'est 
à  tem|>8,  et  dans  le  temps,  qu'il  leur  est  ordonné 
d'être  justes. 

Nous  venons  d'avoir  Toccasion  d'observer  quel- 


ques-uns des  inconvénients  sans  nombre  qui  ré- 
sultent de  l'ordre  de  choses  actuel,  et  du  malaise 

qu'il  répand  dans  la  société Mais  les  acqué* 

reurs  du  moins  sont-ils  contents  et  heureux? 
Nous  allons  l'examiner  :  toutefois,  j'ai  quelque 
peine  à  le  croire. 

Quoiqu'on  ait  tout  fait  pour  les  rassurer  et  les 
combler  de  bonheur  et  de  reconnaissance,  la  vé- 
rité est  qu'ils  n'ont  cessé  d'être  mécontents  et  in* 
quiets,  et  on  n'aura  pas  l'injustice,  sans  doute,  de 
rattribuer  à  aucun  gouvernement,  car  il  n'en  est 
pas  un  seul  qui  n'ait  acquis  le  droit  de  demander 
a  ces  enfants  de  la  Révolution  :  Qu'ai-je  pu  faire 
éleplus  pour  vous  que  ce  que  fai  fait  ? 

En  vain  les  a-t-on  comblés  sans  mesure,  en  vain 
a-t-on  multiplié  en  leur  faveur  les  protestations 
et  les  garanties  :  le  double  but  qu'on  se  proposait, 
les  rassurer  et  se  les  attacher,  a  été  manqué 
complètement.  Et,  convenons«en,  cela  devait  être; 
de  pareils  moyens  ne  sauraient  y  conduire.  Il 
s'agissait  de  dénouer,  et  des  efforts  à  contre  sens 
n'ont  tendu  qu'à  resserrer  le  nœud  toujours  da« 
vantage. 

Tout,  aux  diverses  époques,  a  porté  ombrage  à 
cette  classe  de  propriétaires,  et  ils  n'ont  cessé  de 
jouir  de  leurs  faciles  conquêtes  qu'avec  crainte 
et  tremblement. 

Le  gouvernement  parle-t-il  des  biens  qu'ils 
possèdent  pour  en  exalter  l'inviolabilité,  l'exceU 
lence?  ils  s'alarment  de  garanties  si  fréquem- 
ment,  si  fastueusement  répétées...  Et,  dans  le 
vrai,  la  propriété  ordinaire  n'en  a  nul  besoin. 

Le  gouvernement  garde-t-il  un  peu  longtemps 
le  silence  ?  ils  s'en  alarment  encore,  et  croient  y 
voir  un  signe  menaçant,  un  feu  qui  couve  sous 
la  cendre. 

Quel  parti  prendra-t-il  toutefois,  puisque  l'on 
s'alarme  également  et  de  ses  paroles  et  de  son 
silence? 

Ajoutons  à  ce  sentiment  habituel,  vraiment  pé- 
nible, le  discrédit  des  biens  dits  nationaux,  en  dépit 
de  tout  ce  qu*on  a  pu  faire  pour  les  réhabiliter 
dans  l'opinion  publique.  Voilà  une  vérité  de  fait 
connue  de  tous,  et  qui  a  été  déjà  bien  des  fois 
proclamée  à  cette  tribune. 

La  force  des  choses  qui  n'est  ici  que  la  force  de 
la  justice,  qu'on  a  maladroitement  toujours  voulu 
attaquer  de  front,  a  triomphé  à  cet  égard  avec 
tant  d'emphre  de  celle  des  gouvernements,  que, 
même  sous  les  diverses  usurpations,  dont  nous 
avons  été  condamnés  à  subir  le  joug,  les  affiches 
placardées  sur  les  murs  de  nos  carrefours  et  de 
nos  places  publiques,  n'ont  cessé  de  porter  en 
tête,  en  énormes  caractères,  ces  mots  :  Bien  pa- 
trimonial, qui  étaient  un  véritable  outrage  aux 
lois  et  à  l'autorité  publique. 

Je  viens  de  me  tromper  en  avançant  que  tou« 
jours  les  affiches  publiques  consacrèrent  la  dis* 
tinctlon  des  biens  patrimoniaux.  Dans  le  temps, 
en  effet,  où  la  force  était  accoutumée  à  ne  pas 
rencontrer  d'obstacles,  ou  à  les  broyer,  il  exista 
un  moment  où  défense  fut  faite  d'établir  de  pa« 
reilles  distinctions Qu'en  arriva-t-il? 

Les  capitaux  se  resserrèrent,  et,  de  peur  de  s'f 
tromper,  on  n'acheta  plus  rien.  La  nécessité 
contraignit  à  en  revenir  aux  désignations  précé- 
dentes. Un  grand  hommage  forcé  fut  rendu  à  la 
morale  et  à  la  propriété,  et  le  mot  patrimonial, 
exprimé  ou  omis,  continua  à  distinguer  les  pro* 

Î^nétés  patrimoniales  de  celles  créées  par  la  Révo« 
ution. 

Après  une  telle  expérience,  il  n'est  plus  de 
succès  possible  dans  cette  direction,  et  il  est  fa- 
cile de  voir  à  quel  point  Tavilissement  d'une 
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8Q8d  grande  masse  de  propriétés  est  ftmeste  à 
ÏBtaU  et  particulièrement  à  ceux  qui  les  possè- 
dent; quelle  ^ne,  quels  obstacles,  quels  embar- 
ras sans  cesse  renaissants»  il  doit  en  résulter  pour 
eux,  dans  les  diverses  transactions  de  la  vie 
civile 

Je  pourrais  facilement  aller  plus  loin,  sans  dé- 
passer en  rien  les  bornes  de  la  Térité^  et  montrer 
cette  opinion,  incapable  pour  leurs  biens,  ne  pas 
borner  là,  à  beaucoup  près,  ses  atteintes  contre 
les  acquéreurs.  Je  m*arrète»  parce  que  je  ne  veux 
blesser  personne. 

Mai^  que  vais-je  toujours  parler  Haoquérewn!  le 
très  ^rand  nombre  de  ceux  qui  existent  aujour- 
d'hui n'acquit  jamais  rien.  La  plupart  des  acqué- 
reurs primitifs  sont  morts,  et  qui  ne  sait  que  les 
fils  voient  souvent  tout  autrement  que  les  pères  1 

Parmi  ces  acquéreurs  primitifis  eux-^mèmes, 
plusieurs  n'avaient  acquis  qu'à  raison  de  leur 
embarras  extrême,  et  de  la  ruine  dont  les  mena- 
fâtent  des  remboursements  imprévus,  en  un  pa- 
pier dont  le  rapide  discrédit  allait  tou^jours  crois- 
sant. 

Quelques-uns,  aimons  à  le  croire,  était  loin 
de  soupçonner  les  suites  désastreuses  de  la  Révo- 
union,  et  plus  d'une  fois  ils  en  ont  frémi. 

Les  autres  ont  environ  trente  ans  de  plus,  et  il 
est  permis  de  présumer  qu'une  acquisition  de 
trente  nouvelles  années...  et  quelles  années, 
bon  Dieul...  a  dû  amener  un  changement  no- 
table dans  leur  manière  d*envisager  toutes  les 
autres  acquisitions. 

Une  foule  d'autres,  enfin,  ne  se  trouvent  sous 
cette  bannière  que  par  des  causes  tout  h  fait 
étrangères  à  leur  volonté,  successions,  donations, 

partages Beaucoup  d'entre  eux  étaient  à  peine 

nés  à  cette  fatale  époque:  ces  biens  sont  venus 
les  trouver,  et  leur  cœur  les  repousse... 

Ainsi  donc,  une  masse  considérable,  je  ne  dirai 
plus  d'acquéreurt,  mais  de  possesseurs  de  ces 
tiens,  et  qui  le  sont  devenus  a  tant  de  titres  dif- 
férents, uniraient  leurs  voix  pour  nous  crier 
d'arréier  s'ils  nous  voyaient  chercher  à  perpétuer 
un  ordre  de  choses  qui  leur  devient  chaque  jour 
plus  intolérable,  au  lieu  de  leur  fournir  un  moyen 
simple,  avantageux  et  honorable  d'en  sorlir. 

Et  pourquoi,  diraient-ils  à  leurs  prétendus 
amis,  vous  obstinez-vous  donc,  avec  tant  d'achar- 
nement, contre  nos  vœux  comme  nos  intérêts 
les  plus  manifestes,  à  nous  les  conserver  en  na- 
ture, ces  maudits  biens  dont  nous  sommes  excé- 
dés; cette  terrc!,  par  exemple,  ce  ch&teau,  qui  ont 
été  transmis  par  une  longue  suite  d'aïeux  à  ces 
anciens  propriétaires,  que  tons  les  actes  consa- 
crent, auxquels  tous  les  vieux  souvenirs  se  rat- 
tachent, qu'une  antique  considération  investit, 

et faut-il  le  dire!....  que  presque  tous  les 

vcBux  réclament,  tandis  que  nous,  on  ne  cherche 
qu'à  nous  abreuver  d'humiliations?  11  est  impos- 
sible que  nous  puissions  voir  los  choses  du  même 
Gsil,  eux  et  nous.  Tout  ce  qui  les  attire  nous 
repousse,  ce  qui  serait  jouissance  pour  eux,  se 
convertit  pour  nous  en  amertume  et  en  poison. 
Ah!  bien  plutôt,  de  ^râce,  hâtez- vous  depous  en 
débarrasser  de  ces  biens  de  famille,  de  ces  tours, 
de  ces  créneaux  accusateurs  qui  ne  cessent  de 
nous  signaler,  et  transmettraient,  de  génération 
en  génération,  des  souvenirs  dont  nous  voulons 
enlln,  pour  nos  enfants  comme  pour  nous,  effa- 
cer jusqu'à  la  dernière  trace.  Rendez-les-leur  ces 
Mens  auxquels  ils  tiennent  si  fort,  précisément 
par  les  motifs  qui  leur  font  perdre  à  nos  yeux 
toute  leur  valeur,  et  qu'on  nous  fasse  une  place 
convenable  dans  les  indemnités  qu'on  leur  des- 


tine. Nous  le  sotlicitons  à  titre  de  faveur;  c*est  ft 
nous,  à  nous  seuls  qu'elles  conviennent  ;  car  bien 
décidément  nous  ne  voulons  plus  rien  avoir  k 
démêler  avec  l'opinion  publique.  Nés  Français, 
pour  nous  aussi  restime  et  la  considération  pn- 
oliques  sont  un  besoin.  Si  nous  avons  des  pro^ 
pnétés,  nous  voulons  qu'elles  ne  diffèrent  en  rien 
de  celles  des  autres.  Nous  voulons,  quand  et 
coname  bon  nous  semblera,  pouvoir  les  vendre, 
les  échanger,  les  charger  d'hypothèques,  les  don- 
ner librement  en  dot  à  nos  filles.  Bn  un  mot, 
nous  voulons  ne  plus  former  une  nation  à  part 
dans  la  nation,  ne  plus  connaître  d'humiliations 
ni  d'entraves,  et  aller  partout  tête  levée. 

A  côté  de  cela,  je  remarque  qu'à  toutes  les 
époques  où  les  nouveaux  proi»riétaires  ont  traité, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  avec  les  anciens, 
bien  librement  toutefois,  cette  opinion,  partoot 
ailleurs  si  exigeante,  se  trouvait  à  l'instant  cooi- 
plèlefflent  désarmée. 

Nous  voilà.  Messieurs,  arrivés  au  cceur  de  la 
question,  et  elle  est  là  tout  entière  :  c'est  que  les 
anciens  propriétaires  peuvent  seuls  venir  ici  an 
secours  des  nouveaux,  pour  eâiatcer  la  tache  ori- 
ginelle. 

Aucune  illusion  n'est  phis  permise  :  l'opinion 
publique  ne  se  laissera  pas  désarmer  sans  répa- 
ration. 

Ainsi  donc  que  l'ancien  et  le  nouveau  proprié- 
taire se  rapprochent,  s'entretiennent  quelques 
moments  ensemble;  qu'ils  se  séparent  ensuite 
contents   l'un   de  l'autre...  voilà   la  difRcnlté 

vaincue mais  voità  aussi  le  seul  moyen  de  la 

vaincre. 

Tel  acquéreur  se  sera  estimé  h^reux  de  rendre 
immédiatement  à  l'ancien  propriétaire  son  hieo, 
en  écliange  de  tout  ou  partie  de  ses  droits  à  Vin- 
demnité;  tel  autre  aura  été  bien  aise  de  le  garder* 
et,  de  gré  à  gré  avec  l'ancien  propriétaire,  il  lui 
aura  payé  le  tiers  de  la  valeur,  et  ce  tiers,  devenu 
le  tiêrê  consolidé  de  la  légitimité,  en  aura  aussi- 
tôt assuré  à  sa  propriété  tous  les  avantages.  N'im- 
porte au  reste  la  manière,  pourvu  encore  une 
rois  qu'ils  se  séparent  contents  et  satisfaits  l'on 
de  l'autre.  Voilà,  Messieurs,  quoique  je  ne  parle 

rs  beaucoup  de  la  Charte,  la  véntabte  manière, 
mon  avis,  de  la  comprendre  et  de  l'interpréter, 
en  y  cherchant  des  facilités  et  de  ta  conciliation, 
au  lieu  d'en  faire  un  arsenal  d'obstacles  et  d'i- 
nextinguibles animosités. 

Voilà  aussi  comment  je  conçois  que  le  grand 
but  pourra  être  atteint,  sinon  immédiatement,  du 
moins  médiatement,  par  l'effet  des  indemnités. 

A  dater  de  ce  jour,  le  voile  funèbre  qui  couvre 
nos  sillons  nationaux,  serait  déohiré  sans  retour. 

Les  acquéreurs  des  biens  dits  nationaux,  enfin 
réconciliés  avec  euxHnêmes  et  avec  la  société,  se 
sentiraient  allégés  d'un  poids  immense. 

Une  partie  de  ce  qui  était  obstacle  la  veille, 
deviendrait  moyen  le  lendemain,  et  l'on  pourrait 
presser  l'accom^plissement  du  vœu  tout  paternel 
du  Roi  que  nous  venons  de  perdre  :  la  prospérité 
de  la  France  et  le  bonheur  dis  Français. 

La  France  acquerrait  à  l'instant  au  dedans  et 
au  dehors,  cette  grande  force  qui  naît  de  l'union. 

Le  vaisseau  de  TBtat,  au  lieu  de  lutter  sans 
cesse  avec  effort  contre  un  courant  qui  le  repousse, 
n'aurait  plus  qu'à  se  laisser  aller  à  sa  douce 
impulsion. 

Alors  la  morale  et  la  religion  reprendraient 
leur  salutaire  empire. 

Alors  enfin  le  cri  d'amour  français  :  Vive  U  Roif 
retentirait  dans  toutes  les  bouches,  comme  il 
ferait  tressaillir  tous  les  cœurs. 
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le  vote  pour  le  fond  du  projet  de  loi,  sauf  les 
modifîcatioas  que  pourront  subir  quelques-uns 
de  ses  articles. 

KL  le  Président.  Messieurs,  lundi,  comme 
aujourd'hui,  la  lecture  du  procès-verbal  commen- 
cera à  une  heure  précise;  immédiatement  après 
cette  lecture,  rappellerai  à  la  tribune  Torateur 
qui  doit  parler  le  premier;  c'est  M.  le  général  Foy. 
La  séance  est  levée, 

(UÂssemblée  se  sépare  à  5  heures  1/2.) 


CHAMBRE   DES   DÉPOTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  X.  RAYEZ. 

Séance  du  lundi  21  février  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure.  M.  le  pré- 
sident du  conseil  des  ministres,  M.  le  garde  des 
seaux,  HM.  les  ministres  de  Tintérieur  et  de  la 
marine,  MM.deMariignac  et  de  Yaublanc,  minis- 
tres d'Etat,  y  assistent. 

Un  de  Mil.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  ;  la  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  PréAldeat  appelle  k  la  tribune  le 
rapporteur  du  deuxième  bureau. 

M.  Bonet,  rapporteur.  Messieurs,  dans  une  de 
vos  deroières  séances,  vous  avez  reconnu  la  vali- 
dité de  rélectioo  de  M.  Lebeau,  en  ajournant  son 
admission  jusqu'au  rapport  de  pièces  établissant 
la  possession  annale.  M.  Lebeau  a  produit  des  cer- 
tificats attestant  une  possession  plus  qu'annale. 
Ces  certificats,  ainsi  que  les  autres  pièces  fournies 
par  M.  Lebeau,  sont  parfaitement  en  règle.  Le 
second  bureau  vous  propose  en  conséquence  de 
prononcer  son  admission. 

11  ne  s'élève  aucune  opposition  ;  M.  le  président 
proclame  Tadmissiou  de  M.  Lebeau. 

M.  lielbeaa,  présent  à  la  séance,  prête  serment 
entre  les  mains  de  M.  le  président,  La  Chambre 
lui  donne  acte  de  ce  serment. 

M.  le  Prësideol.  L'odre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  géuérale  du  projet  de  loi  d'indem* 
fUtê.  M,  le  général  Foy  a  la  parole., 

11.  le  çénéral  Foy.  Messieurs,  le  droit  et  la 
force  se  disputentle  monde;  ledroit  qui  institue  et 
conserve  la  société;  la  force  qui  subjugue  et 
pressure  les  nations.  On  nous  propose  un  projet 
de  l(û  qui  a  pour  objet  de  verser  l'argent  de  la 
France  dans  les  mains  des  émigrés.  Les  émigrés 
ont-ils  vaincu?...  Non.  Combien  sont-ils?.... 
Deux  contre  un  dans  cette  Chambre;  un  sur  mille 
dans  la  nation,   (ifurmures   prolongés  dans   la 

Î sortie  droitt^  interruption.)  Ce  D*est  donc  pas 
afbrce,  c*est  le  droit  qu'ils  peuvent  invoquer. 
Aussi  disent-ils,  et  les  ministres  avec  eax,que  le 
droitde  propriété  a  été  violé  à  leur  égard.  Mais  8*il 
en  est  ainsi,  Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  leur 
propriété  immobilière  qui  appelle  l'indemnité:  ce 
sont  aussi  les  effets  mobiliers,  les  droits  utiles, 
les  rentes  de  toute  espèce  ;  c'est  enfin,  pour  me 
servir  d'un  mot  qui  serait  encore  fameux,  si  cer- 
tains discours  ne  1  avaient  effacé,  c*est  tout  ce  qui 
a  été  volé...  (Même  mQmjement.]it  pour  les  biens- 
foods,  il  importe  peu  de  savoir  a  quel  prix  les 
spoliateurs  les  adjugèrent  en  ITOS,  ou  les  éva- 


luèrent en  1795;  c'est  la  valeur  de  1823  qu'il  faut 
rendre  ;  et  sur  ce  point,  les  émigrés  et  les  mi- 
nistres n'ont  pas  tout  dit.  Ils  n*ont  pas  poussé 
jusqu'au  bout  tes  conséquences  du  principe  qu'ils 
ont  posé. 

En  effet,  Messieurs,  s'il  y  a  eu  spoliation,  elle 
ne  s'est  pas  faite  à  huis  clos  ;  elle  a  été  projetée, 
commencée,  achevée  à  la  face  du  ciel  et  de  la 
terre  ;  pas  un  Français  ne  Ta  ignorée.  Le  vendeur 
n'a  pu  transférer  au  premier  acquéreur,  ni  celui- 
ci  aux  acquéreurs  successifs  ce  qu'il  ne  possé- 
dait pas  lui-même  à  titre  légitime;  le  contrat  eut 
passé  de  main  en  main,  entaché  de  son  impureté 
originelle;  le  détenteur  actuel,  comme  tous  ceux 
qui  Tout  précédé,  n'est  et  ne  fut  jamais  qu'un 
possesseur  de  mauvaise  foi.  Or,  Messieurs,  la 
condition  du  possesseur  de  mauvaise  foi  est 
écrite  dans  votre  législation.  Quelqueamélioration» 
quelque  métamorpnose  qu'Hait  fait  subir  au  sol» 
il  n'a  pu  asseoir  sur  ce  sol  un  droit  légal  ;  il  n*a 
pu  rendresiens  les  fruits  de  la  terre  et  de  son  travail 
il  est  tenu  de  restituer  les  produits  avec  la  chose 
au  propriétaire  qui  la  revendique;  et,  justement 
dépouillé  de  biens  injustement  acquis  et  injus- 
tement retenus,  il  ne  fui  reste  qu'à  subir  le  châti- 
ment réservé  aux  complices  d'une  spoliation  cri- 
minelle. (Agitation  prolonaée.) 

Ainsi  parlerait  le  droit,  dans  Thypothèse  minis- 
térielle :  ainsi  il  jugerait,  dût  la  société  éiro 
bouleversée  jusque  dans  ses  fondements. . .  Mais 
que  les  amis  de  l'ordre  se  rassurent  :  le  droit  a 
parlé,  et  son  langage  est  autre  que  le  langage  des 
émigrés  et  des  ministres  ;  le  droit  est  évident,  il 
est  palpable,  il  met  au  néant  les  prétt^ntion^  que 
formeraient  les  anciens  propriétaires  dépossédés» 
Le  vendeur  a  bien  vendu,  Tacquéreur  a  légalement 
acheté  ;  il  a  acheté  à  un  prix  qui  sera  jugé  exorbi- 
tant, si  on  fait  entrer  en  ligne  de  compte  les 
chances  d'avanie  et  de  désastres  qu'il  a  courus 
depuis  trente-deux  ans.  [On  rit  à  droite;  interrup^ 
tion  prolongée.)  Oui,  Messieurs,  ilestdevonu  non 
pas  seulement  possesseur  de  bonne  foi,  mais 
incontestable  propriétaire. 

Qu'est  ce  en  effet  que  ledroit?...  Cest  pour  les 
actes  des  gouvernement^,  comme  pour  ceux  des 
particuliers,  la  conformité  aux  lois  positives  et  à 
ces  principes  d'éternelle  raison  qui  sont  la  base 
des  lois  de  tous  les  pays.  Ces  lois,  et  je  n'entends 
parler  que  des  anciennes  lois  du  royaume  ;  ces 
lois,  on  les  a  citées  à  la  tribune,  et  devant  elles 
il  n'y  a  que  deux  questions  à  résoudre:  L'émigra- 
tion fut-elle  volontaire  ou  forcée?....  Qu'allèrent 
demander  les  émigrés  aux  étrangers? 

Sur  la  première  question,  ils  diront  que  la 
grande  émigration  de  1790  et  1791,  celle  qui 
lorme  à  elle  seule  les  neuf  dixièmes  de  l'émigra- 
tion totale,  a  été  volontaire.  Us  le  diront  parce  que 
c'est  la  vérité;  et,  parce  que  déclarer  que  l'émi- 
gration aurait  été  forcée,  ce  serait  enlever  à  leur 
cause  le  mérite  du  sacrifice.  [Sensation  à  droite.) 

k  la  secande  question  :  Qu^allaient  demander  les 
émigrés  aux  étrangers  ?  Ils  ré()ondront  :  La  auerre. 
Laguerre,  à  la  suite  des  envahisseurs  de  la  hrancel 
La  guerre,  sous  des  chefs  et  avec  des  soldats  dont 
après  la  victoire  ils  n'eussent  pu  maîtriser  i*am« 
bition  et  la  colère  \(Sensation.) 

Messieurs,  il  est  dans  ma  nature  de  chercher 
des  motifs  généreux  à  la  plupart  des  mouvements 
quisefontuentralnementet  d'enthousiasme.  Mais 
les  nations  aussi  ont  Tinstinct  et  le  devoir  de  leur 
conservation.  Les  nations  veulent  croire  à  leur 
éternité.  Toutes  et  toujours,  aujourd'hui  comme 
autrefois,  elles  ont  combattu, elles  combattent  en- 
core l'émigration  ennemie  des  peines  les  plus  terri- 
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bles  dont  leurs  codes  soient  armés.  Ainsi  le  veut 
la  loi  de  la  nalure,  la  loi  de  nécessité  ;  et  si  cette 
loi  n'existait  pas  il  faudrait  llnventer  au  jour  des 
calamités  de  la  patrie  ;  et  la  nation  qui  dérogerait 
la  première  à  ce  principe  de  durée  et  de  vie,  ne 
serait  plus  une  nation,  elle  abdiquerait  Tindépen- 
dance,  elle  accepterait  l'ignominie,  elle  consom- 
merait sur  elle-même  un  détestable  suicide.  {Vive 
adhésion  à  V extrême  gauche,) 

Parmi  les  peines  terribles  dont  sont  armés  les 
codes  des  nations,  se  présente  des  premières  la 
confiscation  dos  biens,  peine  atroce  et  parfaite- 
ment en  harmonie  avec  les  idées  féodales  qui,  ne 
voulant  voir  dans  l'Etat  que  des  familles,  tantôt 
les  grandissent  et  les  enrichissent  outre  mesure, 
en  mémoire  des  services  d'un  individu,  et  tantôt 
punissent  Tinnocence  des  enfants  en  réparation  du 
crime  de  leur  père.  La  confiscation  était  de  droit 
commun  en  France»  non  pas  seulement,  comme 
on  l'a  remarqué  avec  justesse,  la  confiscation  pro- 
noncée par  les  jugements  des  tribunaux,  mais 
encore  celle  que  fulminaient  des  actes  politiques 
contre  des  masses  de  Français.  Les  premières 
familles  du  royaume,  lesLuynes,  lesBeauvilliers, 
et  tant  d'autres  *,  des  noms  vénérés  dans  la  ma- 

Sistrature,  des  Letellier,  des  Lamoignon  ;  même 
es  dignitaires  et  des  princes  de  l'Eglise,  comme 
le  cardinal  de  Polignac,  n'ont  pas  tenu  à  déshon- 
neur de  réunir  à  leurs  vastes  domaines  la  dé- 
pouille des  condamnés  et  des  proscrits.  C'était 
alors  l'usage  d'en  faire  des  largesses  aux  courtisans 
et  aux  hommes  du  pouvoir.  Il  eût  été  plus  ré- 
gulier et  plus  moral  de  les  vendre  aux  enchères 
publiques  et  d'en  employer  le  produit  à  réparer 
le  dommage  qu'avait  supporté  le  corps  social. 

Ainsi  ont  fait  les  assemblées  nationales.  Mais 
mi  objecte  que  la  confiscation  fut  supprimée  en 
1790.  Ouït  Messieurs,  elle  fut  supprimée  alors, 
non  par  un  édit  du  Roi,  cx)mme  vous  l'a  dit 
â  la  dernière  séance  M.  le  commissaire  du 
gouvernement,  mais  par  un  décret  de  l'Assemblée 
constituante. 

Quelques  voix:  Non»  noni 

H.  le  Président.  Je  prie  la  Chambre  de  s'abs- 
tenir de  toute  interruption. 

M.  le  général  Foy.  Ce  n'est  pas  une  erreur; 
c'était  une  loi  deia  Révolution. 

Une  autre  loi  de  la  Révolution  l'a  renversée.L'As- 
semblée  législativea  rétabli  laconfiscation  en  1792; 
et  sous  le  rapport  de  la  légalité,  l'autorité  des  deux 
Assemblées  était  de  même  nature. 

Que  si  celte  autorité  est  attaquée;  si  on  refuse 
aux  Assemblées  le  droit  d'appliquer  une  ancienne 
et  funeste  loi  du  royaume  aux  cas  que  cette  loi  a 
prévus  et  définis,  arrive  la  Charte  de  1814,  re- 
donnant vigueur  à  toutes  les  lois  qui  régissaient 
la  France  au  jour  où  elle  fut  promulguée,  aux 
lois  qui  avaient  exproprié  l'émigration  comme  à 
toutes  les  autres,  si  bien  qu'il  a  fallu  des  ordon- 
nances et  des  lois  postérieures  pour  rétablir  les 
émigrés  dans  le  droit  commun,  et  pourjeur  re- 
mettre les  biens  dont  l'Etat  n'avait  pas  disposé. 
La  Charte  a  aboli  à  toujours  la  confiscation,  et 

fr&ces  éternelles  en  soient  fendues  à  la  mémoire 
e  son  auguste  auteur;  mais  en  créant  sur  ce 
point  une  législation  nouvelle,  elle  n'est  pas  re- 
venue sur  les  effets  de  Tancienne,  pas  plus  pour 
les  émigrés  de  la  Révolution  que  pour  les  reli* 
gionnaires  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes. 
La  Charte  a  rendu  à  la  noblesse  des  titrest  des 
rangs,  des  honneurs  ;  mais  elle  ne  lui  a  pas  rendu 


ses  droits  utiles  supprimés,  ses  privilèges  ef- 
facés, ses  biens  confisqués-  Bien  plus,  elle  a  dans 
son  article  9,  frappé  a'anathème  toutes  les  pré- 
tentions possibles  des  anciens  propriétaires  a  ce 
qui  fut  autrefois  leur  propriété.  Elle  les  a  frappés, 
sans  môme  leur  permettre  l'espoir  d'une  compen» 
sation  éventuelle;  en  effet,  et  pour  les  empêcher 
de  réclamer  le  bénéfice  de  l'article  10,  qut  assure 
des  indemnités  à  ceux  dont  la  propriété  est  prise 
pour  cause  d'utilité  publique,  elle  a  eu  soin  de 
déclarer  que  ces  indemnités  devront  toujours 
être  préalables  ;  et  comment  serait-elle  préalable 
et  conforme  à  la  Charte,  l'indemnité  qu'on  accor- 
derait aujourd'hui  pour  un  sacrifice  consommé 
depuis  trente  ans  ? 

De  cet  exposé  de  la  législation  et  des  faits,  il 
résulte  que  l'émigration  n'est  pas  créancière  de  la 
France;  mais  au  défaut  d'une  créance  directe  sur 
le  pays,  tantôt  elle  somme  la  ro^uté  d'acquitter 
une  dette  particulière,  et  elle  lui  demande  avec 
persistance  le  prix  de  sa  fidélité  et  de  son  dévoue- 
ment, comme  si  c'était  ce  dévouement  et  cette 
fidélité  qui  eussent  ramené  le  Roi  dans  le  palais 
de  ses  ancêtres  ;  tantôt  elle  compare  ses  droits  aux 
droits  du  trône  ;  elle  élève  autel  contre  autel,  lé- 
gitimité contre  légitimité  et  ne  l'ai- je  pas  entendue 
a  cette  même  tribune,  parlant  au  nom  de  je  ne 
sais  quelle  souveraineté  des  propriétaires  fon- 
ciers protester  contre  la  puissance  royale  et  le 
vœu  de  la  France?  {Mouvements  en  sens  divers,) 

Vous  repousserez,  Messieurs,  ces  doctrines  sub- 
versives de  la  monarchie  et  de  la  Charte.  Vous  ne 
permettrez  pas  que  des  prétentions  factieuses  éta- 
blissent parité  et  solidarité  entre  la  famille  de  nos 
Rois  et  d'autres  familles.  C'est  le  dogme  fonda- 
mental de  la  monarchie  héréditaire  que  le  trône 
appartient  à  la  nation,  qu'il  est  confondu,  identifié 
avec  elle,  que  pour  elle  et  à  son  seul  profit  il  est 
occupé  par  une  race  et  non  par  une  autre  race, 
par  un  prince  et  non  par  un  autre  prince,  lies 
propriétés  particulières  courent  de  main  en  main, 
se  vendent  et  se  morcellent  pour  les  jouissances 
du  plus  grand  nombre,etau  milieu  de  cet  heureux 
mouvement  le  Trône  reste  indivisible  et  immobile 
pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  tous.  S'il  arriva 
un  jour  qu'une  tourmente  extraordinaire  sépara 
le  monarque  de  la  monarchie,  la  tourmentée 
passé  ;  le  prince  est  rendu  au  pays;  ceux-là  calom- 
nieraient la  majesté  royale  qui  la  feraient  l'auxi-' 
liaire  d'une  opinion  ou  d'un  parti,  et  qui  place- 
raient le  Roi  de  France  ailleurs  qu'à  la  tète  des 
affections  et  des  gloires  de  l'universalité  du  peuple 
français.  {Mouvement  d'adhésion  générale.) 

Messieurs,  après  un  moment  de  repos,  c'est 
donc  aux  intérêts  généraux,  à  la  paix  publique, 
à  la  bienveillance  nationale,  que  doivent  se  re- 
commander les  mesures  législatives  de  l'espèce 
de  celle  qu'on  nous  propose.  Voilà  le  seul  terrain 
où  elles  puissent  se  présenter  avec  quelque  avan* 
ta^e.  Tous  les  bons  esprits  sont  d'accord  sur  ce 
point,  qu'il  n'est  pas  non  que  de  nombreuses 
lamilles,  des  classes  entières  de  citoyens,  descen- 
dent rapidement  de  la  richesse  à  la  pauvreté.  Le 
mal  serait  plus  grand  encore  s'il  donnait  lieu  à 
accorder  de  préférence  à  ces  classes  déchues  les 
emplois  de  1  administration,  ceux  de  la  diplo- 
matie, les  salaires  que  l'on  attribuerait  à  la  pairie, 
les  grades  militaires,  les  pensions,  les  traitements; 
si  le  monopole  de  la  puissance  et  de  la  fortune 
publique  devenait  pour  certaines  familles  comme 
un  autre  patrimoine  destiné  à  remplacer  le  pa« 
trimoine  que  la  Révolution  a  dévoré.  Ce  ne  serait 
pas  alors  seulement  les  cœurs  comimtissants,  ce 
serait  ans»  les  esprits  judicieux  qui  pourraient 
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être  amenés  à  provoquer  quelque  réparation  des 
maux  passés,  et  ils  la  provoqueraient  moins  encore 

Sour  l^vantage  de  quelques-uns  que  dans  l'intérêt 
e  l'ordre  public. 

Mais  la  réparation,  toute  de  munificence,  toute 
de  patriotisme,  devrait  être  demandée  à  ta  nation, 
et  non  pas  imposée  par  ceux  oui  sont  juges  et 
parties  dans  leur  propre  cause.  Bile  devrait  être 
sagement  mesurée  sur  les  ressources  du  pays.  Bile 
s'adresserait  à  tous  les  malheurs;  elle  irait  cher* 
cher  les  premiers  ceux  qui  ont  été  et  qui  sont 
encore  les  plus  malheureux.  Bile  consolerait  le 
dépossédé,  ses  fils,  ses  petits-fils,  peut-être  ses 
frères,  ses  sœurs;  mais  elle  n'appellerait  pas  des 
collatéraux  éloignés  ou  des  légataires  inconnus  à 
recueillir  un  héritage  sur  lequel  ils  n'ont  pas 
compté.  Hlle  se  complairait  à  reconstruire  les 
fortunes  modérées  qui,  en  même  temps  qu*elles 

I procurent  amplement  Taisancedeia  vie,  confèrent 
a  notabilité  locale;  mais  elle  fixerait  une  limite 
à  la  quotité  des  allocations  individuelles,  et  elle 
se  garderait  de  refaire  de  Topulence  et  de  la  gran- 
deur; elle  se  garderait  surtout  d*exhnmer  les 
haines  du  passé;  elle  ne  demanderait  pas  si  les 
naufragés  se  sont  précipités  de  gaîté  de  cœur  dans 
les  écueils,  s'ils  ont  appelé,  s^ils  ont  excité  la 
tempête,  ou  si  c'est  la  tempête  qui  est  venue  les 
assaillir  et  les  briser;  elle  serait,  en  un  mot,  la 
loi  de  l'union  et  de  Tonbli.  (Sensation.) 

J'interroge,  Messieurs,  le  projet  qui  vous  est 
soumis.  Voyons  jusqu'à  quel  point  et  dans  quelle 
mesure  il  satisfait  aux  conditions  d'une  loi  de  ré- 
paration. 

Pour  200  millions  an  plus  qu'a  retirés  la 
France  républicaine  de  la  vente  des  biens  des 
émigrés,  on  demande  de  prime-abord  à  la  France 
royale...  un  milliard  !  lin  milliard.  Messieurs  1 
C'est  vingt  fois  le  montant  de  ce  déficit  de  1789. 
qui  fit  éclater  la  Révolution  ;  c'est  le  tiers  en 
sus  de  la  rançon  de  guerre  de  750  millions  à  la- 
quelle nous  condamna  en  1815  la  victoire  de 
rétranger  ;  c'est  plus  qu'il  ne  fondrait  pour  à  la  fois 
restaurer  nos  routes  royales  et  départementales, 
achever  nos  canaux,  reconstruire  nos  prisons, 
élever  les  forteresses  qui  manquent  à  la  défense 
du  territoire...  Et  pendant  cinq  années  que  du- 
rera la  distribution  du  milliard,  notre  crédit  sera 
enchaîné;  nous  ne  pourrons  ni  parler  ni  agir  au 
dehors  ;  notre  place  en  Europe  restera  vide,  comme 
si  la  France  venait  d'être  envahie  et  conquise  une 
troisième  foi:). 

Ce  milliard,  où  ira-t-il?...  A  un  seul  malheur,  à 
une  seuleclasse,  àvingt  ou  trente  mille  ^milles... 
Et  parmi  ces  trente  mille  familles,  de  rechef 
privilégiées,  pourcombien  croyez- vous  que  comp- 
tent les  familles  établies  dans  nos  départements, 
celles  qui  possédaient  en  biens-fonds  des  fortunes 
de  100  à  500,000  francs  de  capital?  Pour  combien. 
Messieurs?....  Pas  pour  le  quart,  pas  pour  le  cin- 
quième, peut-être  pas  pour  le  dixième  de  l'allo- 
cation... Tout  ira  à  la  haute  noblesse,  à  la  cour,  à 
Paris.  C'est  là  qu'on  compte  les  indemnités  par 
millions,  par  10  millions,  par  15  millions...  que 
6ais-je?  car  la  complaisance  qui  prodigue  est 
inépuisable  dans  son  débordement.  C'est  là  que 
presque  tout  le  milliard  viendra  s'engouf fk^r  dans 
une  consommation  improductive...  et  ceux  qui  le 
dévoreront  sont  déjà  de  beaucoup  les  plus  riches 
et  les  plus  rétribués...  Et  ce  ne  sont  pas  seulement 
les  nationaux  et  les  régnicoles  qui  prendront  part 
à  cette  large  curée  ;  ce  seront  encore  les  étrangers 
appeléSfdans  certains  cas,  à  succéder  à  des  familles 
framçaises  ;  ce  seront  des  hommes  jadis  Français, 
que  les  hasards  de  rémigration  ont  fixés  et  na- 


turalisés sur  la  terre  étrangère;  ce  seront  des  gé- 
néraux de  l'Autriche  et  de  la  Russie,  qui  ont  oéjà 
eu  leur  part  du  butin  fait  sur  la  France.  (Longue 
et  vive  agitation,) 

Le  milliard  suffira-t-il  ?  Ehl  Messieurs,  nous 
ne  faisons  qu'entrer  dans  la  carrière  des  indem- 
nités, et  déjà,  au  bruit  du  milliard,  sont  accourus 
les  créanciers  des  émigrés,  les  rentiers  auxquels 
l'Etat  a  fait  banqueroute,  la  Légion  d'honneur 
confisquée  dans  son  arriéré,  au  mépris  de  la 
Charte  et  de  la  loi,  les  marchands  ruinés  par  le 
maximum,  les  colons  de  Saint-Domingue,  les 
fournisseurs  mal  liquidés,  les  propriétaires  de 
charges  de  patronages,  de  péages,  de  rentes  sei- 
gneuriales, ceux  dont  les  maisons  ont  été  détruites 
dans  la  Vendée  et  au  siège  de  Lyon.  Viendront 
plus  tard,  tnais  avec  des  titres  plus  récents,  nos 
habitants  des  départements  du  Nord  et  de  l'Est 
saccagés  pendant  les  invasions  de  1814  et  de  1815 
et  dont  un  seul,  mon  propre  département,  pré- 
sente la  perte  officiellement  constatée,  dune 
somme  de  74,262,589  francs.  Viendront  des  ré- 
clamations si  nombreuses  et  si  énormes,  que  ce 
ne  serait  pas  assez  de  toute  la  propriété  mobilière 
et  immobilière  de  la  France  pour  en  acquitter  le 
montant. 

J'admets  que  vos  ordres  du  jour  repousseront 
sans  cesse  des  pétitions  sans  cesse  renouvelées  ; 
j'admets  que  le  clergé  ne  vous  demandera  pas 
tout  de  suite  son  indemnité  ou  la  dotation  qui 
doit  en  tenir  lieu  ;  j'admets  que  vous  n'aurez  à 
compter,  quant  à  présent;  qu'avec  Téoiigration, 
croyez-vous  qu'un  milliard  lui  suffira  ? 

Ils  comprendraient  bien  mal  et  le  cœur  humain 
et  notre  situation  politique,  ceux  qui  oseraient  ré- 
pondre affirmativement.  Pour  établir  l'opinion 
contraire,  je  ne  me  prévaudrai  pas  de  ce  qui  a 
été  dit  au  dehors  et  au  dedans  de  cette  enceinte. 
Je  demande  seulement  au  projet  de  loi  comment 
et  en  quelle  monnaie  il  payera  le  milliard?  C'est 
du  papier  qu'on  donnera,  et  du  papier  qui  doit 
aller  à  la  Bourse.  Combien  croyez-vous  qu'il  eu 
restera  sur  ce  terrible  tapis  vert  ?  Combien  de  par- 
celles successivement  liquidées  ne  feront  que  pa- 

raltre  et  disparaître? Et  cependant  vous  aurez 

prononcé  le  mot  funestement  expressif  d'tndem- 
nité  ;  VOUS  l'aurez  prononcé,  et  dès  lors  votre  loi 
n'est  qu'une  loi  provisoire.  Chaque  indemnisé, 
son  bordereau  sous  les  yeux,  regarde  déjà  ce  qu'il 
recevra  dans  ces  cinq  années  comme  n'étant 
qu'un  acompte  sur  ce  que  vous  déclarez  lui  être 
dû  ;  à  plus  lorte  raison  se  confirmera-t-il  dans  sa 
pensée,  alors  que  cet  acompte  sera  évanoui.  Le 
milliard  de  1825  n'est  que  le  précurseur  des  mil- 
liards qu'on  demandera  aux  successeurs  des  mi- 
nistres actuels. 

Ce  milliard  et  les  autres  milliards,  où  lespui- 
sera-t-on  ? 

Je  vois  que  les  premiers  fonds  de  la  caisse  de 
l'émigration  sont  faits  au  moyen  de  la  solde  qu'on 
retranche  à  deux  cents  ofliciers  généraux  qui 
furent  l'honneur  de  la  France,  et  qu'on  a  renvoyés 
lorsqu'ils  pouvaient  rendre  encore  de  longs  et  de 
glorieux  services.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

Je  vois  que  les  créanciersde  l'Ëtat  verseront  mal- 
gré eux,  dans  cette  caisse,  une  portion  du  capi- 
tal dont  on  les  dépouillera  en  le  faisant  passer 
aux  porteurs  des  3  0/0.  Je  vois  qu'en  définitive 
la  dépense  sera  prélevée  sur  les  biens-fonds,  les 
capitaux  et  le  travail,  et  qu'elle  sera  payée  in- 
distinctement par  les  amis  et  par  les  ennemis 
de  la  Révolution,  par  ceux  qu'elle  a  enrichis  et 
par  ceux  qu'elle  a  ruinés. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  qu'il  y  ait  tant  de  ri« 
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chesse  dans  le  pays  qa'un  milliard  de  plus  oa  de 
moins  passe  inaperçu  et  comme  noyé  dans  la 
masse  des  sacribces  imposés  à  la  population  ? 
Ici.  à  Paris,  des  rues,  des  quartiers,  des  villes, 
s'élèvent  par  encliantement,  sans  que  personne 
s'enquière  si,  au  plus  léger  nuage  qui  apparaîtra 
à  Thorizon,  cet  échafaudage  ne  s^écrouiera  pas 
comme  un  château  de  cartes.  L'imagination  s'eni- 
vre de  Pactivilé  d'industrie  et  de  luxe  que  pro- 
duit raccumulation  et  ie  tournoiement  des  capi- 
taux aux  environs  du  palais  de  la  Bourse.  Tout 
cela  est  pour  Paris....  Mais  dans  les  départe- 
ments I  Vous  en  aiTivez  récemment,  Messieurs... 
Biles  si  les  habitants  de  nos  côtes  ne  voient  pas 
chaque  année  nos  armements  maritimes  diminuer, 
notre  commerce  extérieur  se  restreindre,  et  si  nos 
ports  de  mer,  à  l'exception  d'un  seul,  ne  sont  pas 
vides  et  déserts,  presque  comme  au  temps  de  blo- 
cus par  les  Anglais?  Dites  si  notre  industrie  ma- 
nufacturière, toute  croissante  qu'elle  est  sur 
quelques  points  du  territoire,  ne  conçoit 
pas  cependant  de  vives  alarmes*  lorsqu'elle  com- 
pare ractivilé  de  la  production  à  rexif^uîté  du 
marché  auquel  elle  est  réduite,  marché  chaque 
jour  plus  rétréci  par  la  politique  subalterne  de 
notre  cabinet  ?  Dites  si  1  agriculture,  cette  mère 
nourricy^re  des  peuples,  n'est  pas  en  souffrance  ; 
si  ses  produits  offerts  à  bas  prix  sur  les  marchés , 
sont  toujours  assurés  d'y  trouver  des  acheteurs; 
si  les  petits  propriétaires  vivent  avec  aisance  du 
produit  de  leurs  terres  ;  si  les  fermiers  de  la 
grande  culture  trouvent  assez  d'argent  pour 
payer  les  fermages  ? 

Cependant,  un  autre  milliard  d'impôts  ordi- 
naires pèse  de  tout  son  poids  sur  la  propriété, 
les  revenus  et  les  salaires.  Après  dix  ans  de  paix, 
nous  subissons  des  taxes  qui  ne  furent  inventées 
que  pour  la  guerre  et  qui  en  retiennent  encore  le 
nom.  Plusieurs  de  nos  départements  çont  victimes 
de  monopoles  antisociaux;  et,  malgré  la  persévé- 
rante protestation  de  la  religion  et  de  la  morale, 
nos  budgets  de  chaque  année  continuent  à  en- 
durer la  souillure  de  la  loterie  et  d'autres  tributs 
chargés  d'iniquités. 

Au  reste.  Messieurs,  quelque  limitées  ou  quel- 
que vastes  que  fussent  nos  ressources  elles  ne  pour- 
raient être  mieux  employées  qu'à  rétablir  Tuoi- 
formité  sur  le  sol  de  la  France,  et  à  ramener 
l'union  parmi  les  Français.  La  dernière  plaie  des 
révolutions,  comme  aussi  la  première  des  contre- 
révolutions,  c'est  la  discorde  civile  ;  mais  cette 
plaie  toujours  ouverte,  toujours  saignante,  vous 
ne  ferez  que  Tenflammer  davantage,  en  adoptant 
la  loi  qu'on  vous  propose;  loi  de  aéception  s  il  en 
fût  jamais,  car  elle  annonce  fastueusement  une 
Téritable  indemnité,  et  elle  ne  donnera  pas  aux 
intéressés  le  tiers,  pas  le  quart  de  ce  qu'elle  leur 
)romet,  et  elle  les  payera  avec  une  monnaie  mo- 
ule, où  60  représente  100,  sauf  à  valoir,  suivant 
es  chances,  un  peu  plusou4)eaucoup  moinsque75  ; 
oi  d'agiotage,  car  elle  transformera  en  joueurs  à 
la  hausse  des  hommes  nés  avec  l'horreur  des  tri- 
bulations de  la  Bourse,  et  déjà  elle  fournil  delà 
pâture  à  cet  essaim  d'agents  d'affaires  ardents  à 
spéculer  sur  riocrédulilé  et  l'impatience;  loi  de 
servilité,  car  la  distribution  des  fonds  sera  faite 
par  descommissionsudministratives,  dansl'ombre, 
sans  recours  aux  tribunaux,  et  les  hautes  classes 
de  la  société  se  trouveront  à  la  merci  du  minis- 
tère des  élections  de  1824,  du  ministère  de  l'a- 
mortissement de  l'esprit  public,  du  ministère  (|ui 
professe  le  principe  que  la  partialité  et  la  corruption 
sont  des  moyens  de  gouvernement  ;  loi  d  abn^- 
tion  politique,  car  au  moment  où  les  intérêts  vi- 


taux des  nations  se  débattent  sur  la  scène  du 
monde,  la  France  désarmée  de  son  crédit  va  con- 
sumer dans  des  luttes  intestines  ses  trésors  et  sa 
force  ;  loi  d'injure  au  peunle  firançais,  car  en 
proclamant  que  les  trente  mille  qui  sont  par'dâ 
ont  Eût  leur  devoir,  elle  accuse  et  condamne  les 
trente  millions  qui  sont  restés  ;  loi  d'irritation  et 
de  haine,  car  elle  recommence  la  liste  des  émi- 
grés, elle  divisera  les  familles,  elle  inondera 
nos  tribunaux  de  procès  interminables»  elle  ne 
contentera  pas  ceux  en  faveur  dequielleest  faite» 
et  elle  leur  attirera  les  malédictions  des  rentiers 

au'on  dépouille  et  de  tant  de  malheureux  qui, 
éboutés  de  leurs  propres  réclamations,  non  seu- 
lement ne  seront  pas  indemnisés,  mais  devront 
encore  indemniser  à  leurs  frais  le  malheureux  pri- 
vilégié ;  loi  de  menaces  pour  les  acquéreurs  des 
domaines  nationaux.. ••  Et  c'est  ici.  Messieurs,  le 
vice  capital  de  la  mesure. 

Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  suivefit 
pas  à  pas  la  marche  du  parti  dominateur.  Ils  me- 
sui*entle  chemin  qu'il  a  parcouru  depuis  1820  et 
le  chemin  qui  lui  reste  à  parcourir.  Ils  lisent  les 
écrits  qu'on  nous  distribue,  les  pétitions  qu'où 
vous  adresse.  Us  écoutent  avec  anxiété  votre  dis- 
cussion. Jusqu'à  présent.  Messieurs,  que  leur 
a-t-elle  révélé?....  Ceux  d'entre  vous  qui,  eu 
s'inscrivant  pour  la  défense  du  projet  de  loi  sem- 
blaient avoir  prisl'engagement  de  ne  pas  dépasser 
les  limites  fînancières  et  morales  que  le  projet  4e 
loi  a  tracé,  ceux-là  même  s'acharnent  à  outrager 
et  à  flétrir  les  acquéreurs.  Ce  sont  eux  qui  atta- 

?|ue(it  leurs  iitres  de  propriété,  qui  refusent  au 
eu  Roi  le  droit  qu'il  a  exercé  en  donnant  la 
Charte  ;  ce  sont  eux  qui  veulent  qu'on  reprenne 
les  biens  en  nature  ;  ce  sont  eux  qui  demandent 
qu'on  les  charge  de  taxes  extraordinaires.  {Sen$a- 
tien.) 

Le  président  du  conseil  a  repoussé  cette  dernière 
proposition;  mais  comment  Ta-t-il  fait?A-t-il 
foudroyé  de  son  éloquence  les  doctrines  attenta- 
toires à  la  Charte?  A-t-il  ahjuré  le  prétendu  prin- 
cipe de  droit  que  le  ministère  lui-même  a  posé 
et  dont  les  émigrés  n'ont  pas  encore  déduit  toutes 
les  conséquences  rigoureuses?  A-t-il  réhabilité 
les  acquéreurs  dans  leur  honneur  ,  dans  leur 
position  sociale?  (Exclamation  demi  la  partie 
droite). 

Une  voix  :  Cela  dépend-il  des  ministres?.. 

M.  le  général  Foy  s'arrête  et  attend  que  le 
calme  soit  rétabli. 

Et  quand  même,  cootinue-t-il,  le  ministère  eût 
promis  protection  et  bienveillance,  que  sont  aujour- 
d'hui les  promesses  du  ministère?  Ëst-il  en  sou 
pouvoir  de  les  accomplir?  Quel  homme  en  France 
Ignore  au  prix  de  quelles  concessions  le  ministère 
obtient  la  prolongation  de  sachétive  existence? 
{De$  murmures  prolongés  interrompenL) 

Quelques  voix  à  Vextréme  gauche  :  Oui»  oui»  cela 
est  vrai  1 

M.  le  général  Foy,  Je  ne  partage  donc  pas 
l'opinion  de  M.  l'orateur  du  gouvernement  qui 
nous  a  dit  que  peu  de  jours  suffiront  pour  e/- 
facer  les  traces  de  notre  discussion  et  VagiteUion 
qu'elle  fait  naître.  Je  crois,  au  contraire,  que  l'agi- 
tation ira  toujours  croissant.  Maïs  en  admettant 
la  supposition  hasardée  de  H.  de  Martignac,  après 
la  discussion»  la  loi  restera.  Calculons  froidement 
Faction  immédiate  quelle  exercera  sur  la  valeur 
des  domaines  nationaux. 
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S  TaBocatimi  que  la  loi  attribue  aux  émigrés 
T^était  qu'un  secours,  comme  ce  secours  est 
accordé  sans  condition  imposée  par  ceiui  qui 
donne  et  sans  obligation  contractée  par  celui  qui 
Rçoit,  la  situation  des  acquéreurs  resterait  la 
même  que  par  le  passé,  avec  cette  différence, 
cependant,  qnils  seraientexposés  àdes  tracasseries 
plus  fréquentes  de  la  part  des  auciens  proprié* 
rares,  qui  ayant  à  la  fois  Targent  et  le  pouvoir, 
feraient  de  nouveaux  efforts  pour  rentrer  dans 
leur  biens  par  voie  de  transaction,  et  que  dans 
certaines  localités  les  tracasseries  ressembleraient 
fort  à  la  contrainte;  avec  cette  différence  encore 
ipie  les  propriétés  d*origioe  nationale  participe- 
nient  dans  une  proportion  moindre,  ou  môme  ne 
participeraient  pas  du  tout  à  la  hausse  de  valeur 
que  donnera  aux  propriétés  d'origine  patrimoniale 
rafBuence  sur  le  marcbè  des  portions  de  Tin- 
demnité  qui  se  placeront  en  biens-fonds.  Qoel  émi- 
gré, en  eiiet,  achètera  les  manoirs  et  les  champs 
qui  ont  appartenu  à  d^autres  émigrés? 

Mais  rallocation  n'est  p^as  un  secours.  Ce  n'est 
pas  grÀce  qu^on  veut  faire,  c'est  justice  qu'on 
veut  rendre.  Ainsi  Ta  dit  l'orateur  du  gouverne- 
ment  dans  l'exposé  des  motifs;  ainsi  Ta  répété  et 
amplifié  votre  commission  dans  son  rapport.  La 
loi  qui  nous  occupe  va  créer  aux  émigrés  un 
Aroit  ;  elle  va  les  constituer  crôanciers  du  pays 
pour  la  valeur  de  leurs  biens  vendus.  Or,  il  est 
évident  que,  dans  le  compte  ouvert  en  ce  moment 
avec  eux,  cette  valeur  ne  leur  est  pas  remboursée 
intégralement.  Tant  s'en  fisut  !  Ils  ne  reçoivent 
qu'un  acompte  ;  personne  n'est  donc  autorisé  à 
exiger  d'eux  quittance  du  tout,  puisque  ce  serait 
leur  demander  le  sacrifice  d'un  droit  l^lement 
consacré...  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  l'exigence  du 
droit  s'arrête  devant  l'impossible...  Qui  donc 
assignera,  et  surtout  en  matière  de  finance*  le 
point  où  commence  l'impossible?...  Et  ce  qui 
est  impossible  aujourd'hui  deviendra  facile 
demain...  La  créance  des  émigrés,  en  tant  qu'elle 
représente  la  différence  existant  entre  la  quotité 
de  leur  indemnité  et  la  valeur  réelle  de  leurs 
biens  vendus,  cette  créance  demeurera,  sinon  Km- 
jours  exigible,  du  moins  toujours  menaçante,  et 
d^iutant  plus  menaçante,  que  les  créanciers  sont 
fortHîés  sur  les  sommités  sociales  et  dans  les 
poMes  du  pouvoir...  (AgUation,) 

Or,  Messieurs,  où  est  l'hypothèque  naturelle  de 
la  créance  ?  où  est-elle  ailleurs  que  sur  les  do- 
maines eux-mêmes  qui  en  sont  la  cause  perma- 
nente ?  Je  vous  le  demande.  Messieurs,  quel  pro- 
priétaire dormira  en  paix  sous  la  poids  de 
pareilles  hypothèques  et  vis-à-vis  de  pareils 
créanciers?  {Interruption,)  Où  en  trouvera-t-il 
qui  veuillent  lui  acheter  desservitudes  et  des  tour- 
ments ?...  (Même  mouvementé)  Ainsi,  en  même 


\  que  l'esprit 
liation  en  attendait.  Je  n*y  vois  que  désordre 
dans  le  présent  et  trouble  dans  l'avenir:  ce  n^est 
pasmoi  qui  m'associerai  à  cette  œuvre  de  malheur. 
Je  vote  contre  le  projet  dQ  loi. 

(L^oratenr  descend  de  la  tribune  au  milieu 
d'une  agitation  très  vive  qui  se  prolonge  peu- 
daqt  plusieurs  minutes.) 

M.  le  ministre  des  finances  demande  à  être 
eatendn.  (Un  grand  9ilence  s'établit.) 

M.  le  eoHrte  de  WIIMe,  ministre  des  finances. 
MMsieurs,  organe  du  gouvernement  pour  la 
défôDse  d'une  loi  de  paix  et  de  conclliatioUi  nous 


écarterons  de  la  discussion  à  laquelle  nous  alloua 
nous  livrer  tout  ce  qui  pourrait,  en  ranimant  les 
passions,  nous  éloigner  du  but  que  nous  devons 
chercher  à  atteindre. 

L'indemnité  que  propose  le  projet  de  loi  est-elle 
juste,  est-elle  utile  au  pays,  était-elle  indispen* 
sable  au  point  où  en  étaient  les  choses  ?  u'est 
ce  qu'il  me  sera  d'autant  plus  aisé  de  vous  prou- 
ver. Messieurs,  que  nous  ne  venons  soumettre 
ces  questions  à  votre  délibération  qu'après  que 
la  consciencepublique  les  a  décidées  comme  nous. 

Qui  voudrait  soutenir  que  la  cause  que  noua 
défendons  est  injuste,  lorsque  les  auteurs  des 
confiscations  les  ont  condamnées  eux-mêmes, 
en  ordonnant  la  restitution  aux  familles  de  leurs 
victimes  des  biens  non  vendus,  et  celle  du  prix 
des  biens  dont  lu  vente  était  consommée  ?  Qui 
voudrait  contester  le  principe  de  la  justice  de 
l'indemnité  aux  émigrés  sous  un  Roi  h^gitime, 
quand  celui  de  la  restitution  de  leurs  biens  non 
vendus  a  été  adopté  par  l'usurpation  ?  Qui  pour- 
rait nier  le  droit  des  anciens  propriétaires  à  cette 
indemnité,  loj^que,  malgré  les  aisposittons  posi- 
tives des  lois  qui  interdisaient  ces  transactions, 
quelques  acquéreurs,  depuis  la  Restauration,  et 
un  plus  grand  nombre,  avant  q'u'elle  eût  lieu,  se 
sont  déterminés  d'eux-mêmes  a  acheter  la  rati- 
fication de  l'ancien  propriétaire  ?  C'est  en  vain 
qu'on  voudrait,  par  des  sophismes,  imposer  si- 
lence à  la  raison  et  à  la  conscience  ;  elles  ré» 
pondent  que  la  confiscation  fut  injuste,  que  la 
réparation,  en  tant  qu'elle  ne  compromettra  ni  le 
repos,  ni  les  intérêts  généraux  du  pay.<),  est  un 
acte  de  justice,  de  sagesse  et  de  politique. 

La  Charte  et  la  présentation  de  la  loi  actuelle 
ont  posé  la  limite  devant  laquelle  la  tranquillité 
publique  imposait  aux  prétentions  particulières 
l'obligation  de  s'arrêter:  l'une  et  l'autre  ont  re- 
connu comme  inviolable  la  possession  des  pro» 
priétaires  actuels. 

Ainsi,  toute  tentative  contraire  serait  inadmis- 
sible ;  ceux  qui  chercheraient  à  la  faire,  ceux 
qui  voudraient  s'en  servir  pour  semer  des  inquié- 
tudes échoueraient  également  devant  vous.  Mes- 
sieurs, devant  l'autre  Chambre,  devant  la  puis- 
sance et  la  volonté  royales  {Très  vive  sensation  ; 
adhésion  générale),  et  au  nom  de  qui  pourrait-on 
faire  entendre  des  prétentions  contraires  1  Ce  ne 
serait  pas  du  moins  au  nom  des  honorables  vic- 
times dont  nous  nous  occupons  ;  leur  admirable 
silence  au  moment  de  deux  restaurations,  et  pen- 
dant les  dix  années  qui  viennent  de  s'écouler,  leur 
respect  pour  la  Charte  dans  la  Vendée,  armée 
pour  son  Roi  dans  les  Gent-Jours,  vous  prouvent 
assez  l'isolemeitt  de  ces  voix  disconiantfs  {Nou- 
veau et  semblable  mouvement)  :  ainsi,  rien  de 
nuisible  au  repos  du  pays  ne  peut  résulter  de  la 
mesure  qui  vous  est  proposée  ;  la  limite  posée 
au  sacrifice  qu'elle  nécessite,  les  délais  pris  pour 
l'accomplir,  enfin  jusqu'à  l'époque  attendue  pour 
vous  la  présenter,  tout  témoigne  du  soin  pris  par 
le  gouvernement  de  concilier,  dans  celte  délicate 
opération,  la  justice  particulière  avec  Tintérêt 
général. 

Mais,  dira-t-on,  cette  mesure,  alors  même 
qu'elle  est  juste  dans  son  principe  réparateur, 
rest-elle  dans  sa  restriction  aux  pertes  immobi- 
lières ?  Je  ne  voudrais.  Messieurs,  d'autre  preuve 
de  l'affirmative,  que  la  difficulté  qu'ont  eue  les 
orateurs  qui  ont  présenté  ce  doute,  à  spécifier  les 
pertes  qu^ils  avaient  la  prétention  d'assimiler  à 
celles-là. 

Les  armateurs,  les  négociants,  les  Lyonnais, 
les  Vendéens,  les  départements  ravagés  par  la 
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guerre,  l'armée  à  qui  il  avait  été  promis  uu  mil- 
Bard,  telles  sont  les  citations  qui  nous  ont  été 
faites 

Mais  OTvvous  Ta  dit  avant  moi  :  ces  pertes  ont 
été  communes  à  tous  les  habitants,  à  toutes  les 
localités,  à  tous  les  états,  à  toutes  les  professions, 
à  toutes  les  situations  ;  chacun  a  eu  ses  maux  à 
fiou^rir,  ses  pertes  à  supporter.  La  Révolution  les 
prodiguait  assez  pour  que  personne  n'ait  pu  se 
soustraire  à  ces  fatales  conséquences.  Mais  les 

Eertes  mobilières  se  réparent,  s^effaceut  et  s*ou 
lient  ;  les  conliscations,  au  contraire,  enlèvent 
avec  le  fonds  toute  possibilité  de  réparation  et 
d'oubli  ;  elle  conservent  à  jamais  dans  le  pays  le 
fferme  de  division  qu1l  est  de  l'intérêt  de  tous  de 
liire  disparaître. 

Le  milliard  promis  à  l'armée  devait  être  payé 
en  biens  d'émigrés  ;  qu'ont  fait  de  ces  biens  ceux 
qui  avaient  promis  le  milliard  ?  ils  les  ont  ven- 
dus et  en  ont  dispersé  le  prix.  Plût  à  Dieu  qu'ils 
en  eussent  réservé  la  possession  gratuite  aux 
braves  !  Le  courage  et  la  générosité  sont  insépa- 
rables ;  au  retour  du  Roi,  Tarmée  eût  regu  Tm- 
demnité,  et  les  propriétés  eussent  été  volontaire- 
ment rendues  aux  anciens  propriétaires  ;  nous 
n'aurions  plus  aujourd'hui  a  nous  occuper  de 
cette  question.  {Vive  et  profonde  sensation.) 

On  ait  aussi  que  l'indemnité  est  injuste,  parce 
qu'elle  doit  profiter  à  une  seule  classe,  à  une 
classe  riche  et  déià  dédommagée  de  ses  pertes 

Ear  les  bienfaits  du  Roi.  L'indemnité  pour  les 
iens  confisqués  et  vendus  ne  peut  être  donnée 
qu'à  ceux  qui  les  ont  perdus. 

Peut-on  appeler  ces  victimes  une  classe?  non, 
sans  doute,  car  celte  clause  se  composerait  de 
toutes  les  autres  en  tant  qu'elles  auraient  perdu 
leurs  biens;  son  privilège  serait  d'avoir  été  privé 
pendant  plus  de  trente  ans  de  tous  les  fruits  ae  sa 
propriété,  et  de  recevoir  en  indemnité  une  somme 
souvent  inférieure  à  la  valeur  réelle  du  capital 
qu'elle  a  perdu.  La  somme  qu'on  lui  destine 
égale  à  peine  ce  que  TElat  a  payé  pour  les  créances 
arriérées  ;  mais  c'est  dix  ans  après  que  la  der- 
nière de  ces  créances  a  été  reconnue  et  dotée  de 
gros  intérêts» qu'on  s'occupe  d'indemniser  la  classe 
dont  on  nous  parle,  en  prenant  cinq  ans  pour 
la  payer,  en  lui  allouant  3  0/0  d'intérêts,  en  ne 
faisant  courir  ces  intérêts  que  du  jour  des  termes 
échus  pour  le  payement  ;  voilà  les  privilèges,  et 
la  fidélité  n*en  réclama  jamais  d'autres  que  celui 
des  sacrifices.  Vainement  voudrait-on  persuader 

Î|ue  rindemni|é  tournera  surtout  au  profit  des 
amilles  de  la  cour  ;  tout  le  monde  le  sait,  les 
grands  seigneurs  étaient  riches  en  forêts  et  en 
ettes  ;  ils  possédaient  peu  de  ce  genre  de  biens- 
fonds  qui  ont  été  vendus  ;  les  forêts  leur  ont  été 
rendues  en  1814:  les  dettes  viennent  absorber  au- 
jourd'hui leurs  droits  à  l'indemnité.  Mais  qu'im- 
porte, au  surplus,  la  situation  actuelle  de  ceux 
3ue  vous  indemnisez,  si  l'indemnité  n'est  accor- 
ée  qu'à  ceux  qui  ont  perdu  et  qu'en  proportion 
de  leurs  pertes?  (Agitation,) 

J*ai  combattu  les  arguments  présentés  contre  la 
justice  de  l'indemnité;  examinons  ceux  avec  les- 
quels on  la  oondamne  comme  contraire  à  l'inté- 
rêt général  du  pays.  C'est  une  amende,  a-t-on 
dit,  c'c«it  une  punition  imposée  à  la  nation  ;  ceux 
du  dedans  étaient  plus  exposés,  plus  à  plaindre 
))endant  la  Terreur  que  ceux  du  dehors;  1  émigra- 
tion fut  une  faute,  elle  provoqua  la  guerre  étran- 
gère et  tous  les  maux  qui  ont  fondu  sur  elle  et 
sur  nous.  Pourquoi  nous  imposer  pour  réparer 
les  pertes  qu'elle  a  éprouvées? 
Nous  répondons  que  l'indemnité  n'est  ni  une 


punition  infligée  aux  uns,  ni  une  récompense 
décernée  aux  autres  ;  c'est  une  mesure  indispen- 
sable au  complément  de  la  Restauration,  à  la 
réunion  de  tous  les  Français,  à  la  sécurité  et  à  la 
force  du  pays  ;  c'est  une  garantie  donnée  à  tous 
contre  le  retour  delà  confiscation  et  des  discordes 
civiles  dont  elle  est  souvent  le  but  et  toujours 
l'aliment  le  plus  actif. 

On  a  fait  remonter  son  origine  jusqu'aux  temps 
les  plus  reculés  de  la  monarchie  ;  mais  on  a  oU'» 
blié  de  remarquer  qu'à  ces  époques  elle  était  res- 
treinte aux  grands,  elle  ne  portait  au  plus  que  sur 
quelques  localités;  elle  ne  frappait  que  sur  des 
classes  peu  nombreuses,  elle  suivait  la  destruction 
où  l'expulsion  du  royaume  de  ceux  qui  en  étaient 
atteints  ;  la  confiscation  de  l'ancien  régime  fai- 
sait des  victimes  particulières  ;  la  confiscation  de 
la  Révolution  a,  par  sa  généralité,  affecté  l'Btat 
tout  entier. 

Elle  fut  adoptée  dans  la  vue  politique  de  ren- 
dre le  rétablissement  de  la  royauté  et  le  retour 
des  émigrés  impossible:  les  émigrés  sont  rentrés, 
la  légitimité  est  sur  le  Trône  ;  faut-il  conserver 
avec  soin,  comme  le  voudraient  les  adversaires 
de  la  loi,  les  mesures  prises  contre  le  maintien 
de  l'état  actuel,  ou  convient-il,  comme  nous  le 
proposons,  de  renverser  les  jalons  posés  par  la 
discorde^  pour  s'introduire  de  nouveau  parmi 
nous? 

Les  émigrés  ont  eu  tort,  dites- vous,  de  s'éloi- 
gner du  soi  brûlant  de  la  Révolution  ;  et  que  sont 
devenues  des  victimes  désignées  et  nécessaires  au 
mouvement  qui  s'opérait,  qui  n'ont  pas  émigré? 
Et  si  l'auguste  monarque,  fondateur  de  la  Charte 
si  le  Roiqui  régne  sur  nous  n'avaient  pas  émigré?.. 
{Vive  sensation.) 

Mais  nous  même  que  serions-nous  devenus  sans 
l'émigration  de  nos  princes  ?  On  a  parlé  du  dan- 
ger rappeler  l'étranger  sur  le  sol  de  la  patrie  : 
des  passions  de  plus  d'un  genre  peuvent  amener 
ce  résultat.  Celle  de  l'ambition  désordonnée  est 
la  seule  qui  dans  ces  derniers  temps,  l'ait  imposé 
à  la  France.  Sans  l'émigration  de  nos  rois,  qu'au- 
rions-nous eu  en  1814  et  après  les  Cent-Jours»  à 
opposer  aux  armées  de  l'Burope^  établies  dans  la 
capitale?  On  n'asservit  pas,  on  ne  divise  pas  un 
pays  comme  la  France,  «  je  le  sais  et  je  le  pense.  • 
Nous  aurions  fini  par  rejeter  l'étranger  au  dehors; 
je  n'en  fais  aucun  doute.  Mais  au  prix  de  com- 
bien de  sang,  de  combien  de  dévastations,  et 
combien  de  maux  et  d'humiliations  n'eût-il  pas 
fallu  souffrir  avant  et  pour  faire  pénétrer  dans 
tous  les  cœurs  le  sentiment  d'indignation  qui  eût 
amené  notre  délivrance? 

Notre  affranchissement  de  l'étranger  sans  con* 
vulsion  et  sans  honte,  nos  libertés  publiques,  le 
retour  de  la  paix  générale,  la  prospérité  et  le 
bonheur  dont  nous  jouissons,  nous  le  devons  ù 
l'émigration  qui  nous  a  conservé  nos  princes. 

{U extrémité  gauche  interrompt.  Le  ministre  ré» 
pète  la  phraie,) 

M.  le  comte  de  ¥illële.  Qu'on  cesse  donc  de 
faire  un  crime  de  leur  (^vouement  et  de  leur  lidé- 
lité  à  ceux  qui  ont  tout  perdu  pour  les  suivre. 
{Très  vif  mouvement  d'adhésion.) 

S'il  est  raisonnable  et  juste  de  juger  ainsi  l'é- 
migration, n'est-11  pas  d'un  intérêt  général  de 
réparer  les  maux  qu'elle  a  soufferts,  d'erfacer  ceux 
de  ces  maux  particuliers  dont  l'effet  constant  eat 
un  mal  générai  et  public  ? 

U  me  reste  à  prouver  que  la  mesure  que  nous 
proposons  était  indispensable  et  ne  pouvait  être 
retardée. 
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Dix  aD8  se  sont  écoulés  depuis  que  la  proposi- 
UoQ  en  a  été  faite  dans  l'autre  Chambre;  les 
malheurs  du  pays,  Tétat  de  nos  finances  se  sont 
opposés  durant  ce  temps  à  Taccomplissement 
dun  vœu  cher  au  cœur  de  nos  princes,  cher  à 
tous  les  cœurs  généreux.  Le  terme  des  sacrifices 
imposés  à  la  France  était  arrivé;  libérée  des 
restitutions  aux  sujets  étrangers,  des  contri- 
butions de  guerre,  des  liquidations  de  l'arriéré, 
armée  d'un  crédit  assez  fortement  constitué  nour 
supporter  sans  en  être  ébranlé  le  poids  de  Vin- 
demnité  prudemment  répartie  en  proportion  de 
Taccroissement  du  levier  de  l'amortissement,  la 
question  qui  nous  occupe  devait  être  irrévocable- 
ment jugée. 

Le  silence  du  (gouvernement  eût  à  jamais  re- 
poussé tout  espoir  de  la  voir  décidée  en  faveur 
de  ce  que  nous  avons  prouvé  plus  haut  étrejuste 
et  dans  l'intérêt  général  du  pays.  Le  Roi  a  pensé 
que  c'était  dans  un  autre  sens  qu'elle  devait  être 
décidée  ;  il  nous  a  autorisés  à  vous  présenter  le 
projet  de  loi  sur  lequel  vous  délibérez. 

Nous  n'avons  pas  à  craindre  que  des  Français 
le  rejettent,  nous  joindrons  nos  efforts  aux  vôtres 
dans  la  discussion  des  articles  pour  l'améliorer 
autant  qu'il  se  pourra  dans  ce  qui  concerne 
l'exécution. 

Voix  nombreuses  :  Très-bien  1... 

{Une  longue  agitation  succède  h  ce  discours,) 

M.  Daplessis  de  Crrénédan  (I),  Messieurs, 
la  loi  que  vous  discutez,  vous  a  été  apportée 
comme  un  grand  acte  de  justice  qui  doit  fermer, 
dit-on,  les  dernières  plaies  que  la  Révolution  a 
faites  à  la  France.  Ces  plaies  sont  les  maux  pro- 
duits par  la  conflsi^ation  des  biens  des  émigrés. 
Comment  se  propose-t-on  de  les  guérir?  Est-ce  en 
rendant  à  leurs  maîtres  légitimes  les  propriétés 
dont  on  les  a  dépouillés  ?  Non  :  nous  n^vons  pas 
dû  nous  y  attendre.  Quelque  progrès  qu'on  ait 
faits  dans  le  bien  depuis  le  commencement  de 
la  Restauration,  ou  de  ce  qu*on  nomme  ainsi, 
c'eût  été  trop  s'écarter  du  plan  sur  lequel  on  l'a- 
vait conçue.  En  effet,  après  avoir  traité  la  Révo- 
lution avec  une  telle  indulgence  que  les  biens  et 
les  honneurs  dont  elle  a  comblé  ses  créatures 
sont  demeurés  à  ceux  qui  les  ont  acquis,  que  les 
régicides  même  conservent  encore  aujourd'hui 
leurs  pensions  ;  après  avoir  créé  des  millions  de 
rentes  pour  payer  tous  les  créanciers  de  la  Révo- 
lution, quels  que  fussent  leurs  titres,  afin  que 
personne  n'ai  perdu  à  la  faire,  serait-il  conve- 
nable que  les  acquéreurs  du  bien  des  émigrés, 
qui  ont  joué  un  si  grand  réle  dans  cette  guerre 
contre  la  société,  fussent  les  seuls  condamnés  à 
rendre  ce  qu'ils  ont  gagné  ;  et  puisque  chacun  a 
gardé  sa  part  des  dépouilles  conquises,  pourrait- 
on  envier  la  leur  à  ceux-ci? 

C'est  donc  l'Etat  qu'on  va  charger  encx)re  de 
les  libérer  envers  les  propriétaires  dont  ils  pos- 
sèdent les  biens.  Un  milliard  est  consacré  à  ce 
srand  acte  :  c'est  là,  dit-on,  la  valeur  totale  des 
biens  vendus.  Dans  des  vues  qui  paraissent  étran- 
gères au  projet  de  loi,  on  la  réduira  d*abord  en 
rentes  à  3  0/0.  Ces  rentes  seront  réparties  à  cha- 
cun suivant  ses  droits;  et  de  peur  de  donner  de 
l'ombrage  aux  acquéreurs  par  des  estimations 
inquiétantes,  on  ira  chercher  ces  droits  dans  les 
monuments  de  la  Révolution  :  la  liquidation  faite, 


(I)  Le  discours  de  H.  Doplcssis  de  Grénédan  est  in- 
complet au  Moniteur. 


on  payera  les  30  millions  de  rentes  par  cin- 
quièmes dans  le  cours  de  cinq  ans.  C'est  ainsi 
qu'on  se  flatte  de  satisfaire  à  la  Justice,  de  sou-* 
lasjer  les  longs  malheurs  de  la  fidélité,  de  récon- 
cilier rémigre  avec  celui  qui  possédera  son  héri- 
tage, et  en  même  temps  cren  assurer  de  plus  en 
plus  la  possession  à  celui-ci,  de  rendre  cependant 
aux  biens  usurpés,  l'estime  et  la  valeur  des  pro- 
priétés légitimes;  mais  surtout  de  grossir  le  fisc 
de  tous  les  droits  que  produit  l'affiuence  des  ri- 
chesses nouvelles,  et  encore  de  tous  les  droits  de 
vente  et  d'échange  de  500,000  propriétés  fon- 
cières jusqu'ici  condamnées  à  une  sorte  d*im- 
mobilité,  au  grand  dommage  du  droit  public. 

Mais  puisqu'on  nous  dit  que  le  premier  objet 
de  la  loi  est  la  justice,  il  faut  l'examiner  avant 
tout  sous  ce  rapport. 

Qu'exigeait  donc  la  justice  quand  on  a  pu  songer 
à  réparer  les  maux  des  confiscations?  La  justice 
consiste  à  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient; 
la  justice  doit  être  entière,  elle  n'admet  pas  le 
plus  ou  le  moins;  on  n'est  pas  juste  un  peu  ni 
beaucoup  :  on  est  juste  ou  injuste.  Pour  être 
juste,  il  faut  donc  rendre  au  propriétaire  dé- 
pouillé la  chose  môme  qu'on  lui  a  ravie,  quand 
on  peut  en  disposer.  Il  faut  encore  (est-il  besoin 
de  le  dire),  que  la  chose  soit  rendue  par  celui 
qui  l'a  ravie  ou  qui  la  tient  du  spoliateur.  Faire 
rendre  par  un  tiers  ce  qu'il  n'a  pas  pris,  ce  n'est 
pas  réparer  une  injustice,  c'est  en  commettre  une 
nouvelle. 

Mais  la  chose  a  été  vendue.  Elle  est  aujour- 
d'hui une  propriété  inviolable  dans  les  mains  de 
l'acquéreur.  11  y  a  eu  sans  doute  un  simulacre  de 
vente.  Mais  si  les  vendeurs  ne  possédaient  pas 
légitimement,  par  cela  seul  le  contrat  est  nul;  ou 
ne  transmet  point  à  d'autres  des  droits  qu'on  n'a 
pas  soi-même.  Tout  consiste  donc  à  savoir  si  la 
confiscation  fut  légitime,  ce  qui  mène  à  exami- 
ner les  pouvoirs  de  ceux  quil  ontprononcée.Mais 
quoi  !  dix  ans  après  que  l'usurpation  est  tombée, 
lorsque  le  troisième  successeur  de  Louis  XYi 
vient  de  monter  sur  le  Trône,  serons-nous  réduits 
à  examiner  de  telles  questions?  Il  suffit  de  re- 
garder autour  de  soit  pour  les  résoudre  :  car  si  le 
présent  est  légitime,  le  passé  n'a  pu  l'être  ;  si  la 
souveraineté  est  au  Roi,  elle  n'est  pas  dans  la 
multitude.  Or,  les  auteurs  des  confiscations  eux- 
mêmes  n'ont  jamais  fait  dériver  leurs  pouvoirs 
d'une  autre  source  que  du  peuple.  Ils  n'ont  donc 
jamais  eu  que  des  pouvoirs  usurpés. 

Leurs  actes  sont  donc  frappés  de'  nullité  dans 
leur  principe.  Leurs  contrats  ne  sont  pas  plus 
des  contrats  que  leurs  jugements  ne  furent  des 
jugements.  Qui  songe  à  mire  réhabiliter  la  mé- 
moire de  son  père  ou  de  son  parent  condamné 
pour  fait  de  politique  dans  le  temps  de  confisca- 
tion? Les  malheureux!  ils  assassinaient  pour  héri- 
ter. Le  moindre  vice  de  leurs  confiscations  et  des 
ventes  qui  les  ont  suivies,  est  d'être  nulles  par 
défaut  de  pouvoir  légitime.  {Une  vive  agitation  se 
manifeste.) 

Elles  le  sont  encore  parce  que  la  confiscation, 
lorsqu'ils  l'ont  prononcée,  était  abolie  par  leurs 
lois  mêmes  (1);  parce  que  l'émigration  était  un 
droit  reconnu  par  la  constitution  qu'ils  avaient 
faite  (2)  ;  parce  que  le  Roi  a  refusé  sa  sanction  au 

Sremier  décret  de  confiscation  et  ne  l'a  jamais 
onnée  à  aucun  autre;  elles  le  sont  parce  que 
dans  la  formation  des   listes  d'émigrés,   qui 


(1)  Loi  da  Si  janvier  1790. 

(2)  Constitation  de  1791  et  loi  du  13  septembre  1791, 
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étaient  les  titres  de  conGscatloD,  toutes  les  rôties 
que  les  lois  du  temps,  quoique  barbares,  avaient 
prescrites,  ont  été  violées  avec  tant  d'impu- 
dence, que  les  fabricateurs  des  listes  avaient  la 
hardiesse  de  le  publier  et  de  s'en  vanter  (1)  ; 

garce  que  le  plus  souvent  la  corruption  et  la 
'aude  ont  fait,  des  adjudications,  un  brigandage 
scandaleux  ;  ces  ventes  sont  nulles  encore,  car 
il  est  notoire  que,  dans  la  plupart  des  contrats, 
la  lésion  a  été  énorme,  à  tel  point,  qu^on  peut 
dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  prix  payé  :  elles  sont 
nulles  enûn  par  leur  iniquité  même,  parce  que 
nul  ne  peut  être  puni,  je  ne  dis  pas  d'un  acte 
innocent,  mais  d'un  acte  de  vertu  *,  qu'ici  c'était 
la  rébellion  qui  punissait  la  fidélité  ;  disons 
mieux,  c'était  la  naine  furieuse  et  cruelle,  l'am- 
bition effrénée,  la  cupidité  sans  bonté,  llmpiété 
poussée  jusqu'au  délire  et  à  la  ra^e  qui,  après 
avoir  détruit  toute  autorité  légitime,  s'étaient 
rendues  souveraines  maîtresses,  et  disposaient  à 
leur  fantaisie  du  territoire  de  la  France  et  de  la 
vie  de  tous  les  Français. 

On  a  dit  que  la  guerre,  juste  ou  injuste,  auto- 
risait à  s'emparer  des  biens  de  l'ennemi.  Sans 
doute;  mais  aussi  la  victoire  rétablit  dans  leur 
entier  tous  les  droits  du  vainqueur.  Et  si  Ton  veut 
comparer  le  rétablissement  de  l'ordre  à  un  traité 
de  paix,  c'est  une  maxime  du  droit  des  gens,  con- 
sacré par  les  célèbres  traités,  que  tous  les  biens 
confisqués  pendant  la  guerre  sont  rendus  à  la 
paix,  quelques  dispositions  qu'on  en  ait  laites  (2). 

Donc  aucun  droit,  ni  public  ni  civil,  ni  même 
le  droit  de  la  guerre,  qui  u'est  après  tout  que  lo 
droit  de  la  force,  essentiellement  étranger  a  tout 
ce  qui  se  passe  dans  l'intérieur  des  sociétés,  ne 

rmt  autoriser  les  détenteurs  du  bien  des  émigrés 
se  maintenir  dans  leur  injuste  possession* 
Mais  de  toutes  parts  va  s'élever  contre  moi  ce 
cri  :  c  Vous  attaquez  la  Charte.  »  Non  pas  du 
moins  celle  qui  est  écrite  dans  les  registres  éter- 
nels, et  contre  laquelle  nulle  autre  ne  saurait 
prévaloir,  qui  fut  dès  l'origine  de  la  monarciiie 
française,  qui  est  celle  de  toutes  les  sociétés  hu- 
maines, qui  les  fonde,  qui  les  police  et  les  con- 
serve. Celle-ci  dérive  des  rapports  naturels  des 
choses;  elle  est  l'immuable  volonté  de  Celui  qui 
créa  ces  rapports  ;  elle  est  le  modèle  éternel  des 
lois  humaïues.  Toute  loi  qui  lui  est  contraire 
B^est  pas  loi,  mais  erreur  passagère,  on  volonté 
arbitraire  que  la  seule  force  maintient,  que  le 
temps  seul  abroge  tôt  ou  tard,  de  quelque  sanc- 
tion qu'elle  soit  revêtue.  C'est  dans  cette  Charte 
du  genre  humain  que  se  lit  la  distinction  du 
juste  et  de  l'injuste,  distinction  que  les  rois 
n*ont  point  établie,  qu'ils  ne  sauraient  changer; 
c'est  elle  qui  rend  inviolables  la  vie,  la  liberté 
de  l'homme,  la  propnété  des .  biens,  commande 
au  souverain  de  les  protéger,  et  condamne  à 
périr  toute  société  où  ce  précepte  ne  s'observe 
pas.  {Interruption.) 

Longtemps  avant  la  promulgation  de  la  Charte 
de  Louis  XvlU,  les  propriétés  étaient  inviolables 
eu  France,  comme  chea  tous  les  peuples  poUcés. 
«  Il  y  a  des  lois  dans  les  empires  •,  disait  Bos*^ 
suet  en  instruisant  le  (ils  de  Louis  XIY  ;  «  il  y  a 
des  lois  contre  lesquelles  tout  ce  qui  se  fait  est 
nul  de  droit,  et  il  y  a  toujours  ouverture  à  rêve* 


Arih 


^^ 


(1)  «ie  fait,  écrivait  l'ud  dem,  je  USs  des  éaAfféu 
comme  00  poirier  fait  des  poires  :  on  peut  m'appeler 
^  oon  droit  éniçtitr,  ^ 

\2)  Voyez  les  traités  de  Nimèffoe,  de  Riswick  et  de 
Bssladt. 


nir  contre,  ou  en  d'autres  occasions  on  eo  d'ttu- 
tres  temps  ;  de  sorte  que  chacun  demeure  Intime 
possesseur  de  ses  biens,  personne  ne  pouvaol 
croire  qu'il  puisse  jamais  rien  posséder  en  sCh 
reté,  au  préjudice  des  lois,  dont  la  vigilance  el 
Taction  conU*e  les  injustices  et  la  violence  est 
immortelle.  •  Puis  il  ajoutait  que  c'était  là  le 
propre  caractère  du  gouvernement  légitime,  op* 
posé  par  sa  nature  au  ^nvernement  arbitraire  (  !)« 
S'il  n  est  pas  en  la  puissance  des  rois  de  changer 
des  lois,  telles  que  la  loi  salique  et  les  autres  qui 
règlent  Tordre  ue  succession  au  trAoe,  à  combien 
plus  forte  raison  celle  qui  rend  la  propriété  sa- 
crée est-elle  au-dessus  de  leur  pouvoir?  Les  pre- 
mières, quelque  vénérables  qu'elles  soient,  quoi- 
que leur  origine  se  perde  dans  la  nuit  des  temps, 
et  qu'elles  soient,  comme  on  a  dit,  éeritts  es  cœurs 
des  Français,  ne  sont  pourtant  que  des  usages 
dérivés  de  circonstances  et  d'événements  qui 
pouvaient  n'être  pas.  Biles  n'ont  point,  comnae 
celle-ci,  leur  racine  dans  la  loi  naturelle  et  dans 
le  fond  de  l'ordre  social.  On  conçoit  des  peuples 
existant  sans  ces  usages  :  toute  l'Europe  en  offre 
des  exemples;  on  n'en  conjj^it  poiut  sans  le  res- 
pect des  propriétés  d'autrui. 

La  Charte  porte,  arlicle  9  :  Toutes  les  prth' 
priétés  sont  inviolables  :  elle  ne  dit  pas  seront 
inviolables,  car  ce  n'est  pas  une  règle  ncuvelto 
Qu'elle  établisse  pour  l'avenir;  c'est  un  principe 
éternel  qu'elle  énonce.  Et  la  première  consé- 
quence de  ce  principe  est  que  les  propriétés  des 
émigrés  n'ont  pu  être  usurpées.  (Nouv&Ue  inter- 
ruption très  prolongée.) 

Si  l'on  recherche  maintenant  le  vrai  sens  de 
tout  Tarlicle,  on  voit  d'abord  qu'il  s'entend  né- 
cessairement des  propriétés  légitimement  acqui- 
ses :  il  serait  trop  absurde  d'interpréter  une  loi 
de  manière  qu'on  pût  en  induire  que  les  pro- 
priétés sont  inviolables,  même  quand  elles  ont  été 
volées.  Dans  tout  l'article,  le  mot  légitime  est  donc 
sous-entendu,  et  le  véritable  sens  est  celui-ci  : 
c  Toutes  les  propriétés  légitimes  sont  inviolables, 
sans  exception  cfe  celles  qu'on  appelle  nationales; 
la  loi  ne  met  aucune  différence  entre  elles.  » 
Les  propriétés  dites  nationales  sont  inviolables 
comme  les  autres;  elles  demeurent  au  propriétaire 
légitime  qui  ti'en  aura  pas  disposé  lui-même; 
elles  sont  assurées  à  l'acquéreur  qui  produira  un 
titre  légitime.  Que  sert  de  dire  que  c'est  là  une 
interprétation  forcée,  si  vous  n'en  pouvez  donner 
d'autre  sans  faire  de  l'article  une  disposition 
contradictoire?  car  dans  le  sens  qu'on  lui  prête 
communément,  le  commencement  déclarerait  in- 
violables les  propriétés  légitimes;  la  fin  main- 
tiendrait la  violation  de  propriétés  légitimes. 


prétation  certaine,  que  quand  la  loi  oC&e  un 
double  sens,  il  faut  préférer  celui  qui  est  rai- 
sonnable et  conforme  à  la  justice  (i);  si  ce  sont 
des  principes  sacrés  que  les  institutions  civiles 
ne  peuvent  violer  les  droits  naturels  (3),  que 
jamais  aucune  loi  p'a  confirmé  ce  qui  est 
contraire  à  la  nature  des  choses  (4),  il  est  inévi- 


(i)  PolUique  tirés  de  VÊcrUurs  smmtê,  iib.  TOI, 
ari.  2.  Ir^  prop. 

(2)  10  ambigoa  voce  legis^  ea  poti&s  acclpienda  est 
qo»  viuo  earet* 

(3)  Civilis  ralio  oatoralla  jura  corrompere  non  potest. 
L.  S»  ff.  3$  vnp,  min, 

(4)  Qnx  remm  ottorà  profaibentar  nalU  lacs  confir- 
mau  suot.  L.  188,  !f.  De  div.  reg.  jur. 
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table  d'admetlre  riaterprétalion  que  je  propose. 

Dira-t-on  qae  ce  sont  là  des  sobtilités;  qae  )e 
Belbs  de  l'article  9  est  manifeste,  et  que  ta  pré- 
tendue contradiction  s'expliaue  par  rarticle  10, 
qui  permet  d^xiger  le  eacrince  d'une  propriété 
particulière  pour  rintérét  public?  Je  réponds  que 
cet  article  ne  peut  se  rapporter  au  précédent, 
puisqu'il  se  termine  par  ces  mots  :  mats  avec  une 
mdemniîé  préalable; et  qu'au  temps  de  la  Charte, 
il  ne  pouyalt  y  avoir  d'indemnité  préalable  pour 
des  biens  confisqués  et  vendus  sans  indemnité 
depuis  vingt  ans.  il  ne  s^git  donc  point  de  ces 
biens  dans  l'article  10,  qui  ne  fait  que  rappeler 
une  maxime  générale  du  droit  public.  Remarques 
ensuite  ces  mots  :  le  sacrifice  d'une  propriété. 
Certes,  l'Etat  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  pro- 
priété, de  plusieurs  même  :  sVnsuit-il  qu'il  puisse 
exiger  le  sacrifice  de  toutes  les  propriétés  des 
citoyens,  ou  d'une  classe  nombreuse  de  citoyens, 
soit  pour  les  acheter  lui-même,  soit  pour  vendre 
aux  uns  celles  des  autres?  Non,  sans  doute;  car 
alors  le  motif  d^intérêt  public  ne  saurait  plus 
exister.  En  effet,  quel  intérêt  public  peut  être 
mis  en  balance  avec  le  dommage  causé  à  l'Etat 
par  le  bouleversement  des  possessions  et  par  la 
violation  ouverte  des  principes  qui  font  la  stabi- 
lité des  Etats?  Le  premier  intérêt  de  l'Etat  est 
tfue  chacun  v  jouisse  en  paix  de  son  héritage; 
que,  sûr  de  le  posséder  toujours,  il  se  plaise  à  le 
cultiver  pour  le  transmettre  à  ses  enfants,  meil- 
leur qu'il  ne  l'a  reçu  de  son  père  :  le  véritable 
intérêt  public  est  d'attacher  rhomme  à  la  tarre 
de  la  patrie,  fortifiant  en  lui  cet  attrait  que  Dieu 
a  mis  dans  son  cceur,  et  qui  le  ramène  des  extré- 
mités du  monde  au  doux  pays  de  sa  naissance 
et  de  ses  aïeux. 

Mais  ce  motif  d*utilité  publique  qui  dut  porter 
le  Roi  à  confirmer  la  vente  des  biens  confisqués, 
on  le  tire  de  ht  crainte  des  trout)les  qu'une  réso- 
lution contraire  aurait  excités.  —  Je  sais  que  les 
hommes  qui  prétendirent  traiter  avec  Louis  xVni, 
BU  lieu  de  le  recevoir  en  sujets  soumis,  surent 
trouver  de  sombres  couleurs  pour  peindre  les 
désastres  qui  allaient  accabler  la  France,  si  l'on 
tentait  seulement  de  réparer  les  maux  qu'ils 
avaient  faits.  «  Tout  était  perdu;  la  France  était 
en  feu  et  la  Révolution  recommençait,  âtls  ne 
conservaient  eux  et  les  leurs  ce  que  la  Révolu- 
tion leur  avait  donné.  »  On  les  a  crus  :  ils  ont 
tout  conservé,  et  la  Révolution  a  recommencé 
une  année  après.  Chacun  le  sait,  combien  il  était 
facile  alors  de  remettre  les  propriétés  en  leur 
place.  Les  détenteurs  s'attendaient  à  les  rendre  : 
n'imaginant  pas  autre  chose  faisable^  ils  allaient 
eux-mêmes  au-devant  des  transactions.  Hélas! 
dans  ce  moment  où  tout  le  bien  était  possible, 
et,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  bien  plus  aisé  que 
ce  qui  a  été  fait,  il  suffisait  de  laisser  aller  les 
choses  toutes  seules,  et  les  traces  du  mrl,  qu'on 
Teut  (guérir  aujourd'hui  avec  tant  de  frais,  seraient 
depuis  longtemps  effacées.  Ge  ne  fut  donc  pas 
pour  cause  et  intérêt  public  légalement  constaté  ^ 
suivant  les  expressions  de  la  Charte,  que  Talië- 
nation  des  biens  des  émigrés  fut  connrmée,  si 
elle  l'a  été.  L'article  10  ne  concerne  en  aucune 
sorte  cette  horrible  spoliation  de  cinq  cent  mille 
propriétés  foncières  dont  Hntérôt  pnmic  exigeait 
bien  plutôt  qu'on  ordonnât  la  restitution,  et  pour 
lesquelles  il  n'était  plus  temps  de  parler  d*in- 
demnité  préalable.  {Longue  et  vive  interruption.) 

Vous  insistez  en  rappelant  les  termes  de  la 
déclaration  de  Saint-Onen,  beaucoup  plus  clairs 
que  l'article  9  de  la  Charte.  Mais  faut-il  séparer 
cet  acte  du  temps  et  des  circonstances  où  il  a  été 


publié?  Ne  vous  souvient-il  plus  quels  hommes 
s>m pressèrent  d'abord  autour  du  TrOne?  Là  étaient 
tous  les  chefs  de  la  Révolution»  cherchant  à  main- 
tenir ce  qu'elle  avait  créé  et  à  la  rendre,  sll  se 
pouvait,  légitime.  Les  armes  étrangères  occu<« 

£  aient  la  France  ;  les  rebelles  menaçaient  sur  la 
oire,  soutenaient  encore  des  sièges  et  donnaient 
des  batailles.  Dans  ces  circonstances,  seul  avec 
famour  de  son  peuple  et  l'ascendant  de  ses  droits 
sacrés,  de  son  nom  et  de  ses  aïeux,  si  le  Roi  a 
dû  songer,  avant  tout,  à  rétablir  l'autorité  royale» 
source  de  Tordre,  fondement  de  tout  TBlat,  ne 
sera-t-il  pas  permis  à  son  successeur  de  peser  ce 
qu'il  a  pu  donner  au  temps,  aux  conjonctures» 
ce  que  des  conseils  perfides  et  l'erreur  sur  le 
véritable  état  des  choses  ont  pu  changer  à  ses 
desseins,  et  de  ramener  tout  aux  règles  éternelles 
de  la  justice  et  aux  lois  fondamentales  de  la  mo- 
narchie? {Même  mouvement.) 

Mais  accordons  tout;  qu'on  donne  à  la  Charte 
et  à  la  déclaration  qui  l'a  précédée,  le  sens  qu'on 
voudra;  qu'un  commissaire  du  Roi  nous  dérende 
d'interpréter  ces  actes  qu'il  interprétait  lui-même 
avec  tant  d'art  et  d'habileté  à  la  dernière  session» 
quels  arguments  peuvent  en  tirer  les  acquéreurs 
qu'on  ne  puisse  rétorquer  contre  eux  avec  avan- 
tage? Les  propriétés  sont  inviolables  aujourd'hui  : 
l'étaient-elles  moins  quand  on  vous  les  a  ven** 
dues?  La  Charte  les  protège  maintenant  :  des 
institutions  d'une  égale  autorité  ne  les  proté* 
geaient-elles  pas  alors?  Pouvez-vous  invoquer 
un  titre  plus  auguste  et  plus  saint  que  ceux  qui 
les  consacraient?  La  garantie  de  leur  stabilité 
n'avait  pas  été  donnée  par  un  monarque  seule- 
ment, mais  jurée  par  tous  les  rois  de  France  de 
race  en  race,  depuis  le  premier  qui  fut  sacré 
au  pied  des  autels.  Si,  malgré  ces  institutions  et 
ces  litres,  elles  ont  été  ravies  injustement  à  leur 
maître  légitime,  quelle  autre  institution,  quel 
titre  peut  empêcher  qu'on  ne  vous  les  ôte  juste- 
ment pour  les  rendre  à  qui  elles  appartiennent? 
Ce  qu  a  fait  la  force  sans  la  justice  dans  un  temps 
de  désordre,  la  justice  avec  la  force  ne  le  peut- 
elle  pas  dans  un  temps  meilleur?  Vous  qui  êtes 
devenus  propriétaires  par  la  violation  de  tous  les 
droits,  quel  droit,  quel  engagement,  quelle  pro- 
messe pourriez-vous  réclamer?  (Nouvelle  inter" 
ruption,) 

La  conclusion  est  qne  ce  qui  n'a  pas  été  fait 
en  1814,  se  devrait  faire  aujourd'hui.  On  s'écrie  : 
c  Mais  la  chose  est  impossible  :  le  temps  et  les 
événements  ont  donné  trop  de  force  à  la  posses^ 
sion.  > 

L'impossibilité  :  ce  mot  n'est  souvent  qu'un 
prétexte  commode  pour  excuser  la  paresse  ou  la 
timidité.  Rien  n'est  possible  h  la  faiblesse  :  tout 
l'est  ù  l'autorité  qui  sent  sa  force  et  s'appuie  sur 
la  justice.  Qne  si  les  voies  de  la  justice  sont  quel- 

Suefois  difliciles,  on  s^ngage  en  la  violant  dans 
es  voies  bien  plus  difficiles  encore.  Voyez  tout 
ce  qui  s'est  passé  depuis  la  Restauration.  Etd'oh 
vient  encore  l'embarras  présent,  sinon  de  ce  que 
la  justice,  qui  veut  être  à  la  fin  satisfaite,  ne  Ta 
pas  été  dans  le  temps  qui  nous  était  donné?  Qui 
n'a  pas  ouï  ces  plaintes  sortir  de  mille  bouches  : 
<  An!  si  on  l'eût  fait  au  temps  où  le  Roi  est  ren- 
tré pour  la  première  fois  dans  ses  Etats  I  ou  encore 
à  son  retour  de  Gand  !  »  Mais  quelles  raisons  ont 
empêché  de  le  faire  alors?  Les  mêmes  qu'on  nous 
donne  pour  ne  le  pas  faire  aujourd'hui  :  la  lon- 
gueur du  temps,  la  multitude  des  acquéreurs, 
leur  influence,  la  division  des  propriétés  trans- 
mises de  main  en  main  par  cent  actes  divers.  De 
tout  temps  c^  motifs  ont  éié  ailéguéa»  exagé« 
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rés  dans  les  cas  semblables  (1).  Mais  on  cite  des 
commotions  dans  les  Etats  causées  par  la  spolia- 
tion des  propriétés  :  Thisioire  a-t-eile  jamais  rap- 
porté un  seul  exemple  de  discordes  civiles  nées 
de  la  restitution  des  biens  aux  propriétaires  légi- 
times, de  quelque  manière  qu  elle  ait  été  faite, 
même  après  quarante  ans,  comme  au  temps  d'Â- 
ratus,  même  après  cent  ans,  comme  en  France, 
lorsque  Tédit  du  31  mars  1666  prolongea  pendant 
cinq  ans  encore  la  faculté,  accordée  au  clergé, 
de  retirer  ses  biens  aliénés  depuis  un  siècle?  C'est 
que  l'injustice  irrite;  la  justice,  au  contraire, 
calme  Tâme  et  guérit  bientôt  la  plaie  qu'elle  a 
faite  :  la  conscience  parle  pour  elle,  et  de  sa  voix 
infatigable,  dans  le  tumulte  comme  dans  le  si- 
lence des  passions,  répète  incessamment  ces  dis- 
cours ou  d'autres  semblables.  «  Après  tout,  ce 
bien  n'était  pas  à  toi.  Il  ne  t'a  rien  coûté,  ou  pres- 
que rien  :  une  année  du  revenu  t'a  rendu  tes 
avances.  Tu  jouis  depuis  trente  ans  d'un  usu- 
fruit tout  gratuit.  Tu  n'avais  rien  :  n'as-tu  pas 
vécu  dans  l'abondance,  élevé  tes  enfants,  acheté 
d'autres  biens  qui  te  resteront,  acquis  de  la  con- 
sistance dans  le  monde?  Quelle  spéculation  t'au- 
rait autant  profité?  » 

On  parle  de  la  longue  possession  des  acqué- 
reurs :  les  ventes  les  plus  anciennes  datent  de 
trente-deux  ans.  Qu'est-ce  donc  que  trente-deux 
ans  pour  légitimer  une  spoliation  aussi  violente 
et  aussi  cruelle?  Qu'est-ce  que  cette  période  dans 
la  mémoire  des  hommes  ?  Où  ne  Irouve-l-on  pas 
des  témoins  oculaires  des  acquisitions  nouvelles? 
Parcourez  toutes  les  communes,  chacun  vous 
dira  l'histoire  de  celles  de  son  lieu,  comme  si  le 
fait  s'était  passé  la  veille.  Il  faut,  pour  prescrire, 
que  l'origine  de  la  possession  se  perde  dans  la 
nuit  des  temps,  ou,  si  elle  est  connue,  il  faut 
qu'elle  ne  soit  pas  illégitime,  ou  que  le  vice  ait 
été  ignoré  du  possesseur  lui-même. 

La  prescription  est  une  présomption  de  légi- 
timité tirée  de  la  longueur  de  la  possession.  Les 
prescriptions  ont  été  imaginées  pour  rendre  les 
propriétés  certaines;  et  le  propre  effet  des  usur- 
pations est  au  contraire  de  les  rendre  incertaines. 
Aussi,  voyez  que  de  précautions  les  lois  ont  pri- 
ses pour  que  fa  prescription  ne  pût  dégénérer  en 
usurpation  :  il  raut  une  possession  publique,  il 
faut  qu'elle  soit  pure  de  violence  et  de  fraude,  il 
faut  qu'elle  ait  duré  sans  interruption  et  sans 
trouble  pendant  le  temps  marqué  par  les  lois,  et 
encore  que  celui  auquel  on  oppose  la  prescription 
ait  été  libre  de  réclamer  ses  droits  pendant  toute 
sa  durée.  De  telle  sorte  que  le  plus  ancien  des 
acquéreurs  de  biens  d'émigrés,  avec  une  posses- 
sion telle  que  la  sienne,  ne  serait  pas  admis  à 
réclamer  en  justice,  je  ne  dis  pas  la  propriété 
d'un  petit  champ  ou  d'une  cabane,  mais  le  droit 
de  passer  par  la  cour  de  son  voisin.  Et  l'on  veut 

Sue  ce  soit  là  un  titre  respectable!  Que  dirai- je 
e  ceux  qui  n*ont  pas  vingt  ans,  qui  n'ont  pas 
dix-huit  ans,  qui  n  ont  pas  dix-sept  ans  de  cette 
possession  toute  vicieuse? 

La  multitude  des  possesseurs  en  impose.  Si  l'on 
veut  en  croire  leurs  partisans,  plus  de  la  moitié 
du  territoire  français  est  à  eux  ;  ils  sont  nom- 
breux comme  les  étoiles  du  ciel.  L'un  en  compte 
sept  millions,  l'autre  quinze.  Y  a-t-il  bien  sept 
millions  de  propriétaires  en  France?  Quoi  qu  il 
en  soit,  le  rapport  du  commissaire  du  Roi  nous 


(1)  Vopez  redit  de  Louis  XIV  dn  31  mart  1666  sur 
la  proloDgaUon  de  la  faculté  de  retirer  lee  bieos  da 
dergô  vendas  en  1566. 


apprend  qu'il  y  a  eu  452,072  ventes  de  bien  d'é- 
migrés. On  ne  saurait  compter  un  acquéreur  par 
contrat;  car  les  biens  ayant  été  d'abord  divisés 
en  une  multitude  de  lots,  pour  en  faciliter  la 
vente,  quiconque  acheta  un  corps  d'héritage  dat 
passer  maint  et  maint  contrats  pour  le  former. 
Il  en  fut  de  même  de  tous  ceux  qui  voulurent 
placer  une  somme  importante  en  acouisitions  de 
aHte  nature.  Des  fortunes  coosidéranles  ont  été 
composées  de  biens  d'émigrés,  cela  ne  s'est  pa8 
fait  par  un  seul  cx)ntrat;  une  acquisition  invitait 
à  en  faire  une  autre  et  en  donnait  le  moyen.  Les 


je  veux  quintupler  ce  nombre,  pour  y  compren- 
dre et  ceux  qui  ont  acheté  des  premiers  acqué- 
reurs, lorsque  ceux-ci  ont  spéculé  sur  la  revente 
par  petits  lots,  et  les  héritiers  présomptifs,  et  les 
créanciers  des  détenteurs  actuels  :  il  y  aura  ainsi 
500.000  intéressés;  c'est  la  soixantième  partie 
de  la  nation.  Mais  de  cette  fraction,  il  faut  re- 
trancher encore  et  ceux  qui  ont  acheté  les  biens 
de  leurs  parents  ou  de  leurs  amis,  pour  les  ren- 
dre comme  un  dépôt,  et  ceux  qui  ont  traité  avec 
les  propriétaires  eux-mêmes,  avant  et  depuis  la 
Restauration.  Voyez  à  guoi  se  réduit,  dans  la 
vérité,  cette  multitude  effrayante  que  vous  comp* 
tez  par  millions. 

Considérez  maintenant  de  quoi  elle  se  com- 
pose, et  quelle  est  sa  position  dans  l'Etat.  Que 
sont  ces  propriétaires  nouveaux?  des  gens  de 
tout  âge,  ae  tout  sexe,  dispersés  dans  toutes  les 
classes,  sur  toute  la  face  de  la  France.  Quelles 

aue  soient  leurs  richesses,  quelle  est  leur  in- 
uence  dans  les  lieux  qu'ils  habitent?  L'estime 
qu'on  fait  de  leurs  biens  est  la  juste  mesure  de 
la  considération  des  propriétaires.  Ce  sont  les 
heureux  de  la  Révolution.  Même  chez  ceux  qui 
partagent  leurs  sentiments  (et  c*est  le  petit  nom- 
bre), ils  excitent  plus  d'envie  que  d'intérêt.  Ils 
ne  sont  pas  aimés  des  autres.  Qui  peut  oublier 
que  la  moitié  de  la  Révolution  a  été  faite  pour  ga- 
gner le  bien  des  riches  ou  pour  le  conserver  ;  que 
c*est  pour  assurer  et  consolider  tout  l'ouvrage, 
en  attachant  la  fortune  des  hommes  et  le  sort 
des  familles  à  la  fortune  de  la  iRévolution,  qu'on 
a  déplacé  les  propriétés  foncières?  en  sorte  que 
le^  acquéreurs  des  biens  nationaux  ont  tout  droit 
de  revendiquer  la  meilleure  part  des  crimes  dont 
elle  a  été  souillée;  et  ces  héritages  que  le  lise 
leur  a  vendus  peuvent  être  appelés,  comme  le 
champ  du  potier  :  Haceldama^  le  prix  du  sang. 

Cependant  faut-il  se  figurer  que  tous  soient 
prêts  à  se  soulever  pour  défendre  leurs  usur- 
pations si  on  voulait  sérieusement  rétablir  la 
justice?  Combien  il  en  est  que  leur  conscience 
tourmente  en  secret,  et  qui  résistent  à  peine  à 
la  voix  de  la  religion,  ou  aux  conseils  de  l'ami- 
tié? Combien  n'ont  jamais  pu  croire  que  ces 
propriétés  leur  restassent,  et  se  consoleraient  de 
les  perdre,  en  supputant  ce  qu'ils  y  ont  mis  et 
ce  qu'ils  en  ont  retiré?  Combien  vivent  avec  la 
certitude  que  leurs  enfants,  élevés  dans  des  sen- 
timents honnêtes,  ne  conserveront  point  leur 
héritage  avec  la  tache  dont  il  est  souillé  ;  qu'ils 
s'empresseront  de  réparer  la  faute  de  leur  père, 
dès  qu'il  aura  fermé  les  yeux,  s'il  ne  l'a  pas  ré- 
parée lui-même?  Combien  dans  la  fortune  des- 
quels le  bien  d'autrui^  qui  leur  est  veau  d'héri- 
tage, n'est  qu'une  portion  insensible,  et  auxquels 
une  honoraole  restitution  ne  paraîtrait  pas  un 
sacrifice  pénible?  Combien  d'autres  ennn  qui, 
semblables  aux  acquéreurs  des  biens  conBsquôs 
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wt  Sylla,  ne  pouvant  supporter  la  honte  et 
l'odieux  qui  s'attachent  à  leurs  possessions,  vou* 
lant  les  vendre  et  ne  trouvant  point  d'acheteurs, 
souhaitent  d*en  être  débarrassés  par  quelque  voie 
que  ce  soit  (1). 

La  loi  de  restitution,  après  tout, .  n'aurait-elle 
pas  nécessairement  et  par  la  nature  même  des 
choses,  autant  de  fauteurs  que  d'adversaires,  sans 
compter  tout  le  gros  de  la  nation,  au  moins  très 
indifférent  au  sort  des  acquéreurs,  et  l'autorité 
publique,  et  l'ascendant  de  la  justice  et  de  la  rai« 
son? 

Si  la  justice  réclame  contre  ces  spoliations  et 
exige  que  toutes  les  traces  en  soient  effacées, 
riiitérét  de  l'Ëtat  ne  parle  pas  moins  haut.  Pour- 
quoi ce  peuple  de  magistrats  répandus  sur  toute 
la  France,  et  dont  la  vie  entière  se  passe  à  défendre 
la  personne  et  les  biens  de  chaque  particulier,  sa 
personne  de  Tinjure,  ses  biens  et  ses  droits  de 
la  moindre  usurpation  ?  C'est  que  le  tort  le  plus 
léger,  fait  au  plus  petit,  s'il  est  souffert,  s'il  n'est 
pas  réparé  ou  puni  aussitôt,  irrite  l'offensé,  le 
pousse  à  la  vengeance,  menace  chacun  d'un  sort 
semblable  au  sien,  tient  tous  les  citoyens  en 
crainte,  enhardit  à  commettre  une  injustice  nou- 
velle et  à  la  pousser  plus  loin,  devient  ainsi  un 
ferme  de  troubles  et  une  semence  de  mort  dans 
Btat.  Que  sera-ce  donc  si  tout  à  coup,  non  pas 
une  ni  deux  propriétés,  mais  des  milliers  ont  été 
violées,  si  la  violation  a  été  éclatante,  audacieuse, 
eruelle,  si  elle  a  blessé  une  classe  tout  entière 
de  la  société,  une  classe  innocente  dont  on  a 
tranirformé  les  vertus  en  crimes  ?  C'est  alors  au'il 
importe  de  rétablir  l'ordre  avec  cette  sévérité  ri- 
goureuse qui  prouve  l'amour  et  le  respect  du  sou* 
verain  pour  la  justice  et  qui  la  fait  respecter  aux 
peuples.  Mais  laisser  un  tel  forfait  impuni,  bien 
plus,  assurer  encore  à  ses  auteurs  la  tranquille 
jouissance  des  droits  qu'ils  en  ont  retirés,  n'est-ce 
pas  là  prendre  justement  le  contre-pied  de  la  rai- 
son et  au  bon  sens,  et  faire  à  la  lettre  tout  ce  qu'il 
faut  pour  la  destruction  de  l'Btat  ?  Car  qui  vou- 
drait renverser  un  royaume,  que  pourrait-il  faire 
de  plus  propre  à  y  réussir  que  d  établir  partout 
le  règne  de  l'injustice,  d'y  protéger  le  mal  et  de 
récompenser  ses  auteurs,  comme  ailleurs  on  s'ef- 
force ue  faire  régner  la  justice,  on  protège  et  on 
récompense  les  oons?  Faites  trouver  à  rhomme 
dans  la  société,  la  sécurité,  la  jouissance  paisible 
de  ce  qu'il  possède,  ou  il  la  fuira  bientôt.  S'il  y 
reste,  ce  sera  pour  y  vivre  de  rapines,  et  hâter 
ainsi  sa  dissolution.  Non  pas  même  les  associa- 
tions de  brigands  ne  sauraient  subsister,  si  le  vo- 
leur n'y  respecte  la  part  du  butin  échue  à  son 
camarade. 


nen 

qu'il  possède.  L'amour  de  la  patrie 
ment  naturel  à  tous.  L'homme  trouve  un  charme 
inexprimable  au  pays  de  sa  naissance,  sous  quel- 
que climat  rigoureux,  dans  quelque  contrée  dé- 
solée qu'il  ait  vu  le  jour.  L'habitude  et  les  doux 
liens  de  la  société  forliflent  ce  sentiment,  et  en 
font  une  des  affections  les  plus  puissantes  du 
cœur  humain.  Mais  s'il  possède  un  coin  de  terre 
dans  son  pays,  c'est  le  centre  et  comme  le  foyer 


(1^  Qaam  maîtos  enim,  Qairites,  existimatis  qni  invi- 
diam  agrorum  syllanoram  ferre  non  possint;  qai  veo- 
dere  copiant,  emptores  non  reperiant;  perderê  jàm 
d^iquê  Uloê  ùqtot  tationê  aUqtià  voluntf  Cic,  Dt 

T.  zun. 


de  l'attachement  qu'il  a  pour  sa  patrie.  L'attrait 
de  la  propriété  l'augmente  encore.  Cette  terre  est 
son  domaine  ;  là  il  dispose  de  tout  en  roattre  ;  là 
il  commande,  il  règne  (1).  La  propriété  s'identifie 
en  quelque  sorte  avec  le  possesseur;  il  en  prend 
le  nom  ;  souvent  même  le  sien  propre  est  effacé 
par  la  main  du  temps,  il  ne  reste  à  la  famille 
que  le  nom  de  son  domaine.  Combien  ces  liens 


bitation,  les  champs,  les  bois,  tout  parfe  d'eux, 
tout  porte  l'empreinte  de  leur  main  et  les  traces 
de  leurs  travaux;  si  des  souvenirs  d'honneur  et 
de  gloire  l'itluâtrent  encore?  Otez  ce  domaine  à 
son  maître  pour  le  donner  à  un  étranger,  vous  lui 
arrachez  une  partie  de  lui-même,  vous  détruisez 
la  moitié  de  son  existence.  Comment  oublierait- 
il  cette  affreuse  injustice?  Il  en  transmettra  la 
mémoire  à  ses  enfants  et  aux  enfants  de  ses  en- 
fants; les  ressentiments  passeront  avec  elle  de 
race  en  race.  De  son  côté,  l'usurpateur  louera 
aux  siens  son  titre  d'illégitimité,  la  conscience  de 
son  injustice,  ses  craintes  perpétuelles  que  sa 
possession  ne  lui  échappe.Gutre  les  deux  familles, 
la  propriété  qui  sera  te  bien  de  Tune  par  l'injuste 
possession,  celui  de  l'autre  par  le  droit  légitime, 
rendra  les  haines  aussi  durables  qu'elle  ;  le  temps 
les  envenimera  loin  de  les  détruire,  et,  après  plu- 
sieurs générations,  vous  les  verrez  encore  éclater 
par  des  forfaits  épouvantables.  Cependant  la  mul- 
titude, chez  laquelle  ni  la  longueur  du  temps,  ni 
la  tyrannie  la  plus  violente,  ni  la  plus  légitime 
autorité  ne  sauraient  détruire  le  sentiment  de  la 
justice,  prendra  parti  pour  l'opprimé  :  et  ce  bien, 
tant  qu'il  sera  dans  les  mains  de  rusurpateur, 
restera  comme  noté  d'infamie. 

Pour  nous  empêcher  de  réparer  un  tel  mal,  tou- 
jours présent,  toujours  visible  et  palpable,  qui 
s'étend  sur  100,000  familles,  qu'il  flétrit  avec 
leurs  posessions,  faites  tant  que  vous  voudrez 
l'éoumération  de  tous  les  maux  publics  et  privés, 
nés  de  cette  Révolution  dont  il  vous  est  encore 
donné,  à  la  honte  de  la  France,  de  faire  ici  l'abo- 
minable apologie,  vous  n'en  citerez  point  de  plus 
grand,  de  plus  funeste,  dont  les  suites  soient  plus 
durables,  et  dont  il  importe  davantage  de  lanr  la 
source. 

(La  voix  de  Vorateur  s'affaiblit  beaucoup  et  de" 
ment  inintelliaible  au  milieu  du  bruit.) 

11  déchire  rBtat  :  ce  n'est  pas  tout,  il  attaque 
directement  le  Trône,  car  la  légitimité  dont  on 
parle  tant,  qu'est-elle  sinon  la  conformité  aux 
lois?  Le  pouvoir  légitime  est  le  pouvoir  qui  dé- 
rive des  lois  fondamentales  de  PBtat;  l'héritier 
légitime,  celui  que  les  lois  appellent  à  la  suc- 
cession ;  la  propriété  légitime,(celle  qui  est  trans- 
mise suivant  les  règles  prescrites  par  les  lois. 
Si  le  Roi  est  légitime  héritier  du  trône  de  ses 
augustes  aïeux ,  le  moindre  de  ses  sujets  est 
aussi  légitime  héritier  de  l'humble  patrimoine  de 
son  père.  Si  l'usurpation  n'a  pu  empêcher  que 
Louis  XVll,  au  moment  de  la  mort  de  son  père, 
ne  fût  le  roi  légitime  et  ne  transmit  la  couronne 
à  Louis  XYIII,  ni  la  violence  de  la  Révolution,  ni 
l'autorité  de  la  royauté  n'ont  pu  empêcher  que 
l'émigré  ne  demeurât  légitime  propriétaire  de  ses 
biens  et  ne  les  transmit  en  mourant  à  son  héri- 
tier légitime;  et  si  celui-ci  datait  les  actes  de  sa 
vie  par  les  années  de  aa  propriété,  il  aurait  aussi 


(1)  Post  aliqoot   mea  régna  videns  mirabor  aristas. 
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le  droit  de  compter  du  jour  de  la  mort  de  son  père. 
Vous  ne  sauriez  déruire  la  légitimité  de  sa  posses- 
sion sans  porter  atteinte  à  la  légitimité  du  Trône; 
Tune  est  le  garant  et  le  soutien  de  l'autre. 

Car  enfin  pouvez-vous  dire  que  les  propriétés 
confisquées  sont  inviolables  dans  les  mains  de 
l'acquéreur,  sans  dire  que  les  contrats  qui  les  ont 
transmises  sont  valides  ?  Que  si  vous  dites  qu'ils 
sont  valides,  ils  ont  donc  été  passés  par  des  pos- 


pu  1  être  que 
l'autorité  qui  a  confisqué  ne  fût  légitime  elle- 
même.  11  y  avait  donc  une  autre  lé^timité  que 
celle  du  Roi. Voyez  où  vous  mènent  vos  priocipes  ; 
à  reconnaître  la  légitimité  de  toute  la  Révolution, 
et  conséquemment  à  renoncer  au  droit  de  chan- 
ger ses  œuvres. 

Vous  mettez  donc  le  sceau  aux  confiscations 
quand  tous  en  consacrez  les  efîets.  Et  ne  croyez 
pas  vous  sauver  en  disant  :  «  Je  maintiens  Teifet 
sans  approuver  la  cause  »  :  car  ce  qui  importe 
n'est  pas  que  vous  puissiez  expliquer  ce  que  vous 
faites  par  des  raisons  bonnes  ou  mauvaises;  c'est 
rimpression  que  vos  actes  produisent  sur  le  com- 
mun des  esprits  ;  ce  sont  les  idées  qu'ils  répan- 
dent parmi  le  peuple  :  car  ce  sont  ces  idées  qui 
influent  sur  les  mœurs  publiques,  les  dépravent 
ou  les  conservent  pures. 

Que  font  les  explications  et  les  distinctions 
subtiles  quaod  les  exemples  et  les  faits  parlent  ? 
Vous  direz  vainement  aux  hommes  que  le  vol  est 
un  mal  quand  vous  protégez  le  voleur  ;  que  la 
confiscation  fut  injuste  quand  vous  défendez  les 
propriétés  confisquées.  «  Si  vous  la  tenez  pour 
injuste,  »  vous  diront-ils,  «  que  ne  rendez-vous 
donc  le  bien?  »  Vous  aurez  beau  raisonner,  ils 
n'entendront  pas  autre  chose. 

a  Qu'est-ce  donc  qui  se  passe  ?  »  disait  un 
paysan  à  son  seigneur.  «  Le  Roi  est  revenu,  et 
tout  va  comme  à  l'ordinaire  :  un  étranger  habite 
encore  votre  château  et  possède  vos  terres  I  »  Cet 
esprit  simple  et  droit  regardait  comme  insépa- 
rable le  retour  de  la  royauté  légitime  et  la  resti- 
tution des  biens  de  ceux  qui  l'avaient  défendue. 
Ces  idées  lui  paraissaient  tellement  unies,  qu'il 
ne  pouvait  concevoir  Tune  sans  l'autre. 

L  esprit  se  trouble  et  se  confond  quand  on  en- 
visage les  conséquences  du  principe  qui  fait  le 
fondement  de  la  loi  proposée,  fit  d'abord  la  légi- 
timité est  étée  ;  ce  nNBst  plus  qu'un  mot  tel  qu'au- 
trefois ceux  de  liberté,  de  constitution,  de  rénu- 
blique;  la  morale  n'a  plus  que  des  règles  flexibles 
selon  les  intérêts  de  ceux  qui  gouvernent;  la 
probité  disparait  emmenant  l'honneur  avec  elle. 
Aux  commandements  divins  il  faut  substituer  des 
commandements  contraires  ^  car  Dieu  commande 
aux  hommes  de  rendre  le  bien  mal  acquis  :  l'au- 
torité humaine  au  contraire  le  consacre  et  défend 
de  le  redemander.  Heureux,  dit-elle,  ceux  que  la 
Révolution  a  bien  partaçésl  lis  seront  encore  mieux 
traités  par  la  royauté.  La  spoliation  consommée, 
tout  sera  fini  :  vous  réclamerez  en  vain,  on  ne 
vous  écoutera  seulement  pas.  Si  vous  parlez  trop 
haut,  on  vous  poursuivra  comme  si  vous  étiez  le 
voleur.  Si  quelque  défenseur  généreux  élève  la 
voix  pour  vous,  on  le  traitera  comme  un  pertur- 
bateur du  repos  public  (1).  Partout  vous  trou- 
verez Tautorité  qui  devait  vous  protéger,  armée 
pour  vous  fermer  la  bouche.  La  religion  elle* 
même  sera  réduite  à  murmurer  tout  bas  ses  pré- 
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ceptes  saints  qu'il  faudrait  prêcher  jusque  sur  les 
toits. 

Goomie  û  le  vice  n'avait  pas  assez  d'attraits 
pour  la  nature  dégradée  :  comme  si  ramblLion  et 
la  cupidité  n'exerçaient  pas  un  empire  assez  ab- 
solu sur  le  cœur  de  Thomme,  il  faut  encore  loi 
montrer  partout  le  mal  triomphant  sur  la  terre, 
heureux  et  protégé  par  Tautorité  pubUque!  «  Ve- 
nez, armez-vous  contre  l'ordre  établi;  bouleverseï 
les  Btats  ;  il  n'y  a  que  profit  à  faire  des  révolutions 
dans  le  mcmde  ;  car  si  la  fortune  vous  favorise, 
vous  jouirez  en  paix  du  fruit  de  vos  attentats  : 
que  SI  elle  vous  est  contraire,  si  Tordre  légitime 
se  rétablit,  les  gens  de  bien  auront  peur  de  vous; 
vos  plus  vaines  clameurs  les  feront  trembler;  ils 
vous  donneront  tout  pour  avoir  la  paix.  Si  vous 
êtes  saisi  des  dépouilles  des  malheureux,  on  vous 
en  assurera  la  possession;  on  défendra  de  dire 
qu'elle  est  illégitime;  on  fera  du  silence  une 
maxime  d'Ëtat  ;  et  l'Ëtat  s'épuisera,  s'il  le  faut, 
pour  étouffer  les  plaintes  de  ceux  que  vous  aurez 
dépouillés,  et  réparer  le  dommage.  » 

Leçons  désolantes  et  terribles  qui  n'ont  d^ 

Sue  trop  fructifié  dans  le  peuple  ;  car  Texemple 
u  mal  est  conta^eux.  Malheur  au  premier  qui 
le  donne  1  Un  mal  inouï  se  commet  aujourd'hui; 
il  excite  l'étonnement  et  l'épouvante  ;  s'il  se  rô* 
pète  demain,  parce  qu'il  s'est  fait  impunément 
une  fois,  il  cause  déjà  moins  d'horreur  :  un  troi- 
sième essai  devient  plus  facile;  on  commence  à 
le  tolérer  ;  on  ose  en  envisager  les  profits  qu'on 
avait  d'abord  en  exécration  ;  Tes  nouveaux  exem- 
ples ne  paraissent  plus  qu'une  chose  ordinaire. 
Ainsi  les  mœurs  se  corrompent,  les  habitudes 
honnêtes  se  perdent,  les  saines  maximes  s'altè- 
rent, les  crimes  se  multiplient  et  paraissent  sous 
mille  et  mille  formes  efiravantes. 

Marins  proscrivit  et  mit  a  l'encan  les  biens  des 
proscrits.  11  ne  trouva  point  d'acheteurs  ;  les  Ro» 
mains  respectèrent  comme  des  temples  les  mai- 
sons des  patriciens.  Sylla  proscrivit  à  son  exem- 
ple; il  eut  déjà  moins  de  peine  à  vendre  les 
dépouilles  ;  cependant  il  en  eut  encore  :  ce  qu^il 
ne  put  faire  acheter,  il  le  donna.  Mais  les  bieos 
acquis  furent  une  note  d'infamie  pour  les  acqué* 
reurs,  qui  cherchèrent  à  s'en  défaire  à  tout  prix. 
César  vint  ensuite  ;  puis  les  Triumvirs.  Ceux-ci 
ne  trouvèrent  plus  les  mêmes  obstacles  :  on  acheta, 
on  y  était  accoutumé,  et  Ton  savait  qu'on  garde- 
rait. Laissez  venir  une  nouvelle  révolution  ;  lais- 
sez germer  ces  idées  de  progrès  des  lumières,  de 
régénération  de  la  société,  quand  elle  se  déprave 
manifestement,  quand  tous  les  jours  le  récit  de 
quelque  forfait,  jusqu'alors  inconnu  dans  te 
monde,  vient  contrister  l'àme  et  flétrir  le  cœur  de 
l'homme  de  bien,  quand  le  parricide  est  devenu 
plus  commun  que  le  vol  ne  Tétait  autref<H8, 
quand  les  sacrilèges  ne  se  comptent  déjà  plus, 
quand  le  suicide  est  à  l'usage  de  Tenfance,  et 
que  la  passion  de  s'abîmer  dans  le  néant  s'al- 
lume dans  l'âge  où  la  nature  parait  à  l'homme  on 
enchantement,  et  l'univers  un  palais  de  féeries  ; 
laissez ,  dis-je ,  fermenter  ces  germes  de  des- 
truction qui  nous  travaillent,  et  vous  veirei 
si  cette  leçon  que  vous  allez  donner  aura  été 
entendue;  si,  tant  de  fois  dupe  de  sa  probité, 
l'homme  honnête  jusqu'ici,  n^ura  pas  su  8*en 
corriger. 

Non,  non  :  il  n'est  qu'une  voie  pour  revenir  à 
la  justice  ;  il  n'est  qu'un  seul  moyen  de  rendre  la 
paix  et  la  stabilité  à  TBtat  Aucune  loi  humaine 
n'a  pu  l'interdire  ;  il  est  possible  et  sans  danger 
pour  le  présent  ;  mais  surtout  U  assure  ravemr. 
Les  princes  meurent;  mais  les  Btats  sont  immor- 
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tels.  Ciest  pour  le  8ort  dès  géaératioos  futures 
qu'il  faut  éfablir  immuablement  en  Frsmoe  c^ue  la 
propriété  est  stable  entre  les  mains  du  légitime 
possesseur  ;  que  la  légitimité-  n'est  pas  un  vain 
nom,  inventé  comme  tant  d'autres,  pour  faire 

§  revaloir  le  système  du  jour  \  que  des  temps  de 
ésordre  peuvent  survenir,  durer  plus  ou  moins 
longtemps,  bouleverser  l'Etat,  ôter  au  proprié- 
taire ses  domaines  et  les  faire  passer  à  d'autres; 
mais  qu'à  la  première  lueur  du  retour  de  Tordre^ 
la  propriété  revient  à  son  maître  comme  d'elle- 
même  et  par  la  seule  force  des  cboses;  qu'on 
tenterait  vainement  de  s*enricbir  par  la  spolia- 
tion, et  qu'il  n'y  a  que  dommage  à  mal  faire. 

Malheur  à  la  France,  si  ceux  qui  la  gouvernent 
ne  sentent  llmportance  d'établir  ces  principes,  ie 
dis  même  au  péril  de  quelque  procès  ou  de  quel- 
que agitation  partic4ilière  qu'un  peu  de  vigueur 
de  la  part  de  l'autorité  calmerait  a  Finstaat  1 

Car  j'accorde  que,  dans  l'exécution,  des  embar- 
ras naîtraient  de  ce  que  les  biens  ont  passé  de 
main  en  main  par  tous  les  moyens  d'acquérir,  et 
souvent  se  sont  divisés  dans  les  familles  ;  qu'il  y 
aurait  des  recours  en  garantie,  des  rappels  à  par- 
tage, des  demandes  a'indemnité.  La  peur  d'un 
côté ,  de  l'autre  Tavarice,  exagèrent  à  l'envi  la 
multitude  et  les  dangers  de  ces  querelles.  Mais 
toutes  les  fois  qu'on  a  restitué  des  biens  vendus 
d'autorité  publique,  et  à  la  paix  de  Riswick,  et  à 
celles  de  Nimègue  et  de  Rastadt,  et  lorsque  l'édit 
de  1666  a  paru,  il  y  a  eu  des  affaires  de  cette  na- 
ture. Si  elles  avaient  porté  le  trouble  dans  lEtat 
ou  dans  les  familles,  rbistoire  en  eût  parlé;  les 
annales  des  tl'ibunaux  du  moins  en  auraient  con- 
servé la  mémoire  :  c'est  qu'elles  n'ont  causé  au- 
cun désordre.  Quiconque  s'adresse  k  la  justice 
pour  obtenir  son  droit,  est  soumis  aux  lois  :  tout 
se  passe  là  sans  agitation  et  sans  violence,  et  les 
causes  qui  naissent  des  revendications  dans  des 
cas  semolables  sont  ordinairement  d'un  jugement 
facile,  parce  que  tous  les  faits  sont  notoires.  Mais 
a-t-on  cru  pouvoir  jamais  réparer  les  maux  de  la 
Révolution,  sans  que  la  réparation,  quelle  qu'elle 
fCit,«ût  ses  difficultés  et  ses  inconvénients  comme 
toute  chose?  Ceux  dont  on  nous  parle,  que  sont- 
ils  en  comparaison  de  la  grandeur,  de  l'impor- 
tance de  1  objet  qu'on  se  pronose  ? 

Les  éviterez-vous  ces  difncultés  en  suivant  une 
autre  route  que  celle  de  la  rigoureuse  justice? 
Voyez  cette  loi  qui  vous  est  présentée  et  tous  les 
embarras  qu'elle  prépare.  On  les  voit  naître  dès  le 
principe  :  Festimation  seule  de  la  valeur  des  biens 
est  une  source  féconde  de  discussions.  Le  moyeu 
proposé  par  la  loi  est  de  faire  faire  des  liauida* 
lions  dont .  chacune  est  un  véritable  procès.  Bu 
eiffet^  nombrez  les  actes  :  requête  au  préfet  et  pro- 
duction de  pièces  de  la  part  du  réclamant;  com- 
munication au  directeur  des  domaines  ;  examen 
de  celui-ci  et  liquidiition  de  l'indemnité;  avis  ou 
jugement  préparatoire  du  préfet  ;  expédition  au 
imoistre  des  finances  ;  recherches  à  Taire  par  le 


la  moitié  ;  c'est  déjà  plus  de  procès  assurés  que 
la  restitution  n'en  occasionnerait  de  probables  ; 
car,  dans  tous  les  cas,  ou  le  bien  serait  encore 
dans  les  mains  du  premier  acquéretir,  ou  il  au- 
rait été  partagé  également  entre  ses  enfants,  qui 
n'en  auraient  pas  disposé  ;  où  les  intéressés  régle- 
raient leurs  droits  à  l'amiable,  et  ce  serait  à  coup 
sûr  le  plus  grand  nombre,  la  restitution  n'occa- 
sionnerait aucun  procès. 

Vous  ne  voulez  pas  rordonner,Gette  restitution, 
parce  que  la  Charte  vous  le  défend,  dites-vous, 
quoique  la  loi  naturelle,  la  religion,  les  institu- 
tions fondamentales  de  l'Btat,  l'intérêt  public 
vous  l'ordonnent;  parce  qu'encore  vous  crai- 
gnez des  agitations  dans  l'Btat  et  des  procès, 
craintes  que  j'ai  montrées  chimériques  ;  en  un 
mot,  parce  que  vous  tenez  la  chose  pour  impos- 
sible, sans  trop  l'avoir  examinée.  Supposons  donc 
qu'elle  le  soit,  reste  à  donner  la  valeur  du  bien 
qui  a  été  ravi. 

Mais  pour  que  justice  soit  faite»  suffit-il  que  le 
propriétaire  recouvre  la  valeur  de  ce  qu'il  a  per- 
du? N'importe-l-il  point  de  savoir  qui  doit  la 
payer?  Gomme  si  c'était  une  chose  indifférente, 
on  nous  propose  de  la  faire  payer  à  l'Btat  :  or, 
qu'est-ce  que  l'Etat?  c'est  l'universalité  des  ci- 
toyens ;  ce  sont  ceux  qui  ont  participé,  comme 
ceux  qui  n'ont  pris  aucune  part  à  la  spoliation  ; 
ceux  qui  en  ont  été  les  victimes,  comme  ceux 
qui  en  ont  recueilli  les  fruits.  Qu'ont  fait  les  hom- 
mes qui  se  sont  abstenus  de  tremper  les  mains 
dans  toutes  ces  iniquités;   qu'a  foit  la  nation 
tout  entière  à  un  soixantième  près,  pour  qu'on 
les  condamne  à  payer  les  dettes  et  les  crimes  des 
spoliateurs  ?  Qu'ont  fait  surtout  ceux  qui  étaient 
alors  auprès  du  Roi,  exilés  comme  lui,  suppor- 
tant courageusement  pour  lui  le  poids  de  l  indi- 
gence, vivant  des  travaux  les  plus  étrangers  à 


^ 


d*abord  examiner  les  qualités  ;  en  cas  de  contes- 
tation sur  les  qualités,  procès  en  justice  réglée 
Sour  les  établir  ;  les  qualités  établies,  ordonnance 
e  communication  de  toute  l'affaire  au  réclamant; 
écrits  et  productions  de  celui-ci,  enfin  jugement 
définitif  de  la  commission ,  le  tout  sauf  rappeLau 
Conseil  d'Etat:  Voilà  bien  un  procès,  et  il  sera 
long.  11  y  en  aura  cent  mille  oe  cette  espèce  en 
supposant,  comme  j'ai  déjà  fait,  un  propriétaire 
p(Hir  quatre  contrats  de  vente.  Wea  mettez  que 


faire  porter  presque  toute  la  charge  à  ceux  qui 
ne  doivent  rien,  pour  qu'elle  soit  insensible  à 
ceux  qui  doivent  tout? 

Mais  on  dit  :  C'est  TBtat  qui  a  confisqué,  c'est 
donc  lui  nui  doit.  J'avoue  que  j'ai  partagé  la  sur- 
prise de  M.  de  La  Bourdonnaye,  mon  honoré  col- 
lègue, lorsque  j'ai  entendu  sortir  de  la  bouche  du 
commissaire  du  Roi  ce  discours  étrange:  «  L'Btat 
vous  a  privés  de  vos  biens:  il  en  a  transmis  la 
propriété  à  d'autres  dans  des  temps  de  trouble  et 
de  désordre;  l'Etat  rendu  à  la  paix  et  à  la  légiti- 
mité vient  vous  offrir  le  dédommagement  qui  est 
en  son  pouvoir.  »  Ainsi  l'Etat  qui  confisquait,  est 
la  même  personne  que  l'Btat  qui  vent  réparer  au- 
jourd'hui les  maux  de  la  confiscation.  Cette  con- 
tinuation d'existence,  cette  identité  parait  une 
chose  monstrueuse:  elle  fait  tout  légitime  ou  dé* 
iruit  .toute  légitimité.  Le  commissaire  du  Roi 
ouvre  la  Charte  et  nous  y  montre  le  mot  à^Etat 
employé  pour  désigner  ceux  qui  maniaient  les 
affaires  en  Tabseoce  du  Roi,  avec  cette  différence 
néanmoins,  que  dans  la  Charte  il  s'agit  de  dettes, 
vX  dans  le  passage  que  j'ai  cité  il  s'agit  de  crimes, 
Qu'y  a-t-il  de  choquant  à  nommer  dette  publique 
et  engagements  de  VEtat  les  dettes  de  la  Révolu- 
lion,  quand  l'Btat  s'engage  à  les  payer?  Mais  il 
n'est  pas  tolérable  de  charger  l'Etat  des  crimes 
de  la  Révolution  pour  lui  en  faire  supporter  la 
réparation  et  l'épargner  à  leurs  auteurs.  Quoi  1 
lorsque  l'Assemblée  législative  déclarait  coupable 
de  conjuration,  ordonnait  de  poursuivre  comme 
tels  et  de  punir  de  mort,  et  le  dernier  Roi,  et  le 
Roi  régnant  aujourd'hui,  et  tous  les  Princes  du 
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BaDg  royal,  et  tous  les  Français  qui  les  avaient 
devancés  ou  suivis  (1);  lorsque  du  sein  des  mas- 
sacres du  mois  de  septembre  1792,  elle  faisait  sor- 
tir la  première  loi  de  confiscation  et  de  vente  des 
biens  des  émigrés  (2),  elle  représentait  donc  l'E- 
tat €(ue  le  Roi  représente  aujourd'hui?  Et  la  Con- 
vention le  représentait  aqssi,  lorsqu'elle  complé- 
tait les  lois  sur  Témigration  et  en  composait  le 
code  extravagant  et  barbare,  et  lorsqu'elle  faisait 
commencer,  puis  précipiter  les  ventes,  et  lors- 
que encore  après  avoir  consonmié  la  Révolution 
Sar  le  meurtre  de  Louis  XVl,  restituant  les  biens 
es  condamnés,  elle  en  exceptait  nommément 
ceux  du  Roi,  de  sa  veuve,  de  sa  sœur  et  de  tous 
les  princes  de  la  famille  des  Bourbons  (3)?  Et  le 
Directoire,  quand,  de  la  seule  inscription  de  la 
liste  des  énugrés,  il  faisait  un  titre  de  bannisse- 
ment contre  tout  citoyen  qui  n'était  pas  rayé,  or- 
donnait aux  bannis  de  vider  le  territoire  français 
sous  24  heures,  vouait  tout  contrevenant  au  der- 
nier supplice,  et  le  livrait  à  des  commissions  mi- 
litaires (4),  le  Directoire  était  donc  ce  que  vous 
appelez  Ifitat?  Et  Bonaparte,  quand  il  vint  pros- 
crire de  nouveau  la  famille  des  Bourbons,  quand 
il  exceptait  de  Tamnistie  tous  les  émigrés  qui 
avaient  conservé  des  places  dans  les  maisons  des 
])rinces  français  (5),  Bonaparte  était  aussi  TBtat? 
Disons  mieux  :  ce  n'est  point  TBlat  qui  a  con- 


était  le  Roi;  soit  qu'on  le  prenne  pour  la  nation, 
car  la  nation  était  passive  alors,  livrée  à  ceux  qui 

Sour  la  dévorer  comme  une  proie,  usurpaient  tour 
tour  la  puissance.  La  nation  française  qui  re- 
jette l'horreur  du  meurtre  de  Louis  XVI  sur  ses 
auteurs,  n'est  pas  plus  coupable  du  crime  des 
confiscations.  La  preuve  en  est  dans  le  petit 
nombre  que  ceux  que  l'appât  des  biens  nationaux 
a  séduits,  dans  le  décri  où  ces  biens  sont  tombés 
dès  Torigine,  dans  Timpuissance  où  Ton  a  été  de 
tout  vendre,  quoiqu'on  donnât  plutôt  qu'on  ne 
vendu. 

Ce  n'est  donc  point  l'Etat  qui  a  vendu.  Dira- 
t-onque  les  ventes  ont  tourné  au  profit  de  l'Etat? 
Hélas!  de  quoi  lui  ont-elles  profité?  De  bonne 
foi  était-ce  pour  la  nation  qu'on  travaillait  alors? 
Les  dépouilles  du  clergé,  celles  des  émigrés  et  des 
condamnés,  les  domaines  de  la  couronne,  les  pro- 
priétés des  communes,  celles  des  hôpitaux  même, 
quel  a  été  l'usage  de  tant  de  richesses  qui  auraient 
suffi  pour  faire  fleurir  trois  royaumes  ?  Tout  a 
servi  a  faire  la  Révolution,  c'est-à-dire  à  plonger 
la  France  dans  l'anarchie  et  dans  un  abtme  de 
maux,  à  détruire  ses  institutions  et  à  faire  périr 
son  Roi  sur  l'échafaud,  à  soutenir  une  guerre  en- 
fantée par  la  rébellion,  poussée  ensuite  par  une 
ambition  effrénée,  et  qui,  malgré  l'éclat  de  tant 
de  victoires,  a  fini  par  la  double  invasion  du  ter- 
ritoire français:  tous  ces  biens  ont  encore  servi 
à  corrompre  la  nation  jusque  dans  le  fond,  mais 
surtout  à  enrichir  les  auteurs  de  tant  de  maux. 

Si  le  souverain  légitime,  si  la  nation  française 
n'ont  point  fait  les  confiscations,  si  les  ventes 
n'ont  tourné  qu'à  la  ruine  de  la  religion,  de  l'au- 
torité et  au  malheur  de  la  France  ;  si  la  plus  grande 


(1)  Décret  du  9  novembre  1791. 

(2)  Lot  da  2e  septembre  1792. 

(3)  Décret  d«  21  pnirial  an  III,  seet.  !,  art.  f. 
h)  19  fructidor  an  V. 

P)  Senatos-consuite  da  6  floréal  an  X,  Ut.  I,  art.  10. 


partie  des  Français  ont  refusé  d'y  prendre  part, 
ce  n'est  donc  point  l'Etat  qui  doit  l'indemnité. 

Mais  si  l'Etat  la  devait,  il  la  devrait  entière, 
égale  à  la  valeur  du  bien.  Le  commissaire  du  gou- 
vernement le  reconnaît  lui-même:  «One  indem- 
nité fractionnelle,  dit-il,  un  simple  secours  lais- 
serait subsister  l'empreinte  de  la  confiscation  sur 
les  biens  vendus.  »  A  quel  dessein  imaginez-vous 
donc  de  la  réduire  aux  trois  cinquièmes,  par  une 
opération  étrange  dont  le  but  est  visiblement  d'a- 
voir l'air  de  donner  tout  quand  on  ne  donne  qu'une 
partie?  Vous  commencez  par  déterminer  le  reve- 
nu des  biens  vendus  sur  des  documents  fort 
suspects.  Ce  revenu  est-il  celui  que  vous  rendez  t 
Non.  Vous  en  formez  le  capital  à  5  0/0.  Dans 
quelle  vue?  Est-ce  dans  la  vue  de  rendre  ce  ca- 
nital?  Nullement.  C'est  pour  en  tirer  la  rente  à 
0  QjOy  et  cette  rente  est  tout  ce  que  vous  vouiez 
donner.  Ainsi  l'homme  qui  a  perdu  5,000  francs 
de  revenu,  vous  estimez  sa  perte  en  capital  à 
100,000  francs  ponr  lui  donner  3,000  francs  de 
rente.  Pourquoi  cette  double  base  d'évaluation  ? 
Lorsque  vous  estimez  le  capital  à  100  francs  pour 
5  francs  de  revenu,  comment  pouvez-vous  esti- 
mer le  revenu  à  3  francs  pour  100  francs  de  ca- 
liital  ?  il  faut  opter  entre  rune  ou  l'autre  propor* 
tion,  et  pour  en  établir  une  il  est  nécessaire  que 
vous  partiez  d'un  terme  fixe,  que  ce  soit  le  ca- 
pital ou  le  revenu  :  soit;  dés  lors  il  ne  saurait 
plus  changer.  Si  vous  prenez  la  proportion  de 
0  q/0,  le  revenu  étant  5,000  fhmcs,  le  capital  est 
100,000.  Si  vous  préférez  celle  de  3  0/0,  le  capi- 
tal est  166,666  francs  2/3  et  le  revenu  toujours 
5,000  francs.  Mais  se  servir  de  toutes  les  deux, 
de  celle  qui  donne  le  moindre  capital  quand  il 
s'agit  d'évaluer  le  capital,  et  quand  on  en  vient 
au  revenu  de  celle  qui  donne  le  plus  petit  revenu, 
c'est  une  subtilité  injuste  à  la  fois  et  indigne  du 
gouvernement  du  Roi.  Si  vous  ne  voulez  que  ré- 
duire la  dette  de  deux  cinquièmes,  ce  n'est  pas 
sans  doute  par  des  motifs  que  vous  ayez  peur 
d'avouer  ;  pourquoi  donc  ne  pas  dire  nettement  : 
Sur  5,000  francs  de  revenu  l'Etat  n'en  peut  rendre 
que  3?  Mais  alors  ne  nous  parlez  plus  c  d'une 
indemnité  qui  représente  une  valeur  à  peu  près 
égale  à  celle  qu'elle  est  destinée  à  remplacer  ;  > 
ne  dites  plus,  comme  vous  faites,  c  qu'une  indem- 
nité fractionnelle,  »  que  vous  appelez  c  un  simple 
secours  accordé  au  malheur,  n  atteindrait  pas  le 
but  que  le  Roi  se  propose  ;  que  l'empreinte  de  la 
confiscation  resterait  toujours  sur  les  biens  ven- 
dus ;  que  les  anciens  propriétaires  seraient  encore 
dépouillés;  »  ou  plutôt  convenez  qu'avec  votre 
indemnité  les  propriétaires  sont  encore  dépouil- 
lés ;  que  l'empreinte  de  la  confisciition  reste  tou- 
jours sur  les  biens  vendus;  qu'en  chargeant  VE* 
tat  de  30  millions  de  rentes  vous  n'avez  rien  fait 
de  ce  que  vous  vouliez  faire,  mais  que  vous  avez 
seulement  accordé  un  secours  au  malheur. 

Si  vous  disiez  que  les  contributions,  les  répara- 
tions, les  frais  de  régie  et  autres  charges  des 
terres  équivalent  bien  aux  deux  cinquièmes  du 
revenu;  que  vous  donnez  des  rentes  nettes,  à 
3  0/0  du  capital,  denier  que  les  propriétés  fon- 
cières ne  rapportent  point  généralement  eo 
France;  qu'ainsi  vous  allez  même  au  delà  d'une 
juste  indemnité  ;  ce  serait  encore  bien  mal  rai- 
sonner :  car  vos  rentes,  avec  tous  les  avantages 
qu'on  a  cherché  à  leur  donner,  n'auront  jamais 
la  valeur  de  la  propriété  foncière*  fussen^elles 
à  5  0/0  du  capital 

Sans  parler  de  la  dépendance  où  le  rentier  sent 
toiuours  d'un  débiteur  plus  fort  que  lui  ;  f?ûf 
parler  des  variations  el  des  bouleversements  aux- 
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quels  cette  espèce  de  bieos  est  exposée',  soit 
par  des  ffuerres  oa  des  troubles  publics  :  qui  ne 
sait  que  Ta  valeur  des  rentes  eu  argent  diminue 
chaque  jour  dans  ia  main  du  possesseur,  à  me- 
sure que  l'areent  devient  plus  commun  ?  Au  con- 
traire, la  yaleur  des  fruits  de  la  terre  augmente 
en  raison  de  ce  que  l*argent  s'avilît  par  son  abon- 
dance; puis  la  terre  se  défriche,  s'améliore,  peut 
doubler  de  prix  dans  les  mains  du  cultivateur. 
Ajoutez  la  stabilité  de  la  propriété  foncière,  Tindé- 
pendauce  du  possesseur,  les  droits,  les  privilèges, 
la  considération  qui  s'y  attachent.  Votre  panier 
n'a  rien  de  tout  cela,  vous  le  donnez  à  3  0/0  du 
capital  de  leurs  propriétés  foncières.  A  qui? 
A  des  hommes  qu'on  en  a  dépouillés  il  y  a 
Tingt-cinq  ou  trente  ans;  qui,  sans  compter  leurs 
sounrances,  que  tout  Tor  du  Nouveau-Monde  ne 
payerait  pas,  ont  perdu  la  valeur  de  ces  propriétés 
une  fcHs  en  capital,  une  autre  fois,  et  plus,  en  re- 
Tenu.  Bt  vous  appelez  cela  les  indemniser  en  en- 
tterl 

Quel  est  donc  le  yéritable  objet  de  cette  réduc- 
tion de  l'indemnité  à  3  0/0  et  de  cette  bizarre 
opération  par  laquelle  partant  d'un  revenu  de  5  0/0 
et  passant,  en  quelque  sorte,  au  travers  du  capital, 
on  se  trouve  n'avoir  plus  que  3  0/0?  On  a  peine  à 
le  concevoir.  Les  tributs  payés  aux  étrangers,  les 
dettesarriérées,  les  moins  légitimes,  les  plus  scan- 
daleuses, faitespour  laplupartdans  la  vuede  fermer 
au  Roi  l'accès  de  son  royaume,  ou  de  l'en  chasser 
quand  il  y  est  entré  :  tout  s'est  pavé  en  argent 
comptant,  ou  en  rentes  à  5  0/0.  Puisqu'on 
veut  que  l'Etat  soit  l'auteur  des  confiscations 
et  qu'a  en  consacre  les  effets,  l'indemnité  de- 
Tient  pour  lui  une  dette  de  justice  et  d'huma- 
nité; elle  est  aussi  sacrée  que  les  autres  étaient 
pea  respectables.  C'était  bien  le  moins  que  les 
nobles  victimes  del'honneuret de  la  fidélité  fussent 
traitées  avec  autant  de  faveur  que  les  fournisseurs 
de  la  République  et  de  l'Bmpire.  Pourquoi  com- 
mencer par  eux  à  donner  le  premier  exemple  de 
la  réduction  des  rentes?  Je  vais  le  dire. 

Préoccupé  du  dessein  de  ramener  toutes  les 
rentes  à  3  0/0,  le  ministre  tente  tontes  voies 
pour  introduire  cette  réduction.  Elle  n'était 
nulle  part  moins  à  sa  place  qnlci  ;  mais  nulle 
occasion  peut-être  n'était  plus  favorable  pour  la 
foire  admettre.  Car  certes  ceux  auxquels  sont  des- 
tinées les  nouvelles  inscriptions,  ne  se  plaindront 
pas  aujourd'hui  comme  faisaient  na^ère  d'autres 
créanciers,  qu'on  déchire  leur  titre  :  ils  n'ont  point 
encore  de  titre.  La  rMuction  sera  toute  faite  par 
la  loi  quand  le  titre  viendra.  Une  foule  d'entre  eux 
depuis  trente  ans  privés  de  leurs  revenus,  quel- 
ques-uns du  nécessaire,  plusieurs  accablés  d'àçe 
et  d'infirmités,  qui  désormais,  en  voyant  le  train 
dont  vont  les  choses,  n'espéraient  plus  rien  sur 
la  terre,  recevront  avidement  cette  indemnité 
quelle  qu'elle  soit;  on  leur  donnerait  du  2  0/0 
qu'ils  le  recevraient  encore.  Puis  des  avis  of- 
ficieux sont  répandus  par  des  amis  pleins  de 
lèle  :  «  C'est  tout  ce  qu'on  peut  faire  ;  on  s'épuise 
pour  vous:  v  pensez-vous  ?  On  milliard  ajouté  à 
la  dette  de  l'Etat!  Que  voulez-vous  de  plus  ?  Son- 
gez-y bien  :  les  événements  sont  incertains,  les 
volontés  ambulatoires  :  profitez  du  moment.  Si 
TOUS  chicanez  sur  la  loi,  si  vous  n'acceptez  pas 
eeei,  vous  n'aurez  jamais  rien.  » 

lies  3  0/0  passeront  donc  à  la  faveur  de  cette 
loi;  mais.  Messieurs,  quel  projet,  quelle  pensée 
de  mêler  des  conceptions  toutes  fiscales  à  une 
loi  de  cette  nature,  et  de  daire  d'un  acte  qui  de- 
vrait être  si  noble  et  si  pur,  le  passeport  d'une 
■pécnlation  de  finances  I  C^[»enaant,  qui  sait  si 


jamais  la  loi  eût  été  proposée  sans  cette  vue?  et 
a  quel  résultat  conduit-elle?  Le  ministre  vous  le 
dira  :  ou  développement  du  crédit  public,  ce  qui 
signifie  à  donner  la  facilité  de  spéculer  sur  les 
fonds  publics  et  à  jeter  un  nouvel  appât  à  la 
cupidité. 

Ce  n'est  donc  point  une  indemnité  entière  que 
vous  donnez  :  aussi  vous  vous  gardez  de  le  dire 
dans  le  projet.  Vous  allouez  une  indemnité  évi- 
demment arbitraire.  Fous  alloues  :  pourquoi  ne 
dites-vous  pas  il  est  dû?  Craignez-vous  de  bles- 
ser les  acquéreurs  ou  les  doctrines  de  la  Révolu- 
tion? Voulez-vous,  comme  ceux  de  1814,  en 
restituant  faire  entendre  que  vous  ne  restituez 
pas?  En  ètes-vous  encore  à  ces  ridicules  ménage- 
ments? Ah!  nommez  du  moins  les  choses  par 
leur  nom  :  il  vous  restera  bien  encore  assez  à 
faire.  La  crainte  d'offenser  les  acquéreurs  se  voit 
partout  dans  le  projet.  Les  propriétaires,  on  les 
appelle  partout  les  anciens  propriétaires,  comme 
pour  bien  constater  les  droits  des  nouveaux  :  pas 
un  mot  qui  énonce  le  principe  moral  qui  fait  on 
doit  faire  la  raison  de  l'indemnité,  principe  dont 
la  déclaration  toute  seule  vaudrait  mieux  que 
toute  ia  loi;  pas  un  mot  qui  indique  le  vœu  qu'il 
y  ait  des  transactions  entre  les  propriétaires  et 
les  acquéreurs;  pas  une  disposition  qui  tende  à 
faciliter  ces  traités.  Cependant,  si  cette  loi  n'a- 
mène des  transactions,  son  but  le  plus  utile  sera 
manqué. 

Il  n'est  de  repos  pour  le  cœur  de  l'homme  que 


'injuste  possesseur  d 
Comblez  de  biens  le  propriétaire  dépouilK 
accumulez  sur  lui  toutes  les  faveurs  que  vous 
pouvez  prodiguer  :  qu'il  retrouve  dans  les  libé- 
ralités ou  Roi  ou  de  l'Etat  dix  fois  la  valeur  de  ce 


neî  des  choses?  Non,  non!  tlne  voix  secrète  répé- 
tera toujours  au  fond  du  cœur  coupable  :  c  Ce 
champ  n'est  pas  à  toi.  »  Toujours  le  possesseur 
sera  en  contradiction  avec  la  justice  :  il  le  sentira, 
il  se  le  dira  sans  cesse,  et  vous  l'entendrez  tou- 
jours crier  comme  autrefois  :  <  Rassurez-moi  ! 
rassurez-moi  !  »  Vous  multiplierez  en  vain  lès 
lois,  les  ordonnances,  les  aéclarations  solen- 
nelles; vous  ne  ferez  pas  un  acte  si  étranger  à  la 
matière,  où  vous  n'ajoutiez  une  protestation  que 
sa  propriété  est  inviolable.  Hélas  1  que  serviront 
tous  vos  soms,  qu'à  mieux  constater  qu'elle  ne 
l'est  pas?  Qu'arrivera-t-il  ?  c'est  que  se  sentant 
toujours  hors  de  l'ordre,  le  vœu  de  la  destruction 
de  l'ordre  s'établira  dans  son  cœur,  et  il  en  sera 
nécessairement  l'irréconciliable  ennemi. 

D'où  vient  que  les  propriétés  dites  nationales 
sont  à  vil  prix?  est-ce  seulement  de  ce  que  l'émi- 
gré est  pauvre  et  dépouillé?  Non,  car  il  y  a  des 
émigrés  qui  sont  plus  riches  qu'ils  n  étaient 
autrefois.  Lorsqu'on  veut  acheter  un  bien,  s'in- 
forme-t-on  seulement  de  la  situation  du  proprié- 
taire? On  demande  quelle  est  l'origine  de  la  pos^ 
session  :  c'est  donc  le  vice  de  la  possession  qui 
fait  la  tache,  c'est  que  l'héritage  a  été  ravi  au 
légitime  propriétaire,  riche  ou  pauvre  aujour- 
d'hui, en  punition  de  sa  foi,  par  une  abominable 
tyrannie,  puis  vendu  par  le  spoliateur,  et  trans- 
mis par  un  acte  radicalement  nul.  Effàcez-vous 
cette  tache  par  l'indemnité  ?  Nullement  De  tous 
ceux  qui  refuseraient  aujourd'hui  d'acquérir  un 
bien  (Témigré,  quel  est  celui  qui  voudra  l'acqué- 
rir demain,  parce  que  l'émigré  aura  été  indemui- 
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8é?  La  tache  qui  flétrit  les  propriétés  nationales 
ne  peut  disparaître  que  par  la  restitution,  ou  par 
une  transaction  libre  entre  le  propriétaire  et  le 
détenteur  actuel. 

Ainsi  vous  aurez  dépensé  un  milliard,  et  votre 
but  sera  manqué.  S'il  fallait  que  TBtat  fit  un  sa- 
criOce  à  la  paix,  qu'il  eût  été  bien  mieux  entendu 
de  rendre  à  racquéreur  la  valeur  réelle  de  ce  qu'il 


LcquéreuT?  il  le  sarait  a  autant  mieux  que 
raison  d'intérêt  public  aurait  ici  toute  sa  force  : 
car  il  est  au  moins  vrai  de  dire  que  l'intérêt 
public  exige  que  les  biens  soient  en  mains  de 
propriétaires  légitimes.  Déjà  payé  par  la  chose 
même  qu'il  a  acquise,  l'acquéreur  n'eût-il  pas  été 
heureux  de  retrouver  une  seconde  fois  ses  avan- 
ces? L'Etat  eût  dépensé  de  moitié  ou  des  trois 
quarts  moins;  car  on  sait  que  le  prix  des  adjudi- 
cations s'est  réduit  à  rien  dans  le  payement. 
L'opération  du  remboursement  des  deniers  payés 
eût  été  facile  et  simple,  tout  se  fût  fait  sur  les 
contrats  et  sur  les  quittances  de  la  régie.  Si  la 
spoliation  eût  encore  été  utile  au  spoliateur  ou 
BU  complice,  du  moins  le  scandale  d'une  usurpa- 
tion solennellement  consacrée  par  l'autorité  légi- 
time«  n'eût  pas  été  donné  au  monde  :  le  titre  de 
haine  entre  Vancien  et  le  nouveau  possesseur  eût 
été  déchiré;  vous  détruisiez  un  ordre  de  choses 
où  l'homme  est  en  quelque  sorte  forcé  par  sa 
position  d'être  mauvais  ;  la  France  ne  fût  pas 
restée  couverte  de  monuments  de  contradiction, 
qui  s'élèveront  perpétuellement  pour  démentir  la 
vérité  des  plus  saiutes  lois,  et  pour  enseigner 
aux  hommes  à  les  violer.  Car,  tant  que  vous  lais- 
sez subsiter  l'état  présent,  en  vain  la  Charte  dit  : 
La  propriété  est  inviolable  ;  sur  les  tours  des 
châteaux  de  vos  aïeux,  il  est  écrit  en  caractères 
plus  véridiques  :  La  propriété  n'est  pas  invio- 
lable EN  France;  les  arbres,  les  rochers  le  pu- 
blient; le  paysan  le  dit  dans  sa  chaumière;  le 
voyageur  rapprend  &  son  passage.  Le  nom  seul 
de  la  terre,  que  le  possesseur  nouveau  n'osa 
jamais  ajouter  au  sien,  quand  tout  le  reste  sera 
détruit,  en  conservera  l'immortel  témoignage. 

Examinons  maintenant  comment  vous  vous 
proposez  d'estimer  les  biens  vendus  dont  vous 
voulez  rendre  la  valeur. 

Quand  on  considère  d'abord  le  temps  où  la 
plus  grande  partie  des  ventes  ont  été  faites,  on 
s'étonne  qu'on  ait  pu  aller  chercher,  dans  les 
actes  de  ces  jours  d'iniquité,  les  bases  d'une 
évaluation  équitable.  Si  l'on  recherche  ensuite 
de  quelle  manière  les  hommes  de  ce  temps  ont 
procédé,  on  trouve  dans  les  lois  qui  ont  réglé  la 
forme  des  aliénations,  tous  les  indices  de  la  pré- 
cipitation et  de  l'indifférence  sur  la  vraie  valeur 
des  choses. 

Ils  ne  savent  qu'imaginer  pour  dépêcher  les 
opérations  et  pour  les  rendre  plus  courantes.  On 
dirait  qu'ils  craignent  que  le  temps  ou  les  acqué- 
reurs ne  leur  manquent.  Us  commencent  par 
décréter  que  les  biens  seront  divisés  par  petits 
lots  de  deux  et  de  tro%Sf  au  plus  quatre  arpents^ 
pour  être  ainsi  mis  à  l'enchère  (1). 

Us  autorisent  les  chefs  de  famille  indigents  à 
en  acheter  pour  500  francs  payables  par  vingtièmes, 
en  vingt  ans,  sans  intérêt.  Ils  appellent  les  sol- 
dats des  armées  à  concourir  aux  enchères  par 
procuration,  et  leur  promettent  des  lurevets  de 


(1)  Loi  da  U  Mût  ITM. 


récompense  pour  payer  leurs  acquisitions  (1^. 

lis  imaginent  ensuite  de  mettre  les  bâtimeats 
en  loterie  à  50  francs  le  billet;  les  tirages  se 
doivent  faire  de  mois  en  mois,  tant  qu'il  y  aura 
des  biens  (2). 

Puis  ils  s'avisent  de  composer  les  lots,  moi- 
tié de  meubles  et  d'immeubles,  et  moitié  de  bons 
au  porteur,  admissibles  en  payement  de  biens 
nationaux  à  vendre;  en  sorte  qu'on  ne  pouvait 
gagner  à  la  loterie  des  biens  d'émigrés  sans  avoir 
aussi  des  bons,  et  qu'il  fallait  acheter  ensuite  des 
biens  d'émigrés  pour  placer  ses  bons. 

Toute  créance  sur  l'Etat,  à  quelque  titre  qu|elle 
soit,  devient  admissible  en  payement  de  biens 
nationaux.  On  voit  livrer  à  des  fournisseurs 
600  et  1,100  fermes  pour  payer  leurs  marchés. 

Us  en  viennent  à  retrancher  toutes  les  lenteurs 
des  estimations  et  des  enchères  :  on  achète  nar 
soumission,  prenant  pour  base  le  revenu  de  1790, 
ou  la  contribution  de  1792,  qu'on  élève  à  tel  ou 
tel  denier  (3). 

Enfin,  on  donna  le  millième  du  prix  des  ventes 
aux  gens  qui  les  faisaient  pour  tes  animer,  par 
leur  propre  intérêt,  à  s'expédier  diligemment. 
Ceux-ci  surpassèrent  les  espérances  de  leurs 
maîtres.  Leur  empressement  ne  se  contint  pas 
toujours  dans  les  limites  des  formes  qui  leur 
étaient  prescrites.  On  trouve  des  contrats  de 
vente  qui  ne  portent  pas  même  la  signature  des 
vendeurs  :  on  en  trouve  où  le  nom  de  celui  dont 
on  vend  les  biens  n'existé  pas.  Et  si  on  jugeait 
tous  ces  actes  d'après  les  lois  en  vertu  desquelles 
on  les  a  passés,  la  moitié  serait  nulle  par  la 
forme. 

Au  milieu  de  ce  désordre,  l'avarice  fut  fort  à 
l'aise.  Qu'on  promit  aux  experts  une  part  de  la 
proie;  qu'un  administrateur  qui  voulait  acheter 
leur  en  imposât;  qu'il  fût  d'accord  avec  ses  col- 
lègues, ce  n'était  plus  une  vente,  c'était  une  ra- 
pine. 

Et  c'est  dans  ce  chaos  que  vous  voulez  trouver 
la  justice! 

voyons  cependant  comment  vous  vous  y  pre- 
nez, vous  formez  deux  catégories  de  biens  ven- 
dus. Celle  que  vous  placez  la  première  comprend 
toutes  les  ventes  faites  postérieurement  à  la  loi 
du  12  prairial  an  111.  Cette  loi  ordonna  d'adjuger 
les  biens  nationaux  à  tout  citoyen  qui  se  sou- 
mettrait à  payer  en  assignats  le  denier  75  du 
revenu  annuel  de  1790,  pris  sur  les  baux  qui 
existaient  alors,  ce  qu'elle  explique  ainsi  :  c'estr 
à'dire  75  fois  ce  même  revenu^  certifié  véritable 
par  le  fermier  ou  le  locataire, 

A  l'égard  des  biens  qui  n'étaient  pas  affermés, 
elle  présuma  que  le  revenu  était  de  cinq  fois  le 
principal  de  la  contribution  foncière,  non  de  1790, 
mais  ae  1792. 

Voilà  déjù  une  différence  remarquable  dans 
révaluation  du  revenu,  entre  les  biens  affermés 
et  ceux  qui  ne  l'étaient  pas  ;  ce  qui  fait  dans  cette 
première  catégorie  deux  autres  catégories  entre 
lesquelles  il  ne  peut  manquer  d'exister  des  iné- 
galités. 

Que  dirons-nous  des  biens  dont  le  revenu  aura 
été  évalué  sur  Vattestadon  du  fermier  ou  du  hea* 
taire?  N'est-ce  pas  là  une  autorité  bien  digne  de 
foi? 

Mais  cette  loi  du  12  prairial  an  m  est  ceUé  dont 
déjà  j'ai  parlé,  qui  supprima  les  estimatiotis  et 
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1)  Décret  dn  13  S6pt«mbre  1793. 
9)  Décret  do  99  ferminail  an  HI. 
(3  Loi  du  19  pra&ial  an  lll« 
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l66  encbères  pour  accélérer  les  ventes.  Bile  fut 
suspendue  au  bout  de  sept  jours»  et  déOnitlye- 
ment  réformée  quinze  jours  après  sa  date,  le 
27  prairial  an  lil.  On  conserva  seulement  la  base 
qu'elle  avait  posée  pour  l'estimation  du  revenu 
et  du  capital;  mais  on  rétablit  les  enchères  qui 
ont  eu  lieu  postérieurement  au  12  prairial  comme 
auparavant.  Remarquez  ceci. 

vous  proposez  donc  d'estimer  tous  les  biens 
compris  dans  cette  catégorie,  d'après  le  revenu 
déclaré  dans  les  procès- verbaux  d'adjudication,  et 
vous  prenez  ce  revenu  pour  celui  de  1790,  soit 
qu'on  Tait  calculé  sur  les  baux  de  cette  année, 
soit  qu'on  en  ait  cru  le  fermier  sur  sa  parole,  soit 

Îiu'on  ait  cherché,  à  l'aide  de  la  contribution 
oncière  de  1792,  ce  que  le  bien  rapportait  deux 
ans  auparavant. 

La  seconde  catégorie  est  formée  de  tous  les 
biens  vendus  en  exécution  des  lois  antérieures 
au  12  prairial  an  III.  Ici,  comme  il  n'est  point 
fait  mention  dans  les  procès- verbaux  d'adjudica- 
tion du  revenu  de  1790,  pour  avoir  une  base  d'es- 
timation commune  aux  deux  catégories,  vous 
avez  fait  rechercher  ce  revenu  par  les  agents  du 
domaine.  Ils  ne  l'ont  pu  trouver,  ils  en  ont  fait 
l'aveu,  et  cependant  ils  vous  ont  donné  quelques 
aperçus  pleins  d'inexactitudes.  Qu'avez- vous. fait 
alors?  Vous  avez  essayé  d'abord  le  prix  des  esti- 
mations, puis  celui  des  ventes,  les  rapportant, 
tantôt  à  une  échelle  de  dépréciation,  tantôt  à 
l'autre,  afin  de  voir  si  quelque  hasard  ne  vous 
ferait  pas  tomber  enfin  sur  le  revenu  de  1790,  ou 
quelque  chose  d*approchant.  Le  succès  de  ces  tâ- 
tonnements était  au  moins  fort  douteux.  Cepen- 
dant en  réunissant  les  prix  de  vente  à  leur  valeur 
en  argent  au  jour  de  l'adjudication,  suivant  les 
tableaux  des  départements,  vous  avez  cru  avoir 
à  peu  près  rencontré.  En  conséquence,  vous  vous 
arrêtez  à  ce  moyen.  Sur  quoi  l'oti  peut  d'abord 
vous  faire  cette  question  :  Si  les  prix  de  vente, 
ainsi  réduits,  voos  paraissent  une  règle  d'estima- 
tion bonne  à  suivre  dans  cette  seconde  catégorie. 


différence  a  été  dans  les  estimations,  dont  les 
unes  ont  été  faites  par  des  experts  et  visite  des 
Ueux,  les  autres  sur  le  revenu  présumé  de  1790? 
Pourquoi  dans  une  catégorie  prenez-vous  pour 
règlele  prix  d'estimation  sans  égard  aux  enchères 
et  dans  l'autre  prix  de  la  dernière  enchère  sans 
égard  à  l'estimation?  il  est  visible  qu'en  opérant 
ainsi  vous  n'arriverez  pas  à  l'égalité  proportion- 
nelle. Mais  je  remarque  que  la  première  catégorie 
comprend  tontes  les  ventes  faites  en  argent  et  de 
valeur  fixe  depuis  l'an  IV  :  la  seconde  n'a  que 
des  ventes  faites  en  assignats.  Or,  vous  choisissez 
le  prix  de  vente  dans  la  catégorie  où  il  n'y  a  que 
du  pamier,  et  le  prix  d'estimation  seulement  dans 
la  catégorie  où  est  l'argent. 

En  second  lieu  :  sur  quoi  jugez-vous  que,  dans 
la  seconde  catégorie,  le  prix  de  vente  réduit  en 
afigentau  jour  de  l'adjudication  suivant  le  tableau 
du  département,  vous  donne  à  peu  près  le  revenu 
de  17d0?  Sur  ce  quil  se  rapproche  de  l'opération 
des  agents  du  domaine  (1),  opération  quils  sont 
été  les  premiers  à  condamner,  et  que  vous  re- 
jetez vous-mêmes.  Parce  que  vous  avez  atteint 
de  dix-huit  à  dix-neuf  fois  le  revenu  qu'ils  ont 
indiqué  avec  tant  d'incertitude,  vous  croyez  avoir 
trouvé  une  approximation  suffisante.  Mais  d*abord 


qui  vous  dit  que  les  aperçus  de  la  régie,  dont 
vous  ne  voulez  point,  soient  plutôt  trop  forts  que 
trop  faibles,  et  qu'au  lieu  de  rester  à  aix-huit  ou 
dix-oeuf  fols  le  revenu,  il  ne  faudrait  pas  aller  à 
vingt-une  ou  vingt-deux  fois  pour  approcher  de 
la  vérité?  Pourquoi  au  moins  n'allez- vous  pas  à 
vingt  fois,  comme  dans  la  i  '•emière  rai  yorie  ? 
Gela  semblait  de  justice  rigourtîuse.  Bst-ce  parce 
qu'il  y  aurait  55  millions  de  plus?  Je  crains  bien 
que  ce  ne  soit  la  vraie  raison. 

Ou  la  base  donnée  par  la  régie  est  bonne,  ou 
elle  est  mauvaise.  Si  elle  est  bonne,  que  ne  vous 
y  tenez- vous?  Si  elle  est  mauvaise,  pourquoi 
vous  en  servez-vous  pour  en  apprécier  une 
autre  ? 

Celle-ci,-je  veux  dire  le  prix  de  vente  réduit, 
pensez-vous  qu'il  n'ait  pas  été  tout  à  fait  dépen- 
dant des  estimation  dont  vous  accusez  l'inexacti- 
tude (1)  ?  L'estimation  a  fait  ce  qu'on  appelle  la 
mise  à  prix,  c'est-à-dire  la  base  des  enchères  ; 
elle  a  été  la  première  enchère  elle-même.  Or, 
toutes  les  estimations  ont  été  faites  par  des  ex- 
perts qui  n'avaient  pour  terme  de  comparaison 
auquel  ils  rapportassent  la  valeur  des  biens, 
qu'une  monnaie  changeante  d'un  jour  à  l'autre, 
qui,  durant  le  cours  même  de  leur  opération, 
tombait  avec  rapidité.  Que  si  vous  supposez  que 
l'intérêt  poussant  les  enchères,  les  adjudications 
ont  rectifié  tout,  vous  vous  trompez  ;  car  les  en- 
chères se  faisaient,  non  en  considération  de  la 
valeur  présente  du  papier,  mais  de  sa  valeur  fu- 
ture au  temps  du  payement,  et  des  facilités  qu'on 
avait  pour  s'en  procurer  à  vil  prix  pendant  les 
délai.  Or,  c'est  la  valeur  présente  au  jour  de  Fad- 
judication  que  vous  recherchez.  Tel  achetait  une 
terre  100,000  francs  qui  valaient  au  jour  de  l'ac- 
quisition 50,000  francs,  parce  qu'il  savait  bien 
qu'au  temps  du  payement  ils  n'en  vaudraient 
plus  que  25,000.  Puis  combien  d'adjudications  où 
il  ne  s'est  trouvé  qu'un  seul  enchérisseur,  ou  tout 
au  plus  deux,  dont  l'un  était  aposté  pour  faire 
semblant  d'enchérir?  Vous  avez  des  tableaux  de 
dépréciation  du  papier  pour  évaluer  le  prix  of- 
fert et  accepté  :  ce  n'est  pas  assez;  il  vous  fau- 
drait aussi  des  tableaux  de  dépréciation  des 
biens  mêmes.  Car  qui  vous  dira  combien  les 
temps  et  les  circonstances  où  ces  biens  ont  été 
vendus,  leur  situation  dans  les  lieux  voisins  ou 
éloignés  des  cantons  fidèles,  partout  la  disposition 
des  esprits,  ont  influé  sur  les  estimations  et  les 
offres.  Je  sais  une  terre  de  200,000  francs  qui 
n'a  coûté  à  l'acquéreur  que  la  valeur  de  48  francs 
parce  qu'elle  a  été  vendue  pendant  le  siège  du 
fort  de  Quiberon. 

Convenez  donc  qu'il  n'y  a  dans  tout  cela  que 
hasard,  obscurité,  incertitude;  qu'on  ne  trouvera 
jamais  de  règle  pour  faire  une  juste  estimation 
dans  des  opérations  faites  au  sein  du  désordre 
et  portant  tous  les  caractères  de  l'iniquité,  de  la 
précipitation,  de  la  violence,  où  les  passions  les 

§lus  cruelles  et  les  plus  viles  ont  tout  con- 
uit. 

Aussi  tous  conviennent  qu'il  y  aura  dans 
l'exécution  des  injustices  prodigieuses.  Vous  ne  le 
dissimulez  pas  vous-mêmes.  Mais  tandis  me 
chacun  se  récrie  sur  ce  que  les  propriétaires  des 
biens  rangés  dans  la  seconde  catégorie  seront  les 
plus  maltraités,  comme  s'il  avait  dépendu  d'eux 
que  leurs  biens  fussent  vendus  un  peu  plus  tôt 
ou  un  peu  plus  tard,  en  exécution  de  telle  loi  ou 
de  telle  autre,  vous  prétendez,  vous,  que  vous 


(1)  Exposé  det  mottff ,  pages  17  et  18. 


(1)  Eiposé  des  motifs,  pigo  16. 
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avez  atteint  une  certaine  égalité,  au  moins  entre 
les  deux  catégories.  Cependant,  si  vous  connais- 
siez le  revenu  de  1790,  pourquoi  te  donner  à 
une  catégorie  deux  fois  ae  moins  qu'à  l'autre. 
Puis  quand  toutes  les  deux  seraient  égale- 
ment traitées,  c'est  encore  peu  pour  la  jus- 
tice. A  vous  entendre  parler  a*égalité  dans 
les  masses,  des  dangers  de  la  multiplicité'  des  caté- 
gories et  des  exceptions  (1),  ne  dirait-on  pas  que 
vous  n'avez  affaire  qu'à  deux  sociiHés  ayant  des 
droits  égaux  ou  proportionnels,  et  que  les  inté- 
rêts de  cbaque  associé  ne  vous  rendent  pas? 
Hais  au  contraire,  n'est-ce  pas  des  intérêts  parti- 
entiers  qu'il  s'agit  ici  ?  G|)acun  n'est-il  pas  là  nour 
son  compte?  Quoil  vous  croiriez  avoir  satisfait  à 
la  justice,  si,  devant  400  francs  à  deux- personnes, 
vous  donniez  à  l'une  100  francs,  pour  300  qui  lui 
sont  dus?  Admirable  compensation!  Ne  voyez- 
vous  pas  que  vous  ne  faites  justice  à  personne, 
mais  que  vous  êtes  injustes  envers  l'un,  et  que 
vous  foites  de  ses  deniers  un  don  illicite  à 
l'autre? 

En  vous  voyant  vous  tourmenter  pour  trouver 
le  revenu  de  1790,  on  se  demande  à  quel  propos 
vous  avez  choisi  cette  époque?  Ce  n'est  ni  celle 
des  ventes,  ni  celle  de  la  confiscation,  ni  celle  des 
indemnités.  Quand  on  doit  la  valeur  d*un  bien 
qu'on  a  usurpé,  qu'on  ne  peut  plus  rendre,  est-on 
maître  de  choisir  à  sa  fantaisie  telle  ou  telle  an- 
née, dans  une  période  de  36  ou  40  ans;  pour  es- 
timer ce  que  le  bien  valait  cette  année-là,  et  dé- 
terminer ainsi  ce  qu'on  doit  ?  N'y  a-t-il  point  ici 
de  règle  de  justice,  et  la  commoaité  des  estima- 
tioBs(8i  tant  est  que  vous  offriez  rien  de  commode) 
peut-elle  être  comptée  pour  quelque  chose? 

S'il  y  a  quelque  apparence  ne  justice  dans 
l'indemnité  proposée,  ce  n'est  qu'autant  que  vous 
assimilez  l'abandon  que  l'émigré  fait  de  ses  biens 
à  une  cession  exigée  de  lui  pour  l'utilité  publi- 
que. Or,  une  cession  de  celte  nature  ne  peut 
être  légitime  qu'autant  qu'elle  est  précédée  d^unc 
juste  indemnité.  C'est  le  pur  texte  de  la  Charte. 
Jusqu'au  payement  de  l'indemnité,  la  propriété 
demeure  à  son  maître;  il  n'y  a  rien  de  consommé. 
C'est  ainsi  qu'un  bâtiment  q[u'on  veut  démolir 
pour  élever  un  monument  public  est  toujours  au 
propriétaire  jusqu'à  ce  qu  on  lui  en  ait  payé  la 
valeur.  Jusque-là  il  en  jouit,  il  en  perçoit  les 
loyers.  C'est  uue  vente  forcée  qu'on  lui  fait  faire, 
et  qui,  par  cela  seul,  ne  comporte  point  de  terme 
pour  le  payement,  à  moins  que  le  vendeur  n'y 
consente  expressément.  L'émigré  a  donc  toujours 
été  de  droit  propriétaire  de  ses  biens,  et  l'est  en- 
core, quoiqu'on  Tait  forcé  d'en  laisser  la  jouis- 
sance à  d'autres.  Vous  voulez  consommer. . .  que 
ne  puis- je  dire  la  cession  1  C'est  donc  aujourd'hui 
le  temps  d'estimer  la  valeur  des  biens  et  de  payer 
llndemnité.  Que  parlei-vous  de  l'année  1790  ou 
de  toute  autre?  Voudriez-vous  dire  qu'on  ne  doit 

aue  ce  que  le  bien  valait  quand  on  ra  pris?  D'où 
faudrait  conclure  que  de  ce  moment  il  a  cessé 
d'être  à  son  maître  léi^itime;  que  le  flsc  l'a  pos- 
sédé dés  lors  légitimement  ;  que  la  confiscation  a 
été  prononcée  avec  justice,  et  admettre  tontes  les 
autres  conséquences  détestables  qui  ressortent 
de  tous  côtés  du  projet,  et  qui  attaquent  à  la  fois 
les  fondements  du  Trône  et  de  la  société. 

Si  l'émigré  n'a  jamais  cessé  d'être  propriétaire, 
pour  quel  autre  que  pour  lui  le  revenu  de  ses 
domaines  a-t-il  augmenté  par  le  seul  laps  du 
temps?  Pour  qui  ser  loyers  ont4l8  doublé  d« 


(1)  Bxpofé  du  motiff ,  ptfit  18  al  ta. 


prix  ?  Ne  lui  faites-vous  aucune  injustice,  guand 
vous  ne  lui  comptez  que  ce  qu'ils  produisaient  il 
y  a  trente-six  ans  ?  Ou  sont  les  baux  à  ferme  oa 
a  loyer  qui,  durant  cette  période,  n'aient  éprouvé 
aucune  nausse?  Quels  sont  les  bois  dont  le  pro- 
duit ne  soit  trois  fois  plus  considérable  que  ce 
qu'il  était  en  1790  ? 

Si  donc  vous  voulez  connaître  ce  qui  est  dû 
à  l'émigré,  c'est  la  valeur  actuelle  de  ses  biens 

Su'il  faut  rechercher,  distraction  foite,  sans  doute, 
es  améliorations  dont  il  n'a  pas  fait  les  frais. 
Le  moyen  de  la  reconnaître  est  le  moyen  na- 
turel de  1  estimation  par  experts  choisis  contra- 
dictoirement.  Mais  l'estimation  serait  lon^; 
inquiéterait  les  acquéreurs  ;  elle  aurait  aussi  de 
l'arbitraire.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  être  un  peu 
long,  mais  être  juste,  et  troubler  pour  un  mo- 
ment le  sacré  repos  des  détenteurs  du  bien  d'au- 
trui,  que  de  répandre  à  peu  prés  an  baaard 
30  millions  de  rentes  imposées  à  l'Btat?  On  serait 
long  1  Le  serait-on  beaucoup  plus  que  cette  com- 
mission de  seize  membres  que  vous  allez  nommer 
à  Paris,  et  qui,  char^  d'environ  46,000  liqui- 
dations, quand  on  ne  supposerait  qu'un  récla- 
mant par  dix  contrats,  aura  fini  son  opération 
dans  six  ou  sept  ans,  pourvu  qu'elle  expédie 
vingt  affaires  par  jour,  et  qu'elle  emploie  tons  les 
jours  fériés  ?  Bien  entendu  que  de  son  côté  le 
ministre  des  finances,  qui  doit  voir  et  travailler 
toutes  les  affaires  pour  articuler  le  passif,  ne 
sera  pas  moins  diligent  ;  qu'aucune  difficulté  ne 
retardera  les  décisions,  et  que,  dans  le  double 
voyage  que  cbaque  procédure  doit  faire  de  sa 

Kronnce  à  Paris,  elle  ne  trouvera  pas  d'encom- 
res. 

Quant  à  l'arbitraire  des  estimations,  il  y  en  a 
toujours  plus  ou  moins,  dans  ces  opérations,  et 
répondant  on  n'hésite  pas  à  en  faire  usage  dans 
les  jugements,  dans  les  actes  de  famille,  dans  les 
partages  entre  associés,  toutes  les  fois  qu'il  faut 
connaître  la  valeur  des  choses.  Elles  sont  auto- 
risées» souvent  prescrites  par  les  lois.  11  faut  bien 
se  servir  des  hommes  pour  juger  des  choses  hu- 
maines, et  s'en  tenir  à  leur  jugement,  quelque 
imparfait  qu'il  soit. 

Nais  qu'y  a4-il  de  plus  arbitraire  que  l'opé- 
ration que  voos  proposez  ?  Bile  l'est  par  la  fixa* 
tion  de  la  somme  à  laquelle  vous  paraissez  vou- 
loir borner  l'indemnité  ;  elle  l'est  par  la  manière 
dont  vous  la  payez,  non  en  capital,  comme  cela 
devait  être,  mais  en  rentes  qui  la  diminuent  tout 
d'abord  de  deux  dnquièmes  ;  elle  l'est  par  les 
termes  que  vous  prenez  pour  le  payement  ;  elle 
l'est  surtout  par  la  manière  dont  se  fait  la  li- 
quidation. Sur  la  réclamation  de  l'émigré,  je  vois 
le  préfet,  agent  immédiat  du  ministre,  faire  faire 
la  liquidation  par  un  agent  du  domaine,  rendre 
une  première  décision,  et,  sans  la  communiquer, 
l'envoyer  au  ministre;  celui-ci  faire  l'état  du  pas- 
sif, transmettre  l'affaire  à  une  commission  for* 
mee  de  seize  membres,  qui  seront  nommés  par 
ordonnance,  et  parmi  lesquels  je  ne  vois  que  les 
trois  maîtres  aux  comptes  dont  la  position  soit 
indépendante  du  ministère.  A  la  vérité  cette  couh 
mission,  avant  de  juger,  communique  au  récla- 
mant et  reçoit  ces  mémoires;  mais  après  tout 
elle  juge  souverainement,  et  le  recours  est  au 
Gunseird'Btat,  dont  la  mobilité  est  connue.  Tout 
cela,  pour  s'expliquer  sans  détours,  est  à  peu 
près  comme  si  le  ministre  faisait  lui-même  les 
opérations. 

Hais  quelle  manie  de  rappeler  toujours  tout  à 
Paris,  et  dans  les  bnr^ux  du  ministère,  au  risque 
de  nw  Jamais  finiri  Car  cette  commissioa  de 
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seize,  si  elle  yent  faire  la  liquidation  elle-même, 
esi  évidemment  hors  d'état  de  la  finir  dans  dix 
ans.  Si  elle  la  fait  faire  par  des  commis,  à  quoi 
bon  la  composer  de  si  grands  personnages?  Quand 
on  yeut  que  la  justice  soit  prumptement  rendue, 
on  place  les  juges  à  la  portée  des  justiciables. 
Yous^  de  tous  les  coins  du  royaume,  vous  appelez 
yos  justiciables  à  Paris.  Pour  juger  des  estima- 
tions de  biens,  yous  leur  donnez  des  gens  fort 
considérables,  sans  doute,  mais  non  moins  étran- 
gers à  ces  sortes  d'affaires.  Lorsqueles  réclamants 
ienr  parleront  de  tel  coin  de  terre  omis  dans  Içs 

Srocés-yerbaux  des  directoires  de  districts  ou  de 
épartements,  des  châteaux  et  des  bois  existant 
autrefois  et  détruits,  dont  on  n'a  point  fait  état  ; 
lorsqn*ils  compareront  le  prix  qu'on  leur  offre 
ayec  hi  valeur  courante  des  terres  dans  leur  can- 
ton, que  voulez-vous  que  les  commissaires  disent 
à  tout  cela?  Il  faudra  qu'ils  renvoient  le  mé- 
moire sur  les  lieux  pour  yérifier  les  faits.  Si  vous 
rejetez  l'estimation  actuelle  par  experts,  qu'il 
serait  bien  plus  raisonnable,  plus  expéditif  et 
plus  juste  de  confier  la  liquidation,  dans  chaque 
canton,  à  une  réunion  de  propriétaires  bien  choi- 
sis, auxquels  rien  n'empêcherait  d'adjoindre  des 
magistrats  recommandabies  et  les  agents  du  do- 
maine I  Le  rap|M)rteur  appelle  ces  commissions, 
des  jurys  d'équité,  filles  ne  méritent  pas  plus  ce 
nom  que  cette  commission  choisie  à  raris,  puis- 
qu'elles jugeraient  sur  les  mêmes  documents  que 
oelleHîi  ;  mais  elles  auraient  de  plus  la  connais- 
sance des  faits  et  des  lieux  qu'on  n'aura  point  à 
Paris.  C'est  dans  les  départements  qu'on  sait  ce 
qu'an  héritage  a  coûté  réellement  à  l'acheteur, 
ce  qu'il  l'a  revendu,  quelle  est  sa  yraie  valeur, 
(/est  là  que  toute  l'histoire  en  est  connue,  qu'on 
peut  entendre  les  réclamants,  voir  les  titres,  les 
lieux  au  besoin,  interroger  les  anciens  et  la  com- 
mune renommée,  ce  que  les  lois  autorisent  sans 
cessç.  C'est  là  que  le  jugement  du  public  sur  les 
opérations  des  commissaires  serait  quelque  chose, 
et  suffirait souyent  pour  en  adsarer  l'intégrité. 

Mais  les  estimations  par  experts  ou  par  com- 
missions choisies  sur  les  lieux  peuvent  dépasser 
la  somme  dont  vous  pouvez  disposer.  A  cela  je 
n'ai  rien  à  répondre,  si  ce  n'est  que,  ne  pouyant 
donner  tout  ce  qui  est  dû,  il  faut  répartir  ce  que 
yous  pouvez  donner  en  raison  de  la  valeur  des 
biens  ;  et  le  donner  pour  ce  qu'il  est  pour  un 
acompte,  et  non  pour  le  tout.  Mais  qui  pourrait 
supporter  qu'on  se  soit  dit  : 

c  Je  peux  consacrer  30  millions  de  rentes  à 
cette  affaire  ;  je  les  établirai  d'abord  à  3  0/0,  et 
ceci  senrira  pour  un  autre  objet.  Voyons  mainte- 
nant à  faire  cadrer  l'indemnité  avec  cette  som- 


me, de  manière  que  l'indemnité  ne  l'épuisé  pas, 
qui!  en  reste  même;  •  puis,  qu'on  se  soit  mis  à 
chercher  une  base  d'évaluation  dans  cette  vue, 
sans  se  soucier  en  aucune  sorte  de  la  yérité  des 
estimations?  Rien  n'était  plus  sûr  pour  la  trouver 

Îue  de  s'enibncer  dans  ce  chaos  des  actes  de  la 
évolution,  où  l'on  trouve,  comme  dans  ses  lois, 
tout  ce  qu'on  yeut,  excepté  la  justice.  Là,  re- 
muant tous  ces  matériaux  informes,  les  essayant 
tour  à  tour,  et  les  disposant  tantôt  dans  un  ar- 
rangement, tantôt  dans  autre,  on  est  parvenu 
enfin  à  trouver  quelque  chose  qui  approcoe  de  la 
limite  posée  d'avance,  et  l'on  nous  a  dit  alors  : 
c  Voilà  la  yaleur  totale  de  nos  biens.  >  Telle  est 
la  raison  de  tons  ces  tâtonnements  si  naïvement 
représentés  dans  l'exposé  des  motifs  :  voilà  pour- 
quoi l'on  reiette  et  les  expertises  et  les  commis- 
sicms  par  départements,  et  tous  les  autres  moyens 
qui  n'iraient  qu'àfkire  connaître  la  yéiû^  qu'elle  1 


tti  au  delà  ou  en  deçà  de  la  limite.  Voilà  encore 
pourquoi  Ton  attire  toute  l'opération  à  Paris,  et 
qu'on  veut  s'en  rendre  maître. 

Ce  n'est  pas  tout ,  cette  indemnité  on  la  paye 
non  pas  en  capital,  comme  cela  devrait  être, 
mais  en  rentes  ;  non  pas  en  une  seule  fois,  mais 
par  cinquièmes,  d'année  en  année.  Vous  ne  pou- 
vez pas  faire  autrement:  soit.  Mais  au  moins 
donnez-moi  un  titre  quand  la  dette  est  liquidée  ; 
un  titre  dont  je  puisse  disposer  dès  ce  moment  ; 
qui  porte  intérêt  du  jour  de  sa  date  cx)mmc 
toute  dette  reconnue  et  jugée.  Après  trento  ans 
de  privations,  n'est-il  pas  temps  de  recueillir 
quelques  fruits?  Vous  retenez  l'intérêt  du  second 
cinquième  pendant  un  an  ;  du  troisième  pendant 
deux  ans;  du  quatrième  pendant  trois  ans  ;  du 
cinquième  pendant  quatre  ans:  c'est  en  tout 
6  0/0  de  la  totalité  de  la  rente  en  calculant  l'in- 
térêt à  3  (VO,  sur  les  30  millions  de  rentes  ;  c'est 
1,800,000  francs,  économie  qu'il  serait  si  facile 
de  retrouver  sur  des  objets  moins  respectables  1 

Mais  en  différant  de  compléter  le  payement 
pendant  cinq  ans,  ne  craignez-vous  rien  du  ha- 
sard des  événements?  Lorsque  yous  mobilisez 
toute  ma  fortune,  que  vous  absolvez  ceux  qni 
possèdent  mes  biens,  et  consacrez  leur  usurpa- 
tion, pouyez-vous  bien  m'exposer  au  hasard  de 
tout  perdre  ? 

Et  pour  ceux  qui,  n'ayant  jamais  eu  qu'un  petit 
héritage,  n'auront  qu'une  petite  indemnité,  com- 
bien croyez-vous  qu'elle  perde  de  sa  valeur  à  être 
payée  par  cinquièmes  en  cinq  ans  ?  Celui  dont  le 
reyenu  confisqué  sera  estimé  600  francs,  aura 
droit  à  360  francs  de  rente.  Vous  lui  donnerez 
pendant  cinq  ans  72  francs  tous  les  ans.  Avec  cela 
comment  voulez-yous  qu'il  songe  à  racheter  son 
patrimoine?  11  faudrait  d'abord  qu'il  attendit  tout 
un  lustre.  11  est  vieux,  il  n'en  verrait  jamais  le 
terme.  Supposez-le  dans  le  besoin,  il  ira  porter 
son  coupon  chez  le  banquier  voisin,  et  s'il  en 
obtient  le  denier  vingt,  il  deyra  s'estimer  heu- 
reux. 

Je  ne  sais  si  vos  rentes  à  3  0/0  s'élèveront 
jamais  à  80  ou  85  francs,  suiyant  vos  prédictions  ; 
mais  à  coup  sûr  ce  ne  sera  pas  pour  ceux  qui  les 
recevront  de  vous.  Parce  que  vous  ayez  ici  une 
Bourse  où  tout  le  monde  joue,  vous  vous  ima- 
ginez que,  du  fond  des  provinces  qu'ils  habitent, 
les  émigrés  vont  accourir  et  faire  loule  sous  les 
portiques  de  ce  temple  que  vous  venez  d'élever  à 
ta  fortune.  11  n'en  sera  pas  ainsi:  la  plupart, 
étrangers  à  toutes  les  opérations  de  la  Bourse,  et 
n'entendant  rien  à  ce  jeu-là,  livreront  leurs  rentes 
au  premier  venu,  en  sorte  que  l'accroissement  du 
capital,  s'il  y  en  a,  tournera  tout  entier  au  profit 
des  agents  d  affaires  et  des  joueurs. 

On  retrouve  dans  l'article  7  de  la  loi  le  même 
esprit  que  dans  tout  le  reste:  «  Seront  admis  à 
réclamer  l'indemnité  l'ancien  propriétaire,  et  à 
son  défaut  les  héritiers.  ..  •  qui  seraient  appelés 
à  le  représenter  à  l'époque  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi.  »  Tel  en  est  le  texte,  l'héritier 
existe  ;  tous  ses  droits  lui  sont  acquis.  S'il  ne  re- 
nonce à  la  succession,  ou  s'il  n'en  est  déchirô 
indigne,  il  ne  saurait  les  perdre,  même  par  une 
loi  postérieure:  car  aucune  loi  ne  peut  avoir 
d'effet  rétroacài.  Nul  ne  peut  venir  à  une  suc- 
cession le  lendemain  de  son  ouyerture;  car  à 
l'instant  où  elle  est  ouverte,  la  place  est  occupée; 
il  n'y  en  a  plus  pour  un  autre.  L'héritage  ne 
demeure  jamais  sans  possesseur;  le  mort  en  in- 
vestit le  vivant;  celui-ci  continue  en  quelque 
sorte  la  possession  de  son  auteur,  comme  s'il 
était  une  même  personne  ayeo  luL 
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Si  la  conflsc&Uon  a  été  lé^time,  si  elle  a  détruit 
tous  les  droits  du  propriétaire,  si  riodemnité 
qu'on  donne  aujourdliui  n'en  est  pas  la  représen- 
tation, si  elle  est  au  contraire  un  don  de  la  part 
de  TEtat,  et  non  une  restitution  de  la  valeur  du 
bien  confisqué,  ne  parlons  plus  d'héritiers.  L'in- 
demnité qu^n  va  dfonner  n'a  Jamais  pu  être  dans 
ia  succession  de  personne.  Il  est  loisible  au  Roi 
de  faire  des  dons  a  qui  il  veut. 

Hais  si  au  contraire  la  confiscation  ne  fut 
qu'une  injuste  spoliation;  si  elle  n'a  pu  ôter 
aucun  droit  à  personnel  en  sorte  que  le  bien  illé- 
galement confisqué  n'ait  jamais  cessé  d'être  au 
propriétaire  légitime,  au  moins  jusqu'au  moment 
de  ilndemnite;  si  cette  indemnité  en  est  la 
représentation  et  l'équivalent,  alors,  au  décès  du 
propriétaire,  le  bien  confisqué  a  passé  h  ses  héri- 
tiers légitimes,  et  l'indemnité  qui  le  représente 
leur  est  incontestablement  acquise.  Il  ne  s'agit 
plus  de  demander  à  qui  elle  ira  :  les  droits  sont 
échus  et  acquis,  tout  est  réglé  à  cet  égard. 

Donc,  instituer  propriétaires  d'autres  personnes 
que  1^  héritiers,  c'est  ou  violer  tous  les  prin- 
cipes reçus  et  consacrés  de  tout  temps,  .dépouiller 
des  héritiers  de  droits  acquis  et  incontestables, 
ou  déclarer  que  la  confiscation  fut  légitime  :  ce 
qui  anéantirait  tout  droit  à  indemnité. 

Ecoutez  maintenant  le  commissaire  du  gouver- 
nement, ff  Le  principe  de  la  loi  actuelle,  l'esprit 
dans  lequel  elle  a  été  conçue  ne  laissent  aucun 
doute  sur  la  nature  de  l'indemnité.  Elle  est  ia  re- 

grésentation  de  l'immeuble  confisqué,  le  rem- 
oursement  d'une  valeur  injustement  perçue... 
le  droit  qu'elle  consacre  a  sa  source  dans  la  con- 
fiscation. • 

Dès  lors  la  question  doit  lui  sembler  résolue,  si 
l'indemnité  est  la  représentation  de  l'immeuble 

liMustement  acquis  à  l'Etat Le  droit  du  pro- 

pnétaire  sur  l'immeuble  et  sur  ce  qui  le  repré- 
sente, n'a  jamais  cessé;  s'il  vit,  il  en  est  toujours 
propriétaire;  s'il  est  mort,  la  propriété  a  saisi  sou 
Rentier  légitime  à  Tinstant  de  son  décès. 

Gomment  échappera-t-on  à  cette  conséquence? 
Ecoutes  :  on  vous  disait  d'abord  que  le  droit  con- 
sacré par  la  loi  d'indemnité,  avait  sa  source  dans 
une  confiscation,  injuste  sans  doute,  qui  par  con- 
séquent n'est  qu'un  fait  dont  la  loi  annule  toutes 
les  conséquences.  On  vous  dit  maintenant  que  ce 
droit  n'a  formé  longtemps  qu'une  espérance, 
comme  si  un  droit  pouvait  n'être  qu'une  espé- 
rance. On  espère  le  droit  qui  n'est  pas;  auand  il 
existe,  on  ne  l'espère  plus,  on  en  jouit.  Mon  au- 
teur vit,  je  n'ai  aucun  droit  à  sa  succession  ; 
meurt*ii,  mon  droit  existe.  Si  je  le  précède  au 
tombeau,  je  meurs  sans  avoir  jamais  eu  aucun 
droit  :  ce  sont  mes  enfants,  mes  frères  ou  mes 
autres  collatéraux  qui  viennent,  non  h  cause  de 
mon  droit  ou  de  mon  espérance,  mais  parce  que 
la  loi  les  appelle. 

Si  ce  droit  n'était  qu'une  espérance,  il  n'était 
pas  un  droit  :  s'il  était  un  droit,  il  n'a  pas  cessé 
de  l'être. 

«  Ge  droit,  dit-il,  qui  n'était  qu'une  espérance 
aux  yeux  de  la  loi  civile  exiêtante,  n'était  pas  de 
nature  à  être  compris  dans  la  disposition  de 
l'homme.  •  Cette  loi  existante,  quelle  était-elle? 
Celle  <rai  prononçait  la  mort  et  la  confiscation 
contro  Vémigré.  Si  cette  loi  est  loi,  si  elle  a  pu 
produire  ses  effets,  pourquoi  me  parles-vous 
d'indemnité?  Si  elle  n'est  pas  loi,  que  fait  donc 
qu'à  ses  yeux  tel  droit  ait  pu  exister  ou  n'exister 
pas?  Et  remarquez  comme  tout  se  tient  dans  les 
doetriues.  Si  le  droit  à  la  reatiliitioQ  de  la  pro- 
priété Ofiorpée  n'a  été  qu'une  espeolatiYe»  Bi4eB 


lois,  qui  méritent  œ  nom  et  qu'il  soit  permis  de 
respecter,  défendaient  d'en  disposer,  que  devient 
le  aroit  à  la  restitution  de  la  couronne  de  France? 
Que  devient  la  succession  non  interrompue  de 
nos  rois,  le  règne  de  Louis  XYll  qui  s'est  passé 
tout  entier  sous  l'empire  de  ces  lois  et  le  com- 
mencement de  celui  de  son  oncle  vénéré? 

Mais  vous  manqueriez  le  but  que  vous  devez 
tâcher  d'atteindre.  —  Quel  but  devez-voiu  attein- 
dre, sinon  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appar- 
tient? Qui  voulez-vous  indemniser?  Celui  qài  a 
été  dépouillé,  s'il  existe.  Tout  est  dit  par  là.  S'il 
n'existe  plus,  celui  qui  a  continué  son  existence 
sociale,  son  successeur  légitime  :  vous  n'ayez 
point  à  le  chercher;  c'est  la  loi  qui  l'a  institué 
avant  que  vous  y  ayez  songé.  Si  vous  prétendez 
lui  en  substituer  un  aulro,  il  n'y  a  plus  rien  de 
légitime  dans  ce  que  vous  faites.  Vous  Otez  à  un 
héritier  des  droits  acquis;  vous  les  donnez  arbi- 
trairement à  un  tiers.  Qu'y  a-l-il  que  vous  ne 
Êuissiez  faire  quand  vous  faites  de  telles  choses? 
t  qu'est-ce  que  gouvernement  arbitraire,  si  ce 
n'est  cela?  Pourquoi  crier  si  haut  contre  les  eon* 
fiscations  et  les  ventes  qui  les  ont  suivies?  Qu'é- 
té on  fait?  On  a  pris  à  l'un  ses  biens  ou  ses  droits 
pour  les  donner  à  un  autre.  Que  faites-vous 
autre  chose?  La  différence  peut  être  dans  les  mo- 
tifs de  l'acte.  Quant  à  l'acte,  il  est  le  même. 

Me  direz-vous  que  les  lois  qui  ont  réglé  l'ordre 
de  succéder  pendant  la  Révolution  sont  mauvaises? 
Je  le  reconnais;  mais  entre  les  mauvaises  lois,  il 
faut  distinguer  celles  qui  sont  évidemment  con- 
traires au  droit  naturel  et  aux  institutions  fonda- 
mentales de  l'Etat,  et  celles  qui  ne  sont  mauvaises 
que  parce  qu'elles  ont  établi  un  ordre  de  choses 
qui,  sans  être  injuste  en  lui-môme,  peut  préjudi- 
cier  plus  ou  moins  à  la  société,  soit  pour  le  pré- 
sent, soit  pour  l'avenir.  Les  premières  ne  sau- 
raient subsister;  aucune  puissance  humaine  ne 
peut  les  maintenir;  ce  ne  sont  pas  des  lois,  inais 
des  crimes.  Les  autres  peuvent  et  doivent  être 
changées  ou  abrogées,  mais  subsistent  tant 
qu'elles  ne  le  sont  pas,  si  elles  ont  été  ou  rendues 
ou  confirmées  par  l'autorité  légitime.  Or»  il 
n'existe  point  de  droit  naturel  quant  à  l'ordre  de 
succéder.  Tout  est  ici  de  droit  civil.  L'ordre  des 
successions  réglé  pendant  la  Révolution  est  donc 
stable,  et  les  droits  qui  en  sont  résultés  et  que  le 
souverain  a  maintenus  en  confirmant  les  Ids, 
sont  acquis  à  chacun. 

Le  commissaire  du  Roi  en  vient  à  l'exemple  de 
la  loi  du  5  décembre  1814.  Cette  loi,  je  le  dirai, 
infectée  des  vices  d'un  temps  trop  voisin  de  la 
catastrophe  qui  survint  trois  mois  après,  n'est  pas 
faite  pour  servir  d'exemple  ici.  La  Chambre  dont 
elle  est  l'ouvrage,  vaincue  par  la  force  des  con- 
séquences (car  en  regardant  le  trône  et  celui  gui 
l'occupait,  il  fallait  bien  convenir  que  l'émigration 
était  jugée),  la  Chambre  de  1814  n'osa  ni  retenir 
tous  les  biens  confisqués  -pour  punir  l'émigration, 
ni  déclarer  ouvertement  que  la  conôâcalion  fut 
injuste.  Elle  rejeta  le  mot  de  restitution  ;  ^e  dit 

au'elle  remettait  ce  qu'elle  rendait  à  regret  et 
'une  main  avare.  Des  tribunaux  ont  pris  ces 
expresrions  au  pied  de  la  lettre^  et  ont  intenrerti 
l'ordre  des  successions.  Faut-il  l'imiter  oa  aUer 
encore  plus  loin  qu'elle?  Le  désordre  qu'on  n*en 
fait  sortir  que  par  induction,  faut-il  l'établir  en 
règle  et  en  loi,  comme  le  propose  le  commissaire  ; 
d'un  acte  de  justice,  même  imparfiut^  faire  une 
faveur,  et  une  m*àce  d'un  droit?  A  Di«i  ne 
plaise  1  Que  la  loi  de  1814  ait  ses  eSèts.  il  ne 
s'agit  pas  d'elle  en  ce  moment;  maisgardona-BOua 
de  lea  répéter* 


fcaïambre  dM  Oépntéf.]        SECONDE  BESTAUIUTION.         |fll  février  18t5.] 


881 


La  même  ^semblée  conserva  aux  taospices  et 
aux  autres  établissements  publics  tous  les  biens 
d'émigrés  qui  leur  avaient  été  affectés  provisoi- 
rement ou  défimtivement;  seulement  elle  promit 
que  ceux  qui  n'avaient  été  affectés  que  provisoi- 
lemeat  seraient  rendus  quand  ou  aurait  pourvu 
autrement  à  la  dotation  des  établissements; 
c'était  renvoyer  la  restitution  bien  loin.  Trop 
fidète  à  ses  principes,  le  projet  de  loi  propose 
d'autoriser  Témigré  a  redemander  les  biens  affectés 
provisoirement  aux  hôpitaux,  en  rendant  l'ins- 
cription de  rente  qu'il  aura  règne  pour  la  valeur; 
el  quant  à  ceux  qui  sont  affectés  déflnitivement, 
elle  lui  donne  rindemnité  en  conlirmant  Taffec- 
tation. 

G^tes»  c'est  bien  mal  entendre  cette  loi  de 
charité  qui  fait  le  lien  de  la  société  bumaine> 
que  de  scmlager  le  pauvre  avec  Je  bien  d'autrui. 
On  avait  dépouillé  les  bôpitaux  (qui  n'avait-on 
pas  dépouillé?)  :  pour  réparer  le  tort  (j^u'avaient 
souffert  les  pauvres,  on  leur  donna  le  bien  qu'on 
avait  pris  aux  riches.  Admirable  manière  de  res- 
•lîtuerl  C'est  cet  œuvré  que  respecta  rassemblée 
de  1814;  Tintérét  du  pauvre  7  fut  pour  bien 
moins  que  la  peur  de  la  restitution.  Au^jourd'hui, 
quel  prétexte  pour  ne  pas  rendre  directement  au 
propriétaire  ce  qui  est  à  lui  ?  Les  biens  sont  là, 
leur  estimation  est  faite  et  n'est  point  contestée, 
l'BW  consent  à  eu  payer  la  valeur  ;  qu'il  la  paye 
au  propriétaire  légitime  ou  à  l'hospice,  la  charge 
sera  la  même;  le  revenu  de  Thospice,  exempt  de 
frais  de  régie,  sera  plus  clair;  on  n'objectera  pas 
ici  la  crainte  des  troubles,  l'irritation  des  posses- 
seurs, hà  transmission  et  la  subdivision  des  biens, 
les  procès  :  tout  se  passera  paisiblement,  et  Tar- 
ticle  de  la  Charte  qui  dit  :  Qu'on  peut  être  obligé 
de  oéder  sa  propriété  pour  l'intérêt  public,  s'ao- 

{ cliquant  naturellement  à  ces  établissements,  la 
ustioe,  l'hunuinité,  la  loi  civile,  seront  également 
satisfaites. 

Pour  quel  motif  donc  nous  propose-t-on  de 
laisser  aux  hôpitaux  les  biens  des  émigrés  dont 
ils  sont  60  nossession,  accordant  seulement  à 
l'émigré  la  raculté  de  racheter  ce  qui  n'est  pas 
défimtivemetU  affecté  ?  Ne  dirait-on  pas  que  c'est 
le  même  qui  domina  la  Chambre  de  1814,  la  peur 
de  rendre,  et  les  conséquences  qui  résultent  d  une 
restitution?  Mais  ce  sont  ces  conséquences-là 
mêmes  que  la  religion  et  la  saine  politique  veu- 
lent tirer  et  proclamer  hautement,  afin  de  les 
inculquer  aux  rois  et  aux  peuples. 

Et  que  signifie  cette  distinction  que  le  projet 
de  loi  conserve  encore  entre  les  biens  affectés 
aux  hospices?  Ces  deux  mots  provisoirement  et 
définitivement,  car,  dans  la  vérité,  ce  ne  sont  ici 
que  des  mots,  font-ils  quelque  chose  à  l'affaire  ? 
l'un  veut  dire  prêtés^  et  l'autre  donnés  :  mais  le 

Kêt  et  le  don  sont  également  illégitimes  et  nuls, 
t-ce  que  jamais  il  peut  y  avoir  eu  rien  de  dé- 
finitif dans  ces  confiscations,  hors  ce  qu'il  est 
véritablement  impossible  de  changer?  Retenir 
les  biens  des  émigrés  attribués  aux  hôpitaux  1 
Blaia  combien  de  ces  établissements  ont  été  bâtis 
ou  dotés  par  les  aïeux  des  émigrés  1  Digne  récom- 
pense de  la  piété  des  fondateurs  (1)1  —  Aiais  il 
aérait  odieux  de  dépouiller  les  pauvres.  —  Dites 
donc  qu'il  a  été  odieux  et  barbare  de  les  dé- 


fi) Ltiôpiial  général  de  Rennes,  sap'erbe  établisse- 
ment, porte  encore  gravé  snr  le  frontispice  le  nom  de 
sa  gébérettie  et  noble  fondatrice.  On  en  a  UiX  nn  ftrs»> 
oaL  Nen  h09  çiuedêum  manui  in  mui* 


pouiller  autrefois,  injuste  et  cruel  de  les  revêtir 
ensuite  des  dépouilles  sanglantes  de  l'innocence 
et  de  la  fidélité;  qu'il  ne  le  serait  pas  moins  de 
les  leur  conserver  aujourd'hui.  Dépouiller  les 
pauvres  1  guel  horrible  abus  de  mots!  comme  si 
la  restitution  pouvait  jamais  être  une  spoliation  ; 
mais  c'est  justement  tout  le  contraire,  c'en  est  la 
réparation.  Dépouille-t-on  le  voleur  ou  le  receleur 
auquel  on  fiait  rendre  ce  qu'il  a  pris  ou  ce  qu'il 
retient  injustement  ?  —  Mais  la  pauvreté  est 
sacrée.  La  propriété  l'est  bien  davantage,  puis- 
que, si  elle  n'est  pas  respectée,  il  n'y  a  bientôt 
plus  ni  pauvres,  ni  riches  ;  il  n'y  a  plus  de  so- 
ciété :  la  discorde,  la  confusion,  le  crime  et  la  mi- 
sère, accablent  à  la  fois  les  grands  et  les  petits, 
le  prince  et  les  sujets. 

Un  ministre  vient  nous  dire  que  les  hôpitaux 
sont  des  corps  susceptibles  d'avoir  des  biens.  Le 
bel  argument!  Parce  qu'ils  sont  susceptibles 
d'avoir  des  biens,  faut-il  qu'ils  aient  le  bien  d'au- 
trui?  —  Mais  ils  ont  les  mêmes  titres  que  les 
autres  possesseurs  du  bien  des  émigrés.  —  Sans 
doute,  et  s'il  était  juste  de  laisser  le  bien  aux 


injustes,  vous  u'otez  pas 
aux  premiers  leurs  acquisitions,  parce  que  vous 
les  craignez  ;  il  n'y  a  rien  à  craindre  des  hôpi- 
taux :  que  ne  rendez-vous  au  moins  ce  que  vous 
leur  avez  injustement  attribué  ?  C'est  qu'un  autre 
souci  vous  domine.  On  dirait  :  c  Ils  n  osent  faire 
restituer  les  acquéreurs  qu'ils  craignent;  mais 
les  pauvres  qu'ils  ne  craignent  point,  ils  les  font 
restituer.  »  Ainsi  vous  n'ôtez  rien  aux  uns,  parce 
que  vous  avez  peur  d'eux  ;  ni  aux  autres,  parce 
que  vous  avez  peur  qu'on  ne  vous  taxe  de  lâcheté 
et  d'injustice.  Vous  les  mettez  tous  dans  la  même 
catégorie,  cherchant  une  sorte  de  justiee  dans 
l'injustice,  et  trouvant  plus  juste  d  être  injuste 
envers  tous  que  d'être  injuste  envers  les  uns  et 

tuste  envers  les  autres.  Tout  cela  est  bien  petit  et 
lien  indigne  du  gouvernement  d'un  peuple  qui 
se  vante  d'avoir  terrassé  la  Révolution  au  pied 
des  colonnes  d'Hercule. 

Il  me  reste  un  mot  à  dire  sur  les  créanciers 
des  émigrés,  porteurs  de  titres  antérieurs  à  la 
confiscation.  La  loi,  en  confisquant,  déclara  tous 
les  créanciers  des  émigrés  créanciers  de  l'Ëtat,  et 
prescrivit  de  vendre  les  biens  francs  de  charges  et 
d'hypothèques.  Deux  motifs  ont  déterminé  cette 
<li8position:  on  vendait  plus  aisément;  on  payait 
comme  on  voulait.  Pour  remplir  rengagement 
pris,  le  gouvernement  a  appelé  tous  les  créan- 
ciers des  émigrés  à  Mre  liquider  leurs  créances. 
Quelques-uns  se  sont  présentés.  Le  gouvernement 
a  liquidé  et  a  réduit  ta  dette  à  un  tiers  qu'il  a 
consolidé.  Le  plus  grand  nombre  n'a  point  paru: 
les  uns  étaient  émigrés   eux-mêmes;  d'autres 

{>ersécutés  ou  en  danger  de  l'être:  ceux-ci  avaient 
eur  fortune  engagée  avec  celle  de  leurs  parents 
émigrés,  et  tout  était  frappé  de  séqu^tre;  ceux- 
là,  persuadés  que  le  désordre  cesserait  tôt  ou 
tard»  craignaient  de  compromettre  leurs  droits  en 
tes  faisant  valoir  contre  la  nation  ;  plusieurs 
encore  s'abstenaient  d'agir,  parce  qu'ils  ne  fai- 
saient aucun  compte  d'une  créance  sur  un  gou- 
vernement odieux  qui  commencerait  par  leur  en 
voler  les  deux  tiers,  et  leur  payerait  les  intérêts 
du  tiers  restant,  et  peut-être-  un  jour  le  capital 
en  papier  de  nulle  valeur.  Tous  ceux  qui  ne  se 
sont  pas  fait  liquider,  on  a  fini  par  s'en  débar- 
rasser en  les  déclarant  déchus  de  leurs  droits* 
Tout  cela  est,  sans  costredit.  la  suite  de  la  confis- 
cation et  la  faute  de  THtat.  11  a  pris  injustement 
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les  bieDs;  il  les  a  vendas,  Dromettant  de  payer 
les  deltes  dont  ils  étaient  l*Dypotb(\qiie.  Aa  liea 
de  payer,  il  a  écarté  tous  les  créanciers  par  la 
terreur  et  la  mauvaise  foi  ;  maintenant  il  remet 
au  propriétaire  dépouillé  une  indemnité  telle  qu'il 
peut  la  donner,  avec  la  charge  de  toutes  les 
dettes.  Combien  de  débiteurs  auraient  pu  paver 
les  leurs,  intérêt  et  principal,  avec  la  moitié  des 
revenus  dont  ils  sont  privés  depuis  trente  ans  ! 
Certes,  s'il  y  a  quelque  chose  de  juste,  c'est  que 
l'émigré  qui  ne  peut  ni  réduire  sa  dette  au  tiers 
consolidé,  ni  payer  ses  créanciers  de  déchéance, 
soit  d'abord  quitte  de  tous  les  arréniges  jusqu'au 
jour  où  il  recevra  l'espèce  de  restitution  ç[u*on 
lui  fait;  en  second  lieu,  qu'il  soit  autorisé  à 

Î>ayer,  et  dans  les  valeurs  qu'on  lui  donne,  et  de 
a  même  manière  qu'il  reçoit,  et  proportionnelle- 
ment à  ce  qu'il  reçoit.  Tout  ce  qui  resterait  dû 
serait  évidemment  dû  par  TBtat. 

Que  de  choses  resteraient  à  direl  Quand  on 
songe  que  l'Etat  retient  encore  une  nartie  des 
biens  du  clergé,  ceux  de  l'ordre  de  Malte,  des 
biens  d'émigrés  affectés  à  divers  établissements, 
et  de  7  à  9  millions  de  rentes  confisquées,  pré- 
tendues éteintes  par  confusion  ;  que  sans  songer 
à  rendre  rien  de  tout  cela,  on  vient  nous  pro- 

foser  de  libérer  les  acquéreurs  du  bien  des 
migres  par  30  millions  de  rentes  imposées  à 
l'Etat,  afin  de  les  affranchir  du  devoir  de  la  res- 
titution; que  cependant  le  mot  de  justice  retentit 
dans  toutes  les  bouches,  on  ne  peut  s'empêcher 
de  gémir  de  douleur  et  ae  pitié.  Mais  il  est  temps 
de  mettre  fin  à  un  trop  long  discours  :  je  me 
h&te  d'en  résumer  les  pnncipaux  points. 

Si  la  propriété  injustement  ravie  ne  retourne  à 
son  maître  légitime,  effacez  les  préceptes  divins; 
ôtez  la  religion,  lien  de  toute  société  humaine  ;  la 
religion,  qui  n'est  elle-même  qu'une  perpétuelle 
réparation;  détruises  dans  le  cœur  de  tous  les 
hommes  le  sentiment  indestructible  nu  juste  et 
de  l'injuste  :  tout  se  confond  dans  la  société,  où 
tout  est  armé  pour  maintenir  la  justice  en  tous 
lieux,  à  toute  heure,  envers  tous,  jusque  dans 
les  moindres  choses;  ce  bel  ordre  est  renversé,  le 
crime  n'est  plus,  tout  voleur  est  injustement 
puni.  La  légitimité  du  trône  n'cRt  plus  qu'un  mot; 
car  le  monarque  ne  peut  pas  être  tout  seul  légi- 
time, il  faut  que  tout  le  soit  avec  lui,  ou  qu'il 
soit  lui-même  une  contradiction  dans  la  société. 
Quelles  idées  metlez-vous  dans  l'esprit  des 
hommes  I  Si  les  eff  ts  des  confiscations  sont  main- 
tenus, elles  furent  donc  légitimes;  la  Révolution 
le  fut  donc  aussi,  et  Thorreur  de  ses  plus  grands 
excès  disparaît  ou  s'affaiblit.  Ce  n'est  plus  vers  le 
bien,  c'est  vers  le  mal  que  l'exemple  et  l'habi- 
tude, d'accord  avec  la  pente  de  la  nature,  préci- 
pitent les  hommes.  Leur  dirc^z*vous  :  Soyez 
ndèles!  vous  leur  montrez  que  la  fidélité  n'ap- 
)orte  que  dommage.  Leur  interdirez- vous  la  vio- 
ence,  vous  qui  protégez  l'usurpation?  Leur  par- 
erez-vous  d'être  honnêtes,  en  leur  montrant  que 
a  probité  n'est  qu'une  duperie?  Ainsi  vous  les 
brmez  pour  devenir  des  instruments  dociles  dans 
la  main  de  quiconque  tentera  de  bouleverser 
TEtat.  tandis  que  d'autres  travaillent  à  faire  en- 
trer dans  leurs  esprits  des  systèmes  pleins  d'or- 
gueil, gros  de  séditions  et  de  désastres,  sur  le 
gouvernement  des  peuples. 

La  loi  qui  protège-  la  propriôlé  foncière  naquit 
avec  la  société;  la  violer  ou  en  maintenir  la 
violation,  rendre  légitime  ce  qui  ne  l'est  pas  :  un 
tel  pouvoir  n'a  jamais  été  donné  aux  rois.  Il 
irait  à  déuruire  les  lois  fondamentales  qui  loa  ont 
faits  ce  qalls  soni»  et  à  briser  du»  leur  main  le 


sceptre  dont  ils  conduisent  et  protègent  leurs 

sujets. 

Non,  vous  ne  trouverez  point  d'acte  d'un  tel 
pouvoir  dans  la  Charte  de  Louis  XVIll,  qui  s'in- 
terprète, comme  toutes  les  lois,  et  doit  s'interpré- 
ter selon  la  justice.  S'il  était  vrai  que  rartide  9 
eût  le  sens  qu'on  lui  a  prêté,  il  serait  cootradic^ 
toire  ;  ce  serait  une  de  ces  erreurs  du  temps  et 
des  circonstances,  sur  lesquelles  le  respect  ferme 
les  yeux,  et  que  de  meilleurs  temps  font  dispa- 
rattre. 

Restituer,  vous  dit-on,  est  impossible.  On  le 
répète  de  peur  qu'on  le  tente.  Osez,  et  tout  sera 
possible.  Les  détenteurs  illégitimes  sont- ils  si 
nombreux,  si  considérés,  si  redoutables?  Où  est 
la  foule  de  clients  qu'ils  mènent  à  leur  suite? 
Comptez  seulement  combien  vous  êtes  vous-mê- 
mes. Mais  quoi  1  sont-ils  donc  tous  des  ennemis  ? 
Combien  ont  déjà  fait  leur  paix  1  Combien  aspi- 
rent à  faire  la  leur  l  .^. 

Vous  qui  parlez  de  troubles,  racontez-nous  lliis- 
toire  des  commotions  produites  dans  les  Etats  par 
de  justes  restitutions.  Mais  l'Irlande  déchirée  de- 
puis des  siècles  répète  à  tous  les  peuples  de  la 
terre  :  t  Apprenez  à  respecter  la  justice,  et  voyez 
comme  elle  se  venge  quand  on  lui  refuse  la  ré- 
paration qu'elle  exige  » 

Mais  les  procès  vont  troubler  les  familles.  Les 
procès  se  jugent,  et  parce  qu'ils  se  jugent  ne  por- 
tent point  ragitation  dans  l'Etat,  il  ragit  ici  de 
la  cause  de  la  société  tout  entière*  des  principes 
sacrés  sur  lesquels  reposent  les  empires;  vous 
êtes  appelés  à  donner  te  plusffrand,  le  plus  utile 
exemple  qui  jamais  ait  été  offert  au  monde  et  à 
la  postérité  dans  tous  les  âges,  et  vous  dites  qu'il 
en  naîtra  quelques  procès  ! 

Revenez,  revenez  à  la  justice  :  elle  n'a  qu'une 
voie  :  où  la  cherchez-vous  ?  Comme  un  voyaeeur 
qui  a  manqué  sa  route,  vous  vous  engagez  d'er- 
reur en  erreur. 

Vous  imaginez  de  faire  payer  à  l'Etat  tous  les 
biens  usurpés  pour  les  conserver  aux  usurpateurs. 
Avec  les  coupables,  vous  imposez  les  innocents  et 
les  victimes. 

Mais  la  dette  est  au-dessus  des  forces  de  l'Etat 
Vous  vous  travaillez  alors  pour  la  réduire  à  ce 
que  vous  voulez  donner.  Avec  la  justice,  la  bonne 
foi  vous  abandonne.  Dans  l'exécution  vous  ren- 
contrez des  difficultés  insurmontables.  Vous  in- 
ventez des  opérations  qui  vous  conduisent  à  de 
telles  inégalités  dans  les  répartitions,  qu'on  n'a 
jamais  rien  oui  de  semblable  :  donnant  aux  uns 
plus  qu'il  ne  leur  est  dû,  le  centième  de  leur 
créance  aux  autres,  à  quelques-uns  rien  ou  pres- 
que nen. 

Vous  vous  mettez  dans  la  nécessité  de  ramener 
tout  avons,  de  peur  de  sortir  de  la  iimitequevoos 
vous  êtes  posée.  L'Etat  est  constitué  débitour»  et 
c'est  lui  ')ui  règle  sa  dette  arbitrairement,  comme 
il  réglerait  un  don  qu'il  aurait  fait.  11  la  réduit, 
il  la  paye  à  sa  fantaisie,  prenant  son  temps,  choi- 
sissant ses  termes,  donnant  ou  ne  donnant  pas 
d'intérêts.  Dans  le  détail,  ses  agents  reçoivent, 
examinent  les  titres,  font  les  imputations,  liqui- 
dent et  jugent  souverainement. 

Vous  renversez  l'ordre  légitime  des  successions. 
Testateur  étranger,  vous  instituez  des  héritiers  où 
il  y  en  a  déjà,  vous  ôtez  les  droits  acquis  pour 
corriger  des  spoliations.  Puis  rémigré  auquel 
vous  rendez  le  tiers  de  l'actif,  vous  le  chargez  de 
tout  le  passif. 

Et  qu  aves-vous  fait  pour  tout  cela  ?  Qu'aves- 
vous  gagné  f  L'émigré  vousdonne-t-ilquiiCanceT 
Non. EfCsM^ei-YOua  le  sottvenirdela       "-- ^— • 
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Vous  le  perpétuez  plutôt.  L'héritage  usurpé  perd- 
il  son  caractère  d'ill^timité  ?  le  possesseur  uou- 
vean  le  tieat-il  à  meilleur  titre  ?  Non  certes.  Gué- 
rissez-vous la  plaie  de  sa  conscience  qui  le  fait 
haïr  l'ordre  qui  le  condamne  ?  Vous  Tirritez  hien 
au  contraire. 

.Vous  ayez  dépensé  un  milliard  ;  le  poids  en  a 
porté  sur  toutes  les  familles  ;  et  il  yoiis  reste 
toujours  dans  le  royaume  deux  peuples  de  pro- 
priétaires, ennemis  secrets  ou  déclarés  ;  deux 
territoires,  Tun  de  propriétés  patrimoniales,  Tau- 
tre  de  hiens  usurpés,  flétris,  hors  du  commerce. 

H.  le  Président.  M.  le  comte  de  Salaberry  a 
la  parole. 

H.le  eomtede  Salaberry.  Messieurs,  per- 
mettez-moi de  commencer  par  déclarer  que  rio- 
demoité,  réparation  d'une  grande  injustice,  ne 
me  concerne  pas.  Emigré,  lils  d'un  condamné, 
condamné  moi-même  par  son  jugement,  je  n'ai 
rien  perdu  de  mon  patrimoine  ;  je  n'ai  rien  à  ré- 
clamer de  la  Révolution  que  ce  que  la  monarchie 
ne  peut  pas  me  rendre,  la  tète  de  mon  père. 

C'est  sous  la  garantie  de  cette  indépendance  de 
position  que  j'invoque  la  confiance  et  la  foveurde 
mes  collègues  dans  le  développement  de  mon  opi- 
nion relative  à  la  loi  proposée.  Mon  hut  est  de 
foire  reconnaître  les  principes,  d'exposer  quel- 
ques considérations  d'ordre  moral  et  d'exprimer 
un  vœu  de  paix  et  de  réconciliation. 

Il  est  aussi  loin  de  notre  pensée  que  de  notre  de- 
voir de  repousser  le  projet  de  loi  tendant  à  ac- 
corder uneindemnitô  aux  anciens  propriétaires  des 
biens-fondSt  vendus  au  profit  de  l'Etat  sous  le 
nom  de  biens  d'émigrés,  de  condamnés,  de  dépor- 
tas ;  certes  un  immense  et  heureux  changement 
en  esprit  de  relinon,  de  monarchie  et  de  justice 
a  été  opéré  dans  les  idées  et  dans  les  sentiments 
depuis  le  8  décembre  1821.  Pendant  cinq  ans  de 
maligne  influence,  à  dater  de  l'ordonnance  dite 
du  5  septembre  ;  car,  depuis  cette  ifuneste  épo- 
que, en  France,  l'homme  de  bien  effrayé,  comp- 
tait par  ordonnances  comme  le  Péruvien  par  trem- 
blements de  terre  ;  pendant  cinq  années ae fausses 
routes,  sous  des  ministères  équivoques  et  de  plus 
d'une  couleur,  le  gouvernement  implorait  le 
silence  sur  l'indemnité  dus  aux  familles  des 
émigrés,  des  condamnés,  des  déportés  ;  et  voilà 
qu'aujourd'hui  aucune  bouche  sincère,  aucune 
voix  impartiale  n'oserait  en  contester  la  justice 
et  l'urgence. 

Tel  est  le  divin  caractère  de  l'opinion  publique, 
non  pas  celle  que  des  journalistes  et  des  pamphlé- 
taires prétendent  avoir  le  droit  de  faire  à  leur 
image,  mais  bien  cette  opinion  publique,  cette 
voix  de  Dieu,  cette  voix  nationale  et  toute  fran- 
çaise qui  s'exprimait  si  naïvement  sur  le  Carrou- 
sel et  dans  les  Tuileries,  sous  les  fenêtres  du  feu 
Roi,  mourant,  au  milieu  du  peuple  français  de 
tout  rang  et  de  tout  sexe. 

En  s'attend rissant  sur  la  longue  agonie  du  sou- 
verain, que  disait  ce  peuple?  «  Pour  reconnaître 
tout  ce  qu'on  doit  à  notre  pauvre  Roi,  il  n'y  a 
qu'à  voir  dans  quel  état  il  a  trouvé  la  France 
et  dans  quel  état  il  la  laisse.  •  Ce  change- 
ment si  longtemps  attendu,  si  courageusement  pré- 
paré par  vous,  est  sans  aucun  doute  Touvrage 
des  trois  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  le 
8  décembre  i82i.  Je  ne  suis  ici  pour  louer  per- 
sonne» mais  les  foits  parlent  et  la  France  avec 
eux. 

giMessieora,  sll  est  naturel,  sll  est  juste,  s'il  est 
louable  que  la  monarchie  réparatrice  des  maux 


qu'elle  n'a  pas  faits,  daigne  se  servir  de  son  au- 
guste et  paternelle  initiative  pour  proposer  à  votre 
acceptation  une  loi  d'indemnité  en  faveur  des 
émij^és ,  des  condamnés,  des  déportés,  victimes 
choisies  de  la  Révolution,  et  les  privilégiés  de  sa 
haine  et  de  ses  vengeances  ;  il  est  d'une  aussi 
haute  importance  pour  la  tranquillité  publiaue, 
la  consolation  des  gens  de  bien,  pour  le  bon 
exemple  dû  aux  générations  qui  se  succèdent, 
d'établir  les  principes  sur  lesquels  reposent  la 
spiritualité  de  cette  loi,  et  de  mettre  ainsi  sous  vos 
yeux  le  passé,  le  présent  et  l'avenir. 

La  loi  qui  vous  est  proposée  dérive  de  l'éternel 
principe  du  juste  et  de  l'injuste;  elle  en  dérive 
modifiée,  altérée,  puisque  la  justice  imparfaite  est 
encore  injustice  ;  mais  le  prince  obéit  au  temps  : 
nous  devons  suivre  son  exemple  :  nosprincipi 
servimuSf  ipse  temporibus  (Gic,  Ep.,  lib.  9]  ;  il  ap- 
partient au  sage,  dit  encore  Gicéron,  de  toujours 
composer'avec  le  temps,  c'est-à-dire,  d'obéir  à  la 
nécessité  {tempori  cedere,  ià  e%t  necessitati  parère^ 
semper  sapierUisest  /ia6ttum)(id.),etil  s'est  écoulé 
trente  années  depuis  1793. 

Les  intérêts  matériels  de  la  Révolution  sont 
donc  protégés  par  la  monarchie.  G'est  la  loi  de  la 
nécessité  que  la  main  du  temps  a  forcé  de  rece- 
voir au  nombre  des  lois  de  la  justice  relative.  La 
justice  absolue  en  faveur  des  familles  d'émigrés, 
de  condamnés,  de  déportés,  est  regardée  comme 
impossible.  Mais  le  principe  de  la  restitution, 
toujours  vrai,  quoiqu'il  soit  réputé  impraticable, 
doit  être  posé  ;  Vhommage  au  droit  impres- 
criptible, l'hommage  à  la  morale  publique,  doit 
être  rendu. 

Le  présent  ne  m'inquiète  pas,  Messieurs,  vous 
êtes  là  :  mais  nous  avons  des  devoirs  à  remplir 
envers  l'avenir. 


I .  *  • . 


iEtas  paroQtam 

Tulit  nos.... 

Mox  daioros  progeniam. 

(UORAGK.) 


Si  nos  neveux  sont  condamnés  à  subir  aussi 
une  révolution,  ils  chercheront  des  exemples 
dans  le  passé,  et  nous  serons  le  passé  pour  eux. 
Il  est  donc  bon  que  nous  ne  reconnaissions  pas 
en  principe,  par  un  silence  pusillanime,  qu'avec 
le  temps  on  puisse  avoir  raison  de  mal  faire, 
qu'avec  le  temps  on  puisse  avoir  tort  de  faire 
bien.  Il  est  bon  que,  malgré  le  temps,  la  fidélité 
malheureuse  soit  honorée,  l'innocence  condamnée 
ou  proscrite,  soit  consolée,  et  que  la  probité  ne 
se  repente  pas  de  s'être  abstenue  :  toutes  ces  con- 
ditions dues  à  rhomme  fidèle,  à  l'homme  innocent, 
à  l'homme  probe,  sont  attachées  à  la  reconnais- 
sance du  principe  de  la  justice  éternelle.  Il  faut 
qu'après  les  temps  de  troubles,  quand  le  trône 
est  relevé,  quand  la  Intimité  règne,  il  faut  que 
la  reconnaissance  des  principes  atteste  que  la 
monarchie  restaurée  ne  veut  pas  que  les  bons 
soient  punis  ;  c'est  bien  assez  que  la  force  des 
choses  l'oblige  à  le  souffrir  par  le  foi  t.  Il  faut  que 
gî,  dans  l'avenhr,  le  trône  des  Bourbons  était 
menacé  (nous  ne  le  verrons  pas),  il  faut  que  le 
prince  ne  soit  pas  réduit  à  n'avoir  pour  défen- 
seurs que  ces  nommes  inébranlables,  que  ces 
Français  qui  ne  connaîtront  jamais  d'autre  règle 
deconduiie  que  cette  devise  de  nos  pères  : 


«  Mon  âme  à  Dieo, 
Ma  vie  aa  Roi, 
L'hoimeiiràmoL» 
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PeosoDs  à  nos  neveux,  Messieurs,  pensons  à 
Favenir;  rendons  les  vertus  faciles  et  mettons  les 
devoirs  à  hauteur  d'appui.  Que  le  principe  ne  soit 
pas  appliqué;  je  me  résigne  :  mais  qu'il  soit 
reconnu  ;  repoussons  tous  ménagements  coupa- 
bles, toutes  méticuleuses  considérations,  ou  nous 
serons  la  cause  que  notre  postérité  sera  pire  et 
ainsi  plus  malheureuse  que  nous,  selon  la  loi  de 
la  justice  divine. 

Nous  ne  souffrirons  donc  pas  que  l'indemnité 
soit  une  grâce  ;  elle  recevra  de  nous  et  portera 
tous  les  caractères  de  la  restitution  morale,  ne 
pouvant  recevoir  de  nous  tous  les  avantages  de 
la  restitution  réelle. 

La  restitution  en  faveur  des  familles  des  émi- 
grés, des  condamnés,  des  déportés,  a  été  consa- 
crée en  principe  par  la  remise  faite  des  biens 
non  vendus,  selon  les  dispositions  de  la  loi  du 
5  décembre  1814.  Le  grand  nombre,  moins  favo- 
risé, a  attendu  les  effets  delà  sagesse  royale; 
rhabitude  d'une  pauvreté  noble,  et  d'une  patience 
aussi  noble,  peut4tre,  a  fait  la  seule  différence  des 
unsanx  autres  :  mais  s'il  y  a  de  l'inégalité  dans  leur 
sort,  il  n'y  a  pas  d'inégalité  dans  leurs  droits.  La 
monarchie  ne  peut  pas,  ne  doit  pas,  ne  veut  pas 
être  ingrate  :  mais  elle  a  fait  beaucoup  d'ingrats. 
Oui,  nous  sommes  forcés  de  le  dire,  puisqiron  a 
jugé  à  propos  de  rouvrir  la  fameuse  armoire  de 
fer;  oui,  Tingratitude  est  l'hommage  de  vassalité 
que  les  déserteurs  du  Trône,  qui  devaient  tout  au 
Aoi  et  à  la  Reine,  oui  avaient  mangé  leur  pain  et 
leur  self  et  qui,  à  l'heure  du  devoir,  ont  été  les 
premiers  à  renier  leurs  bienfaiteurs  couronnés; 
oui,  Tingratitude  a  été  le  gage  obligé  que  œs 
transfuges  et  leurs  semblables  ont  apporté  aux 
pieds  de  la  Aévolution,  lorsque  sur  la  montage 
elle  leur  a  dit,  comme  Satan  :  c  Âdorez-moil  » 
Leurs  pensées  et  leurs  paroles,  si  ce  ne  sont  pas 
leurs  actions,  ont  enfanté  le  20  juin,  le  10  août, 
le  2  septembre;  et  si  le  21  janvier  le  voile  du 
Temple  ne  se  déchira  pas  une  seconde  fois,  la 
tête  sacrée  du  juste,  la  tête  du  Roi  martyr  tomba 
sur  l'écbafaud  au  bruit  du  roulement  ordonné 
pour  couvrir  les  paroles  de  pardon  que  là  royale 
victime  adressait  à  ses  sujets  ingrats  comme  à 
ses  sujets  égarés;  et  le  fils  de  saint  Louis  monta 
au  Giel. 

A  cette  époque  de  douloureuse  mémoire,  il  m'est 
permis  aussi  de  vous  faire  le  tableau  de  la  France 
et  le  dénombrement  des  Français. 

A  cette  époque  de  douloureuse  mémoire,  où  la 
Révolution  prononça  le  divorce  de  la  France  avec 
la  monarchie;  lamonarchie  vivante,  les  princes,  la 
majorité  des  généraux,  des  officiers  de  terre  et  de 
mer,  la  majorité  des  hauts  magistrats  du  royaume 
avaient  émigré  ou  émigrôrent.  Les  hommes  éner- 
giques oui  ju^èreni  que  les  intérêts  dupay s  les  atta- 
chaient a  son  sol  brûlant, mais  toujours  cher,  se  jetè- 
rent dans  les  camps  de  la  République.  La  masse  de 
Tarmée  qui  ne  connaissait  pas  ses  nouveaux  chefs 
et  qui  n'en  était  pas  connue,  mit  son  devoir  dans 
la  discipline,  dans  l'habitude  des  périls  et  le  mé- 

Ïiris  de  la  mort  :  les  soldats  républicains  virent 
*image  de  la  patrie  dans  le  drapeau  de  leur  régi- 
ment. Ce  tat  la  noble  illusion  d'un  autre  mirage, 
tel  que  celui  qui,  plus  tard,  dans  les  déserts  de 
TEgypte,  leur  montra  sur  un  faux  horizon,  les 
rivages  et  les  cités  d'une  fausse  France. 

A  cette  époque  de  douloureuse  mémoire,  les  gens 
de  bien,  que  les  intérêts  du  Trâne  et  du  pays,  teur 
position  de  famille,  la  prudence  attachèrent  à  son 
sol  brûlant^  se  dévouèrent  non  pas  sans  de  grands 
dangers,  sans  on  admirable  eoîirage,  maisie  plus 
Boayeat  muas  BUCcèSi  à  eacber»  à  protéger,  &  se- 


courir, à  défendre  devant  les  tribunaux  de  sang 
les  victimes  désirées  on  poursuivies  par  la  Révo- 
lution qui  régnait. 

A  cette  époque  de  douloureuse  mémoire,  sur  le 
territoire  français,  sous  le  drapeau  des  lis  voilé 
du  crêpe  funèbre,  les  princes  de  la  monarchie* 
combattaient  à  la  tète  des  soldats  de  la  monarchiet 
en  criant  :  c  Dieu  et  le  Roi!  >  «  Dieu  et  le  Roi!  »  r^ 
pétait  sur  le  territoire  français  la  population  ven- 
déenne tout  entière  en  combattant  la  République 
ennemie  de  Dieu  et  des  rois.  Â  ce  cri  national  et 
religieux,  la  Révolution  et  les  révolutionnaires 

gouvernants  vociféraient  ces  mots  impies  :  «  Ni 
ieu,  ni  Roi  !  » 

L'armée,  assez  malheureuse,  assez  punie  de 
servir  ses  propres  tyrans,  se  taisait  renfermée 
dans  l'obéissance  passive':  le  militaire,  aux  ris- 
ques d'être  vu  et  dénonce,  prouvait  dans  l'occa- 
sion qu'un  Français  est  toujours  généreux  quand 
il  est  livré  à  lui-même,  et  repoussait  avec  hor- 
reur la  responsabilité  des  crimes  dont  il  ne  fut 
jamais  permis  de  l'accuser  :  l'armée  était  décimée 
elle-même  par  le  tribunal  révolutionnaire,  et  les 
représentants  de  la  nation  traînèrent  à  leur  suite 
la  guillotine  dans  les  camps. 

A  cette  époque  de  douloureuse  mémoire,  vous 
classerez  les  familles  incarcérées  en  masse,  et 
leurs  geôliers,  les  bourreaux  derrière  les  victimes, 
et  ces  tribus  si  nombreuses  d'hommes  vertueux 
et  timides,  qui  levaient  les  mains  au  ciel  et  lut 
adressaient  des  vœux  qui  ne  furent  pas  stériles. 
Ce  fut  à  cette  époque  de  douloureuse  mémoire,  gae 
les  lois  attentoires  au  droit  sacré  de  la  propriété, 
les  lois  de  la  confiscation  parurent,  la  loi,  dite 
Osselin,  du  2  mars  1793,  contre  les  émiffrôs;  un 
peu  plus  tard  celles  contre  les  condamnes  et  les 
déportés,  toutes  publiées  au  pied  de  l'écbafaud 
royal,  toutes  écrites  avec  le  sang  du  Roi,  celui  de 
la  Reine,  celui  de  S.  Â.  R.  Madame  Elisabeth, 
lois  toutes  trempées  dans  les  flots  du  plus  pur 
.  sang  français.  A  cette  époque  de  trop  douloureuse 
mémoire,  après  le  dénombrement  aussi  triste  que 
.  vrai  que  j'ai  mis  sous  vos  yeux,  et  croyez  que 
l'exagération  et  la  haine  sont  aussi  loin  de  mon 
cœur  que  de  mon  caractère;  mais  comment  vous- 
mêmes  appellerez-vous  ce  reste  de  la  nation,  qui, 
le  bonnet  rouge  sur  la  tète,  vendit  et  le  plus  sou» 
vent  donna  les  dépouilles  des  émigrés,  des  cou* 
damnés,  des  déportés,  au  reste  de  la  nation,  qui 
les  acheta  ou  plutôt  qui  les  reçut  le  bonnet  rou^e 
à  la  main?  Comparez  cette  fraction  de  Français 
acheteurs  seulement  à  la  masse  immense  de  gens 
de  bien,  qui  ont  refusé  de  paraître  à  l'encan  : 
par  votre  silence  sur  les  principes,  craignez  de 
les  réduire  au  regret  de  n*y  avoir  pas  paru.  Selon 
l'expression  de  Balzac,  vous  gâteriez  Pavenir, 
l'avenir  dont  il  dépend  de  vous  de  n'être  pas  res- 

Îtonsables  :  c'est  bien  assez  que  le  passé  ait  gàtô 
e  présent  sans  vous  ou  malgré  vous. 
Écoutez,  écoutez  ce  qu'une  voix  qui  ne  vous 
paraîtra  pas  suspecte  disait  au  milieu  de  la  Cou- 
veotion,  et  de  ces  biens,  et  de  ceux  qui  oseraient 
en  acquérir.  11  parlait  aussi,  lui,  «  de  condHer 
rintéret  général  avec  l'intérêt  individuel,  et,  sans 
compromettre  l'intérêt  de  la  patrie,  de  s'occuper 
à  verser  du  baume  sur  toutes  les  plaies.  Je  vous 
demande,  disait-il,  quel  est  le  bon  citoyen  qui 
pourrait  se  résoudre  à  acheter  la  propriété  d'une 
famille  innocente,  dont  le  chef  aurait  été  égorgé? 
Quel  est  l'homme  honnête  qui  pourrait  goûter 
quelque  jouissance  en  contemplant  une  telle 
acquisition?  Quel  est  celui  qui,  en  se  promenant 
dans  son  jardin,  ne  prendrait  pas  les  gouttes  de 
rosée  que  FherbQ  répandrait  sur  ses  piedB»  pour 
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autant  de  larmes  des  infortunés  cpi*il  aurait  dé- 
pouillés? Pourrait-il  manger  un  fruit  de  ce  jardin 
sans  cr<Âre  pomper  le  sang  de  leur  malheureux 
père?  » 

Bt  ces  paroles,  Messieurs,  ainsi  que  je  vous  l'ai 
dit,  ne  sont  pas  suspectes  :  ce  sont  celles  du  con- 
TenUonnel,  du  régicide  Legendre.  (Moniteur  du 
4  ^rminal  an  III.} 

Ces  paroles  sont  les  principes  de  la  justice,  de 
rbumanité,  de  la  raison. 

En  opposition  à  ces  principes,  écoutez  des  doc- 
trines exemptes  de  toute  justice,  de  toute  raison, 
de  toute  humanité,  et  vantées  comme  jurispru- 
dence du  Conseil  d*Btat  d'alors. 

Ecoutez,  dans  la  question  dont  il  s*agit,  après 
les  paroles  remarquables  du  régicide  sous  la  Ré- 
publique, les  étraoffes paroles  du  conseiller  d'Etat 
sous  la  monarchie  légitime  en  1819. 

<  Ce  que  demandent  ces  intérêts,  dit-il,  les  inté- 
rêts, Messieurs,  des  acquéreursde  biens  d*émigrés, 
de  condamnés, de  déportés  (car  il  n'y  a  jamais  eu 
sérieusement  que  ceux-là  d'inquiets)  :  ce  que 
demandent  ces  intérêts,  dit-il,  c'est  qu'on  songe 
à  eux  quand  il  n*est  pas  question  d^euxj  qu'on 
s'occupe  d'eux  quand  ils  ne  sont  pas  là  :  ils  veu- 
lent être  présents  à  la  pensée  du  pouvoir,  qui  ne 

leur  parle  pas 

Il  faut  qu  en  leur  absence,  en  toute  occasion, 
quelque  indirect  que  soit  le  rapport,  quelque 
éloignée  que  paraisse  l'atteinte,  Vautorité  sache 
pressentir  ce  qui  peut  les  toucher  ;  qu'elle  veille 
pour  eux,  sans  qu'ils  aient  seulement  besoin  de 
s'enquérir  s'il  y  a  lieu  de  veiller.  » 

A  ce  langage  précieux,  à  toutes  ces  tendresses, 
ne  croiHez-vous  pas  entendre  le  berger  d'une 
idylle  vous  parler  de  la  sensitive  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  la  question  dont  11  s'a- 
git, j'arrive  aux  derniers  mots  de  l'habile  que  je 
vous  signale,  car  ceux-là  étaient  prophétiques. 

c  Que  dire,  s'écrie-t*ll,  de  ce  pressentiment 
d'une  indemnité  qu'on  laisse  peser  aujourd'hui 
sur  la  France  comme  l'atmosphère?. ..  »  (De 
rOpposition^  et  des  moyens  de  gouv,  dans  Vetat 
actuel  de  la  France,  1820.) 

Ehl  ce  n'est  pas  comme  l'atmosphère  que  l'in- 
demnité pèse  à  plusieurs  ;  elle  leur  pèse  comme 
la  vérité,  comme  la  religion,  comme  la  justice, 
et  pour  proférer  en  un  seul  mot  toutes  ces  con- 
ditions pour  un  bon  Français,  la  loi  leur  pèse 
comme  la  légitimité  qui  la  propose. 

Messieurs,  ne  nous  abusons  pas;  ni  trente  an- 
nées qui  se  sont  écoulées,  ni  l'article  9  de  la 
Charte,  ni  les  excellentes  intentions  du  gouverne- 
ment du  Roi,  que  nous  seconderons  de  tous  nos 
efforts,  ne  peuvent  chanser  la  nature  des  choses  ; 
toutes  ces  volontés  réunies  ne  peuvent  rien  con- 
tre le  lait.  Je  sais  comme  vous  tous  que,  depuis 
trente  années,  les  biens  vendus  des  émigrés,  des 
condamnés,  des  déportés,  ne  sont  plus,  en  très 
grande  partie,  dans  les  mains  des  premiers  ac- 
quéreurs ;  je  reconnais,  comme  vous  tous,  que 
ces  héritages,  avec  leur  revenu  réel  et  leur  tache 
morale,  peuvent  être  disséminés  dans  leurs  plus 
ou  moins  nombreux  parents  :  mais  quels  que 
soient  les  détenteurs  de  ces  héritages  ;  ces  héri- 
tages n*en  ont  pas  moins  une  valeur  dépréciée 
aux  yeux  de  1  intérêt  comme  de  l'opinion.  A 
toute  heure  du  jour  en  tous  lieuX)  les  détenteurs 
de  ces  biens,  dont  l'origine  est  connue  et  Jugée, 
lisent  sur  les  murailles  c  bien  patrimonial  a  ven- 
dre 9  :  quelle  loi  levr  fermera  le  retour  sur  eux- 
mêmes^  quelle  loi  empêchera  leur  arrière-pensée 
flnr  les  biens  dont  ils  jouissent?  L'article  9  de  la 
Qbirt^»  cette  Ouane,  gage  de  $écwiU\  a  déclaré 


toutes  les  propriétés  inviolables,  et  a  compris 
dans  cette  mviolabilité,  celles  de  l'acquéreur  de 
biens  d'émigrés,  de  condamnés,  de  déportés; 
certes,  la  publicité  même  de  cette  discussion, 
tout  concourt  à  garantir  à  cette  classe  d'hommes» 
la  possession  de  leurs  propriétés  acquisea  :  tout 
les  protège  dans  leur  jouissance,  tout  Jusqu'à  nos 
serments;  il  ne  leur  manque  que  le  silence  et  le 
sommeil  de  leur  conscience;  il  n'est  point  au 
pouvoir  de  la  Charte  ni  de  vous  de  les  leur  pro- 
curer. 

Le  repos  de  la  conscience,  l'estimedesoi-mêmey 
elle  en  jouirait  depuis  longtemps,  cette  classe  de 
détenteurs  des  biens  de  leurs  compatriotes  émi- 
grés, condamnés,  déportés^  pères  de  familles  tout 
comme  eux  ;  ils  en  jouiraient  depuis  longtemps, 
ces  héritiers  des  biens  coniisqués  révolutionnai- 
rement,  ces  héritiers  aujourcrhui  éioisnés,  héri- 
tiers indirects  de  l'égoïsme,  de  la  faihlessef  de 
la  cupidité,  de  la  honte  attachée  aux  premiers 
acquéreurs,  et  qu'au  bout  de  trente  années  les 
détenteurs  actuels  n'ont  pas  pu  séparer  de 
l'héritage;  elle  ne  baisserait  plus  les  yeux  devant 
les  classes  innombrables  de  Français  qui  n'ont 

Sas  les  mêmes  reproches  à  se  faire,  cette  classe 
e  possesseurs  actuels  que  je  dois  blâmer,  et 
que  je  plains,  au  bout  de  trente  années  d'égare- 
ment et  de  position  fausse.  Faite  pour  répondre 
à  l'appel  de  l'honneur  comme  tout  ce  qm  porte 
le  nom  de  Français,  la  génération  présente  des 
détenteurs  de  fiiens  d'émijn^s,  de  condamnés, 
de  déportés,  écoutait,  en  1814,  1815,  et  jusqu'à 
l'ordonnance  du  5  septembre  1816,  écoutait, 
dis-je,  la  morale  de  la  conscience,  et  ttansigeait 
à  l'amiable  presque  partout  avec  les  anciens  pro- 
priétaires. Depuis  la  fatale  époque  du  5  septem- 
bre, les  doctrines  se  sont  levées  pour  combattre 
contre  les  principes;  elles  ont  séduit  la  faiblesse, 
en  lui  présentant  pour  appât  la  morale  des  inté- 
rêts, la  religion  ne  l'égoïsme,  et  les  transactions 
ont  cessé 

Ainsi  l'ont  voulu  les  ministères  qui  se  sont  suc» 
cédé  jusqu'au  8  décembre  1821.  Ces  ministères  qui 
se  trompaient  eux-mêmes,  je  le  veux  croire,  mais 
qui  peraaient  la  monarchie,  sont  tombés  ;  les  prin- 
cipes ont  vaincu  les  sophismes  ;  les  révolution- 
naires et  les  champions  des  intérêts  moraux  de 
l'immorale  Rôvolution  offrent  seuls  leur  vain 
appui  à  la  génération  présente  des  détenteurs  des 
biens  confisqués  révolutionnairement.  Cette  géné- 
ration ne  veut  pas  d'eux,  parce  qu'elle  ne  compte 
plus  sur  eux,  qui  ne  peuvent  plus  compter  que 
sur  elle,  pour  clients  et  pour  auxiliaires.  Non, 
cette  milice  de  dupes  payantes  ne  croit  plus  aux 
promesses  de  ces  faux  prophètes,  promesses  faites 
sous  la  garantie  indéfiniment  ajournée  du  triomphe 
des  factions  et  de  la  chute  de  la  monarchie  l&ù- 
time.  Aujourd'hui  que  la  monarchie,  que  la  reli- 
gion, la  justice,  les  principes,  triomphent  partout 
et  pour  toujours.  Dieu  aidant  ;  aujourd'hui  que 
le  génie  des  révolutions  a  succombé  en  France  et 
dans  toute  l'Europe,  la  génération  présente  des 
détenteurs  de  biens  des  émigrés,  des  condamnés, 
des  déportés;  cette  génération,  qu'au  bout  de 
trente  années  il  est  encore  juste  de  blâmer,  mais 
qu'il  devient  généreux  de  plaindre:  cette  géné- 
ration restera-t-elle  placée  entre  l'Inviolabilité 
reconnue  par  la  loi  qui  les  protège  et  les  re- 
proches de  la  conscience  y  qm  proteste  et  les 
condamne  ? 

Qoll  me  soit  permis  de  croire  et  d'espérer  qu'il 
n'en  sera  pas  ainsi.  C'est  le  voeu  le  plus  sincère 

S  je  forme  et  celui  qui  me  reste  a  exprioier. 
détenteur»  actuels  deeUei»  des  émigcés,  dei 
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ooodamnés,  des  déportés  ne  seront  point  soards 
au  réappel:  librement  et  volontairement,  ils  en- 
tendront de  nonyeaa  la  morale  de  la  conscience 
et  des  devoirs:  les  anciens  propriétaires  enten- 
dront toujours  la  morale  de  la  juslice  et  du  dé- 
sintéressemeot. 

Permettez-moi  donc  de  voir  dans  Tiademnité 
proposée  l'avantage  de  faciliter  puissamment  les 
transactions  de  ^é  à  gré:  pour  aider  à  ce  pacte 
de  paix  et  d'union,  pour  concourir  à  ce  noble 
moyen  de  prospérité  publique,  le  gouvernement 
ne  soumettra  qu'au  simple  droit  le  spoliérache- 
tant  le  toit  paternel  ou  les  foyers  de  la  famille. 

Ainsi)  les  plus  infortunés  comme  les  plus  exem- 
plaires serviteurs  de  la  monarchie,  ceux  qui  l'ont 
toujours  aimée,  honorée  et  servie  à  leur  gloire, 
mais  jusqu'à  ce  jour  à  leur  ruine,  seront  relevés 
de  rilotlsme  politique,  monstruosité  sous  la  res- 
tauration de  la  monarchie  légitime,  puisqu'elle  a 
présenté  à  l'Europe  étonnée  le  problème  de  la 
terre  vendéenne,  du  sol  royal  et  religieux,  par 
excellence,  envoyant  à  la  Chambre  des  députés 
un  homme  qui  ait  pu  nrofesser  et  proclamer  la 
répugnance  contre  les  Bourbons.  Ainsi  les  Fran- 
çais ne  feront  qu'une  famille,  et  ne  verront  plus 
d'ennemis  que  dans  les  ennemis  du  Roi.  Ainsi 
la  dernière  plaie  de  la  Révolution  sera  cicatrisée 
et,  sous  S.  M.  Charles  X,  notre  prince  adoré  et 
adorable,  sous  ce  nouvel  ange  de  salut  et  de  con- 
solation,  le  puits  de  Tablme  révolutionnaire  en 
France  sera  fermé  pour  jamais. 

C'est  dans  cette  espérance  et  dans  ces  senti- 
ments que  du  meilleur  de  mon  cœur  je  vote  pour 
la  loi. 


IL  Dap«Bt  (de  VEurt).  Messieurs,  la  France 
recueille  aujourd'hui  les  fruits  amers  du  régime 
électoral  qui  fut  imposé  en  1820. 

Lorsque  la  loi  de  1817  présidait  encore  &  nos 
élections,  on  put  croire  un  instant  qu'une  repré- 
sentation vraiment  nationale,  librement  élue  et 
dévouée  aux  intérêts  généraux  du  pays,  allait 
enfin  se  placer  dans  un  juste  équilibre  avec  les 
autres  provinces  politiques  de  1  Etat;  mais  cette 
loi  était  trop  populaire,  trop  constitutionnelle 
pkmr  n'avoir  pas  pour  ennemis,  à  l'étranger  cer- 
tains gouvernements  absolus  qui,  pour  notre 
malheur,  nlnterviennent  que  trop  dans  nos  af- 
faires ;  et,  en  France,  les  amis  du  privilège  qui 
veulent  ignorer  totyours  que  la  démocratie  est 
une  condition  nécessaire  du  gouvernement  repré- 
sentatif institué  par  la  Charte.  Aussi  attaquée  au 
dehors  et  au  dedans  par  ces  ennemis  combinés, 
leur  fut-elle  hientOt  sacrifiée  par  un  ministère  pu- 
siUanime  qui,  agissant  sans  conviction  person- 
nelle, mais  uniquement  pour  retenir  un  pouvoir 
prêt  a  lui  échapper,  n*en  fut  pas  moins  sacrifié  lui- 
même,  n'emportant,  dans  sa  nonteuse  disgrâce,  ni 
l'estime  de  la  nation,  ni  les  regrets  d'aucun  parti. 

Le  résultat  decette  révolution  politique  ne  pou- 
vait être  douteux.  Grâce  à  la  loi  nouvelle  des 
élections  et  aux  mesures  iniques  de  Tadministra- 
tion,  les  classes  privilégiées,  depuis  longtemps 
en  possession  des  avenues  du  Trône  et  de  toutes 
les  hautes  magistratures,  ayant  déjà  un  point  d'ap- 
pui dans  l'une  des  deux  Chambres,  se  sont  aussi 
emparées  de  la  Chambre  élective;  et  ce  qui  ne 
sera  pas  le  phénomène  le  moins  étrange  de  notre 
époque,  nous  voyons  une  nation  de  trente  millions 
d  Individus,  avoir  pour  représentants*  pour  ainsi 
dire  uniques,  les  hommes  du  privilège  et  de  l'é- 
migntion,  formant  une  classa  à  part,  et  {presque 
une  seule  famille  au  milieu  d'une  population  im- 
OMQfle»  tooa  obôiaaant  à  des  ialérêts  spéciaux* 


{Quelques  voto.)  A  l'ordre! 

M.  Dop«Bt  {de  VEure),  fit  souvent  étrangers 
par  leurs  préjugés  ou  leurs  habitudes  aux  inté- 
rêts généraux  Sq  Tagriculture,  du  commerce,  de 
l'industrie  et  de  la  moyenne  propriété.  Non,  Mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  là  le  gouvernement  représen- 
tatif, tel  que  nous  l'avait  promis  la  Charte;  ca 
n'en  est  qu'un  vain  simulacre.  Ce  n'est  autre 
chose  qu'une  simple  combinaison  de  l'aristocratie 
avec  le  pouvoir  ministériel,  où  la  masse  de  la 
nation  n  est  plus  comptée  pour  rien.  Mais  à  quoi 
servirait-il  de  parler  de  Charte  et  de  représenta- 
tion nationale  a  des  ministres  qui  ne  se  couvrent 
parfois  du  manteau  constitutionnel  que  pour 
mieux  nous  dérober  leur  marche  rétroj|[rade  vers 
le  pouvoir  absolu  ;  à  des  ministres  qui  ne  voient 
la  perfection  du  gouvernement  représentatif  que 
dans  des  collèges  électoraux  asservis,  et  dans 
une  Chamnre  des  communes  composée  de  privi- 
légiés et  de  fonctionnaires  publics,  toujours  con« 
vaincus  de  l'infaillibilité  ministérielle;  à  des 
ministres  enfin  assez  aveugles  pour  ne  pas  voir 
que  le  pouvoir  du  prince,  une  fois  isolé  des 
masses  nationales,  et  cessant  de  s'appuyer  sur  sa 
véritable  base,  pourrait  bien  un  jour  rester  indé- 
fendue contre  les  entreprises  de  l'aristocratie. 
{Murmurez  à  droite.) 

Mais  un  pareil  avenir  inquiète  peu  les  nobles 
vainqueurs  de  la  démocratie  :  ce  qui  les  occupe 
avant  tout,  c'est  de  jouir  de  leur  triomphe  et  de 
recueillhr  les  fruits  de  la  victoire.  Le  moment 
parait  en  effet  opportun  pour  en  opérer  le  par- 
tage, et,  le  Trésor  une  fois  ouvert,  on  peut  pré- 
voir qu'il  n'y  manquera  pas  de  parties  prenantes. 
Aujourd'hui,  c'est  rémigration  qui,  se  pla(^nt  en 

Eremière  ligne  et  forte  de  sa  majorité  uans  la 
hambroi  va  adjuger  elle-même  un  milliard  qai« 
dans  son  arrière-pensée,  déjà  assez  peu  déguisée» 
pourrait  bien  n'être  qu'un  premier  acompte  et 
n'acquitter  envers  elle  ni  les  acquéreurs  de  ses 
biens,  ni  le  Trésor  public.  Demain  ce  sera  le 
clergé  qui,  s'armant  de  l'épouvantable  loi  du 
sacrilège 

Voim  h  droite  :  A  Tordre  t 

M.  D«p«Bt  {de  l'Eure), ...  et  criant  anatbème 
contre  la  vente  de  ses  biens  et  la  suppression  de 
ses  droits  temporels,  viendra,  au  nom  du  ciel, 
vous  demander  d'énormes  indemnités  pour  le 

8assé,  ou  de  nouvelles  dotations  pour  1  avenir, 
ui  nous  répond  qu'il  ne  se  présentera  pas  d'au- 
tres catégories  de  créanciers,  tout  aussi  empres- 
sées de  puiser  dans  le  Trésor  public?  et  qui 
pourrait  dire  où  s'arrêteront  toutes  ces  exigences, 
ce  qu'il  vous  faudra  dépenser  de  milliards,  créer 
d'impôts  ou  d'emprunts  pour  les  satisfaire,  ou 
entendre  de  malédictions  si,  comme  l'a  dit  an 
illustre  orateur,  vous  refusez  d'admettre  tout  le 
monde  au  splendide  festin  où  va  s'asseoir  l'émi- 
gration? Mais,  Messieurs,  j'en  appelle  à  tout 
homme  de  conscieuoey  est-il  un  seul  d'entre  nous 

2ui  osât  dire  qu'il  a  reçu  rabpurde  mandat 
'ouvrir  la  porte  à  d'aussi  insatiables  avidités» 
de  livrer  la  lortune  publique  pour  ainsi  dire  an 
pillage,  et  d'appeler  encore  sur  la  France  la  honte 
et  l'humiliation  ?  Car,  que  l'on  ne  s*y  trompe  pas, 
le  milliard  d'indemnité,  quoique  fort  bon  à  pren- 
dre» n'est  pas  le  seul  objet  du  projet  de  loi.  Ce 
que  l'on  veut  surtout»  c'est  de  remettre  en  ques- 
tion tout  le  passé»  de  faire  le  procès  à  toute  11 
Révolution»  comme  révolte,  de  mettre  en  juge- 
meiit  la  iiatioA  poor  l'avoir  ? oolaoi  et  de  cou* 
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damner  trente  millions  d'hommes  à  faire  amende 
honorable  à  l'émigration.  {Violents  murmurée.) 
Jamais,  ni  mes  honorables  amis  ni  moi,  nous  ne 
donnerons  notre  assentiment  à  uoe  loi  aussi  hu- 
miliante pour  notre  pays,  aussi  désastreuse  par 
ses  conséquences. 

Bn  venant  la  combattre,  cette  loi  funeste,  nous 
sonmies  loin  de  nous  faire  une  illusion  sur  notre 
position  dans  la  Chambre.  Nous  parlons  à  des 
}uges  dont  l'opinion  nous  est  déjà  connue  et  dans 
un  procès  ju^é  d'avance.  Nous  parlons  avec  la 
désolante  certitude  que  nous  ne  sauverons  ni  un 
principe  constitutionnel,  ni  un  centime  au  Tré- 
sor, m  peut-être  même  une  injure  aux  acqué- 
reurs de  biens  nationaux  déjà  si  indignement 
attaqués  à  cette  tribune  par  un  député  qui,  en 
les  assimilant  à  des  voleurs,  a  attaché  à  son  nom 
une  célébrité  qui,  je  pense,  ne  lui  sera  enviée 
par  personne.  Mais  si  nos  paroles  ne  sont  pas 
écoutées  dans  cette  enceinte,  elles  seront  du 
moins  entendues  par  la  nation  qui  nous  observe, 
et  dont  Testime  est  aussi  une  indemnité  pour 
nous.  Nous  aurons  accompli  un  grand  devoir  en- 
vers nos  commettants  en  les  avertissant  des  dan- 
gers qui  menacent  leurs  fortunes  et  leurs  libertés. 

11  est  d'ailleurs  une  autre  pensée  consolante 
pour  nous,  c'est  qu'enfin  le  temps  des  fausses 
espérances  et  des  iliusions  est  passé,  même  pour 
ie&  hommes  les  plus  timides.  La  France,  trompée 
jusqu'ici  par  de  vaines  paroles,  par  des  promesses 
qu'on  ne  lui  tient  jamais,  sait  apprécier  la  bonne 
foi  et  le  jésuitisme  politique  du  ministère.  Mieux 
éclairée  que  jamais  par  les  actes  de  Tautorité  et 
par  la  plupart  des  projets  de  loi  présentés  aux 
deux  chambres,  elle  ne  peut  plus  s'aveugler  sur 
le  sort  qu'on  lui  prépare.  Comment  donc  pourrait- 
elle  se  méprendre  sur  le  caractère  de  la  loi  qui 
vous  est  soumise  en  ce  moment?  N'est-il  pas 
évident,  même  aux  veux  les  moins  clairvoyants. 


le  beaucoup 

tion  de  guerre,  et  quUl  eût  mieux  valu  en  faire 
la  stipulation  par  l'un  des  traités  des  subsides 
faits  en  1815  avec  les  étrangers;  avec  cette  diffé- 
rence pourtant  qu^en  1815  le  sort  des  armes  avait 
été  favorable  aux  armées  ennemies,  et  que  Témi- 
eration  ne  réclame,  à  aucune  époque,  le  triste 
honneur  d'avoir  vaincu  son  pays? 

Veut-on  au  surplus  se  faire  tout  de  suite  une 
juste  idée  du  procès  dont  le  jugement  vous  est 
déféré  sous  la  lorme  d'un  projet  de  loi?  Que  l'on 


contribuables  de  France.  Le  juge,  c'est  la  majorité 
de  la  Chambre,  et  cette  majorité,  c'est  encore  Té- 
migration.  Nous  la  retrouvons  dominant  partout, 
se  constituant  juge  et  partie  dans  sa  propre  cause, 
se  gardant  bien  de  s'y  récuser,  emportant  ainsi 
de  vive  force  et  sans  opposition  possible  un  mil- 
liard d'indemnité  qu'elle  accepte  pour  le  mo- 
ment, suivant  M.  de  Lexardière,  mais  qui  pourrait 
bien,  suivant  un  autre  orateur,  laisser  planer  sur 
les  contribuables  la  nécessité  de  nouveaux  sacri- 
fices; ce  qui,  réduit  à  sa  plus  simple  expression, 
veut  dire  que  le  Trésor  public  ou  les  acquéreurs 
ne  sont  pas  au  bout  des  indemnités.  Quant  aux 
pauvres  contribuables  dont  on  s'occupe  avec  tant 
de  sollicitude,  ils  doivent  être  bien  convaincus 
maintenant  des  immenses  avantages  d'une  bonne 
loi  d'élections  telle  que  la  nôtre,  de  l'excellente 
loi  sur  la  septennalite.et  des  sages  modifications 

T.  Lxin. 


faites  ou  à  faire  à  la  Charte  constitutionnelle. 

{Aaitation.) 

fit  c'est  là  ce  que  l'on  appelle  de  la  justice  et 
de  l'impartialité?  Non,  Messieurs,  ce  n'est  ni  l'un 
ni  l'autre;  car,  il  n'y  a  pas  de  justice  là  où  il  y  a 
partialité,  et  il  y  a  partialité  dans  tout  jugement 
où  le  juge  est  en  même  temps  l'une  des  parties 
intéressées  et  ne  se  récuse  pas.  Ce  principe,  qui 
a  sa  racine  dans  la  conscience  avant  même  d'être 
écrit  dans  la  loi  civile,  n*est  pas  moins  obligatoire 
pour  le  législateur  que  pour  le  magistrat,  et 
n'impose  pas  de  moindres  devoirs  à  Témigration 
prononçant  dans  sa  propre  cause.  J'ai  entendu 
applaudir  ici  un  orateur  qui,  émigré  lui-même, 
et  soutenant  qu'il  ne  doit  pas  se  récuser,  appelait 
à  son  aide  l'exemple  de  fonctionnaires  votant  le 
budget  qui  doit  faire  les  fonds  de  leurs  traite- 
ments, de  banquiers  et  de  capitalistes  votant  des 
emprunts  et  des  canaux,  dans  lesquels  ils  pour- 
ront être  intéressés.  J'avoue  que  cette  comparai- 
son me  parait  peu  concluante,  et  je  n'ai  pas 
remarqué  qu'elle  ait  fait  une  grande  fortune  hors 
de  cette  enceinte.  Je  prendrai,  moi,  la  liberté  de 
demander  à  la  Chambre  si,  dans  le  cas  où  il 
s'agirait  de  Tune  de  ces  grandes  pensions  spéciales 
qui  ne  peuvent  être  accordées  que  par  une  loi 
et  pour  des  services  éminents  rendus  au  pays,  le 
député  pour  lequel  elle  serait  demandée  pourrait 
décemment  la  voter  lui-même?  Cet  exemple  me 
parait  aller  plus  directement  à  la  question.  Au 
surplus,  Messieurs,  je  sais  bien  que  l'émigration 
étant  en  majorité  dans  les  Chambres,  rien  ne  peut 
l'empécber  de  faire  une  loi  dans  son  intérêt  per- 
sonnel, et  qu'elle  ne  manquera  pas  plus  de  mi- 
nistres pour  livrer  le  milliard  d'indemnité,  que 
de  spéculateurs  à  la  Bourse  pour  le  partager  avec 
elle;  mais,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  cet  acte 
ou  plutôt  cet  abus  de  sa  toute-puissance,  contre 
lequel  on  entend  déjà  s'élever  de  toutes  parts  la 
pudeur  publique,  n'obtiendra  pas  la  sanction  de 
l'opinion  contemporaine,  ni  celle  de  la  postérité. 
{Même  mouvement,) 

Et  voyez.  Messieurs,  combien  votre  loi  va  se 
montrer  plus  partiale  encore  I  Au  lieu  de  peser 
toutes  les  infortunes  dans  une  balance  égale; 
vous  les  jugez  pour  ainsi  dire  par  leur  extraction, 
et  vous  donnez  par  privilège  un  milliard  à  de 
nobles  émigrés,  sans  réserver  une  obole  pour 
tant  d'autres  souffrances,  qui,  pour  se  préseuter 
avec  moins  d'appareil,  n'en  sont  pas  moins  sa- 
crées devant  la  justice  et  l'humanité  1  Comptant 
pour  rien  à  l'émigration  sa  fortune  nouvelle,  si 
bien  commencée  sous  le  gouvernement  impérial 
et  continuée  avec  tant  de  succès  sous  la  Restau- 
ration; comptant  pour  rien  tout  ce  qu'elle  reçoit 
en  traitements  et  pensions  de  toute  espèce,  vous 
votez  encore  un  milliard  pour  elle!  Et  cet  énorme 
subside,  à  qui  le  demandez-vous?  A  des  milliers 
de  rentiers  déjà  dépouillés  par  une  banqueroute 
odieuse  ;  de  commerçants,  de  capitalistes  et  de 
propriétaires  ruinés  par  le  maximum,  les  réquisi- 
tions, la  disette  et  les  assignats,  et  jusqu'à  ces 
vieux  défenseurs  de  la  patrie  qui,  les  pre- 
miers>  coururent  aux  armes  pour  combattre 
l'Europe  conjurée  contre  nous;  et  qui,  s'ils  furent 
déshérités  par  le  malheur  des  temps  du  milliard 
que  leur  avait  décerné  la  reconnaissance  na- 
tionale, ne  devaient  pas  du  moins  s'attendre  à 
le  voir  devenu*  un  jour  le  patrimoine  de  l'émi- 
gration I 

Ce  n'est  pas  ainsi.  Messieurs,  que  l'on  peut  fer- 
mer les  plaies  de  la  Révolution.  Vous  ne  ferez  bien 
plutôt  que  les  agrandir  et  les  envenimer  davan- 
tage. Ce  n'est  pas  non  plus  en  réveillant  des  pas- 
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sioos  encore  mal  aseoapiofly  <|ue  Ton  parvient  à 
affermir  la  paix  publique.  La  raison  nous  dii  au 
contraire  et  Thistoire  est  là  pour  nous  rappeler 
que  c'est  en  sacrifiant  les  intérêts  généraux  d'un 
pays  à  ceux  des  nÙDorités  privilégiées  que  les 
mauvais  ministres  font  naître  de  profonds  mé^ 
contentements,  qui  finissent  par  ébranler  la  so- 
ciété ju6qu*en  ses  fondements,  et  par  compro- 
mettre quelquefois  le  sort  des  dynasties* 

Bon  intention.  Messieurs,  n'est  pas  d'examiner 
le  projet  de  loi  dans  ses  moyens  d'exécution. 
Cet  examen  est  sans  doute  d'un  hant  intérêt  pour 
rémigration,  mais  Hnlérét  de  Fémigration  ne 
ressemble  en  rien  ici  à  celui  de  la  France,  à  qui 
il  imparte  assez  peu,  si  elle  est  condamnée  à  lui 
payer  un  milliard  d'indemnité,  de  savoir  com- 
ment se  le  partageront  les  piurties  prenantes.  Il 
sera  toi^ours  temps  pour  elle  d'assister  au  dou- 
loureux spectacle  que  lui  offrira  ce  partage 
étrange,  ou  l'on  verra  des  princes  déjà  éoorooîô- 
ment  riches  et  la  haute  émigration,  comblée  des 
faveurs  de  la  cour,  recevoir  des  millions  presque 
sans  nombre  et  accroître  par  là  la  puissaoce 
d^une  oligarchie  qui,  après  avoir  détruit  le  con- 
trepoids populaire  de  notre  gouvernement  refuré- 
sentatif,  parle  déjà  tout  aussi  haut  de  sa  légiti- 
mité que  de  la  légitimité  royale,  et  ne  tardera 
pas  peut-être  à  placer  ses  prérogatives  à  la  moin- 
dre distance  possible  des  prérogatives   de  Ja 

Couronne. 

L'orateur  du  gouvernement  n'a  pas  négligé  de 
placer  la  loi  au  milieu  des  plus  augustes  recom- 
mandations, ni  de  la  présenter  sous  les  auspices 
du  dévouement  et  de  la  fidélité  malheureuse.  Le 
temps  est  arrivé,  vous  a-t-il  dit,  d'indemniser 

mer, 

niéres  ^ ,  .        - 

vœu  formé  depuis  longtemps  par  Louis  XVllI,  et 
dont  l'exécution  n'a  pu  être  suspendue  que  par 
des  circonstances  impérieuses,  toiles  que  Toccu- 
pation  étrangère  et  la  guerre  d'Espagne. 

Sans  doute,  les  charges  de  l'occupation  étran- 
ffère  étaient  trop  accablantes  pour  qu'on  eût  osé 
imposer  en  même  temps  à  la  France  celles  non 
moins  accablantes  de  rémigration;  et  l'on  con- 
çoit que  la  guerre  d'Espagne,  d'ailleurs  si  hono- 
rable pour  le  ministère  français,  et  qui  a  procuré 
tant  de  bonheur  et  de  tranquillité  à  la  nation 
espagnole,  nous  a  coûté  assez  cher  pour  qu'on 
ait  dû  ajourner  encore  un  peu  la  loi  d'indemnités. 
Mais  cet  ajournement.  Messieurs»  a  uoe  autre 
cause  encore.  Ce  n'était  pas  assez,  pour  réussir, 
de  pouvoir  trouver  un  milliard,  ni  même  d'avoir 
un  ministère  tout  dévoué  à  l'émisration,  il  fallait 
surtout  avoir  une  Chambre  de  députés  composée 
par  l'émigration  elle-même  et  à  cette  occasion, 
M.  Du  Pille  nous  a  dit  une  chose  tout  à  fait  remar- 
quable ;  c'est  que  la  nation,  qui  veut  la  loi  d'in- 
demnités, et  qui  savait  qu'elle  serait  incessam- 
ment présentée,  a  voulu  par  cela  même  envoyer 
un  grand  noi^re  d'émigrés  à  la  Chambre.  Hoi, 
je  soupçonne  que  le  ministère,  qui  savait  tout 
cela  b^coup  mieux  que  la  nation,  a  singulière- 
ment aidé  les  collèges  électoraux  dans  les  choix 
Îiu'ils  devaient  faire.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  suis 
orcé  de  reconnaître  qu'il  n'y  eut  jamais  de  mo- 
ment plus  opportun  pour  présenter  une  loi  ai 
longtemps  attendue. 

nids  plus  le  succès  du  ministère  est  assuré, 

Slua  aussi,  ce  me  semble,  il  devrait  s'abstenir 
'invoquer  dans  cette  enceinte  les  vœux  person- 
nels et  les  paroles  du  Roi.  Ce  procédé  n'est  ni 
constitutionnel,  ni  parlementaire;  car  il  tend  à 


GOflipromeltre  la  nu^estô  royale,  m  à  détruire  te 
liberté  de  nos  discussions.  Les  discours  de  hi 
Couronne  ne  peuvent  être  que  l'expression  de  la 


parole  ministérielle.  Pourquoi  doîie, 
conue  toute  convenance,  youloir  assoder  tou- 
jours, comme  on  ne  cesse  de  le  faire  îd,  la  per- 
sonne du  prince  à  la  cause  de  l'émigratioa  ?  Ne 
sait-on  pas  que  le  Roi  de  France  ne  veut  et  ne 
doit  être  que  le  Roi  de  tous  les  Français,  et  noa 
le  Roi  des  émigrés  ?  Et  n'est-ce  pas  beaucoap  trop 
abuser  de  la  position  difficile  des  adversaires  4k 
projet  de  loi,  que  de  parler  toujours,  et  sans  les  sé- 
parer jamais,  d'une  voyale  infortune  qui  cherdia 
un  asue  en  terre  étrangère,  et  de  la  fidélité  qm 
s'exila  avec  elle  ?  Aujourd'hui  que  eette  royale 
iofcuiune  est  couronnée,  elle  appartient  à  la  so- 
ciété tout  entière,  et  il  n'est  plus  permis  à  per- 
sonne de  la  foire  descendre  de  sa  naute  spHte^ 
pour  la  placer  dans  la  région  des  passions  et  des 
intérêts  particuliers.  Je  dédare  donc,  pour  ce  qui 
me  concerne,  que  le  monarque  devant  toujoani 
rester  en  dehors  de  nos  débats,  ils  ne  peuvent 
plus  porter  que  sur  l'émigration  seule,  considérée 
sous  le  point  de  vue  qui  lui  est  tout  personnd. 
{Adhésion.) 

Déjà  la  discussion,  amenée  sur  le  terrain  oft 
elle  est  placée,  est  assez  p^iUe  sans  la  compli* 
quer  davantage;  et  si  elle  pouvait  présenter  le 
moindre  caractère  d'hostilité,  la  fiMite  en  sereli 
tout  entière  aux  hommes  imprudents  qui  ont 
consenti  à  lancer  dans  cette  encdnte  la  fatale 
question  qui  nous  occupe. 

Je  déptore  aussi  les  malheurs  de  l'émigratîoD; 
mais  je  ne  puis  accepter  la  cause  qu'dle  leur  as* 
si^e  :  et  iorsqu'dle  veut  s'en  i^révaloir  pour 
faire  triompher  des  prétentions  ruineuses  et  of- 
fensantes pour  mon  pays,  je  suis  forcé  de  lui 
dire  :  Vous  qui  prétendez  avoir  été  plus  dévouée 
et  plus  fidèle  que  personne,  dites-nous  donc  qud 
a  été  le  véritable  objet  de  votre  fidélité?  est-ce 
l'infortuné  Louis  Xvl?  Vous  vous  êtes  éloignée 
de  lui  dès  1790  ;  vous  êtes  allée  lui  chercher  des 
défenseurs  sur  une  terre  étrangère,  au  lieu  de 
rester  auprès  de  lui  pour  le  défendre  des  périls 
dont  vous  dites  que  dès  lors  il  était  environné. 
Est-ce  le  roi  Louis  XVUI?  Vous  l'avez  laissé  sur  la 
terre  d'exil,  en  revenant  en  France  bien  des  annéee 
avant  lui»  pour  vous  soumettre  au  gouvernement 
de  Bonaparte,  à  qui  vous  avez  prête  serment.  Est* 
œ  enfin  à  la  nation  que  vous  avez  été  fidèle?  Vous 
ne  le  dites  pas,  et  personne  ne  le  croirait  ;  car, 
de  concert  avec  l'étranger,  vous  lui  avez  fait  une 
guerre  terrible  qui  lui  a  coûté  des  flots  de  sang 
et  d'immenses  sacrifices.  Voyez  donc  à  quoi  se 
réduit  cette  fidélité  dont  on  a  tant  parlé,  i^  dites 
en  consdence  si,  revenue  dans  un  pays  qui  a  eu 
tant  à  souffrir  du  mal  que  vous  lui  avez  fait,  vous 
avez  le  droit  de  lui  demander  encore  des  indem- 
nités et  la  réparation  de  vos  propres  malhoirsl 

Je  m'empresse,  Messieurs,  de  reconnattre  que 
tout  homme  en  société  est  libre  de  quitter  le 
pays  auquel  il  appartient  pour  en  habiter  un 
autre  qm  lui  convient  davantage.  Comme  on  1^ 
si  bien  dit,  cette  émigration  pacifique  n'ayant 
pour  but  que  la  recherche  du  bien-être  que 
chacun  a  droit  de  se  procurer,  est  innocente  et 
sans  reproche.  Je  reconnais  donc  qu'un  Français 
qui,  en  1789  ou  depuis,  a  quitté  la  France  pour 
aller  vivre  ailleurs  a  l'abri  des  orages  de  la  Révo- 
lution et  pour  fuir  des  dangers  soit  réels,  soit 
imaginaires,  n'a  commis  aucun  déUt  devant  la 
loi  ;  et  je  dis  devint  la  loi,  car  il  &ut  him  cou* 
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venir  aussi  <[ae,  da  moins  dans  le  for  intérieur, 
ixmt  citoyen  qoi  abandonne  sa  patrie  dans  le 
péril  et  cherche  à  se  mettre  en  sûreté  au  lieu  de 
la  défendre,  Yiole  le  pacte  de  toute  société  poli- 
tique, par  lequel  on  s'engage  à  se  défendre  tous 
«Bsemole. 

tiais  ce  Français,  que  f  ai  supposé  jusqu'ici 
n'aroir  émigré  que  dans  lintérét  de  son  repos, 
n'est-il  pas  coupable  envers  le  pays,  s'il  ne  l*a 
quitté  que  pour  y  rentrer  les  armes  à  la  main,  et 
«ien  eAét  il  lui  a  fiait  la  guerre  ?  Veuillez  bien 
écouter,  Messieurs,  la  réponse  que  fait  à  cette 
question  Tun  des  premiers  publicistes  de  notre  . 
époque  :  t  Si  de  l'émigration  pacifique,  dit  H.  de 
mot,  dans  son  excellent  livre  :  De  la  France  et 
ée  Vémigration,  on  passe  à  une  émigration  sys- 
tématiquement  hostile  ;  si  Ton  ne  sort  que  pour 
rentrer  les  armes  ù  la  main,  que  pour  introduire 
l'étran^r  armé  à  Tappui  de  sa  propre  cause  ;  si 
le  déchirement  de  la  patrie  peut  en  être  la  suite»  la 
question  change  entièrement  de  face.  Alors  il  y  a 
combat  entre  la  patrie  et  quelques-uns  de  ses 
•enfants.  Alors  il  s*agit  de  tous  ses  droits  sur  eux 
«t  de  leurs  devoirs  envers  elle,  ce  qui  enlève  k 
cette  espèce  d'émigration  la  faveur  que  le  droit 
donne  à  l'autre.  Le  citoyen  peut  renoncer  aux 
arantetges  de  la  patrie  ;  mais  il  ne  peut  jamais 
lui  faire  des  dommages,  ni  user  de  violence  en  vers 
^e.  » 

Ces  principes,  qui  sont  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  pays,  qui  sont  écrits  dans  le  cœur  de 
fout  homme  honnête,  comme  ils  le  sont  dans  le 
code  de  toutes  les  nations,  doivent,  ce  me  sem- 
ble dominer  la  question  tout  entière  :  et  pour- 
tant on  les  chercne  en  vain  dans  les  discours  de 
l'orateur  du  gouvernement  et  du  rapporteur  de 
la  commission,  gui  apparemment  n'ont  pas  cru 
avoir  besoin  de  mire  de  si  longs  efforts  pour  dé- 
terminer la  majorité  de  la  Chambre  à  adopter  le 
projet  de  loi. 

Maintenant  îe  demande  non  pas  seulement  à  la 
notoriété  publique,  mais  surtout  aux  historiens 
les  plus  monarchiques  de  l'émigration,  s'il  est  de 
feit  ou  non  que  rassemblée  sur  nos  frontières, 
elle  s'est  armée  contre  la  France  et  lui  a  fait  la 
guerre  pendant  dix  ans,  de  concert  avec  les 
étrangers. 

n  Les  ennemis  de  la  Révolution,  dit  le  marquis 
de  Ferrières,  ne  cachaient  point  leur  projet  d'a- 
néantir la  constitution  et  de  rétablir  l'ancien  ordre 
de  choses.  Ils  s'étaient  imaginé  qu'en  faisant 
Bortir  du  royaume  toute  la  noblesse,  ils  pour- 
raient, avec  le  secours  des  puissances  étrangères, 
rentrer  les  armes  à  la  main  et  recouvrer  les  droits 
que  leur  enlevait  la  nouvelle  constitution.  On 
déclara  donc  aux  nobles  qu'il  fallait  émigrer  et 
se  rassembler  sur  les  frontières  ;  qu'ils  y  trou- 
veraient de  nombreuses  armées  d'Autrichiens  et 
de  Prussiens,  à  la  tète  desquelles  ils  rentreraient 
triomphants  dans  leur  patne.U  y  avait  dans  Paris 
et  dans  les  provinces  des  bureaux  pour  h&ter 
rémigration.  » 

tDes  1790,  dit  M.  d'Bcquevilly  dans  ses  Hémoi* 
res,  Lyon  avait  été  choisi  pour  être  le  foyer  d'un 
commencement  de  contre-révolution.  Un  nombre 
assez  considérable  de  gentilshommes  s'y  étaient 
rendus  avec  armes  et  chevaux.  On  se  flattait  de 
pouvoir  marcher  sur  Paris,  dissoudre  l'Assemblée 
nationale  et  replacer  la  couronne  sur  la  tète 
du  Roi.  L*êmigration  prit  alors  une  activité  qui 
s'étendit  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre  ;  celle 
des  ofQciers  et  des  gentilsnommes  devint  presque 
eénérale.  Elle  éprouvait  si  peu  d'obstacles  que 
Ton  &isait  publiquement  des  arrangements  pour 


se  rendre  à  Goblentz.  L'année  1791  fut  employée 
par  l'émigration  à  différents  préparatifs.  On  eut  la 
permission  d'armer  et  d'équiper  les  différents 
corps.  Des  emplettes  de  chevaux  et  de  toute  espèce 
d^effets  militaires  furent  faites  de  toutes  parts*  » 
Ainsi,  Messieurs,  à  moins  de  nier  l'évidence, 
il  fout  reconnaître  avec  MM.  de  Ferrières  et  d'Bo- 
quevilly,  que  la  grande  émigration  politique  date 
de  90  et  91  ;  qu'elle  se  composait  d'officiers  et 
de  gentilshommes,  et  que  les  uns  et  les  autres  se 
rendaient  aux  frontières  beaucoup  moins  pour 
fuir  les  dangers  personnels  que  pour  s'y  réunir, 
se  concerter  avec  l'étranger  et  tenter  de  rétablir 
Fancien  régime.  Tout  ce  qu'il  a  plu  à  l'orateur 
du  gouvernement  de  vous  dire  sur  ce  qu'il  ap- 
pelle ces  temps  de  grands  désordres  et  d'anarchie, 
est  en  grande  partie  le  fruit  de  son  imagination 
et  ne  justifie  ni  rémigration  ni  ses  motifs,  & 
moins  qu'il  ne  prétende  que  la  Révolution,  à 
toutes  les  époques  et  dans  tous  ses  actes,  n'était 
elle-même  qu'une  grande  rébellion  qu'il  fÛlalt 
détruire  par  la  force  des  armes. 

Voix  à  dnnte:  Oui  1  oui  1 

M.  deC^irardla.  C'est  vousqui  étiez  lesrebelles  I 

H.  Dupont  (de  VBwre).  Telle  était  en  effet  la 
prétention  des  émigrés,  qui,  de  l'aveu  des  his- 
toriens déjà  cités,  ne  voulaient  rien  moins  que 
détruire  1  Assemblée  constituante  et  reconquérir 
tous  les  privilèges  que  leur  enlevait  le  nouvel 
ordre  de  choses.  Ce  qu*il  y  a  de  vrai  d'ailleurs, 
c'est  que  l'émigration  qui,  dès  son  origine,  avait 
fomenté  des  troubles  intérieurs,  compromettait 
encore  la  tranquillité  de  la  France  par  son  atti- 
tude menaçante  et  qu'elle  devint  l'objet  de  longues 
discussions  dont  le  résultat  fut  plus  d'une  fois 
de  rappeler  les  émigrés  en  France. 

M.  deMartignac  n'hésite  pas  à  affirmer  que  ce 
rappel  n'était  qu'un  pièee  tendu  aux  serviteurs 
du  Roi.  Gomment  croirea  une  aussi  étrange  asser- 
tion ?  L'Assemblée  législative  se  bornait,  en  no- 
vembre 1791  à  supplier  le  iRoi  d'intervenir  auprès 
de  diverses  puissances  d'Allemagne  pour  deman- 
der la  dissolution  des  rassemblements  d'émigrés 
qui  s'étaient  formés  sur  le  Rhin.  Cette  mesure 
tendait  à  prévenir  la  guerre,  et  si  elle  eût  caché 
un  piège,  l'un  des  membres  les  plus  royalistes 
de  cette  Assemblée  n'eut  pas  consenti  à  porter 
au  Roi  l'adresse  suivante,  dont  il  était  lui-même 
le  rédacteur. 

cSire,  à  peineFAssemblée  nationale  a-t-elleoorté 
ses  regards  sur  la  situation  du  royaume,  qu'elle  s'est 
aperçue  que  les  troubles  qui  s'agitent  encore 
ont  leur  source  dans  les  crimmels  préparatifs  des 
Français  émigrés.  Leur  audace  est  soutenue  par 
des  princes  allemands  qui  méconnaissent  les 
traités  faits  entre  eux  et  la  France.  Ces  préparatifs 
hostiles»  ces  menaces  d'invasion  commandent 
des  armements  qui  absorbent  des  sommes  im- 
menses que  la  nation  aurait  versées  avec  joie 
dans  les  mains  de  ses  créanciers. 

«Sire,  la  nation  attend  devons  des  déclarations 
énergiques  auprès  des  cercles  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin  :  qu'elles  soient  telles  que  ces  hordes 
d'émigrés  soient  à  l'instant  dissipées.  » 

Voilà.  Messieurs,  ce  qu'en  novembre  1791,  disait 
M.  de  Vaublanc.  A  cette  époque  la  constitution 

I  était  acceptée  par  le  Roi,  et  les  émigrés  pouvaient 
librement  rentrer  en  France.  Le  monarque  leur 
ordonnait  d'y  revenir:  et  la  fidélité  devait  les  rap- 
peler auprès  de  lui.  Cependant  ils  restaient  à  l'é- 


340 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [21  février  1825.] 


tranger  toujours  armés,  toujours  menagaut  leur 
pays. 

Est-il  besoin  de  demander  si  Témigration  a 
fait  alliance  avec  l'étranger  contre  la  France?  L'Eu- 
rooe  entière  en  dépose,  et  les  habitants  de  nos  fron- 
tières n'ont  que  trop  de  raisons  de  s'en  souvenir. 
Qui  ignore  en  effet  que  lorsque  la  Champagne 
fut  envahie  en  septembre  1792,  l'armée  prussienne 
était  dirigée  à  travers  nos  départements  par  un 
corps  d'émigrés,  prenant  part  à  toutes  les  dévas- 
tations ?  Et  qui  ne  sait  aussi  que  Farméede  Gondé, 
toute  émigrée,  fut  soldée  pendant  dix  ans  par  des 
puissances  ennemies  et  nous  fît  constamment  la 
guerre  ?  Qui  ne  sait  même  que  l'émigration  avait 
consenti  à  des  cessions  de  territoire  français, 
pour  obtenir  l'intervention  de  Tétranger  dans  ses 
projets  contre-révolutionnaires? 

Vous  savez,  Messieurs,  quels  furent  les  résultats 
de  cette  longue  et  déplorable  guerre  qui  coûta 
tant  de  sang  et  de  milliards  à  notre  pays,  mais 
où  du  moins  il  conserva  l'honneur  et  l'indépen- 
dance du  territoire.  Les  puissances  étrangères 
traitèrent  avec  la  France,  et  l'émigration .  aban- 
donnée de  ses  alliés,  se  vit  réduite  à  chercher  un 
asile  chez  les  peuples  voisins,  où  elle  dut  recon- 
naître ce  principe  d'éternelle  vérité  :  quily  a  des 
devoirs  inflexibles  en  morale  comme  en  politique, 
et  que  le  premier  de  tous  est  de  ne  jamais  livrer 
son  pays  aux  étrangers,  lors  même  qu'ils  s'offrent 
avec  leurs  armées  pour  appuyer  le  système  qu'on 
regarde  comme  le  meilleur. 

Cependant,  en  1802,1e  gouvernement  consulaire 
tendit  une  main  secourable  aux  émigrés,  et  ils 
s'empressèrent  d'accepter  Tamnistie  qui  leur  était 
offerte  et  de  souscrire  aux  justes  conditions  qu'elle 
leur  imposait  :  heureux  de  retrouver,  à  ce  prix, 
une  patrie  et  d'y  recouvrer,  avec  leurs  droits 
civils  et  politiques,  la  remise  d'une  partie  de  leurs 
biens  non  vendus  1  Ils  appelaient  alors  réparateur 
le  gouvernement  qui  les  amnistiait.  Ils  lui  pré' 
talent  serment,  le  servaient  avec  zèle  dans  ses 
armées,  dans  ses  administrations  et  jusque  dans 
ses  palais,  et  ils  étaient  loin  de  prévoir  eux-mêmes 
qu'ils  accuseraient  un  jour  de  volet  de  spoliation 
la  nation  qui  les  recevait  dans  son  sein.  Mais 
autres  temps,  autre  morale.  D'amnistiés  qu'ils 
étaient  il  y  a  vingt  ans,  ils  se  font  aujourd'hui  les 
accusateurs  et  les  juges  de  la  France,  ils  l'appellent 
non  plus  sur  les  champs  de  bataille,  mais  dans 
le  sanctuaire  des  lois,  pour  la  mettre  en  jugement 
et  la  condamner  envers  eux-mêmes  à  d'écmtantes 
réparations. 

•  «  Les  émigrés,  dit  l'orateur  du  gouvernement, 
avaient  suivi  le  chemin  de  l'honneur  et  de  la  fidé- 
lité, ils  en  ont  été  punis  par  la  plus  odieuse  con- 
fiscation et  par  des  lois  de  colère  et  de  vengeance. 
Il  est  temps  enfin  de  réparer  cette  grande  iniquité, 
et  si  la  Charte  commande  de  respecter  la  propriété 
des  acquéreurs  de  ces  biens,  la  justice  commande 
aussi  d  accorder  une  entière  indemnité  aux  an- 
ciens propriétaires.  » 

Je  demande  à  l'orateur  du  gouvernement  si  c'est 
ainsi  qu'un  procès  doit  être  instruit,  et  si,  dans  le 
récit  des  faits  dont  il  se  compose,  on  peut  ne  dire 
que  ceux  qui  sont  favorables  à  la  cause  qu'on 
veut  défendre,  et  taire  tous  les  autres.  Il  parle  de 
lois  révolutionnaires,  de  lois  de  colère  et  de  veiî^ 
freance,et  il  ne  dit  pas  dans  quelles  circonstances, 
à  quelle  époque  et  par  quelle  Assemblée  chacune 
d'elles  fut  rendue.  H  parle  des  malheurs  des  émi- 
grés, et  il  ne  dit  pas  un  mot  du  mal  qu'ils  firent 
à  leur  pays  en  lui  suscitant  la  guerre.  11  parle  du 
milliard  demandé  pour  eux  comme  d'un  laibledé- 
dommagement  de  leurs  pertes,  et  il  ne  dit  pas  non 


plus  quels  énormes  sacrifices  d'hommes  et  d'ar- 
gent il  fallut  faire  pour  repousser  leur  agression 
armée. 

Mais  rhistoûre  de  l'émigration  n'est  plus  un 
secret  pour  personne,  et  ses  oropres  écrivains  se 
sont  chargés  de  nous  apprenure  ses  motifs  et  ses 
projets.  Elle  parle  toujours  de  ses  dangers  en 
France,  de  son  dévouement  au  Roi  et  de  l'oubli 
de  ses  propres  intérêts.  C'était  en  France  qu'il 
fallait  défendre  la  cause  royale,  et  non  sur  le  Rhin» 
où  elle  n'a  été  que  trop  compromise.  Ne  sait-on 
pas,  en  effet,  que  l'invasion  de  la  Champagne  en 
1792,  et  le  fameux  manifeste  de  Rrunswick  ont  été 
la  cause  de  tous  les  excès  de  cette  époque?  et 
comment  aujourd'hui  les  émigrés  peuvent-ils  s'ap- 
plaudir d'avoir  tenté  cette  invasion  de  si  doulou- 
reuse mémoire?  (Longue  agitation.) 

Vainement,  Messieurs,  confondant  à  dessein 
toutes  les  époques,  cherche-t-on  à  donner  aux 
lois  sur  l'émigration  une  origine  toute  révolu- 
tionnaire, il  est  facile  de  prouver  qu'elles  ont 
marchéparallèlement  avec  l'émigration  elle-même, 
avec  ses  rassemblements  armés,  ses  menaces  et  ses 
hostilités.  On  sait  même  avec  quelle  longanimité 
les  Assemblées  constituante  et  législative  procé- 
dèrent contre  les  émiprés  (On  rit  et  on  interrompt 
à  droite),  et  il  y  aurait  peu  de  bonne  foi  à  mécon- 
naître que  leurs  premières  lois  purement  com- 
minatoires restèrent  sans  exécution.  Tous  les 
actes  de  1791  et  1792  sont  là  pour  attester  qu'alors 
même  que  de  nombreux  rassemblements  armés 
menaçaient  hautement  d'une  prochaine  invasion, 
on  se  bornait  encore  à  sommer  les  émigrés  de 
rentrer  en  France,  et  que  ce  ne  fut  enfin  que  le 
22  juillet  1792,  après  la  proclamation  defirunswick, 
que  les  biens  de  l'émigration  furent  frappés  de 
confiscation.  Or,  sont-ce  là  des  lois  révolution- 
naires, de  fureur  ou  de  vengeance,  ou  plutôt  des 
lois  de  représailles  contre  des  hommes  qui  se 
mettent  en  guerre  avec  leur  pays,  attaquent  son 
territoire  à  main  armée  et  le  livrent  à  des  armées 
étrangères  ? 

Je  sais  bien  qu'une  pareille  invasion  trouvera 
facilement  grâce  aux  yeux  de  certaines  personnes, 
et  déjà  sa  légitimité  a  été  proclamée  à  cette 
tribune.  Mais,  prenez-y  garde.  Messieurs,  pour  sou- 
tenir qu'elle  fut  légitime,  il  faut  aller  jusqu'à  sou- 
tenir aussi  que  la  patrie  était  passée  en  pays  étran- 
ger dans  le  camp  des  émigrés;  que  dans  ce  camp, 
qualifié  de  France  extérieure^  était  la  souveraineté 
et  le  droit  de  paix  et  de  guerre;  que  là  aussi  était 
le  pouvoir  de  décider  si  le  prince  était  libre  et  si 
l'on  devait  obéir  à  ses  commandements:  qu'enfin 
les  émigrés  avaient  le  droit  de  prendre  les  armes 
contre  /a  France  intérieure,  et  que  si,  dans  uoo 
guerre  de  cette  nature,  il  y  avait  rébellion  quel- 
que part,  ce  ne  pouvait  être  que  du  côté  de  la 
nation  restée  sur  le  sol  natal.  Voilà  les  censé; 

Suences  nécessaires  d'un  système  absurde,  qui 
étruit  tout  principe  d'ordre  social  comme  de 
droit  public,  et  que  pourtant  Ton  voudrait  vous 
faire  consacrer.  (Agitation.) 

Ce  n'est  pas  ainsi.  Messieurs,  que  la  nation 
française  jugea  sa  position.  Elle  courut  aux  armes, 
délivra  ses  frontières  et.  se  préparant  à  résistera 
une  coalition  formidable  qui  venait  fondre  sur 
elle  de  toutes  parts  et  dans  laquelle  elle  retrouvait 
partout  les  émigrés,  elle  voulut,  en  disposant  de 
leurs  bienS;  s'indemniser  des  dépenses  énormes 
qu'elle  avait  à  supporter.  Entraînée  irrésistible- 
ment par  la  force  des  événements,  que  fit-elle 
autre  chose  qu'obdr  au  besoin  de  s^  propre  con- 
servation ?  Et  lorsque  pour  vaincre  I  Europe  en- 
tière, il  lui  en  a  coûté  un  million  d'hommes,  et 


(Chambre  des  Dépotés.]        SECONDE  RESTAURATION.         [21  férrier  1825.] 


341 


que  la  France  elie-méme  ne  comprendra  jamais 

On  a  beaucoup  parlé  de  confiscations  et  Ton  a 
dit  que  la  plus  odieuse  était  celle  des  biens  de 
l'émigration.  Je  dis  au  contraire  que  parmi  toutes 
celles  dont  l'ancien  régime  nous  a  légué  le  sou- 
venir, et  qui  flétrissent  plus  d'un  rè^ne  de  notre 
monarchie,  il  n'en  est  pas  une  seule  qui  ne  soit 
mille  fois  plus  injuste.  Pour  moi,  si  quelque  chose 
pouvait  m*étonner  encore,  ce  serait  la  confiaoce 
a?ec  laquelle  beaucoup  d'émigrés  vont  se  présen- 
ter à  l'iDdemnité  lorsque  les  oiens  pour  lesquels 
ils  la  réclament  rte  sont  autre  chose  que  des  biens 
provenant,  je  ne  dis  pas  de  la  féodalité,  qui  n'était 
elle-même  qu^une  grande  confiscation,  mais  de 
confiscations  judiciaires  ou  politiques,  toutes  plus 
ou  moins  honteuses. 

Vous  dites  que  l'acquisition  des  biens  d'émigrés 
est  un  vol.  Que  direz-vous  donc  de  tant  de  cour- 
tisans de  Louis  XIY,  qui  reçurent  gratuitement 
et  souvent  pour  prix  d  étranges  services,  les  biens 
des  protestants?  Vous  le  savez,  Messieurs,  il  y  avait 
en  France  un  million  de  reiigionnaires.  Le  Roi 
n'avait  pas  de  sujets  plus  fidéles,rEtat  de  meilleurs 
citoyens.  On  ne  pouvaitleur  reprocheraucuncrime, 
aucun  acte  de  rébellion;  et  pourtant  ils  furent 
accablés  de  persécutious,  envoyés  aux  galères  ou 
à  l'échafaud,  poursuivis  et  sabres  comme  des  bétes 
fauves,  obliges  de  se  soumettre  à  des  conversions 
forcées  ou  de  s'expatrier^  enfin  dépouillés  de  tous 
leurs  biens  :  qu'avaient-ils  fait?  ils  n'avaient  pas 
la  même  croyance  religieuse  que  le  prince;  ils 
n'avaient  rien  fait  autre  chose,  pas  même  la  guerre 
à  leur  pays.  {Sensation,) 

Les  émigrés,  au  contraire,  quittèrent  volontai- 
rement la  France.  Ils  s'armèrent  contre  elle,  lui 
suscitèrent  une  guerre  étrangère  et  la  lui  firent 
eux-mêmes,  et  si  leurs  biens  furent  confisqués, 
ce  fut  du  moins  comme  indemnité  des  frais  énor- 
mes qu'elle  occasionna. 

Je  demande  maintenant  laquelle  des  deux  con- 
fiscations est  la  moins  méritée,  et  conséquem- 
ment  la  plus  odieuse I 

Et  cependant  pas  une  voix  ne  s'élève  en  faveur 
des  protestants.  Personne  ne  demande  d'indem- 
nité pour  leurs  enfants.  Il  ne  doit  y  en  avoir  que 
pour  Fémigration,  qui  ne  veut  admettre  en  par- 
tage aucune  autre  confiscation,  soit  ancienne, 
8oit  nouvelle.  Et,  ne  nous  lassons  pas  de  le  dire, 
des  émigrés,  dont  les  aïeux  reçurent  gratuitement 
des  terres  entières  confisquées  sur  les  protestants, 
en  demandent  à  hauts,  cris  Tindemnité,  sans  se 
croire  obligés  à  restitution,  ni  frappés  de  la  moin- 
dre défaveur  morale.  Voilà  bien,  Messieurs,  la 
justice  des  hommes,  ou  du  moins  des  hommes 
qui  réservent  toute  leur  indulgence  pour  eux- 
mêmes. 

Hais  j'allais  oublier  que  la  loi  a  précisément 
pour  objet  de  réconcilier  tous  les  Français,  de 
rendre  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  quel- 
que considération,  et  à  ces  biens  une  grande  va- 
leur. C'est  du  moins  ce  dont  l'orateur  du  gouver- 
nement veut  bien  nous  donner  l'assurance. 

Malheureusement,  Messieurs,  le  mot  de  M.  de 
Poymanrin  avait  déjà  réduit  à  bien  peu  de  chose 
la  considération  que  le  ministère  a  la  bonté  de 

{promettre  aux  acquéreurs,  immédiatement  après 
'adoption  de  la  loi;  et  ce  ^ui  doit  avoir  bien  au- 
trement dérangé  ses  calculs  politiques,  c'est  ce 
qui  a  été  dit  à  cette  tribune  par  divers  orateurs 


sur  ce  qu'ils  appellent  le  vrai  sens  de  l'article  9 
de  la  Charte. 

Suivant  eux,  les  acquéreurs  ne  sont  que  de 
simples  possesseurs  de  fait.  Leur  contrat,  nul 
dans  son  origine  révolutionnaire,  ne  leur  confère 
aucun  droit  de  propriété.  L'article  9  de  la  Charte 
n'a  pu  leur  garantir  autre  chose  que  la  simple 
possession.  Le  Roi  n'avait  pas  le  droit  d'aller  au 
delà^  et  la  propriété  ne  viendra  se  réunir  à  la  pos- 
session qu^après  que  les  anciens  propriétaires  se 
croiront  suffisamment  indemnisés. 

Messieurs,  voilà  des  paroles  fort  explicites.  Je 
ne  veux  pas  examiner  jusqu'à  quel  point  elles 
sont  en  opposition  avec  la  Charte.  Ce  qui  me 
frappe  le  plus,  c'est  ce  qu'elles  ont  d'instructif 
pour  quelques  millions  de  Français  qui  ont  acquis 
des  biens  nationaux.  Us  ne  peuvent  plus  s'y  trom- 

fer  maintenant;  la  loi  va  donner  un  milliard  aux 
migres,  aux  acquéreurs  pas  la  moindre  garantie. 
Mais  il  n'est  pas  plus  au  pouvoir  du  ministère 
que  de  l'émigration  de  leur  éter,  ni  de  leur  don- 
ner de  la  considération.  Ils  doivent  la  chercher 
ailleurs,  et  là  où  elle  est  seulement,  c'est-à-dire 
dans  l'opinion  publique,  heureusement  bien  in- 
dépendante de  tel  ou  tel  discours  de  tribune.  Ils 
verront  que  sur  ce  point  la  parole  du  ministère 
mérite  à  peu  près  autant  de  foi  que  la  promesse 
qu'il  foit  a  la  nation  de  ne  rien  ajouter  à  ses  char- 
ges, en  ajoutant  à  sa  dette  un  milliard,  et  30  mil- 
lions de  rentes  à  ses  dépenses  annuelles. 

Messieurs,  la  loi  proposée  est  une  loi  de  haine, 
et  non  de  réconciliation.  Loin  de  fermer  aucune 
plaie  de  la  Révolution,  elle  en  ouvre  de  nouvelles, 
qu'il  ne  sera  plus  en  votre  pouvoir  de  guérir. 

Pour  prix  du  milliard  que  vous  allez  imposer 
à  la  France,  vous  lui  offrez  une  humiliante  am- 
nistie qu'elle  n'acceptera  pas.  Car  elle  ne  recon- 
naît à  personne  le  droit  de  lui  pardonner. 

Je  repousse  le  projet  de  loi. 

(M.  de  Vaublanc,  commissaire  du  Roi,  demande 
à  être  entendu.) 

M.  de  WaabiaBe,  commissaire  du  Roi,  Puisque 
l'orateur  auquel  je  succède  m'a  fait  l'honneur  de 
me  nommer,  il  est  naturel  que  je  lui  réponde, 
et  j'ose  attendre  de  mes  collègues  la  plus  grande 
attentionné  les  prie  d'abord  de  ne  pas  oublier 
dans  quelle  crise  terrible  nous  étions  alors,  et 
comment  tous  les  membres  de  la  Chambre  qui 
osaient  se  mettre  en  avant  étaient  à  chaque 
instant  menacés  du  poignard  des  factieux.  Il  fut 
évident  d^  les  premiers  jours  de  la  discussion 
sur  les  mesures  dont  on  parle,  que  le  Roi  était 
menacé;  que  lui  et  sa  famille  couraient  les  plus 
grands  dangers;  que  ce  qu'on  voulait,  c'était  non 
seulement  la  destruction  du  Trône,  mais  arriver 
même  à  la  mort  de  la  famille  royale. 

Nombre  de  voix  :  Cela  est  vrai. 

M.  4e  Waablane.  Dans  cette  situation,  lors- 
que la  question  commença  à  être  débattue,  je 
parlai  contre  le  séquestre  qu'on  voulait  mettre 
sur  les  biens  des  émigrés;  je  parlai  en  faveur  des 
vieillards,  en  faveur  des  femmes  et  des  enfants; 
mais  enfin  je  vis  bien  où  nous  allions.  Un  plan 
fut  formé;  l'histoire  dira  par  qui  et  comment  ce 
plan  fût  formé.  11  s'agit  alors,  en  prenant  pour 
prétexte  les  rassemblements  qui  se  faisaient  chez 
les  princes  allemands,  d'avoir  une  armée  d'ob- 
servation ;  il  y  avait  du  courage  à  se  charger 
d'une  pareille  mission,  il  y  avait  du  courage  à 

8 rendre  la  parole  pour  arriver  à  un  résultat  qui 
evait  faire  sauver  la  famille  royale  par  des  mains 
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firancaises.  Comme  j'ai  déjà  eu  Tbonneor  de  tous  I 
le  dire,  l'armée  qm  ôe  réunit  fût  telle  qu'on  l'at- 
tendait» dévouée  au  Roi«  remplie  d'indignation 
contre  les  factieux.  Le  ministre  de  la  guerre, 
aussitôt  que  l'armée  d'observation  fût  ordonnée, 
partit  pour  les  frontières  avec  un  ami  dont  les 
qualités  personnelles  et  le  grand  nom  devaient 
servir  à  ranimer  plus  que  jamais  les  sentiments 
royalistes  dans  l'armée.  Lisez  les  journaux  révo- 
lutionnaires du  temps,  vous  y  verrez  quel  effet 
produisît  le  nom  de  la  personne  qui  raccompa- 
gnait. 

L'armée  fût  réunie,  elle  ne  respira  que  pour  le 
service  du  Roi  :  les  membres  de  l'Assemblée  con- 
stituante, qui  étaient  les  principaux  chefs  de  cette 
armée,  signèrent  des  adresses  énergiques»  de- 
mandèrent à  marcher  sur  Paris  pour  y  étouffer 
Iç  germe  de  la  Révolution.  Vous  trouverez  dans 
les  journaux  de  ce  temps  que  les  factieux  crai- 
gnaient tant  cette  armée,  que  Marat  disait  ces 
propres  mots  :  c  II  n'y  a  plus  de  salut  qu'en  mas- 
sacrant les  chefs  de  cette  armée.  »  Marat  et  d'au- 
tres journalistes  de  la  même  espèce  ne  cessaient 
d'accuser  ce  qu*on  appelait  alors  U  parti  de  la 
Montagne^  de  s'être  laissé  tromper  par  moi»  de 
s'être  hissé  conduire  comme  des  enfants  par 
moi  ;  en  même  temps  ils  me  couvraient  d'outra- 

§es  et  m'accusaient  d'avoir  emprunté  le  langage 
u  patriotisme  pour  former  une  armée  destmée 
à  attaquer  ce  quils  appelaient  les  vrais  patriotes. 

U  y  eut  du  courage,  j*ose  le  dire,  k  chercher 
comme  je  Tai  fait  à  cette  épogue.  des  moyens  de 
salut  dans  le  caractère  guerrier  ues  Français.  Je 
n'adopte  pas  tous  les  termes  de  Tadresse»  il  aurait 
fallu  une  espèce  de  magie  pour  faire  passer  dans 
une  Chambre  comme  celle-là  une  adresse  avec 
des  expressions  qui  répondissent  à  mes  senti- 
ments. Je  pourrai  rappeler  ici  qu'un  homme  re- 
nommé dans  toute  l'Europe,  a  parlé  dans  le  même 
sens  que  moi»  relativement  à  ces  rassemblements  : 
Il  savait  bien  pourtant  combien  ils  étaient  peu 
formidables  :  mais  il  fallait  présenter  les  choses 
de  manière  a  obtenir  cette  armée  d'observation 
qui  était  Tobjel  de  nos  vœux  et  de  nos  espéran- 
ces. Nous  Pavons  eue.  Tout  marchait  tellement 
vers  notre  but  qu'après  la  formation  de  cette  ar- 
mée, le  ministre  de  la  guerre  demanda  pour  elle 
un  secours  de  30  millions  en  argent.  Ces  30  mil- 
lions furent  accordés  après  une  séance  orageuse 
dont  il  est  impossible  de  se  faire  une  idée  sans 
y  avoir  assisté. 

Qu'arriva-t-ilt  Je  vous  Tai  déjà  dit  ;  il  a  man- 
qué à  la  France  un  seul  homme  pour  sauver  le 
Roi  et  sa  patrie  par  des  mains  françaises,  par  des 
mains  noblement  armées,  noblement  inspirées. 
J'en  atteste  les  gardes  nationales  de  Paris  et  ces 
pétitionnaires  dont  je  vous  al  parlé  ;  ils  attendaient 
cette  armée  :  tous  les  jours  les  royalistes  faisaient 
dans  Paris  des  efforts  nouveaux,  tantôt  aux  spec- 
tacles, tantôt  ailleurs;  je  le  répète,  il  n'a  man- 
qué qu'un  seul  homme. 

Si  cette  grande  mesure  avait  été  suivie  du  suc* 
ces,  en  aurait-on  fait  un  sujet  de  reproche  à 
l'homme  qui  en  avait  été  le  premier  moteur  t 
(Sensation,)  Geux  qui  ont  conservé  pour  le  géné- 
ral de  cette  armée  tant  d'affection,  devraient  me 
savoir  gré  de  ravoir  défendu  à  cette  époque.  Oui, 
j'ai  défendu  l'homme  dont  je  blâmais  la  conduite, 
mais  je  l'ai  défendu  parce  qu'il  portait  le  drapeau 
royal,  parce  qu'il  était  le  chef  de  cette  armée,  t'est 
&  moi  seul  qu'il  a  dû  de  n'avoir  pas  été  décrété 
d'accusation  ;  car  après  mon  discours»  vingt  des 
membres  du  centre  passèrent  du  côté  droit.  Kl 
que  disait  alors  le  peoptet  U  s*écriait  :  c  U  nous 


faut  la  tète  de  Yaublanc  !  sans  quoi  tout  est 
perdu.  »  Des  attaques  directes  que  j  aifoites  con- 
tre les  Jacobins  ont  asseï  montré  mes  aentioMAta. 
Au  reste,  pour  ce  que  j'ai  fait  alors,  je  ne  oonnai» 

gour  juge  ({ue  le  plus  magnanime  des  hoomus 
ien  instruits  de  ce  qui  s'est  fait  alors  :  mon  Roi. 
{Très  vive  sensation.  Mouvement  marqtié  à^adhé^ 
sion.] 

H.  le  Prësléent.  IL  de  Bertbier  a  la  parole.^ 

Voix  diverses  :  La  clôture^  la  clôture  U.. 

H.  DadoB.  Je  demande  la  parole  contre  k 
clôture. 

(M.  Dudon  monte  à  la  tribune  ;  on  continue  à 
demander  la  clôture  ;  d'autres  membres  réclament 
le  renvoi  à  demain.) 

MM.  Casimir  Perler  et  Beiii«nilB  CIoba- 
tant.  Ne  parlez  pas  contre  la  clôture  ;  on  ne  la 
demande  plus  1 

D^autres  voiœ  :  Si,  si,  parlez! 
(Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  et 
parlent  de  leur  place.) 

M.  Doden.  Si  Ton  nlnsiste  pas»  {e  descende 
de  la  tribune  ;  mais  si  la  clôture  est  réclamée* 
je  me  réserve  le  droit  de  combattre  cette  de- 
mande. 

(M.  Dudon  descend  de  la  tribune.) 

Plusieurs  voix:  La  clôture»  la  clôture  U.» 

D*autres:  Non,  non,  à  demain  f... 

I  H.  le  Président.  Il  est  difflcile  au  président 
de  saisir  Fintention  de  FAssemblée  au  milieu  da 
bruit.  J'ai  appelé  M.  de  Bertbier  à  la  tribune  : 
que  demande-t-on? 

H.  C^Blnlr  Perler.  Le  renvoi  à  demain  !•• 

M.  le  Président.  Y  a-t-il  réclamation  contre 
le  renvoi  à  demain  t 


H.  Perler  et  plusieurs  autres  membres  :  Non» 
non  1.... 
(La  clôture  n^est  plus  demandée.) 

H.  le  Président  La  suite  de  la  discussion  est 
renvoyée  à  demain.  La  séance  est  levée. 
(L'Assemblée  se  sépare  à  5  heures  un  quart.) 


CHAMBaBDBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  22  février  1825» 

PRÉSIDÉE  PAR    M.   LE    CHINGEUBR. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  verta  de 
l'ajournement  porté  au  Kooès-verbal  de  laaéaooe 
du  18  de  ce  mois. 

Le  garde  des  archives»  sur  Tordre  de  M.  leyrt- 
eldenC  frit  lecture  de  ce  procè»-verbal  :  sa  r^ 
daction  est  adoptée. 

U  appelle  la  éiscussian^  en  assemblée  ginéràUp 
du  projet  de  Ud  relatif  a%UB  crimes  de  piraUriê  aê^ 
de  oaraterie. 

H*  le  garde  des  soeaaxt  ministre  de  la  Jaatioew 


f 
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et  avec  lui  les  commissaires  da  Roi,  changés  de 
soutenir  celte  discussioo,  soat  introduits. 

La  commissiOQ  spéciale,  doat  le  rappKHrt  a  été 
entendu  dans  Ja  séance  du  10  de  ce  mois,  ayant 
conclu  à  l'adoption  da  projet,  modifié  par  divers 
amendements, 

BL  le  comte  4e  Peyroanet  garde  des  sceaux^ 
an  nom  du  Roi,  déclare  que  les  amendements, 
concertés  avec  les  organes  du  gouvernement,  ont 
obtenu  rapprobation  de  Sa  Majesté  et  que  la  non- 
Telle  rédaction  qui  en  résulte  peut  être  considérée 
comme  le  véritable  objet  de  la  proposition  rovale 
et  à  ce  titre  substituée  au  projet  originaire  dans 
la  délibération  de  la  Chambre. 

La  discussion  est  ouverte  en  conséquence  sur 
le  projet  modifié.  M.  le  président  appelle  à  la  tri- 
Imne  le  seul  orateur  qui  se  soit  fait  mscrire  pour 
parler  sur  Tensemble  de  la  loL 

M.  leeoBite  de  Sèie  (i).  Messieurs,  le  gou- 
yemement  du  Roi  vous  a  soumis  un  projet  de  loi 
relatif  aux  crimes  de  piraterie  et  de  baraterie, 
gui  embrasse  tout  ce  qui  se  rapporte  à  ces  crimes. 
Je  viens  appuyer  ce  projet,  mais  en  vous  pré- 
sentant cependant  quelques  observations  que  Quel- 
ques-unes de  ses  aispoÎBitioos  m'ont  fait  naître, 
et  que  vous  apprécierez  dans  votre  sagesse. 

m  pourrait  peut-être  demander  d'abord  pour- 
quoi une  législation  nouvelle  sur  cette  triste 
matière»  lorsque  nous  avions  déjà  tant  de  lois 
anciennes  qui  s'étaient  occupées  de  ces  crimes 
de  piraterie  et  de  baraterie,  l'opprobre  et  l'effroi 
de  respèce  humaine,  comme  nos  antiques  règle- 
ments maritimes,  l'ordonnance  de  1584,  la  dé- 
claration de  1650,  la  fameuse  ordonnance  de  la 
marine,  ce  chef-d'œuvre  de  Louis  XIV  qui  impri- 
mait la  grandeur  de  son  caractère  à  toutes  ses 
lois,  Vordonnance  du  5  septembre  1718,  et  plus 
récemment  le  règlement  du  2  prairial  an  XI,  le 
décret  du  12  novembre  1806,  le  Code  du  com- 
merce, et  d'autres  encore  ;  mais  toutes  ces  lois. 
Messieurs,  il  faut  bien  le  dire,  avaient  vieilli  ; 
elles  avaient  cessé,  en  passant  à  travers  nos  dif- 
férents gouvernements,  de  convenir  aux  temps 
actuels  :  elles  n'étalent  pas  même  cohérentes 
entre  elles  ;  il  fallait  nécessairement  les  renou* 
Teler,  les  coordonner,  prendre  dans  chacune 
d'elles  celles  de  leurs  dispositions  dont  il  était 

Sossible  de  faire  usage,  et  de  toutes  n*en  faire 
ésormais  qu'une  seule  qui  décidât  toutes  les 
questions,  et  fUt  comme  une  espèce  de  petit  Gode 
où  l'on  trouvât  la  définition  exacte  et  précise  des 
deux  crimes  de  piraterie  et  de  baraterie,  les  tri- 
bunanx  qui  devaient  les  poursuivre  et  les  juger, 
et  les  peines  plus  ou  moins  graves,  mais  toutes 
proportionnées  aux  circonstances,  qu'on  devait 
prononcer  contre  eux. 

Le  commerce  d'ailleurs.  Messieurs,  la  soDi- 
citait  vivement,  cette  loi,  comme  nous  l'a  dit  le 
gouvernement  lui-même  ;  les  mers  lui  sont  néces- 
saires ;  il  fout  que  ses  vaisseaux  puissent  les  par- 
courir d'un  pôle  à  Tautre  avec  liberté  ;  il  font  qu'il 


flister  inutilement  ù  une  violence  armée  ;  11  est 
donc  nécessaire  que  les  fois  viennent  à  son  secours 
qu'elles  écartent  d'autour  de  lui  tous  les  dangers 
qm  peuvent  le  menacer,  quittes  garantissent  sa 

{i)  Le  Moniteur  ne  éoiM  %B'aae4Ba)jft«  4m  diaeoars 
dB  ■.  le  comte  de  Steib. 


navigation,  qu'elles  protègent  le  transport  de  ces 
richesses  mobiles  qu'il  envoie  partout  au-devant 
de  tous  les  besoins  ou  de  tous  les  désirs  ,qni  por- 
tent l'abondance  et  souvent  la  vie  dans  les  con- 
trées les  plus  éloignées  ;  qui  sont  même  comme 
autant  de  liens  entre  tous  les  pays  qui  se  parta- 
gent pour  ainsi  dire  le  f^Iobe;  et  qu'enfin  elles  le 
préservent  de  tons  les  brigandases  qu'i  I  peut  éprou- 
ver de  la  part  de  ces  assassins  découverts  et  armés 
qui  parcourent  les  mers  pour  satisfoire  leurs  pas- 
sions atroces,  s'emparent  de  tout  ce  qu'ils  rencon- 
trent, pillent  ou  massacrent  tout  ce  qui  tombe 
sous  leurs  mains  avides,  et  qu'on  appelle  du  nom 
odieux  de  pirates. 

On  est  étonné.  Messieurs,  qu'au  milieu  de  tou- 
tes ces  nations  civilisées  qui  remplissent  aujour- 
d'hui rBurope  et  en  font  la  gloire,  il  puisse 
encore  exister  des  pirates  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de 
plus  extraordinaire,  c'est  qu'il  y  ait  eu  des  temps 
et  des  peuples  où  cet  infâme  et  horrible  métier, 
qui  semble  ne  pouvoir  être  exercé  que  par  des 
sauvages,  des  hommes  en  quelque  sorte  à  part  de 
l'espèce  humaine,  des  hommes  qui  ne  connais- 
sent pas  de  semblables,  ait  été  longtemps  en  hon- 
neur, et  regardé  comme  un  moyen  d'existence 
non  seulement  légitime,  mais  glorieux.  C'est  ce- 
pendant, Messieurs,  un  fait  que  l'histoire  nous  a 
transmis.  Les  écrivains  même  les  plus  graves^ 
comme  Thucydide,  Justin,  Plutarque,  et  plusieurs 
autres,  se  sont  accordés  pour  le  remarquer.  Tout 
le  monde  se  rappelle  aussi  la  fière  réponse  que 
fit  un  pirate  à  Alexandre  le  Grand,  qni  lui  deman- 
dait de  quel  droit  il  infestait  les  mers.  cBt  toi,  lui 
dit  le  pirate,  de  quel  droit  infestes-tu  la  terre  ? 
Mais  moi,  ajoute-t-il,  c'est  parce  que  je  n'ai  qu'un 
petit  navire  qu'on  me  traite  de  pirate;  et  toi,  parce 
que  tu  as  de  grandes  armées  navales,  on  te  donne 
le  nom  de  conquérant.  Quia  ego  parvànavefacio^ 
firata  vocor,  tu  verb  quia  magnis  elassibuSf  aiceris 
imptrator,  >  Gicéron,  qui  a  consigné  loi-même 
celte  réponse  dans  son  fameux  traité  de  la  Répu^ 
blique^  prend,  je  pourrais  presque  dire,  la  peine 
d'ohserver,  dans  un  autre  de  ses  ouvrages  (l),  à 
l'occasion  de  cette  même  réponse,  qn'Alexanare 
faisait  la  guerre  en  corps  de  nation,  contre  d'au- 
tres natkms,  et  dans  les  formes  du  droit  des  gens  ; 
au  lieu  que  le  pirate  n'était  revêtu  d'aucune  au- 
torité publique,  et  n'avait  par  conséquent  aucun 
droit  qui  pût  justifier  l'abus  qu'il  faisait  de  sa 
force  contre  des  navi^teurs  plus  foibles  que  lui. 

11  est  pourtant  vrai.  Messieurs,  que  tout  con- 
quérant qu'il  était,  et  malgré  la  multitude  même 
de  ses  conquêtes,  Alexandre  ne  parvint  pas  à  dé- 
truire les  pirates  qui  existaient  de  son  temps  ;  ils 
se  multiplièrent  même  encore  depuis  ses  victoires, 
et  ils  allèrent  tellement  en  croissant  dans  les  der- 
niers temps  de  la  république  romaine,  ils  inon- 
dèrent tdiement  les  mers,  ils  remplirent  tellement 
sorco«t  la  Méditerranée,  et  s'y  rendirent  si  redou- 
tables, que  le  sénat  de  Rome  fut  obligé  de  confier 
à  un  de  ses  plus  grands  généraux,  à  Pompée,  le 
soin  de  les  poursuivre  avec  toutes  les  forces  de 
la  république,  de  les  combattre,  de  les  disperser, 
de  les  détruire;  et  en  effet  (VHDoée  en  purgea  les 
mers,  il  les  força  à  se  retirer  oans  le  fond  des 
terres,  à  renoncer  à  l'habitation  des  cdtes  et  à 
cesser  ainsi  tous  leurs  brigandages. 

Cependant  larace,  MessieurS/U'en  fut  pas  éteinte» 
puisque,  maiffré  les  siècles  qui  se  sont  écoulés 
depuis  cette  époque  fomeuse,  eUe  subsiste  encore 
aujourd'hui,  et  que  nous  sommes  nous^mêmee 
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obligés  de  faire  des  lois  pour  défendre  notre  com- 
merce contre  ses  ravages. 

Mais  ia  loi  dont  le  projet  vous  a  été  présenté 
pour  remplir  ce  but^  le  remplira-t-elle  ? 

Je  le  crois,  Messieurs,  ou  au  moins  je  l'es- 
père. 

D*abord  la  marche  qu'elle  a  suivie  est  celle  qui 
était  la  plus  naturelle. 

Bile  a  commencé  par  fixer  les  caractères  aux- 
quels on  devait  reconnaître  ou  distinguer  les  pi- 
rates, elle  les  a  définis,  elle  les  a  classés  ;  elle  a 
dit,  par  exemple,  ce  qui  est  incontestable,  que  tout 
individu  qui  parcourrait  les  mers  avec  un  bâti- 
ment armé,  sans  étr.e  muni  dès  pièces  nécessaires 
pour  justifier  de  la  légitimité  de  son  expédition, 
ainsi  que  celui  qui  au  contraire  naviguerait  avec 
des  pièces  qu'il  tiendrait  de  plusieurs  puissances 
différentes,  seraient  poursuivis  etjugés  comme  des 
pirates  ;  et  ce  sont  là  en  effet  nos  anciens  princi- 
pes ;  l'ordonnance  de  la  marine  entre  autres  le 
disait  aussi. 

Le  projet  de  loi  veut  ensuite  qu'on  poursuive 
encore  comme  des  pirates,  les  individus  appar- 
tenant à  un  b&timent  de  mer  français,  qui  com- 
mettraient à  main  armée  des  dépréciations  ou  des 
violences  contre  des  navires  français  ou  des  navi- 
res d'une  puissance  avec  laquelle  la  France  ne 
serait  pas  en  état  de  guerre,  ainsi  que  les  individus 
appartenant  à  un  bâtiment  de  mer  étranger  qui, 
hors  Tétat  de  guerre,  et  sans  être  pourvus  de  com- 
missions régulières,  exerceraient  les  mômes  vio- 
lences contre  des  navires  français. 

Ici,  Messieurs,  il  faut  convenir  que  le  projet  de 
loi  est  sorti  de  nos  ordonnances.  Ces  ordonnances 
n'avaient  pas  prévu  ces  deux  circonstances  particu- 
lières; il  a  fallu  les  puiser  dans  la  législation  an- 
glaise, qui  elle-même  les  avait  prévues  avec  beau- 
coup de  raison,  et  les  avait  signalées  comme  crimi- 
nelles, et  par  conséquent  punissables  ;  mais  j'es- 
père qu'on  n'en  fera  pas  de  reproche  au  gouverne- 
ment. En  général  nous  abusons  trop  des  exemples 
de  TÂngleterre,  nous  la  citons  trop,  nous  la  vantons 
surtout  tropi  il  y  a  en  effet  tant  de  chose  chez  cette 
nation  qui  ne  conviennent  ni  à  notre  caractère,  ni 
à  nos  goûts,  ni  à  nos  opinions,  nia  nos  mœurs, 
quMl  est  étonnant  qu'elle  revienne  si  souvent  dans 
nos  discussions.  Mais  cependant,  si  on  veut  être 
juste,  on  ne  peut  pas  se  dissimuler  que,  relati- 
vement au  moins  à  ia  législation  maritime,  elle 
Sent  fournir  de  bonnes  idées,  ou  présenter  de  bons 
ocuments  ;  son  expérience  en  ce  genre  est  tel- 
lement consommée,  elle  aune  si  grande  supério* 
rite  sur  les  autres  peuples,  elle  est  si  exclusive- 
ment consacrée  à  tout  ce  qui  regarde  la  mer, 
qu'on  peut  s'en  rapporter  à  elle  avec  confiance 
sur  les  précautions  qu'on  est  dans  le  cas  de  pren- 
dre pour  se  préserver  des  dangers  qu'on  peut  y 
courir.  Je  trouve  donc  tout  simple  que  le  gouver- 
nement ait  eu  recours  à  la  l^slation  anglaise 
pour  les  deux  articles  dont  je  viens  de  parler,  et 

Îiull  les  ait  empruntés  d'elle  ;  il  n'a  pomt  hésité 
ui-méme  à  vous  l'avouer,  et  il  a  donné  là  une 
preuve  de  sagesse  comme  de  franchise.  Les  dis- 
positions qu'il  a  recueillies  en  effet  sont  extrême- 
ment judicieuses,  elles  étaient  même  nécessaires, 
parce  que  les  circonstances  qu'elles  prévoient  peu- 
vent facilement  se  présenter)  et  je  ne  suis  pas 
surpris  que  la  conmiission  si  éclairée  à  laquelle 
vous  avez  soumis  le  projet  de  loi  se  soit  elle- 
même,  sans  s'occuper  de  leur  origine,  empressée 
de  les  adopter. 

Un  autre  crime  de  piraterie,  suivant  le  projet 
de  loi»  c  est  lorsque  le  capitaine  ou  les  officiers 
d'un  bâtiment  quelconque  commettent  envers  des 


Français,  des  alliés  ou  des  neutres,  des  actes 
d'hostilité  sous  un  autre  pavillon  que  celui  de 
TEtat  dont  ils  auraient  commission. 

La  piraterie  ici  est  manifeste,  et  le  devoir  du 
gouvernement  était  de  la  signaler  ;  il  l'a  rempli  ; 
mais  j'ai  une  observation  importante  à  faire  sur  un 
amendement  de  la  commission  qui,  tout  en  adop- 
tant l'article,  en  a  retranche  un  mot  essentiel. 

Le  gouvernement,  dans  les  sages  combinaisons 
de  sa  prévoyance,  avait  embrassé  pour  la  garantie 
contre  les  actes  d'hostilité  des  pirates  sous  pavil- 
lon étranger,  non  pas  seulement  les  Français  et 
leurs  alliés,  mais  les  neutres,  La  commission,  au 
contraire»  en  admettant  cette  garantie,  en  a  re- 
tranché les  neutres  sous  le  prétexte  que  nous  pou- 
vions bien  nous  mêler  des  affaires  de  nos  alliés, 
mais  que  nous  n'avions  pas  à  nous  mêler  de  celles 
des  neutres. 

J'en  demande  pardon.  Messieurs,  à  mon  noble 
ami  le  rapporteur  de  la  commission,  dont  les  con- 
naissances en  matière  de  commerce  ou  de  navi- 
gation sont  si  vastes  et  si  sûres,  et  qui  a  répandu 
tant  d'éclat  sur  son  ministère  (i)  ;  mais  son  inot 
est  sévère. 

Quoi  I  nous  ferions  des  efforts  pour  garantir  les 
bâtiments  de  nos  alliés  des  actes  d'hostilité  que 
les  pirates  pourraient  exercer  contre  eux,  et  nous 
n'en  ferions  pas  pour  garantir  aussi  les  bâtiments 
neutres  qui  pourraient  se  trouver  dans  le  même 
cas,  et  qui  recourraient  à  nous  ?  Nous  pourrions 
leur  dire  que  ce  ne  sont  pas  nos  affaires  ;  mais  nos 
affaires  ne  sont-elles  pas  de  porter  du  secours  à 
tous  les  malheurs  ?  n'est-ce  pas  le  caractère  fran- 
çais ?  ne  va-t-il  pas  au-devant  de  tout  ce  qui 
souffre,  et  ne  le  soulage-t-il  pas  autant  qu'il  le 
peut  ?  ne  sommes-nous  pas  allés  dans  ces  derniers 
temps  dans  les  mers  de  la  Grèce  recueillir  sur 
leurs  rivages  ceux  des  Grecs  ou  des  Turcs  indif- 
féremment qui,  dans  leur  détresse,  invoquaient 
notre  pavillon  ?  notre  marine  ne  s'y  est-elle  pas 
couverte  de  gloire  par  ses  bienfaits  ?  n'y  a-t-elle 
pas  fait  bénir  le  nom  français  (2),  la  protection  du 
Roi,  la  puissance  de  ses  armes,  et  cependant 
avions-nous  des  traités  avec  les  Grecs  ?  avons-nous 
consulté  ces  traités  pour  les  secourir  ?  Mais  ces 
Grecs  étaient  des  hommes,  et  des  hommes  mal- 
heureux, et  cela  seul  suffisait  pour  exciter  notre 
zèle  :  pourquoi  donc  n'aurions-nous  pas  aussi  le 
même  zèle  pour  les  neutres  qui  seraient  assaillis 
sous  nos  yeux,  et  dont  nous  verrions  les  mal- 
heurs ? 

Messieurs,  quand  Louis  XIV  voulut  défendre 
aux  commandants  de  ses  vaisseaux  et  à  ceux  de 
ses  sujets  armés  en  course  de  tirer  le  coup  appelé 
de  semonce  ou  d* assurance  sous  un  autre  pavillon 
que  le  pavillon  français,  il  déclara  formellement 
dans  son  ordonnance  du  17  mars  1696,  que  c'était 
précisément  pour  empêcher  que  les  vaisseaux 
des  princes  neutres  ou  de  leurs  sujets  ne  fussent 
induits  en  erreur  par  cette  manœuvre,  et  expo- 
sés à  s'engager  dans  des  combats,  qui  sans  elle 
n'auraient  pas  eu  lieu.  Louis  XIV  avait  donc  à 
cœur  de  protéger  les  bâtiments  neutres,   celte 

Srotection  appartenait  à  la  dignité  et  à  l'élévation 
e  son  caractère  :  et  par  quel  motif  ne  les  proie- 
gerions-nous  pas  nous-mêmes  aujourd'hui? n'est- 
ce  pas  le  petits-fils  de  Louis  XIv  qui  est  sur  le 
Trône?  le  sang  du  grand  Roi  ne  coulc-t-il  pas 


(1)  M.  le  baron  Portai,  ancien  ministre  de  la  marine. 
(S)  C'était  Thonorable  amiral  Halgan  qui  commandait 
alors  la  marine  royale  dans  rÀrchipel. 
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dans  les  yeines  de  Gbarles  X  avec  celui  d*HeDri  lY  ? 
Charles  X  oVt-il  pas  la  même  puissance,  et  son 
âme  noble  et  grande  est-elle  plus  étrangère  aux 
grandes  actions  que  celle  de  son  immortel  aieui? 

Je  demande  donô,  Messieurs,  que  le  mot  neutres, 
retranché  par  la  commission  dans  le  paragraphe  3 
de  l'article  2  du  projet  de  loi,  y  soit  rétabli .  Ce  mot 
est  digne  du  Roi,  fl  honore  le  caractère  français, 
il  honore  aussi  le  projet  de  loi,  et  j'espère  que  le 
ROUTemement  qui  en  a  eu  lui-même  le  premier 
ridée,  ne  croira  pas  devoir  en  faire  le  sacrifice  à 
la  commission. 

Je  Tiens  de  parler,  Messieurs,  tout  à  Theure,  de 
quelques-uns  des  caractères  du  crime  de  pirate- 
rie, mais  ce  ne  sont  point  tous  ceux  que  déter- 
mine le  projet  de  loi;  il  y  en  a  d'autres  qu'il 
chisse  aussi  aans  ce  nombre,  comme,  par  exemple, 
de  prendre  commission  d'une  puissance  étran- 
gère sans  l'autorisation  du  Roi,  ou  de  prendre 
cette  autorisation,  et  de  s'en  servir  pour  commettre 
des  actes  d'hostilité  contre  des  navires  français 
et  leurs  équipages,  ou  de  s'emparer  d'un  bâti- 
ment dont  on  ferait  partie,  en  employant  la  fraude 
ou  la  violence  pour  s'en  rendre  maître,  ou  entln 
de  le  livrer  à  des  pirates  ou  à  des  ennemis. 

Il  n'y  a  rien  là,  Messieurs,  qu'on  puisse  con- 
tester; ce  sont  là  vérilablement  autant  de  crimes 
de  piraterie,  et  ce  sont  des  crimes  même  d'autant 
plus  dangereux  qu'il  est  impossible  de  s'en  dé- 
fendre, parce  que  la  perfidie  y  est  cachée  sous 
les  apparences  de  la  bonne  fol. 

En  TOUS  rappelant.  Messieurs,  tous  ces  actes 
de  piraterie,  il  y  en  a  un  dont  je  n'ai  rien  dit, 
quoiqu'il  soit  signalé  par  le  prmet  de  loi  :  c'est 
le  fait  par  lequel  des  individus  faisant  partie  de 
l'équipap^e  diin  bâtiment  de  mer  quelconque, 
commettraient  des  actes  de  déprédation  ou  de 
Tiolence  sur  les  côtes  de  la  France  ou  des  pos- 
sessions françaises. 

Le  gouvernement  en  insérant  cet  article  dans 
Je  projet  de  loi,  a  dit,  dans  son  exposé,  que  des 
actes  de  déprédation  ou  de  Tiolence  exercés  sur 
les  côtes  de  France  ou  des  colonies  sortaient  en 
effet  de  la  classe  des  brigandages  ordinaires,  et 
que  par  cela  seul  que  le  principal  moyen  qui 
eerTait  à  les  commettre,  était  le  vaisseau  sur 
lequel  abordaient  les  coupables,  ils  n'étaient 
autre  chose  que  des  faits  de  piraterie  contre 
lesquels  les  nabi  tan ts  des  côtes  devaient  être 
efficacement  protégés. 

J'avoue,  Messieurs,  que  je  IrouTe  ce  motif  par- 
feltement  raisonnable,  et  tout  à  fait  de  nature  à 
justifier  l'opinion  du  gouTernement. 

Cependant  la  commission  nous  a  proposé 
dans  son  rapport,  la  suppression  de  ce  para- 
graphe. 

Suivant  elle,  elle  n'a  trouvé,  malgré  ses  re- 
cherches, ce  fait  de  piraterie  dans  aucune  loi. 

Mais  quand  cela  serait,  est-ce  que  jamais  les 
lois  ont  prévu  tout  ce  qui  est  arrive,  et  leur 
sUence  est-il  une  raison  pour  nous  de  nous 
taire? 

C'est  toujours  au  fait  en  lui-même  qu'il  en  faut 
Tenir. 

Est-ce  là  un  fait  coopablet  certainement  oui. 
On  a  donc  pu  le  classer  parmi  les  actes  de  pira- 
terie. 

Mais  cet  acte  est  rare,  dit  encore  la  commfs- 
fiou,  et  nos  côtes  aujourd'hui  sont  moins  affli- 
géea  qu'elles  ne  l'étaient  du  temps  de  l'ordon- 
nance  de  la  marine  de  Louis  XIV,  qui  cependant 
n'en  parle  pas. 

Eh  !  qu'importe?  Ne  suffit-il  pas  que  ce  cas 
puisse  86  présenter  de  nos  jours,  comme  il  s'est  I 


présenté  autrefois,  pour  que  la  loi  puisse  d'a- 
vance y  porter  remède  ? 

Mais  il  vaut  mieux  chercher  d'autres  remèdes, 
dit  encore  la  commission,  que  ce  genre  de  pro- 
tection dont  parle  l'article. 

Mais  y  en  a-t-il  donc  de  plus  naturel? 

Quoi!  des  barbares  viendraient  sur  nos  côtes 
ou  sur  celles  de  nos  colonies  pour  les  ravager, 
ils  consommeraient  leurs  dévastations  sous  nos 
propres  yeux,  ils  attaqueraient  des  Français,  nos 
compatnotes,  nos  familles;  ils  les  poursuivraient 
devant  nous,  ils  s'empareraient  de  leurs  personnes, 
ils  pilleraient  leurs  propriétés,  et  nous  ne  pour- 
rions pas  les  défendre,  nous  ne  trouverions  pas 
dans  notre  législation  un  acte  qui  nous  le 
permit  ! 

Messieurs,  jamais  on  ne  pourra  me  foire  com- 
prendre un  pareil  système. 

Cependant,  il  faut  bien  que  je  me  trompe,  car 
ce  n'est  pas  seulement  la  commission  qui  a  désiré 
la  suppression  de  ce  paragraphe  que  je  trouve  si 
nécessaire;  je  vois  dans  son  rapport  que  ce  sont 
aussi  les  organes  du  gouvernement  eux-mêmes 
qui  l'ont  consentie.  J'admire,  Messieurs,  cette  défé- 
rence des  organes  du  gouvernement  pour  la  com- 
mission :  je  laisse  à  la  sagesse  de  la  Chambre  le 
soin  de  juger  entre  les  deux  opinions  qui  lui  sont 
soumises;  quanta  moi,  j'avoue  qu'il  m\st  impos- 
sible de  changer  la  mienne. 

Maintenant,  Messieurs,  nous  sortons  des  défi- 
nitions de  la  piraterie,  pour  entrer  dans  les  peines 
que  la  loi  propose  pour  la  punir,  et  ici,  if  faut 
bien  que  je  vous  l'avoue,  vous  allez  trouver  cette 
terrible  peine  de  mort  qu'on  a  tant  de  répugnance 
aujourd'hui  à  appliquer  aux  crimes,  même  les 
plus  avérés  et  les  plus  odieux.  Cette  répugnance 
pourtant,  il  faut  bien  la  vaincre;  il  faut  bien  ve- 
nir ici  à  l'appui  du  gouvernement  ;  il  n'y  a  pas 
là  de  prétendue  philanthropie  à  lui  opposer:  il 
n'y  a  pas  de  sacrifice  à  exiger  de  lui.  J'espère 
qu'on  ne  s'attendrira  pas  sur  ces  pauvres  pirates, 
ces  bons  ennemis  du  genre  humain  qui  pillent, 
qui  massacrent,  qui  dévastent  tout  ce  qui  se  pré- 
sente sous  leurs  mains  féroces,  comme  on  s'atten- 
drissait, il  y  a  quatre  jours,  sur  ces  pauvres 
sacrilèges,  qui,  n'offensant  que  Dieu,  la  religion, 
la  société  tout  entière,  pouvaient  bien  être  trai- 
tés comme  des  insensés,  mais  ne  devaient  pas 
l'être  comme  des  coupables. 

Messieurs,  vous  êtes  les  protecteurs  de  la  so- 
ciété, vous  ne  lui  refuserez  pas,  quand  elle  est 
menacée  de  sa  destruction,  les  garanties  que  la 
loi  lui  donne;  ces  garanties  lui  sont  absolument 
nécessaires  pour  se  conserver.  C'est  sur  elles 
surtout  que  repose  sa  sûreté,  et  malheureuse- 
ment, on  n'a  aujourd'hui  que  trop  de  penchant 
à  affaiblir  dans  les  mains  du  législateur  la  puis- 
sance de  ces  garanties.  On  taxe  de  sévérité  et  on 
reproche  souvent  avec  amertume  cette  sévérité 
aux  caractères  même  les  plus  doux,  et  on  ne 
veut  pas  réfléchir  que  cette  fatale  et  fausse  indul- 
gence, sentiment  même  quelquefois  affecté  ou 
hypocrite,  qu'on  met  à  la  place  d'une  rigueur  qui 
nest  que  juste,  nepeut  aboutir  qu'à  compromettre 
le  salut  commun,  que  notre  devoir  le  plus  sacré 
est  de  maintenir  contre  toutes  les  atteintes  que 
des  passions  violentes  ou  des  principes  pervers 
peuvent  lui  porter. 

Au  reste.  Messieurs,  vous  vous  apercevrez  dans 
la  discussion  des  articles  qui  vous  seront  sou- 
mis, et  sur  lesquels  ^e  n'ai  pas  le  temps  ici  de 
m'arréter,  de  la  gradation  de  sagesse  que  le  gou- 
vernement a  établie  dans  la  prononciation  de  ces 
peines  qu'il  follait  bien  qiril  déterminât,  des 
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adottdfiseHieiits  même  qull  y  a  apportés  autant 
qu'il  l'a  pu,  et  la  commisaioa  elle-méine  avee 
lui:  de  la  dilféreQce  qull  a  mise  eatre  les  chefs 

fies  équipa«[es,  de  la  proportioo  qu'il  a  suivie 
cet  égard,  de  la  distioction  qu'il  a  mise  aussi 
dans  les  divers  genres  de  complicité,  des  nuances 
quHi  a  observées,  et  enfin  de  Fexactitude  avec 
laquelle  il  s'est  renfermé  pour  les  règles  de  corn- 

fcité  dans  celles  qui  se  trouvaient  déjà  établies 
cette  occasion  par  le  Gode  pénale  et  qu'il  a 
regardées  comme  ses  limites. 

Je  passe  à  présent  tout  de  suite  au  crime  de 
baraterie,  sur  lequel  je  n'aurai  à  vous  dire  que 
quelques  mots. 

La  baraterie»  Messieurs»  est  un  crime  malheu- 
reusement assez  commun,  qui  se  déguise  de 
plusieurs  manières,  qui  s'enveloppe  même  quel- 

Suefois  de  formes  difficiles  à  pénétrer,  et  qui 
onne  lieu  à  des  fcaudes  de  toute  nature. 

Toutes  ces  fraudes  sont  décrites  avec  soia  dans 
le  projet  de  loi. 

On  y  parcourt  à  peu  près  toutes  celles  qui  sont 
connues,  et  dont  rusage  a  fourni  soit  des  preu- 
ires,  soit  des  exemples. 

La  commission  en  a  même  ajouté  une  que  le 
projet  de  loi  avait  oubliée,  et  moi.  Messieurs, 
je  vous  en  si^ialerai  tout  à  l'heure  une  autre, 
que  je  n'ai  pas  remarqué  non  pias  qui  y  fût,  ou 

3 ni  y  fût  au  moins  littéralement  comme  elle 
oit  y  être* 

Le  projet  de  loi  fixe  aussi  les  peines  qui  de- 
vront être  appliqi]^es  aux  divers  ^[enresde  fraudes, 
suivant  leur  nature  ou  leur  gravité. 

Ces  peiues  y  sont  même  graduées  encore  avec 
une  équité  qm  honore  celle  du  gouvernement. 

La  peine  de  mort  se  trouve  à  la  vérité  parmi 
elles,  mais  une  fois  seulement,  et  certes  c'est 
pour  un  de  ces  actes  de  baraterie  que  toutes  les 
législations  ont  toujours  punis  de  la  même  peine, 
c'est  celui  par  lequel  le  capitaine,  maître  ou  pa- 
tron d'un  Dâtiment  dont  la  conduite  lui  a  été 
confiée  sous  la  foi  publique,  fait  échouer  ou  pé- 
rir le  briment  dans  une  intention  frauduleuse, 
et  par  les  moyens  qui  peuvent  en  opérer  la  perte. 

Je  dis  échouer  ou  périr^  Messieurs^  parce  que 
l'article  du  protêt  de  loi  le  porte  ainsi;  mais  il  y 
a  à  cet  égard  dissidence  entre  le  gouvernement 
et  la  commission. 

Le  gouvernement  s'est  exactement  conformé 
aux  termes  de  l'ordonnance  de  la  marine  qui  ren- 
fermait la  même  disposition,  ainsi  qu'à  une  loi 
?lus  récente  du  21  août  1790,  qui  a  rappelé  à  cet 
gard  l'ordonnance  de  la  marine.  La  commission 
au  contraire,  mettant  de  côté  la  disposition  de 
l'ordonnance,  et  sous  prétexte  qne  l'article  n'en- 
tendait pas  parler  de  i'échouement  simple,  mais 
d'un  échouement  avec  bris  et  naufrage,  a  cru  le 
mot  échouer  inutile,  et  l'a  supprimé. 

liais  j'avoue  que  je  ne  peux  pas  partager  cette 
opinion. 

J'ai  connu  moi-même,  il  y  a  bien  des  années, 
une  affaire  qui  s'était  agitée  au  parlement  de  Bor- 
deaux, et  dans  laqueUe  il  s'agissait  d'un  échoue- 
ment fiauduleux  que  s'était  permis  le  capitaine 
d'une  barque,  et  qu'il  avait  ménagé  au  point  de 
paraître  forcé  de  jeter  à  la  mer  un  faux  charge- 
gement  dont  il  avait  dissimulé  la  fraude  à  ses 
assureurs,  et  de  sauver  cependant  de  son  nau- 
frage volontaire  le  petit  b&timent  qui  le  renfer- 
mait. 

Certainement,  Messieurs,  il  y  avait  là  un  crime  ; 
il  y  avaîl  un  de  ces  crimes  de  baraterie  que  pour- 
suit la  loi  ;  ce  n'était  pas  un  échouement  simple, 
caftait  «a  échouement  avec  fraude  et  avec  dôm* 
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pitalne  n'en  était  m  . 

ritait  pas  moins  d^être  puni.  U  faut  donc  laisser 
l'article  du  projet  de  loi  tel  qu'il  est,  y  conserver 
le  mot  échouer^  et  ne  pas  oublier  que  I'échoue- 
ment frauduleux  et  volontaireconstituant.coamift 
la  perte  même  du  navire,  la  violation  de  b.  f^ 
publique,  doit  être  soumis  à  la  même  pdne. 

Et  a  cette  occasion,  Itessieurs.  je  vous  demaur- 
derai  que  parmi  les  fraudes  de  baraterie»  que  le 
capitaine,  mattre  ou  patron  d'un  bâtiment,  pourra 
se  permettre,  on  ii^e  aussi  dans  l'article  12  du 
projet  de  loi  celle  d'un  faux  chargement  ou  d'un 
chargement  simulé  qui  n'y  est  pas  prévue. 

Ce  genre  de  fraude  pourtant,  Messieurs,  n'est 
matheureusementpas  rare.  Valin,  dans  son  célè> 
bre  commentaire  sur  l'ordonnance  de  la  marine, 
en  rapporte  plusieurs  exemples,  et  il  les  peint 
comme  si  odieux,  par  leur  attentat  à  la  foi  pu- 
blique, qu'il  les  représente  comme  dignes  du  der- 
nier supplice. 

Il  s'en  est  présenté  de  semblables,  entre  autres 
au  parlement  de  Bordeaux,  et  ses  arrêts  se  trou- 
vent également  dans  Valin. 


nelle  qu'il  occasionna.  C'était  une  femme  habi- 
tante des  bords  de  la  mer,  qui  avait  armé  une 
barque,  l'avait  fait  charger  de  barriques  d'eau, 
qu'elle  avait  données  aux  assureurs  de  la  barque 
avec  lesquels  elle  avait  traité,  comme  des  bar- 
riques de  vin,  s'était  concertée  en  même  temps 
avec  un  capitaine,  associé  à  elle,  pour  faire  dis- 
paraître dans  le  cours  du  voyage  ou'll  devait  faire 
et  au  moyen  d'un  écUouemenl  volontaire  qui  de- 
vait avoir  l'air  d'un  écliouement  forcé,  le  faux 
chargement  gui  était  dépobé  dans  la  barque,  et  qui, 
quelques  mois  après  la  consommation  de  cette  lâche 
et  vile  fraude,  était  v^ue  demander  tranquille- 
ment aux  assureurs  le  prix  de  ces  malheureuses 
barriques  d'eau  qu'elle  avait  fait  passer  pour  du 
vin,  et  qu'elle  avait  fait  jeter  au  fond  de  la  mer. 

Je  défendais.  Messieurs,  à  cette  époaue  les  as- 
sureurs, je  fis  valoir  leurs  droits;  la  fausseté* du 
chargement  dont  il  s'agissait  fut  démontrée,  et 
les  armateurs  associés  furent  condamnés. 

En  voilà  assez.  Messieurs,  sur  la  baraterie. 

Le  rapport  de  la  commission  d'ailleurs  est  fort 
clair  sur  les  dispositions  relatives  à  oe  crime  ;  le 
titre  lui-même  est  fort  court  :  il  ne  renferme  que 
quatre  articles,  et  ces  articles  n'éprouveront  vrai- 
semblablement pas  de  contradictions. 

À  l'égard  du  troisième  titre  du  projet  de  loi» 
qui  développe  les  formes  relatives  aux  poursuites 
et  à  la  compétence  qu'exige  la  punition  des  deux 
crimes,  on  voit  que  quant  à  ceful  de  la  barateriet 
il  est  tout  simplement  renvoyé  aux  triiMinaux  or- 
dinaires pour  être  jugé  par  eux  suivant  les  formes 
en  usage  pour  les  autres  crimes.  À  la  vérité  ou 
avait  trouvé  sous  l'ancien  régime  une  forme  d'aW 
tribution  pour  ainsi  dire  encore  plus  commode  : 
un  arrêt  célèbre  rendu  par  le  parlement  de  Paris, 
sur  les  conclusions  de  l'avocat  général  Lamoignon, 
il  y  a  près  de  deux  siècles,  avait  consacré  en 
principe  que  le  patron  qui  se  rendait  coupable  de 
naraierie  pouvait  être  WgitinMOMnt  poursuivi  par- 
tout où  il  se  trouverait;  et  cet  arrêt,  Messieurs, 
qui  est  cité  dans  tous  nos  recueils,  a  loo^teaips 
Bût  sur  cette  matière  la  jurisprudence  ;  maia  cette 
jurisprudence  n'existe  plus,  elle  s'est  perdue  dans 
eet  immense  iotervaUe  qui  la  sépare  de  nous,  et 
te  diaposilion  actuelle  du  projet  de  loi  qui  reu- 
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Tfrie  le  crime  de  baralerie  ft«x  triSmnaax  ord»- 
mires  est  teliemeol  juste,  t^lemsDt  sage^  teUe- 
iBent  conronM  aoi  ¥éritaUes  principes,  qu'elle 
ne  peut  donner  lien  à  ncune  espèce  d'observa* 
tioo>  aa  moins  crUique. 

On  pourrait  presque  en  dire  anlant  du  crime 
de  piraterie:  car  si  on  ne  l'a  pas  renyoyé  précisé- 
ment  aux  tribonanx  ordinaires,  on  l'a  renvoyé  au 
iM^ns  an  tribunaux  maritimes  déjà  établis,  et 
qui  par  conséquentne  sont  pas  créés  exprès  pour 
son  jugement. 

A  la  vérité,  on  a  dlstio^é,  comme  c'était  rai* 
sonnable,  entre  le  cas  où  il  y  avait  capture  de  nar 
vire  ou  arrestation  de  pwsonnes  et  les  autres  cas. 

Dans  les  cas  d'arrestation  ou  de  capture  on  a 
voulu  que  les  prévenus  de  piraterie  fassent  jugés 
par  le  tribunal  maritime  du  chef-lieu  de  Tarron- 
dtosement  inaritima  dans  les  ports  duquel  ils  au- 
raient été  amenés* 

Dans  les  autres  oas^  c'est  au  tribunal  maritime 
de  Toulon  ou  au  tribunal  maritime  de  firest  que, 
suivant  la  nature  des  circonstances  qu'indique  te 
projet  de  loi,  la  compétence  se  trouve  attadiée. 

II  me  semble,  Messieurs^  que  cette  législation 
est  aussi  raisonnable  qu'elle  puisse  Tétre. 

La  loi  tout  entf^e  me  paraît  digne  de  vos 
suffrages. 

BUe  est,  comme  vous  Taves  vu,  sagement  nré- 
voyante  :  elle  n'est  pas  plus  sévère  aull  ne  le  nut; 
elle  ne  froisse  aucun  principe,  elle  les  respecte 
tons  ;  elle  est  d'ailleurs  extrêmement  favorable 
à  la  prospérité  de  notre  commerce  maritime  dont 
elle  remplit  les  vues,  et  elle  secondera  surtout 
puissamment  les  vœux  paternels  publiquement  ex- 
{Hrimés  d'une  maniéresi  éclatante  par  ce  monarque 
adoré,  qui  a  particulièrement  à  coeur  d'exciter  en 
France  les  plus  vastes  développements  du  com- 
merce, de  l'industrie,  du  travail,  et  d'aMX)urager 
partout  ces  nobles  efforts  qui  tous  bonorent  les 
gouvernements  qui  s'y  prêtent,  font  bénir  le  nom 
Ses  princes  qui  les  protègent,  et  répandent  au 
loin  la  gloire  de  la  nation  même  qui  s'y  livre. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impreiision  du  discours 
de  M.  le  comte  de  S^.) 

Aucun  autre  (xateur  ne  réclamant  la  parole,  la 
Chambre  passe  immédiatement  à  la  déiibératk)n 

lin  ana  nrticleS. 

L'article  !•',  tel  qu'il  se  trouve  modifié  par 
les  amendements  de  la  commission,  est  ainsi 
ooDçu: 

t  Art.  !«*.  Seront  poursuivis  et  jugés  comme 
piralssr 

«  !•  Tous  individus  faisamt  partie  de  l'équipage 
d*un  navire  ou  bâtiment  de  mer  quelconque^ 
arasé  en  naviguant  sans  être  eu  avoir  été  muni 
pour  le  voyage  de  passeport,  rôle  d'équipage* 
commissions  ou  autrôs^  coiuli^aBt  la  légitimité 
du  l'expédilkm  ; 

t  2»  Tout  commaadant  d'un  navire  ou  bâtiment 
âa  mer  armé  et  porteur  decommisnoos  délivrées 
par  deux  ou  jtaMurs  puÉasanees  ou  Btats  dilfié- 
iwts.» 

M.leducJeBygltoohtfentlaparokpourswh 
mettre  à  la  Chambre  quelques  observations  sur  cet 
article.  Il  semMeiait,  d'après  la  rédaction  du  pre- 
nfer  pagraphe,  que  le  oéfautde  papiers  de ixird 
oODstitueraitpar  kd-mêBale  rams  éa  piraterie. 
Or,Uii'en  peuiétre  ^asi.  lie  criraede  piraterie  est 
vm  crime  du  droit  des  gens.  G'estau  droitdes  gens 
qnll  faut  en  deMnder  la  déftoition.  Bt  ^e 
ooitappruid-il  9  le  voici  t  locsqu'un  bâtiment  de 


mer  en  attaque  un  autre,  si  le  bâtiment  attaqué,  ou 

quelqueautrebâtimentveauâsonsecourB,parvient 
à  s'emparer  de  l'assaillant,  on  est  en  droit  de  de* 
mander  â  celui-ci  le  motif  de  son  attaque,  et  par 
quelle  puissance  il  est  commissionné.  Si  alors  il 


a  commise  ;  mais  ce  n'est  pas  cette  circonstance 
qui  peut  constituer  le  crime,  indépendammeoidu 
toute  attaque.  Bn  d'autres  termes,  le  défout  de 
papiers  de  bord  peut  bien  servir  â  caractériser 
l'acte  de  piraterie,  mais  non  en  tenir  lieu  ;  de 
même  que  le  défaut  de  passeport  ne  peut  suffire 
pour  faire  déclarer  voleur  de  grand  chemin  le 
voyageur  qui  se  trouve  sur  la  route  sans  en  être 
mum.  Aussi  l'ordonnance  de  1681  n'avait^Uepc^nt 

Sualifié  d'acte  de  piraterie  le  défout  de  papiers 
e  bord,  et  s'était-elle  bornée  â  déclarer  que  les 
bâtiments  qui  seraient  pris  sans  papiers  seraient 
de  bonne  prise,  sans  rien  préjuger  sur  le  crime 
de  piraterie.  Aller  plus  loin,  et  déclarer  pirate, 
comme  on  le,  propose  aujourd'hui,  tout  bâtiment 
qui  voyage  sans  papiers,  serait  une  innovation 
dangereuse  et  contraire  au  droit  des  gens.  La 
ctmséquence  du  crime  de  piraterie  est,  en  effet» 
de  donner  â  tout  navire  qui  rencontre  un  pirate 
le  droit  de  le  saisir,  et  de  le  faire  juger  par  les 
tribunamx  du  pays  où  il  pourra  le  conduire.  Si  la 
piraterie  ne  résulte  que  d'une  attaque,  ce  droit 
est  sans  inconvénient;  mais  si  elle  résulte  d*un 
simple  défout  de  papiers,  il  faut  donc  que  tout 
bâtiment  soit  autorisé  â  visiter  les  autres  bâti- 
ments qu'il  rencontre,  pour  s'assurer  slls  ont 
ou  non  des  papiers.  Or,  quelles  difficultés  n'en- 
traînerait pas  vis-â-vis  des  autres  puissances  le 
droit  de  visite  accordé  ainsi  aux  bâtiments  fran- 
çais sur  les  autres  bâtiments,  hors  les  cas  d'a- 
gressiott  hostile  I  Les  mêmes  observations  s'appli- 
qifênt  au  second  paragraphe  de  l'article.  Si,  en 
effet,  un  bâtiment  qui  en  attaquerait  un  autre,  est 
trouvé  porteur  d'une  double  commission,  c'est 
évidemment  une  présomption  grave  de  fraude, 
un  indice  presque  certain  de  piraterie  ;  mais  ce 
n'est  pas  encore  la  double  commission  qui  foit 
le  crime,  elle  sert  seulement  â  le  prouver,  de 
même  que  la  possession  d'un  faux  poinçon  ou 
d'un  autre  instrument  propre  â  faire  ne  la  f^uœe 
monnaie,  peut  bien  servir  â.  oonvaincre  le  faux 
monnayeur,  mais  ne  constituerait  pas  le  crime, 
si  d'ailleurs  celui  ches  qui  ces  instruments  sont 
saisis  n^était  coupable  ni  de  fabrication  ni  d'é- 
mission. Bn  résumé,  le  crime  de  jpiraterie  n'est 
autre  chose  qu'une  hostilité  commise  contre  les 
règles  du  droit  des  gens.  Ainsi,  pas  de  piraterie 
sans  hostilité.  La  disposition  du  projet  qui  qualifie 
de  piraterie  le  simple  défout  de  papiers  ne  sau- 
rait donc  être  maintenue. 

M.  le  vle«aita  LalBé  estime  que  c'est  foute 
d'avoir  suffisamment  réfiédti  sur  féconomie  du 
projet  de  loi  que  le  préopinant  a  été  conduit 
a  combattre  la  déposition  de  l'étiolé  t*'.  Ce 
projet,  en  effet,  conformément  â  la  méthode 
adoptée  depuis  quelque  temps,  a  séparé  dans  ses 
dispositions  ce  qui  concerne  la  définition  du  crime 
et  ce  qui  regarde  la  pénalité.  On  concevrait  qu'en 
discutant  l'article  rentif  â  la  peine  on  demandât, 
poiu*  le  cas  où  la  piraterie  ne  résulte  que  du 
défaut  de  papiers,  une  peine  moindre  que  pour  le 
cas  où  elle  s'est  manifestée  par  une  attaque  vio- 
lente. Mais  ici  il  ne  s'agH  q«e.de  la  déloition  du 
crime;  et  oomaent  serait-ii  )wssibèe  de  ne  pas 
déclarer  piraleo^uiqid  se  trouve  dans  les  ciroon^ 
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stances  prévues  par  les  deux  paragraphes  de  l'ar- 
ticle ?  La  piraterie,  sans  doute,  est  un  crime  du 
droit  des  gens  ;  mais  eu  résuUe-t-ii  que  les  na- 
tions, parce  qu'elles  sont  toutes  attaquées,  doivent 
rester  sans  moyens  de  défense  ?  Pourquoi  laisse- 
rait-on le  champ  lihre  à  l'attaque  sans  prendre 
aucune  précaution  pour  la  déjouer  ?  Un  des 
moyens  les  plus  ordinaires  que  les  pirates  em- 
ploient pour  couvrir  leur  crime,  est  de  n'avoir 
aucun  papier,  afin  de  cacher  à  quel  pays  ils 
appartiennent,  ou  d'avoir  une  double  commission, 
afin  de  se  réclamer,  suivant  les  cas,  ou  d'une 
puissance  ou  de  l'autre.  Est-ce  donc  trop  exiger 

gour  la  sûreté  du  commerce  que  d'obliger  tout 
àtiment  armé  à  justifier  son  expédition  par  des 
paniers  en  règle  ?  et  quelle  faveur  peut  mériter 
celui  qui  refuserait  de  prendre  cette  précaution  ? 
On  se  trompe  en  assurant  que  jamais  la  loi  n'a 
puni  le  simple  défaut  de  papiers.  L'article  4 
(liv.  ni,  tit.  IX),  de  l'ordonnance  oie  1681,  assimilait 
aux  pirates  et  aux  forbans  les  gens  courant  la  mer 
sans  commission  d*aucun  prince  ni  Etat  souverain  ; 
et  l'on  sait  quelles  étaient  les  peines  prononcées 
contre  les  pirates.  Quant  aux  bâtiments  munis 
d'une  double  commission,  l'intention  de  la  fraude 
et  de  la  piraterie  est  plus  manifeste  encore  à  leur 
égard.  Quel  peut  être  en  effet  leur  but,  sinon 
d'induire  en  erreur  ceux  qu'ils  attaqueraient,  en 
arborant  le  pavillon  de  Tune  ou  l'autre  puissance? 
A  la  vérité,  l'ordonnance  de  1681  semblait  ne  punir 
cette  fraude  que  dans  le  cas  où  le  navire  était  pris 
combaltan  t.Mais  cette  circonstance,  q  ui  peut  influer 
en  effet  sur  la  gravité  de  la  peine,  ne  doit  avoir  au- 
cune influence  sur  la  qualification  du  crime  qui 
existe  évidemment,  par  cela  seul  qu'un  bâtiment 
armé  se  ménage  à  l'avance,  et  dans  des  vues  qui 
ne  peuvent  être  que  criminelles,  les  moyens  de 
combattre  contrairement  au  droit  des  gens,  sous  un 
double  pavillon.  On  a  parlé  des  difficultés  diplo- 
matiques que  pourrait  entraîner,  relativement  au 
droit  de  visite,  la  disposition  de  l'article  1"^.  Sans 
doute,  cette  disposition  s'applique  aux  étrangers 
comme  aux  nationaux.  Mais  les  autres  puissances 
ne  sont-elles  pas  aussi  intéressées  que  nous  à  la 
sûreté  des  mers  ?  Plusieurs  d'entre  elles  n'ont- 
elles  pas  adopté  contre  la  piraterie  les  mesures 
les  plus  sévères  ?  Et  quant  au  droit  de  visiter,  si 
les  grandes  questions  de  droit  public  qu'il  peut 
faire  nailre  ne  sont  pas  encore  résolues,  toujours 
est-il  que  dans  l'usage,  et  en  paix  comme  en  guerre, 
tout  navire  qui  rencontre  un  bâtiment  suspect  a 
le  droit  et  les  moyens  de  vérifier  s'il  est  ou  non 
régulièrement  commissionné.  Si  cette  vérification 
devenait  le  prétexte  de  visites  vexatoires  vis-à- 
vis  les  sujets  d'une  autre  puissance,  cette  puis- 
sance réclamerait,  et  ce  serait  une  question  à 
traiter  entre  les  cabinets.  C'est  d'ailleurs  au 
ministre  à  donner  aux  bâtiments  du  Roi,  ou 
aux  autres  bâtiments  armés,  les  instructions 
ou  les  ordres  nécessaires  pour  que  la  visite 
n'ait  lieu  que  conformément  aux  traités  et  usages 
des  nations.  Mais  ce  serait  ôter  tout  moyen  de 
répression  contre  un  crime  si  dangereux  et  si 
facile  à  commettre,  que  d'interdire  toute  vériQca- 
tion,  hors  le  cas  d'attaque  consommée.  Le  noble 
pair  vote  donc  l'adoption  de  l'article  1^'  se 
réservant  plus  tard  d'examiner  sur  Tarticle  5  si 
la  peine  qu'il  prononce  pour  le  défaut  de  pa- 
piers ou  la  double  commission  est  bien  celle 
qui  doit  être  appliquée  à  ce  cas. 

M.  le  éme  4e  Bjpeslle  insiste  sur  l'observa- 
tion qu'il  a  présentée.  Ce  n'est  pas  sur  la  gravité 
de  la  peine  qu'a  porté  son  raisonnement  mais 


sur  la  qualification  même  du  délit.  Il  a  dit,  et  on 
n'a  pas  répondu  à  cette  proposition,  que  le  défaut 
de  papiers  ou  la  possession  de  doubles  papiers 
pouvait  bien  être  un  motif  de  suspicion,  une 
charge  grave,  mais  ne  constituant  pas  le  crime, 
et  que  la  piraterie,  suivant  le  droit  des  gens, 
comme  suivant  notre  législation  ancienne,  ne 
pouvait  résulter  que  d'une  agression  hostile.  U  a 
ait  encore  que  la  disposition  du  projet  aurait 

f»our  conséquence  nécessaire  le  droit  de  visite  à 
'égard  des  Bâtiments  de  toutes  les  nations,  même 
en  temps  de  paix,  et  hors  le  cas  d'attaque,  et 
qu'il  pouvait  en  résulter  les  difficultés  les  plus 
graves.  On  n'a  pas  répondu  davantage  à  ce  second 
moyen;  la  Chambre  jugera  si  dès  lors  le  noble 
pair  n'est  pas  fondé  à  persister  dans  son  opinion. 

M.  le  comte  de  Peyroonet,  garde  des 
sceaux f  demande  à  être  entendu.  Il  lui  parait 
facile  de  répondre  aux  deux  propositions  avan- 
cées par  le  noble  pair.  Il  a  soutenu  en  premier 
lieu  que  la  disposition  du  projet  violait  le  droit 
des  gens,  et  en  second  lieu,  qu'elle  était  contraire 
à  notre  ancienne  législation.  C'est  une  double 
erreur.  Quoique  la  piraterie  soit  en  effet  un 
crime  du  droit  des  gens,  il  n'en  faut  pas  moins 
reconnaître  qu'elle  existe  non  seulement  lors- 
qu'elle a  été  consommée  par  une  attaque  hostile, 
mais  encore  lorsqu'elle  a  été  préparée  par  un 
armement  non  autorisé  dans  les  formes  conve- 
nues entre  toutes  les  nations.  Il  faut  bien  remar- 
quer ici  que  l'article  ne  parle  que  d'un  bâtiment 
armé  et  non  d'un  simple  bâtiment  de  commerce. 
Or,  la  destination  d'un  bâtiment  armé  étant  de 
faire  la  guerre,  on  a  droit  d'examiner  s'il  prépare 
une  guerre  légitime  ou  une  guerre  illégitime.  Si 
c'est  aneguerre  légitime,le  droit  des  gens  veut  qu'il 
soit  commissionné  de  la  puissance  dont  il  porte 
le  pavillon,  et  de  celle-là  seule;  s'il  n'est  commis- 
sionné d'aucune  puissance,  ou  s'il  a  une  double 
commission,  c'est  évidemment  une  guerre  illégi- 
time qu'il  médite,  et  sur  mer  la  guerre  illégitime 
s'appelle  piraterie.  L'article  l"'  est  donc  conforme 
au  droit  des  gens,  mais  il  ne  l'est  pas  moins  à 
noire  législation  ancienne.  On  pourrait  à  cet  égard 
s'en  tenir  à  l'ordonnance  de  1681;  mais  si  l'on 
veut  remonter  plus  haut,  on  trouvera  que  les 
édits  antérieurs,  et  notamment  la  déclaration  de 
1750,  considéraient  comme  pirate  tout  bâtiment 
qui  voyageait  soit  en  guerre^  soit  en  marchandise, 
sans  congé  ou  commission  du  prince.  On  a  dit  que 
l'ordonnance  de  février  1681  ne  pouvait  admet- 
tre cette  interprétation,  mais  le  commentateur  de 
cette  ordonnance  déclare  formellement  que  tout 
navire,  môme  marchand,  qui  voyage  sans  papiers, 
doit  par  cela  seul  être  réputé  pirate,  quoiqu'il 
n^en  fasse  pas  réellement  le  métier.  La  disposition 
du  paragraphe  premier  de  l'article  qui  ne  s'appli* 
que  qu'aux  bâtimentsarmés  est  donc  moins  sévère 
encore  que  l'article  de  l'ordonnance  ;  et  quant  aa 
paragraphe  second,  il  n'est  que  la  transcription 
)re8que  littérale  d'une  disposition  formelle  de 
'arrêté  du  2  prairial  an  XI,  encore  aujourd'hui 
en  vigueur.  L'article  et  donc  conforme  et  au  droit 
des  gens  et  à  notre  législation  particulière.  Il  doit 
donc  être  maintenu  dans  le  projet. 

M.  le  comte  de  Tonrnen  demande  une 
explication  sur  le  sens  de  ces  mots  :  sans  êtreoa 
avoir  été  muni,  etc.,  que  la  commission  a  cni 
devoir  ajouter  aans  le  premier  paragraphe.  Quel 
a  été  le  but  de  cette  addition?  comment  ceux  qui 
n'auraient  pas  de  papiers  pourront-ils  prouver 
qu'ils  en  ont  eu?  Devant  qui  seront-ils  adims  à 
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faire  cette  preaye?  Sera-ce  yis-à-vië  du  navire 
capteur  et  pour  éviter  la  capture,  ou  bien  devant 
le  tribunal  où  ils  seront  jugést 

M.  le  baron  Portai,  rapporteur  de  la  commis- 
sion^  déclare  que  le  but  de  cette  addition  a  été  de 
venir  au  secours  de  ceux  qui,  ayant  rempli  tou- 
tes les  formalités  nécessaires,  et  s'étant  munis 
de  papiers  en  règle,  les  auraient  perdus  dans 
le  cours  du  voyage,  par  suite  d'un  événement 
fortuit  ou  de  force  majeure.  Il  est  évident  que 
dans  ce  cas  ils  ne  piourraient  être  punis  à  raison 
d'un  défaut  de  papiers  qui  ne  serait  pas  de  leur 
fait,  et  il  était  juste  de  les  admettre  à  faire  preuve 
de  leur  bonne  foi  devant  les  tribunaux  qui  seront 
appelés  à  les  juger. 

M.  le  eomte  4e  Tonrnon  observe  que  si  la 
disposition  du  projet  les  met  à  l'abri  d'une  con- 
damnation évidemment  injuste,  elle  n^empécbera 
pas  qu'ils  ne  soient  capturés,  conduits  devant  les 
tribunaux,  et  détournés  ainsi  avec  grand  préju- 
dice du  but  de  leur  voyage.  Ne  serait-ii  pas  pos- 
sible de  rédiger  la  disposition  de  manière  qu  elle 
interdit  même  la  capture  des  bâtiments  qui  se 
trouveraient  dans  ce  cas  ? 

M.  le  eomte  de  Pey ronnet,  garde  des  sceaux^ 
estime  que  la  disposition  atteint  le  seul  but  gu'elle 
puisse  se  proposer,  celui  de  faire  rendre  justice 
au  bâtiment  qui  ne  se  trouverait  dépourvu  de 

gapiers  aue  par  une  circonstance  fortuite  et  sans 
'aude.  Mais  il  est  impossible  d'aller  plus  loin,  et 
c'est  toujours  au  capitaine  du  navire  canteur  qu'il 
appartiendra  de  juger  les  circonstances  qui  pour- 
raient établir  la  bonne  foi  du  navire  capturé,  et 
d'examiner  s'il  veut  ou  non,  d'après  les  explica- 
tions qui  lui  seraient  données,  s'exposer  à  le 
prendre  et  à  le  traduire  devant  les  tribunaux,  au 
risque  d'encourir  les  dommages<intérôts  qui  pour- 
raient être  prononcés  à  raison  d'une  capture  iu- 
juste. 

M.  ledoe  de  Broglle,  déjà  entendu  sur  l'ar- 
ticle, observe  que  la  discussion  qui  s'engage  est 
une  preuve  de  plus  de  la  Justesse  des  considéra- 
tions qu'il  a  présentées.  Puisqu'on  reconnaît  en 
effet  que  dans  certains  cas  et  à  raison  de  ki  bonne 
foi,  le  défaut  de  papiers  ne  doit  pas  donner  lieu 
à  l'application  des  peines  prononcées  contre  la 
piraterie  ;  il  faut  donc  convenir  que  cette  circon- 
stance n'est  pas  par  elle-même  constitutive  du 
crime,  ce  n'est  qu'une  présomption  toujours 
sujette  à  la  preuve  contraire.  L'article  est  donc 
vicieux  dans  sa  rédaction,  et  ne  saursdt  sub- 
sister dans  le  projet. 


M.  le  baron  Homiler  demande  au  contraire 


l'on  arme  un  bâtiment,  c'est  :  ou  pour  sa  propre 
défense,  et  alors  on  doit  se  faire  autoriser  ;  ou  pour 
attaquer  les  autres,  et  alors  une  commission  for- 
melle est  encore  plus  nécessaire.  Dans  un  temps 
où  le  crime  de  piraterie  s'est  multiplié  à  raison 
des  circonstances,  il  faut  pour  le  prévenir  une 
répression  forte,  et  le  seul  moyen  eflicace  est  de 
déclarer  pirate  tout  bâtiment  qui  navigue  sans 
papiers  de  bord»  Tel  est  le  but  ae  l'article  :  une 
seule  exception  devait  y  être  faite  pour  les  cas 
où  les  papiers  auraient  été  perdus;  l'amendement 
de  la  commission  a  pourvu  à  ce  cas.  L'article 
amendé  doit  donc  obtenir  le  suffrage  de  la 
Chambre. 


M.  le  eomte  de  liérar  estime  qu'il  n'a  point 
été  répondu  d'une  manière  satisfaisante  à  l'objec- 
tion élevée  contre  la  disposition  de  l'article  !•'. 
L'opinant  persiste  à  croire  que  la  piraterie 
n'existe  qu'autant  qu'il  a  été  commis  un  acte 
d'hostilité.  Si  l'on  maintient  la  disposition  préven* 
tive  du  projet,  on  proclame  par  cela  même  le 
droit  de  visite  sur  tous  les  bâtiments.  Or,  à  quel- 
les difficultés,  à  quelles  représailles  ne  s'expose- 
t-on  pas?  Le  noble  pair  rappelle  qu'à  l'occasion 
d'un  fait  qu'il  s'étonne  de  ne  pas  voir  classer 
parmi  les  crimes  de  piraterie,  à  roccasion  de  la 
traite  des  noirs,  une  nation  voisine  crut  pouvoir 
demander  le  droit  de  visite  sur  les  bâtiments 
français.  Il  ne  croit  pas  que  ce  droit  ait  été 
accordé  ;  comment  voudrait-on  aujourd'hui  l'éta- 
blir d'une  manière  générale  et  pour  toutes  les 
présomptions  de  piraterie?  Le  noble  pair  demande 

3ue  l'on  s'en  tienne  aux  termes  de  l'ordonnance 
e  1681,  et  que  l'on  se  borne  à  déclarer  de  bonne 
prise  les  bâtiments  dépourvus  de  papiers  sans 
les  déclarer  pirates. 

Aucun  autre  pair  ne  réclamant  la  parole  sur 
l'article  !•',  les  deux  paragraphes  de  cet  article 
sont  successivement  mis  aux  voix  et  adoptés. 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  2,  ainsi 
exprimé  : 

«  Art.  2.  Seront  poursuivis  et  jugés  comme 
pirates  : 

«  t®  Tous  individus  faisant  partie  de  l'équipage 
d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  français,  lequel 
commettrait,  à  main  armée,  des  actes  de  dépré- 
dation ou  de  violence,  soit  envers  des  navires 
français  ou  des  navires  d'une  puissance  avec 
laquelle  la  France  ne  serait  pas  en  état  de  guerre, 
soit  envers  les  équipages  ou  chargements  de  ces 
navires  ; 

«  2®  Tous  individus  faisant  partie  de  l'équipage 
d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  étranger,  lequel, 
hors  l'état  de  guerre,  et  sans  être  pourvu  de  let- 
tres de  marque  ou  de  commissions  régulières, 
commettrait  lesdits  actes  envers  des  navires 
français,  leurs  équipages  ou  chargements  ; 

«  3«  Le  capitaine  et  les  officiers  de  tout  navire 
ou  bâtiment  de  mer  quelconque,  qui  auraient  com- 
mis des  actes  d'hostilité  envers  des  Français  ou 
des  alliés,  sous  un  pavillon  autre  que  celui  de 
l'Etat  dont  ils  auraient  commission.  » 

Les  deux  premiers  paragraphes  de  cet  article  ne 
donnent  lieu  à  aucune  réclamation  et  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix  et  adoptés. 


M.  le  Président  observe  que  le  noble  pair,  qui 
a  été  entendu  sur  l'ensemble  du  projet,  avait  pro- 
posé de  rétablir  dans  cet  article  le  mot  de  neutres 
qui  se  trouvait  dans  la  rédaction  originaire,  et 
que  la  commission  a  supprimé. 

M.  le  baron  Portai,  rapporteur,  obtient  la 
parole  pour  exposer  les  motifs  qui  ont  déterminé 
la  commission  â  proposer  la  suppression  dont  il 
s'agit.  Dans  l'article  1^,  il  était  question  d'un 
moyen  de  fraude  généralement  employé,  et  qui 
pouvait  également  couvrir  des  attaques  contre  les 
bâtiments  de  toutes  les  nations.  11  n'y  avait  donc 
lieu  à  aucune  distinction.  Ici.  au  contraire,  il 
s'agit  d'un  fait  particulier,  de  1  hostilité  commise 
contre  un  bâtiment.  Or,  si  la  France  doit  protéger 
contre  toute  agression  ses  propres  bâtiments,  si 
elle  doit  même  protéger  aussi  les  bâtiments  de 
ses  alliés,  doit-elle  la  même  protection  aux  neu- 
tres? On  ne  saurait  le  penser,  et  tel  est  le  motif 
de  la  suppression  proposée. 


sso 
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U.  U  vieomte  loilAé  déclare  que  loin  de  con- 
sentir au  rétablissement  du  mot  neutres  dans 
Tarticle  2  du  projet,  il  préférerait  en  voir  retran- 
dier  le  mot  duUUés^  sli  ne  se  trouvait  convena- 
l)lement  restreint  par  l'interprétation  qu'il  reçoit 
ordinairement  dans  la  législation.  Il  faut  bien 
prendre  garde  d'outrepasser  ici  les  limites  d'une 
juste  répression.  Que  la  France  ait  le  droit  de 
repousser  les  attaques  dirigées  contre  ses  propres 
bâtiments,  c'est  ce  qui  ne  peut  faire  de  doute. 
Mais  à  regard  des  neutres,  il  peut  arriver  que 
d'autres  puissances  prennent  des  mesures  quiau- 
toriseraieot  à  les  attaquer,  et  ce  serait  peut-étre 
aller  contre  le  droit  des  autres  peuples  que  de 
vouloir  nous  immiscer  dans  une  défense  dont 
nous  ne  sommes  point  chargés.  Si  Fassaillant, 
dans  ce  cas,  était  capturé  par  un  bâtiment  fran- 
çais, il  pourrait  être  réclamé  par  la  puissance  à 
laquelle  il  appartiendrait,  et  il  en  résulterait  ou 
des  difficultés  diplomatiques  ou  des  représailles 

Su'il  faut  éviter  et  auxquelles  riea  ne  nous  oblige 
e  nous  exposer,  puisque  la  France  n'est  ps 
chargée  de  faire  la  police  des  mers  dans  Tinterôt 
des  autres  nations. 

H.  le  marquis  de  Rongé  demande  si  cepen- 
dant les  bâtiments  français  ne  conserveront  pas 
toujours  le  droit  de  défendre  les  neutres  quils 
verraient  attaqués  par  un  autre  bâtiment? 

M.  le  vleonte  Ijalaé  répond  que  le  droit  de 
secourir  un  bâtiment  attaqué  appartient  toujours 
au  bâtiment  témoin  de  Tatlaque  et  gui  consent  à 
protéger  le  plus  faible;  mais  ce  droit  ne  peut  être 
confondu  avec  la  répression  légale  des  attaques 
commises  contre  un  bâtiment  neutre. 

M.  le  eomte  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux, 
croit  devoir  exposer  à  la  Gbambre  les  doutes 
qu'a  fait  naître  dans  son  esprit,  sur  la  question 
qui  s'agite  en  ce  moment,  un  examen  plus 
approfondi  de  la  législation  ancienne  et  des  prin- 
cipes fondamentaux  de  cette  matière.  Il  faut 
d'abord  reconnaître  que  toutes  les  nations  sont 
d'accord  pour  qualiner  de  crime  et  punir  de 
peines  sévères  le  brigandage  sur  mer  ou  la  pira- 
terie. Gela  posé,  comment  contester  à  cnaque 
nation  le  droit  d'arrêter  les  brigands  dans  l'acte 
même  de  leurs  brigandages;  et  quelle  influence 
peut  avoir  ici  la  considération  des  personnes  en- 
vers lesquelles  le  crime  est  commis  ?  Le  droit  de 
capture  résulte^  à  l'égard  des  pirates^  du  fait 
même  de  piraterie,  et  non  de  relations  qui  peuvent 
exister  entre  la  nation  à  laquelle  appartient  le 
capteur  et  celle  à  laquelle  appartient  le  bâtiment 
attaqué.  Ainsi  en  principe  général  aucune  raison 
de  distinguer;  mais  il  y  a  plus,  et  la  lé^slation 
existante  parait  s'opposer  à  toute  distinction.  Lés 
anciennes  ordonnances  en  effet  ne  distinguaient 
point,  et  le  décret  de  Tan  U  n'a  fait  non  plus  au- 
cune différence  entre  le  cas  où  l'attaque  aurait 
lieu  contre  un  bâtiment  français  et  celui  où  elle 
serait  dirigée  contre  un  bâtiment  allié  ou  neutre  ; 
dans  ces  circonstances  serait-il  prudent  d'établir 
une  distinction  qui  peut  avoir  des  inconvénients 
graves?  C'est  une  question  sur  laquelle  le  ministre 
croit  devoir  appeler  toute  l'attention  de  la 
Gbambre. 

M.  le  iMiren  Parlai,  rapporteur  de  la  com- 
fnis8i(mj  insiste  pour  le  maintien  du  paragraphe 
amendé.  Il  en  trouve  un  nouveau  motif  dans 
Textrême  difficulté  qu'il  y  aurait  à  arriver  à  la 
preuve  du  fait,  s'il  était  commis  envers  des 


neutres.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  fait  de  la  simu- 
lation du  pavillon  ne  pouvant  être  établi  que  par 
Fattestation  de  l'équipage  attaqué,  si  les  hommes 
qui  composent  cet  équipage  ne  sont  pas  Français 
et  n'appartiennent  même  pas  k  une  nation  auiée 
de  la  France,  quelle  garantie  leur  téoioignage 
offrlra-t-il  aux  tribunaux  français,  et  quel 
moyen  leur  restera-t4l  d'arriver  à  une  preuve 
satisfaisante  ? 

M.  le  eemfe  de  PejrasMiet,  garde  des 
sceaux,  estime  que  le  noble  rapporteur  a  mal  saisi 
le  point  de  la  difGculté.  Ge  n'est  pas  des  moyens 
d'arriver  â  la  preuve  du  fait  qu'il  peut  s'agir  eu 
ce  moment;  ils  sont  les  mêmes,  soit  qu'il  s'amsse 
d'alliés,  de  neutres  ou  même  de  Français.  Mais 
ce  qu'il  faut  examiner,  c'est  la  nature  du  fait  et 
le  droit  de  le  punir,  et  sur  cela  aucune  réponse 
n'a  été  faite  aux  observations  que  le  ministre  a 
présentées  tout  â  l'heure,  et  dans  lesqutiles  il 
persiste. 

M.  le  baron  Pertal,  rapporteur,  déclare  que 
dans  son  opinion  la  juridiction  de  la  France  ne 
peut  pas  s'étendre  au  delà  des  fiaits  qui  la 
menacent  ou  qui  la  blessent.  C'est  suroepnncine 
que  sont  établis  les  deux  paragraphes  dqà 
adoptés.  Or,  dans  le  cas  dont  il  s^t,  nous  ne 
sommes  ni  menacés  ni  blessés,  et  par  conséquent 
nous  sommes  sans  droit  pour  punir. 

M.  le  eemte  de  Tenmen  demande  que  le 
ministre  s'explique  d'une  manière  formelle  sur 
l'amendement  de  la  commission,  et  qu'il  déclare 
s'il  rétracte  ou  non  le  consentement  qu'il  y  avait 
donné  à  l'ouverture  de  la  séance. 

M.  le  eemte  de  Peyronnet.  aarde  des  soeaiusp. 
déclare  que  dans  son  opinion  renumération  ouf 
se  trouvait  dans  le  projet  originaire  doit  être 
maintenue  en  son  entier  ou  totalement  sup* 
primée. 

U.  le  vieomte  Ëjàimé  observe  que  déjà  la 

Suestion  s'était  élevée  sous  l'empire  de  la  légiskh 
on  ancienne  et  depuis  le  décret  de  Tan  Xi;  mate 
ni  ce  décret  ni  l'ordonnance  de  1681  n'ayant 
admis  aucune  distinction,  le  gouvernement  était 
resté  le  maître  de  donner  à  cet  égard,  soit  à  ses 
propres  bâtiments»  soit  aux  bâtiments  particu* 
tiers,  la  direction  qui  convenait  à  ses  intérêts 
politiques  et  celle  que  nécessitaient  les  ciroons» 
tances.  Ne  serait-il  pas  convenable  de  rester  dans 
les  mêmes  termes,  et  d'imiter  la  sage  réserve  de 
la  législation  précédente?  Tel  est  l'avis  du  noble 
pair,  et  il  propose  en  conséquence  de  retrancher 
du  paragraphe  cesmots:  envers  des  Premçais  ou 
alliés. 

M.  le  dîne  Deeases  demande  si  ce  retranche- 
ment n'impliquerait  pas  une  sorte  de  contradic- 
tion avec  1  adoption  du  parag;raphe  i*'  de  l'ar- 
ticle, dans  lequel  il  est  question  des  violences 
commises  envers  des  navires  français  ou  des 
navires  d'une  puissance  avec  laquelle  la  France  ne 
serait  pas  en  état  de  guerre? 


M.  le  eomte  de  Peyronnet,  garéedes  «moiud, 
répond  quele  cas  des  deux  paragraphes  n*est  pas  le 
môme  ;  que  dans  le  premier  il  s'agit  de  violences 
sous  pavillon  fronçais,  ^  que  s'il  était  dès  lors 
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mea  prémes  par  le  troisiôiiie  paragraphe,  i|iii  ne 
rapplique  qu'aux  attaques  feites  sons  un  faux 
parnlou,  circonstance  qui  suffit  seule  pour  carac- 
tériser le  crime. 

La  suppression  des  mots  envers  des  Prançaisou 
€Miés  est  mise  aux  yoix  et  adoptée. 

La  Chambre  adopte  également  le  troisième  pa- 
ragraphe, modifié  par  cette  sappression. 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  3,  dont  voici 
les  termes  : 

c  Art.  3.  Seront  également  poursuivis  et  jugés 
comme  pirates  : 

«  i«  Tout  Français  ou  naturalisé  français, 
qui,  sans  l'autorisationdu  Roi,  prendrait  commis- 
flum  d'une  puissance  étrangère,  pour  commander 
un  navire  ou  bâtiment  de  mer  armé  en  course  ; 

c  2*  Tout  Français  ou  naturalisé  français,  qui, 
ayant  obtenu,  même  avec  l'autorisation  du  Roi, 
commission  d'une  puissance  étrangère,  pour  com- 
mander un  navire  ou  bâtiment  de  mer  armé, com- 
mettrait des  actes  dlK)8tilité  envers  des  navires 
fiançais,  leurs  équipages  ou  chargements.  » 

M*  le  eomte  de  Ségvr  observe,  sur  le  para- 
graphe i'^  de  cet  article,  que  la  déposition  qu'il 
contient  s'accorde  avec  le  fait  qu'elle  a  pour  ob- 
jet de  prévoir.  Que  ce  soit  en  effet  une  feute,  un 
délit  même,  de  prendre  du  service  à  Tétranger 
sans  rautorisation  de  son  prince  ;  que  ce  délit 
mérite  un  châtiment,  cela  peut  être  vrai  ;  mais 
comment  assimiler  ce  délit  au  crime  de  pirate- 
rie T  Le  pirate  est  celui  qui  court  la  mer  sans 
^re  avoué  d'aucune  puissance»  tandis  que  le 
Français,  dont  il  s'agit  dans  le  paragraphe  dis- 
cuté, est  porteur  d'une  commission  authentique 
et  régulière.  M'oublions  pas  que  souvent  des  Fran- 
cs sont  allés  chercher  la  gloire  sous  des  dra- 
peaux étrangers  sans  la  permission  de  leur  prince; 
et  que  si  en  cela  ils  avaient  manqué  à  leur  de- 
voir, du  moins  n*avaient-ils  pas  mérité  l'infamie. 

M.  le  eentede  Peyrenoel,  garde  des  sceauofy 
réclame  contre  l'assimilation  qui  vient  d'être  feite 
(ta  cas  où  un  Français  prend  sans  autorisation  do 
aervice  à  l'étranger,  au  cas  dont  il  s'agit  dans  ce 


çais,  et  encourt  ainsi  l'application  d*un  décret 
spécial  de  1806,  voilà  pour  le  premier  cas.  Hais 
ici  ce  n'est  point  de  cela  qu'il  s'agit  Le  Français 
qui  prend  commission  d'une  puissance  étrangère 
pour  armer  en  course  n'entre  point  an  service  de 
cette  puissance;  Il  fait  la  guerre  pour  son  compte; 
et  son  pays  conserve  apparemment  le  droit  de 
lui  inter(ure  cette  faculté,  s'il  croit  qu'elle  puisse 
être  dangereuse.  Bt  qu'on  ne  dise  pas  que  cette 
disposition  serait  inouïe.  Bn  France,  la  déclara- 
tion de  1650  et  l'ordonnance  de  1681  considèrent 
comme  i^rates  les  nationaux  qui  prennent  comr. 
mission  ae  princes  ou  EUUs  éirtmgers  pour  armer 
en  guerre  ;  en  Angleterre,  un  statut  formel  les  dé- 
clare félons  et  les  punit,  comme  tels,  de  la  peine 
de  mort.  Le  projet  ne  contient  donc,  à  cet  ^rd, 
aucune  innovation,  ou,  s'il  en  contient  une.  c'est 
une  innovation  favorable»  puisqull  ne  punit  que 
de  la  peine  de  la  réclusion  un  crime  oui  entrat- 
natt  autrefois  en  France  et  qui  entraîne  encore 
en  Angleterre  la  peine  capitale.  Le  ministre  in- 
siste pour  lladopaon  du  paragraphe. 

H.  le  duc  de  BroKlIe  demandée  ajouter  quel* 
ques  réflexions  à  celles  qui  ont  déjà  été  présen- 
tées contrece  paragraphe.  Il  reconnaitque  des  dis  ^ 


positions  an^gues  à  celle  qu^on  propose  existent 
dans  les  lois  anglaises  et  dans  nos  anciennes  or* 
donnances  :  mais  si  ces  dispositions  sont  vicieu- 
ses, n'est  «il  donc  pas  possible  de  les  améliorer? 
Sans  doute  c^st  un  délit  que  de  foire  la  guerre 
sous  un  drapeau  étranger  sans  l'autorisation  de 
son  prince,  et  le  noble  pair  ne  distinguera  même 

{)as  entre  le  service  dans  les  armées  régulière  et 
'armement  en  course.  Mais  est-ce  donc  un  crime 
que  l'on  puisse  assimiler  à  la  niraterie  ?  La  plra* 
terie  est  une  guerre  déloyale,  faite  contre  les  ré* 

Êes  du  droit  des  gens  ;  et  ici  le  droit  des  gens  et 
loyauté  ne  sont  en  rien  violés.  C'est  un  délit 
envers  la  société  seulement  ;  ce  n'est  pomt  un 
fait  qui  entraîne  à  sa  suite  la  honte  et  l'infamie 
que  le  projet  y  attache  cependant,  puisque  non 


et  le  paragraphe  qui  l'établit  doit  être  repoussé. 


M.  le  eomtedePeyrennet,  garde  des  sceaux^ 
insiste  au  contraire  pour  qu'il  soit  maintenu.  On 
ne  connaît  sur  mer  que  trois  espèces  de  guerre  : 
la  guerre  régulière  et  légitime  qrue  font  les  vais* 
seaux  de  l'Etat;  la  guerre  tolérée  que  font  les 
bâtiments  particuliers  armés  en  course  avec  l'au- 
torisation du  prince  et  sous  les  conditions  pres- 
crites par  la  loi,  c'est  la  ^errede  corsaires;  et 
enfin  la  guerre  qui  se  fait  sans  autorisation  et 
sans  remplir  les  conditions  de  la  loi;  et  cette 
troisième  espèce  s'appelle  la  piraterie.  Or,  dans  le 
cas  de  l'article,  le  Français  qui  n'est  point  auto- 
risé de  son  prince  se  trouve  évidemment  dans 
la  troisième  catégorie,  il  est  donc  pirate  et  doit 
être  puni  comme  tel. 

Un  pair  fait  observer  que  par  la  sortie  de  plu« 
sieurs  membres,  la  Chambre  ne  se  trouve  plus 
en  nombre  suffisant  pour  délibérer.  11  propose 
de  renvoyer  à  demain  la  suite  de  la  discussion* 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Présldeot  ajourne  en  conséquence  FAs- 
semblée  à  demain  mercredi  23  du  courant»  à  une 
heure. 

11  lève  ensuite  la  séance. 


CHAHBRB    DBS   DâPUT&S. 

PRËSUNBlfCB  UB  M.  RAVBZ. 

Séance  du  mardi  22  février  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure.  M.  le  prési- 
dent du  conseil  des  ministres,  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  MM.  de  Yaublancet  de  Hartignac,  corn* 
missairesdu  Roi,  y  assistent. 

On  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal. 

M.  Dttd«n.  Je  demande  la  parole  pour  une 
rectification.  Messieurs,  je  ne  monte  pas  à  la  tri- 
bune pour  émettre  une  opinion  sur  le  projet  de 
loi  en  discussion,  ni  pour  réfuter  celles  qui  ont  été 
prononcées  hier.  Je  viens  seulement  demander 
que  le  procès-verbal  contienne  d'une  manière 
plus  exacte  l'analyse  de  deux  discours  d'hier, 
ceux  de  MM.  Poy  et  Dupont  {de  VEure).  Je  regrette 
beaucoup  que  ces  deux  opinants  ne  se  trouvent 
pas  dans  la  salle  ;  mais  obligé  de  prendre  à  pré- 
sent la  parole,  je  ne  puis  les  attenare.  D'ailleurs, 
ils  ne  seront  pas  fâchés»  sans  doute,  que  j'attire 
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I  attention  de  la  Chambre  sur  ce  qu'ils  ont  dit, 
puisque  les  journaux,  dans  lesquels  ils  ont  fait  in- 
sérer en  entier  leurs  discours,  annoocent  qu'ils  ont 
fait  un  tirage  extraordinaire,  afin  de  pouvoir  dis- 
tribuer avec  plus  de  profusion  ces  deux  discours 
dont  ils  attendent  probablement  un  grand  effet 
sur  l'opinion  publiaue. 

Je  regrette  aussi  de  ne  pouvoir  répondre  dés  à 
)résent  à  ces  discours  ;  mais  cela  ne  me  serait 
)as  permis;  je  le  ferais  si  j'avais  la  parole,  et  je 
'aurais  fait  nier  si  le  temps  et  la  volonté  de  la 
Chambre  m'en  eussent  laissé  la  possibilité.  Mais 
aujourd'hui  je  crois  important  de  fixer  l'attention 
de  la  Chambre  sur  les  principes  qui  ont  été  émis 
dans  ces  discours,  parce  qu'ils  sont  d'une  nature 
telle,  que  s'ils  sont  vrais,  la  coaséquence  immé- 
diate qu'il  en  faudrait  tirer  serait  qu^il  n'y  a  qu'un 
très  petit  nombre  d'acquéreurs  de  domaines  na- 
tionaux qui  pourraient  consciencieusement  gar- 
der les  biens  dont  ils  sont  en  possession. 

Certes,  ce  n'est  pas  à  nous,  qu'on  accuse  si 
souvent  de  violer  la  Charte,  qu'on  pourrait  re- 
procher d'avoir  proféré  une  pareille  opinion.  L'a- 
nalyse du  discours  de  M.  Foy  va  vous  prouver  que 
je  n'avance  rien  que  d'exact. 

M.  le  Prësldeot.  Monsieur  Dudon... 

M.  Dadon.  Vous  ne  pouvez,  Monsieur  le  pré- 
sident, me  circonscrire  dans  telles  ou  telles 
bornes  lorsque  je  parle  sur  le  procès -verbal,  ni 
me  jprescrire  les  pnrases  que  je  dois  présenter  à 
la  Chambre  pour  appuyer  ma  réclamation.  Je 
répète  que  je  ne  discute  pas  les  discours  dont  il 
s'agit;  mais  que  je  demande  tout  simplement  que 
ces  discours  soient  bien  analysés  daos  le  proces- 
verbal,  parce  que  de  cette  analyse  il  résulte  des 
conséquences  très  graves,  et  comme  le  procès- 
verbal  doit  être  l'image  fidèle  de  nos  discussions, 
il  faut  que  ces  discours  y  soient  exactement 
reproduits.  Or^  le  procès-verbal  ne  représente 
pas  d'une  manière  assez  fidèle  les  opinions  qui 
ont  été  émises  ;  il  me  semble  donc  que  je  suis 
dans  la  question. 

M.  le  Président.  Mon  intention  n'est  pas  de 
circonscrire  l'orateur  dans  d'autres  bornes  que 
celle  du  règlement  ;  je  ne  veux  pas  non  plus  lui 
suggérer  les  phrases  dont  il  doit  se  servir.  Mais 
quand  la  parole  est  demandée  sur  le  procès-verbal, 
il  n'est  permis  de  faire  rien  autre  chose  que  de 
demander  la  rectification  du  procès-verbal.  Mais 
dire  que  si  telle  ou  telle  doctrine  était  vraie,  il  en 
résulterait  telle  ou  telle  conséquence,  c'est  s'oc- 
cuper d'autre  chose  que  de  la  rédaction  du  procès- 
verbal. 

M.  Dudon.  Vous  discutez  mon  opinion.  Le 
procès-verbal  ne  peut  retracer  dans  toutes  leurs 
parties  les  discours  prononcés  à  la  tribune.  Mais 
il  y  a  dans  ces  discours  des  parties  plus  sail- 
lantes les  unes  que  les  autres  :  quelquefois  ces 
Sarties  plus  saillantes  peuvent  échapper  aux  ré- 
acteurs des  procès- verbaux  ;  je  pense  que  la 
partie  du  discours  que  je  viens  de  signaler  mérite 
plus  que  toute  autre  d'être  insérée  dans  le  procès- 
verbal  :  il  faut  bien  que  je  motive  cette  opinion  ; 
car  sans  cela  la  réponse  du  bureau  serait  facile , 
il  n'y  aurait  qu'à  dire  :  nous  ne  pouvons  mettre 
dans  le  procès-verbal  tout  ce  qui  a  été  dit.  Je 
dois  par  conséquent  prouver  que  la  mention  que 
je  demande  n'a  rien  de  superflu. 

Je  disais  qu'il  faut  citer  dans  le  procès-verbal 
une  partie  du  discours  de  M.  Foy,  parce  qu'il  en 
résulte  une  conséquence  qu'il  est  nécessaire  de 


combattre,  c'est-à-dire  qu'il  existe  une  classe 
d'acquéreurs  de  domaines  nationaux  qui  ne  peu- 
vent garder  dans  leurs  mains  les  biens  qu'ils  ont 
achetés.  Voici  le  texte  des  paroles  de  M.  Foy  : 

c  Le  droit  et  la  force  se  disputent  le  monde; 
le  droit  qui  institue  et  conserve  la  société;  la 
force  qui  subjugue  et  pressure  les  nations...  ties 
émigrés,  et  les  ministres  avec  eux,  disent  que  le 
droit  de  propriété  a  été  violé  à  leur  égard.  Il 
importe  peu  ue  savoir  à  quel  prix  les  spoliatenrs 
adjugèrent  ces  biens  ;  c'est  la  valeur  de  1825  qu'il 
faut  rendre.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Le  vendeur  n'a 
pu  transférer  au  premier  acquéreur,  ni  celui-ci  aux 
acquéreurs  successifs  ce  qu'il  ne  possédait  pas 
lui-même  à  titre  légitime.  Ainsi  parlerait  le  droit 
dans  l'hypothèse  ministérielle.  Mais  que  les  amis 
de  l'ordre  se  rassurent:  le  droit  a  parié,  et  son 
langage  est  autre  que  le  langage  des  émigrés  et 
des  ministres.  Le  vendeur  a  bien  vendu;  l'acqué- 
reur a  acheté  à  un  prix  qui  sera  jugé  exorbitant 
si  on  fait  entrer  en  ligne  de  compte  les  chances 
d'avanies  et  de  désastres  qu'il  a  courues  depuis 
32  ans.  » 

£n  comparant  ce  paragraphe  avec  ce  qui  a  été 
dit  par  le  second  orateur  sur  les  émigrations 
volontaires  et  sur  les  émigrations  forcées^  il  en 
résulte  cette  conséquence  que  les  ventes  qui  n'ont 
pas  été  faites  sur  des  émigrés  volontaires,  que 
celles  des  biens  confisqués  sur  les  malheureuses 
victimes  de  la  Révolution,  sur  les  hommes  qui 
ont  versé  leur  sang  sur  l'échafaud  ;  que  les  con- 
fiscations faites  sur  les  pères  de  famille  par  la  loi  de 
présuccession,  que  les  confiscations  faites  sur  les 
prêtres  déportés, ne  peuvent  être  conservées  légiti- 
mement, quelque  longue  qu'ait  été  la  possession. 
Il  en  résulte  enfin  que  les  émigrés  sortis  du  Dau- 
phiné,  du  Maçonnais,  de  la  Guyenne,  de  la  Nor- 
mandie, où  ils  ne  pouvaient  rester  sous  peine  de 
la  vie,  où  on  leur  refusait  un  asile,  et  où,  pour 
toute  protection,  ils  trouvaient  la  réponse  insul- 
tante que  c'était  eux-mêmes  qui  avaient  brûlé 
leurs  châteaux  ;  que  tous  ces  hommes  ont  été 
indignement  spoliés,  et  qu'on  ne  saurait  conti- 
nuer de  détenir  leurs  biens.  Telle  est  la  consé- 
quence de  ces  catégories  d'émigrés  qu'on  nous  a 
présentées.  Eh  bien,  Messieurs,  je  dis  que  cette 
partie  du  discours  de  l'orateur  est  importante  à 
conserver,  et  j'en  demande  la  mention  au  procès- 
verbal.  Je  demande  aussi  que  l'on  y  mentionne 
cette  phrase  :  L'acquéreur  a  acheté;  il  a  acheté  à 
un  prix  qui  sera  jugé  exorbitants!  l'on  fait  entrer 
eu  ligne  de  compte  les  chances  d'avanies  et  de 
désastres  qu'il  a  courues  depuis  32  ans.  Je  de- 
mande que  celte  phrase  soit  bien  consignée  dans 
le  procès-verbal,  parce  qu'on  la  combattra  en 
mettant  en  opposition  les  motifs  du  projet  de  loi, 
qui  sont  de  faire  disparaître  l'origine  de  ces  di- 
verses propriétés,  et  de  les  confondre  sous  le 
même  titre,  et  qu'on  verra  l'aveu  de  ces  avanies 
peut-être  trop  réelles  que  les  acquéreurs  ont 
subies  depuis  32  ans,  c'est-à-dire  sous  la  Conven- 
tion, sous  le  Directoire,  sous  le  Consulat,  sons 
l'Bmpire,  c'est-à-dire  aussi  les  avanies  qu'ils 
éprouvaient  dès  le  moment  même  où  ils  venaient 
faire  leur  soumission.  Ce  n'est  pas  que  je  partage 
l'opinion  de  l'orateur;  je  crois  au  contraire  que 
c'est  à  tort  qu'on  adresse  des  reproches  aux  ac- 
quéreurs ;  je  prétends  qu'ils  n'ont  jamais  pu  être 
ainsi  frappés  de  réprobation.  Mais  puisque  c'est 
nous  qu'on  accuse  de  vouloir  jeter  de  l'odieux 
sur  leurs  possessions,  je  demande  que  la  phrase 
soit  consignée  dans  le  procès-verbal. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé,  appuyé!... 
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M.  le  PrésMeat.  Les  phrases  dont  M,  Dudon 
demaDde  l'insertioa  au  procès-verbal  y  sont  meo- 
tionnées. 

M. Hadom  Je  Yous  demande  pardon;  elles 
n'y  sont  pas  insérées  comme  je  Tiens  de  l'indi- 
quer. Je  demande  maintenant  à  parler  sur  le  dis- 
cours de  M.  Dupont.  Mes  réflexions  ne  pourront 
a?oir  le  développement  que  le  sujet  comporte, 
parce  que  M.  le  président  craint  que  je  ne  m'écarte 
du  règlement,  dont  il  est  le  strict  observateur,  et 
dont  je  veux  être  le  très  obéissant  serviteur.  (On 
rie.) 

Le  discours  de  M.  Dupont  doit  aussi  figurer  avec 
une  assez  grande  étendue  sur  le  procès-verbal, 
parce  qu*il  contient  un  principe  qui  accélérera 
beaucoup  la  discussion  du  projet  de  loi.  En  effet, 
si  ceux  qui  viennent  le  combattre  sont  obligés  de 
reconnaître  que  le  principe  de  Tindemnité  est 
juste  pour  une  très  grande  partie,  nous  aurons 
lait  dans  la  discussion  un  pas  immense,  et  11  ne 
nous  restera  plus  à  discuter  sur  le  point  de  savoir 
si  la  loi  doit  éprouver  quelques  amendements. 
Car  M.  Dupont  a  divisé  aussi  les  émigrés  en  caté- 
gories; 11  croit  les  uns  fondés  à  demander  une 
indemnité  qu'il  refuse  à  d'autres.  Je  serais  bien 
tenté  de  répondre  à  cette  dernière  partie  de  son 
opinion  ;  mais  le  règlement  me  rappelle  que  je 
n^ai  pas  la  parole.  Je  me  borne  donc  a  indiquer  la 
phrase  dont  je  demande  la  conservation,  parce 
qu'il  en  résulte  encore  qu'on  trouve  parmi  les 
acquéreurs  de  domaines  nationaux  des  acqué- 
reurs de  mauvaise  foi,  et  dont  la  possession  n'a 
pu  être  garantie  par  une  suite  de  30  années.  L'ora- 
teur distmeuait  clans  l'émigration,  les  émigrés  qui 
ont  quitté  la  France  tout  simplement  en  faisant 
usage  de  la  liberté  locomotive,  et  les  émigrés 
par  suite  d'opinions  politiques,  et  disait  :  Je 
m'empresse  de  reconnaître  que  tout  homme  en 
société  est  libre  du  quitter  le  pays  auquel  il 
appartient  pour  en  habiter  un  autre  qui  lui  con- 
vient davantage.  Cette  partie  de  l'émigration  est 
donc  innocente  et  sans  reproche. 

Dès  lors.  Messieurs,  lorsque  nous  demandons 
une  indemnité,  car  pour  moi  je  ne  demande  pas 
la  restitution  ;  lorsque  nous  demandons  une  in- 
demnité pour  des  enfants  au  berceau,  pour  des 
vieillards,  pour  des  personnes  dont  les  biens  ont 
été  confisqués  comme  émigrés,  quoiqu'on  les  ait 
trouvés  lorsqu'on  s'est  rendu  à  leur  domicile; 

Sour  des  personnes  qui  étaient  munies  de  certi- 
cats  de  résidence;  nous  ne  faisons  que  rentrer 
dans  la  distinction  de  M.  Dupont  {de  VEtàfé)^  il 
est  de  notre  avis,  il  adopte  le  principe  de  la  loi, 
à  l'appui  de  laquelle  j'invoque  sa  froide  et  sage 
éloquence. 

LÀ  Chambre  voit  que  je  ne  parle  que  sur  le 
procès-verbal,  puisque  je  ne  réponds  rien  à  ce  qu'a 
oit  l'orateur  sur  l'émigration  armée.  Je  m'en  abs- 
tiens d'autant  plus  volontiers  que  j'aperçois  tel 
orateur  qui  pourra  bien  me  fournir  occasion  de 
revenir  sur  ce  sujet.  (On  rit.)  Je  demande  que  les 
phrases  que  j'ai  citées  soient  insérées  dans  le 
procès-verbal,  parce  qu'elles  ont  été  dites,  qu'elles 
doivent  servir  de  base  à  la  discussion,  et  que  dans 
cette  discussion  comme  dans  tant  d'autres,  nous 
verrons  de  quel  côté  se  concilie  le  respect  pour 
la  Charte,  avec  l'intention  d'amener  dans  le  pays 
une  réconciliation  générale. 

M.  Basterrèehe.  Je  crois  devoir  combattre  le 
système  du  préopinant  par  une  très  courte  obse^ 
yatioa  :  ce  svstàme  tend  à  établir  dans  la  Chambre 
rasage  insoUto  dlnsérer  dans  Iq  prooèi-verbal 


telle  ou  telle  phrase  prononcée  par  un  orateur, 
afin  de  pouvoir  s'en  appuyer  au  besoin.  Je  ne 
crois  pas  que  la  Chambre,  en  adoptant  un  pareil 
système,  consente  à  ouvrir  la  porte  à  une  foule 
de  réclamations  que  ne  manqueront  pas  de  faire 
des  membres  pour  des  phrases  que,  suivant  leur 
opinion,  ils  jugeront  convenable  de  faire  insérer 
au  procès-verbal.  II  me  semble  qu'il  est  un  moyen 
de  conciliation  dans  la  circonstance  actuelle.  Si 
le préopioant  demande  que  tous  lesdiscours  soient 
mis  dans  le  procès-verbal,  je  ne  m'y  oppose  pas; 
mais  s'il  persiste  à  vouloir,  contre  les  usages  de 
la  Chambre,  que  telle  ou  telle  phrase  soit  insérée 
sans  que  tout  le  soit,  je  demande  l'ordre  du 
jour. 

M.  le  FrëBldeot.  Sur  le  premier  point  de  la 
réclamation  de  M.  Dudon,  je  pense  qu'elle  n'au- 
rait pas  eu  lieu  si  le  procès-verbal  avait  été  écouté 
avec  plus  d'attention.  Il  porte  textuellement  : 

a  Un  premier  opinant  dit  que  le  droit  et  la  force 
font  la  loi  au  monde.  Les  émigrés  qu'on  indem- 
nise n'ont  pas  la  force,  c'est  donc  le  droit  qu'il 
faut  invoquer  pour  eux,  mais  en  admettant  ce 
principe^  les  ministres  et  les  partisans  du  projet 
sont  obligés  d'en  repousser  les  conséquences.  En 
eôet,  dans  ce  système,  non  seulement  c'est  la  va- 
leur des  biens  en  1825,  mais  la  restitution  que 
l'on  doit  aux  émigrés,  car  la  légitimité  et  la  bonne 
foi  manquent  aux  titres  des  détenteurs.  » 

C'est  précisément  là  ce  que  demande  M.  Dudon. 

M.  Dadon.  On  faisait  tant  de  bruit  que  je  n'ai 
pas  bien  entendu;  mais  l'autre  phrase?... 

M.  le  Président.  Elle  s'y  trouve  également  ; 
la  voici: 

«  Au  lieu  de  fermer  la  dernière  plaie  de  la  Ré- 
volution on  l'agrandit  par  une  loi  de  déception, 
d'agiotage,  de  servilité,  par  une  loi  qui  réduit  la 
France  à  la  nullité  politique,  qui  provoque  les 
murmures  du  malheureux  quon  dépouille  et  ex- 
cite les  alarmes  des  possesseurs  de  biens  natio- 
naux par  des  discussions  qui  les  flétrissent,  qui 
attaquent  leurs  titres,  qui  demandent  qu'on  leur 
impose  de  fortes  contributions.  » 

H.  Dadon.  Ce  n'est  pas  là  ce  que  je  demande... 

M.  le  Président.  Cette  discussion  dégénére- 
rait singulièrement  si  elle  continuait.  Les  rédac- 
teurs du  procès- verbal,  étant  obligésd'analyser^ne 
peuvent  consigner  les  expressions  de  l'orateur 
dans  l'ordre  suivant  lequel  il  les  prononce;  c'est 
le  sens  du  discours  que  le  procès-verbal  est  des- 
tiné à  représenter. 

M.  Dndon.  L'observation  de  M.  le  président 
me  fait  insister  d'avantage  sur  ma  demande.  La 
phrase  dont  M.  le  président  vient  de  faire  lecture 
tend  à  dire  que  les  acquéreurs  ne  subissent  des 
avanies  que  depuis  la  présentation  et  la  discus- 
sion du  projet  de  loi,  tandis  que  celle  dont  je  ré- 
clame rinsertion  porte  expressément  que  ces  ava- 
nies durent  depuis  32  ans.  Je  veux  qu'on  ne  puisse 
plus  dire  que  c'est  la  Chambre  qui  est  cause  de 
ces  avanies,  et  qu'il  soit  bien  évident  que  si  les 
acquéreurs  ont  droit  de  se  plaindre,  ce  n'est  pas 
à  notre  discussion  qu'ils  doivent  l'attribuer,  mais 
bien  à  la  conduite  tenue  pendant  32  ans  par  les 
divers  gouvernements  qm  ont  précédé  la  Restau- 
ration. Vous  voyez  donc  que  ma  demande  est  fon- 
dée en  jasticei  et  que  la  phrase  lue  par  M.  lepr^ 
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sideot,  loin  de  Fexclure,  ae  faU  qfi!eù  montrer  la 
nécessité. 

(M.  le  président  met  aux  voix  la  rectification 
demandée  par  M.  Dudon;  cette  rectification  est 
adoptée.) 

H.  le  Président.  Reste  la  seconde  proposi- 
tion de  M.  Dudon,  tendant  à  introduire  dans  le 
procès-verbal  la  distinction  faite  par  M.  Dupont 
entre  Témigration  volontaire  et  Témigratiou  ar- 
mée. 

M.  le  Président  met  aux  voix  cette  seconde 
rectification  ;  elle  est  également  adoptée. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  la  pa- 
role pour  une  autre  rectification. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  Benjamin  C^onstant.  La  Chambre  est  trop 
juste  pour  ne  pas  appliquer  à  toutes  les  opinions 
les  mêmes  règles;  je  ne  me  suis  pas  opposé  aux 
rectifications  demandées,  non  qu'il  mt  certain 
que  M.  le  général  Foy  eût  prononcé  ces  paroles, 
mais  parce  qu'on  vient  de  l'affirmer  à  cette  tri- 
bune. Mais  M.  Dudon  a  tiré  de  ces  paroles,  une 
conséquence  que  je  ne  puis  admettre,  et  qui  me 
force  &  demander  aussi  fa  rectification  du  procès- 
verbal  ;  il  a  dit  avec  une  absence  de  mémoire  qui 
a  dû  frapper  la  Cbambre,  que  ce  sont  les  membres 
de  ce  côte  qui  ont  dirigé  des  attaques  contre  la 
légitimité  des  acauisitions  et  Tbonneur  des  ac- 
quéreurs. Non,  Messieurs,  ce  n*est  pas  de  notre 
côté  que  sont  venues  ces  attaques:  volas  n*avez 
pu  oublier  déjà  les  discussions  qui  ont  eu  lieu 
nier  et  avant- nier.  Le  procès-yerbal  doit  rendre 
compte  des  paroles  les  plus  saillantes  des  discours. 
U  est  bon  qu'on  ne  croie  pas  qu'un  parti  a  dit 
une  chose  quand  le  parti  contraire  a  dit  des 
choses  mille  fois  plus  fortes.  Je  demande  que  les 
phrases  prononcées  par  M.  de  La  Bourdonnaye... 

Voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas  dans  le  procès- ver- 
bal d'aujourd'hui. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  que  les 

Ehrases  de  M.  Duplessis  de  Grénédan,  qui  a  parlé 
ier,  soient  insérées  textuellement  au  procès-ver- 
bal. U  a  dit  :  c  La  Charte  a  déclaré  que  les  ventes 
nationales  sont  inviolables;  mais  elle  n'a  pas  dit 
qu'elles  le  seront.  »  Voilà  ce  que  vous  avez  en- 
tendu. 

Ces  paroles  sont  attentatoires  à  la  Charte,  elles 
doivent  être  consignées.  Je  demande  aussi  qu'on 
insère  la  phrase  qui  s'adresse  aux  acquéreurs  de 
domaines  nationaux  :  ■  Vous  avez  vécu  trente  ans 
dans  l'abondance,  élevé  vos  enfants,  acheté  d'autres 
biens  qui  vous  restent,  acquis  de  la  consistance 
dans  le  monde;  quelle  spéculation  vous  aurait 
autant  profité?  Ces  phrases  ont  été  prononcées, 
elles  ne  sont  pas  dans  le  procès-verbal.  Je  de- 
mande qu'elles  y  soient  insérées,  afin  qu'on  puisse 
voir  de  quel  côté  sont  venues  les  flétrissures,  les 
avanies,  les  menaces  contre  les  acquéreurs  de 
domaines  nationaux.Je  regrette  d'avoir  été  obligé 
de  monteràcette tribune pourdemander  cette  recti- 
fication. J'aurais  voulu  que  des  paroles  impru- 
dentes restassent  dans  Toubli;  mais  à  la  fin,  puis- 
qu'on a  cru  devoir  relever  les  paroles  de  deux 
orateurs,  de  ce  côté,  la  Chambre  trouvera  juste  de 
consigner  aussi  celles  que  je  viens  de  rappeler... 

Plusieurs  voix:  Appuyé;  cela  est  juste  I 


Pourvu  qu'où  rapporte  textuellement  maa  paroles 
telles  qu'elles  sont  dans  mon  discours  inséré  dans, 
le  Moniteur^  j'appuie  moi-même  la  proposition 
du  préopinant. 

M.  le  ^Président.  U  n'est  plus  possible  de  sa* 
voir  ce  que  devront  faire  MM.  les  secrétaires  ré- 
dacteurs. C'est  une  analyse  des  opinions  qu'ils 
doivent  présenter  dans  le  procès- verbal.  L  opi- 
nion de  M.  Duplessis  de  Grénédan  s'y  trouve  aoi^ 
lysée;  voudrait-on  une  insertion  textuelle?  Alors 
ce  ne  serait  plus  un  procès- verbal. 

M.CasImIr  Perler.  11  feutétjre  juste,  la  Cham- 
bre vient  d'ordonner.... 

M.  le  Président.  Je  prie  M.  Casimir  Périer  de 
ne  pas  se  mêler,  sans  avoir  demandé  la  parole»  à 
une  discussion  personnelle  qui  ne  le  concerne 
point. 

M.  Casimir  Périer.  Je  la  demanderai... 

M.  le  Président.  L'analyse  du  discours  de 
M.  Duplessis  de  Grénédan  est  très  exacte  :  il  est 
vrai  qu'on  y  trouve  ces  mots  :  sorU  inviolables^  et 
non  pas  seront  inviolables,  Est-ce  de  cette  phrase 
que  Ton  demande  la  réintégration  au  procâ-ver- 
bai;  je  prie  de  préciser  la  proposition  ? 

M.  Casimir  Perler.  Je  vais  répondre  au  voea 
de  M.  le  président,  et  fournir  à  la  Chambre  l'oc- 
casion d'être  juste,  en  ordonnant  d'insérer  dans 
le  procès-verbal  les  phrases  qui  ont  pu  être  pro- 
noncées de  part  et  d'autre.  Je  prie  la  Chambre  de 
nous  rendre  cette  justice,  que  ce  n'est  pas  nous 
qui  avons  commencé  ce  genre  de  guerre  ;  voici  la 
phrase  :  «  La  Charte  porte,  article  9  :  toutes  les 
propriétés  sont  inviolables;  elle  ne  dit  pas  seront 
mviolables;  car  ce  n'est  pas  une  règle  nouvelle 
qu'elle  établit  pour  l'avenu*,  c'est  un  principe  éter- 
nel qu'elle  énpaçe;  et  la  première  conséquence 


bord  qu'il  s'entend  nécessairement  des  propriétés 
légitimement  acquises  ;  Userait  trop absuf de  d'in- 
terpréter une  loi  de  manière  qu'on  pût  en  in^jodre 
que  les  propriétés  sont  inviolables,  même  quand 
elles  ont  été  volées.  (Agitation.) 

M.  le  Présidfai*  La  proposition  de  cette  rec- 
tification est-elle  appuyée?. 


i«*. 


Voix  nombreuses  :  Oui,  oui... 

M.  Wnnfessls  de  ^réné^ii^^  Voici,  la  phrasq 
de  mon  discours  telle  qu'elle  se'  troufo  oan^  le 
Moniteur,  ■  La.  Charte  porte,  article  9  :  toutes  les 
propriétés  son  inviolables  ;  elle  ne  dit  paç  seront, 
mviolables.  car  ce  n'est  pas  une  règle  notivelle 
qu'elle  établit  pour  l'avenir;  c'est  un  principe 
éternel  qu'elle  énQUce,  et  la  première  conséquence 
de  ce  principe  est  que  les  propriétés  dea  émigrés 
n'ont  pu  être  usurpées...  » 

M.  Casimir  Perler*  Vous  avez  dit  volé*,*  (ta 

l'a  entendu».. 

Voix  à  t extrême  gauche  :  Oui,  oui. 


H.  DapleMls  de  liiréné4iMi«  Attendei**.  Le 

ti   .^    I     ■    j   ^-^  -cj      /-i         ,    N      mot  volé  n'est  pas  là,..  Il  est  Oaaa.U  phiftse  soir 
M«  DnfleMto  4«  «répédiin  {(k  uplaoe).  |  vanleM.  {On  rituméçkU.) 
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(L^oratenr  donne  lecture  de  la  phrase  entière, 
lue  ci-dessus  par  M.  Casimir  Périer,  et  il  continue 
aiosi  :) 

Je  consens  volontiers  à  ce  que  la  phrase  soit 
insérée  telle  que  je  viens  de  la  lire  dans  le  Moni- 
Uur,  mais  vous  sentez  qu'en  insérant  une  pre- 
mière phrase  d'un  raisonnement  sans  mettre  la 
Boita,  vous  ne  donnez  pas  une  idée  juste  de  Pin* 
tention  de  Torateur;  Je  mot  légUime  est  sous-en- 
tendu dans  le  passage,  et  Je  véritable  sens  est 
que  toutes  les  propriétés  légitimes  sont  inviolables 
sans  exception  de  celles  qu'on  appelle  nationales; 
elles  demeurent  au  propriétaire  légitime  qui  n'en 
aura  pas  disposé  lui-même,  elles  sont  assurées  à 
Tacquéreur  qui  produira  un  titre  légitime...  (Ex^ 
elamation  à  gauche.) 

Plusieurs  vùix  :  Nous  y  voilà... 

H.  Diiple0«l0  de  CLvéméilan.  C'est  le  titre 
qui  est  illé^time.  Voilà  ce  que  j*ai  dit  et  ce  que 
suis  prêt  à  publier  jusque  sur  les  toits...  lÀané- 
eUmà  droite.) 

M.  la  Président.  J^ai  eu  l'honneur  d'annoncer 
à  la  Chambre  que  le  procès-verbal  contenait  une 
analyse  fidèle  du  sens  du  discours.  Voici  le  pas- 
sage qui  se  rapporte  à  la  partie  du  discours  dont 
il  est  question. 

c  Pour  appuyer  ce  système,  l'orateur  remonte 
aux  principes  de  la  justice  éternelle  que  les  rois 
ni  les  sociétés  elles-mêmes  ne  peuvent  enfreindre 
sao»  ébranler  leur  existence;  et  interprétant 
d'après  ces  principes  Tarticle  9  de  la  Charte  qui 
déolare  toutes  les  propriétés  inviolables,  il  sou- 
tient que  cela  ne  peut  s^entendre  que  des  pro- 
priétés dont  le  possesseur  pourra  produire  un 
titre  légitime.  Or»  ce  titre  ne  peut  être  que  le 
consentement  du  véritable  propriétaire;  toute 
autre  interprétation  met  la  Charte  en  contradic- 
tion avec  elle-même.  » 

Voix  générale  :  C'est  très  bien...  Cette  analyse  est 
très  exacte. 

H.  le  Président  Alors,  Messieurs»  au  lieu  de 
cette  analyse,  persistez-vous  à  demander  que  les 
phrases  textuelles  soient  insérées?... 

Voix  à  gauche  :  Oui,  oui  1 

H.  le  Président.  Cette  proposition  est-elle 
appuyée?... 

M.  de  Berbis.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Berbis.  Nous  sommes  ici  entraînés, 
Hessieurs,  à  une  marcbe  tout  à  fait  opposée  aux 
usages  de  la  Chambre.  Lorsqu'un  procès- ver  bal 
présente  une  analyse  exacte  d'une  opinion,  nous 
ne  pouvons  pas  en  demander  davantage  ;  si  Ton 
demande  aujourd'hui  qu*une  phrase  soit  publiée 
textuellement,  tous  les  jours  on  pourra  faire  une 
proposition  semblable... 


IL  Benjamin  C^onstant.  Il  fallait  dire  cela 
avant  de  voter  la  proposition  de  M.  Dudon...  Cela 
était  juste...  Vous  aviez  raison...  Ce  n'est  pas  nous 
qui  avons  fût  la  proposition. 


M.  de  Berbis.  Si  on  tel  antécédent  était 
adoptéi  vous  vous  exposeriei  à  perdre  chaque 
jour  dés  mom^ts  prêobux,  et  il  en  résulterait  de 
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graves  inconvénients  pour  l'ordre  et  la  suite  de 
vos  discussions.  Par  ces  motifs,  je  demande  qu'on 
ne  rectifie  ni  le  discours  de  H.  Duplessis  de  6ré- 
nédan,  ni  tout  antre. 

Voix  à  gauche:  A  la  bonne  heure... 

Ù* autres  voix  :  Il  y  a  eu  délibération. 

M. 

pas 

pas.  je  aemanae  aiors  rorare  au  jour  sur  la  pro- 

gosition  relative  à  la  phrase  de  M.  Duplessis  de 
rénédan. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est-il  ap- 
puyé ?. . . 

Voix  nombreuses:  Oui,  oui  !... 

Quelques  voix:  Sur  le  tout... 

D'autres  :  U  y  a  délibération. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  que  consulter  la 
Chambre  sur  les  propositions  qui  lui  sont  faites;  je 
ne  suis  pas  garant  de  ses  délibérations.  Je  mets 
l'ordre  cfu  jour  aux  voix. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.  Murmures  et  agitai 
tion  à  Vexiréme  gauche.) 

M.  le  Président  annonce  gue  l'ordre  du  jour 
est  la  continucuion  de  la  discussion  générale  sur  le 
projet  de  loi  d^indemnité. 

M.  Baudel-Martinet  a  la  parole. 

M.  Bandel-Hartlnet  (1).  Messieurs,  une 
loi  importante,  solennelle,  vous  est  proposée; 
elle  est  l'expression  d'un  vœu  général,  parce 
qu'elle  doit  effacer  les  souvenirs  du  passé,  assurer 
la  paix  de  l'avenir;  elle  doit  plaire  également  aux 
amis  de  la  Révolution  dont  elle  sanctionne  les  œu- 
vres; à  ses  spéculateurs  dont  elle  consacre  les  bé- 
nélices,  à  ses  victimes  dont  elle  diminue  les  per- 
tes; elle  est  enfin  destinée  à  fermer  cette  plaie 
profonde  qui,  depuis  trente  années,  dévorait  le 
corps  politique.  De  longues  discordes  ont  désolé 
notre  belle  patrie;  des  proscriptions,  qu'il  faut 
oublier,' en  ont  été  la  suite;  cette  paix,  que  nous 
désirons  tous,  cet  oubli  général  qu'aujourd'hui  le 
père  commun  demande  à  ses  enfants,  doivent  être 
garantis  par  une  transaction  ;  et  c'est  cet  acte  im- 
portant que  vous  avez  à  examiner;  mais,  avant 
d'en  voter  l'adoption,  nous  devons  d'abord  nous 
assurer  qu'elle  est  juste,  ensuite  en  apprécier  les 
convenances  politiques. 

La  propriété  est  sacrée  chez  tous  les  peuples  ci- 
vilisés, et  c*est  au  maintien  de  ce  principe  que 
sont  consacrées  la  plupart  des  institutions  qui  les 
régissent  ;  nos  lois  anciennes  admettaient  quelques 
exceptions  dans  deà  cas  assez  rares  ;  mais  déjà  la 
Révolution  les  avait  proscrites,  lorsqu'elle  en  pres- 
crivit de  nouveau  1  exécution  contre  une  classe 
nombreuse  de  la  population  française.  Aujour- 
d'hui, Messieurs,  la  confiscation  n'est  ni  dans 
nos  lois,  ni  dans  nos  mœurs,  et  si  le  crime  lui- 
même  ne  peut  priver  d'aucun  de  ses  biens  la 
postérité  du  coupable,  comment  soutenir  ce  prin- 


(1)  Le  Moniteur  se  bom«  à  meotioimer  le  dlMoari 
de  H.  Biudel^^fardaei  et  ne  l'iasère  pai, 
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cipe  affreux  appliqué  à  des  Français  auxquels 
les  couveotionDeis   eux-mêmes  n  eurent  à  re* 

§  rocher  que  des  vertus  et  des  malheurs.  11  faut 
onc  anéantir  pour  jamais  ce  code  barbare,  dicté 
par  la  cupidité,  conservé  par  la  perfidie.  La  loi 
qui  vous  est  proposée  est  un  monument  expia- 
toire que  nous  opposerons  aux  détracteurs  de  la 
France^  et  quand  on  nous  accusera  d'une  spolia- 
tion qui  nous  fut  étrangère,  nous  montrerons  la 
réparation  qui  fut  notre  ouvrage. 

La  Révolution,  encore  aujourd'hui  si  jalouse  de 
ses  conquêtes,  commença  cependant  par  mécon- 
naître tous  les  droits  acauls  et  consacrés  par  des 
siècles  de  jouissance;  elle  voulut,  dès  le  principe, 
exercer  un  pouvoir  despotique  et  sur  les  choses 
et  sur  les  hommes,  et  brisa  tous  les  obstacles  que 
la  piété  opposa  à  l'irréligion,  la  fidélité  h  la  tra- 
hison, la  vertu  au  crime  ;  elle  chercha  à  flétrir  le 
passé  en  empoisonnant  toutes  les  sources  de 
notre  gloire,  en  calomniant  toutes  les  renommées, 
en  mutilant  toutes  les  pages  de  notre  histoire  ; 
elle  déshérita  l'avenir  autant  qu'il  fut  en  elle,  en 
arrachantviolemmentau  peuple  ses  lois,  son  culte, 
sa  morale,  ses  affections  sociales,  tout  ce  qu'il  y 
a  de  doux  et  de  sacré  parmi  les  hommes;  trop 
longtemps  elle  triompha  des  résistances  qu'elle- 
même  avait  provoquées.  Mais  nous,  Messieurs,  té- 
moins et  la  plupart  victimes  de  la  longue  tem- 
pête que  soulevèrent  ses  excès,  n'imitons  pas  ces 
peuplades  barbares  qui  s'enrichissent  des  dé- 
pouilles des  naufragés;  repoussons  loin  de  nous 
cette  ressource  honteuse  ;  n'avons-nous  pas  assez 
de  moyens  de  prospérité  légitime  ?  N'avons-nous 
pas  un  sol  fertile,  une  industrie  toujours  crois- 
sante, un  commerce  florissant?  N'avons-nous  pas 
surtout  des  lois  protectrices,  une  armée  fidèle,  un 
souverain  chéri  ?  La  fortune  publique  doit  être 
pure,  et  ce  n'est  point  à  l'iniquité  à  grossir  notre 
trésor.  La  France  doit  assurer  à  tous  ses  enfants 
la  jouissance  et  la  garantie  des  mêmes  droits;  elle 
ne  souffrira  pas  plus  longtemps  qu'il  existe  dans 
son  sein  des  familles  déshéritées,  parce  qu'elles 
furent  fidèles,  et  la  misère  cessera  d'être  la  ré- 
compense du  dévouement;  si  la  justice  est  la  pre- 
mière vertu  des  rois,  elle  est  le  premier  devoir 
des  peuples,  et  voila  pourquoi.  Messieurs,  lors- 
gue  le  gouvernement  ordonna  la  restitution  des 
forêts  invendues,  cette  reconnaissance  solennelle 
du  droit  de  propriété  fut  généralement  ap- 
prouvée. 

Mais  la  loi  que  nous  discutons  aujourd'hui  n'en 
est-elle  pas  la  conséquence  nécessaire  ?  Le  ha- 
sard seul,  ou  des  combinaisons  étrangères  à  l'ob- 
J'et  qui  nous  occupe,  avaient  soustrait  les  bois 
L  la  rapacité  des  vampires  de  93  ;  mais  ce  n'est 
pas  des  chances  du  hasard  que  doivent  dépendre 
les  destinées  des  familles,  et  la  légitimité  n'est 
pas  une  loterie.  Cependant,  Messieurs,  la  fortune 
équitable  envers  les  uns,  s'obstinait  à  refuser  aux 
autres  la  moindre  de  ses  faveurs  ;  ils  ont  tous 
combattu  sous  la  même  bannière,  couru  les 
mêmes  dangers,  professé  les  mêmes  principes; 
et  les  uns  paraissent  encore  être  soumis  aux 
misères  d'une  amnistie  incomplète,  tandis  que  les 
autres  sont  en  jouissance  de  la  plénitude  de  leurs 
droits.  Il  est  temps  de  faire  cesser  cette  étou- 
nante  disparité.  La  propriété  vendue  n'était  pas 
moins  sacrée  que  celle  dont  les  gouvernements 
révolutionnaires  n'avaient  pas  disposé:  seule- 
ment celle-ci  pouvait  être  facilement  rendue, 
çt  des  considérations  graves  s'opposaient  à  la 
restitution.  Suivant  la  charte,  nul  ne  peut  être 
dépossédé  que  de  son  ple^  gré.  ou  pour  des 
raisons  d'int^ôt  public  k  charge  a'inderaoit^f  Eq 


réclamant  aujourd'hui  en  faveur  des  familles 
expropriées  rexécution  de  cet  article,  je  ne  sais 
comment  il  serait  possible  d'en  repousser  l'ap- 
plication; trente  années  n'ont  pas  suffi,  des 
siècles  ne  suffiraient  pas  pour  étouffer  la  voix 
de  cette  justice  étemelle  qui  règle  tous  les  droits, 
comme  elle  prescrit  tous  les  devoirs  ;  elle  nous 
crie  que  la  ndélité  peut  être  malheureuse,  mais 
qu'elle  n'est  jamais  criminelle  ;  trahie  par  la  for- 
tune, elle  est  tombée  avec  le  trône,  elle  doit  se 
relever  avec  lui  :  elle  n'aspire  point  à  des  récom- 
penses, elle  ne  s  est  point  vendue  ;  mais  en  quit- 
tant la  France  pour  la  servir,  elle  lui  confia  ses 
titres,  elle  vient  réclamer  ce  dépôt.  Rendons 
grâces  au  souverain  que  nous  pleurons,  ren- 
dons grâces  au  bon  Roi  qui  lui  succède,  de  l'heu- 
reuse occasion  qu'ils  nous  offrent,  de  répondre  à 
cet  appel  du  dévouement  et  du  malheur. 

Mais,  a-t-on  dit,  l'indemnité  n'est  qu'un  privi- 
lège, et  nos  lois  les  proscrivent.N'e8(-il  pas  d'autres 
pertes? ne  pourrait-on  pas  compter  bien  d'autres 
désastres  ?  Hélas  !  nous  savons  trop  qu'il  en  est 
d'irréparables  ;  grandeurs,  fortunes,  talents,  ver- 
tus, tout  a  péri  dans  ce  grand  naufrage  :  l'eu- 
fance  et  la  vieillesse,  l'opulence  et  la  misère  tout 
est  tombé  sous  la  faux  révolutionnaire;  car  nos 
Rhadamantes  n'admettaient  d'autre  sauvegarde 
que  celle  du  crime.  Nous  devons  aussi  payer  un 
tribut  à  ces  nombreuses  victimes,  c'est  celui  de 
nos  prières  et  de  nos  larmes  ;  celui-là  du  moins 
n'est  assujetti  à  aucun  calcul  ;  nous  devons  ras- 
surer leurs  mânes  en  proclamant  des  principes 
contraires  à  ceux  qui  dominaient  à  l'époque 
fatale  qui  les  vit  disparaître  ;  nous  devons  sur- 
tout chercher  dans  l'union  l'ancre  de  salut  qui 
se  perdit  pendant  la  discorde.  Des  pertes  d'un 
autre  genre  ont  été  rappelées  :  le  maximum  a 
ruiné  le  commerce,  les  banqueroutes  ont  détruit 
les  fortunes  privées,  les  réquisitions  ont  tué 
l'agriculture.  Nous  ne  contesterons  pas  la  vérité 
d'un  tableau  malheureusement  trop  fidèle  ;  mais 
dans  notre  belle  patrie,  quelques  années  de  paix 
suffisent  pour  cicatriser  toutes  les  plaies  drune 
longue  guerre.  Plus  opulent  que  jamais,  le  com- 
merce est  devenu  une  puissance  auxiliaire  de  la 


'exemption  des  charges 
l'exactitude  des  payements  une  sorte  de  compensa- 
tion de  la  diminution  de  ses  ressources.  Le  temps 
et  l'industrie  ont  déjà  effacé  la  trace  de  tous  ces 
maux  :  mais  la  loi  qui  vous  est  proposée  sous- 
trait-elle donc  les  émigrés  à  tous  les  genres  de 
sacrifices  ?  A  quelle  puissance  pourraient-ils  de- 


réchauffer  aux  foyers  domestiques;  plusieurs 
même  ont  en  vain  cherché  les  tombeaux  de  leurs 
pères,  cet  asile  sacré  n'avait  pas  été  respecté. 
Hélas  1  ils  n'avaient  de  valeur  qu'aux  yeux  de 
la  piété  filiale,  et  les  calculs  de  l'intérêt  n'ont 
rien  à  démêler  avec  les  affections  de  l'âme.  Où 
retrouveront-ils  les  touchants  souvenirs  de  la 
maison  paternelle,  les  traditions  glorieuses  atta- 
chées au  manoir  héréditaire  ?  L'argent  rempla- 
cera-t-il  pour  eux  les  charmes  de  la  propriété, 
ce  patronage  si  respectable  qui  ne  pouvait  s'éta- 
blir que  par  des  bienfaits,  et  se  conserver  que  par 
la  reconnaissance  ?  Leur  donnera-t-il  les  droits 
politiques  si  justement  appréciés  dans  un  gou- 
vernement représentatif?  Ne  faut-il  pas  encore,  à 
toutes  ces  priyatioqs  mor^ilos  w  poutiqueSi  ajou* 
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ter  des  sacrifices  d'une  autre  nature  ?  Les  pro- 
priétés dont  on  yeut  leur  payer  le  prix,  n'ont-elies 
Eas  été  pendant  30  années  stérues  pour  eux  t 
eurs  richesses  mobUiéres  ne  sont-elles  pas  pas- 
sées sans  retour  en  d'autres  mains  ?  Le  capital  et 
les  intérêts  de  leurs  créances  ne  sont-ils  pas  per- 
dus sans  indemnité,  lorsqu'ils  vont  avoir  h  ré- 
pondre des  dettes  que  le  gouvernement  n'avait 
Sas  reconnues,  comme  ils  auront  à  subir  la  dé- 
uction  de  celles  qui  ont  été  soldées?  Vous  voyez, 
Messieurs,  combien  est  encore  rigoureuse  la  me- 
sure qui  vous  est  proposée.  Les  émigrés  avaient 
tout  perdu  fors  l'honneur  ;  c'était  leur  propriété 
la  plus  chère,  la  seule  que  la  vengeance  ne  pou- 
vait aliéner.  L'indemnité  qui  doit  leur  être  assu- 
rée ne  peut  égaler  leurs  pertes  ;  mais  l'amour  de 
la  patne  n'est  pas  plus  glacé  dans  leurs  âmes  que 
celui  du  souverain.  Bnlants  soumis  de  la  mère 
commune,  ils  accepteront  le  partage  qu'elle  leur 
aura  fait,  ils  en  consacreront  les  produits  à  sa 
défense,  et  se  croiront  assez  riches  tant  qu'ils 
pourront  concourir  au  bonheur  comme  à  la  gloire 
de  leur  pays. 

Elle  est  donc  juste  cette  pensée  féconde  de  la 
restitution  ;  elle  est  juste,  car  elle  appartient  à 
Louis  XVI,  le  malheureux  prince  la  léguait  à 
son  fils  ;  elle  est  juste,  car  Louis  XVUI,  se  char- 
geant de  la  dette  de  la  reconnaissance,  soula- 
geait la  fidélité  malheureuse,  en  préparant  les 
moyens  de  l'indemniser  ;  elle  est  juste,  car  elle 
circule  dans  les  veines  de  Charles  le  Bien-Aimé, 
qui  vous  propose  de  réaliser  le  vœu  de  sa  noble 
fkmille  ;  enfin  elle  est  juste,  car  elle  vit  dans 
toutes  les  consciences.  Si  pour  les  uns  elle  est  un 
intérêt,  pour  tous  elle  est  un  devoir  ;  elle  peut 
également  appeler  à  sa  défense  et  la  vertu  et  le 
remords,  et  ceux  qui  la  soutiendront  avec  le 
moins  de  chaleur,  sont  peut-être  ceux  qui  sont 
destinés  à  en  profiter.  Adfoptons-la  donc,  c'est  le 
joyeux  avènement  du  Roi  chevalier  ;  adoptons-la, 
car  elle  doit  mettre  un  terme  à  de  bien  longues 
et  bien  respectables  infortunes  ;  adoptons-la  enfin, 
car  elle  est  fille  de  l'honneur,  et  par  conséquent 
française. 

Examinons,  maintenant.  Messieurs,  si  la  poli- 
tique permet  le  sacrifice  qui  vous  est  demandé. 
La  véritable  politique  est  sœur  de  la  justice,  et 
ce  n'est  qn^en  vertu  de  cette  noble  alliance, 
qu'elle  a  droit  à  nos  respects.  La  question  qui 
nous  reste  à  traiter  semblerait  donc  décidée  affir- 
mativement par  la  solution  de  la  première  ;  ce- 
pendant vous  me  permettrez  quelques  réflexions, 
heureux  si  elle  peuvent  ajouter  à  votre  convic- 
tion. Les  premiers  besoins  de  la  politique  sont 
sans  doute  la  conservation  de  la  tranquillité  inté- 
rieure et  l'accroissement  de  la  consioération  au 
dehors  ;  sous  ces  deux  rapports,  la  restitution 
est  un  avantage  autant  qu'un  devoir,  et  d'abord, 
c'est  de  l'accord  entre  les  intérêts  que  résulte 
l'union  entre  les  hommes  ;  toute  la  législation 
doit  tendre  à  protéger  ou  à  faire  naître  cette 
unité  d'intérêts,  qui  seule  peut  produire  l'unité 
si  désirable  des  volontés;  elle  n'existera  pas 
parmi  nous,  tant  qu'il  restera  des  possesseurs 
— •  n'ont  pas  de  foi  dans  leurs  titres  de  pro- 
ie, et  des  hommes  qui  ont  perdu  la  jouis- 
aet  n'en  ont  pas  moins  conservé  la  convie- 
leurs  droits.  Cet  état  de  choses  auquel 
*^  années  n'ont  pu  apporter  de  modifications 
'^  est  la  meilleure  preuve  de  la  sagesse 
B,  qui  proscrivent  la  confiscation,  et  de 
'•  de  cetlles  qui  prononcèrent  la  spolia- 
^m  cherchons  le  remède.  Il  est  temps 
^  germe  de  discorde  que  la  France 


387 


de  la  transaction  qui  nous  occupe  que  nous  de- 
vons attendre  cet  immense  avantage.  A  peine  en 
aurez«vous  adopté  le  principe  que  ces  biens  jus- 
qu'alors frappes  d'une  réprobation  générale,  re- 
prendront la  valeur  vénale  qu'ils  auraient  ton- 
jours  eue  sans  le  vice  de  leur  ori^ne  ;  le 
propriétaire  rendu  à  la  sécurité  emploiera  ses 
capitaux  à  l'amélioration  de  son  domaine  devenu 
patrimonial  ;  des  constructions  nombreuses  s'élè- 
veront sur  un  sol  désormais  affermi  ;  en  vain  la 
Charte  avait  assimilé  tous  les  genres  de  propriété, 
en  vain  leur  garantissait-elle  à  toutes  la  même 
inviolabilité,  ni  cet  article  fondamental  de  nos 
institutions,  ni  le  serment  de  nos  princes  n'a- 
vaient tranquillisé  les  nouveaux  possesseurs.  Les 
ennemis  au  gouvernement  entretenaient  ces 
craintes  mal  fondées,  qui  prenaient  leur  source 
dans  un  sentiment  naturel  de  justice,  qu'aucune 
législation  ne  peut  arracher  du  cœur  des 
hommes  ;  la  violence  est  un  fait,  et  ne  peut  con- 
stituer un  droit  ;  fondé  sur  ce  principe  générale- 
ment vrai,  l'on  affectait  de  croire,  malgré  l'évi- 
dence de  l'impossibilité,  que  des  considérations 
politiques  ayant  seules  déterminé  la  protection 
accordée  aux  nouveaux  propriétaires,  elle  leur 
serait  retirée  quand  ces  considérations  auraient 
perdu  de  leurs  forces.  C'est  de  ces  vaines  ter- 
reurs que  se  nourrissait  l'opposition  révolution- 
naire :  ôtez-lui  cet  aliment,  bientôt  le  marasme 
politique  dont  elle  est  atteinte  sera  suivi  de  la 
mort  ;  ainsi  la  justice  achèvera  l'ouvrage  de  la 
bonté,  ainsi  s'éteindront  tous  les  souvenirs  de 
haine,  ainsi  s'effaceront  ces  distinctions  dange- 
reuses, entre  les  anciens  et  les  nouveaux  inté- 
rêts. La  loi  d'indemnité  tend  donc  à  réunir  deux 
classes  de  Français,  dont  la  législation  actuelle 
perpétuait  la  division  ;  n'eût-elTe  que  cet  avan- 
tage, le  bien  qu'elle  produirait  serait  incalcu- 
lable. Il  faut  que  le  Français,  tranquille  à  l'ombre 
du  Trône,  sur  ses  libertés,  sur  son  culte,  le  soit 
aussi  sur  sa  propriété,  quelle  qu'en  soit  Tori- 
gine;  il  faut  qu'une  protection  égale  s'étende  sur 
tous  les  enfants  de  notre  belle  patrie;  il  fout 
enfin,  secondant  les  nobles  vues  du  prince,  ne 
laisser  aucun  prétexte  à  la  crainte,  aucune 
excuse  à  la  perfidie.  On  vous  offre  aujourd'hui. 
Messieurs,  le  moyen  d'obtenir  ce  précieux  résul- 
tat par  l'adoption  de  la  loi,  tandis  que  le  rejet 
produirait  un  effet  absolument  contraire.  Tant 
que  la  question  d'indemnité  restait  indécise,  l'é- 
migré  rendu  à  la  patrie,  y  retrouvant  les  prince» 
dont  il  avait  suivi  la  destinée,  le  drapeau  sous 
lequel  il  avait  combattu,  se  résignait  à  la  misère> 
parce  qu'il  connaissait  le  cœur  des  Bourbons; 
il  savait  que  la  justice  ainsi  que  la  bonté  n'v 
sommeillent  jamais.  Il  espérait,  Messieurs  !  et 
l'espérance  allège  bien  des  maux  ;  mais  si  m^ 
une  décision  négative  vous  lui  arrachiez  cet 
unique  bien  que  la  nature  refuse  si  rarement 
aux  malheureux,  vous  adopteriez,  par  un  in- 
croyable déni  de  justice,  les  lois  barbares  dont 
il  fut  si  longtemps  la  victime  ;  et  sous  le  règne 
de  Charles  X,  vous  sanctionneriez  de  nouveau  le 
code  de  Robespierre,  vous  proclameriez  les  prin- 
cipes de  celte  politique  révolutionnaire  qui  cher- 
chait des  gages  de  durée  dans  les  produits  de 
la  spoliation,  et  croyait  trouver  dans  des  ruines 
des  moyens  de  prospérité  ;  vous  rendriez  incu- 
rable la  plaie  que  vous  pouvez,  que  vous  devez 
cicatriser;  et  députés  d'une  nation  généreuse, 
vous  soumettriez  à  de  cruels  calculs  les  de- 
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Toirs  de  rbumanité,  et,  j'ose  le  dire,  ceax  de 
la  reconnaissaoce.  Mais,  Messieurs,  ne  savoos- 
DOQS  pas  que  le  Français,  lorsqu'il  s'agit  de 
l'honneur,  ne  redoute  pas  plus  les  sacrifices  que 
les  dangers  ;  et  d'ailleurs,  ces  sacrifices  sont-ils 
donc  si  graves?  Les  transactions  nombreuses 
qui  naîtront  de  cette  mesure,  les  droits  d'hé* 
r^ité,  toutes  les  perceptions  qui  résultent  d*une 
consommation  plus  étendue,  n'en  feront-elles 
pas  rentrer  en  peu  d'années  une  partie  con- 
Bidérable  dans  le  Trésor  public?  Le  commerce 
ne  gagnera-t-il  rien  au  rétablissement  de  ces  for- 
tunes particulières,  dont  la  ruine  faillit  entraîner 
la  sienne  ?  L'agriculture,  dont  la  sécurité  est  le 
premier  besoin,  ne  profttera-t-elle  pas  également 
de  la  garantie  nouvelle  ajoutée  à  la  propriété  ? 
Et  cette  garantie  elle-même  n'est-elle  pas  un  prin- 
cipe de  vie  qui  tend  à  donner  aux  mouvements 
du  corps  politique  plus  d'aisance  et  de  force? 
Messieurs,  si  tels  sont  les  effets  de  l'indemnité 
sur  la  prospérité  i)itérieure,  elle  doit  exercer 
une  influence  é^lement  heureuse  sur  nos  rap- 

Sorts  avec  les  nations  voisines  ;  pendant  la  durée 
e  nos  longues  discordes,  devenus  presque  étran- 
gers à  la  civilisation  européenne,  nous  sûmes 
encore  en  imposer  par  la  crainte  ;  alors  le  bon- 
heur comme  la  gloire  de  la  France  s'étaient 
réfugiés  sous  ses  drapeaux. 

Nous  ne  pouvions  offrir  aux  gouvernements  de 
l'Europe  une  garantie  qui  nous  manquait  à  nous- 
mêmes  ;  nous  ne  dûmes  plus  aux  charmes  de 
notre  pays,  à  la  douceur  de  ses  lois,  aux  qualités 
hospitalières  de  ses  habitants^  aux  vertus  de  ses 
princes,  à  la  sûreté  des  relations  diplomatiques, 
une  prépondérance  qu'il  fallut  attendre  unique- 
ment de  la  supériorité  de  nos  armes  :  nos  soldats 
la  conservèrent.  Mais  des  guerres  continuelles 
épuisaient  les  sources  de  notre  crédit,  consom- 
maient les  générations  successives  de  notre  jeu- 
nesse ;  le  danger  naissait  au  sein  de  la  victoire  : 
la  légitimité  vint  nous  sauver,  et  nous  rendit 
tous  nos  droits  en  recouvrant  les  siens  ;  le  crédit 
et  la  confiance  firent  partie  de  son  cortège,  le 
respect  remplaça  la  terreur,  et  nous  eûmes  dès 
lors  une  autre  diplomatie  que  celle  du  sabre.  Ce- 
pendant, Messieurs,  nos  plaies  saignaient  encore  ; 
l'esprit  de  parti  n'était  pas  éteint,  la  misère  des 
uns  semblait  accuser  l'opulence  des  autres,  et  la 
divergence  des  intérêts  pouvait  entraîner  des  dé- 
sordres. Le  prince  que  nous  avons  perdu,  ce  bon 
Roi,  qui  ne  fit  verser  d'autres  larmes  que  celles 
qui  coulent  sur  sa  tombe,  conçut  et  annonça  le 
projet  que  réalise  aujourd'hui  le  noble  héritier  de 
ses  vertus  comme  de  son  trône  ;  qu'il  devienne 
une  loi  du  royaume,  et  la  paix  intérieure  sera 
désormais  stable  autant  que  les  institutions  que 
nous  devons  également  à  sa  sagesse.  La  France, 
riche  de  tant  de  trésors,  redeviendra  le  modèle 
des  nations  après  en  avoir  été  le  fléau.  L'Europe 
saura  que  notre  gouvernement  ne  pouvant  être 
ambitieux,  parce  qu'il  est  juste,  ne  peut  avoir  à 
redouter  aucune  agression,  parce  qu'il  est  fort  ; 
elle  respectera  une  nation  assez  grande  pour 
reconnaître  des  torts  qui  ne  furent  pas  les  siens, 
assez  puissante  pour  les  réparer;  elle  sentira 
enfin  que,  lorsque  nous  sommes  réunis,  l'espoir 
de  nous  diviser  serait  une  chimère,  et  celui  de 
nous  vaincre  une  témérité. 

Ainsi,  Messieurs,  la  morale  et  la  politique  sont 
ici  d'accord,  et  l'homme  d'Etat,  comme  rhomme 
de  bien,  peuvent  également  voter  en  faveur  de 
l'indemnité.  Une  somme  de  30  millions  de  rentes 
an  capital  d'un  milliard,  vous  est  proposée  par 
le  gouvernement  et  par  votre  commission,  pour 


acquitter  cette  dette  sacrée;  il  est  assez  générale- 
ment avoué  qu'une  limite  précise  est  nécessaire 
pour  fixer  les  incertitudes  des  uns,  calmer  les 
craintes  des  autres,  et  les  ayants-droit  sont  aussi 
intéressés  que  les  contribuables  à  connaître  la 
borne  au  pied  de  laquelle  doivent  s'arrêter  leurs 
prétentions  et  leurs  espérances.  Mais  de  grandes 
difficultés  s'élèvent,  une  immense  controverse 
s'est  établie  sur  le  mode  de  répartition  ;  il  eût  été, 
sans  doute,  à  désirer  qu'on  trouvât  le  remède  aux 
inégalités  qui  doivent  être  la  conséquence  néces- 
saire et  avouée  du  système  qui  jusqu  alors  semble 
destiné  à  prévaloir.  On  doit  justice  à  tous  ;  on  la 
leur  doit  égale;  tout  en  regrettant  qu'elle  ne 
puisse  être  absolue,  si  lea  ressources  de  l'Etat  ne 
lui  permettent  pas  de  consacrer  à  cette  œuvre  de 
réparation  au  delà  d'un  milliard,  chacun  doit  y 
participer  en  proportion  de  ses  pertes.  Or,  vous  ne 
pouvez  en  connaître  exactement  l'étendue,  ni  eu 
prenant  pour  base  le  prix  d'adjudication»  ni  en 
vous  arrêtant  à  l'estimation  de  1790.  Chacune  de 
ces  deux  catégories  présentera  des  différences 
très  graves  entre  les  biens  de  semblable  nature 
et  d'un  produit  égal.  D'une  part,  il  y  eut  trop 
souvent  collusion,  quelquefois  association  entre 
les  vendeurs  et  les  acneteurs;  de  l'autre,  les 
experts  préposés  pour  les  évaluations  avaient 
ordre  de  ne  pas  apprécier  la  véritable  valeur; 
avant  tout,  il  fallait  trouver  des  acquéreurs,  et 
faire  des  prosélytes  :  dans  les  départements  en 
proie  à  la  guerre  civile  :  sur  les  frontières  expo- 
sées à  une  invasion  étrangère,  le  défaut  de  cou- 
fîance  étant  plus  général,  les  estimations  durent 
être  moins  fortes,  les  enchères  plus  rares.  On 
payait  communément  la  propriété  avec  la  pre- 
mière année  du  revenu;  sans  cette  facilité  dans 
les  moyeus  de  libération,  les  biens  n'auraient  pas 
été  vendus,  et  les  novateurs  manquaient  le  prin- 
cipal but  de  cette  grande  spoliation.  La  Révolu- 
tion avait  besoin  d'auxiliaires;  il  n*en  est  pas  de 
plus  sûr  que  l'intérêt  ;  ce  fut  à  lui  qu'elle  s'adressa, 
et  la  fortune  des  émigrés  devint  le  prix  de  cette 
alliance  :  dès  lors  les  transmissions  de  propriétés 
furent  autant  une  concession  qu'une  vente,  et 
la  République  en  reçut  plutôt  le  droit  de  mutation 

2 ne  le  prix.  Si  tels  furent,  dans  un  grand  nombre 
e  localités,  les  résultats  de  la  confiscation,  s'il 
arriva  au  contraire  que,  dans  plusieurs  autreSi 
des  raisons  de  convenance  ou  de  rivalité  donnè- 
rent une  valeur  décuple  à  certaines  propriétés,  on 
conviendra  sans  peine  qu'il  serait  heureux  de 
pouvoir  indiquer  un  régulateur  plus  exact  du 
partage  à  faire  que  le  mode  proposé,  et  la  valeur 
actuelle  des  propriétés,  constatée  par  les  contri- 
butions qu'elles  payent,  semblait  au  premier  coup 
d'oeil  pouvoir  devenir  l'élément  le  plus  certain 
d'une  répartition  moins  inégale.  En  vain  l'on 
objectait  contre  ce  système  que,  pendant  les 
trente  années  qui  viennent  de  s  écouler,  pendant 
ces  années  si  fécondes  en  bouleversements  de 
tous  genres,  la  terre  elle-même  avait  changé  de 
face,  des  champs  sont  devenus  des  prairies,  des 
forêts  ont  été  rendues  à  l'agriculture,  des  bois 
couvrent  d'anciens  sillons,  des  maisons,  des 
usines  se  sont  élevées  sur  un  sol  autrefois  stérile; 
ses  partisans  répondaient  qu'il  était  encore  pos- 
sible de  recueillir  des  renseignements  exacts, 
soit  des  contemporains  de  la  Révolution,  soit  des 
traditions  locales;  qu'à  défaut  de  ces  documents, 
les  terres  voisines  pouvaient  servir  à  constater  la 
valeur  de  celles  qui  ont  changé  de  nature;  que 
ces  témoins  muets,  qu'il  est  impossible  de  cor- 
rompre, que  la  matrice  des  rôles,  que  partout  on 
peut  interroger»  vous  apprendraient  également 
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goellc  est  la  valeur  des  prooriétës  qui  n'ont  pas 
Tarie  daOB  leur  Produit,  et  aaas  quelle  classe  il 
fout  ranger  celles  dont  Tétat  a  changé.  Mais, 
Messieurs,  Thonorable  rapporteur  de  votre  com- 
mission vous  a  signalé  les  inconvénients  et  même 
les  dangers  de  ces  investigations  qui  n'auraient 
d'autre  résultat  que  de  retarder  indéfiniment 
r heure  de  la  justice,  et  conséquemment  d'en 
ajourner  et  peut-être  d*encoinpromettre  le  triom- 
phe :  il  faut  donc  abandonner  cette  voie,  qui  d'a- 
bord semblait  dégagée  d'une  partie  des  difncuUés 
qui  vous  ont  été  signalées,  pour  rentrer  dans  le 
projet;  et  c'est  sur  ce  terrain,  Messieurs,  que 
votre  commission  vous  propose  l'établissement 
d'un  fonds  de  réserve  provenant  des  bonifications 

Soi  doivent  résulter  des  différentes  déductions, 
es  doubles  emplois,  des  déshérences,  et  enfin 
de  tous  les  retours  que  les  résultats  de  la  liquida- 
lion  peuvent  opérer  en  faveur  de  la  masse  com- 
mune. Ici,  tout  en  applaudissant  aux  intentions 
de  justice  qui  ont  dicté  cet  amendement,  je  ne 

Suis  l'adopter  sans  restriction  ;  de  l'aveu  même 
e  Thonorable  rapporteur,  cette  mesure,  qui  nous 
est  présentée  comme  devant  être  le  complément 
d'une  distribution  plus  équitable,  reproduit  tous 
les  inconvénients,  toutes  les  difficultés,  disons 
mieux,  tout  l'arbitraire  reproché  aux  différents 
projets  dont  il  a  fait  la  cntique ;  suivant  moi, 
le  plus  grand  obstacle  qu'elle  aurait  à  vaincre 
serait  la  répugnance  générale  de  ceux  qui 
(>ourraient  être  appelés  à  en  faire  l'applica- 
tion. 

Comment,  en  effet.  Messieurs,  connaître  après 
la  liquidation  les  inégalités  qui  auraient  échappé 
à  des  recherches  antérieures?  comment  constater 
des  pertes  qui  n'auront  pour  témoin  que  ceux 
même  qui  viendront  en  demander  la  compensa- 
tion? comment  surtout  se  soustraire  aux  plaintes 
de  tous,  quand  on  n'aura  pu  satisfaire  qu'aux 
réclamations  de  quelques-uns.  Cet  amendement 
ouvre  une  carrière  immense  à  l'intrigue,  et  si  la 
Chambre  se  décidait  à  l'adopter,  je  ne  vois  d'autre 
moyen  d'en  atténuer  les  dangers  que  d'en  roiré- 
cir  le  cercle;  et  voici  le  parti  qui  me  semblerait 
propre  à  concilier,  autant  que  possible,  les  besoins 
de  la  justice  avec  les  louables  intentions  de  votre 
commission.  Il  parait,  d'anrès  les  calculs  qui 
vous  ont  été  soumis,  que  le  reliquat  dont  on 
pourra  disposer  apri^s  la  répartition  ne  peut  s'éle- 
ver à  une  somme  bien  considérable,  et  Ton  doit 
naturellement  penser  que  les  doubles  emplois  sur 
lesquels  on  compte  pour  en  grossir  la  masse  se- 
ront à  peu  près  compensés  par  les  omissions  -,  si 
vous  voulez  donc  employer  cette  faible  ressource 
à  compléter  quelques  restitutions,  ou  à  atténuer 
quelques  pertes,  ne  semble-t-il  pas  plus  naturel 
de  l'appliquer  au  soulagement  des  plus  grands 
besoins,  qu'à  Tacquittementde  plus  fortes  dettes? 
Et  ne  pourriez-vous  pas  fixer  un  maximum  de 
fortune  au  delà  duquel  le  Français  dépossédé 
cesserait  d'avoir  droit  à  cette  répartition  nouvelle? 
Ne  vous  paraitrait-ii  pas  juste  de  compenser  ainsi 
les  longues  privations  de  la  classe  la  plus  nom- 
breuse des  émigrés,  avec  les  restitutions  dont 
jouit  depuis  longtemps  une  autre  partie  d'entre 
eux.  Cette  seconde  indemnité,  absolument  éven- 
tuelle, deviendrait  ainsi  la  part  du  malheur  qui 
pouvait  la  lui  envier  1  Répartie  entre  tous,  elle 
n'apporterait  à  l'opulence  qu'un  superflu  à  peine 
sensible  ;  aux  petites  fortunes,  qu'un  dédomma- 
gement insuffisant;  consacrée  au  nom  de  la  France, 
au  nom  même  de  ceux  qui  pouvaient  j  avoir  des 
droits  à  recomposer  intégralement  le  modeste 
patrimoine  qui  lut  sacrifié  a  rhonneor,  eltesttea- 


tera  le  prix  que  nous  attachons  tous  au  dévoue- 
ment désintéressé,  à  la  fidélité  constante  et  rési- 
gnée; elle  proclamera  le  regret  que  nous  partageons 
avec  le  gouvernement  de  ne  pouvoir  tendre  une 
main  réparatrice  à  tous  ceux  que  la  Révolution  a 
dépouillés  :  ainsi  vous  rapporterez  l'aisance  dans 
le  sein  d'une  quantité  de  ramilles  dont  les  chefs, 
couverts  des  cicatrices  de  la  guerre,  de  l'infor- 
tune et  du  temps  ne  pouvaient  plus  assurer  Texis- 
tence  :  vous  débarrasserez  cette  seconde  opéra- 
tion des  lenteurs,  des  plaintes,  et  surtout  des 
injustices  qui,  dans  le  système  de  la  commission, 
me  semblent  inévitables.  Si  cette  idée  parait 
admissible,  elle  sera  fécondée  par  quelques-iïns 
des  orateurs  dont  la  Chambre  s'honore  :  il  me 
suffira  de  l'avoir  indiquée;  dans  le  cas  contraire, 
je  ne  la  regarderai  que  comme  un  de  ces  rêves 
philantropbiques  qu'il  est  quelquefois  si  doux 
de  substituer  à  des  réalités  qui  nous  blessent. 

Maintenant,  Messieurs,  je  passe  à  l'article  Tdu 
projet  auquel  votre  commission  vous  propose  un 
amendement  dont  vous  avez  senti  l'importance; 
elle  est  si  grande,  qu'il  me  semble  que  l'esprit  et 
l'effet  moral  de  la  loi  en  dépendent  absolument. 
En  indemnisant  les  Français  privés  par  les  lois 
révolutionnaires  de  leurs  propriétés  immobilières, 
faites-vous  grâce,  ou  justice?  Si  cette  restitution 
n'est  qu'une  faveur,  il  faut  adopter  le  projet,  ou 
vous  tombez  dans  les  inconvénients  de  la  retro;ic- 
tivité.  Bn  effet,  cette  mesure  n'est  plus  dans  cette 
hypothèse  qu'une  offrande  volontaire,  une  libé- 
ralité gratuite  qui  ne  peut  exercer  aucune  influence 
sur  le  passé,  il  n'a  d'effet  que  dans  l'avenir  au 
profit  de  celui  qui  en  est  l'objet,  ou  de  ceux  que 
la  loi  reconnaît  pour  ses  représentants  au  mo- 
ment où  elle  est  rendue. 

Mais,  dans  ce  système,  vous  ébranlez  les  bases 
de  la  propriété  au  lieu  de  les  affermir;  vous  con- 
tristez  la  fidélité  par  une  aumône,  vous  sanction- 
nez les  lois  qui  fa  dépouillèrent,  vous  donnez  à 
des  sentiments  l'importance  qui,  en  matière  de 
législation,  n'appartient  qu'à  des  droits,  et  vous 
fortifiez  les  arguments  de  vos  adversaires,  qui 
pourraient  alors  avoir  quelque  droit  de  prétendre 

aue  l'indemnité  prise  dans  ce  sens  devrait  s'éteu- 
re  à  toutes  les  calamités  que  la  Révolution  versa 
si  libéralement  sur  notre  patrie.  Si  vous  recon- 
naissez au  contraire,  que  c'est  un  acte  de  justice 
auquel  vous  allez  donner  votre  sanction,  je  crois 
alors  nécessaire  d'adopter  l'amendement  de  votre 
commission;  en  effet.  Messieurs,  si  les  droits  des 
émigrés  n'ont  pas  été  détruits  par  la  confiscation, 
si  ces  droits  n'ont  fait  que  participer  au  long  som- 
meil de  tous  les  principes,  pourquoi  cette  partie 
de  la  successioti  des  Français  expatriés  serait-elle 
enlevée  aux  héritiers  que  leur  mort  a  saisis? 
Pourquoi,  par  une  fiction  qui  rendrait  douteuse 
une  vérité  que  vous  voulez  proclainer,  reculeriez- 
vous  de  plusieurs  années  les  effets  du  décès  qui 
sontet  doiventêtre  immédiats  ?  Les  inconvénients 
que  pourrait  signaler  la  jurisprudence  dans  la 
rédaction  de  la  commission,  ne  sont  rien  en  com- 
paraison du  danger  moral  et  politique  qui  résul- 
terait d'une  législation  contraire.  Le  cnoix  que 
vous  ferez  entre  les  deux  projets  doit  appeler  par 
son  importance  votre  attention  tout  entière,  ce 
sont  les  termes  de  l'exposé  des  motifs;  ils  suffi- 
sent pour  justifier  les  réflexions  que  je  viens  de 
vous  soumettre  et  le  vote  qui  doit  en  être  la 
suite. 

Je  partage  également  l'avis  de  votre  commis- 
sion sur  les  droits  des  légataires,  seulement  j'au- 
rais désiré  qu'elle  déterminât  d'une  nanièi^  plus 
précise  les  exceptions  qu'elle  a  prévues  ;  tlle 
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laisse  aux  tribunaux  la  solution  des  difficultés 
très  rares  qui  pourraient  se  présenter.  Mais,  Mes- 
sieurs, pendant  les  vingt  années  qui  se  placent 
entre  l'époque  de  la  confiscation  et  celle  de  la 
Restauration,  la  plupart  des  émigrés  ont  été  suc- 
cessivement rendus  à  la  France;  ils  y  ont  recueilli 
quelque  débris  :  ils  ont  pu  ajouter,  soit  par  des 
successions,  soit  de  toute  autre  manière,  au  terme 
d'une  carrière  abrégée  par  les  peines  de  Tabsence, 
par  les  privations  de  l'exil  ;  beaucoup  d'entre 
eux  avaient  à  acquitter  la  dette  de  la  reconnais- 
sance ou  celle  de  l'amitié  ;  habitués  à  ne  plus 
compter  sur  l'avenir,  ils  léguaient  à  un  parent 
dévoué,  à  un  serviteur  fidèle  tout  ce  qu'ils  avaient 
sauvé  du  naufrage.  Rien  alors  n'annonçait  le  re- 
tour de  la  fortune.  Us  disposaient  donc  unique- 
ment des  biens  qu'ils  avaient  recouvrés,  eussent- 
ils  alors  conservé  l'espérance.  Ils  ne  pouvaient  la 
léguer,  toutes  les  avenues  lui  étaient  fermées, 
môme  celles  d'un  testament;  elle  n'avait  de  refuge 
que  dans  le  cœur  du  malheureux,  et  mourait 
avec  lui.  Un  grand  nombre  d'émigrés  ont  suc- 
combé pendant  ces  vingt  années  ;  un  grand  nom- 
bre ont  laissé  des  dispositions  testamentaires. 
Faudra-t-il,  comme  l'a  proposé  la  commission, 
laisser  aux  tribunaux  le  soin  d'en  apprécier  le 
sens  et  d'en  fixer  la  limite  ?  Ne  devons-nous  pas 
plutôt  chercher  à  prévenir  les  discussions  judi- 
ciaires, et  si  l'addition  de  quelques  mots  à  l'amen- 
dement peut  en  partie  produire  ce  résultat,  hési- 
terons-nous à  les  admettre?  Ici,  Messieurs,  la 
justice  n'est  dispendieuse  que  pour  ceux  qui  la 
rendent  ;  ailleurs,  il  n'en  est  pas  de  même,  fai- 
sons-la oonc,  autant  qu'il  est  possible.  Je  vou- 
drais qu'à  l'article  Ton  ajoutât  à  ces  mots  :  par 
la  volonté,  ceux-ci  :  clairement  exprimée,  qui  me 
paraissect  laisser  moins  de  doute  sur  la  juris- 
prudence qui  devra  être  adoptée. 

Je  termine  ici,  Messieurs,  mes  courtes  réflexions 
sur  les  articles  ;  la  discussion  qui  s'ouvrira  sur 
chacun  d'eux  devait  m'interdire,  en  ce  moment, 
un  examen  plus  approfondi.  D'ailleurs,  j'aurais  à 
craindre  en  prolongeant  mon  discours,  de  fatiguer 
votre  attention,  réservée  à  des  orateurs  plus  élo- 
quents gue  moi.  Ma  voix,  jusqu'ici,  vous  fut  étran- 
gère ;  si,  pour  la  première  fois,  j'ose  aujourd'hui 
braver  les  périls  de  la  tribune,  j'y  suis  entraîné  par 
le  sentiment  de  mes  devoirs,  par  une  conviction 
profonde.  La  loi  que  je  viens  y  défendre  ne  peut 
m'offrir  aucune  chance  d'avantage  personnel  ; 
j'y  suis  donc  monté  avec  une  entière  indépen- 
dance ;  j'y  suis  monté,  parce  que  j'éprouvais  le 
désir,  aussi  vif  que  naturel,  de  manifester  mon 
opinion  dans  une  circonstance  qui  me  parait  dé- 
cisive. Il  s'agit,  en  effet,  de  rapprocher  .ou  plutôt 
de  confondre  tous  les  intérêts,  comme  notre  mo- 
narque a  réuni  toutes  les  affections,  comme  son 
illustre  fils  adopta  toutes  les  gloires;  il  s'agit  de 
rendre  l'aisance  aux  familles  dépossédées,  la  con- 
fiance aux  nouveaux  propriétaires,  dedéposer  dans 
nos  lois  le  germe  fécond  de  la  légitimité  consi- 
dérée dans  tous  ses  résultats,  de  proscrire  à  jamais 
le  système  odieux  de  la  confiscation,  que  l'on  ne 
pourrait  justifier  quand  on  parviendrait  à  prou- 
ver qu'il  est  ancien.  Hâtons-nous  donc,  Messieurs, 
d'accomplir  cet  acte  solennel  de  justice  et  de 
sécurité  ;  car  le  temps  est  venu  de  relever,  dans 
notre  patrie,  les  autels  de  la  Concorde. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  amendé  par  la 
Commission. 

M.  le  Président.  M.  Martin  de  Villers  a  la 
parole. 


M.  Bfartln  de  Wlllers  (1).  Messieurs,  après 
une  discussion  aussi  lumineuse  et  aussi  prolongée, 
la  haute  importance  de  la  loi  qui  vous  est  sou- 
mise peut  seule  donner  l'espoir  d'attirer  encore 
votre  attention. 

D'une  autre  part  j'appartiens  à  une  famille  émi- 
grée,  je  ne  le  laisserai  pas  ignorer  à  la  Chambre, 
et  l'examen  d'une  question  en  général  si  délicate, 
devient  encore  par  là  plus  épineux  pour  moi. 
Toutefois,  croyant  avoir  à  présenter  quelques  ob- 
servations utiles,  il  m'a  paru  que  je  devais  son- 
ger avant  tout  à  la  mission  qui  m'est  confiée, 
et  j'ose  me  flatter  qu'on  ne  trouvera  rien  dans  ce 

aue  je  vais  dire  qui  ne  découle  de  cette  source, 
•'ailleurs,  des  intérêts  privés  se  mêlent  dans  la 
plupart  de  nos  discussions,  et  n'est-ce  pas  un  des 
buts  principaux  de  l'établissement  des  gouver- 
nements représentatifs,  que  de  leur  ménager  un 
appui  au  sem  des  corps  politiques  de  l'Ëtat  ?  Ceux 
qui  ont  voulu,  dans  cette  occasion,  dépouiller 
plusieurs  d'entre  nous  de  leurs  fonctions  légales, 
ont  à  la  fois  méconnu  et  les  principes  constitutifis 
de  notre  gouvernement,  et  les  conséquences  de 
leurs  propres  actes. 

Apres  plus  dé  dix  années  de  Restauration,  il  est 
vivement  à  désirer  sans  doute  que  les  victimes 
des  nombreuses  confiscations  politiques  dues  à 
nos  temps  de  malheurs,  voient  enfin  se  lever  pour 
elles  un  jour  favorable.  Les  actes  qui  les  ont  dé- 
pouillés de  leurs  biens  ont  laissé  des  impressions 
pi'ofondes  dans  les  esprits,  et  les  plus  puissants 
motifs  exigent  que  l'on  en  fasse  disparaître  jus- 
qu'à la  dernière  empreinte. 

Que  la  mesure  prise  pour  une  si  noble  fin,  sou- 
lage de  longues  infortunes,  qu'elle  achève  le  grand 
œuvre  de  la  réconciliation  générale,  qu'elfe  ac- 
croisse encore  le  développement  de  la  richesse 
publique,  enfin  qu'elle  soit  féconde  en  résultats  : 
tel  est  l'aspect  élevé  sous  lequel  l'ont  envisagée 
la  plupart  des  hommes  versés  dans  les  matières 
pohtiques  ;  mais  si  celte  mesure  s'éloignait  de  ce 
but,  elle  ne  serait  plus  alors  qu'une  charge  oné- 
reuse, sans  fruit  pour  l'Etat. 

Je  me  hâte  de  m'exphquer  :  par  quelle  erreur, 
involontaire  sans  doute  (mais  extrêmement  fâ- 
cheuse), a-t-il  pu  se  faire,  alors  que  la  f^énéreuse 
pensée  du  souverain  a  été  si  bien  exprimée  par 
l'éloquent  organe  du  gouvernement,  qu'on  vCea 
reconnaisse  qu'imparfaitement  les  traces  dans  le 
projet  de  loi  qui  est  l'objet  de  vos  délibérations? 
Elles  sont  encore  présentes  à  votre  mémoire,  les 
paroles  suivantes  consignées  dans  l'exposé  des 
motifs  de  ce  projet  de  loi  :  «  11  importe  qu'un 
exemple  mémorable  et  utile  pour  tous  apprenne 
que  les  grandes  injustices  doivent  entraîner  de 
grandes  réparations.  Cet  exemple,  c'est  à  la 
France  qu'il  appartient  de  le  donner;  c'est  sous 
l'empire  d'un  Roi  protecteur  de  tous  les  pouvoirs, 
c'est  sous  l'influence  d'une  Charte  éminemment 
conservatrice  qu'il  doit  être  offert  avec  franchise,- 
avec  loyauté  comme  un  gage  de  plus,  comme 
une  garantie  nouvelle.  » 

Ces  paroles  lorsque  vous  les  avez  entendues, 
ont  été  accueillies  par  vous  avec  des  témoignages 
sensibles  d'aprobation  :  tout  ce  qui  porte  un  sem- 
blable caractère,  s'identifie  facilement  avec  les 
idées  d'une  Assemblée  française.  Mais  cet  espoir 
que  vous  aviez  conçu,  la  loi,  telle  qu'elle  est 
proposée,  ne  me  semîble  pas  devoir  le  réaliser. 

Cependant,  loin  de  moi  la  pensée  d'élever  la 
voix  pour  chercher  à  rendre  plus  pesante  la  nou- 


(i)  Le  discourt  de  M.  Martin  de  YUiers  est  incomplet 
au  Moniteur, 
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Telle  charge  dontcetteloigrèvera  la France.Les  vic- 
times des  confiscations  ont  fait  dès  longtemps  le 
noble  apprentissage  des  sacrifices  :  ce  serait  mé- 
connaître leur  dévouement,  alarmer  celte  pudeur 
Eoiitique  qui,  depuis  la  Restauration,  a  jeté  un  si 
eaa  luptre  sur  leur  conduite  antérieure,  que  de 
rien  réclamer  pour  elles  qui  pût  fouler  la  nation. 
Ce  qu*il  y  a  lieu,  selon  moi,  de  regretter,  c'est 
que  la  loi  n'ait  pas  été  présentée  sous  son  véri- 
table jour,  et  que  les  moyens  d'exécution  qu'elle 
offre  soient  d'une  grande  imperfection  ;  ces  vices 
très  graves  dans  une  telle  mesure,  ne  manque- 
raient pas  d'en  dénaturer  les  conséquences. 

Qu'il  me  soit  permis  d'examiner  encore,  après 
les  orateurs  que  vous  avez  entendus,  les  principes 
qui  servent  de  base  à  cette  grande  question.  On 
ne  saurait  trop  entrer  dans  cet  examen,  lorsque  ces 

Srincipes  ont  été  si  controversés,  et  qu'il  s'agit 
'une  mesure  dont  un  des  premiers  effets  doit 
être  d'exercer  une  action  salutaire  sur  l'opinion. 

Parmi  les  considérations  puissantes  qui  sont 
susceptibles  de  déterminer  adonner  aux  victimes 
des  confiscations  une  indemnité  représentative 
de  la  valeur  de  leurs  biens,  il  faut  nlacer  en  pre- 
mière ligne  une  des  garanties  les  plus  solides  de 
l'ordre  social:  l'inviolabilité  de  la  propriété. 

Quoique  la  confiscation  se  soit  introduite  dans 
la  législation  de  la  plupart  des  peuples,  elle  n'en 

Sorte  pas  moins  le  caractère  de  1  injustice.  Elle 
épouille  les  enfants  innocents,  a  dit  Montesquieu, 
et  lorsque,  dans  les  commotions  politiques,  elle 
est  tombée  sur  des  classes  entières,  l'opinion 
commune  de  tous  les  temps  l'a  marquée  d'un 
sceau  de  réprobation. 
La  confiscation  est  un  levier  puissant  dont  ceux 

gui  font  les  révolutions  connaissent  toute  la  force, 
hanger  avec  violence  la  propriété  de  mains, 
c'est  spéculer  sur  la  cupidité  pour  se  créer  des 

E artisans .  Vous  ne  l'avez  pas  oublié.  Messieurs  : 
ouis  XVi,  de  douloureuse  mémoire,  voulut  abo- 
lir la  confiscation  .  Un  décret  de  l'Assemblée 
constituante  accomplit  même  le  vœu  du  monar- 

aue;  mais  la  Révolution  était  là,  faisant  l'essai 
e  sa  puissance,  proclamant  des  principes  pour  sé- 
duire les  peuples,et  les  violant  ensuite  pour  arriver 
à  ses  fins.  Bientôt  la  confiscation  rétablie  pesa  sur 
une  grande  partie  des  propriétés  de  la  France. 

11  était  réservé  au  réparateur  des  maux  causés 
par  nos  dissensions  civiles,  à  un  souverain  qui, 
tenant  ses  droits  de  la  légitimité,  devait,  après 
la  grande  tourmente  révolutionnaire,  couvrir 
plus  particulièrement  de  son  égide  toute  posses- 
sion légitime,  de  rayer  enfin  la  confiscation  du 
Gode  de  nos  lois;  et  ron  peut  dire  que  c'est  dans 
les  principes  proclamés  par  la  Charte  sur  cet  objet, 
que  son  auguste  auteur  a  déposé  le  germe  du 
grand  acte  de  réparation  pour  lequel  votre  con- 
cours vous  est  demandé. 

Parmi  les  Français  que  les  confiscations  ont 
privés  de  leurs  propriétés,  les  émigrés  forment  la 
classe  la  plus  nombreuse.  L'émigration  présente 
un  pbénomène  historique  sans  égal  dans  les  fastes 
du  monde.  L'^s  émigrés,  par  leur  masse,  par  la 
foule  des  familles  auxquelles  ils  appartiennent, 
occupent  une  grande  place  dans  l'Etat;  et  n'y 
eût-il  que  ce  motif,  l^tat  ne  saurait  rester  in- 
différent sur  leur  sort. 

On  n'ignore  pas  jusqu'où  remontent  les  attaques 
dirigées  contre  l'émigration,  et  cependant  on  ne 


les  lui  a  pas  épargnées.  De  belles  et  nobles  ré- 
ponses l'ont  vengée  suffisamment,  et  je  me  bor- 


émigrés  eux-mêmes  sont-ils  entrée;  dans  cet 
examen?  La  plupart  d'entre  eux  ont  cédé  à  un 
entraînement  irrésistible.  Une  voix  puissante 
sur  les  âmes  françaises  s'est  fait  entendre  au  sein 
de  l'Etat  troublé  piar  les  factions  :  elle  commandait 
d'abandonner  ce  que  l'homme  a  de  plus  cher  et 
de  plus  sacré  :  les  liens  de  fomille,  le  toit  des 
aïeux,  le  sol  de  la  patrie.  Tant  de  sacrifices  n'ont 
pas  arrêté  les  émigrés.  Ils  voyaient  la  France  tout 
entière  au  pied  au  drapeau  des  lis,  et  la  voix 
qui  les  appelait  à  cette  nouvelle  croisade»  c'était 

pour  eux  celle  de  l'honneur Au  milieu  de 

nos  vieilles  institutions  renversées,  du  déchaîne- 
ment et  des  excès  des  passions,  le  souvenir  de 
l'émigration  s'offrira  comme  un  monument  re- 
marquable de  l'empire  que  l'honneur  exeiçait 
encore  sur  les  âmes.  Ce  sentiment,  dans  lequel 
l'illustre  auteur  de  l'^^pn^  des  Lois  a  placé  le 
principal  ressort  des  monarchies,  est  et  sera  tou- 
jours français. 

Dn  des  nouveaux  membres  de  cette  Chambre, 
dans  un  discours  empreint  des  idées  qui  appar- 
tiennent à  une  époque  heureusement  loin  de 
nous,  a  invoqué  contre  le  principe  de  la  loi  tous 
les  souvenirs  de  la  puissance  de  la  Révolution. 
Mais  lorsque  la  confiscation  dont  les  émigrés  ont 
été  frappés  les  premiers^  est  en  elle-même  injuste 
et  odieuse;  qu'au  moment  où  elle  a  été  pronon- 
céC;  la  royauté  méconnue  était  entraînée  de  chute 
en  chute  vers  un  abîme  ouvert  pour  l'y  précipi- 
ter; que  les  doctrines  par  lesquelles  on  tente  de 
la  dérendre  et  d'en  justifier  les  effets  ont  enfanté 
le  régicide  et  ont  eu  pour  fin  le  despotisme;  que 
la  France  n'a  recouvré  le  repos  que  sous  l'auto- 
rité tutéluire  des  Bourbons,  comment  méconnat- 
trait-on  les  droits  des  émigrés  à  une  juste  répara- 
tion de  leurs  pertes  !  La  loi  sur  la  confiscation 
de  leurs  biens  est  du  2  septembre  1792.  Il  y  avait 
déjà  longtemps  que  Louis  XVi  avait  tente  de  se 
soustraire  à  ses  oppresseurs.  Et  qu'avait-on  fait 
de  l'infortuné  monarque,  le  10  août  précédent,  an 
milieu  d'une  Assemblée  ractieuse  ?  Des  actes  qui 
appartiennent  à  une  telle  ^oque  ne  sauraient 
être  opposés  à  l'émigration.  Que  reste-t-il  à  dire 
de  ceux  qui  ont  attemt  les  déportés,  de  ceux  qui 
ont  voué  tant  de  Français  à  la  hache  révolution- 
naire! 

La  raison  publique  s'est  suffisamment  expli- 
quée sur  ces  funestes  suites  de  nos  désordres. 
Aux  premiers  signes  d'une  effrayante  anarchie, 
alors  que  les  liens  qui  attachaient  les  sujets  au 
monarque  commençaient  à  se  rompre ,  les 
Français  se  sont  rangés  sous  deox  bannières  dif- 
férentes. Les  uns  voulaient  le  maintien  des  in- 
stitutions qui  ont  donné  tant  de  siècles  d'existence 
à  la  monarchie;  les  autres,  un  nouvel  ordre  de 
choses.  On  est  entré  dans  l'arène  des  combats  : 
la  force  a  fait  pencher  la  balance.  La  spoliation 
d'un  grand  nombre  de  Français  a  été  l'abus  de  la 
force.  Lorsque  la  loi  fondamentale  de  l'Etat  s'op- 
pose à  ce  que  les  spoliés  recouvrent  leurs  biens, 
ils  ont  droit  au  moins  à  être  indemnisés  du  sacri- 
fice qu'ils  sont  obligés  d'en  faire  à  la  tranquillité 
du  pays,  et  la  justice  demande  qu'ils  le  soient. 
C'est  une  conséquence  immédiate  de  notre  légis- 
lation :  le  code  de  nos  lois,  l'article  10  de  la 
Charte  consacrent  également  ce  principe. 

L'intérêt  de  l'Etat  n'en  fait  pas  moins  une  loi  ; 
et  ce  qu'il  ne  faut  pas  omettre  de  remarquer, 
l'intérêt  de  l'Etat  restreint  aussi  les  bornes  dans 
lesquelles  doit  être  faite  l'application  du  principe, 
source  première  de  l'indemnité. 

Quand  le  bien  d'un  père  de  famille  a  été  ravagé 
par  un  fléau  quelconque,  ce  père  de  famille  ne 
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saurait,  pour  la  plupart  du  temps,  rétablir  les 
choses  daus  toute  leur  iotégrité.  11  consulte  ses 
ressources;  et  souvent  il  est  obligé  de  se  borner 
au  strict  nécessaire.  Ne  doit-il  pas  eu  être  de 
même  du  père  commun  de  tous  les  Français, 
quand  l'Etat  est  à  peine  déchargé  du  poids  des 
maux  sous  lequel  il  a  failli  succomber  ? 

Ils  se  sont  étrangement  trompés,  ceux  qui  ne 
voient  dans  cette  question  que  Tintérél  d'une 
seule  classe  ;  il  faut  s'élever  à  une  plus  grande 
hauteur,  et  juger  des  effets  différents  que  pro^ 
duisent  sur  la  chose  publique  les  pertes  éprou- 
vées pendant  la  durée  de  nos  troubles  civils. 
Nous  devons  compatir  sans  doute  au  malheur  de 
ceux  qui  ont  vu  leur  fortune  diminuée  par  toutes 
les  causes  autres  que  celles  dues  à  la  spoliation 
de  la  propriété  foncière.  Ces  pertes  sont  cruelles 
pour  les  particuliers  ;  mais  elles  ne  laissent  après 
elles»  relativement  à  la  situation  générale  de 
TBtat  et  aux  relations  de  ses  membres  entre  eux, 
aucune  semence  de  division.  On  ne  voit  point  a 
côté  de  celui  qui  a  perdu,  celui  qui  possède  Tob- 
jet  de  cotte  perte.  Il  n'en  est  pas  aiusi  de  la  pro- 
priété foncière.  Livrée  par  violence  à  des  étran- 
gers, elle  devient  en  quelaue  sorte  comme  un 
témoin  séculaire  de  cette  violence  ;  et  une  barrière 
insurmontable  sépare  à  toujours  la  famille  de 
Tancien  possesseur  de  celle  du  nouveau. 

C'est  aussi  un  fait  constant  que  les  propriétés 
appelées  nationales  sont  encore  hors  du  mouve- 
ment général  des  affaires:  ce  fait  n'est  point 
douteux  :  le  nier,  c'est  nier  l'évidence.  Il  n'y  a 
pas  jusqu'à  l'affiche  apposée  pour  la  vente  de 
ces  Diens  qui  Tatteste  ;  et  cette  stagnation  dessè- 
che un  des  canaux  de  la  richesse  publique. 

Mais  s'il  est  vrai  que  les  confiscations  aient  été 
faites  en  opposition  avec  l'esprit  dominant  de  la 
France,  on  aemande  ensuite  si  c'est  elle  qui  doit 
en  réparer  les  effets.  Qui  ne  sait  que  c*est  la 
destinée  inévitable  des  nations  de  subir  les  con- 
séquences des  actes  de  leurs  gouvernements  :  il 
est  d'autres  actes  qui  leur  portent  des  coups 
bien  plus  sensibles.  Trop  souvent  de  folles  ambi- 
tions les  poussent  à  des  guerres  injustes  ou  inu- 
tiles :  un  sang  précieux  coule  dans  les  combats  ; 
et  alors  le  mal  est  sans  remède,  il  faut  qu'elles 
le  supportent  tout  entier  :  il  n'y  a  point  d'indem- 
nités qui  consolent  les  familles,  qui  leur  rendent, 
qui  rendent  à  l'Etat  ce  qu'ils  ont  perdu. 

Je  m'interdirai  déparier  des  preuves  de  fidélité, 
de  dévouement  données  par  les  victimes  des  con- 
fiscations au  dedans  et  au  dehors  de  la  France; 
de  la  situation  malheureuse  où  sont  tombées  un 
grand  nombre  d'entre  elles  ;  de  cette  contradiction 
manifeste  qu'il  y  aurait  à  voir  un  Bourbon  assis  sur 
le  trône  de  ses  aïeux,  et  ceux  qui  s'étaient  voués 
à  sa  défense,  privés  de  ressources  à  côté  du  champ 
qu'ils  avaient  possédé.  Ces  vétérans  de  l'adversité 
ont  été  témoins,  les  yeux  mouillés  de  larmes, 
du  triomphe  des  lis  ;  c'était  le  plus  ardent  de 
leurs  vœux.  Je  craindrais  de  diminuer  le  prix  de 
ce  qu'ils  ont  fait,  en  invoquant  dans  cette  occa- 
sion ces  titres  qu'il  faut  réserver  pour  décorer 
leur  vie. 

Ce  n'est  pas  sans  motif.  Messieurs,  que  je  me 
suis  étendu  sur  le  point  important  que  je  viens 
de  traiter.  En  effet,  c'est  là  qu'il  faut  se  placer 
pour  dominer  la  grave  question  qui  vous  est  sou- 
mise. Les  familles  dépossédées  ayant  droit  à  re- 
cevoir une  juste  indemnité  en  compensation  de 
ce  qu^elles  ont  perdu,  la  justice  imposant  ce  sa- 
critfce  à  l'Etat,  l'intérêt  du  pays  le  prescrivant 
également;  mais  cet  intérêt,  bien  entendu,  ne 
permettant  pas  de  l'appliquer  &  autre  chose  qu'à 


la  perte  de  la  propriété  foncière,  que  doit-il  être 
alloué  aux  anciens  propriétaires  en  dédomma- 
gement de  cette  perte  ?  Cette  question  est  à  aa 
place,  Messieurs  ;  on  vous  a  rappelé  dans  votre 
dernière  séance,  qu'un  des  orateurs  distin^és 
de  cette  Chambre,  en  parlant  de  la  loi  soumise  à 
votre  délibération,  l'a  nommée  lespleodide  festia 
des  indemnités.  Il  a  oublié  d'ajouter  que,  parmi 
les  conviés,  il  ^  en  a  beaucoup  qui  ne  le  sont  de- 
venus qu'au  prix  du  sang  de  leurs  pères,  versé 
dans  les  combats  ou  sur  i'échafaud. 

Toutefois,  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard  tendant  à 
exagérer  le  sacrifice  de  l'Etat,  me  porte  à  entrer 
dans  quelques  détails  sur  cette  partie  de  la  dis- 
cussion. Je  puis  facilement  interroger  toutes  les 
conséquences  du  principe  posé,  et  cela  même  est 
devenu  nécessaire  pour  que  l'opinion  ne  soit  pas 
faussée  à  cet  égard.  Yoici  ce  que  porte,  sur  la 
question  que  j'examine,  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  :  «  Une  indemnité  fractionnelle,  un 
simple  secours  accordé  au  malheur,  n'attein- 
draient pas  le  but  que  le  Roi  se  propose,  et  vers 
lequel  doivent  tendre  vos  efforts.  » 

Ici  tout  doit  être  pesé  avec  mesure,  loin  de 
l'influence  des  passions  :  je  me  renfermerai  dans 
les  bornes  d'une  froide  argumentation.  Il  faut 
rechercher,  en  premier  lieu,  ce  que  serait,  dans 
la  rigueur  du  droit,  une  indemnité  équivalente  à 
la  valeur  des  biens  confisqués.  Je  prie  la  Chambre 
de  ne  pas  préjuger  les  conséquences  de  ce  que  je 
yais  dire  à  cet  égard. 

Il  s'établit  entre  les  prix  de  ce  qui  est  dans 
le  commerce  des  rapports  sur  lesquels  se  fondent 
les  transactions  pécuniaires.  Ces  prix,  qui  repré- 
sentent la  valeur  de  l'objet  vendu  au  moment  de 
la  vente,  ne  sont  jamais  que  relatifs  et  varient 
suivant  les  époques.  Une  somme,  numériquement 
la  même,  vaut  beaucoup  moins  en  réalité  qu'elle 
ne  valait  il  y  a  trente  ans.  Ainsi,  un  propnétalre 
dépossédé,  à  qui  on  remettrait  un  revenu  et  un 
capital  représentant  la  valeur  de  son  bien  à  l'é- 
poque de  sa  dépossession f  se  trouverait  dans  une 
position  relative  toute  différente  de  celle  où  il 
était.  Pour  que  cette  position  fût  la  même,  son 
indemnité  devrait  être  élevée  au  niveau  de  la 
valeur  actuelle  de  sa  propriété.  C'e8t  ainsi  que  la 
question  serait  résolue,  s'il  s'agissait  d'une  d6- 
possession  ordinaire.  Il  faut  alors  qu'il  y  ait  pa- 
rité entière  entre  ce  que  l'indemnité  reçoit  en 
remplacement  de  ce  qu  il  possédait.  11  n'y  a  que 
la  nature  de  son  bien  qui  change.  Voilà  pourquoi 
le  Gode  civil  exige,  dans  les  cas  de  dépossession, 
qu'il  soit  alloué  une  juste  et  préalable  indemnité: 
s'il  n'en  était  pas  ainsi,  tout  équilibre  serait  rompu 
entre  ce  que  l'Etat  donne  en  échange  de  ce  dont 
il  s'empare  pour  cause  d'utilité  publique. 

Mais,  à  côté  de  ce  principe  de  rigoureuse  jus- 
tice, il  est  aussi  de  graves  questions  politiques 
qui  demandaient,  ce  me  semble,  un  sérieux  exa- 
men. Une  indemnité  intégrale  pourrait-elle  être 
accordée  aux  anciens  propriétaires,  sans  com- 
promettre d'une  manière  essentielle  les  intérêts 
généraux  de  la  France?  S'il  en  était  ainsi,  si,  par 
un  trop  lourd  fardeau,  on  nuisait  à  la  prospérité 
intérieure  de  l'Etat,  on  diminuait  sa  prépondérance 
au  dehors,  n'v  aurait-il  pas  lieu  alors  de  réduire 
l'indemnité  ?  La  première  obligation  d'un  gour 
vernement  n'est-elle  pas  d'assurer  la  conservation 
intacte  de  la  société  qu'il  dirige  ;  et  ceux  qui  ont 
droit  à  Findemnité  ne  seraient-ils  pas  eux-mêmes 
intéressés  à  ce  qu'on  évitât  une  mesure  qui  pè- 
serait sur  eux  comme  sur  le  reste  de  la  nation  ? 
D'ailleurs,  tout  sort  m  de  la  ligne  ordinaire  ;  des 
événemeiUs  tisls  que  l'histoire  n'«n  olfrit  jamais 


(Chambre  des  Dépotés.]        SECONDE  RESTAURATION.         (22  février  1825.] 


363 


de  semblables,  ont  causé  la  grande  catastroobe 
dont  il  s'agit  de  faire  disparaître  les  effets.  Les 
règles  commanes,  alors,  sont-elles  applicables  ? 
Il  est  f&cheux  que  ces  questions  n'aient  pas  été 
abordées  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi;  la  discussion,  par  là,  se  serait  simplifiée; 
elle  aurait  pris  un  caractère  qui  n'aurait  pas  man- 
qué de  produire  de  l'effet  sur  les  es[)rits. 

Mais  je  dois  la  suivre  sur  le  terrain  où  elle  se 
trouve.  Le  but  annoncé  est  de  donner  aux  pro- 

Sriétaires  dépossédés  une  indemnité  équivalente 
la  valeur  de  leur  ancienne  propriété.  Je  vais 
chercber  si  la  loi  a  atteint  ce  but.  L'examen  sur 
lequel  je  vais  entrer  portera  sur  l'article  2.  G*est 
dans  cet  article  que  se  trouvent  les  dispositions 
de  la  loi  relative  à  cet  objet  :  il  contient  à  la  fois 
le  mode  de  liquidation  et  de  payement  de  l'in- 
demnité, et  ce  qu'il  statue  à  cet  égard  est  le  plus 
grand  vice  de  la  loi. 

Il  est  à  remarquer  en  premier  lieu  que  le  mi- 
nistère, écartant  les  moyens  d'évaluation  em- 
ployés jusqu'ici,  a  voulu  tout  ramener  à  un  tra- 
vail purement  matériel.  Gettte  met^ure  eût  été 
bonne,  eût  offert  des  avantagées  incontestables,  si 
des  opérations  régulières,  uniformes  et  dignes  de 
confiance  avaient  constaté  la  valeur  des  biens 
confisqués;  mais  cela  n'est  pas,  ne  pouvait  pas 
être*  Car  dans  ces  temps  d'anarchie  tout  se  faisait 
sous  l'empire  versatile  des  circonstances,  des  pas- 
sions et  trop  souvent  de  la  cupidité. 

L'insuffisance  des  dispositions  de  l'article  2 
pour  l'évaluation  des  propriétés  confisquées  et 
vendues»  est  due  à  cette  cause.  Cet  article  oartage 
les  familles  dépossédées  en  deux  classes.  D'après 
l'exposé  des  motifs,  les  ventes  faites  postérieure- 
ment à  la  loi  du  16  prairial  an  IlL  s'élèvent 
à 692.407,615  fr.  80  c. 

Celles  qui  ont  précédé 
cette  loi  à 605,352,992  fr.  16  c. 


Remarquez  ce  résultat,  Messieurs  ;  il  ne  s'agit 
pas  ici  d  une  exception  dont  l'effet  ne  se  ferait 
sentir  que  sur  un  petit  nombre  de  familles, 
exception  qui  aurait  quelques  inconvénients , 
mais  qui  ne  devrait  pas  faire  abandonner  une 
mesure  de  laquelle  on  serait  fondé  à  se  promet- 
tre de  bons  résultats  généraux  ;  la  seconde  classe 
comprend  à  peu  de  chose  près  la  moitié  des  éva- 
luations faites  par  le  ministère. 

Les  familles  qui  appariiendraient  à  la  première 
auraient  quelques  garanties  pour  l'estimation  de 
leurs  propriétés.  Le  revenu  de  ces  propriétés,  en 
1790,  a  été  constaté  avant  la  vente.  Cette  opéra* 
tion  a  été  assujettie  à  des  règles  fixes:  au  milieu 
des  difficultés  dont  cette  rnatière  est  environnée, 
c'est  beaucoup  assurément. 

Le  revenu  connu,  la  valeur  en  capital  de  l'im- 
meuble veûdu  est  portée  à  vingt  fois  ce  revenu. 
On  peut  avancer  sans  crainte  d  être  contredit,  que 
les  biens- fonds  s'élevaient  à  un  plus  haut  prix, 
en  1790,  et  chacun  sait  que  depuis,  ils  ont  éprouvé 
une  grande  augmentation.  Je  ferai  ressortir 
bientôt  les  motifs  qui  me  déterminent  à  le  remar- 
quer. 

Après  avoir  fait  apprécier  les  effets  de  ce  mode 
d'évaluation,  j'arrive  à  la  seconde  partie  de  l'ar- 
ticle. Ici,  ce  n'est  plus  le  revenu  de  1790,  qui 
forme  la  base  de  l'évaluation  de  la  propriété, 
c'est  le  prix  de  l'adjudication  de  cette  propriété. 
Une  première  réflexion  se  présente  :  il  est  géné- 
ralement reconnu  comme  vrai  que  les  biens  con- 
fisqués ont  été  vendus  beaucoup  au-dessous  de 
leur  valeur;  et  cependant  on  donne  à  l'ancien 
propriétaire,  à  titre  d'indemnité,  le  prix  de  l'ad- 


judication. Il  est  donc  évident  qu'il  ne  recevrait 
pas  alors  une  véritable  indemnité,  celle  enfin  qui 
est  promise  dans  l'exposé  des  motifs. 

Et  cependant  c'est  le  plus  faible  inconvénient 
de  cette  disposition.  Qui  ne  sait  que  rien  n'a  va- 
rié davantage  que  les  prix  des  immeubles  con- 
fisqués :  cesprix  suivaient  toutes  les  fluctuations 
de  l'opinion  ?  Dans  ces  temps  si  fertiles  en  événe- 
ments de  tout  genre,  une  foule  de  causes  les  sou- 
mettaient à  une  influence  toujours  mobile,  in- 
fluence qui  agissait  plus  ou  moins,  selon  les  lieux, 
et  quelquefois  en  sens  inverse.  Que  fallait^il  pour 
cela  T  Des  troubles  dans  une  partie  de  l'Btat,  une 
victoire  ou  une  défaite,  un  bruit  public,  un  écrit 
répandu,  de  simples  déclamalions  dans  un  club. 
On  peut  dire  que  les  prix  des  adjudications  of- 
frent un  fidèle  miroir  de  l'état  de  la  Révolution 
sur  tous  les  points  delà  France.  Voyez,  Messieurs, 
quelles  fâcheuses  conséquences  résulteraient  de 
la  disposition  dont  je  parle.  On  a  dit  avec  raison 
que  cette  disposition  créerait  une  sorte  de  lo* 
terie  où  il  y  aurait  de  bons  et  de  mauvais  bil- 
lets. Le  malheur  des  temps  y  ferait  la  part  de 
chacun,  et,  après  plus  de  trente  années,  il  rejail- 
lirait encore  sur  ses  principales  victimes  :  les 
fidèles  provinces  de  l'Ouest,  où  l'opinion  mo- 
narchique était  dominante,  et  où  les  propriétés 
confisquées  étaient  plutôt  données  que  vendues, 
seraient  les  plus  maltraitées  dans  ce  jeu  de  la 
fortune,  et  alors  qye  l'on  serait  loin  du  but  1 
On  supporte  avec  résignation  les  pertes  géné- 
rales ;  les  injustices  particulières  blessent  le  cœur. 

Je  passe  maintenant  à  ce  qui  touche  le  paye- 
ment de  l'indemnité.  Soit  que  le  mode  d'évalua- 
tion de  la  propriété  vendue  appartienne  à  la  pre- 
mière ou  à  la  seconde  catéj^rie,  il  est  à  remarquer 
aue  l'Btat  payerait  en  capital  la  valeur  estimative 
e  cet»e  propriété.  Or,  cette  valeur  estimative 
étant  en  général  inférieure  à  la  valeur  réelle,  te 
revenu  que  l'indemnisé  recevrait  n'équivaudrait 
pas  à  celui  que  le  bien  produit  réellement.  Ce 
capital  ensuite  serait  soldé  en  3  0/0,  valeur  no- 
minale ;  mais  s'il  est  vrai  que  la  propriété  fon- 
cière ne  rapporte  que  3  0/0,  c'est  comparative- 
ment au  prix  réel  de  cette  propriété,  en  capital. 
Changez  ce  prix,  les  conséquences  de  Testimation 
ne  sont  plus  qu'idéales  ;  en  suite  la  valeur  véri- 
table de  l'effet  qui  sera  donné  en  payement  à  l'in- 
demnisé, est  au-dessous  de  la  valeur  nominale  de 
cet  effet.  Ainsi,  dans  le  système  de  l'article  2,  le 
revenu  de  J'indemnise,  généralement  inférieur 
au  revenu  réel  du  bien,  serait  tel  que  le  hasard  le 
lui  donnerait,  et  son  capital  réglé  par  les  chances 
de  la  Bourse. 

L'indemnité  ne  sera  donc  point  intégrale,  et  la 
distribution  qui  en  serait  faite  suivant  le  mode 
proposé  amènerait  les  plus  fortes  disparates. 

La  commission  a  remarqué  les  vices  principaux 
du  projet,  et  elle  y  a  introduit  plusieurs  amélio- 
rations sensibles. 

Bile  n'a  pas  dissimulé  toute  l'imperfection  de 
l'article  2,  article,  au  surplus,  que  personne  ne 
défend,  et  qu'elle  ne  propose  de  conserver  que 
parce  qu'elle  ne  trouve  rien  de  préférable  à  y 
substituer  :  elle  s'est  contentée  d'y  apoliquer  un 
palliatif.  Mais  ce  palliatif,  quel  est-il?  comment 
agira-t-il?  Une  loi  rendue  ultérieurement  nous 
l'apprendra.  Cependant,  en  définitive,  il  faudra 
bien  trouver  un  moyen  de  l'appliquer.  Un  grand 
nombre  de  réclamations  s'élèveront,  on  n'en  sau- 
rait douter.  A  quoi  aura-t-on  recours  pour  en 
juger  le  degré  de  fondement?  On  n'aura  pas  cepen- 
dant d'autres  documents  que  ceux  dont  on  peut 
disposer  maintenant.  Gomment  fera-t-oo  mieux 
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qu*on  ne  ferait  dans  la  loi  proposée?  On  élude 
la  difficulté  plutôt  que  de  la  résoudre.  Bien  plus, 
on  la  prépare  pour  Tavenir,  et  on  la  complique 
davantage.  Au  lieu  de  couper  racine  au  mal,  on 
lui  laissera  produire  tous  ses  effets,  sans  autre 
précaution  que  de  ménager  un  remède  incertain 
pour  les  atténuer  ensuite. 

Mais  on  demandera  ce  qu'il  fallait  faire  pour 
arriver  à  de  meilleurs  résultats.  11  me  semble 
qu'il  fallait  recbercher  et  dire  ce  qui  était  :  la  vé- 
rité est  toujours  forte.  D'une  part,  on  aurait  éva- 
lué approximativement  toute  l'étendue  de  la 
Ïterte;  de  Tautre,  on  aurait  examiné  ce  que  la 
^rance  peut  consacrer  à  la  réparation  de  cette 
perte.  Ces  grands  intérêts  supputés  avec  soin, 
on  aurait  fixé,  comme  la  commission  Ta  senti  et 
Ta  fait  autant  que  cela  était  en  son  |>oavoir,  la 
somme  susceptible  d*étre  consacrée  à  cet  acte  de 
justice  et  de  politique,  et  on  aurait  cbercbé  la 
voie  la  meilleure  pour  en  régler  une  distribution 
équitable  entre  ceux  qui  ont  droit  à  l'indemnité. 

Ensuite,  je  le  répète,  faire  surgir  Tordre,  la  ré- 
gularité dfu  sein  au  désordre  de  la  Révolution, 
est  impossible  ;  quel  que  soit  le  mode  qu'on  adopte 
on  ne  saurait  se  flatter  de  trouver  une  opération 
toute  faite,  c'est  une  opération  nouvelle  qu'il  faut 
faire,  non  une  opération  exacte  en  tous  points, 
exempte  de  tout  inconvénient,cela  ne  saurait  être, 
mais  une  opération  d'équité. 

En  quoi  consiste-t-elle  ?  Dans  le  système  où  je 
me  place,  à  commencer  par^évaluer  et  à  répartir 
ensuite.  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  Viné- 
galité  de  répartilion  entre  les  niasses  est  la 
moins  remarquée,  que  c'est  Finégallté  dans  la 
répartition  individuelle  qui  excite  le  plus  de 
plaintes,  et  qu'il  est  essentiel  en  conséquence  de 
s'attacber  à  éviter. 

Où  trouver,  demande- t-on,  les  éléments  d'un 
bon  système  d'évaluation? 

Un  des  membres  de  votre  commission  vous  a 
déjà  soumis  un  mode  mixte  qui  me  parait  avoir 
des  avantages  véritables  sur  celui  du  minis- 
tère ;  et  si  je  parle  après  lui  d'un  autre  mode, 
c'est  afin  de  répondre  à  l'appel  qui  a  été  fait  à 
cette  tribune  par  un  de  MM.  les  commissaires  du 
Roi,  en  concourant  de  tous  mes  efforts  à  la  so- 
lution du  problème  qu'il  s'agit  de  résoudre. 

On  pourrait,  ce  me  semble,  prendre  pour  base 
unique  de  Topération.  le  revenu,  en  1790,  des 
biens  pour  lesquels  rindemnité  sera  réclamée. 
Remarquez,  Messieurs,  que  je  n'entends  parler 

aue  d'un  mode  de  répartition.  Ainsi  niflle  question 
e  principe  ne  saurait  s'élever  sur  cette  proposi- 
tion. 

Ce  mode  est  écarté  parce  qu'il  entraînerait, 
selon  ce  qui  a  été  dit,  de  grandes  longueurs  ;  qu'il 
faudrait  recourir  à  des  appréciations  épineuses, 
et  qu'après  tous  les  embarras  d'un  travail  com- 
pliqué, on  n'obtiendrait  probablement  pas  un 
meilleur  résultat  qu'avec  l  article  2. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  répondre  à  ces  objec- 
tions, de  cliercher  à  prouver  que  ce  mode  devien- 
drait exécutable  par  la  création  de  commissions 
départementales.  Je  me  bornerai  à  dire  que  s'il 
l'était  réellement,  il  faudrait  se  bâter  de  l'adopter. 
11  le  faudrait  d'abord,  à  cause  des  avantages  qui 
s'y  trouveraient  spécialement  attachés;  et,  de  plus, 
ce  serait  se  départir  en  quelque  chose  de  ce  sys- 
tème de  centralisation,  contre  lequel  tant  de  voix 
se  sont  élevées  si  inutilement  jusqu'ici,  système 
qui  est  favorable  aux  gouvernements  absolus  et 
qui  peut  y  subsister,  parce  que  la  décision  de- 
mandée au  chef  de  l'Etat  ne  s  y  fait  pas  attendre, 
mais  qui, avec  les  formes  lentes  et  multipliées  du 


gouvernement  représentatif,  frappe  de  langueur 
la  plupart  des  opérations  administratives. 

je  ne  sais  si  je  m'abuse;  mais  s'il  était  reconnu 
par  le  ministèrequel'indemnité  n'est  pasintégrale 
et  si  un  mode  de  répartition  satisfaisant  était 
adopté,  qui  élèverait  la  voix  pour  proférer  une 
plainte  ?  Ceux  dont  la  vie  entière  a  été  un  grand 
sacrifice,  offriraient  encore,  dans  leur  reconnais- 
sance, celui-ci  sans  réserve  au  monarque  ;  ils  le 
déposeraient  au  pied  du  Trône  comme  un  nouveau 
témoignage  de  leur  dévouement. C'en  serait  assez 
pour  eux  que  le  Roi  et  la  France  connussent  ce 
sacrifice.  Ne  savent-ils  pas  tout  l'amour  que  le  Roi 
porte  à  son  peuple?  et  ils  en  seraient  payés  par  la 
seule  pensée  que  son  cœur  leur  en  tiendrait 
compte  !  La  France  qui,  de  son  côté,  aura  aussi  un 
sacrificeà  faire,  sentirait  qu'elle  doit  en  recueil- 
lir le  prix,  et  alors  on  répéterait  d'une  commune 
voix  ces  mots,  gages  de  concorde  et  de  paix  inté- 
rieure :  Il  n'y  a  hlu$  d'émigrés  J 

La  loi  présentée  sous  ce  jour  peut  produire 
tout  le  bien  que  l'on  était  fondé  à  s'en  promettre. 
Si  les  événements  ont  amené  des  confiscations 
telles,  par  leur  masse,  qu'on  n*en  vit  jamais  de 
semblaoles,  la  réparation  fournirait  une  nouvelle 
page  dans  l'histoire  de  notre  pays,  qui  serait  belle 
et  instructive. 

Avec  quelle  satisfaction  on  verrait  le  ministère 
refondre  son  ouvrage  imparfait  !  Pourquoi  n^en- 
trerait-il  pas  dans  cette  voie,  quand  il  s  agit  d'une 
mesure  qui  peut  porter  des  fruits  si  précieux  ? 
La  propriété  est  un  des  fondements  les  plus  soli- 
des du  Trône  :  ce  n'est  pas  tout  qu'il  soit  debout 
sur  le  sol  de  la  patrie,  il  faut  encore  qu'il  y  jette 
de  profondes  racines  propres  à  l'y  maintenir  contre 
les  orages  qui  pourraient  l'assaillir;  et  que  ne 
devrait-on  pas  attendred'une mesure  où  le  oroitde 
propriété  est  engagé  à  ce  point,  si  elle  était  prise 
de  manière  à  satisfaire  l'opinion  de  la  France  7 

Cette  mesure  touche  aussi  la  morale  publique 
par  un  grand  nombre  de  côtés.  D'énormes  sacri- 
fices ont  été  faits  pour  fonder  notre  crédit  public 
On  a  tout  payé  jusqu'à  la  dernière  obole.  Les 
anciens  et  les  nouveaux  Ouvrard  ont  reçu  inté- 

êralement  le  prix  de  leurs  services  stipendiés* 
ais  combien  il  importe  plus  encore  de  restaurer 
entièrement  le  crédit  de  l'honneur,  de  la  fidélité, 
du  dévouement.  Les  vertus  publiques  et  privées 
sont  la  vie  des  empires.  Quelles  ressources  on 

F  eut  trouver  en  France  pour  les  relever!  Les 
rançais  sont  faciles  à  exalter  par  ce  qui  est  vrai, 
noble  et  généreux.  Les  regrets  qu'ils  ont  donnés 
à  raugusié  souverain.que  nous  venons  de  perdre, 
et  la  confiance  sans  oornes  avec  laquelle  ils  se 
sont  jetés  dans  les  bras  de  Charles  X,  attestent 
tout  ce  qu'on  peut  attendre  d'eux.  Dans  celte  loi 
comme  dans  les  autres,  qu'il  soit  fait  un  appel  à 
ces  sentiments  qui  forment  un  des  traits  heureux 
du  caractère  national,  et  le  succès  est  assuré. 

M.  le  Président.  M.  le  comte  de  Bertbier  a 
la  parole. 

M.  le  comte  Ferdinand  de  llertiiier.  Mes* 
sieurs,  nous  sommes  tous  pleins  des  souvenirs 
de  cette  grande  Révolution  qui,  vers  la  fin  du 
dernier  siècle,  affligea  notre  patrie,  et  dont  les 
pluies  ne  sont  pas  encore  entièrement  cicatrisées. 
La  masse  de  la  nation  demandait  la  réforme  de 
quelques  abus,  exposée  d'une  manière  sincère  et 
respectueuse  dans  les  cahiers  de  doléances  des 
députations  des  Etats  généraux.  Louis  XVI,  aux 
vues  si  droites,  aux  intentions  si  pures,  annonça 
bientôt  que  la  volonté  royale  était  d'y  remédier; 
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mais  une  secte,  formée  depuis  près  d'un  demi- 
siècle  à  récole  de  l'impiété  et  de  la  licence;  mais 
les  hommes  qui  n'étaient  poussés  gue  par  Tenvie 
et  rambition,  ne  voulaient  point  ae  réforme^  ils 
voulaient  le  renversement.  Les  uns  prétendaient 
satisfaire  leur  haine  insensée  contre  Taule!,  le 
trône  et  Tordre  social.  Les  autres  espéraient,  sur 
les  raines  de  nos  temples  détruits,  sur  les  débris 
des  palais  de  nos  Hois,  sur  le  bouleversement  de 
la  société  tout  entière,  créer  leur  fortune,  établir 
leur  puissance.  Pour  arriver  à  ce  but,  il  fallait 
séduire  et  entraîner  les  peuples,  corrompre  une 
armée  Adèle,  créer  des  intérêts  nouveaux.  De  là, 
des  gens  sans  aveu,  rassemblés  avec  soin  dans 
toutes  les  parties  de  la  France,  et  généreusement 
salariés,  pour  mettre  à  exécution  les  desseins  les 
plus  coupables,  les  plans  les  plus  criminels,  et 
que  la  nation  française,  en  masse,  a  toujours 
réprouvés,  toujours  déplorés.  De  là,  les  habita- 
tions incendiées,  les  proscriptions  sanglantes, 
DOS  temples  profanés,  la  demeure  de  nos  rois 
violée,  la  majesté  royale  insultée. 

Toute  résistance  parait  inutile  dans  Tiotérieur 
contre  ces  bandes  organisées.  Nos  princes  pas- 
sent la  frontière.  Bientôt  une  foule  de  Français 
de  toutes  les  classes,  répondant  à  leur  appel, 
volent  auprès  d'eux,  les  entourent,  et  attendent 
avec  impatience  le  moment  où,  sous  leurs  or- 
dres, ils  iront  délivrer  leur  Roi  captif.  Des  femmes 
timides,  des  vieillards,  des  enfants,  vont  aussi  à 
l'étranger,  ils  fuient  les  fureurs  de  la  Révolution 
qui  n'épargne  ni  T&ge  ni  le  sexe.  Aussitôt  les 
tables  de  proscription  sont  dressées,  une  conlis- 
cation  en  masse  est  ordonnée,  au  mépris  d'une 
loi  récente,  qui  avait  fait  bénir  le  nom  de 
Louis  XVI  ;  les  noms  de  tous  ceux  qui  possèdent 
quelque  fortune  sont  inscrits  sur  les  fatales  listes; 
on  y  porte^  et  celui  qui  a  quitté  sa  terre  natale, 
et  celui  qui,  en  s*y  cachi^nt,  espère  pouvoir  con* 
server  la  vie;  et,  quelquefois  même,  chose  inef- 
fable  1  celui  gui  a  déjà  péri  victime  des  fureurs 
révolutionnaires.  Les  ventes  sont  ordonnées,  pres- 
sées, effectuées.  Etait-ce  dans  Tintérèi  du  nsc? 
Non,  Messieurs.  Etait-ce  pour  fournir  aux  dé- 
penses de  la  révolté?  Non,  Messieurs,  ce  n*était 
là  qu'un  intérêt  secondaire.  Quel  fut  donc  le 
véritable  but?  Gomme  vous  Ta  déjà  dit  à  cette 
tribune  un  de  nos  honorables  collègues,  un  prêtre 
inOdèle  à  son  Dieu,  et  plus  tard  votant  la  mort 
de  son  Roi,  Tun  des  coryphées  de  la  Révolution, 
s'est  chargé  de  nous  Tapprendre.  Pour  compléter 
le  changement  de  l'ordre  social,  pour  compléter 
la  Révolution,  il  ne  suffisait  pas  d'arracher  le 
pouvoir  des  mains  de  l'autorité  légitime,  il  fallait 
nlre  changer  de  mains  la  propriété,  ôter  à  ceux 

8 ai  possédaient,  donner  à  ceux  qui  n'avaient  rien, 
ae  Ton  vende  donc,  que  Ton  vende  à  vil  prix, 
peu  importe,  le  but  de  la  Révolution  est  accompli. 
Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  Messieurs,  la  venté, 
la  vérité  tout  entière  exposée  en  peu  de  mots. 
Comment  donc  expliquer  ces  déclamations  sans 
cesse  renouvelées  a  la  tribune,  et  qui,  sous  pré- 
texte d'attaquer  Témigratioo,  attaquent  directe- 
ment et  le  Roi  que  la  France  regrette,  et  celui 
Îu'elle  a  salué  à  son  avènement  du  nom  de  Bien- 
imé?  car  Tun  et  l'autre  étaient  à  la  tète  de  cette 
émigration  si  violemment  injariée.  Je  vous  Ta- 
touerai, Messieurs,  je  n'avais  le  projet  de  vous 
entretenir  que  de  la  loi  qui  vous  est  présentée, 
pensant  qail  valait  peut-être  mieux  éviter  toute 
diicotsiOQ  qui  tendrait  à  aigrir  les  esprits,  et 
cmll  était  préférable  de  laisser  à  la  conscience  de 
ehiooQ  à  le  juger  lui-même  ;  IrouTant  d'ailleurs 
qiM  plosieari  onrtean ,  MM.  Agier,  de  Iimrdlère, 


de  La  Bourdonnaye,  de  Martignac,  et  hier  M.  le 
ministre  des  finances,  avaient  combattu  d'une 
manière  victorieuse  les  sophismes  de  la  Révolu- 
tion. Mais  puisque,  ou  par  défaut  de  conviction, 
ou  parce  que  ces  discours  sont  en  quelque  sorte 
obligés  par  la  nuance  d'opinion  à  laquelle  Ton  se 
rattache,  on  renouvelle  chaque  jour  les  mêmes 
arguments,  il  faut  bien  entrer  en  lice,  et  essayer 
de  réfuter  des  assertions  erronées  et  sans  cesse 
reproduites.  On  a  parlé.  Messieurs,  d'un  grand 
procès  que  Ton  élevait  contre  la  Révolution.  Le 
procès,  je  le  crois,  est  jugé  depuis  longtemps;  il 
Test  par  les  faits  consignés  non  pas  seulement 
dans  les  écrits  des  royalistes,  mais  dans  ceax 
même  de  leurs  adversaires,  et  dans  les  pages 
ineffaçables  de  l'importun  Moniteur, 

Permettez-moi,  Messieurs ,  pour  répondre  à 
ceux  qui  veulent  attribuer  à  la  Révolution  notre 
prospérité,  d'entrer  dans  quelques  détails  devenus 
nécessaires.  Quel  était  Tétat  de  la  France  avant 
la  Révolution?  La  prospérité  la  plus  complète  : 
tranquillité  entière  dans  Tinténeur,  protection 
aux  arts,  à  Tagriculture.  aux  manufactures;  au 
commerce,  les  écoles  vétérinaires  fondées  à  Lyon 
et  à^Alfort;  des  fermes  expérimentales  établies 
dans  ce  dernier  lieu,  à  Rambouillet,  et  bientôt 
dans  d'autres  parties  de  la  France;  des  troupeaux 
de  laines  fines,  si  utiles  à  notre  agriculture  et  à 
nos  manufactures,  introduits  par  Louis  XVI  ;  les 
sociétés  d'agriculture  fondées  dès  le  règne  de 
Louis  XV,  et  portées  au  plus  haut  degré  d'utilité 
sous  son  successeur;  les  Malesherbes,  les  Duha- 
mel, Dumonceau.  Dupont  de  Nemours,  Parmen- 
tier,  Cadet  de  Vaux,  Lavoisier,  Vicq-d'Azir,  et 
tant  d'autres  instruisant  par  leurs  écrits,  et  ré- 
pandant leurs  théories  précieuses;  la  manufacture 
de  Jouv,  qui  a  tant  perfectionné  nos  toiles  pein- 
tes, créée  depuis  1780;  quelques  années  plus  tard 
des  filatures  de  coton  :  tel  était  le  spectacle  qu'of- 
frait, avant  la  Révolution,  notre  agriculture  et 
notre  industrie.  Cependant  notre  marine  était  re- 
levée comme  par  enchantement  par  notre  jeune 
monarque;  elle  protégeait  notre  commerce  dans 
les  deux  mondes;  des  travaux  considérables 
s'exécutaient  dans  nos  ports;  des  canaux  s'ou- 
vraient dans  les  différentes  parties  de  la  France  ; 
nos  chantiers  étaient  remplis  de  bois  de  con- 
struction ;  tout  tendait  au  plus  haut  degré  de  pros- 
périté. La  Révt)lution  suspendit  ou  détruisit  cette 
situation  prospère  ;  notre  marine  et  notre  com- 
mence extérieur  furent  anéantis,  et  ce  ne  fut  que 
quand  les  fureurs  de  la  Révolution  commencèrent 
à  se  calmer  que  notre  agriculture  et  notre  in- 
dustrie reprirent  leur  essor.  Des  causes  particu- 
lières, en  éloi(;nant  un  grand  nombre  de  pronrié- 
taires  des  affaires  publiques,  et  en  les  fixant  aans 
les  campagnes,  en  hâtèrent  les  progrès.  Que  Ton 
cesse  donc  d'attribuer  aux  bienfaits  de  la  Révo- 
lution les  améliorations  commencées  sous  nos 
Rois,  et  qui  n'ont  atteint  leur  plus  grand  déve- 
loppement que  depuis  leur  retoar  sur  le  trône 
de  leurs  ancêtres  1 

On  a  dit  que  c'était  à  une  classe  de  privilégiés 
que  Ton  voulait  attribuer,  non  pas  un  milliard, 
comme  on  le  répète  toujours,  mais  un  capital 
effectif  de  620  millions  de  francs.  Rien  de  moins 
exact;  les  émigrés  appartiennent  à  toutes  les 
classes,  à  toutes  les  époques.  Sans  doute,  la  no- 
blesse en  forme  la  plus  grande  partie,  ses  privi- 
lèges priviUœ  lege$  ne  lui  donnaient  des  droits 
que  parce  qu'ils  lui  imposaient  des  devoirs.  Ces 
devoirs  étaient  de  défendre  la  société  contre  les 
entreprises  de  novateurs  on  ambitieux  on  impro* 

deotv,  dQ  d^feodre  la  religioa  de  rstat,  les  lois  do 
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TBtat,  la  dynastie  régnante,  Tordre  de  succession 
au  trône,  enfin  d'obéir  à  la  voix  du  prince;  le  Roi 
était  captif,  il  le  dit  lui-même,  dans  une  procla- 
mation qui  rappelle  une  douloureuse  époque.  La 
noblesse  se  partagea  donc;  les  uns  se  font  tuer 
sur  les  marches  du  trône,  les  autres  se  rangent 
sous  les  drapeaux  des  frères  du  Roi  pour  appuyer 
les  efforts  des  sujets  fidèles  du  dedans  et  avec 
eux  sauver  le  Roi;  quelquefois  ces  émigrés  ren- 
traient secrètement  en  France  pour  déféudre  les 
Tuileries,  comme  les  défenseurs  des  Tuileries 
étaient  quelquefois  obligés  de  fuir  à  Félranger, 
et  d'éviter  par  là  la  proscription  et  la  mort.  Mais 
pourquoi  attribuer  à  une  seule  classe  de  citoyens 
un  dévouement  que  toutes  ont  partagé?  N'a-t-on 
pas  vu  même  des  paysans  alsaciens  passer  la 
frontière  et  se  ranger  sous  les  drapeaux  de 
Gondé? 

N*a-t-on  pas  vu  toutes  les  nuances  d'opinions 
persécutées  à  leur  tour  ?  N'a-t-on  pas  vu  les  ma- 
jorités des  diverses  assemblées  forcer  ceux  qui 
essayaient  de  défendre  et  l'ordre  social  et  le  trône 
à  fuir  leur  vengeance?  Un  orateur  qui  m*a  précédé 
a  reconnu  le  droit  de  quitter  une  patrie  où  Ton 
ne  trouvait  ni  protection  ni  sûreté,  en  refusant 
toutefois  le  droit  de  prendre  les  armes,  même  à  la 
voix  du  prince.  Mais  quand  il  fut  question  de 
proscrire, a-t-on  fait  cette  distinction? Et  n'a-t-on 

Sas  vu  des  législateurs,  des  prêtres,  des  femmes, 
es  enfants  portés  sur  la  liste  fatale  et  perdre 
sans  retour  leurs  moyens  d'existence?  Un  autre 
orateur  a  reproché  de  mettre  rémigration  sous 
la  protection  du  nom  du  Roi.  Mais  n'y  a-t-il  point 
nécessité?  Le  Roi  n'est-il  pas  à  la  tète  de  1  émi- 
gration ?  Si  les  émigrés  ont  eu  le  droit  de  prendre 
les  armes,  ce  ne  peut  être  que  parce  qu  ils  ont 
répondu  à  son  appel.  Aussi  n^vons-nous  entendu 
qiTavec  une  proionde  douleur  parler  de  fils  dé- 
naturé déchirant  le  sein  de  la  patrie,  d'appel  cri- 
minel fait  aux  armes  étrangères.  De  qui  pouvait- 
il  être  question  ?  de  Louis  le  Désiré  et  de  Charles 
le  Bien-Aimé.  Heureux  si  leurs  vœux  eussent  été 
plutôt  et  mieux  accomplis,  si  leurs  efforts  cou- 
rageux eussent  été  mieux  secondés,  si  enfin  ils 
eussent  pu  prévenir  ce  crime,  cause  éternelle 
d'affliction;  ce  crime,  suivi  de  tant  de  crimes, 
reffusion  de  ce  sang  précieux  que  tant  de  sang 
répandu  accompagna.  On  a  vanté  Henri  IV,  Thon- 
neur  des  Bourbons,  et  que  quelques  esprits  van- 
tent ordinairement  quand  ils  veulent  attirer  le 
bl&me  sur  ses  descendants.  Hais  a-t-on  la  pré- 
tention de  nous  faire  oublier  notre  propre  his- 
toire? Henri  n'avait-il  pas  sollicité  des  secours 
desprinces  protestants  d'Allemagne  etd'filisabelh? 
Dix  mille  reitres  et  six  mille  Anglais  ne  com- 
batiaient-ils  pas  sous  ses  ordres? 

Bnfin,  Messieurs,  n'a-t-onpas  prétendu  associer 
la  France  entière  à  l'un  des  actes  les  plus  funestes 
de  la  Révolution?  N'a-t-on  pas  prétendu  que  la 
loi  réparatrice,  qui  nous  est  présentée,  ne  tendait 
à  rien  moins  c^u'à  attenter  à  l'honneur  de  la 
France,  à  humilier  30  millions  de  Français?  Qua- 
tre cent  cinquante  deux  mille  ventes  ont  eu  heu, 
dont  quelques-unes  n'étaient  que  d'un  arpent  ou 
d'un  aemirarpent  ;  peut-être  n'y  a-t-il  pas  eu  cin- 
guante  mille  acquéreurs  primitifs,  excitant  la 
jalousie  et  Tenvie  de  leurs  voisins,  et  Ton  appelle 
cela  la  France  !  Non,  la  France  ne  voulait  pas  des 
ventes  révolutionnaires;  et  la  preuve  en  est  le 
vil  prix  auguel  ces  ventes  ont  été  faites.  Elles  ont 
eu  ueu  à  vil  prix,  parce  qu'elles  étaient  réprou- 
vées par  l'opinion  publique.  Une  grande  oortion 
des  Français  voulut  en  1 789,  la  réforme  ae  quel- 
ques abus  et  quelques  améUoraUws  \  une  portion 


moins  nombreuse  craignait  qu'en  voulant  amé- 
liorer on  ne  renversât,  et  leurs  craintes  n*ont  été 
que  trop  justifiées.  Mais  dès  la  déclaration  du 
20  juin,  les  esprits  sages  voyant  que  le  Roi  accor- 
dait ce  que  l'on  pouvait  raisonnablement  désirer, 
commencèrent  à  douter  de  la  sincérité  de  ceux 
qui  poussaient  à  un  nouvel  ordre  de  choses  ;  cha- 
que crime  éclairait  le  peuple,  et  détachait  quel- 
ques Français  de  la  cause  de  la  Révolution.  Sans 
doute,  il  est  pénible  que  Tuniversalité  des  Fran- 
çais suit  appelée  à  solder  une  dette  qui  représente 
des  biens  qui  n'ont  profité  qu'à  un  petit  nombre. 
Mais  la  France,  qui  a  payé  toutes  les  dettes,  môme 
celles  des  Gent-Jours,  ne  refusera  pas  d'acquitter 
celle  qui  résulte  de  l'inviolabilité  de  la  propriété* 
On  calomnie  la  France  quand  on  veut  l'associer 
aux  actes  de  la  Révolution  qu'elle  a  toujours  ré- 
prouvés; on  la  calomnie  quand  on  Taccuse  d*avoir 
voulu  le  code  sanguinaire  qui  frappait  les  émi- 
grés, comme  quand  on  a  été  jusqu'à  prétendre 
qu'elle  avait  voulu  les  échafauds  sur  les  places 
publiques,  et  la  mort  même  de  son  Roi.  Les  Fran- 
çais ont  pu  être  entraînés  plus  loin  qu'ils  ne  le 
voulaient  par  de  grandes  idées  d'amélioration; 
ils  ont  pu  être  subjugués  quelques  moments  par 
la  terreur,  séduits  par  une  grande  gloire  militaire, 
mais  leurs  cœurs  ont  toujours  aimé  la  justice, 
repoussé  le  crime  :  leurs  cœurs  ont  toujours  été 
au  Dieu  de  leurs  pères,  aux  rois  de  leurs  ancê- 
tres. Le  bonheur  pour  eux  a  cessé  lors  de  la 
{»erte  de  leurs  princes  légitimes  ;  ils  n'ont  retrouvé 
e  bonheur  qu  au  retour  de  Louis  le  Désiré. 

Messieurs,  Louis  XVIII,  en  remontant  sur  le 
trône,  jugea  que  la  raison  politique  nécessitait  la 
légalisation  des  ventes  effectuées  en  vertu  des  lois 
contre  l'émigration;  mais,  dans  le  même  instant, 
il  indiqua  le  droit  que  les  victimes  de  ces  spo- 
liations avaient  à  une  juste  indemnité.  Ce  désir 
souvent  manifesté  de  son  cœur,  Charles  X  vient 
le  réaliser  :  30  millions  de  rentes  3  0/0,  sont  des- 
tinés à  l'accomplissetnent  de  cet  acte  de  justice 
et  de  politique.  Ces  30  millions  de  rentes  repré- 
sentent un  capital  nominal  ou  fictif  d'un  milliard 
ou.  pour  parler  plus  exactement,  un  capital  de 
750  millions,  au  taux  auquel  on  oflre  dans  le  pro- 
jet de  loi  de  finances,  les  3  0/0  aux  rentiers,  un 
capital  réel  enfin,  au  cours  actuel  de  la  Bourse, 
de  620  millions  seulement. 

Plein  de  respect  pour  la  volonté  de  noire  au- 
guste monarque,  plein  de  confiance  dans  sa  sa- 
gesse, connaissant  et  la  noblesse  et  la  générosité 
de  son  cœur,  je  n'examinerai  ni  les  principes  sur 
lesquels  est  basée  la  loi,  ni  la  quotité  de  Tindem- 
nite;  nous  devons  croire  que  le  Roi,  dans  cette 
grande  circonstance,  fait  tout  ce  que  sa  justice, 
tempérée  par  sa  prudence,  a  jugé  possible;  et 
que  la  somme  proposée  est  tout  ce  que  les  res- 
sources de  TËtat  permettent  d'affecter  à  l'indem- 
nité. Mais  je  crois  entrer  dans  les  vues  du  Roi 
lui-même,  en  portant  au  pied  du  Trôn^  et  eu 
soumettant  à  cette  honorable  Assemblée  des  ré- 
flexions tendant  à  améliorer  quelques  articles  de 
la  loi,  qui  me  paraissent  ne  pas  atteindre  le  but 
que  Ton  doit  se  proposer. 

J'ignore  dans  quelle  proportion  les  30  millions 
de  rentes  seront  avec  les  pertes  réelles  des  émi- 
grés et  condamnés.  On  estime  assez  généralement 
qu'ils  ne  recevront  guère  au  delà  delà  moitié  de 
la  valeur  efiective  de  leurs  biens  ;  mais  il  me  sem- 
ble qu'il  est  désirable  que  k  répartition  de  cette 
somme  soit  faite  entre  eux  d'une  manière  aussi 
juste  et  aussi  équitable  que  possible.  Que  la  re- 
mise de  3  0/0  à  chaque  ayant-droit  ait  lieu  d'une 
manière  couforme  au  droit  coouaua.  Que  la  tq^ 
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taKlô  des  30  millioDS  de  rentes,  soit  employée  à 
rindemnité,  sans  aucune  réserve,  ni  retranche- 
ment. Qu'enfin,  dans  l'exécution,  on  donne  aux 
ayants-droit  toute  facilité  pour  obtenir  leur  liqui- 
dation, sans  les  obliger  à  des  déplacements  oné- 
reux, sans  les  mettre  dans  la  nécessité  d*avoir  re- 
cours à  des  agents  d'affaires,  et  encore  moins  à 
des  spéculateurs. 

Il  me  semble  que,  fous  ces  divers  points  de  vue, 
la  loi  s'éloigne  entièrement  du  but  que  Ton  a  dû 
se  proposer.  Votre  commission,  qui  a  amélioré 
le  projet  en  le  rendant  plus  conforme  aux  vrais 
principes  du  droit  public  et  du  droit  de  propriété, 
a  renoncé  à  vous  présenter  un  autre  mode  de  ré- 
partition que  ceux  indiqués  dans  l'article  2.  Ge- 
Eendant  elle  fait  assez  connaître  sa  pensée  en  éta- 
lissant  un  fonds  commun  destiné  à  réparer  les 
inégalités  de  la  première  répartition.  Son  rappor- 
teur ne  nous  a  même  pas  dissimulé  que  si  on 
avait  pu  substituer  avec  avantage  un  autre  mode 
à  celui  qui  nous  est  présenté  parles  ministres,elle 
Faurait  proposé;  maisjenepuis,  à  ce  sujet,  adop- 
ter entièrement  les  développements  qu'il  a  donnes 
à  son  opinion.  Il  est  rare,  en  effet,  dans  les  choses 
de  ce  monde,  d^arriver  à  la  perfection  absolue  ; 
mais  si  à  un  mode  vicieux,  devant  donner  lieu  à 
de  graves  injustices,  à  des  inégalités  multipliées 
et  révoltantes,  on  peut  en  substituer  un  meilleur 
où  les  disproportions  seraient  moins  choquantes, 


des  aiinistres  consacrait  des  différences  de  l  à  8, 
de  1  à  10,  que  dis-je?  de  1  à  100,  et  que  d'autres 
moyens  ne  présentassent  que  des  différences  de 
1  à  2,  de  1  à  1  1/2,  certes,  Messieurs,  nous  nous 
empresserions  de  donner  la  préférence  à  l'amen- 
dement qui  nous  serait  proposé  sur  le  projet  des 
ministres.  L'article  2  renferme  deux  catégories: 
la  première,  des  ventes  faites  postérieurement  au 
12  prairial  an  III,  dont  l'indemnité  sera  égale  à 
Tingt  fois  le  revenu  de  1790,  tel  qu'il  a  été  cons- 
taté par  les  procès-verbaux  d'expertise  ou  d'adju- 
dication. Cette  base,  je  crois,  est  un  peu  moins 
fautive  que  la  seconde.  Cependant  plusieurs  mem- 
bres du  gouvernement  ont  soutenu  dans  les  bu- 
reaux, et  même  je  crois  à  la  commission,  que  l'é- 
galité proportionnelle  n'y  était  pas  beaucoup  mieux 
observée  oue  dans  la  seconde,  et  je  serais  assez 
disposé  à  le  croire  ;  car  ces  expertises,  faites  avec 
quelque  exactitude  dans  des  circonstances  assez 
rares  ont  en  général  été  exécutées  avec  bien  peu 
de  soin.  Quelquefois  même  les  erreurs  ont  été  vo- 
lontaires, quand  un  membre  des  administrations 
locales,  un  homme  favorisé  par  des  raisons  quel- 
conques se  présentait  pour  soumissionnaire.  Il 
n*y  avait  d'ailleurs  aucun  contrôle  de  la  part  des 
autorités  supérieures;  car,  comme  je  l'ai  dit  plus 
haut,  les  hommes  qui  dirigeaient  alors  les  affaires 

Ç obliques  n'avaient  pas  pour  but  de  remplir  le 
résor,  mais  de  déplacer  la  propriété,  et  par  là 
de  se  créer  des  appuis.  Serait-u  juste  d'ailleurs 
qu'il  y*  ait  deux  catéj^ries,  et  que  des  hommes 
soumis  aux  mêmes  infortunes  reçussent  des  ré- 
parations différentes?  Je  ne  le  pense  pas,  Mes- 
sieurs. 

Ces  inégalités,  en  effet,  me  paraissent  encore 
plus  sensioles  pour  la  seconde  catégorie  (celle  des 
ventes  antérieures  au  12  prairial  an  111).  Le  tra- 
vail d*un  département  peu  éloigné  de  Paris,  éta- 
blit nne^érie  de  différences,  d'après  laquelle  le 
S  renier  en  nom  ne  recevrait  que  trois  années  et 
emie  de  revenu,  valeur  de  i790|  et  le  dernier 
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année.  Ceux  qui  doivent  recevoir  au  delà  de  vingt 
fois  le  revenu  de  90  sont  le  très  petit  nombre. 
Cette  observation  est  de  peu  d'importance  pour 
ce  que  je  veux  établir,  puisque  je  ne  demande, 
pour  les  propriétaires  spoliés,  rien  de  plus  que 
ce  que  la  loi  leur  accorde  :  30  millions  de  rentes. 
Mais  ce  que  je  demande,  ce  que  je  réclame  avec 
instance,  c'est  une  répartition  égale;  c'est  que, 
tandis  que  l'un  retrouvera  l'aisance,  l'autre  ne 
reste  pas  dans  la  misère  :  ce  que  je  réclame  en- 
fin, c'est  la  justice.  Pourrait-on  appeler  une  répa- 
ration, un  acte  de  j[ustice,  une  loi  qui  donnerait 
à  l'un  vingt-neuf  fois  son  revenu,  à  l'autre  trois 
fois  et  demi  ce  même  revenu,  qui  donnerait  à 
l'un  kuit  à  l'autre  un  seulement?  Ce  dernier  ac- 
cepterait-il l'indemnité?  Sa  propriété  était  d'un 
revenu  de  600  francs  :  multiplié  par  3  1/2,  il 
aurait  droit  à  un  capital  nominatif  de  2,100  francs, 
produisant  un  revenu  de  3  0/0  à  63  francs,  qui, 
si  Ton  adopte  l'article  5,  lui  procurerait,  pour  la 
première  année,  un  soulagement  de  12  fr.  50  c.  ; 
cela  vous  parait  dérisoire.  Eh  bien  1  Messieurs,  le 
département  dont  je  vous  parle  n'est  pas  celui 
où  les  iné^lités  sont  les  plus  fortes.  Un  proprié- 
taire du  Var  m'a  assuré  qu'il  ne  recevrait  pas  plus 
d'une  demi  année  de  son  revenu.  Une  partie  de 
nos  collègues  de  la  Bretagne  nous  ont  dit  qu'il  y 
aurait  dans  leur  province  des  exemples  du  même 
genre.  L'un  d'eux,  membre  du  même  bureau  que 
moi,  affirme,  qu'ayant  fait  son  calcul  de  la  ma- 
nière la  plus,  exacte,  pour  une  propriété  qui  don- 
nait 5,000  francs  de  rente,  il  n'aurait  à  recevoir 
en  tout  que  2.200  francs,  une  fois  payés,  un  peu 
moins,  d'uue  demi-année  de  revenu.  Je  n'insisterai 
passur  ces  dernières  assertions  cnie  je  crois  exac- 
tes, mais  que  je  n'ai  pas  été  à  même  de  vériGer.  Il 
résulte,  cependant,  et  des  plaintes  générales,  et 
des  faits  dont  j'ai  acquis  la  certitude,  que  le  mode 
le  plus  inégal  de  répartition,  et  pai*  conséquent 
le  mode  le  plus  injuste  est  celui  proposé  dans  l'ar- 
ticle 2  ;  qu  une  injustice  palpable,  évidente,  no 
peut  jaqiais  être  consacrée  par  une  loi,  ne  peut 
pas  être  Ipi  ;  que  l'article  2  doit  donc  être  rejeté. 

J'ai  dit,  en  second  lieu,  que  les  émigrés  et  des- 
cendants des  condamnés,  doivent  entrer  en  jouis- 
sance de  l'indemnité  conformément  au  droit 
commun.  Je  m'explique  :  du  moment  qu'une  dette 
est  reconnue,  elle  porte  intérêt.  Les  anciens  pro- 
priétaires ont  perdu  déjà  trente  années  derevenus; 
mais  il  me  parait  impossible  qu!à  l'instant  où  leurs 
droits  sont  consacrés,  leur  créance  ne  porte  pas 
au  moins  le  faible  intérêt  de  3  0/0  qui  leur  est  al- 
loué. Qu'en  uumot,  la  totalité  de  l'intérêt  ne  parte 
pas  de  la  première  époque  fixée  dans  le  projet  de 
loi  (le  22  juin  1825.)  Cette  observation  est  impor- 
tante. Messieurs;  elle  n'est  pas  seulement  fondée 
sur  la  justice,  mais  elle  est  réclamée  par  l'huma- 
nité. Car  s'il  est  des  émigrés  qui  ont  d'autres 
moyens  d'existence^  il  en  est  qui  sont  sans  res- 
source. 

Ferez-vous  attendreà  des  malheureux  vieillards, 
la  plunart  infirmes,  à  des  vieux  chevaliers  de 
Saint-Louis,  pendant  cinq  années  entières,  le  com- 
plément du  faible  revenu  qu'ils  peuvent  espérer? 
Peut-être  n'ont-ila  plus  cinq  années  à  vivre  ; 
peut-être  qu'un  peu  plus  d'aisance  venant  conso- 
ler leurs  vieux  jours,  prolongerait  une  existence 
consacrée  depuis  longtemps,  je  dirais  presque  sa- 
crifiée à  l'amour  du  Roi.La  commission  a  éprouvé 
le  même  sentiment  que  moi,  on  lui  a  répondu  par 
le  mot  impossible.  Mais  où  est  cette  im];)ossibilité? 
Combien  cela  coûterait-il  de  plus  à  l'Btat? 
60  millions. 

^m^  vm  préjuger  sur  le  projet  de  loi  des  fi- 
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naiices,  et  sans  examiner  ici  s'il  n'y  aurait  pas  un 
mode  plus  simple,  plus  efficace  et  plus  prompt 
que  ceux  qui  y  sonl  ludiques,  d'effectuer  Tindem- 
nité,  je  crois  pouvoir  le  demander.  Sur  les  30 
millions  de  rentes,  n'y  aurait-il  pas  de  grandes  éco- 
nomies, les  rachats,  les  déshérences,  etc.  ?  Mais, 
iodépendammenl  de  ces  ressources,  M.  le  ministre 
des  hnances  nous  a  annoncé  un  excédant  de  re- 
cettes de  15  millions,  le  projet  de  loi  do>>ne  en 
outre  3  millions  :  total  18  millions*  —  Cette 
somme  serait,  je  n*en  doute  pas,  plus  que  suffi- 
sante pour  payer  l'intérêt  de  3  0/0  de  toutes  les 
liquidations  qui  auront  pu  être  effectuées  dans 
Tannée. 

Il  me  semble  qu'on  sort  aussi  du  droit  com- 
mun, quant  à  la  remise  des  inscriptions,  tin  effet, 
du  moment  qu'une  créance  est  reconnue,  le 
créancier  a  droit  au  payement  intégral,  ou 
au  moins  à  un  titre  en  régie;  ce  ne  serait 
donc  pas  par  cinquième,  et  d'année  en  année, 
qu'on  devrait  lui  délivrer  les  inscriptions 
sur  le  grand-livre  .  On  peut  objecter  a  cela 
le  danger  d'une  trop  grande  émission  d'effets 
négociables  ;  mais  ne  pourrait-on  pas  délivrer 
des  reconnaissances  de  liquidation  portant 
intérêt,  à  dater  22  juin  1825,  non  aégociables,  et 
devant  être  échangées  [>our  les  quatre  derniers 
cinquièmes  contre  des  inscriptions  d'année  en 
année,  et  aux  termes  du  projet  de  loi.  Au  moins 
rémigré  aurait  un  titre  entre  ses  mains.  Au  moiiis> 
dans  une  position  embarrassée,  il  pourrait,  en 
en  faisant  le  dépât,  trouver  des  ressources  qui 
lui  seraient  refusées  sans  cela. 

Il  me  parait  donc  indispensable  que  les  articles 
Set  6  du  projet  subissent  d'importantes  modifica- 
tions. 

La  commission,  par  le  paragraphe  qu'elle  a 
ajouté  à  Farticle  2,  a  pourvu,  au  moins  en  partie, 
au  vœu  que  j'ai  exprimé,  que  la  totalité  des 
30  millions  de  rentes  soit  employée  à  Tin- 
demnité,  sans  qu'il  en  soit  rien  distrait  pour 
d'autres  services.  Je  ferai  observer  qu'en  effet,  des 
1,297  millions  annoncés  par  les  ministres  comme 
produit  de  ventes,  il  y  aura  des  sommes  consi- 
dérables  à  retrancher  :  1*  pour  les  rachats  auto- 
risés par  la  loi  dans  les  partages  de  présucces- 
sions ;  2*  pour  les  rachats  par  les  anciens  pro- 
priétaires, soit  directement  de  la  nation,  soit  de 
seconde  main  ;  3®  pour  les  déshérences  qui,  après 
une  période  de  trente  années,  remplie  de  guerres, 
de  desastres,  de  jugements  sanguinaires,  doivent 
être  assez  multipliées.  Je  ferai  observer  encore 

Sue,  jusqu'à  présent,  on  avait  cru  que  les  dettes 
es  émigrés,  payées  par  TBtat,  montaient  à  500 
millions,  qu'on  était  d'autant  plus  fondé  à  le 
croire  que  c'était  le  résultat  du  travail  ordonné 
à  une  époque,  par  M.  le  duc  de  Richelieu,  et  que 
ce  travail  que  quelques-uns  de  MM.  les  députés 
se  sont  donné  la  peine  de  vérifier,  en  ce  qui 
concernait  leur  département,  s'est  trouvé  exact. 
11  est  donc  à  présumer  que  l'évaluation  que  l'on 
nous  présente  maintenant,  et  qu'on  ne  porte 
qu'à  309,940,000  francs,  est  de  beaucoup  lofé- 
rieure  à  Ja  vérité,  peut-être  de  plus  de  100  mil- 
lions. Gela  donnerait  de  grandes  facilités  pour 
fehre  partir  la  totalité  des  iatérêts  du  22  juin 
prochain,  et  pour  prévenir  rinégaliié  odieuse, 
dans  la  répartition,  que  j'ai  signalée  en  parlant 
de  l'article  2. 

Enfin,  j'ai  demandé  que  Ton  évitât  aux  récla- 
mants tous  déplacements,  tous  les  frais  inutiles. 
Ce  vœu,  Messieurs,  je  crois  que  tous  le  partagez 
tous,  et,  poDir  qu'il  soit  réalisé,  uoe  chose  tmi  ; 


mais  elle  est  absolument  indispensable  :  c'est 
que  le  travail  ne  soit  point  fait  à  Paris,  mais  dans 
les  départements.  C'est  qu'au  lieu  d'une  s^e 
commission  centrale,  il  soit  créé  des  commissions 
départementales  ;  ce  vœu,  je  crois  pouvoir  l'affir- 
mer, est  un  voeu  unanime;  c'est  le  vcbu  de  l'opi- 
nion publique.  La  plupart  des  articles  ou  projets 
établissant  les  formes  à  suivre  et  le  mode  d'exé- 
cution, seraient  donc  dans  le  cas  de  subir  d'im- 
portants changements. 

Mais,  nous  a  dit  M.  le  commissaire  du  Roi,  si 
le  mode  qui  vous  est  proposé  n'est  pas  le  meil- 
leur, il  est  le  seul  d  une  exécution  facile,  tout 
autre  mode  n'est  pas  praticable.  Je  conviens  que 
le  mode  proposé  est  d  une  exécution  facile,  que 
ce  n'est,  eu  quelque  sorte,  qu'une  affaire  de 
bureaux;  qu'enfin,  à  la  rigueur,  on  pourrait 
exécuter  tout  ce  travail  à  Paris,  au  ministère 
des  finances  ;  mais  si  le  résultat  est  une  suprême 
injustice,  pour  épargner  un  peu  de  travail  aux 
administrations,  doit-on  l'adopter  ?  Non,  sans 
doute.  Qu'est-ce  qui  prouve,  au  surplus,  que 
tout  autre  mode  est  impraticable?  On  nous  Tas- 
sure,  mais  bans  aucunes  preuves  à  l'appui.  A  la 
vérité,  plus  tard,  M.  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion nous  a  répété  à  peu  près  la  même  chose  ; 
mais  en  nous  exprimant  toutefois  le  regret  de  Ja 
commission  de  n  avoir  rien  à  proposer  pour  rem- 
placer l'article  2,  qu  elle  reconnaît  offrir  de  gra- 
ves inconvénients,  et  en  invitant  en  quelque 
sorte  chaque  député  à  présenter  ses  idées,  eu 
annonçant  cepeuuaut  qu'il  ne  croit  pas  possible 
d'indiquer  rien  de  bon.  Je  sens  dans  quelle  posi- 
tion difficile  on  place  les  députés  ;  car  tous  les 
renseignements  étant  entre  les  mains  de  l'admi- 
nistration, il  sera  toujours  facile  de  nous  répon- 
dre à  tout  amendement  :  «  Ce  que  vous  demandez 
est  impraticable  ;  »  ne  pourrions-nous  pas  dire 
aussi  :  c  Nous  adoptons  la  base  de  la  loi  ;  mais 
nous  prouvons  que  le  mode  est  vicieux,  c'est 
aux  membres  de  Tadministration,  aux  minis- 
tres, qui  ont  tous  les  documents  entre  leurs 
mains,  à  nous  proposer  un  mode  qui  s'approche 
au  moins  de  l'équité.  » 

Cependant,  Messieurs,  avec  un  peu  de  bonne 
volonté,  avec  le  désir  du  bien,  avec  l'amour 
enfin  de  ce  qui  est  juste  et  équitable,  serait-il 
effectivement  impossible  de  faire  justice  ?  Je  ne 
le  pense  pas;  et  d'abord.  Messieurs,  admettant 
qu^on  ne  doit  pas  demander  à  l'Etat  un  sacrifice 
plus  grand  que  celui  que  les  ministres  proposent, 
il  ne  s'agit  plus  que  d'arriver  à  une  répartition 
équitable  entre  les  ayants-droit.  Pour  la  réparti- 
tion entre  les  départements,  je  verrais  peu  d'in- 
convénient à  adopter  le  travail  du  ministère; 
car  les  mêmes  causes  ont  dû  produire  à  peu  près 
les  mêmes  effets.  L'inégalité  des  ventes,  l'inéga- 
lité des  estimations  se  rencontrent  partout,  et 
en  masse,  doivent  donner  à  peu  près  les  mêmes 
résultats.  Je  sais  que  MM.  les  membres  de  la 
commission,  qui  ont  eu  sous  les  yeux  l'évaluation 
des  ventes  dans  chaaue  département,  formant  la 
somme  totale  de  1,297  millions,  ont  jugé  que  le 
département  auquel  chacun  d'eux  appartient  ne 
sera  pas  plus  maltraité  que  les  autres.  Une  fois 
ce  point  îmjportant  réglé,  il  n'y  a  plus  à  déter- 
miner que  la  répartition  dans  chaque  départe- 
ment, entre  les  particuliers.  Deux  opinions  dif- 
férentes  se  sont  manifestées  dans  la  Chambre  ; 
les  uns  voudraient  qu'avec  les  documents  qui 
existent  dans  les  archives  des  préfectures,  ceux 
que  pourraient  fournir  les  directeurs  des  donuii- 
nes  et  des  contributions  directes,  on  établit  la 
véritablQ  y^itour»  en  1790,  dQs  l^ieos  vendue.  Bsti* 
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matiOQ  qui  serait  définitive  quand  les  ayants- 
droit,  après  en  avoir  pris  connaissance,  ne  la 
contrediraient  pas,  et  ne  produiraient  pas  de 
pièces  à  l'appui  de  leur  dire  :  ce  mode  pourrait 
amener  à  un  résultat  assez  exact,  et  je  crois  que 
les  difficultés  qu'il  peut  présenter  ne  seraient  pas 
insurmontables. 

D'autres  voudraient  établir  la  valeur  actuelle 
de  ces  biens  en  basant  Topération  sur  l'impôt 
actuel  qui,  pris  cent  fois,  donnerait  le  capital  des 
biens  vendus.  Telle  est  la  proposition  faite  par 
M.  le  vicomte  de  Lezardière,  membre  de  la  com- 
mission. Je  crois  que  ce  dernier  mode  serait  plus 
conforme  aux  principes  établis  par  la  commission 
qui.  en  adoptant  un  amendement  moins  favo- 
rable, je  pense  aux  béritiers  du  sang«  que  l'arti- 
cle proposé  par  le  ministère,  n'a  pu  y  être  déter- 
minée que  par  de  ^ndes  considérations  de  droit 
public.  En  effet,  puisque  la  succession  de  Témi- 
^ré  est  ouverte  du  jour  de  sa  mort,  que  les  héri- 
tiers de  cette  éuoque.  que  les  légataires  univer- 
sels ont  seuls  droit  a  l'indemnité,  signe  repré- 
sentatif des  biens  de  l'émigré,  ce  ne  peut  être 
que  parce  que  la  commission  regarde  cette  in- 
demnité comme  un  acte  non  de  erâce,  mais  de 
justice,  que  l'émigré  dépossédé  en  fait,  n'a  jamais 
cessé  d'être  propriétaire  en  droit  ;  que  les  ventes 
révolutionnaires  n'ont  acquis  un  caractère  de 
légalité  qu'à  la  promulgation  de  la  Gbarte  ; 
mais  que  l'article  10  donnant  à  l'émigré  droit  à 
une  juste  indemnité,  c'est  à  Tépoque  où  le  gou- 
vernement ordonne  la  remise  de  cette  indemnité, 
que  l'évaluation  des  biens  qu'elle  représente  doit 
avoir  lieu.  Je  comprends  qu  il  peut  y  avoir  quel- 

3 ues  plus-values  réelles;  mais  cela  se  réduit  à 
es  constructions  d'usines  et  de  bâtiments  de 
rapport  et  à  des  défrichements  de  terres  in- 
cultes ;  il  serait  facile  d'en  reconnaître  l'impôt 
et  de  le  distraire  de  la  hase  de  l'évaluation  gé- 
nérale. On  a  parlé  de  la  confusion  qui  s'était 
opérée  entre  les  acquisitions  de  biens  d'émigrés 
et  les  autres  propriétés,  de  la  difficulté  qui  en 
résulterait  pour  établir  la  quotité  de  l'impôt  à 
ceux  afférents  ;  mais  cette  difficulté  ne  me  parait 
pas  fondée,  car  les  contenances  de  ces  biens  étant 
établies  par  les  procès-verbaux  de  ventes  ou  d'es- 
timation, et,  au  besoin,  les  habitants  de  chaque 
commune  pouvant  donner  des  indications,  il 
ne  serait  pas  difficile  de  distinguer  quelle  est 
la  portion  de  l'impôt  qui  doit  leur  être  affectée. 
Enfin  on  a  attaqué  cette  base  comme  fautive 
à  cause  de  l'inégalité  de  la  répartition  de  l'im- 
pôt. Cette  inégalité  est  beaucoup  moins  sensible 
depuis  le  dégrèvement  réparti  en  1820;  mais 
quand  les  diriérences  entre  les  arrondissements 
ou  entre  les  communes  seraient  du  sixième  au 
douzième  des  revenus,  comme  on  le  dit,  ces 
différences  ne  seraient  que  dans  la  proportion 
de  1  à  2  ;  disproportion  bien  faible  en  com- 
paraison de  celle  de  1  à  8  qui  existe  dans  le 
mode  proposé,  ainsi  que  je  l'ai  démontré  pré- 
cédemment. Si,  d'ailleurs,  on  faisait  une  réserve 
ou  fonds  commun,  il  serait  d'autant  plus  facile 
de  rétablir  l'égalité  proportionnelle,  que  le  tra- 
vail fait  à  la  Ghamhre  en  1820,  sur  l'impôt,  eu 
fournirait  toutes  les  bases. 

Des  commissions  départementales  pourraient 
être  composées  du  préfet,  président,  d'un  mem- 
bre du  conseil  de  préfecture,  de  trois  commis- 
■aïm  nommés  par  le  conseil  général  de  départe- 
pqmtfttn  commissaire  nommé  par  chaque  conseil 
d*«ISOBiissemént ,  du  secrétaire  général  de  la 
Les  directeurs  des  domaines  et  des 
directes  leur  fourniraient  tous  les 


documents  et  renseignements  au'ils  auraient  ou 
qu'ils  pourraient  se  procurer.  Elles  recevraient 
enfin  du  ministère  des  finances  un  état  des 
déductions  à  opérer,  et  feraient  ces  liquidations 
avec  toute  connaissance  de  cause.  Leur  travail, 
communiqué  aux  parties  intéressées»  serait  défi- 
nitif, quand  il  n'y  aurait  point  de  réclamations, 
fin  cas  d'appel ,  il  pourrait  être  pdrté  au 
Roi  en  son  conseil ,  par  la  voie  du  con- 
tentieux. Quelques  membres  de  la  Chambre 
aimeraient  mieux  que  l'appel  fût  porté  à  une 
commission  nommée  par  le  Roi,  sur  une  pré- 
sentation triple  de  la  Chambre  des  pairs  et  de 
celle  des  députés.  Le  tableau  des  liquidations 
définitives  serait  imprimé  et  affiché.  La  réunion 
de  ces  tableaux  serait  présentée  à  chaque 
session,  à  la  Chambre,  avec  la  loi  des  comptes. 
Le  travail  des  liquidations,  divisé  dans  les 
86  départements,  s'effectuerait  avec  bien  plus  de 
rapidité.  11  serait  bien  moins  sujet  à  l'influence 
et  à  la  faveur.  Car  les  membres  des  commissions 
départementales,  placés  sur  les  lieux,  entourés 
des  connaissances  locales  de  leurs  concitoyens, 
ayant,  par  conséquent,  tous  les  moyens  de  s'é- 
clairer, ne  voudraient  certainement  pas,  dans 
leur  propre  pays,  se  faire  taxer  d'injustice  ou  de 
séduction.  D  ailleurs,  une  réclamation  générale, 
un  cri  d'indignation  s'élèverait  contre  toute 
faveur  ou  toute  injustice,  que  tous  seraient  à 
même  d'apprécier. 

11  m'est  impossible  ici,  Messieurs,  de  ne  pas 
faire  une  réflexion  à  laquelle  je  suis  conduit  par 
mon  sujet.  Comment  se  fait-il  que  M.  le  président 
du  conseil,  simple  député,  attaquât  le  principe 
de  la  centralisation  avec  autant  de  chaleur,  le 
dirai-je  même,  à  mon  avis,  et  suivant  les  con- 
naissances administratives  que  je  pouvais  avoir, 
souvent  avec  exagération?  Comment  se  fait-il, 
dis-je,  que,  devenu  ministre,  il  porte  ce  système 
de  centralisation  à  un  excès  inconnu  jusqu^à  lui  ; 
qu'il  veuille  amener  toutes  les  administrations, 
toute  la  France,  toutes  les  affaires,  dans  le  minis- 
tère des  finances  ;  que,  dans  cette  circonstance, 
il  veuille  faire  décider  au  ministère  des  finances 
plus  de  400,000  affaires  qui  intéressent  tous  les 
départements,  un  si  grand  nombre  de  familles, 
tant  de    milliers   dindividus;  qu'il  convienne 
que  si  l'on  apporte  quelque  attention  à  cette 
multitude  d'afrdires,  lexpédition  en   sera  bien 
longue,  et  que  les  malheureux  émigrés  et  con- 
damnés   attendront   longtemps  le  pain  qu'on 
leur  fait  espérer.  Que  si,  au  contraire,  l'expédi- 
tion en  est  prompte,  on  aura  décidé  bien   légè- 
rement du  sort  des  familles,  et  que  ces  décisions 
seront  le  résultat,  non  pas  des  délibérations  de 
la  commission,  mais  de  l'opinion  individuelle 
des  employés  de  ses  bureaux.  Qu'il  considère  que 
les  familles  riches  (mais  c'est  le  petit  nombre), 
pourront,  sans  grands  inconvénients  pour  elles, 
suivre  leurs  liquidations  à  Paris  ;  mais  qu'il  y  a 
une  espèce  de  cruauté  à  obliger  l'infortuné  pres- 
que dépourvu  de  moyens  d'existence,  et  n'ayant 
que  de  faibles  répétitions  à  exercer,  et  c'est  la 
classe  la  plus  nombreuse,  et  j'ose  le  dire,  la  plus 
intéressante,  à  quitter  un  département  plus  ou 
moins  éloigné   pour  venir  solliciter    dans    les 
bureaux  à  Paris,  et  presser  le  moment  où  il 
recevra  enfin  quelques   débris  de  sa  petite  for- 
tune.  Mais  que  dis-je  ?  Ce  ne  sera  pas  lui  qui  le 
recevra.  Pour  faire  le  voyage,  il  sera  obligé  d'em- 
prunter à  gros  intérêt  ;  arrivé  à  Paris,  cet  argen 
sera  bientôt  épuisé.  11  tombera  dans  les  mains 
des  usuriers;  cependant  son  a^re  avancera  peu. 
Pressé  par  un  prêteur  impitoyable,  il  sera  forcé 
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de  lui  céder  sa  créance  à  vil  prix.  Revenu  dans 
son  département,  je  nremier  prêteur  exigera  son 
remboursement'.  Que'  restera-t-il  au  malheu- 
reii^  épjigré?  Rien,  il  ïi'aura  mêtae  plus  l'espé- 


rance. 


Âh  !  Messieurs,  no  serait-on  pas  touché  de  tant 
et  (Je  si  gt-afides  fr^ fortunes 'ï  N'avo0s-n6u§  pas 


i^  avons-nous  pas  vu  çesiemiiies  u  une  eaucaiiun 

si  soignée,  élevéef?  avec  tant  de'  recherches  et  de 
luxe,  d'une  complèxiop  W'  cjélicate,  mais  d'une 
àmc  si  forte  et  d'un  Cœur  si  hatit,  travaiflant, 
et  le  jour,  et  une  p^àrtie  'des  nuits  aux  batrages 
Jès  plus  grossiers  et'ieâ  plus  pénibles,  pour  four- 
nir à  leur  famille'  quéiqùés  hioî'Ceaux  oé  pain 
souvent  Ifempé  de  larrnèsV  Qui  ne  se  rappelle- 
rait dès  privations,  dés  souffrances,  du  courage 
etdérbnt/er  dévouénient  dé  ces  Vieux  cpmpa- 
i^nons  des  troi^  Condê,  et  dé  ce^  Jiéros  vendéens 
qiîé'ï*on  inscrivait  gur  ces  fatales  listes  de  Témi- 
gralfpn,  pendant  qù*ils  combattaient  dans  leurs 
propres  foyers!  '  "      '  *'  * 

ïf  y  a  trente  années  que  ces  victimes  de  la 
fidélité 'attendent  tine  réparation.  Bljès  faltert- 
deiit  !  Elles  n*6nt  jamais  rien  demandé  f  Elles 
ont  respecté  la  voloûté  du  ftôi,  môme  |es  armes 
à  '  la  main  î  Car  dui  pourrait  ouî)lfer  lés  Cènt- 
Jours.  et  ces  terriers  des  armées  royales  de 
rOuest,  maîtres  du  paya,  et  reposant  comme  d^s 
étranger?,  sous  Je  toit  de leurç  pères  !  Biles  atfen- 
dent  !  sera-ce  en  vain  t  Céà  moyens  d'existence 
que  la  bonté  et  la  justice  dl^  Roï  leur  destinent, 
seronl-ils  la  proie  des  traitants  1 

Je  ne  crains  pas  de  le'  dire,  Messieurs,  l'huma- 
nité, la  justice,  Thonnêur  môme  du  minîstel-e 
repoussent  le  mode  proposé. 

M.  le  Président.  M.  Gouderc  a  laj^arole. 

jp.  .Coudere.  Messieurs,  la  loi  qui  vous  est  pro- 
posée devait  exci(er  pai^ndl  vous  une  vi^è  coniro- 
vcr;?é  :  ijl  n'en  'pouvait  être  àùlrement  ;  mais  c'est  • 
lè'moii*idro  mal.  Elle  a  réveillé  dans  le  public  des  i 
senliniènis  et' des  divergences  d'opinions  qu'il 
était  d'une  sage  politîq,ue  d'assoupir  ;  elle  est  en 
contradiction  manifesté  avec  celte  |)elle  devise 
d*u7non  et  éCoubli,  si  simple,  si  vraie,  si  énergi- 
que dans  sori  expression,  et  qui  deVa.it  faire  la 
base  de  la  poliliqpe  du  gouvernement.  La  mar- 
che de  lu'  dii^'cussi'oa  aujourd'hui  bien  avan- 
cée, vous  est  déjà  un  témoignage  de  la  Julie  sé- 
rieuse qnè  la  loi  d'indemnité  Va  causer  dans  la 
société',  de  Teffet  qu'elle  produiï'à  s'iir  l'opinion  ; 
là,  la  inîirche  est  libre;  ib,  les  hautes  influences 
se  taisent  ;  là,  l'expression  dé  la  pensée  n  est  plus 
soumise  aux  ménagemenisqueTurbàriité  inspire, 
louts'exhale,  rien  ne  peut  retenir  la  manifesta- 
tion des  sentiments  divers.  U  n'eètdonc  que  trop 
^craindre  que  la  loi  de  faveur  qui  est  soumise  à 
votre  délibération,  je  ne  crains  pas  de  la  désigner 
ainsi,  ne  jette  dès  germes  de  mécontentement  dans 
la  société  et  dont  les  fruits,  un  jour,  ne  puissen't 
devenir  am^rô. 

Oq  a  bien  senti  combien  il  serait  facile  de  re- 
donnaitre  dans  la  loi,  Je  principe  de  faveur  ôu  de 
pi'éférence  qui  par^t  eh  ôthe  Ife  prinbipal  fotide- 
in'ent,  et  combien  par  une  fhductioti  todle  natu- 
relle il  s'ensuivailf  que  toutes' les  autres  classes 
pourraient  y  trouver  une  incrimination  indirecte. 
îiisâi  l'orateur  du  gouvernement  a-t-il  cru  conve- 
nable de  dire,  «  cjuà  cette  époque  de  douloureuse 
mémoire  ^ui  sé()'ara  la  famille  de  nos  Roië,  et  la 
^re  de  la  France/ le  cceùr  des  hommes  de  bieù  | 


fuf  incerfain  et  partagé.  Les  uns  jugèrent  gpe  la 
prhdencejes  intérêts  du  Trône  et, du  pays  les  aj- 
lachaiên'fau  Soi  delà  patrie;  d'autres' virénfThôn- 
neùr  sur  la  terre  wangôrë,  od  iiné  royale  infor- 
tiine  avait  cherché  un'asife,  et  bh  laî  udélité  leur 
semble»' devoir  suivre  fe  malheur.  »  J'abplaudîs 
au  désir'  dlihpahialîté  qui'  ressort  flanô  ceé  pa- 
roles, quoique  je  pusse  vrai9ena))ràblpinept  aVgd- 
menlef  avec  avantagea  sur  leuh'enchaî^enlénf  Jp- 
gique,  et  je  té'fel'ûi  peut-êïre  pi u^  tard-  îla/^» 
Messieurs,  ta  fidélité  ma^/ie//r5»i5^  qui  ajtVçnJ  llit- 
demnité(|e  ses  perles, 'dette  eçjjressioh  "(^ui  rèvieiit 
à  chaque  instfmt,  que  vous  avez  employée  vous- 
mêmes  dans  uneocfcaâiôhfeplérine1/e,'ne  éoqapofle- 
l-èlle  pas  Kn^Jicitemënt,  (\\Xé'céux  fjui jugèrent  que 
les' intérêts  du  frôné  et  du  pays  les  àftâchaiemHu 
sol  de  la  patrie  sont  entàcnés  de  déloyauté  ?  Ne 
pourrait-ôn  pas  'en  induire',  ï[?ie  ceux  qui  gar- 
dèrenj  le  sol  d^  f^  patrie',  que  ceux  qui  en  coni. 
battant  à  U  fois  et  les  jBxëe>  du  dedans  et  tes 
enneinis  dç  dehors,  souffrirent  de'  t'eus  hs  dé- 
sordres dans  leurs'  perèdhneà  et  dans  Jeurs  pro- 
priétés, sont  dés  enfahts  rebellés  dont  on  veut 


éxpialjc 
chésV    •     —  '    '^^"  '' 

Le  feu  Roi  en   revoyant  |a  patrie  commune 
après  un  e'xil  de  vii^è.t-cinq  aûnees,  consacra  par 
sa  Charte  leB  piodihVatîous  qd^  s'étaient  intro- 
duites dans  nos  coiilumcâ,  dans  nos  idées,  dans 
I  no^  lois  suivant  /e  tenips  de  son  «Ibsence.  ]H  avait 
apprécié  les  effets  dés  progrès  toujours  croissants 
des  lumièteSy  les  rapjjorts  nouveaux  que  ces  pro- 
grès on(' introcfuits  dans  ta  Société,  la  direction  tm- 
primé'eaux  esprits  depuis  un  demi'sUcfey  ef  les  gra- 
ves altérations  qui  en  sont  résultées.Lai  liberté  publi- 
que, l'éga^lité  des  Français  devant  la  loi,  la  libre 
Sroressioii'de  chaque  religion,  la  furme  régulière 
u  gouverneirienl,  rabblitiôn  du  privilège,  ses 
institutions  constitutionnelles  en  assurent  l'exer- 
cice. Ainsi  le  vœu  '^e  la  France  si  énergiquement 
manifesté  en  1789,'  reçut'  Je  sceau  de  la  sanction 
royale,  et  est  devenu  la  basé  du  droit  public  des 
Français.  Ce  qui  s'accomplit  si  heureusement  en 
J814  eût  sans  doute  éproUvé  le  mêtoe' résultat  en 
1789,  si  réXaltatfon  des  esprits, si  des  oppositions 
irréfléchies  n'eussent  de  toute  part,  dans  toutes  les 
opinions,  poussé  au  delà  des  bornes  de  la  raison 
et  de  la  modération.  0[n  outrepassa  lé  but  parce  qu'on 
fut  contrecarré  par  des  résistances  irraisonnables, 
parce  que  les  concessions  faites  parles  castes  pri*- 
vilégiées  ne  furent  presque  jamais  que  la  suite 
d'événeroenls  qui  leuf  ôfaient  ^e  mérite  de  ces- 
sions Volontaires  et  qui  dès  lors  n*iiîiposaient  plus 
au  parti  victorieux  aucun  lien  de  reconnaissance 
et  de  sympathie.  Bt  comme  pa;*  une  conséquence 
inévitable  ces  tardifs  retours  à  Topinion,  je  dirai 
à  Ja    yolonté  publique ,  ne   pouvaient    porter 
avec  eux  aucun  caractère  de  bénévolence  ou  de 
sincérité,  il  en  ré^iiltaff  que'  les  animosités,  suite 
de  J|a  rèsisfjinceau  vœu  pu*blic,  conservaient  toute 
leur  idrce.  De  là  Tbrigioç  des  malheurs  publics 
qm  ne  tardèren.l  pa^  |i  lipus  aj^sàillir.' 

Et  qui  pou rraU  nier  cette  direction  imprimée 
aux  esprits  depuis  un  dçmi-siècle,  signalée  par  la 
sagesse  royale?  Qui  ne  se  rappelle  ou  qui  xia.  pas 
reconnu  dans  les  do^u^i^^^s  que  les  contempo- 
rains lions  ont  conservés,  fô mouvement  général, 
ce  malaise  public  guî  invoquait  des  améliorations 
dans  notre  régime  politiquf  ?  Un  longrègue,  sans 
système,  sans  dignité,  obéissant  aux  influeuces 
de  la  faveur  en  blessait  presque  toujours  le  sen- 
timent moral,  ujf^  marcl^é  vacillante,  eirrànt  à  Ta- 
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ventore,  au  pré  des  évt^nements,  l'orgueil  natio- 
naT'prcrfondémeat  humilié,  ie  mépris  de  l*opinioQ 
publique  qui  maintes  fois  signala  son  opinion 
d'une  manière  tranchante,  Tabsence  d'institutions 
auxquelles  on  pût  se  rallier,  uu  dégoût  général, 
et  tout  cela  au  milieu  du  travail  de  l'esprit  hu- 
main, du  progrès  et  de  la  diffusion  des  lumières, 
11  n'en  fallait  pas  tant  pour  constater  le  besoinet 
répaudre  le  désir  de  ces  institutions.  CTest  dans 
cette  situation  des  choses  que  commença  le  règne 
du  vertueux  et  infortuné  Louis  XVI.  Les  inten- 
tions les  plus  pures  ne  suffisaient  pas  pour  sur- 
monter un  désordre  Invétéré.  Les  améliorations, 
les  réformes,  le  bien  public,  étaient  dans  son 
cœur,  mais  une  volonté  ferme  lui  manquait.  Les 
désordres,  les  fluctuations  continuèrent;  l'effer- 
vescence des  esprits  s'en  accrut,les  idées  nouvelles 
avaient  fait  irruption  de  toutes  parts,le  méconten- 
tement général  atteignit  toutes  les  classes  sans 
exception,  même  celles  dont  les  privilèges  ou  les 
honneurs  pouvaient  être  en  péril.  Bientôt  ks  évé- 
nements se  pressèrent,  il  fallut  cesser  de  louvoyer, 
prendre  uu  parti,  et  la  Révolution  commença. 

Cette  grande  catastrophe  est  trop  récente,  trop 
connue,  pour  qu'il  soit  utile,  Messieurs,  devons  en 
retracer  les  circonstances.  Ce  qu'il  importe  seu- 
lement de  recennatlre,  c'est  que  des  réformes 
importantes  étaientjugées  nécessaires  par  tous,  et 

2ue  tous  ont  concouru  à  les  solliciter,  à  les  amener, 
'est  que  chacun  reconnaissait  que  nos  anciennes 
institutioDS  usées  ou  tombées  en  désuétude,  de- 
mandaient une  restauration  entière  ;  c'est  qu'ainsi 
que  l'a  dit  le  monarque  législateur,  si  nous  trou- 
vions les  principes  de  nos  libertés  dans  les 
monuments  des  siècles  passés,  ils  devaient  être 
coordonnés  dans  une  constitution  nouvelle,  et 
adaptées  aux  modifications  qu'avaient  éprouvées 
les  mœurs  et  les  coutumes  dans  nos  temps  mo- 
dernes. 

Mais  les  esprits  n'étaient  pas  mûrs  encore,  Ton 
ne  s'entendit  pas,  il  y  eut  trop  de  divergence  d  V 
pinions,  les  discussions  éclaierent,  des  désordres 
eraves  s'ensuivirent.  Des  personnages  du  plus 
oaut  rang  pensèrent  qu'il  était  convenable  de  se 
soustraire  à  l'effervescence  publique  et  passèrent 
à  l'étranger.  Cet  éloignement  qu'on  espéra  n'être 
que  momentané  parut  généralement  convenable 
et  d'une  saine  politique. 

Mais  Teffervesceuce  Dopulaire  des  derniers  mois 
de  1789,  se  calma  en  1790,  et  il  y  eut  une  dis- 
position sensible  dans  les  esprits  au  rapproche- 
ment et  à  la  concorde.  Cette  tendance  fut  très 
remarquable  lors  de  cette  grande  fête  à  la  fois  ci  vi- 

Sue  et  militaire  qu*on  appela  la  grande  fédération, 
n  aurait  pu  en  obtenir  reffei  le  plus  heureux  ; 
on  ne  sut  pas,  ou  on  ne  voulut  pas  en  profiter. 
Ce  fut  au  contraire  peu  après  cette  époque  que 
se  mit  à  exécution  le  système  général  démigra- 
tion, non  d'une  émigration  paisible  comme  la  pre- 
inière,  mais  d'une  émigration  hostile;  et  bientôt 
il  se  forma  des  rassemblements  armés  auprès  des 
frontières  de  France. 

L'un  des  orateurs  de  l'opinion  opposée  a  dit 
que  cette  émigration  avait  été  suffisamment  motivie 
chez  les  officiers  de  l'armée  par  l'esprit  d'insubor- 
«ioation  qui  régnait  parmi  les  soldats,  et  par  la 
crainte  fondée  des  mauvais  traitements  qu'ils 
pouvaient  en  attendre. 

Je  ne  conteste  nullement  les  désagréments  de 
icar  situaûon.  je  confesse  qu'ils  n'étaient  pas  sur 
^  foses,  mais  dans  des  temps  difficiles  il  faut 
savoir  faire  tète  à  l'orage,  et  d'ailleurs  lesévene- 
•JJ^ms  de  Nancy  prouvent  que,  même  à  cette 
poqne  ,leg'  soldats  n'étaient  pas  sourds  à  la  voix 


de  leurs  chefs  quand  ceux-ci  savaient  leur  parler 
au  nom  des  lois  et  de  l'honneur. 

Bientôt  les  événements  se  compliquent.  La 
guerre  éclate  avec  TAutriche,  la  Prusse  y  prend 
part  ;  vingt  mille  Français  émigrés  se  joignent 
aux  armées  combinées,rexaltation  est  au  comble 
en  France,  à  cette  nouvelle.  Les  royalistes  de  l'in- 
térieur sont  accusés  de  connivence  avec  l'émi- 
gration, et  non  seulement  perdent  toute  influence 
mais  deviennent  suspects  et  leurs  efforts  sont  pa- 
ralysés. Le  trône  est  compromis. 

Je  le  demande  à  tout  être  de  bonne  fol,  peut- 
on  supposer  que  des  événements  aussi  désastreux 
eussent  eu  lieu  eu  France,  si  les  vingt  mille 
Français  dont  je  viens  de  parler,  fuyant  les  dan- 
gers qu'ils  redoutaient  en  France,  se  fussent 
abstenus  de  faire  montre  de  leurs  armes  au  mi- 
lieu des  armées  coalisées  ? 

Bt  si,  également,  au  lieu  d'émigrer,  une  masse 
de  Français  aussi  considérable,  et  dont  le  dévoue- 
ment devait  être  entier,  fût  restée  dans  l'intérieur, 
peut-on  calculer  tout  ce  qu'une  force  pareille 
eût  apporté  d'influence  dans  le  cours  ultérieur 
des  événements  ? 

On  ne  peut.  Messieurs,  y  réfléchir  sans  être 
profondénaent  attristé;  et  pourtant  c'est  sur  cette 
conduite  quon  se  croit  ronde  à  réclamer  un 
traitement  privilégié,  qu'on  prétend  au  titre  de 
fidèle  par  excellence.  Le  Roi  était  à  Paris,  et  on 
va  le  défendre  sur  les  bords  du  Rhin  I  II  n'était 
pas  libre,  nous  dit-on  ;  mais  s'il  ne  l'était  pas, 
uu  motif  de  plus  pour  ses  défenseurs  de  se  serrer 
autour  de  lui,  et  de  le  défendre  I 

il  estdans  la  disposition  des  choses  de  ce  monde, 
des  circonstances  qui  sont  au-dessus  du  pouvoir 
des  hommes,  quelque  puissants  qu  ils  soient  ;  et 
dans  ce  sens,  il  n'y  en  a  aucun  qui  se  puisse  dire 
entièrement  libre.  Si  cette  sujétion,  même  dans 
les   temps  les  plus   tranquilles,  ne   peut  être 
évitée  entièrement,  à  plus  forte  raison  au  milieu 
des  tourmentes  politianes.   Un  grand  nombre  de 
bons  esprits  avaient,  aès  le  principe,   signalé  de 
graves  imperfections  dans  les  nouvelles  institu- 
tions de  cette  époque,  et  il  n'est  pas  étonnant 
qu'ellesaient  motivé  les  plaintes  que  Louis  XVi  a 
consignées  dans  l'acte  célèbre  dont  M.  le  commis- 
saire ou  Roi  nous  a  fait  lecture  dans  la  dernière 
sédnce.    Nous  ne  nous  sommes  jamais  fait  les 
champions  exclusifs  de  ces  institutions;  nous 
n'avons  jamais  eu  d'autre  intention  que  de  consta- 
ter le  vœu  unanime  de  la  France,  qui,  alors  comme 
aujourd'hui,  désirait  la  protection  salutaire  d'in- 
stitutions libérales.  Quelque  limité  que  pût  être 
le  pouvoir  de  Louis  XVI  à  la  suite  des  événements 
du|  temps,  il  n'en  était  pas  moins  Roi  de  droit  et 
lie  fait,  et  personne  de  son  vivant  ne  pouvait 
s'arroger  son   autorité.   Deux  témoignages  irré- 
cusables me  paraissent  prouver  qu'il   pensait 
comme  nous  sur  le  fait  de  l'émigration.  Des  mé- 
moires récemment  publiés,  et  dont  l'authenticité 
ne  saurait  être  contestée,  nous  disent  que  M.  de 
Lesiîure,  quittant  sa  province  comme  tant  d'autres 
gentilshommes,  dans  l'intention  de  passer  à  l'é- 
tranger, vint  auparavant  à  Paris,  et  là,  sa  déter- 
mination fut  changée  par  l'injonction  expresse 
de  personnages  dont  la  volonté  devait  être  sa  loi 
suprême.  Il  resta,  et,  en  serviteur  fidèle,  il  ne 
partit  que  lorsque  tout  espoir  fut  perdu,  et  pour 
retourner  dans  sa  province.  L'autre  témoignage 
est  plus  concluant  encore  :  l'infortuné  monarque, 
dans  un  monument  éternel  de  sa  piété  et  de  ses 
vertus  chrétiennes,  dans  un  moment  où   une 
&me  pareille  ne  déguise  rien  et  se  montre  tout 
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entière,  pardonne  et  déplore  le  zèle  inconsidéré 
qui  lui  a  été  si  funeste. 

Plusieurs  de  mes  honorables  amis  vous  ont 
développé  le  droit  qui  a  régi  la  France  en  ce  qui 
a  rapport  au  droit  de  confiscation  jusqu'à  T Assem- 
blée constituante,  et  ils  vous  ont  cité  un  grand 
nombre  d'exemples  de  son  application  dans  sa 

{)lus  grande  rigueur.  Cette  Assemblée,  si  ca- 
omniée  aujourd  hui,  Tabolit  par  un  décret  du 
21  janvier  1790,  et  ce  ne  fut  pas  elle  qui  la  mit  de 
nouveau  en  vigueur,  elle  ne  le  fut  que  plus  tard, 
lors  de  Tagression  des  armées  combinées,  et  le 
but  de  ses  auteurs  fut  de  frapper  par  là  les  Fran- 
çais qui  s'armaient  contre  leur  pays.  A  Dieu  ne 
{»laise  que  ni  mes  amis  ni  moi,  nous  nous  fassions 
es  défenseurs  d'une  législation  aussi  cruellement 
sévère  ;  nous  apprécions  la  disposition  de  notre 
loi  fondamentale  qui  l'abroge  à  jamais.  Non 
seulement  elle  était  d'une  rigueur  extrême,  mais 
dans  ces  temps  de  discorde,  elle  fut  étendue  dans 
son  application  avec  une  partialité  révoltante. 

Cependant,  Messieurs,  n'y  a-t-il  pas  des  re- 
présailles autorisées  par  la  loi  des  nations  dans 
l'état  de  guerre  V  Si  le  gouvernement  prussien 
eût  eu  une  propriété  quelconque  sur  notre  terri- 
toire, lorsque  ses  armées  envahirent  laChampagne, 
le  gouvernement  ,n'aurail-il  pas  été  fondé  à  saisir 
cette  propriété,  et  à  appliquer  sa  valeur  aux 
frais  de  la  guerre  que  nous  faisait  notre  ennemi? 
Or,  les  Français  qui  s'étaient  joints  à  lui,  faisaient 
cause  commune  avec  lui,  n'étaient-ils  pas  pas- 
sibles en  droit  d'un  pareil  acte  de  représailles  ? 
On  a  senti,  Messieurs,  tout  ce  que  présentait  de 
défavorable  ^  la  cause  que  nous  combattons  l'ac- 
tion de  porter  les  armes  contre  son  pays,  il  fallait 
la  couvrir  d'un  manteau  respectable.  On  a  invo- 


qu'a  rendu 
mes  honora- 
bles amis,  à  ces  compagnons  vraiment  fidèles, 
qui,  dédaignant  les  avantages  qu'ils  auraient  pu 
retrouver  dans  leur  patrie,  n'hésitèrent  pas  à  se 
condamner  à  un  exil  qu'ils  croyaient  éternel  ;  j'y 
adhère  de  tout  mon  cœur,  mais  comme  lui  je  ne 
saurais  voir  la  fidélité  dans  ceux  qui,  ramenés  dans 
leur  patrie,  se  soumirent  à  ses  nouvelles  lois,  en 
jurèrent  l'observation,  sollicitèrent  des  emplois, 
même  des  faveurs,  ne  refusèrent  aucun  serment. 
La  légitimité  n'est  pas  un  sentiment,  c'est  un 
dogme.  Ce  dogme  était  autrefois  désigné  par  l'ex- 
pression de  droit  divin,  et  alors  comme  aujour- 
d'hui il  a  donné  lieu  à  de  grandes  disputes  et 
àde  grandes  catastrophes.  C'est  qu'on  peut  croire 
aux  dogmes,  mais  non  discuter  sur  ce  que  la 
raison  ne  saurait  approfondir.  Oui,  le  doigt  de 
Dieu  se  montre  partout  ici-bas,  dans  le  malheur 
comme  dans  la  prospérité,  dans  le   châtiment 
comme  dans  la  récompense,  mais  qui  osera,  je 
vous  le  demande,  scruter  dans  la  profondeur  de 
ses  décisions  ?  Qui  osera  prononcer  sur  tant  d'é- 
vénements quenous  présentent,  soit  les  temps  an- 
ciens, soit  les  temps  modernes?  Couvrons  donc 
d'un  voile  respectueux  ce  qui  ne  peut  être  abordé 
sans  danger,  et  contentons-nous  de  proclamer  ce 
que  chacun  de  nous  regarde  comme  incontestable, 
que  le  principe  do  Therédité  monarchique  est  le 
gage  le  plus  sûr  de  la  stabilité  des  grands  empires, 
du  bonheur  et  de  la  prospérité  des  peuples,  quand 
elle  repose  sur  l'observation  rigoureuse  des  lois 
et  de  la  liberté  des  nations 

Je  crois  avoir  prouvéque  les  lois  portées  contre 
rémigration,  cruelles  par  la  violence  et  l'exten- 
sion donnée  à  leurapptication,  avaient  été  fondées 
sur  un  principe  dont  on  ne  peut  contester  la 


justice,  et  par  l'ancien  droit  des  nations  dans 
îétat  de  guerre  où  s'étaient  placés  les  émigrés; 
il  me  reste  à  examiner  si  les  autres  motifs  par 
lesquels  le  gouvernement  établit  l'obligation  de 
donner  l'indemnité  proposée,  sont  basés  sur  de 
meilleurs  fondements. 

«  Le  dédommagement  doit  être  accordé,  noub 
dit-on,  pour  les  suites  de  la  confiscation  pro- 
noncée contre  les  émigrés,  parce  que  leurs  pertes 
ont  été  entières  et  que  celles  des  autres  n'ont  été 
que  partielles.  » 

Je  comprends  parfaitement  qu'un  sentiment 
d'équité  puisse,  dans  des  actes  de  muniOcence, 
proportionner  ses  largesses  aux  besoins  plus  ou 
moins  grands  de  l'individu  qui  en  est  l'objet; 
mais  que  ces  motifs  soient  le  fondement  d'une 
loi  sur  la  propriété  dont  l'application  doit  être 
d'une  justice  rigoureuse,  c'est  ce  qu'il  ne  m'est 
pas  aussi  facile  de  concevoir.  La  propriété  est  un 
terme  abstrait  qui  ne  peut,  dans  le  sens  absolu, 
admettre  de  moditication.Toute  propriété  doit  être 
également  protégée  par  la  loi,  èrande  ou  petite, 
totale  ou  partielle.  Faire  un  droit  légal,  d'une 
perte  totale,  ne  me  paraît  pas  fondé  ;je  comprends 
très-bien,  au  contraire,  qu'un  recours  soit  pro- 
portionné à  la  perte  éprouvée. 

On  ne  peut  conclure  non  plus  dans  le  cas  dont 
il  s'agit,  de  cequ'une  loi  a  voulu  la  dépouille  en- 
tière du  malheureux  émigré,  que  l'exécution  ait 
toujours  répondu  à  sa  rigueur.  Non,  et  très  heu- 
reusement la  fiction  de  l'orateur  du  gouvernement 
est  ici  en  défaut  comme  la  rigoureuse  et  totale 
exécution  de  la  loi,  et  nous  pouvons  nous  applau- 
dir de  ce  que  ces  pertes  qui  devaient  être  abso- 
lues, n'ont  été  pour  le  plus  grand  nombre  que 
partielles. 

En  revanche,  la  distribution  que  le  même  ora- 
teur établit  au  désavantage  des  possesseurs  de 
richesses  mobilières,  s'efrace  dans  l'application 
pratique  aux  cas  si  fréquents  qu'offre  l'expérience 
dans  le  cours  des  temps  d'orages  et  de  désordres 
dont  nous  avons  été  témoins  et  dont  nous  avons 
tous  plus  ou  moins  souftert. 

«  Les  créanciers  de  l'Etat  ont  perdu,  nous  dit-il, 
les  deux  tiers  de  leurs  créances,  mais  ils  ont  con- 
servé leur  autre  tiers,  et  on  n'a  pas  touché  à  leurs 
autres  propriétés. 

«  Le  maximum  et  les  assignats  ont  altéré  et 
détruit,  au  préjudice  des  négociants  et  des  capi- 
talistes; les  valeurs  qu'ils  avaient  dans  leurs  muins, 
mais  ils  n'ont  porté  aucune  atteinte  à  leur  fortune 
immobilière.  » 

Mais  le  négociant  qui  avait  tous  ses  capitaux 
dans  son  commerce  ;  mais  le  capitaliste  qui  avait 
toute  sa  fortune  en  contrats  ;  mais  le  rentier  qui, 
ne  recevant  pas  d'arrérages  durant  plusieurs  an- 
nées, a  été  forcé  de  vendre  son  tiers  conservé  à 
vil  prix  pour  subsister,  n'ont-ils  pas  tout  perdu  ? 
Quoi,  parce  qu'aux  termes  de  la  loi  il  aurait  été 
possible  qu'ils  conservassent  je  ne  sais  quelle  frac- 
tion de  leur  fortune,  vous  leur  fermeriez  tout 
espoir  à  un  dédommagement,  et  ils  verront  leur 
heureux  voisin  qui  retrouva  quelques  terres  échap- 
pées aux  rigueurs  révolutionnaires,  recouvrer 
encore  la  valeur  de  tout  ce  qu'il  a  perdu  dans  le 
cours  de  nos  désastres,  et  vous  croyez  que  ces 
plaies  ne  se  rouvriront  pas? 

Qu'on  ne  me  dise  pas  que  je  charge  le  tableau  ; 
consultez  votre  bulletin,  et  rappelez-vous  quel- 
ques-unes des  pétitions  dont  on  vous  dit  le  som- 
maire. C'est  une  veuve  septuagénaire  dont  le  mari 
a  péri  sous  la  hache  révolutionnaire,  et  dont  le 
bien  a  été  confisqué;  elle  vous  demande  la  res^ 
titution  des  deux  tiers  d'une  rente  mr  l'Etat,  ab- 
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solument  nécessaires  à  sa  subsistance.  Ge  sont  des 
négociaats  émigrés  dont  toute  (a  fortune,  qui 
n*étaitque  mobilière,  a  été  conlisquOe;  d'après  le 
projet  de  loi  ils  n'ont  rien  à  espérer.  G*est  un 
créancier  hypothécaire  d'un  émigré  payé  en  une 
inscription  de  rente,  pour  laquelle  TBtat  lui  a  fait 
banqueroute  des  deux  tiers. 

Et  ces  réquisitions  sacs  lin,  ces  confiscations 
partielles,  ces  maisons  rasées  à  Lyon,  h  Toulon, 
ces  banqueroutes  d'assignats  et  de  mandats,  de 
la  dette  publique  réduite  des  deux  tiers,  d'autant 
plus  criantes  qu'elles  étaient  le  fait  du  gouverne- 
ment, pouvoir  spoliateur,  tandis  qu'il  aurait  dCl 
protection  spéciale  aux  porteurs  de  ses  propres 
engagements;  ces  possesseurs  d'offices  supprimés, 
si  nombreux  dans  la  vieille  France  et  si  maltraités  ; 
tous  ces  actes  de  ruine  ne  vont-ils  pas  se  retra- 
cer vivement  dans  l'esprit  de  ceux  qui  en  ont  été 
les  victimes  et  leur  faire  accompagner  de  regrets 
amers  la  loi  qui  vous  est  proposée  en  faveur 
d'une  classe  privilégiée? 

Et  ces  regrets,  ces  murmures  même  ne  seront- 
ils  pas  justifiés,  quand  ces  malheureux  devront 
apporter  leur  contingent  à  cette  indemnité»  puis- 

3u'elle  va  être  rangée  pour  un  milliard  au  rang 
es  charges  publiques?  que  ce  soit  à  titre  d'em- 
prunt, que  ce  soit  à  titre  de  contribution  que 
cette  somme  énorme  soit  fournie,  ce  n'en  est  pas 
moins  le  contribuable  qui,  en  déQnitive,  doit  la 
payer.  Ainsi  ce  seront  ceux  qui  ont  subi  les  sacri- 
fices de  toute  espèce  qu'a  imposés  le  régime  révo- 
lutionnairCi  ceux  qui  ont  supporté  les  vexations 
de  tout  genre,  qui  souvent  ont  eu  de  la  peine  à 
sauver  leur  propre  tête,  qui  enfin  ont  combattu 
pour  la  patrie  et  porté  si  loin  la  gloire  du  nom 
français,  ce  sont  eux  qui  non  seulement  auront 
supporté  tous  ces  maux,  mais  qui  encore  devront 
faire  de  nouveau  le  sacrifice  d'une  partie  de  leur 

f propriété  pour  former  l'indemnité  que  comporte 
a  loi  qui  vous  est  proposée. 

Messieurs,  il  est  une  classe  peu  nombreuse  de 
victimes  des  excès  révolutionnaires,  mais  qui 
rentre  sous  les  rapports  les  plus  essentiels  dans 
les  limites  que  le  projet  de  loi  a  tracées  de  ma- 
nière à  me  raire  croire  qu'elles  y  seraient  impli- 
citement comprises.  Cependant  il  me  paraîtrait 
mieux  d'en  faire  l'objet  d'un  article  spécial.  Je 
yeux  parler  des  propriétaires  dont  les  maisons 
ont  été  démolies  à  Toulon,  Lyon,  et  autres  villes 
qui  se  trouvent  dans  le  même  cas,  et  dont  dans 
votre  avant-dernière  séance,  mon  honorable  col- 
lègue a  déjà  plaidé  la  cause  devant  vous.  J'adhère 
à  son  opinion  de  tonte  mon  àme,  mais  en  ce  point 
seulemeot.  J'appuierai  l'amendement  que  sans 
doute  il  est  dans  l'intention  de  vous  soumettre 
lors  de  la  discussion  des  articles. 

Je  crois  devoir  encore  insister,  Messieurs,  sur 
Tinconvenance  du  système,  que  je  vois  à  regret 
dominer  dans  cette  Chambre,  par  lequel  on  ten- 
drait à  établir  une  préférence  à  la  propriété  immo- 
bilière sur  la  propriété  mobilière.  Je  crois  que 
cette  distinction  est  fatale,  et  repose  sur  un  prin- 
cipe erroné.  Toute  propriété,  quelle  que  soit  sa  ' 
nature,  est  également  sacrée,  le  resfiect  rigoureux 
de  la  propriété  est  la  base  de  la  société,  mais  de 
la  propriété  sans  restriction,  sans  distinction.  Je 
ne  remonte  point  à  l'origine  de  nos  sociétés,  je 
ne  recherche  point  si,  à  une  époque  qui  quoique 
bien  Iqin  de  nous  n'est  pas  cependant  tellement 
éloignée  que  l'histoire  n'ait  pu  nous  en  conserver 
le  souvenir,  il  n'a  pas  existé  un  état  social  quel- 
conque, dans  lequel  la  terre  était  commune,  et 
où  cependant  la  notion  de  la  propriété  était  déjà 
usuelle  à  d'autres  égards,  je  ne  considère  que 
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Tordre  actuel,  et  je  demande  s'il  est  possible  de 
séparer  la  propriété  foncière  de  la  propriété  mo- 
bilière dans  la  combinaison  de  l'ordre  social.  Je 
demande  si  vous  pouvez  concevoir  des  champs 
productifs  sans  des  consommateurs  ;  si  vous  pou- 
vez combiner  des  améliorations  dans  vos  cultures 
sans  le  secours  des  arts  industriels,  et  s'il  peut  y 
avoir  des  arts  industriels  sans  un  respect  égal 
pour  la  propriété  mobilière  qui  en  est  le  fonde- 
ment? J'irai  plus  loin,  et  je  dirai  que  la  protection 
la  plus  efficace  doit  se  donner  au  plus  faible.  Que 
la  propriété  mobilière  est  celle  qui  peut  le  plus 
facilement  être  violée,  que  par  conséquent  ce 
serait  à  la  préserver  avant  tout  que  devrait  veiller 
l'administration  publique,  ainsi  que  nous  voyons 
nos  lois  pénales  frapper  plus  sévèrement  telle  in- 
fraction, non  qu'elle  soit  en  elle-même  plus  crimi- 
nelle, mais  par  cela  seul  que  la  pratique  en  est 
plus  facile.  Je  vous  citerai  a  l'appuide  mon  opinion 
l'exemple  de  plusieurs  pays  voisins,  parvenus  au 
plus  haut  point  de  prospérité  par  l'appui  mutuel 
que  s'y  donnent  tous  les  genres  de  propriété. 

L'une  des  dernières  conséquences  que  l'on 
espère  pouvoir  tirer  de  l'adoption  du  projet  de 
loi  serait  de  rendre  aux  biens  confisqués  la  faveur 
qu'on  pense  leur  être  refusée  par  ropinion  pu- 
plique,  et  ce  n'est  que  par  Pindemnité  accordée 
aux  anciens  proprie'taires y  nous  dit-on,  qu*on  peut 
leur  faire  acquérir  une  valeur  proportionnelle  à 
celle  des  biens  patrimoniaux, 

il  faudrait  pour  cela  que  le  montant  de  l'indem- 
nité accordée  à  l'ancien  propriétaire  fût  égale  à  la 
valeur  de  la  terré  dont  il  est  dépossédé,  et  que 
conséquemment  il  eût  lieu  de  croire  ne  pas  être 
lésé,  au  moins  trop  fortement,  dans  la  conversion 
de  sa  propriété. Or qu'arrive-t- il?  Non  seulement 
le  mode  adopté  pour  l'évaluation  des  biens  au 
moment  de  leur  vente  parait  de  beaucoup  au- 
dessous  du  prix  réel,  mais  encore  cette  valeur 
est-elle  payée  par  le  gouvernement  en  inscrip- 
tions au  grand-livre  en  rentes  à  3  0/0  au  capi- 
tal de  100  francs,  en  sorte  que  le  propriétaire  aura 
de  plus  une  perte  considérable  a  faire  en  réali- 
sant son  indemnité  contre  de  l'argent  comptant. 
Comment  espéror  de  satisfaire  l'ancien  proprié- 
taire avec  une  indemnité  aussi  incomplète,  et  s'il 
n'est  pas  intégralement  satisfait,  comment  pense-t- 
on que  ce  genre  de  propriété  atteigne  dans  les 
transactions  un  prix  équivalent  à  celui  des  autres 
biens-fonds?  Nous  avons  vu  dans  le  cours  de  la 
discussion  plusieurs  orateurs  arriver  à  élever  des 
)rincipes  attentatoires  au  droit  de  propriété  que 
a  Charte  a  consacré  par  un  article  spécial  ;  enfin 
lier  on  est  venu  jusqu'à  argumenter  sur  le  sens 
détourné  qu'on  pourrait  tirer  d'un  verbe  mis  au 

Ç résent  au  lieu  ou  futur  dans  ce  même  article, 
ant  qu'il  y  aura  lieu  à  dépareilles  attaques,  je 
ne  dis  pas  seulement  dans  la  Chambre,  mais  même 
dans  le  public,  n'espérez  pas  que  le  niveau  s'éta- 
blisse entre  les  deux  espèces  de  propriété. 

On  se  flatte  enfin  qu'un  exemple  mémorable  et 
utile  pour  tous^  apprendra  que  les  grandes  injus^ 
tices  doivent,  avec  le  temps,  obtenir  de  grandes 
réparations.  Oui  ne  voudrait  pouvoir  attendre  de 
la  loi  proposée  un  effet  aussi  salutaire?  qui  ne 
voudrait  éviter  ainsi  à  nos  neveux  les  extrémités 
fâcheuses  dont  nous  avons  été  témoins  et  aux- 
quelles les  événements  que  nous  cache  l'avenir 
pourraient  le.^  entraîner?  Qui  ne  voudrait  par  là 
pouvoir  les  détourner  de  ridée  d'atteindre  à  la 
félicité  publique  par  le  malheur  et  la  ruine  d'une 
partie  de  leurs  concitoyens  ?  Mais  en  quoi  la  loi 
que  nous  discutons  pourrait-elle  les  amener  à  un 
si  utile  retour  sur  notre  histoire  ?  Gomment  la 
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réparation  publique  qu'on  sollicite  aujourd'hui 
agira-t-elle  sur  eux  quand  ils  la  considéreront 
plutôt  comme  le  résultat  do  la  partialité  que 
comme  celui  de  la  justice?  Je  ne  connais  qu'un 
moyen  de  rendre  a  jamais  toute  confiscation  im- 
possible, mais  la  Charte  est  une  barrière  que  per- 
sonne ne  peut  ni  ne  veut  dépasser  et  qui  nous  en 
interdit  jusqu'à  la  pensée. 

Nous  voilà,  Messieurs,  à  la  veille  de  juger  le 
grand  procès  qui  vous  est  soumis.  Il  s'agit  d'im- 
poser la  charge  d'un  milliard  au  peuple  français, 
et  un  grand  nombre  d'entre  vous  doit  avoir  une 
part  dans  la  distribution.  En  vain  un  orateur  dis- 
tingué de  ce  côté  a-t-il  comparé  cet  acte  aux 
délibérations  d'intérêt  général,  dans  lesquelles 
vous  avez  votre  part  individuelle  comme  citoyens. 
L'intérêt  général,  ici,  est  la  charge  d'un  milliard, 
à  laquelle  chacun  apporte  son  contingent;  l'In- 
térêt particulier  est  le  milliard,  auquel  vous  avez 
votre  part.  En  vain  a-t-il  voulu  donner  le  change, 
cet  orateur^  en  nous  parlant  de  je  ne  sais  quels 
emprunts  livrés  à  la  concurrence  et  aux  enchères 
publiques,  auxquels  quelques-uns  d'entre  nous 
auraient  pris  part,  et  aont  le  produit  a  servi  à 
libérer  l'État  ou  à  mettre  à  fin  des  travaux  pu- 
blics consacrés  à  l'ouverture  de  nouveaux  canaux, 
et  je  ne  sais  quoi  encore  I  Qui  trouvera  là  de  l'a- 
naiogie  avec  le  sujet  qui  nous  occupe?  Le  trait 
tombe  à  terre.  Quant  a  vous,  Messieurs,  pronon- 
cez ;  YOtre  conscience,  la  France  et  la  postérité 
vous  jugeront. 

(M.  Çouderc  descend  de  la  tribune.) 

Flusteurs  voix  :  La  clôture. 

M.  ie  Président.  La  demande  de  la  clôture 
est-elle  appuyée? 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui  / 

Voix  à  gauche  :  Non,  non  1 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  clôture. 

M.  Benjamin  Constant*  Bien  ne  me  parait 
plus  naturel,  après  la  longue  discussion  que  vouâ 
avez  écoutée,  nue  le  sentiment,  pour  ainsi  dire 
physique,  qui  fait  demander  la  clôture.  Cependant 
16  ra{>pellerai  à  la  Chambre  que  lorsau'eifo  a  fixé 
le  jour  delà  discussion,  plus  rapproché  que  celui 
désiré  par  quelques  uiembres,  il  fut  reconnu 
qu'elle  donnerait  à  la  discussion  générale  toute 
la  latitude  possible.  Elle  a  senti  que  dans  une  dis- 
cussion semblable  il  fallait  écouler  toutes  les  opi- 
nions. 

11  y  a  deux  motifs  pour  demander  la  clôture  : 
l'un  parce  que  l'Ass.  mblée  se  trouverait  suffisam- 
ment éclairée,  l'autre  parce  que  la  prudence  exi- 
gerait qu'on  évitât  des  discussions  plus  ou  moins 
orageuses. 

On  ueut  dire  que  l'Assemblée  a  écoulé  beau- 
coup 06  discours.  Cependant,  j'ose  l'affirmer,  il  y 
a  encore  des  côtés  de  la  question  qui  ont  à  peine 
été  effleurés.  Si  j'osais  me  citer,  je  dirais  que  je 
soumettrai  à  la  Chambre,  si  elle  veut  m'euleudre, 
des  considérations  qui  n'ont  pas  même  été  indi- 
quées dans  la  discussion.  M.  de  fierthlir  vient  du 
prononcer  un  discours  auquel  je  ne  puis  donner 
mon  assentiment  sous  tous  les  rapports,  mais 
dans  lequel  se  trouvent  des  réfl^oiions  qui  n'a- 
Taient  pas  encore  été  soumises,  et  i(ui  ont  paru 
faire  impression  sur  la  Chambre,  La  môme  chose 
peut  le  reproduire» 


La  Chambre  s'est  donné  un  grand  mérite  dans 
cette  discussion,  bien  que  composée  en  grande 
majorité  des  |}artisaos  de  la  loi,  en  écoutant  avec 
une  impartialité,  un  calme  remarquable,  les  opi- 
nions les  plus  vives.  (On  rit.)  Je  pense  donc  qu'elle 
voudra  accorder  encore  un  jour  à  celte  discus- 
sion générale,  en  ajoutant  au  mérite  d'impartialité 
qu'elle  a  acquis  le  mérite  d'une  longue  patience. 

Quant  à  ce  motif,  fondé  sur  la  prudence,  j'ob- 
serverai que  si  l'on  m'avait  demandé  :  Cette  dis- 
cussion doit-elle  avoir  lieu  ?  j'aurais  répondu  : 
JNon,  il  ne  faut  pas  présenter  ce  projet.  Mais 
quand  une  fois  le  silence  a  été  rompu,  ce  serait 
un  mauvais  remède  que  de  restreindre  la  discus- 
sion. Il  faut  au  contraire  lui  donner  toute  la  lati- 
tude possible,  afin  que  les  erreurs  émises  à  cette 
tribune  puissent  être  rectifiées. 

Il  est  donc  utile  sous  plusieurs  rapports  que  la 
discussion  continue.  Je  demande  la  continuation 
à  demain,  et  certes  ce  n'est  pas  demander  beau- 
coup à  une  Chambre  qui,  je  le  répète,  a  donné 
une  grande  preuve  d'impartialité. 

M.  le  Président.  La  clôture  de  la  discussion 
est-elle  toujours  demandée?... 

Voix  nombreuses  :  Oui,  oui... 

M.  le  Président  la  met  aux  voix  ;  elle  est 
rejetée  à  une  forte  majorité. 

M.  le  président  appelle  M.  de  Noailles  à  la  tri- 
bune. 

M.  ie  tsomte  Alexis  de  Moaiiies.  Messieurs, 
la  loi  que  nous  discutons  est  destinée  à  guérir  les 
plaies,  à  calmer  les  h  lines,  à  effacer  les  souve- 
nirs amers  des  années  delà  Révolution. 

Âtleindra-t-elle  le  but  que  la  sagesse  du  Roi 
nous  a  proposé?  Corn mencera-t-elle  la  réconcilia- 
tion ?  Je  l'espère;  mais  je  suis  forcé  d'avouer  que 
je  n'en  ai  pas  acquis  l'assurance,  en  prêtant  ro- 
reille  à  votre  discussion.  Il  me  semble  que  bien 
des  orateurs  ont  oublié  que  nous  traitons  ici  une 
loi  de  réconciliation,  et  ne  se  sont  pas  assez  oc- 
cupés de  maintenir  ce  calme  avec  lequel  il  fau- 
drait indemniser  la  France  du  milliard  qu*elle  va 
payer  ;  et  n'ont  pas  assez  songé  à  conserver  la 
paix  publique  avec  laquelle  il  sei*ait  bienséant 
de  mettre  un  terme  à  d'autres  infortunes  que 
nous  ne  pourrons  pas  indemniser  par  la  loi  que 
nous  discutons. 

Depuis  quelques  jours,  la  tribune  retentit  de 
récriminations;  on  met  en  cause  les  principes  et 
les  personnes  :  tantôt  on  attaque  ceux  qui  ont 
montré  une  fidélité  digne  d'admiration,  tantôt 
ceux  aiixiiuels  le  Roi  a  promis  une  possession 

Saisible  par  les  clauses  immuables  de  la  Charte  ! 
n  s'adresse  des  reproches,  on  juge  et  on  remet 
en  cause  des  démarches  et  des  événements  qui 
sont  du  domaine  de  l'histoire. 

Telle  est  la  voie  dans  laquelle  s'agitent  les 
passions. 

La  paix  dont  nous  jouissons  esi-ellesl ancienne; 
le  miracle  de  noire  réconciliation  et  de  notre 
prospérité,  fruit  de  tant  de  soins  et  de  tant  de 
sages  mesures,  serait-il  à  charge  à  quelqu'un? 
Pourquoi  reproduire  la  mémoire  affiigeante  de  ces 
temps  d'agitation  et  de  désordre  oi^t  l'autorité 
léj^itinie  éiait  bannie,  où  les  pouvoirs  delaso^^ 
ciéié  étaient  ébranlés,  où  les  Français  armés  les 
uns  contre  les  autres  remplissaient  l'Europe  du 
bruit  de  leurs  divisions  et  do  leuf  gloire? 

Qu'àTeni-nottfl  dono  à  redouter  de  rureniri  et 
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à  reprocher  Tiu  passé?  Quel  sera  le  fruit  âe  nos 
accusations? 

Que  manque-t-il  à  ri  Pfance? 

Ces  uns  désiraient  la  légitimité,  el  ellétriompli^: 
les  autres  la  liberté,  ils  la  possèdent.  Louis  XVIlI 
a  vivifié  le  royaume  jaar  rexercice  de  san  auto- 
rité :  un  rf^gné  a  succédé  à  nt\  autre  règne;  nous 
ii*avonâ  à  cettt»  époque  r^^ssenti  de  trouble  que 
celui  du  deuil  çl  des  larmes. 

Le  Roi  est  mort,  le  Hoi  est  d  'bout..U  v'k  a  pour 
lui  ni  divipions  M  pârli?,^  il  ne  connaît  dans  tous 
ses  sujets  que  des  Français,  et  nous  venons  tenir 
ici,  à()réâ  ceséxemple^  et  ces  leçons,  ud  langage 
de  récritfiinktidn  et  (}e  ttel. 

Le  calme  et  la  paix  pxocurés  3  450*000  iTamilles 
a-t-il  niii  au  rétribli^sement  de  la  morale  et  de  la 
prospérité  publique?  Le  retour  des  anciens  pro- 
priétaires a-t-il  cïiusé  quelque  désordre?  At-il 
été  proféré  hors  de  celte  enceinte,  une  récla  na- 
tion, uilo  plainte?     .    .  ;      ,  ' 

Pourquoi  dotic  aller  demander  compte  au  Roi 
dt^i  titre  auquel  il  possède  sa  courontié,  parce 
qu'il  n'a  pas  rendu  toute  espèce  de  propriété?  . 

Pourquoi  traiter  encore  à  ee  sujet  la  que.-tîon 
de  savoir  si  Id  Roi  a  été  appelé  purtios  vribîîx; 
ou  s'il  rogne  par  la  force  des  armées étrang(^ros? 

Telles  étaient  donc  les  accusations  que  devait 
entendre  urïe  nation  g/néreuse,  au  jour  où  elle 
offre  un  milliard  en  féj)aration  aux  pli^s  granrls 
dé.-^astres;  et  ch' langage  devait  être  tenu  à  la  tri- 
bune des  députés  des  déparlcraenls! 

Laissons  un  moment  la  discussion  de  la  loi  et 
lès  arguments  qu^elle  excité,  et  tous  les  ainende- 
m*  nls  (|ul  en  sont  là  suite ,  pour  venir  plaider  la 
cause  de  ri6l^e  drbl't  public  qu'on  attaque,  celle 
de  Témigratlob  cju*on  aCcusb,  celedu  Trône  qn^on 
rabaisse,  celle  tie  lotis  les  français  qu'on  affligo. 

Ndus  noiis  arrêterons  dnsuito  aiix  détails  sur 
la  loi  en  elle-même,  nous  (étudierons  sa  val^'ur 
réelle,  les  reproches  qu'on  lui  fait  et  ses  iitiles 
conséquences, 

Le  Roi  ai*rivant  iUr  la.  terre  de  France  avait 
deux  intérêts  ù  éludi^r,  Il  falldit  qu'il  songeât, 
d'une  part,  ùlatranqnillité  publique,  et  de  l'autie 
à  Id  réparation  des  infortunés.  Il  asati.^fait  à  tout; 
il  a  suivi  la  voie  tracée  par  .ses  devoirs  etiver-  li 
France;  il  a  gouverné  avec  tant  d6  s^igéssé,  qu'a 
prè.^  avoir  brôcuhl  la  t)aiX  et  assuré  Id  fortune 
publique,  if  nous  â  mis  en  mesure  d'offrir  iirie 
indemnité  digde  de  la  nation  qui  la  donne  et  du 
dévouement  auquel  (;lfe  c^t  ôflerie. 

A  quoi  pouvaient  servih  des  ritfies^es  et  de? 
consototions,  si  on  les  avait  re^^ues  vl  possêdfes 
sans  espoir  de  les  conserver  en  paix  ?  La  première 
de  tbntes  les  faveurs  que  nou&  avions  à  nit  *fidi-é, 
lu  plus  utile  de  toutes  les  lu'fi'mîirté.s  qud  leHn 
pût  accorder  à  ses  sttjets,  n'éiaU-cb  point  (a  paii 
publique?  U  pour  avoir  cette  fiaht  fa^Iatt-il  iroU- 
bltir  •  i5O,0ea  fdtHiik^,  TedeulalKlé^  à  œte  qui 
étaient  descendus  daris^  lé'toicfbeffU,  compte  de 
leurs  actions,  anéantir  failol  cfe' la  femmvd  Ï0 
douaire  dé  lateuve,  dépotliller  le  miidWretrie 
puptiîe,  décbi^er  Icé  •don:Uiatis,  tes  legs;  Ids  actes 
uc  partage,  de  vente,  les  résolutions  testamen- 
taires? 

Quel  abîme* vous  auriez  0>jvert!  N'àtiHez-voùà 
pas  bantii  ainst  loitî  dé  vous  toute  espérance  de 
trau(|nillilé  publitiiit-,  tecomuU'm-é.  les  révolu  lions 
aver  leurs  fa:ale:-  cc/W^équeiii-î'.-i? 

Vous  ^n  apiieiêz  aux  principes?  four  lés  ho^u*- 
mes,  l'application  lies  principes  T)oite  toojuur^ 
un  caractère  de  ^ail)le^se.  Il  n'y  a  tle  pri>icipeâdè 
condurté'iïtftntfoblô^tte  pour  celui  qui  gouverne 


desseins.  La  justice  humaine  marche  avec  ses 
lumières  et  ses  forces;  avec  sa  prudence  et  par 
de  grands  ménagements  :  elle  périt  devîint  l'ap- 
plication dcB  f^rincipes  absolus.  11  n'appartient 
qu'à  l'éternelle  justice, de  mépriser  les  combinai- 
sons et  le3  calculs  de  notre  sagesse. 

Disons-Je  en  un  mot  :  il  n'y  avait,  çn  France 
comme  dans  toqt  rqyaump  recouvré,., que.  deux 
routes  à  suivre;  chaçjuesyslèmç  de  conduite  a  son 
expérience  et  sa  démonstration  par  des  consé- 


nous  de  juger  et  tiç.  savpir  lequel  a  été  de  ces 
es  le  i)lus  lavorable  aux  intérêts  des 
peuples  Iv 


deux  sy.Nlèmei 


Lfi  Eradce  en  gueitc^ayec  ('BbropQ  d^pui8  vin|ït- 
cinq  ans,  a  été  réconciliée  avec  toutes  les  puis- 
sance?,  ,V.  r      -    .        .    .       . 

.L'Rinpire  avait  laissé  des  dettes;  tout  a  été 
soldé.  ,...,,  .  ; 

Les  guerres,  .U^,. in viàsions,, avaient  ^conduit  à 
contracter  (les  engagements;  ils  ont  été  remplis 
avec  tîdélitô.  ,    .  ,y,,.,  . 

Les  empruats^Qut  été  liguidég. 

Les  plaies  de  la.gue/re  inqemnisées. 

Les  dotations  cie  la  valeur  guerrière  restées 
auprès  des.ch^jmps  tôipoins  de  laglojre  française, 
étaient  anéanties;  elles  ont  été  londées  de  nou- 
ve^lii.j,     j  .    I  : 

Treize  département^  oot.ôté  dégrevés. 

L'héritier  du  trône  appelle  lOO.ÛUO  Français  aux 
armes;  300  niillions  sont  verses  pour  cette  glo- 
rieuse campagne. 

Tout  étaitliquidé»  tout  jetait  «n  paix;  on.aynit 
soldé  et  ce  qu'on  devait  eLce.qu'gn^nedevaitpaa, 
jusqu'à  recouvrer  pour  II  millions  de  créances 
non  réclauiw.*s  i  aucun, ^trouble  nlagitail  plus  la 
France,  et  telle  était  t)otre  :îilnaiion„  lorsque  vous 
avez  rqndu  par  nu  acte  solennel  cet  éclatant  Ui- 
mojgnage  à  la  vérité  :  la  fidélité  malheureuse  ne 
demafide  rien,  ij-   ^  *     • 

Tel  est  l'exemple  qj^'elle  tk.  doiiué  au.  monde; 
elle  a  sur  toutes  les  autres  infortunes  un  avan-^ 
t/ïge  (uie  personne  tu:,  sa-urait  lui  contester,  celui 
des  'plus  grands  sacrilicQS.  ■    .  - 

litvuu?  Iesaccuï?ez,  après  ayoir  fait  uiio  si  lon- 
gue expérience  de  .leur  couragw  et^de  leurjéai^ 
giuitii[)n.  yous  diiipandez^/encorc  si  la.  vaié:r  de 
ces  Français  éUiit.  sagcHieut,  calculée  s,w  l^s 
moytMis  de  succès,  U)rsqiJie^,uej>}Jjs  30  ans  ces  ôvé^ 
nementSvSQut  du. domaine  qe  rhisloirel  .     . 

,Vou3  l'aveji  rnteriï)gée,  celte  JiistQire;.ttlle. va 
vous  réuojDLdra,;  el.U  vous^J'auilra  dire  :  Ou  (lue 


que  celle  qu'ils  ont  suivie.  Interrogeï.UuiîiûLuiey.  et 
ses  démarcffeâ,  Vicliegru  et. ses  sentiments.  Mu-» 
rcau  et  Hoche  lui  mèaie,;  ils  vous  répo;idroiit 
quelle  a  6té  leur  qonduiie  alorc^?  loierrogex.coùx 
qui  stfnt- encore  prêts  à  voôs  rendre  l«ia  mêuiu^i 
témoigijaiLp.'S,  et  sur  l'état  dési;spérîi  de -la  Fipiwîc 
à  cette  ép'o  lUe,  i  i  slir  l;jt  valeur  de  la  cause  ray.tk% 
et  ils  vous,.i:4ipondrunt  queilo,  voie  on  pouvait 
choisir  îiUivi  po^ir  sauver  ia.iîia«ic<';, 

M.ii-  l.i  cai'iuiiede  ces  amis  du  Trént  s'est-elle 
dé  îientie  Ûanè  la  j)a]\  au  iuijieu  de  nous?   < 

Ces  lîdèleà  serviti  uré  d.»  Roi  ont  donc  revu  le 
Bol  de  Id  pairie  sau?  élever  un  murmure,  saus 
former  une  seule  plainte.  Le  Hoi  a  exigé  d'eux 
cett^'  patience  el  ceUe  résiga^.Iv)n,  pour  montrer 
à  la  France  tout  ce  que  la  cauie  royale  iait  iuâ 


conaurteiannuaDie  que  pour  celui  qui  gouverne     a  la  irrance  tout  ce  que  la  cau4e  royale  iait  luâ 
lei  natloni  et  les  rois,  qui  le  rit  des  plus  babiles  \  piror  de  dôtouemeuti  et  quels  Français  il  lui  ra 
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menait!  lequel  d*entre  eux  a  réclamé  d'autres 
biens  que  ceux  qui  lui  étaient  laissés  par  la  Révo- 
lution? qui  a  levé  les  yeux  vers  le  toit  paternel, 
pour  dire:  Voilà  mon  héritage!  Qui  a  feuilleté 
vos  grands-livres  pour  y  chercher  ses  renies  con- 
solidées, que  Yous  avez  confondues  et  confisquées 
pour  la  seconde  fois  en  1814  ?  Qui  a  compté,  dans 
vos  musées,  ses  tableaux  ;  dans  vos  jardins,  ses 
statues  enlevées  de  la  demeure  de  ses  pères? 

Dix  ans  se  sont  écoulés  ainsi. 

Le  Roi,  fort  du  silence  et  du  dévouement  de 
ses  serviteurs,  devait  attendre  que  l'opinion  na- 
tionale réclamât  cette  réparation  :  elle  a  été  dé- 
sirée par  la  France,  et  le  fait  est  incontestable, 
quelles  que  soient  les  oppositions  et  les  contes- 
tations. 

Ce  vœu  est  sorti  de  la  Charte.  La  France  a 
appris,  par  cette  législation  généreuse  qui  rejette 
toutes  les  confiscations,  à  en  voir  les  consé- 
quences avec  horreur.  La  première,  en  Europe, 
elle  a  détruit  sans  attendre  la  réciprocité  des 
autres  nations,  le  droit  d'aubaine,  qui  en  était  la 
conséquence  ;  la  France,  heureuse  et  riche,  offre 
aujourd'hui  comme  sanction  à  ces  lois  des  temps 
civilisés  et  comme  indemnité  à  la  plus  coupable 
des  spoliations,  un  milliard  de  ses  richesses. 

Telle  est  l'influence  des  lois  généreuses  et 
justes  ;  tel  est  le  fruit  des  exemples;  telle  est  la 
valeur  du  système  adopté  par  Louis  XVIII. 

Payez  tout  ce  qui  peut  être  dû  ;  allez  au-devant 
du  créancier,  et  dites  au  sujet  des  ventes  natio- 
nales :  L'Etat  a  reçu  le  prix  des  ventes  :  vil  ou 
réel,  il  en  est  dépositaire  ;  seul,  il  Teut  être  pas- 
sible des  frais  de  sa  réparation. 

C'est  avec  ce  langage  et  cette  disposition  que 
le  Roi  légitime  doit  dater  de  la  20«  année  de  son 
règne  au  jour  où  il  entre  dans  son  palais.  En 
acceptant  le  décompte  des  révolutions,  il  rejette 
les  crimes  sur  leurs  auteurs,  et  il  entre  en  pos- 
session de  tout  ce  qui  a  été  opéré  ou  sounert 
pour  le  bien,  pendant  son  exil  du  sol  de  la  patrie. 
En  traitant  avec  les  hommes  et  avec  les  institu- 
tions, en  ne  rejetant  rien  de  ce  qui  est  bon,  on 
montre  aux  peuples  où  se  trouve  leur  véritable 
mattre,  leur  père  et  le  défenseur  de  leurs  droits; 
on  fait  discerner  entre  le  pouvoir  d'un  homme 
du  jour  et  la  dignité  d'une  race  ancienne  et  légi- 
time. Ainsi,  Roi  de  tous  les  Français  égarés  ou 
fidèles,  Louis  XYIU  ne  peut  rien  perdre  de  sa  di- 

fiité  et  de  ses  droits.  A  Mittau  comme  à  Versailles, 
Hartwel  comme  aux  Tuileries,  il  peut  dire  alors 
avec  vérité  :  «  Fils  de  saint  Louis ,  je  me  suis 
respecté daris  Vexil  et  dans  les  fers;  fils  de  Henri  IV, 
je  montre  avec  orgueil  au  milieu  de  mes  gardes^ 
celui  qui  m*a  blesse  à  la  journée  d^Aumale.  » 

Une  troisième  objection  a  excité  davantage 
encore  notre  douleur  et  notre  étonnement.  On 
ajoute  : 

Le  Roi  légitime  aurait,  dit-on,  retrouvé  sa  cou- 
ronne par  un  secours  étranger  1 

Cette  assertion  est  injurieuse  pour  la  France  et 
pour  les  puissances  alliées.  Bonarparte  seul  ten- 
tait de  renverser  et  d'élever  des  trônes.  Personne 
n'a  jamais  pu  songer  à  imposer  un  maître  à  la 
France. 

Je  ne  sais  produire  ici  que  le  témoignage  des 
faits.  Est-ce  en  1792  que  les  étrangers  auraient 
excité  la  France  à  rentrer  dans  la  voie  légitime 
par  l'occupation  de  Valenciennes  et  Maubeuge? 
A  quelle  époque  de  la  guerre  de  1814  ou  1815 
avons-nous  vu  un  acte,  un  traité,  une  parole  qui 
tendit  à  imposer  un  maître  à  la  France? 

Est-ce  à  Wilna,  au  congrès  de  Prague,  dans  les 
propositions  de  Francfort,  dans  les  n^ocialions 


de  Chàtillon  qu'on  trouve  quelque  trace  de  telles 
injonctions? 

Des  victoires  ont  ouvert  le  chemin  de  la  capi- 
tale! L Europe  en  armes  lui  annonce  la  paix;  trois 
jours  s'écoulent  :  le  Sénat  et  le  Corps  législatif 
rendent  homms^e  au  vœu  de  la  France  et  recon- 
naissent le  droit  imprescriptible  de  Louis  XYllI. 

Les  alUés  en  sont  témoins,  la  France  applaudit. 
Là  se  bornent  tous  les  efforts  des  armées. 

Pourquoi  plutôt  ne  pas  réunir  tous  ces  monu- 
ments de  fidélité,  et  ces  vœux  renouvelés  au 
dehors  et  an  dedans,  au  9  thermidor,  au  18  bru- 
maire, au  18  fructidor,  en  1802,  en  1803,  enfin 
en  1814  et  1815?  Oui,  il  faut  convenir  avec  nous 
que  jamais  on  n'a  vu  de  dIus  magnifique  spec- 
tacle que  celui  de  900,000  combattants  qui  dé- 
posent les  armes  à  la  vue  de  la  capitale  du 
monde  civilisé;  que  le  concours  admirable  de 
tous  ces  événements  ;  le  Tainqueur  qui  étudie  le 
vœu  de  la  nation  :  le  maître  légitime  qui  arrive 
parce  que  son  palais  est  libre,  et  celui  qui  avait 
tout  renversé,  jusqu'à  son  trône,  qui  s'empresse 
à  concourir  à  ce  grand  événement  par  son  abdi- 
cation. 

Passons  à  d'autres  objections;  vous  comptez  le 
nombre  des  intéressés  ;  yous  dites  :  ils  sont  deux 
contre  un;  vous  récusez  les  votes;  vous  attaquez 
les  délibérations?  Deux  de  mes  collègues  ont 
répondu  victorieusement  à  cet  argument  avec  des 
raisonnements  qui  me  paraissent  sans  réplique 
quoi  qu'on  en  ait  dit! 

Pour  nous  qui  ignorons  complètement  si  cette 
mesure  doit  nous  rapporter  quelque  profit,  nous 
ne  sommes  pas  du  nombre  de  ceux  qui  convoi- 
tent les  richesses  et  les  places  1  Nous  mettons 
notre  gloire  dans  la  fidélité,  notre  fortune  dans  la 
bonne  conscience,  notre  bonheur  dans  la  pratique 
des  vertus  intérieures  et  publiques.  Nous  calcu- 
lons ici  une  seule  chose,  l'honneur  de  consoler 
l'infortune  et  la  fidélité,  l'honneur  de  nous  asso- 
cier à  cette  grande  mesure.  Nous  calculons  avant 
tout  l'intérêt  de  la  France,  dont  cette  réparation 
fait  la  gloire  ;  nous  calculons  aussi  l'intérêt  des 
propriétaires  de  petits  domaines,  bien  plus  que 
celui  des  riches,  afin  que  cette  mesure  qui  sera 
d'un  si  utile  exemple,  secoure  efficacement  ceux 
dont  elle  accroîtrait  l'opulence. 

Périssent  à  jamais  les  indemnités,  si  elles  pou- 
vaient ternir  la  pureté  de  nos  sentiments  et 
accuser  notre  désintéressement;  si  elles  pouvaient 
donner  à  ceux  qui  ont  gardé  un  silence  de  30  an- 
nées, le  caractère  d'une  honteuse  avidité. 

La  mesure  proposée  arrive  en  son  temps  ;  elle 
a  été  accueillie  d'abord  par  un  vœu  unanime  de 
la  France.  Ce  vœu  persévère  à  se  produire,  malgré 
la  clameur  de  tant  de  préventions  et  d'écrits; 
malgré  les  oppositions,  les  agitations  et  les  récri- 
minations de  tout  genre. 

Le  gouvernement  possède  toute  la  consistance 
et  la  rorce  nécessaires  pour  empêcher  que  l'agita- 
tion qu'on  semble  redouter  par  l'effet  de  cette 
distribution,  ne  trouble  la  tranq^nillité  générale. 
L'indemnité  est  considérable,  si  on  la  compare 
à  la  fortune  publique  ;  mais  elle  ne  sera  pas  un 
sacrifice  sans  fruit;  elle  servira  d'exemple;  elle 
est  un  gage  de  réconciliation;  elle  accroît,  au 

f profit  de  Ta  splendeur  de  nos  cités,  au  profit  de 
'agriculture  et  du  commerce,  des  fortunes  au! 
seront  placées  entre  des  mains  frénéreuses  ;  elle 
produit  des  capitaux  qui  yont  vivifier  la  propriété, 
soutenir  l'industrie  et  les  spéculations,  sources  de 
toute  prospérité. 

La  France  se  monhrd  morale  et  généreuse  en 
distribuant  cette  indemnité  ^  ceux  qui  laregoi- 
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vent,  maleré  la  distance  où  elle  se  trouve  des 
pertes  qu'ils  ont  faites,  posséderont  un  gage  hono- 
rable des  sacrifices  faits  au  Roi  et  à  la  patrie.  La 
France,  par  cette  distribution,  offre  donc  aux 
propriétaires  dépouillés  autant  d*hommages  à 
leur  Qdéiité  que  de  consolations  à  leur  infortune. 

Enfin,  cette  mesure  doit  être  utile  aux  acqué* 
reurs,  parce  qu*elle  assurera  la  réconciliation  des 
personnes  par  la  conscience  de  cette  réparation. 
Nos  efforts  doivent  tendre  à  ce  but,  nous  aurons 
satisfait  à  toutes  ses  conséquences  lorsque  nous 
l'aurons  atteint. 

Je  n*ai  plus  à  vous  entretenir  que  de  quelques 
objections  faites  contre  la  loi  et  de  quelques  amé- 
liorations à  apporter  à  sa  rédaction. 

On  nous  a  ait  :  «  Vous  indemnisez  les  anciens 
propriétaires;  il  existe  bien  d'autres  malheurs  à 
indemniser  et  à  consoler. 

«c  Considérez  que  le  commerce,  Tagriculture  et 
les  arts  ont  perdu  par  l'effet  des  excès  révolution- 
naires des  sommes  incalculables.  » 

J'en  conviens,  et  je  conviens  même  qu'on  de- 
vait au  commerce  et  à  l'agriculture  les  plus  con- 
sidérables indemnités. 

Messieurs,  que  faites-vous  depuis  10  ans,  à 
chacune  de  vos  sessions,  autre  chose  que  de  vous 
occuper  du  parfait  accomplissement  dfe  ce  devoir 
imposé  à  votre  sollicitude?  est-il  question  de 
priver  nos  routes  et  nos  canaux  des  secours  et 
encouragements  de  tout  genre  qui  leur  sont 
alloués? 

Pourquoi  ces  stations  navales  dans  tous  les 
parages,  ces  millions  donnés  chaque  année  à  la 
marine,  ces  ports  creusés,  ces  vaisseaux  con- 
struits, ces  flottes  équipées? 

Pourquoi  ces  traités,  ces  négociations  et  ces  sa- 
criGces  de  tout  genre  ? 

Indemniserait-on  le  commerce  et  l'agriculture 
en  allouant  des  primes  à  ceux  qui  ont  cessé  leurs 
payements,  formé  des  entreprises  hasardeuses  et 
imprudentes,  en  favorisant  l'avidité  des  spécula- 
tions de  quelques-uns  ;  ou  bien  ne  doit-on  pas  l'in- 
demniser en  consacrant  des  milliards  à  la  prospé- 
rité publique? 

Nous  favorisons  le  commerce  par  l'embellisse- 
ment de  nos  cités  où  nous  attirons  les  étrangers, 
en  élevant  des  monuments  qui  excitent  l'admira- 
tion et  les  regards  de  l'Europe  par  la  magnificence 
des  cours,  par  la  protection  accordée  aux  arts  : 
c'est  dans  la  pensée  de  protéger  l'industrie,  d'en 
faire  l'objet  d'une  spéciale  et  sérieuse  attention, 
que  le  conseil  du  commerce  et  celui  de  la  marine 
ont  été  fondés  ;  et  si  la  nation  française  offre  une 
fois  aux  anciens  propriétaires  dépouillés  un  mil- 
liard d'indemnités,  il  est  écrit  dans  nos  coutumes 
et  dans  nos  délibérations,  que  chaque  année  un 
milliard  yoté  au  milieu  de  vos  discussions  est 
offert  à  l'agnculture,  au  commerce  et  à  la  pros- 
périté publique. 

Sans  doute,  il  est  d'autres  malheurs  à  soulager 
et  à  consoler,  mais  il  est  impossible  de  ne  pas 
convenir  avec  nous  que  les  motifs  comme  la  forme 
de  la  spoliation  de  ces  firopriétés  exigent  que  les 
anciens  propriétaires  soient  indemnisés. 

Il  n'existe  parmi  les  hommes  rien  de  plus  sacré 

Îfue  la  propriété  !  Entre  les  propriétés,  la  propriété 
oncière  est  la  seule  qui  demeure  pour  les  géné- 
rations et  qui  perpétue  des  souvenirs  I  Nous  vou- 
lons effacer  la  trace  de  tous  ceux  qui  seraient 
amers  et  s'opposeraient  à  l'étahlissement  de  la 
paix  publique. 

Les  personnes  dépouillées  ont  éprouyé  la  con- 
fiscation en  haine  de  leur  dévouement  et  de  leur 


conduite  ;  cette  conduite  mérite  récùmpense,  et 
vous  ne  lui  accordez  qu'indemnité. 

Enfin,  la  spoliation  a  été  l'effet  d'une  volonté 
publique  injuste,  violente  de  sa  nature;  l'effet 
d'une  vengeance,  d*une  réaction  publique  :  un 
acte  de  douceur  et  de  consolation  doit  la  réparer 
et  la  faire  oublier.  Comment  une  voix  peut-elle 
s'élever  contre  une  disposition  si  libérale? 

Mais  les  finances,  des  charges  et  des  offices  qui 
ont  été  perdus,  avaient  pour  but  de  procurer  une 
jouissance,  des  places,  et  les  émoluments  qui  les 
accompagnaient  :  on  a  possédé  ces  charges,  plu- 
sieurs ont  recouvré  ou  peuvent  recouvrer  de  nou- 
velles charges  ou  de  nouveaux  offices  en  com- 
pensation de  ceux  qui  ont  été  perdus. 

Quant  aux  meubles,  périssables  de  leur  nature, 
ils  sontdévou(^s  à  la  destruction  :  ils  appartien- 
nent en  grande  partie  au  luxe  et  en  suivent  la 
destinée. 

Mais  les  propriétés  foncières  demeurent  comme 
un  monument  indestructible  !  Celles  qui  ont  été 
confisquées  auraientété,  sans  votre  loi  pleine  de  sa- 
gesse, un  éternel  témoignage  de  nos  dissensions 
et  de  nos  malheurs.  Voyez  ce  qui  se  passe  en 
Irlande  après  des  siècles  1  Distribuer  une  indem- 
nité, c'est  effacer  jusqu'à  la  trace  des  plus  pénibles 
et  des  plus  f&cheux  souvenirs. 

Mais  on  nous  dit  encore  :  Une  guerre  peut  sur- 
yenir,  où  prendrez-vous  des  ressources  quand 
vous  épuisez  la  France  ? 

D'abord,  je  remercierai  ici  les  ministres  des 
communications  qu'il  nous  ont  données  au  sujet 
des  chances  de  guerre  extérieure  et  surtout  des 
expressions  pleines  de  dignité  pour  la  France, 
dont  ils  se  sont  servis  lorsqu'ils  nous  ont  donné 
de  précieuses  assurances  pour  le  maintien  de  la 
paix. 

Mais  supposons  qu'il  faille  courir  aux  armes 
pendant  que  cette  liquidation  s'opérera,  où  trou- 
verez-vous  des  ressources  ?  Messieurs,  vous  en 
trouverez  dans  le  milliard  que  vous  offrez  en 
ce  moment. 

N'en  doutez  pas,  les  fils  des  émigrés  élevés  dans 
l'amour  du  Roi  et  de  la  France,  donneront  à 
l'exemple  de  leurs  pères  leur  fortune  et  leur  vie, 
ne  disputant  à  leurs  frères  d'armes,  comme  sou- 
venir de  l'indemnité  promise,  que  l'honneur  d'oc- 
cuper à  la  guerre  le  poste  le  plus  périlleux. 

Mais  étudions  la  loi  et  bornons-nous  à  quelques 
observations. 

La  loi  qu'on  propose  à  votre  acceptation  donne 
à  l'indemnité  le  titre  d'intégrale  qui  ne  doit  pas 
lui  appartenir.  11  exagère,  pour  les  contribuables, 
le  système  de  cette  réparation,  et  ne  produira  pas 
en  diverses  hypothèses  et  en  certains  lieux  le  10*, 
le  20*.  le  30«,  de  la  réelle  valeur  de  1790. 

Nous  appelons  estimations^  des  calculs  dressés 
par  les  agents  de  la  Terreur,  prévenus,  gagnés, 
excités  par  la  vengeance,  la  cupidité  et  la  haine. 

Il  faut  l'avouer,  vous  ne  pouvez,  au  sujet  de  la 
loi,  tenir  un  autre  langage  : 

<  Serviteurs. du  Roi,  vous  avez  tout  perdu.  La 
France  voudrait  vous  restituer  votre  fortune  dont 
vous  avez  été  injustement  dépouillés,  elle  ne 
peut  le  faire  ;  elle  vous  a  demandé  un  silence  que 
vous  avez  gardé  ;  vous  avez  fondé  la  réconcilia- 
tion par  votre  conduite  ;  elle  vous  offre  en  dé- 
dommagement tout  ce  qu'elle  peut  sacrifier  de  ses 
richesses.  * 

Par  ce  système,  les  intégralités^  les  exigences 
disparaissent,  et  la  vérité  demeure. 

Je  trouve  ensuite  la  loi  incomplète,  elle  n'em- 
brasse pas  tout  le  cercle  des  restitutiens  qu'elle 
devrait  opérer. 
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Bile  anfait  dû  satisfaire  un  tœu  émis  en  celte 
Chambre  par  M.  Uîsné  dei  Villevesque,  discuté 
dans  de  mèmor^abfes  séances. 

Le  Boi  et  la  France  ne  sont  (las  justiciables  des 
crinies  de  fa  Kéve^lullon  ;  ces  crimes  appartiennent 
à  des  factieux  qui  avaient  usurpé  ot  W  pouvoir  et 
le  nom  de  Frartçais.  L'autorité  royale  n'a  pa;?  opéré 
les  ventes ,  ce  malheur  appartient  à  d'autres 
temps. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des-  rentes  5  0/0  des 
émigrés  insfrites  au  grand-livre  ;  elles  existent 
encore  on  dôpdt,"  le  gouvernement  en  est  déten- 
teur; leur  consefvatioft  entre  les  mains  de  TBlat 
me  paraît  InjiBte.  L'Etat,  par  celte  résel*ve,  de- 
meurerait spoliateur  et  juge  dans  sa  propre  cause. 
Il  retiendrait  des  créances  fondées  sur  son  crédit 
à  titre  irrécusable. 

La  spoliation  de  ces  rentes  n'a  d'autre  titre  flfue 
les  lois  révolutionnaires.  Elle  prononce  la  souslrac- 
lion  d'une  propriété  existante,  une  confiscation 
dont  le  seul  motif  est  la  conduite  des  émigrés. 

Réduisez-les  au  tiers  consolidé;  confondez,  si 
vous  voulez,  ce  remboursement  avec  votre  in- 
demnité ;  mais  songez  à  rendre  ces  deniers,  car 
voua  possédez  et  détenez  injustement  ces  rentes 
qui  ne  s'élèvent  pas  à  2  mil  bons. 

Mais  songeons  aussi  aux  intérêts  du  Trésor. 

Il  est  important  de  fixer  l'indemnité,  d'une  ma- 
nière irrévocable,  quant  à  la  somme,  alîn  de  ne 
pas  troubler  le  crédit  par  des  chances  de  varia- 
tions et  de  retour  à  de  nouveaux  sacrifices. 

Kt  d'autre  part,  si  l'Etat  donne  un  milliard,  il 
faut  qu'il  soit  distribué  tout  en  entier;  sans  res- 
triction ni  réserve. 

Ces  points  feront  l'objet  d'amendements  dont  je 
livre  le  développement  au  talent  et  au  discerne* 
ment  de  mes  collègues. 

Je  trouve  la  prescripti<)n  d'one  année  beaucoup 
trop  abrégée.  Gomment  établir  en  si  peu  de  temps, 
dans  les  familles,  les  droits  et  les  titres  de  chacun, 
lorsque  des  informations  seront  à  prendre  d'une 
extrémité  de  la  France  à  l'antre,  des  corre^^pon* 
danccs  à  ouvrir,  des  questions  à  débattre,  des 
législations  anciennes  ot  nouvelles  à  interroger? 
Le  terme  de  la  prescription  d'une  année,  pour  les 
réclamations,  serait  utile  au  Trésor;  mais  en  ser- 
vant ses  intérêts,  nous  ne  devons  pas  priver  les 
particuliers  de  l'assistance  qui  leur  est  nécessaire. 

Je  trouve  la  distribution  fondée  sur  les  bases 
qui  la  rendent  inégale  et  viciiutro,  lorsqu'elle 
comprend  des  pays  si  différents  ;  qu'elle  est  établie 
sur  des  systèmes,  sur  des  monnaies,  sur  des  de* 
prédations  de  tout  genre.  Il  sera  plus  naturel  do 
prendre  pour  base  de  la  répartition  les  impôià 
actuels.  Ce  système  pré'^entera  moins  d'inégalilés 
que  celui  qui  est  proposé. 

Répartir,  juger,  indemniser  à  Paris,  et  suivre 
pour  les  indemnités  le  système  de  centralisation 
qui  affli{<e  nos  provinces,  qui  excite  de  si  fré- 
quentes et  de  si  justes  ré  lamations;  c'est  ajouter 
aux  alarmes  qu'éprouvent  nos  déi-artements,  et 
différer  encore  rexécutori  des  pi;pmes8e8  qu'on 
BOUS  a  faites  en  leur  faveur. 

Des  commissions,  prises  dans  le  sein  de  la 
Chambre  des  pairs  et  des  députés,  pourraient  ré- 
partir les  indemnités  entre  les  déparlements  ;  et 
dans  les  chefs-lieux,  le  travail  pourrait  être  fait 
par  des  commissions  composées  légalement  et 
avrc  discernement. 

Je  voudiai<  obtenir  que  toutes  les  demandes  de 
comptes,  comme  touttîs  les  décisions  du  (X'SCOiU- 
missions  fussent  rendues  publiques  par  la  voie 
Aes  afticheB 

Bufio,  Meaeieuri,  nous  dovons  août  rappeler 


qfte  lidtis  sônimes  les  dëpiitéà  deô  afct|uéreui^ 
comrrîé  ceux  des  pl'opriétaires  dépouillés;  et, 
comme  tels,  cjue  nous  devons  plaide^  l'iméréldes 
conscienc<'s  et  reodre  aux  propriétés  nationales 
toute  la  valeur  dont  elfes  sont  t)rivéefl. 

Il  est  difiicile  d'arriver  au  but  que  je  p^o;')6se, 
mais  il  ne  me  parait  pas  impossible  de  l'attein- 
dre. 

Vous  avez  doqné  aux  dcl^Uéreurs  la  pàiâible 
possessioii,  aux  anclohs  propriétaires  une  indem- 
nité honorable  ;  procurez  k  tous  cette  paix  des 
consciences,  le  meilleur  des  biens,  là  plUô  pré- 
cieuse de  toutes?  les  richesses. 

Que  chaqiie  émigré,  eri  recevîint  ce  tjuî  lujise^d 
alloué,  signe,  entre  les  mains  de  l'Btat,  la  décla- 
ration formelle  et  expresse  qu'il  se  trouve  In- 
demnisé des  t^ropriétés  qu'il  a  peniueâ  liai*  l'effet 
de  la  loi  de  confiscation,  aù'il  en  donne  otriltatice 
pleirie  et  entière,  et  ç(Ue,  o'ùccôrd  avec  le  pfacte 
fondamental  qui  régit  tous  les  Français,  il  necort- 
naisse  aux  acquéreurs  de  ces  biens  tendtis  tbiis 
les  droils  qu'il  aurait  souscrits,  8*il  âVait  vendu 
librement  sa  propriété. 

C'est  ainsi  que  vous  assurerez  la  pftix  ptiWîque, 
la  paix  des  consciences,  et  que  vous  travaillerez 
à  la  gloire  de  la  Prancei  de  celte  France  sauvée 
trois  fois  par  la  légitimité,  conservée  par  la  ttiodé- 
ration.  L^Ëurope,.encore  remplie  du  souvenir  de 
nos  agitations,  apprendra  que  parmi  nous,  toute 
gloire  est  accueillie,  toute  créance  est  payée,  tout 
service  est  compté,  tout  malheur  est  consolé , 
toute  haine  ealmé(>. 

Je  vote  pour  l'adoption  de  la  lot. 

M.  le  Présldenl.  La  discussion  est  continuée 
à  demain. 
(La  séance  est  levée  à  5  heures  i/2.) 


CHAMBRÉ  DES  PAIRS. 

Séance  du  mercredi  23  février  1825, 

PRÉSIDÉB   PAa    M.    LB  CliANCEUER. 

A  une  heure»  laCliambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Lecture  fuite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédactioa 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibé- 
ration  ouverte  aur  l'article  3  du  projet  de  loi  re- 
latif aux  crimes  de  piraterie  et  de  baraterie, 

M.  le  garde  des  sceaux,  mii)i.4re  de  la  justice, 
et  avec  lui  les  commissaires  du  Roi  désignés  pour 
soutenir  la  discussion  de  ce  projet,  sont  intro- 
duits. 

M.  Icl^ésldenf  rappelle  à  k  Chambre  qu'au 
moment  où  la  délibération  a  ét^  interrompue, 
elle  avait  pour  objet  la  disposition  du  premier 
par.igraplie  de  l'article  3  :  disposition  d'après  hi- 
quelle  doit  être  poursuivi  et  jugé  comtoe  pirate 
loutPrançais  qui,  sans  l'autorisatiûn  du  Roi,  pren- 
drait commission  d'une  puissance  étrangère  pour 
commander  un  bâtiment  de  mer  armé  en  course. 
Plusieurs  membres  avaient  deman<lê  le  rejet  de 
celte  disposition ,  qui  leur  paraissait  exorbi^ 
(anle.  ^on  maintien,  au  coutraire,  écaii  appuyé 
pur  M«  le  garde  des  sceaux.  C«sti  daof  69l  état 
que  la  MUbératioa  doit  Aire  repriae* 
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M.  le  vicomte  Laine  demande  et  obtient  la  pa- 
role. 

M.  le  vicomte  Lâlné  (1).  Me.^^enrs,  \é  droit 
maritime  des,natioris  est  aussi  mobife  que  |a  mér, 
aussi  variable  gue  les  vents:  on  Ta  biert  éproavé 
dopuis  un  decpî-siêcle,  on  lé  sent  même  S  la  dis- 
cussion de  l'article  qui  nous  occupe  (2).  Peur  en 
bien  saisir  le  sens,  il  faut  en  rapprocher  d'autres 
lois. 

n  se  peut  que  les  lois  anglçCiseâ  regardent 
comme  pirate  l'Anglais  qui,  malgré  la  défense  du 
prince,  aura  pris  commission  d'une  puissance 
étrangère  pout*  courir  sur  les  mers;  mais  elles 
n'infligent  la  peine  de  niort,  à  litre  de  félonie, 
qu'à  celui  qui,  armé  en  guerre  ou  en  course, 
ose  attaquer  les  sujets  de  l  Angleterre. 

L'ordonnance  de  la  marine  de  1681  est  bien 
plus  sévère  :  elle  défend  {Z)  «t  à  tous  nos  sujets 
de  prendre  comnrtlsv^ion  d'aucuns  princeâ  pour 
armer  des  vaisseaux  en  guerre,  et  c6Urir  la  mer 
sous  leur  bannière,  si  ce  n'est  par  notre  permis- 
sion, à  peine  d'être  traités  comme  pirates.  » 

Dans  la  volonté  de  Tordoonanco,  le  Français 
qui,  souâ  la  bannière  d'un  autre  Roi  que  le  sien, 
combattait  en  guerre  ou  en  course  des  étranger}?, 
était  traité  comme  pirate,  aussi  bien  que  s'il 
eût  attaqué  le  pavillon  et  les  sujets  du  Roi  de 
France. 

Ob'  ne  connaissait  alors  que  la  mort,  prononcée 
contre  tous  les  crimes  ou  délits  de  piraterie.  A  la 
vérité  des  écrivains  doutent  que,  malgré  la  ri- 
gueur du  texte,  la  mort  eût  été  prononcée  con- 
tre les  contrevenants  à  la  simple  di^fense  ;  et  le 
magistrat  de  La  Rochelle,  qui  a  romnienté  l'or- 
donnancé, pense  que  a  cela  dépendait  deâ  cir- 
constances et  des  suites  plus  ou  moins  f&cheuses 
de  la  coiATSB  ^4)»  v 

En  interprétant  les  îoià  par  Thistoire,  on  trou- 
verait peut-élre  le  motif  de  la  gr^ande  sévérité  de 
Louis  XIV.  Plusieurs  années  avant  et  après  1681, 
les  mers  étaient  infestées  de  pirates.  C'est  alors 
que  les  flibustiers  étonnaient  le  monde,  rava- 
geaient leë  mers,  s'emparaient  des  vaisseaux,  dé- 
solaient les  villes  et  les  côtes  de  l'Amérique. 
L'histoire  n'a  pas  dédaigné  de  t^an8[I1ettre  les 
noms  de  plusieurs,  it  de  nous  dire  qu'on  voyait 
parmi  eux  un  capitaine  qui  s'appelait  Alexandre 
le  Grande  comme  pour  parodier  le  conquérant 
dont  l'orateur  qui  a  ouvert  les  débats  (5)  nous  a 
rappelé  l'enlretien  avec  un  pirate. 

CW  dans  cette  môme  année  1681,  pacinque 
pourtant  entre  tant  d'autres  an  lôes  d'une  terrible 
guerre  sur  terre  et  sur  mer,  que  Duquesne  fou- 
droyait les  vaisseaux  de  Tripoli  dans  ce  port  de 
Chio,  qui  depuis  a  été  inondé  du  éang  des  chré- 
tieos.Mais  alors  on  punissait  ces  forbads  africains 
qui  désolent  sans  cesse  la  mer  classique  de  la  pi- 
raterie. 

C'est  vers  ce  temps  que  Louis  XIV  prenait  sut 
les  mers  la  suprématie  que  lui  donnaient  et  ses 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qa*àne  analyse  dn  dis» 
cours  de  M.  le  vicomte  Lai  né. 

(i)  Seront  également  poursuivis  et  jugés  comme  pi- 
rates, 

Tout  individu  français  ou  nalur  lise  français,  qui, 
sans  l'autorisation  du  Uoi,  prendrait  commission  d'une 
fiuîssance  étrangère,  pour  commander  un  navire  ou  bâ- 
timent de  mer  en  coune. 

(3)  Art*  3,  titre  9,  liV.  3. 

(ft)  M.  U  oomtt  df  Sèi^i 


amiraux,  et  d'intrépides  marins,  élevés  de  la 
course  à  rhohneur  d'assurer  le  paVillon  royal. 
En  de  telles  circonstances,  le  caractère  du  grand 
Roi,  voulant  retenir  tous  ces  sujets  à  son  service» 
devait  regarder  l'infraction  à  ses  défenses  comme 
un  grand  crime. 

Mais  lorsijue  la  législation  est  stppelée  à  établir 
deà  rê^lt^s  pld^  gébérï^leSj  des  t)einés  SilixqUelles 
l'autorité  rie  peut  souâtraire' lés  côuffables,  tnùm 
pai*  politique,  il' est  devebii  nécessaire  de  mô-» 
difier  les  lois,  de  uïieiik  graduer  Teâ  ptîineS,  en 
maintenant  l'autorité  du  prince  sur  tous  ses  su- 
jets. 

La,  disposition  sur  laquelle  fa  Chambre  délibéré 
a-t-elle  rem|)li  ces  cpnditioiis^  . 

A  la  preiiiière  lecture  mon  ârtae  â'est  troublée  : 
no  démêlant  pas  d'abord  les  distiûcllons  de 
p;uerre  et  de  course,  je  croyais  y  voir  que  la 
France,  en  punissant  lé  Français  d'une  peine  plus 
sévère^  se  plaçait'  dans  Hoe  position  inférieure 
aux  autres  Btais  plus  indiilgenls;]e  ci^byaisylire 
que  nos  officiers  de  mariné  seraiertl  flétris  d'une 
peine  infamante,  tandis  que  rofticîèr  de  terre 
garderait  son  honneur,  malgré  La  même  faute; 
je  croyais  y  voir  que  l'esprit  de  Tarticle  était  de 
condamner  aux  galères  le  jeune  marin  dont  le 
cœur,  noblement  égaré,  aurait  accepté,  sans  f 
être  autorisé,  la  mission  de  défendre  ou  de  venger 
les  Grecs,  ^ 

Mais  la  comparaijîori  dé  rancienne  à^  la  nou- 
velle loi,  et  les  explications  du  rapport  oui  dissipé 
mes  craintes.  Le  marin  n'est  pas  puni  d'une  au- 
tre peiné  que  l'officier  de  terre,  s'il  dbcepte  la 
commission  de  guerre  pour  combattre  sûr  les 
traces  de  Canaris,  Eh!  comment  pourrait-il  Têtre? 
Tous  lès  cœurs  gédérèux  sont  émus  en  France, 

Ear  le  malheur  et  l'héroïsme  religiédx  des  Grets. 
e  vent  glacial  qui,  selon  uti  éloquent  éct'ivain  (J), 
a  soufflé  sur  la  politique,  n'a  pénétré  di  dans 
le  conseil  ni  dans  cette  enceinte.  Si  la  cause  des 
Grecs  a  de  brillants  défenseurs  parmi  les  hommes 
de  lettres  qui  éclairent,  dans  tous  les  poêles  dUl 
réchauffent  le  cœur,  leur  voix  trouvé  dans  les 
assemblées  politiques  de  sensibles  échoà.  Ils  fini- 
ront tous  par  faire  entendre  avec  fruit  le  mur- 
mure de  la  conscience  publique. 

Moins  libres  dans  leur  essor,  leâ  orateurs  n'o- 
senl  à  la  tribune  ûi  se  donner  le  droit  d^accuser 
ni  tracer  des  plans  juiés  fantastiques  uàr  les  di- 
plomates. Aussi  jetant  un  voile  sur  les  c^iuses 
d'une  récente  insurrection,  ne  demandons  pas 
si  les  sollicitations  réitérées  diirant  le  dernier 
siècle,  n*avaient  rien  conservé  de  leur  premier 
caractère,  si  le  massac^-e  du  promit  r  pontife  d'utî'e 
Église  qui  s'appelle  orthodoxe,  et  les  armées  s'é- 
brunlant  à  cet  horrible  si«inal,  n'ont  pas  fourni  à 
une  race  malheureuse  assez  d'i'xcuses  et  d'espé- 
rances.; ne  recherchons  pas  si  d  s  hommes,  dont 
Îi3  nom  (2)  a  suffi  pour  de  grandes  Interventions, 
avaient  aussi  jeté  dans  la  Grèce  des  semenCcs  de 
rébellion.  Cette  fable  serait  une  vérité,  que  la 

jvé  dans  ce  fait  mériie  un  motif 


loyauté  élit  trou^ 

le  plus  pour  rétablir  en  Grèce  Tordre  rendu  a 
'Italie.      .  ,      .         , 

Quelle  (|iie  soit  la  cause,  le  sanii  hnmaui  cou.c 
à^yrands  flots  depuis  quatre  ans,  et  rKUrope  reste 
silencieuse.  Cenendant  la  paix  qu'elle  s'est  don- 
née est  une  laix  tout  armée.  C'est  aux  yeux  do 
plus  d'un  million   d'hommes   encore   fous  les 


(ij  M.  Locrptttlle.. 
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armes,  à  la  yue  de  tous  les  pavillons  cbrétieos,  et 
malgré  l'immense  pouvoir  d'une  alliance  nom- 
mée sainte,  que  8*e8t  donné  en  trois  ans,  au  sein 
et  sur  les  bords  d'une  petite  mer,  le  spectacle  de 
plus  dMiorreurs  que  rhistoire  n'en  pouvait  au- 
trefois recueillir  en  plusieurs  siècles  dans  tout 
l'univers. 

Qu'ont  fait  les  Grecs  pour  être  ainsi  abandon- 
nés au  cimeterre  d'une  anarchie  militaire  ?  Les 
quatre  siècles  insuffisants  pour  user  leurs  fers  hé- 
réditaires, auraient-ils  donné  à  l'oppresseur  le  droit 
légitime  d'immoler  des  victimes  qu'il  veut  bien 
laisser  renaître?  Les  délaisser  parce  qu'ils  ont,  dit- 
on,  les  vices  des  esclaves,  ce  n'est  pas  justifier 
l'Buroj^e.  Ah  !  s'il  est  yrai  que  la  conquête  et  la 
tyrannie  dénaturent  l'homme,  ce  sera  du  moins 
une  raison  pour  ne  pas  étendre  ou  en  ramener  les 
fléaux.  Mais  n'est-il  pas  temps  après  quatre  siè- 
cles d'écouter  les  saintes  voix  qui  ont  jusqu'ici 
expiré  aux  pieds  d'une  jalouse  politique? 

Les  temps  sont  accomplis  :  les  Turcs  doivent 
lever  leur  carhp,  ou  les  Grecs  être  ensevelis  dans 
leur  terre  sacrée.  L'antique  générosité  qui,  sans 
se  mêler  au  peuple  conquis,  lui  laissait  son  culte, 
n'entre  plus  dans  la  politique  ottomane.  Le  pacte 
de  Parga,  le  massacre  de  Scio,  le  sac  d'ipsara, l'in- 
différence des  grands  Btats  cnrétiens,  le  désespoir 
desGrecs,  tout  imposeau  sultan  une  extermination 
bien  autrement  effrayante  que  le  carnage  des 
Saxons  sur  lesguels  après  mil  le  ans  l'h  istoire  pleure 
encore.  11  s'agit  donc  d'éviter  la  dernière  catas- 
trophe. Que  si  l'on  est  insensible  au  mal  moral 
gui  tournera  vers  la  fatalité  l'esprit  des  peuples 
incertains  sur  le  règne  de  la  force  ou  de  la  jus- 
tice, doit-on  dédaigner  d'autres  périls?  Qui  sait 
si  les  transmigrations  des  bordes  de  l'Asie  Mi- 
neure et  de  l'Afrique  ne  réaliseront  pas  le  songe 
prophétique  de  deux  poètes  :  D^autres  barbares 
auront  leur  tour. 

De  toutes  parts  les  peuples  implorent,  contre 
ces  fléaux,  l'union  active  des  grandes  puissances. 
Mais  les  unes,  satisfaites  d'empêcher  que  les  plus 
forts  s'emparent  de  ce  qu'elles  ne  pourraient  gar- 
der elles-même^,  s'enveloppent  dans  les  rets  d'une 
froide  diplomatie  ;  celle-ci  hésite  de  peur  de  trou- 
ver peut-être  dans  GonstantinopJe  la  cause  de  la 
décadence  et  de  la  division  d'un  autre  empire  ; 
celle-là  parce  qu'elle  est  insulaire,  aspire  à  pro- 
téger les  lies  de  la  Méditerranée,  abandonnant  le 
reste  au  dogme  des  musulmans. 

La  France  seule  puise  son  principal  intérêt  dans 
l'bumanité  et  la  religion;  elle  seule  peut  inter- 
venir pour  que  la  Gr&e  soit  rendue  à  elle-même. 
Ab  !  puissent  les  barbares  rentrer  enfin  sur  ce  ter- 
ritoire asiatique  où  ils  ont  fait  périr  plus  de 
chrétiens  qu'il  n'y  a  de  Turcs  vivants  en  deçà  du 
détroit!  Alors  sentinelle  avancée  jusqu'au  Bos- 
phore, la  Grèce  défendra  peut-être  un  jour  l'indif- 
férente, riuffrate  Europe,  des  irruptions  qui  con- 
duisirent jadis  le  fils  de  Mahomet  jusqu'au  sein  de 
la  France, 

Mais  laissons  à  rhéritier  de  saint  Louis  à  peser 
les  vœux  publics,  et  le  destin  de  la  Grèce;  l'ombre 
du  royal  patron  de  son  royaume  apparaît  sur  la 
rive  opposée,  comme  pour  appeler  sa  religieuse 
médiation. 

Pardonnez,  Messieurs,  si  cet  élan  de  l'àme 
vous  parait  une  digression;  je  reviens  à  mon 
sujet. 

Par  l'article  3,  le  marin  no  sera  exposé  qu'à  la 

Î»eine  du  soldat  (et  cette  peine  est  assesdure),  si 
'un  ou  l'autre  prend  sans  permission  du  service 
pour  faire  laguerre  sous  les  bannières  d'une  puis- 
sancô  étrangère.  Le  premier,  s'il  accepte  une  com- 


mission pour  faire  la  course  contre  les  personnes 
privées  et  pacifiques,  pour  piller  et  brûler  les  pro- 
priétés des  commerçants  paisibles,  étrangers  aux 
lureurs  de  la  guerre,  sera  par  nos  lois  réputé  pi- 
rate. La  course  pour  s'enrichir  n'est  guère  qu'une 
piraterie  autorisée.  Cet  odieux  caracière  s'afiai- 
blit,  il  est  vrai,  quand  elle  s'attaque  aux  ennemis 
de  la  patrie,  et  comme  pour  user  de  représailles. 
Mais  quand  elle  couvre  ses  ravages  d  un  pavil- 
lon étranger  au  détriment  d'un  Français  qui  se 
ferait  corsaire  dans  un  autre  Etat  à  la  solde  des 
Turcs  par  exemple,  il  faut  la  détester  davantage. 
La  désobéissance  d'un  sujet  français  aux  défenses 
de  son  Roi,  devient  assez  criminelle  alors  pour 
mériter  une  qualification  flétrissante.  A  l'aine  de 
l'article  l'officier  de  mer  est  mieux  assimilé  à 
l'officier  de  terre. 

Que  diraient  la  marine  et  la  guerre,  d'un  mili- 
taire français,  qui  combattant  sous  les  drapeaux 
d'un  autre  roi,  commettrait  sur  terre,  contre  les 
particuliers  et  dans  l'asile  des  sujets  du  prince 
ennemi,  une  partie  des  actes  que  la  course  auto- 
rise sur  mer?  Si  le  droit  des  gens  qui  protège  les 
citoyens  désarmés  au  milieu  des  fureurs  de  la 
guerre  n'a  pas  encore  passé  dans  le  droit  mari- 
time, ce  n'est  pas  une  raison  d'accroître  les  diffi- 
cultés de  son  adoption.  G'estbien  assez  que  la  dé- 
fense de  son  pays  fasse  tolérer  la  course  sans  en 
étendre  les  fatales  conséquences.  Lorsque  les  puis- 
sances excitent  les  hommes  à  devenir  corsaires 
pendant  la  guerre,  elles  enrôlent  souvent  pour  la 
paix  ces  pirates,  contre  lesquels  elles  décernent 
ensuite  des  supplices,  et  contre  qui  nous  sommes 
occupés  à  faire  une  loi,  menaçant  des  fers  et  de 
la  mort  des  équipages  entiers.  En  se  montrant  sé- 
vère contre  le  sujet  qui  se  fait  corsaire  à  l'étran- 
ger, la  loi  rend  la  course  un  peu  moins  facile,  et 
c'est  un  bon  exemple  à  donner. 

Ge  n'est  pas  le  premier  qu'ait  o^ert  la  France: 
en  la  prohibant  pour  la  guerre  d'Espagne,  Sa  Ma- 
jesté a  fait  concevoir  de  grandes  espérances  aux 
publicistes  qui  s'étudient  à  diminuer  les  maux  de 
la  guerre.  Sa  noble  ordonnance  a  retenti  dans 
cette  portion  de  l'Amérique,  qu'on  peut  nommer 
la  fille  atnée  de  TEurope.  Depuis  ce  grand  acte 
les  Etats-Unis  proclament  des  principes,  ordon- 
nent des  négociations  qui  permettent  d'espérer 
un  droit  des  gens,  commun  à  la  mer  et  à  la 
terre. 

La  disposition  qui  nous  occupe  est  un  second 
pas  vers  ce  noble  but.  Si  elle  était  rayée  du  pro- 
jet de  loi,  l'ancienne  législation  reprendrait  sa 
force;  et  l'on  sait  qu'elle  est  terrible  dans  les 
deux  cas  de  guerre  ou  de  course.  Le  nouveau  pro» 
ietne  propose  aucune  peine  pour  le  cas  de  guerre: 
il  demandait  les  galères  à  perpétuité  contre  le 
Français  désobéissant  qui  se  fait  corsaire  à  l'é- 
tranger; et  la  commission,  par  un  amendement 
adopté,  a  restreint  cette  peine  à  la  réclusion.  Re- 
marquez quels  justes  progrès  la  législation  a  faits 
à  ce  sujet  depuis  1681  ;  ne  sont-ils  pas  plus  sûrs 
quand  ils  ne  sont  pas  trop  rapides?  Ne  devons- 
nous  pas  aimer  à  conserver  dans  nos  lois  quel- 
que chose  de  l'esprit  de  Louis  XIV  ?  Si  le  mot  de  pi- 
rate offusque  en  ce  sens  quelques  esprits,  c'est  peut- 
être  qu'ils  restent  trop  frappés  des  traditions  et 
des  procédés  anciens  contre  la  piraterie.  Autrefois 
il  n'y  avait  d'autres  lois  contre  les  pirates  que 
la  mort,  d*aulre  juge  que  le  capteur,  d^autre  pro- 
(^ure  que  la  corde  et  la  vergue  ;  cette  barbarie 
a  fait  place  à  un  droit  nouveau  dans  toute  l'Eu- 
rope. Le  crime  de  piraterie  a  eussi  ses  degrés, 
ses  tribunaux,  ses  peines  diverses  et  graduées. 
Ainsi  la  qualification  de  pirate,  exacte  pour  an 
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corsaire  non  autoriséy  ne  blesse  pas  la  justice  dans 
rhypotbèse  restreinte  de  la  loi.  Sans  doate,aa  mi- 
lieu de  cette  discussion,  l'esprit  préoccupé  d'une 
théorie  exacte,  a  de  Ja  peine  à  concilier  quelques 
dispositions  du  projet.  La  raison  en  est  que  dans 
cette  matière  les  lois  elles-mêmes  ne  peuvent  pas 
toujours  remonter  à  la  source  de  la  justice  pre- 
mière. Réduits  à  se  réserver  pour  eux  les  actes 
qu'ils  condamnent  et  punissent  dans  les  sujets, 
les  gouvernements  sont  obligés  d'établir  un  droit 
relatif;  mais  ce  droit  n'en  est  pas  moins  légitime 
quoiqu'il  ne  paraisse  j)as  en  tout  rigoureusement 
conforme  aux  principes  abstraits  de  la  justice 
universelle. 

Je  donne  mon  adhésion  à  l'article  3. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vicomte  Laioé.) 

H.  le  aiarqais  de  M^rtemart  déclare  quMi 
avait  aussi  été  frappé  au  premier  coup  d'œif  du 
danger  apparent  de  la  disposition  proposée,  en  ce 
qu'elle  pouvait  paraître  applicable  aux  Français 
qui  prendraient  du  service  sur  mer  à  l'étranger, 
sans  autorisation  du  Roi.  Il  reconnaît  que  cette 
objection  est  maintenant  résolue,  mais  ne  vau- 
drait-il pas  mieux  que  Ton  trouvât  dans  la  loi 
même,  et  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute,  la 
distinction  nécessaire  qui  a  été  établie  ?  La  loi 
d'ailleurs,  même  avec  cette  distinction,  sera-t-elle 
juste,  et  la  j[>eine  se  tronvera-t-elle,  dans  tous  les 
cas,  proportionnée  au  fait  que  l'on  veut  réprimer?  Si 
par  exemple  une  guerre  éclate  entre  deux  puis- 
sances étrangères  sans  que  la  France  ait  à  prendre 


f. 


puissances  pour 
commettra-t-il  donc  un  crime  du  droit  des  gens 
qui  puisse  le  faire  considérer  comme  pirate?  et 
ne  sera-ce  pas  bien  plutôt  un  tort  envers  son  gou- 
vernement, une  simple  infraction -aux  lois  de  son 
)ays,  infraction  punissable  sans  doute,  mais  à 
.aquelle  les  tribunaux  ne.  voudront  jamais  appli- 
quer la  peine  infamante  que  la  loi  prononce  7  11 
faut  donc  convenir  que  la  loi,  dans  certains  cas, 
ne  serait  pas  juste  :  il  serait  donc  préférable  d'en 
retrancher  entièrement  le  paragraphe  qui  fait 
l'objet  de  la  discussion. 

M.  le  eoMte  ëe  PejreBBet,  garde  des  sceaux, 
estime  que  l'on  ne  peut  qualifier  de  simple  infrac- 
tion aux  lois  du  pays,  l'acte  qu'il  s'agit  ici  de  carac- 
tériser. Il  constitue  par  lui-même  et  d'après  les 
principes  du  droit  des  gens ,  un  véritable  fait  de 
piraterie.  Pour  l'établir,  il  faut  bien  répéter  ce  qui 
a  été  dit,  que  ceux  qui  font  la  guerre  maritime 
peuvent  se  diviser  en  trois  classes.  Les  premiers 
combattent  sur  les  vaisseaux  de l'Btat  et  pour  son 
compte,  ils  font  la  guerre  régulière.  D'autres  com- 
battent (X)ur  leur  propre  compte,  mais  avec  les 
autorisations  nécessaires  et  sous  les  conditions 
prescrites  par  les  lois  ;  ils  font  la  course  ou  la 
guerre  de  corsaires.  D'autres  enfin  font  également 
iaguerre  pour  leur  compte,  maissans  se  conformer 
aux  lois  ou  du  moins  sans  s'y  conformer 
en  tout;  ils  font  la  piraterie.  Or,  à  laquelle  de  ces 
trois  classes  appartient  le  Français  qui  prend  com- 
mission pour  la  course  sans  autorisation  du  Roi  ? 
Evidemment  ce  n'est  pas  à  la  première,  puisqu'il 
fait  la  guerre  pour  son  compte.  Ce  n'est  pas  non 
plus  à  la  seconde,  puisqu'il  wa  pas  obéi  aux  lois  de 
son  pays  qui  lui  prescrivent  de  demander  l'auto- 
risation. C'est  donc  à  la  troisième,  il  est  donc 
pirate  et  doit  être  regardé  comme  tel  en  France, 
de  même  qu'on  Anglais  le  serait  en  Angleterre, 


s'il  se  rendait  coupable  du  même  fait.  A  cet  égard 
on  peut  consulter  et  les  statuts  de  Guillaume  lU, 
et  d'autres  encore  do  Jacques  11  et  de  Georges  l*'; 
on  y  verra  que  telle  a  été  la  règle  constante  de 
l'Angleterre.  En  France,  l'ordonnance  de  1681,  la 
déclaration  de  1650,  ne  permettent  pas  de  douter 
qu'il  n'en  fût  de  même  ;  et  si  Valin,  dans  son  com- 
mentaire, semble  hésiter  sur  la  peine  qui  dans  ce 
cas  était  applicable,  il  n'en  déclare  pas  moins  que 
la  qualification  de  pirates  devait  être  indistincte- 
ment appliquée  à  tous  ceux  qui  se  trouvaient  dans 
ce  cas.  Ainsi,  et  en  supposant  que  le  paragraphe 
discuté  ne  fût  point  admis,  la  l^islation  ancienne 
conservant  toujours  sa  force  en  l'absence  d'une 
loi  contraire,  le  fait  dont  il  s'agit  serait  encore 
puni  de  la  peine  capitale.  Le  projet  réduit  la  peine 
à  celle  de  la  réclusion,  il  est  donc  plus  doux  que 
la  loi  ancienne.  On  vient  d'établir  qu'il  était  juste  ; 
aucun  reproche  ne  peut  donc  lui  être  adressé  ; 
mais  le  ministre  ajoutera  que  cette  disposition  est 
nécessaire  dans  1  intérêt  de  la  France  et  de  sa 
politique.  C'est  en  effet  une  arme  donnée  au  gou- 
vernement pour  arrêter,  s'il  le  jugeait  convenable, 
une  sorte  de  course  qui,dans  certains  cas,pourrait 
être  en  contradiction  avec  ses  vues  et  lui  causer 
de  grands  embarras.  Cette  arme  sans  doute  pourra 
dans  certains  cas  être  inutile,  et  alors  le  gouver- 
nement laissera  sommeiller  l'action  publique  dont 
l'exercice  lui  est  toujours  confié.  Mais  il  peut  ar- 
river qu'elle  lui  devienne  nécessaire,  et  il  importe 
qu'alors  il  ne  se  trouve  pas  désarmé. 

M.  le  eomte  de  Sëf^ar  fait  observer  que  toute 
l'argumentation  du  ministre  en  faveur  de  la  dis- 
position attaquée,  a  porté  sur  ce  principe  que 
dans  le  cas  dont  il  s'agit  le  Français  qui  faisait  la 
course  avec  commission  étrangère,  sans  autorisa- 
tion, ne  se  conformait  pas  aux  lois  du  pays,  et 
devait  dès  lors  être  considéré  comme  pirate.  Mais 
ce  principe  est  précisément  la  question  même  qu'il 
s'agit  de  résoudre,  puisque  la  Chambre  s'occupe 
en  ce  moment  de  savoir  si  le  défaut  dautorisation 
entraînera  nécessairement  la  peine  de  la  piraterie. 
A  cet  égard,  les  lois  anciennes  étaient  positives, 
mais  puisque  l'on  prépare  une  loi  nouvelle,  c'est 
apparemment  pour  améliorer  la  législation  exis- 
tante, et  non  pour  s'y  conformer  servilement.  Le 
ministre,  d'ailleurs,  convient  qu'on  peut  modifier 
les  dispositions  des  ordonnances,  et  il  en  donne 
même  rexemple  en  ce  qui  regarde  la  peine.  11  faut 
donc  apprécier  le  fait  en  lui-même,  et  indépen- 
damment de  toute  considération  extérieure.  Le 
noble  |)air  ne  disconvient  pas  qu'il  s'attache  quel- 
que défaveur  à  cette  espèce  de  guerre  maritime 
qu'on  appelle  la  course.  Il  serait  d^irable  que  la 
guerre  pût  enfin  se  restreindre  sur  mer  à  ce  qu'elle 
est  sur  terre,  et  il  applaudira  toigours  aux  tenta- 
tives qui  seront  faites  pour  parvenir  à  ce  but: 
mais  jusqu'à  présent  la  course  a  été  autorisée,  et 
ce  qui  serait  un  vol  n'est  sur  mer  qu'une  prise 
légitime,  qu'un  moyen  généralement  adopté  pour 
faire  à  son  ennemi  le  plus  de  mal  possible.  La 
course  en  elle-même  n'est  donc  pas  coupable,  elle 
n'est  point  un  crime  dans  le  droit  des  gens.On  con- 
çoit bien  qu'elle  soit  punie  et  punie  même  comme 
piraterie  lorsqu'elle  est  dirigée  par  le  sujet  d'une 
puissance  contre  les  autres  sujets  de  la  même 
puissance,  et  c'est  pour  ce  cas  que  les  lois  anglaises 
appliquent  au  corsaire  les  peines  de  la  félonie. 
Mais  lorsque  la  course  est  dirigée  contre  des  étran- 
gers, lorsqu'elle  est  autoriséepar  une  commission, 
elle  ne  saurait  être  un  crime  contre  le  genre  ^"- 
main.  Bile  peut  être  interdite  par  une  puir 
à  ses  sujets,  même  sous  des  peines  graver 


m 


[Çhwptp  (}e?  Pwrs.)        I^qm  m^l^m^m^        P»  Wvrier  1«».| 


^Ije  ne  peut  ÔJfe  considérée  cpfgpe  piraterie.  La 
disposition  (fii  projet  qui  la  cdîisiaëre  comuie  teUe 
ne  peut  donc  être  adoptée. 

M.  le  dae  de  Brog^lle  demande  si,  dans  le 
droit  des  gens,  le  faii  dont  la  Chambre  s'occupe 
doit  être  considéré  comme  piraterie.  A  cet  égard 
la  réponse  ne  saurait  être  douteuse.  La  piraterie 
est  le  brigandage  sur  mer;  et  qui  pourrait  dire 
que  la  cou^se  avec  commission  régulière,  quoique 
d'un  prince  étranger,  pût  être  considérée  comme 
un  brigandage  i  L'offi'cier  qui  [irend  sans  l'auto- 
risation du  Roi  le  commandement  d*un  bâtiment 
de  guerre  étranger,  ne  commet  apparemment  pas 
un  fait  de  piraterie;  il  se  rend  coupable  dun 
manque  de  déférence,  que  la  loi  punit  de  la  perle 
du  titre  de  Français.  Quelle  différence  si  grande  y 
a-t-il  donc  entre  les  deux  cas,  pour  que  celui  qui 
fait  la  course  dans  les  mômes  circonstances,  soit 
puni  d'une  peine  infamante?  Le  noble  pair  n'ap- 
prouve pas  plus  qu'un  aulre  l'usage  de  la  course; 
maïs  cet  usage  subsiste.  La  légitimité  des  arme- 
ments de  cette  nature  est  reconnue  parle  projet 
même  ;  il  ne  peut  donc  résulter  de  cette  circon- 
stance aucune  aggravation  de  peine  contre  cetui 
qui  prend  du  service  à  l'étranger  sans  l'autorisa- 
tion du  Roi.  Qu'il  perde,  si  l'on  veut,  comme 
l'officier  de  terre,  sa  qualité  de  Français  et  les 
grades  qu'il  avait  acqui?,  mais  que  Ton  ne  le  pu- 
nisse pas  de  rinfamie  pour  uu  fait  qui  en  lui- 
même  n'est  point  un  défit.  Qu'on  ne  le  traduise 
pas  devant  des  tribunaux  d'exception,  et  surtout 
qu'on  ne  le  flétrisse  nas  d'une  qualification  qui, 
une  fois  que  nos  lois  l'auront  donnée  à  ce  fait,  lui 
fera  appliquer  ailleurs  la  peine  capitale. 

M.  le  eomle  de  PeyroBoet,  garde  des  sceaux^ 
observe  qu'il  ne  s'agit  -ici  de  rien  moins  que  de 
savoir  si  l'on  veut  accorder  aux  armements  en 
course,  si  réprouvés  aujourd'hui  par  l'opinion 
publique,  plus  de  foveur  qu'ils  n'en  ont  jamais 
obtenue  a  aucune  époque,  et  si  l'on  veut  priver  le 
Roi  d'une  prérogative  qui  lui  est  indispensable 
dans  l'intérêt  de  sa  politique.  Mais  le  ministre 
n'entrera  pas  en  ce  moment  dans  les  développe- 
ments de  cette  double  considération,  et  c'est  sous 
un  autre  rapport  qu'il  croit  devoir  défendre  la 
disposition  du  projet.  Il  faut  reconnaître  q^ue  le 
Français  qui  arme  en  course  avec  une  commission 
étrangère,  n'entre  pas  pour  cela  au  service  de  la 
puissance  qui  le  commissionne.  H  ne  se  trouve 
donc  point  dans  le  cas  de  l'article  21  du  Gode 
civil;  il  ne  perdra  pas  sa  qualité  de  Français  ; 
tandis  que  l'officier  qui  prendra  du  service  dans  ' 
les  armées  navales  étrangères  sera  privé  de  ses 
droits  civils  et  de  ses  grades.  Ainsi,  et  dans  les 
mêmes  circonstances,  celui  qui  fait  une  guerre 
loyale  et  honorable  serait  puni  d'une  peine  bien 
grave  pour  un  Français,  et  celui  qui  se  livre  au 
Erigandage  toléré  de  la  course,  n'encourrait  au- 
cun châtiment  1  Cette  contradiction  serait  intolé- 
rable, et  tel  est  cependant  le  but  auquel  tendrait 
évidemment  la  myposHion  de  supprimer  le  para^ 
graphe  dont  la  Chambre  s'occupe. 

M.  le  eomte  de  Sëgar  déclare  qu'un  pareil 
résultat  est  loin  d'entrer  dans  les  vues  de  ceux 
qui  combattent  la  disposition  du  projet.  Ils  veu- 
lent que  le  Français  qui  prend  une  commission 
étrangère  nour  armer  en  course  demeure  sujet 
aux  lois  générales  du  pays,  et  Us  croient  que  ce 
genre  de  service  le  soumet  comme  tout  autre  à 
Papplicatjion  de  l'article  21  du  Gode  civil. 
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m^gré  çç  qu'op  a  pu  dire,  il  n'est  ici  question  ni 
d'affaiblir  1  autorité  royale  que  là  Cfiambre  saura 
toujours  respecter  et  défendre,  ni  d'encourager 
ou  de  restreindre  la  course  que  la  loi  reconnaît  et 
tolère.  Toute  la  difficulté  est  d*apprécier  là  faute 
de  celui  qui  fait  la  course  avec  commission  étran- 
gère sans  l'autorisation  du  Roi.  La  course  n'étant 
pas  un  crime  en  soi,  c'est  le  défaut  d'autorisa^on 
qui  seul  peut  être  puni,  et  il  est  juste  qu'il  le  soit, 
parce  qu^aucun  sujet  ne  peut  taire  un  acte  de 
guerre  sans  la  permission  deson  prince.  Mais  s'en 
suit-il  que  la  peine  doive  être  de  la  nature  de  celle 

3ue  porte  le  projet  ?  non  sans  doute  :  cette  sorte 
e  peine  doit  être  réservée  pour  les  crimes  hon- 
teux, et  la  loi  ne  doit  jamais  appliquer  Jlofamie 
à  un  fait  auquel  Topiuion  et  la  conscience  publi- 
que n'attachent  pas  ce  caractère;  or,  il  faut  con- 
venir que  le  fait  dont  il  est  question,  s'il  viole  les 
lois  de  TËtati  ne  porte  aucune  atteinte  à  celles  de 
la  morale  publique.  Le  noble  pair  désirerait  donc 
que  la  disposition  du  paragraphe  discuté  disparût 
entièrement  du  projet.  Maissi  l'on  jugeait  à  propos 
de  l'y  maintenir,  il  demanderait  du  moins  que  le 
cas  qui  s'y  trouve  prévu  ne  fût  puni  que  de  la  dé- 
gradation civique,  peine  mieux  appropriée  à  la 
nature  de  l'infraction. 

M.  le  vieomle  MjBÎmé  insiste  pour  le  maintien 
de  la  disposiliou  telle  qu'elle  existe  dans  le  projet. 
Les  progrés  de  la  législation  doivent  être  lents 
pour  être  assurés,  etu  faut  se  garder  de  compro- 
mettre le  bien  qu'on  désire  en  le  précipitant  outre 
mesure.  La  législation  ancienne,  encore  subsis- 
tante aujourd'hui,  considérait  comme  pirate  et 
punissait  de  mort  sans  aucune  distinction  tout 
Français  qui  prenait  commission  d'un  prince 
étrauji^er  pour  armer  en  i^uerre.  Gette  sévérité  pou- 
vait être  excessive,  mais  quel  adoucissement  le 
projet  n'y  app^rte-t-il  pas?  le  commandement 
d'un  bâtiment,  de  guerre  sans  autorisation  n'est 
plus  regardé  comme  piraterie  :  c'est  à  l'arme- 
ment en  course  qu'est,  seulement  attribué  ce  ca- 
ractère. Or,  qu'est-ce  que  l'armement  eu  course? 
En  vain  chercherait-on  dans  la  guerre  de  terre 
quelque  chose  qui  put  lui  être  assimilé.  Depuis 
longtemps,  les  atteintes  aux  propriétés  particu- 
lières y  sont  proscrites  par  le  droit  des  gens.  Biles 
continuent  à  être  tolérées  sur  mer ,  et  cette  cou- 
tume odieuse,  cruellei  injuste,  qui  autorise  les 
f particuliers  à  en  dépouiller  d'autres  par  la  vio- 
ence,  est  encore  jugée  nécessaire  dans  l'intérêt 
des  nations  ;  cependant,  la  honte  qui  s'y  attache 
doit  porter  du  moins  le  législateur  à  la  restreindre 
dans  de  justes  limites ,  ainsi  que  l'avait  fait  l'or- 
donnance de  1681  ;  et  si,  dans  certain  cas,  on  peut 
autoriser  lesPrauiçais  à  s'y  livrer  dans  l'intérêt  de 
la  France,  au  moins  doit-on  conserver  le  droit  de 
la  leur  interdire  lorsqu'elle  n'aurait  lieu  que  dans 
l'intérêt  d'une  puissance  étrangère.  Gelui  qui,  dans 
ce  cas,  fait  la  course  sans  autorisation,  s'affran- 
chit de  l'autorité  du  Roi  pour  un  acte  honteux  en 
lui-même,  il  doit  donc  encourir  une  peine  sévère. 
Le  noble  pair  vote  le  maintien  d'un  article  qui 
concilie  avec  les  principes  de  nos  anciennes  lois 
les  adoucissements  que  peut  réclamer  Tétat  actuel 
de  la  société. 

M.  le  baron  iloanler  reconnaît  qu'il  y  a 
délit  dans  l'acte  du  Français  qui,  sans  autorisa- 
tion du  Roi,  prend  une  commission  étrangère 
pour  armer  en  course,  et  dès  lors  il  semblerait 
peut-être  qu'il  faut  renvoyer  à  l'article  relatif  à  la 
pénalité  l'appréciation  de  ce  délit  et  de  la  peine 
qui  doit  lui  être  appliquée.  Cependant  la  réd  action 
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de  l'article  cornprennnl  ne  fait  parmi  les  crinits 
de  WWlerie,  if  nat  uécE«3âitè  d'exuininer  dus  il 
pré^nl  si  cette  qualifli;atJûn  est'j'uste.  Il  faul  se 
m'rd^r  d'abord  de  mulliplier  outre  mesuré  les  ap- 
miciiticyns  d'un  mot  qti  devieudrait  vide  de  auns, 
ei'&n  l'eraploTait  fiour  désigner  des  faits  que  le? 
autres  peuiilc'sn  appelleraient  pas  du  même  nom. 
Maïà  ce  n'eât  pàs'tuut,  et  il  faut  bien  i-eclierclier 

Îuelles  ^cuvebt  être  les  consëJuences  d'une  pa- 
Hllé  qualillcarïoii  dcinni^e  au  fuit  dont  il  s'agit. 
lÂ  France  en  retirera-l-elle  quelque  utiiitéî  quel 
ihtàrét'pe(]ir-elte  avoir  Et  entraver  la  cdurseî  Kn 
vain  îTivunue-t-on  l'exemple  de  Louis  XIY.  Les 
ci rcoû stances  alo^s  n'étaient  pas  les  mëméa.  et 
rdrdonnalice  de  1681  était  petit-être  d'ailleurs 
dcstiiiÉe  plutôt  à' encourager  U  coursp  sur  (Jes 
hMimenta  français  qu'à  !a  restreindre  en  général. 
Ainsi,  aucune  utilité  réelle  dans  la  disposition  ; 
mais  ejle  offre  ûTf  'èrave  inconvénient  qui  déjà'a 
été  signalé,  et  suriequel  il  est  iaiporiatlt  de  re- 
Tenir  encore.'  Supposons  le  cas  ou  un  Iraiiçals 
armerait  eu  course  avec  une  commimon  étran- 
gère sans  autorisatioa  du  Koi,  litais  contre  une 
nation  en  guerre  avec  la  France.  Il  ne  fera  sans 
doute  rien  qui  ressemble  à  un  acte  de  piraterie. 
Il  servira  même  les  intérêts  de  son  pays,  ui  ce- 
pendant s'il  est  pris  par  les  edaemls,  on  abusera 
(iB  ce  quela  loi  française  eîle-nrtme  le  déclare 
pirate,  et  lu  jugeant  tel  on  lui  appliquera  les 
peines  portées  contre  la  piraterie  dans  le  pajs 
eunemii' c'est-à-dire  la  {tene  capitale.  6et  incon- 
vénient seul  suflit  pour  établir  la  née^sité'  de 
tnodiiier  la  rédaction  de  l'article  et  d'en  retran- 
clicr  le  mot  deptrate  en  tant  qu'il  s'appliquerait 
au  fait  prévu  par  le  panigrafitie  I".       '     '' 

U.  le  l'rëBldcnl  annonce  qu'il  vient  d'être 
déposé  snrle  bun;au  un  amendeinent  qui  ten- 
drait à  substituer  au  paragraphe  actuellement 
discuté,  une  disposition  différeoie  confue  en' ces 
termes  ;  ■  ■ 

<■  L'article  17  du  Code  civii  et  le  règlement  du 
9  sefitembre  1806  sont  applicables  Et  l'individu 
français  us  naloratisë  frao{;ats  qui,  sanf  l'autort- 
sation  du  Roi,  prendrait  commission  d'une  puis- 
sance étrangère  pour  commander  un  l>atimenl  de 
ner  armé  en  coarse.  > 

M.  le  barfta  de  Baraafe.  L'auteur  de  cet 
amendenmnt  obstfve  que  touléi  les  opinions 
paraissent  maintenant  s'accorder  pour  reconnaître 
que  le  fait  dont  la  Gdambre  s'occupe  constitue, 
noQ  UD  crime  de  piraterie,  mais  une  contravun- 
tion  d'une  nature  diUêrente,  et  contre  laquelle 
cependant  U  est  indispensable  de  pronooc^  une 
pejoe  sévère.  jCest'iioDC  pour  satisfaire  en  quelque 
sorte  tu  vœu  général  qu'il  a  rédigé  ramendement 
qu'il  propose,'  et  qtu  n'a  d'autrt.*  objet  que  d'ap- 
pliquer au  oas  duot  il  s'agities  luis  exisianles 
pour  des  cas  analogues. 

H.  |e  cmiptc  de  C!huil«M«x  réclame  avec 
force  contre  l'uualogie  qu'on  préteud  établir  entre 
la  course  et  la  guerre  régulière.  Dans  pon  opiaion, 
et  sans  doute  aussi  dans  celle  de  la  Chambre,  on 
ne  pei^t  admettre  aucune  assimilation  entre  I  au- 
dacieuse cupidité  d'un  corsiùre  et  Je  courage  loy»! 
d'un  oflicier  de  marine. 

tl.lecoinledePeyronnel,  garde  des  sceaux, 
obtient  la  parole  pour  combattre  l'amendement. 
Loin  qutl  y  ait  unanimité  pour  réconnattre  que 
le  fuit  dont  il'^a;git  sort  de  la  classe  ijes  actes  de 
piraterie,  il  a  ul  coalrairé  été  démontré  que  cette 


qualiScation  esf  la  seule  qui  puisse  lui  apparte- 
nir. Le  ministre  ne  reviendra  pas  sur  les  preuves 
qu'il  a  données  de  cette  proposition;  il  se  fie  & 
cet  égard'  aux  souvenirs  qe  la  Chambre.  Mais  en 
se  bornant  k  la  discussion  de  l'amen  dément,  il 
dc'inanJera  quel  est  son  but  :  ce  n'est  pas  sans 
doute  d'appliqurr  au  service  de  mer  l'article  ^1 
du  Gode  et  le  rrgtemeni  de  1806  :  chacun  sait  en 
effet  qu'il  n'exisie  £)  cet  ^aril  aucune  dt3l|nclion 
ent^'C  le  Pervice'de  nier  et  le  service  de  terre. 
^'amendement  serait  donc  inutile,  si  l'armement 
en  course  était  un  service  régulier.' Hais,  dit-on, 
il  ne  l'oit  pas!  Cumnieiit  alors  propose-t-on  du 
lui  applii|uer  la  même  diapo.silion  qu'au  service 
régulier?  Comment  place-t-on  sur  la  méraçligoe 
celn'i  qui  tiré  loyalement  l'épde  dans  on  compai 


M.    le  baron  de  Baranle,    auteur  de   l'a- 

mendemenl,  estime  que  l'on  devrait  traiter  moins 
Bévrremeut  la  course  maritime,  puisqu'on  délini- 
tive  le  projet  lui-raôine  la  reconnaît  et  l'autorise. 
Peiit-Ctie,  Il  viendra  un  temps  où  les  progrès  du 
la'Cîvillsallon  permettront  du  la  supprimer.  Mais 
si,  en  principe,  on  doit  désirer  qu'elle  soit  abolie, 
il  nu  faut  pas  oublier  cependant  qu'elle  a  été 
hotiorëe  par  les  plus  beaux  uoms  de  la  marine 
franç^iise.  Ne  parlons  donc  pas  de  l'indigniié  de 
l'action;  puisqu'elle  est  tolérée,  elle  n'est  pas 
coupable  en  elle-même',  e'i  la  loj  ne  doit  punir 
que  la  Contravention  aux  lois  du  royaume,  con- 
iraveulion  qui  est  la  même  pour  le  service  régu- 
lier que  pour  l'armement  en  course. 

H.  le    comle  Destalt  de  Tracy  ajoute  à 

ce  qui  Vient  d'être  "dit  sur  l'â|iprêciation  du  fait 
ea  lui-même,  que  nos  Rois  ne  dédaignaient  pas 
autrefois  de  dl^iiribuer  eux-mêmes  des  épées 
d'honneur  à  ceux  des  capitaines  de  corsaires  qui 
s'étaient  le  plus  distingués. 


l'ij  De  peut 
vice  regu- 
90  ne  sau- 
Uais  en  ce 
:  c'est  sur 
est  appe- 
lé, daus  ce 
)a  de  pira- 
!t  il  se  ré- 
différenle. 


M.  Iee*nte 

y  avoir  une  ex 
lier  et  la  coursi 
rait  être  la  mêi 
moment,  il  ne 
la  qualIGcalion 
lée  à  pronOncei 
moment,  à.  dem 
terie  nç  soit  pa; 
Bervedu  propos 

celle  par  exemi  .  _  pour  cinq 

ans,  accompagné  des  peines  portées  par  le  Code 
civil  et  par  le  décret  de  18U6. 

M.    le  dne    S^alhleii   de    flfVHfiPMKKey 

observe  que  si  les  opinions  sont  partagées  sur  Id 
qualitication  à  donner  au  fait,  toutes  lie  réunis- 
sent pour  reconnaître  qu'il  constitue,  non  pas 
comme  on  l'a  dit,  un  manque  de  déférence,  mais 
un  mançiue  d'obéissance  au  Koi,  et  qu'il  doit 
être  puni.  N'y  aurait-il  pas  quelque  moyen  d'at- 
teindre ee  but  sans  ^^opter  mie  (luatijjiïMioD  qui 
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répugne  à  quelques  esprits»  et  qui,  en  effet,  dans 
sou  acception  ordinaire»  ne  paraîtrait  pas  devoir 
être  applicable?  C'est  ce  qu*UQ  examen  appro- 
fondi pîeut  seul  faire  connaître.  Le  noble  pair  de- 
mande donc  que  Tarticle  soit  renvoyé  à  la  com- 
mission, qui  donnera  son  avis  sur  ce  point  à  la 
prochaine  séance. 

M.  le  vieomte  Dabouchace  appuie  au  con- 
traire l'adoption  immédiate  de  Tarticle.  Il  ne 
comprend  pas  quelle  qualification  autre  que  celle 
de  pirate  pourrait  être  justement  appliquée  à  ce- 
lui qui,  fuyant  les  dangers  d'une  guerre  loyale  et 
renonçant  à  l'honneur  du  pavillon  français, 
8*arme  sans  autorisation  contre  une  puissance 
avec  laquelle  la  France  n'est  pas  en  ^erre,  au 
risque  de  faire  naître  entre  cette  nation  et  son 
pays  les  différends  les  plus  graves. 

H.  le  eoMte  Mole  estime  que  la  disposi- 
tion du  projet  ne  saurait  être  juste  qu'autant  que 
la  course  sous  pavillon  étranger  seraitabsolument 
interdite  aux  Français  :  mais  puisque  le  Roi  peut 
l'autoriser,  ainsi  que  le  reconnaît  le  projet  lui- 
même,  ce  n'est  pas  du  fait  de  la  course  avec 
commission  étrangère  que  résulte  la  criminalité, 
c'est  seulement  du  défaut  d'autorisation.  Ce  n'est 
donc  pas  une  piraterie,  et  sur  ce  point  la  rédac- 
tion au  projet  doit  être  modifiée.  Le  noble  pair 
insiste  pour  le  renvoi  à  la  commission. 

M.  le  eomte  de  Pontéeoaiaiit  appuie  ce 
renvoie.  A  ses  yeux,  il  est  démontré  que  la  qua- 
lification de  pirate  ne  peut  plus  subsister  dans 
Tarticle.  Il  faut  dès  lors  adopter  une  rédaction 
nouvelle,  qui  ne  peut  être  improvisée  séance  te- 
nante et  dont  il  est  convenable  de  charger  la  com- 
mission. 

M.  le  vleomte  Ktmlmé  obtient  de  nouveau  la 
parole.  A  son  avis,  la  difficulté  que  semble  présen- 
ter la  question  actuelle  vient  en  grande  partie  de 
ce  que  l'on  se  reporte  à  l'ancien  état  de  la  législa- 
tion. Autrefois  la  peine  était  la  même  pour  tous 
les  cas  de  piraterie,  et  l'on  conçoit  que  s'il  en 
était  encore  ainsi,  l'on  devrait  se  défendre  de 
toute  assimilation  qui  ne  serait  pas  absolument 
nécessaire.  Mais  auiourd'bui  Ton  a  reconnu  que 
le  crime  de  piraterie  avait  ses  degrés  comme  les 
autres  crimes,  et  Ton  propose  d'etabrir  entre  les 
peines  une  graduation  cafculée  sur  la  gravité  du 
fait.  Il  n'y  a  donc  aucun  inconvénient  a  qualifier 
de  piraterie  un  crime  auquel  d'ailleurs  cette  qua- 
lification appartient  à  juste  titre,  puisque  l'on 
reste  toujours  maître  de  lui  appliquer  une  peine 
proportionnée  à  sa  gravité.  Et  que  l'on  ne  dise 
pas  que  cette  assimilation  peut  entraîner  de  la 

S  art  des  autres  nations  l'application  de  la  peine 
e  mort  au  cas  que  le  projet  ne  punit  que  de  la 
réclusion.  Si  une  nation  étrangère  se  déterminait 
à  appliquer  la  loi  française,  elle  devrait  pour  être 
juste  l'appliquer  dans  toutes  ses  dispositions,  et 
si  quelqu  une  pouvait  en  user  autrement  ce  n'est 
pas  l'amendement  proposé  qui  pourrait  prévenir 
cet  odieux  attentat. 

M.  le  baron  Portai,  rapporteur  de  la  com^ 
mistion^  croit  devoir  s'expliquer  sur  une  erreur 
dans  laquelle  lui  paraissent  être  tombés  plusieurs 
des  orateurs  entendus  dans  cette  discussion.  Ils 
ont  semblé  croire  que  la  piraterie  ne  pouvait 
s'entendre  que  de  ces  crimes  qui  attaquent  éga- 
lement toutes  les  nations,  dont  la  répression  est 
pareillement  dans  l'intérêt  de  toutes.  C^est  une 


erreur,  et  il  faut  distinguer  dans  les  faits  de  pi- 
raterie, des  crimes  généraux  en  quelque  sorte, 
et  des  crimes  particuliers  ;  les  uns  qui  intéres- 
sent toutes  les  nations,  les  autres  qui  n'intéressent 
qu'une  d'elles.  Ainsi  le  défaut  de  papiers  de  bord, 
la  posses.^ion  de  doubles  papiers,  voilà  des  faits 
de  piraterie  qui  intéressent  toutes  les  nations, 
parce  qu'ils  peuvent  servir  indistinctement  à 
couvrir  une  attaque  contre  les  bâtiments  de  tous 
pays.  Mais  si  un  individu  régulièrement  autorisé 
se  livre  à  la  course  contre  les  bâtiments  de  sa 
nation  ;  voilà  un  fait  incontestable  de  piraterie 
qui  n'intéresse  cependant  que  la  nation  à  laquelle 
appartient  le  corsaire.  Il  faut  donc  reconnaître 

au  il  y  a  des  faits  qu'une  nation  peut  qualifier 
e  piraterie ,  sans  que  les  autres  peuples  leur 
donnent  ce  nom.  L'article  3  du  projet  s'occupe 
de  ces  faits  comme  les  deux  premiers  ont 
)révu  les  autres.  On  a  prouvé  d^ailleurs  que 
a  qualification  du  fait  dont  il  s'agit  était  juste; 
le  paragraphe  discuté  peut  donc  et  doit  être  adopté 
par  la  Chambre. 

(On  demande  la  mise  aux  voix  de  ce  para- 
graphe.) 

D^autres  membres  insistent  pour  que  la  Chambre 
soit  consultée  sur  la  proposition  faite  de  renvoyer 
à  la  commission. 

M.  le  eue  de  Bro^^lle,  un  des  orateurs  qui 
ont  appuyé  ce  renvoi,  observe  qu'on  ne  peut 
considérer  la  proposition  faite  à  cet  égard  que 
comme  un  amendement  tendant  à  retrancher  du 
paragraphe  dont  il  s'agit  la  qualification  de  pirate 
mal  a  propos  appliquée  au  Français  qui  se  trou- 
verait dans  le  cas  prévu.  C'est  sur  le  retranche- 
ment de  ce  mot  qu  a  roulé  tout  entière  la  discus- 
sion qui  vient  d'occuper  la  Chambre,  et  c'est 
{larce  qu'on  ne  peut  improviser  séance  tenante 
a  nouvelle  rédaction  que  cet  amendement  rendra 
nécessaire,  qu'on  a  proposé  de  renvoyer  à  la  com- 
mission. Si  cette  rédaction  était  ici  présentée,  on 
ne  pourrait  sans  doute  se  dispenser  de  la  mettre 
aux  voix  avant  le  paragraphe  qu'elle  tend  à  mo- 
difier. Pourquoi  en  serait-il  autrement,  quand  il 
propose  de  faire  rédiger  le  nouveau  paragraphe 
de  la  commission  ? 

M.  le  dae  Mathlen  de  Montmoreney,  qui 

a  proposé  le  renvoi,  aioute  qu'il  est  d'autant  plus 
indispensable  de  l'ordonner  que  la  qualification 
de  pirate  s'appliquant  aux  divers  cas  prévus  dans 
l'article  3,  on  ne  peut  la  supprimer  par  le  premier 
paragraphe,  sans  changer  entièrement,  même 
pour  les  autres,  la  rédaction  de  l'article.  U  faut 
d'ailleurs  savoir  quel  sera  sur  le  retranchement 
projeté,  l'avis  de  la  commission  spéciale,  éclairée 
par  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu. 


M.  le  eomte  de  Peyronaet,  garde  des  sceaux, 
observe  que  le  rapporteur  de  la  commission  vient 
à  l'instant  même  de  se  prononcer  pour  le  maintien 
du  paragraphe. 

Plusieurs  membres  invoquent  la  question  préa- 
lable sur  le  renvoi  propose. 

M.  le  Frésideat  annonce  qu'il  va  la  mettre 
aux  voix. 

Deux  épreuves  successives  par  la  voie  ordinaire 
laissant  du  doute  sur  le  vœu  de  la  Chambre,  il  est 
procédé  à  une  troisième  épreuve  par  assis  et 
levé. 
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Celle-ci  donne  pour  résallat  Tadoption  de  la 
question  préalable. 

M  le  baron  de  MoBtalembert  déclare  qu*il 
regarde  comme  un  coup  fatal  porté  à  notre  ma- 


ne  peuvent  acquérir  que  par  uo  Jong  usage  delà 
mer.  Pourquoi  restreindre  les  moyens  qu'ils  pour- 
raient avoir  de  se  familiariser  avec  cet  élément? 
Pourquoi  décourager  la  course  sous  pavillon 
étranger,  en  la  flétrissant  du  nom  de  piraterie  t 
L*opinant  invite  la  Chambre  à  peser  les  consé- 
quences de  la  décision  qu'elle  va  prendre  à  cet 
égard. 

Le  renvoi  à  la  commission  se  trouvant  écarté 
par  la  question  préalable,  M.  le  président  annonce 
qu'il  va  mettre  aux  voix  l'adoption  ouïe  rejet  du 
paragraphe  discuté. 

Plus  de  quinze  membres  réclament  aux  termes 
du  règlement  le  vote  parscr  utin. 

Avant  d'y  procéder,  M.  le  présideut  désigne  sui- 
vant l'usage  par  la  voie  du  sort  deux  secrétaires 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte  de 
Bastard  et  le  duc  de  Praslin. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  140  votants,  que  con- 
state cet  appel,  le  résultat  du  dépouillement  donne 
81  suffrages  pour  l'adoption,  et  59  seulement  pour 
le  rejet  du  paragraphe. 

Le  paragraphe  est  adopté. 

L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  renvoie  à 
demain  la  suite  de  sa  délibération. 

M.  le  Président  ajourne  en  conséquence  l'As- 
8embléeàdemainieudi,24du  courant,  à  une  heure. 
11  lève  ensuite  la  séance. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  RAVEZ. 

Séance  du  mercredi  23  février  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

M.  le  marquis  de  Nicolai  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal. 

MM.  les  ministres  des  finances,  de  Pintérieur  ; 
MM.  les  commissaires  du  Roi,  de  Vaublanc  et  de 
Hartignac,  sont  au  banc  des  ministres. 

H.  le  Président.  Y  a-t-il  des  réclamations 
sur  la  rédaction  du  procès- verbal  ? 

M.  le    générai  Foy.  Je  demande  la  parole. 

M.  ie  rénérai  Foy.  Je  n'étais  pas  à  la  séance 
lorsque  Torateur  a  proposé  et  que  la  Chambre  a 
adopté  une  rectiGcation  du  procés-verbal,  de  la- 
quelle il  résulterait  que  j'aurais  dit,  ou  que  l'on 
pourrait  induire  de  mes  paroles,  que  les  proprié- 
taires de  domaines  nationaux  ne  peuvent  pas 
consciencieusement  conserver  leur  propriété. 

L'orateur  a  argué  des  paroles  que  j'ai  pronon- 
cées, dans  Phypothèse  du  droit  telle  que  le  minis- 
tère Pa  présenté,  hypothèse  que  j*ai  combattue, 
après  avoir  posé  dans  leur  venté,  dans  leur  inté- 
gralité, les  arguments  du  ministère.  Ce  sont  ces 
arguments  qu'il  a  rétorqués  sur  moi-même.  Je 
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dois  à  cet  égard,  Messieurs,  m'en  rapporter  à  vos 
usages.  Ce  serait  par  trop  circonscrire  la  langue 
oratoire  que  d'empêcher  les  interprétations. 

Mes  amis  ont  été  frappés  d'une  phrase  dans  la- 
quelle 1  orateur  me  fait  dire  que  les  propriétaires 
de  domaines  nationaux  ont  souffert  des  avanies 
depuis  32  ans.  Je  n'ai  pas  dit  un  mot  de  cela.  11 
eût  été  absurde  de  le  dire.  Qui  ne  sait  que  pen- 
dant la  République  et  l'Empire,  ils  étaient  les  plus 
fermes  appuis  des  institutions  auxquelles  se  rat- 
tachaient leurs  intérêts  matériels  ?  Ainsi,  j'aurais 
dit  gratuitement  la  plus  absurde  des  choses  qui 
puisse  m  dire  dans  une  Assemblée. 

J'ai  dit  :  Que  depuis  32  ans  les  acquéreurs  de 
domaines  nationaux  avaient  couru  des  chances 
d'avanies  et  de  désastre.  Je  le  répèle  :  Ils  ont 
couru  ces  chances  d'avanies  toutes  les  fois  que 
les  anciens  propriétaires  ont  eu  eux-mêmes  la 
chance  d'arriver  au  pouvoir;  et  le  danger  a  été 
d'autant  plus  grand  pour  les  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux,  qu'on  était  plus  raproché  des 
événements  qui  ont  fondé  leur  propriété.  Ils  ont 
couru  ces  chances  d'avanies  à  la  fin  de  1793, 

auand  les  Autrichiens  ayant  pris  Valenciennes, 
onde  et  le  Quesnoy,  ils  n'avaient  plus  que  cinq 
jours  de  marche  pour  arriver  à  Paris.  Us  les  ont 
courues  en  1795,  quand  la  réaction  qui  avait 
succédé  au  régime  de  la  Terreur,  laissa  le  pouvoir 
aux  mains  des  premiers  occupants,  et  quand  les 
ennemis  de  la  Révolution,  sur  plusieurs  points 
du  territoire,  combattaient  à  main  armée  des 
détachements  de  troupes  de  la  République. 

Ils  ont  couru  cea  chances  en  1799,  quand  nos 
armées  vaincues  en  Italie  reculaient  sur  le  Rhin, 
et  que  la  France  courait  le  risque  d'être  envahie 
par  les  Russes.  Ils  ont  couru  ces  chances  pendant 
les  années  brillantes  de  l'Empire,  lorsque  Napoléon 
ayant  rempli  les  administrations  et  ses  anticham- 
bres de  la  fidélité  malheureuse  {Des  murmures 
très  vifs  interrompent),  faisait  en  même  temps 
la  guerre  au  monde  entier,  et  courait  chaque 
année  les  chances  de  la  victoire.  Ils  ont  couru 
des  chances  lorsqu'on  1814  TBurope  a  débordé 
en  France;  ils  les  ont  courues  en  1815,  lorsque 
la  puissance  royale  étant  effacée  pendant  l'occu- 
pation étrangère,  il  suffisait  de  la  volonté  d'un 
souverain  étranger  pour  imposer  cette  contribution 
à  la  France,  et  la  joindre  aux  autres  contributions 

Su'ils  levaient  sur  elle.  Enfin  les  acquéreurs  des 
omaines  nationaux  courent  encore  ces  chances 
aujourd'hui,  quand  ils  s'entendent  appeler  vo- 
leurs jusqu'à  celte  U*ibune,  lorsqu'ils  sont  mena- 
cés d'avanies  et  de  désastres. 

M.  de  Berliifl.  Nous  ne  pouvons  laisser  pas- 
ser ces  choses.  A  l'ordre! 

M.  DadoB.  H  faut  laisser  parler. 

M.  le  Président.  La  rectification  a  été  faite 
dans  les  termes  que  l'orateur  vient  d'indiquer 
lui-même  :  t  L'acquéreur  a  acheté  à  un  prix  qui 
sera  jugé  exorbitant  si  Ton  fait  entrer  en  ligne 
de  compte  les  chances  d'avarie;  et  de  désastres 
qu'ils  Qut  courues  depuis  32  ans.  » 

M,  le  général  Fojr  Puisque  cette  phrase  est 
dans  le  procès-verbal,  je  ne  puis  concevoir  com- 
ment elle  a  nu  faire  l'objet  d'une  discussion, 
comment  la  Chambre  a  pu  adopter  une  rectifica- 
tion du  procès-verbal. 

M.  le  Président.  C'est  parce  que  la  phrase 

que  je  viens  de  citer  n'avait  pas  été  mise  dans  le 

I  procës-verbal,  qu'on  en  a  demandé  la  rectifica- 

2S 


[Chambre  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATICW.         Ii3  février  18S5.J 


386  I r 1        

tioo,  et  que  la  Chambre  a  ordonné  qu'elle  y  fût 
insérée. 

M.  le  i^ënéral  Fot.  Je  dis  que  cette  phrase 
ne  différait  pas  assez  deFautre  pour.avoir  motivé 
la  discussion  qui  8*est  élevée.  Ne  voulant  pas 
abuser  plus  longtemps  des  moments  de  la  Cham- 
bre,  je  unis  par  déclarer  qu*à  mes  yeux  les  droits 
des  acquéreurs  de  domaines  nationaux  sont  in- 
violables et  sacrés^  et  que  je  les  défendrai  en 
toute  circonstance  avec  tous  les  moyens  qu'a- 
voueront la  loi,  la  légitime  défense  et  la  raison. 

Voix  de  divers  côtés  :  Ei  nous  aussi Mous 

sommes  d'accord 

M.  Dndon.  Je  demande  à  répondre. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  accorder 
la  parole  pour  prolonger  une  pareille  discussion. 

M.  Dadon.  Je  demande  la  parole  sur  un  fait 
personnel... 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  Dadon  Je  crois  qu'il  y  a  lieu  d'accorder 
la  parole  toutes  les  fois  qu'un  orateur  vient  se 

Ï plaindre  de  ce  que  son  opinion  a  été  travestie  ; 
e  ffénéral  Foy  avait  donc  le  droit  do  demander  a 
la  Chambre  la  permission  de  donner  les  explica- 
tions qu'il  vient  de  présenter,  mais  en  même 
temps,  je  crois  que  l'orateur  dont  il  a  supposé 

3ue  Tintenlion  avait  été  de  travestir  ses  paroles 
oit  être  en  droit  de  donner  à  son  tour  des  expli- 
cations pour  prouver  que  tel  n'a  pas  été  le  motif 
qui  l'a  fait  monter  hier  à  la  tribune. 

Permettez-moi  d'abord  de  vous  dire,  Messieurs, 
qu'il  n'est  pas  étranger  à  vos  usages  de  vous  de- 
mander la  parole  pour  des  rectifications  au  pro- 
cés-verbal  ;  cela  est  tout  à  fait  conforme  a  la 
raison  ;  car  s'il  en  était  autrement,  il  en  résulte- 
rait que  les  secrétaires  seraient  maîtres  de  prêter 
à  un  orateur  tout  autre  chose  que  ce  qu'il  aurait 
dit,  ou  de  représenter  nos  discussions  avec  des 
résultats  tout  différents  de  ceux  qu'elles  ont  of- 
ferts. J'observe  encore  que  s'il  n'était  pas  permis 
de  demander  des  rectifications  au  procès-verbal, 
il  serait  tout  au  moins  inutile  d'employer  chaque 
jour  une  demi-heure  à  le  lire. 

Mais  on  craint  l'abus  qui  peut  être  fait  de  ces 
rectifications;  sans  doute,  l'abus  serait  possible 
si  la  rectification  pouvait  être  faite  sur  la  de- 
mande isolée  de  cnaque  meml^e  ;  mais  la  sa- 
gesse de  la  Chambre  nous  garantit  qu'en  cela 
comme  en  toute  autre  chose,  elle  ne  laissera 
jamais  introduire  un  usage  contraire  à  la  ruison. 

J'ai  demandé  hier  la  rectification  du  procès- 
verbal,  parce  qu'il  me  paraissait  qu'il  ne  cx)nte- 
nait  pas  une  analyse  suffisamment  exacte  de 
deux  discours  ;  j'ai  regretté  que  MM.  Foy  et 
Dupont  ne  fussent  pas  alors  présents  à  la  séance. 
S'il  y  eû^  eu  moyen  d'attendre  leur  arrivée,  Tau 
rais  suspendu  mes  observations,  mais  cela  m'était 
impossible;  et  pensant  bien  qu'ils  ne  manque- 
raient pas  d'élever  aujourd'hui  quelques  récla- 
mations, je  me  suis  empressé  de  me  rendre  à  la 
séance,  quoique  des  affaires  exigeassent  ma  pré- 
sence chez  moi. 

Messieurs,  je  n'ai  rien  dit  qui  ne  soit  très  con- 
forme aux  paroles  de  M.  Foy;  et  si  j'avais  com- 
mis une  erreur  elle  serait  bien  involontaire, 
puisque  j*ai  lu  le  journal  qui  ordinairement 
rend  compte  de  nos  séances  et  donne  l'analyse  la 
plus  Ddéle  des  opinions  des  membres  d^  tous  les 
côtés  de  la  Chambre.  Cependant,  M.  Foy  se  plaint 
qiM  fai  fàii  disparaître  la  distioctioa  qu'il  avait 


établie,  et  que  je  n'ai  pas  mentionné  qu'il  raison- 
nait dans  l'hypothèse  ministérielle.  Celane  change 
rien  à  mon  raisonnement.  La  phrase  dont  il  Va- 
git finissait  par  dire  :  que  parmi  les  émigrés,  il 
y  en  avait  les  9/10  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans 
l'hypothèse  des  ministres.  Ce  sont  là  les  paroles 
de  M.  Foy;  il  convient  donc  que  la  confiscation 
qui  a  frappé  l'autre  dixième  ne  saurait  être  main- 
tenue. J'en  tirais  la  conséquence  que  puisque 
M.  le  général  Foy  disait  qu'il  n'y  avait  de  juste 
que  la  confiscation  qui  porte  sur  les  personnes 
qui  ne  sont  pas  placées  dans  l'hypothèse  ministé- 
rielle, elle  avait  été  vexatoire  à  l'égard  des  autres. 
J'ajoutais  :  Il  faudrait  donc  dire  que  les  acquéreurs 
des  biens  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  cette  hypo- 
thèse ont  acquis  illégalement.  Eh  bien  1  c'est  là 
ce  que  je  regarde  comme  une  hérésie,  disais-je  à 
la  chambre  ;  nous  voulons  maintenir  toutes  les 
acquisitions,  même  celles  qui  ont  été  faites  sur  des 
victimes  de  la  Révolution.  Quand  l'orateur  s'est 
élevé  contre  une  expression  qui  lui  a  paru  ou- 
trageante, il  en  a  changé  le  sens  véritable.  Les 
mots  qu'il  a  cités  s'appliquent  à  la  convention  et 
non  pas  à  ceux  qui  ont  soumissionné  pour  des 
biens  dont  peut-être  ils  ne  connaissaient  pas 
l'origine.  Voilà,  Messieurs,  comment  on  peut 
traiter  les  confiscations  de  spoliations  et  de  vols, 
sans  que  les  acquéreurs  puissent  avoir  à  se 
plaindre. 

Quant  à  la  seconde  phrase,  elle  avait  été  pro- 
noncée ;  elle  devait  être  mise  dans  le  procès-ver- 
bal ;  j'étais  donc  fondé  à  demander  la  rectification. 
En  citant  le  raisonnement  du  préopinant,  je 
prouvais  qu'il  est  obligé  de  convenir  que  ce  n'est 
pas  nous  qui  avons  placé  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux  dans  la  position  où  il  nous  dit  qu'ils 
se  trouvent.  Mais  je  le  prie  de  se  rassurer.  Oui, 
pendant  trente-deux  ans,  les  acquéreurs  ont 
éprouvé  des  avanies,  et  ils  n'ont  trouvé  de  ga- 
ranties que  dans  la  Charte.  Lisez  les  lois  rendues 
sous  le  Directoire,  vous  y  trouverez  que  les  As- 
semblées d'alors  trouvent  nécessaire  ne  changer 
les  dispositions  même  des  contrats  de  ventes, 
)arce  que  les  acquisitions  de  domaines  nationaux 
)résenlent  une  telle  lésion,  un  si  grand  dol  pour 
a  fortune  publique,  que  les  acquéreurs  eux- 
mêmes  ne  peuvent  croire  à  la  durée  de  leur  pos- 
session. Vous  trouverez  ces  propres  paroles  énon- 
cées dans  une  loi  de  l'an  IV.  Dès  lors  l'orateur 
a  été  conséquent  avec  la  vérité  quand  il  a  dit 
que  les  acquéreurs  avaient  éprouvé  des  avanies 
sous  les  gouvernements  précédents.  C'est  nous 
qui  les  défendons;  c'est  nous  qui  montrerons 

3u'il  n'y  a  pas  eu  mauvaise  foi  de  leur  part.  Sans 
oute,  nous  disons  qu'en  principe  il  n'est  ni  mo- 
ral, ni  chrétien  de  faire  son  bien  au  détriment 
d'autrui;  mais  nous  prouverons  que  ce  reproche 
ne  peut  être  adressé  aux  acquéreurs  de  domaines 
nationaux.  J'espère  donc  qu'on  nous  trouvera 
d'accord  sur  ces  deux  points:  qu'il  est  nécessaire 
de  donner  une  indemnité  à  ceux  qui  ont  été  dé- 
pouillés; et  que  quant  aux  acquéreurs  de  do* 
maines  nationaux,  ils  sont  hors  de  cette  discus- 
sion; ou  plutôt  ils  y  entrent  non  pas  pour  voir 
attaquer  leur  propriété,  mais  en  voir  accroître  la 
valeur 

Messieurs,  j^ai  pris  la  parole  parce  que  je  serais 
au  désespoir  qu  un  de  mes  collègues,  quelque 
différentes  que  soient  nos  opinions  personnelles, 
pût  m'accuser  d'avoir  voulu  travestir  ses  paroles 
et  en  tirer  des  conséquences  qui  lui  seraient 
désagréables.  La  Chambre  voit  ainsi  que  je  n'a- 
vais pas  tort  de  demander  la  parole  pour  un  bit 
persaoueL 
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(M.  Dudon  descend  de  la  tribune.) 

M.  le  Président.  Il  ne  s'élève  pas  d'autre 
réclaoïation  sur  le  prodès-verbal?...  La  rédaction 
en  est  adoptée. 

M.  le  Président  procède,  par  le  tirage  au 
sort,  au  renouvellement  jies  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  continuation 
de  la  discussion  générale  du  projet  de  loi  d'tndem- 
nité. 

M.  Harmand  d'Abaneonrl.  Messieurs,  en 
m'inscrivant  avec  queic|ue  hésitation  pour  défen- 
dre devant  vous  le  projet  de  loi  qui  est  soumis  à 
vos  délibérations,  je  ne  m'attendais  pas  à  la  né- 
cessité de  consacrer  une  partie  de  mes  paroles  à 
l'apologie  de  l'émigration.  Persuadé,  comme  je  le 
suis,  que  le  devoir  et  la  fidélité  sont  toujours  et 
tout  naturellement  lé^timés  dans  tous  les  cœurs 
français,  j'avais  pense  que  leur  éloge  serait  ici 
universellement  senti,  et  que,  comme  le  projet 
de  loi  que  nous  discutons  n'a  pas  seulement  en 
vue  la  cause  des  émigrés,  mais  bien  aussi  celle 
de  tous  les  propriétaires  fonciers  violemment  dé« 
possédés  par  les  lois  révolutionnaires,  il  serait 
plus  régulier  et  surtout  plus  sage  d'écarter  toute 
application  partielle  et  ae  se  borner  à  réclamer, 
au  nom  de  la  justice,  un  éclatant  hommage  à 
l'inviolabilité  de  la  première  des  propriétés. 

Aujourd'hui  môme  que  l'ai  ressenti  avec  l'im- 
mense majorité  de  cette  Chambre  l'émotion  pé- 
nibte.que  lui  ont  causée  de  déplorables  récrimi- 
nations, je  me  garderai  bien  d'y  répondre;  ce 
serait  de  ma  part  méconnaître  ce  sentiment  de 
délicatesse,  et  ce  tact  des  convenances  qui  distin- 
guent cette  Chambre  et  qui  caractérisent  particu- 
lièrement peut-être  la  nation  française.  J'aurais 
trop  de  regret  si,  après  onze  ans  de  Restauration, 
vivant  sous  le  gouvernement  légitime  des  Bour- 
bons, et  parlant  à  si  peu  de  distance  du  royal 
séjour  qu'ils  habitent,  il  me  fallait  repousser  les 
étranges  accusations  gui  ont  été  dirigées  contre 
leurs  plus  fidèles  serviteurs,  sans  que  ni  les  noms 
augustes  de  leurs  chefs,  ni  le  souvenir  de  ces 
nobles  guerriers,  dans  le  palais  desquels  nous 
siégeons,  aient  pu  protéger  ces  voûtes  contre  de 
pareilles  injures  et  nous  préserver  de  la  douleur 
de  les  entendre.  (Sensation.) 

Mais  si  par  respect  pour  une  cause  si  belle  je 
m'abstiens  de  répondre  à  cette  longue  diatribe 
par  laquelle  on  a  semblé  vouloir  éprouver  la  lon- 
ganimité de  cette  Chambre  sans  parvenir  à  Té- 
Suiser,  et  altérer  la  réputation  monarchique  d'un 
es  plus  honorables  vétérans  du  royalisme  sans 
avoir  prouvé,  si  ce  n'est  que  quand  la  vie  d'un 
homme  de  bien  répond  tout  entière  pour  lui,  la 
disparité  d'un  de  ses  actes  isolés,  dépose  de  la 
nature  comme  de  la  légitimité  des  motifs  qui 
l'ont  commandé  ;  si,  dis-ie,  je  m'abstiens  de  ré- 
pondre à  cette  série  d  accusations  reproduites 
iusqu'à  satiété,  dois-je  aussi  m'interdire  de  re- 
buter vers  sa  source  cette  inculpation  plus 
spécialement  odieuse^  qui  tend  à  présenter  les 
émigrés  comme  coupables  d'avoir  promis  à  l'é- 
tranger l'abandon  de  quelques-unes  de  nos  pro- 
vinces, afin  de  déterminer  de  sa  part  l'invasion 
de  notre  belle  France. 

On  sait  assez,  Messieurs,  par  quel  homme  l'Eu- 
rope en  armes  fut  précipitée  sur  la  France  en 

1814.  Mais  quand  deux  rois  l'ont  généreusement 
oublié,  ne  rappelons  pas  par  quelles  causes  furent 
ramenés  en  t8i5  ses  bataillons  dans  nos  provinces 

désolées!  par  qui  furent  imposées  à  fa  France 


tant  de  douleurs  et  de  charges  cruelles,  et  ces 
milliards  enfin  dont  on  ne  nous  reparle  plus, 
quoique  ceux-là«  triste  rançon  de  la  France  rqja- 
liste,  n'aient  été  ni  la  consolation  de  nos  iofor- 
tunes  ni  sans  doute  le  prix  de  la  fidélité  l  {Sm^ 
sation.) 

Oublions  (il  le  faut  aussi)  cet  autre  milliard 
distribué  par  Louis  XVIII  avec  une  générosàté, 
non  pas  seulement  splendide»  mais  vraiment  hé- 
roïque, aux  agents  et  aux  fournisseurs  des  en- 
nemis de  sa  maison  1  Oublions  par  qui  fureot 
tentées  ces  négociations  de  déplorable  mémoire, 
qui,  au  prix  même  de  quelques  portions  de  ter- 
ritoire, s'il  l'eût  fallu,  devaient  nous  procurer 
l'insigne  fhveur  de  nous  donner  des  maîtres 
étrangers,  quels  qu'ils  fussent,  à  l'exclusion  seu- 
lement de  la  noble  maison  de  France. 

Oui,  Messieurs,  oublions  tous  ces  tristes  mona- 
ments  de  nos  discordes!  Mais  pour  prix  de  ces 
concessions,  parattrons-nons  trop  exigeants  si 
nous  demandons  qu'on  n'impute  pas  à  1  émigra- 
tion des  maux  aont  nous  voulons  n'accuser 
personne,  et  qu'on  s'abstienne  du  moins  de  lai 
taire  un  crime  de  ceux  qu'elle  a  soufl'erts. 

Soyons  plus  justes  et  plus  véritablement  Fran- 
çais! Revendiquons,  confondons  ensemble  avec 
orgueil  les  glorieux  faits  d'armes  des  deux  camps 
français,  si  malheureusement  séparés  pendant 
longtemps,  et  naguère  si  glorieusement  réunis 
sous  les  ordres  de  l'auguste  héritier  du  tr^nel 
Quand  le  Roi  honore  et  récompense  une  gloire 
née  du  sentiment  de  l'amour  de  la  patrie,  a  qui 
il  n'a  manqué  que  d'être  acquise  sous  les  éten- 
dards royaux,  honorons-la  de  notre  c6té.  Mes- 
sieurs; réclamons-la  comme  une  de  nos  plus 
belles  propriétés  nationales;  mais  hâtons-nous 
d'exalter  aussi,  sans  la  justifier  jamais,  celte 
autre  gloire  qui  fat  le  prix  du  devoir,  de  la  fidé- 
lité, et  la  consolation  des  plus  nobles  infortunes. 

Après  avoir  satisfait  à  ce  qu'à  mon  tour  je  re- 
garde comme  un  devoir  sacré,  en  rendant  hom- 
mage à  la  vertu  méconnue,  je  rentre  danr'  a  ques- 
tion générale,  et  je  supplie  la  Chambre  de  daigner 
m'accueillir  avec  indulgence. 

Quand  les  sociétés  ont  le  bonheur  de  survivre 
aux  tourmentes  affreuses  qui  ont  failli  les  dis- 
soudre, le  premier  besoin  cies  hommes  appelés  à 
reconstituer  leur  communauté  d'existence,  c'est 
la  justice  seule  base  de  l'ordre,  du  repos  et  de  la 
vie  sociale. 

C'est  cette  justice  étemelle,  fille  du  ciel  et  mère 
de  la  conscience  humaine,  qui,  après  la  Provi- 
dence, et  au  bout  de  25  ans  de  malheurs,  réveil- 
lant par  ses  inspirations  le  sentiment  intime  de 
chacun  des  Français  a,  bien  plus  que  la  puis$anee 
des  armes,  rendu  à  la  France  son  tréne  brillant 
de  quatorze  siècles  d'illustration  ;  aux  enfants  de 
saint  Louis,  leur  noble  patrimoine,  et  ce  vieil 
héritage  que  huit  cents  ans  de  durée  ont  rendo 
désormais  imprescriptible.  C'est  celte  justice  qui, 
des  extrémités  du  monde  et  commandant  môine 
à  la  puissance  du  gouvernement  usurpateur,  a 
rappelé  vers  la  patrte  ses  enfants  exilés  ;  c'eslelle 
qui,  a()rès  de  longues  années,  a  enlln  récompensé 
la  famille  française,  et  qui,  rétablie  avec  éclat 
sur  le  trOne  légitime,  vient  aujourd'hui  faire  en- 
tendre sa  voix  consolatrice  et  vous  associer  à  ses 
œuvres  de  paix  et  de  restauration. 

Mais,  s'écrie-t-on,  cette  justice  au  nom  de  la- 
quelle on  nous  demande  dimmenses  allocations, 
elle  est  tout  à  fait  incomplète  1  elle  l'est  môaoe 
pour  les  masses  de  propriétaires  dépossédés  qa'il 
s'agît  d'indemniser  i  elle  Test  plus  encore,  si  Von 
considère  l'inégalité  de  sort  que  l'on  prépare  aox 
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éprouvons  de  plus  le  besoin  de  ne  pas  voir  dans 
la  loi  présentée,  telle  surtout  qu'elle  est  devenue 
par  ia  discussion,  une  flétrissure  imprimée  sur  le 
iront  des  propriétaires  de  biens  nationaux  ;  que 
éisAe  1  de  tous  ceux  qui  sont  restés  sur  le  sol  de 
la  France,  et  qui  l'ont  glorieusement  défendue. 
(ItUerrupiion  à  droite.) 

Ce  même  orateur,  auquel  j'ai  rendu  avec  bon- 
heur une  justice  bien  méritée,  a  pu  calmer  par 
des  paroles  modérées  et  sages  Tirritation  du  mo- 
ment. Il  n'a  pas  cicatrisé  des  blessures  profondes. 
Il  ne  pouvait,  dans  sa  position,  répondre  aux  in- 
criminations injustes  accumulées  sur  beaucoup 
de  classes  que  représente  ici  un  bien  petit  nom- 
bre d'hommes. 

Ces  incriminations  subsistent  donc  dans  toute 
leur  force. 

Devancé  sur  d'autres  questions  par  les  hono- 
rables amis  qui  m'ont  précédé,  je  me  suis  imposé 
une  (àche  nouvelle.  Je  la  remplirai  sans  sortir 
de  la  discussion  qui  nous  occupe.  Car  pour  sa- 
voir si  le  projet  de  loi  sur  l'indemnité  en  faveur 
de  rémigralion  est  juste,  rien  n'est  glus  néces- 
saire que  d'examiner  le  principal,  je  pourrais 
dire  le  seul  argument  allégué  en  apologie  ou  en 
éloge  de  Témigration. 

Je  ne  rentrerai  donc  dans  aucune  des  routes 
où  d'autres  ont  déjà  marché.  Si  j'y  rentrais,  ce 
serait  pour  dire  mon  opinion  franchement  sur 
les  questions  qui  ont  été  traitées. 

Je  dirais,  quant  à  la  conliscation,  que  mon 
opinion  sur  ce  point  ne  saurait  être  modifiée  ni 
par  d'orageuses  circonstances  ni  par  d'imposants 
exemples  ;  de  ce  que  la  confiscation  était  une 
pratique  habituelle  de  l'ancienne  monarchie,  de 
ce  que  la  confiscation  en  masse  a  tristement 
signalé  le  règne  de  Louis  XIV,  de  ce  que  les  cour- 
tisans de  ce  prince  lui  demandaient,  pour  me 
servir  de  l'expression  du  temps,  un,  deux,  trois 
huguenots  en  don,  comme  les  courtisans  d'aujour- 
d'hui demandent  des  sinécures  ;  enfin  de  ce  que 
les  familles  q^ui  auraient  la  plus  grande  part  à 
l'indemnité,  si  elle  était  adoptée,  sont  précisé- 
ment celles  qui  jouissent  ou  qui  jouissaient  des 
biens  confisqués,  je  n'en  conclus  point  qu'une 
injustice  en  légitime  une  autre.  Tout  au  plus 
pourrait-on  dire  que  ces  injustices  s'enchaînent 
l'une  à  l'autre,  que  les  générations  qui  les  com- 
mettent ne  font  que  léguer  à  celles  qui  les  sui- 
vent le  poids  d'une  faute  dont  ces  dernières  sont 
innocentes,  et  que  c'est  ainsi  que  pour  nous  in- 
struire et  nous  corriger,  le  ciel  veut  que  dans 
cette  circonstance  les  hommes  qui  réclament 
contre  la  confiscation,  soient  précisément  ceux 
dont  la  confiscation  avait  doté  les  ancêtres.  {Sen- 
sation et  interruption,) 

Je  crains  qu'il  ne  soit  difficile  de  convaincre  la 
masse  des  habitants  d'un  pays  qu'il  faut  laisser 
à  ceux  qui  portent  les  armes  contre  ce  pays,  le 
libre  usage  de  leurs  biens.  Mais  je  voudrais  que 
cette  conviction  s'établît  :  elle  serait  utile  sous  le 
rapport  moral  ;  elle  serait  utile  aussi  sous  le  rap- 
port politique.  Pour  une  nation  courageuse,  la 
confiscation  n'est  pas  une  condition  de  la  vic- 
toire. 

Mais,  en  m'exprimant  de  la  sorte  sur  les  con- 
fîscaiions  de  tout  genre,  sans  nulle  exception,  je 
dirais  que  toutes  les  propriétés  sont  é^lement 
sauvées,  que  tout  enlèvement  de  propriété  par  le 
pouvoir,  qu'elle  soit  mobilière  ou  immobilière, 
est  une  confiscation,  et  que  si  l'on  veut  réparer 
lesunes,  il  faut  aussi  réparer  les  autres  :  que  si  les 
traces  de  la  confiscation  immobilière  restent  dans 
les  cœurs  aigris  par  la  misère,  parles  souffrances 


des  êtres  les  plus  chers,  révoltés  par  la  fraude; 
et  que,  rompre  parune  préférence  exclusive  l'é- 
galité du  malheur  qui  les  fait  se  résigner,  parce 
qu'ils  le  jugent  irréparable,  c'est  doubler  l'injus- 
tice, qui  double  l'irritation. 

Quant  à  la  guerre  faite  à  la  patrie,  et  aux  al- 
liances avec  rétranger,  je  dirais  qu'il  est^  naturel 
que  les  nations  qui  en  sont  les  victimes  improu- 
vent sévèrement  ces  extrémités  déplorables,  qu'il 
est  difficile  d'exiger  des  habitants  de  villages  dé- 
truits, de  chaumières  incendiées,  qu'ils  apprécient 
froidement  les  argumentations  qu'on  allègue,  pour 
faire  peser  sur  eux  tant  de  maux,  et  que  l'expé- 
rience de  quatre  mille  ans  a  prouvé  le  péril  de 
semblables  alhances  et  la  perfidie  de  tels  auxi- 
liaires. 

Toutefois,  j'ajouterai  qu'il  est  heureux  et  doux 
de  penser  que  par  une  noble  inconséquence,  cette 
position  désespérée  laisse  encore  subsister  l'a- 
mour de  la  patrie.  Il  y  a  cent  ans  qu'un  Roi,  sur 
une  flotte  étrangère,  vaincue  par  les  sujets  qu'il 
voulait  soumettre,  sentait  sa  fierté  nationale 
l'emporter  sur  ses  vœux  personnels.  Noble  incon- 
séquence, je  le  répète,  qui  fait  triompher  le  sen- 
timent de  patrie,  et  prépare  une  voie  facile  à  des 
réconciliations  sincères. 

Mais,  comme  je  l'ai  dit,  je  n'ai  à  traiter  aucune 
de  ces  questions. 

Vous  avez  entendu,  avec  le  calme  qui  convient 
à  votre  dignité  et  à  vos  fonctions,  les  inculpa- 
tions portées  contre  la  France  par  quelques-uns 
des  défenseurs  de  l'émigration.  Vous  écouterez 
avec  le  même  calme  l'examen  de  la  conduite  de 
l'émigration  dont  les  défenseurs  se  constituent 
les  juges  de  la  France. 

Cet  examen  tient  essentiellement  à  la  discussion 
actuelle.  Car,  si  loin  de  servir  le  trône,  Téraigra- 
tion  l'avait  ébranlé,  si  elle  n'avait  pas  été  soumise 
à  l'autorité  royale,  ou  fidèle  dans  la  rigueur  de 
ce  mot  aux  malheurs  des  Rois,  l'indemnité  qu'on 
lui  destine  ne  saurait  lui  être  due,  au  moins  à 
ces  deux  titres. 

Ne  croyez  pas  q^ue  ce  que  je  viens  de  dire  in- 
crimine les  intentions.  Le  ciel  seul  les  connaît. 
J'aime  à  les  croire  pures;  et  quant  aux  individus, 
il  est  impossible  qu'on  me  suppose  un  esprit  de 
parti  assez  étroit  et  assez  aveugle  pour  ne  pas 
apercevoir  et  par  conséquent  estimer  ce  qu'il  a 
pu  y  voir  de  noble,  d'enthousiaste  et  de  généreux 
dans  ce  qui  me  semble  une  erreur,  une  faute. 

Votre  équité  se  rappellera  de  plus  que  dans 
cette  lutte  nous  ne  sommes  pas  les  agresseurs. 
Réunis  avec  les  émigrés  sous  les  étendards  de  la 
monarchie  constitutionnelle,  l'union  et  l'oubli 
étaient  notre  devise.  Quelques  hommes  brisent 
cette  union  et  protestent  contre  cet  oubli.  Us  dé- 
versent sur  les  plus  irréprochables,  la  honte  et 
les  attentats  des  plus  criminels,  essayant  de  la 
sorte  de  faire  peser  sur  tous  ceux  qui  avaient 
espéré  la  régénération  de  la  France,  la  soli- 
darité des  forfaits  dont  eux-mêmes  avaient  été  les 
victimes. 

C'est  contre  eux  seuls  que  je  parle,  et  je  Faisi- 
rai  cette  occasion  de  déclarer  aussi  qu  il  serait 
perfide  et  inconstitutionnel  de  diriger  aucune 
des  choses  que  je  vais  dire  plus  haut  que  je  ne 
prétends  qu^elles  portent. 

Déjà  l'on  a  voulu,  au  mépris  de  tous  les  de- 
voirs et  de  toutes  les  libertés  parlementaires,  in- 
troduire dans  nos  débats  politiques  le  nom  sacré 
du  Roi.  On  n'en  a  pas  le  aroit.  On  n'a  pas  le  droit 
de  faire  descendre  de  sa  haute  et  inattaquable 
position  le  Roi  de  France  au  rang  d'un  chef  de 
parti,  Charles  X  règne.  Il  règne  sur  les  émigrés 
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comme  sur  les  Français.  {Murmures  à  droite,)  II 
n'est  pas  le  chef  des  émigrés,  il  est  le  chef  de  la 
France.  Des  interprétations  fausses  et  forcées, 
llnsidieuse  combinaison  de  faits  qu*on  8up()0se 
ou  qu'on  isole,  ou  gu*on  dénature,  ne  sauraient 
obscurcir  cette  vérité  constitutionnelle.  Ce  n*est 
pas  l'émigration,  c'est  toute  la  France  qui  est 
indentifiée  avec  le  monarque. 

La  loi  actuelle  nous  le  prouve,  puisqu'elle  nous 
autorise  à  discuter  les  droits,  les  titres,  les  ser- 
vices ou  les  erreurs  de  Témigration.  Or,  les 
droits  du  Roi  ne  sont  pas  discutables:  son  titre 
est  au-dessus  de  tout  examen,  et  ce  n'est  jamais 
le  Roi  qui  commet  les  erreurs. 

Maintenant  j'entre  en  matière.  Je  remonterai 
d'abord  à  des  foits  connus  ;  précisément  parce 
gu*il8  sont  connus  je  ne  les  retracerai  qu'en  peu 
de  paroles. 

Au  14  juillet  1789,  la  France  fut  ébranlée  par 
des  événements  d'une  importance  grave.  Le  Roi 
)romit  à  son  peuple  une  constitution.  Etait-ce  li- 
brement?  J'aborderai    cette    question    tout   à 
'heure,  ici  je  dis  les  faits  :  nul  ne  peut  les  nier. 

En  conséquence  de  ces  promesses,  le  Roi,  par 
des  actes  puolics,  ofGciels,  légaux,  désapprouva 
ceux  qui  émigraient  pour  chercher  an  dehors 
des  moyens  contre  l'ordre  de  choses  qui  allait 
remplacer  l'ancien  régime.  Il  ordonna  aux  émi- 
grés de  rentrer. 

L*émigration  désobéit,  et  ceux  qui  maintenant 
la  défendent  à  cette  tribune  nous  disent  que  le 
Roi  n'était  pas  libre,  que  ses  ordres  n'étaient  pas 
obligatoires;  qu'on  pouvait  deviner  ses  intentions 
secrètes,  et  qu'au  lieu  d'obéir  à  ses  paroles  on 
obéissait  à  sa  volonté. 

Messieurs,  les  événements  du  14  juillet,  que  des 
forcenés  avaient  ensanglantés  par  trois  crimes 
exécrables,  étrangers  heureusement  à  la  popula- 
tion parisienne,  suffisaient-ils  pour  démontrer  la 
non-liberté  de  Louis  XVI?  Ce  monarque,  qui  avait 
déjà  tant  fait  pour  le  bonheur  de  son  peuple,  n'a- 
t-il  pu  se  dire  après  ces  événements  qu'il  valait 
mieux  calmer  la  France  par  une  constitution  sage 
et  tempérée,  que  de  la  dompter  par  la  force  ou- 
verte? iN'a-t-il  pu  adopter  librement  cette  résolu- 
tion généreuse,  surtout,  puisque  dans  lea  événe- 
ments du  14  juillet  rien  n'avait  été  dirigé  contre 
sa  personne  sacrée?  N'est-il  pas  d'autant  plus  pro- 
boblo  que  ce  fut  librement  qu'il  embrassa  ce 
parti  magnanime,  que  nous  retrouvons  dans  sa 
mémorable  déclaration  du  23  juin  (alors  certes  il 
n'était  ni  captif  ni  menacé)  des  principes  émi- 
nemment favorables  aux  libertés  publiques? 

Me  direz-vous  que  c'est  un  faux  système,  que 
la  rébellion  doit  être  étouffée  par  les  châtiments 
et  que  la  condescendance  n'est  que  faiblesse  et 
calcul  erroné?  Je  n'ai  point  à  m'occuper  de  ces 
affirmations;  j'ai  seulement  à  dire  que  le  mo- 
narque a  pu  penser  autrement,  qu'il  a  déclaré  de 
la  manière  la  plus  explicite  qu'il  pensait  autre- 
ment, et  que  les  émigrés  en  s'élevant  contre  ce 
système  se  sont  arrogé  le  droit  d'improuver  ce 
que  le  monarque  disait  être  sa  pensée,  comme 
cû  désobéissant  à  ses  ordres  ils  se  sont  arrogé  le 
droit  de  lui  résister. 

Vainement  dirier-vous  encore  que  les  événe- 
ments postérieurs  n'ont  que  trop  prouvé  que  l'é- 
migration avait  raison  dans  sa  déplorable  pré- 
voyance. Certes,  parmi  les  événements  postérieurs 
Il  y  en  a  qui  méritent  rétemelle  exécration  de 
tous  les  hommes  de  bien.  Mais  vous  confondez  ici 
les  époqueS;  et  si  cette  confusion  était  volontaire 
elle  ne  serait  pas  loyale. 

Ccst  en  17d9  que  l'émigration  a  commencé. 


et  rémigration  de  1789  a  provoqué,  encouragé, 
nécessité  [)ar  la  double  influence  ne  son  exemple 
et  d'un  point  d'honneur  qu'elle  savait  irriter,  l'ô- 
mig[ratîon  de  1790  et  de  1791.  Or,  en  1789,  il  y 
avait  des  désordres  partiels,  très  criminels  et  tr^ 
déplorables  ;  mais  des  désordres  partiels  auto  - 
risent-ils  des  sujets  à  déclarer  que  le  Roi  n'est 
pas  libre,  et  à  s'insurger  contre  ses  ordres  ? 

Je  ne  veux  point,  et  ceux  dont  je  parle  doivent 
me  savoir  gré  de  cette  réserve  ;  je  ne  veux  point 
dis-je,  examiner  si  l'émigration  n'a  pas,  a  son 
grand  désespoir  aussi  bien  qu'au  nôtre,  contri- 
bué à  réaliser  ses  douloureux  pressentiments.  En 
me  livrant  à  cet  examen,  j'aurai  quelque  avan- 
tage :  Un  de  MM.  les  commissaires  du  Roi  nous 
disait  hier  qu'il  voulait  rassembler  l'armée  parce 

Sue  l'armée  ne  respirait  que  pour  le  service  du 
oi. 

Messieurs,  si  au  lieu  de  solliciter,  aux  bords  du 
Rhin,  d'inefGcaces  et  perfides  secours,  l'émigra- 
tion était  restée  en  France,  elle  aurait  grossi  cette 
armée  fidèle  ;  elle  aurait  sauvé  le  Roil  (Fit;es  ex- 
clamations  à  droite.  — :  Interruption.) 

Messieurs,  une  considération  me  frappe.  En  sup- 
posant, ce  que  je  nie,  que  le  Roi  ne  fût  pas  libre 
dans  les  mesures  générales  qu'il  avait  sanction- 
nées, peut-on  prétendre  qu'il  n'était  pas  libre  dans 
les  ordres  qu'il  donnait  aux  émigrés  de  rentrer 


croyez  qu 
était  libre,  plus  vous  devez  croire  que  cette  par- 
tie de  ses  commandements  était  sincère.  Pouvait- 
il  vouloir  éloigner  ses  derniers  défenseurs,  pour 
la  chance  incertaine  d'auxiliaires  lointains,  tardifs 
et  douteux?  Non.  Quand  il  ordonnait  à  l'émigra- 
tion de  rentrer,  il  voulait  qu'elle  rentrât.  Ce  qu'il 
disait  était  sa  pensée  ;  et  c^est  à  ce  désir,  à  cette 
pensée,  à  cet  ordre  émané  delà  volonté  sacrée  et 
conforme  à  l'intérêt  évident  du  Roi  que  l'émigra- 
tion a  désobéi.  {Mouvements  à  droite.)  Plusieurs 
l'ont  fait  sans  y  réfléchir;  quelques-uns  sciem- 
ment, car  ils  disaient  qu'il  était  plus  important 
de  sauver  la  royauté  que  de  sauver  le  Roi. 

Maintenant,  je  vous  le  demande,  en  établissant 
entre  le  Roi  et  la  royauté  ces  distinctions  subtiles 
en  préférant  ses  prévoyancesà  celles  du  monarque 
et  en  agissant  contre  ses  ordres,  qu'a  fait  l'émi- 
gration? Elle  a  prétendu  que  son  jugement  in- 
dividuel lui  conférait  contre  le  Roi  même  le  droit 
de  résistance.  {Mêmes  mouvements,)  Et  il  était  bien 
individuel  ce  jugement.  La  preuve  en  est  que 
l'immense  majorité  de  la  France,  cette  majorité 
gue  vousdites  sans  cesseavoirété  royaliste,  et  pro- 
fondément attachée  au  vertueux  Louis  XV'l,  loin 
de  suivre  l'exemple  des  émigrés,  s'est  ralliée  au- 
tour du  trône  constitutionnel,  convaincue  que  ce 
trône  était  occupé  par  un  Roi  jouissant  d'une 
entière  liberté. 

La  question  était  donc  au  moins  douteuse.  Cette 
liberté  du  Roi,  que  les  émigrés  niaient,  d'autres 
Français,  en  bieu  plus  grand  nombre,  y  croyaient 
fermement. 

En  désobéissant  aux  ordres  du  Roi,  en  se  sépa- 
rant de  la  majorité  qui  obéissait  à  ses  ordres» 
l'émigration,  je  le  répète,  a  exercé  ce  qu'on  a 
nommé  le  droit  de  résistance,  elle  s'est  constituée 
juge  des  paroles  et  des  volontés  royales.  Elle  a 
déclaré  qu'elle  connaissait  mieux  les  volontés  du 
Roi  que  lui-même,  ni  que  cette  connaissance  lui 
donnait  le  droit  de  s'insurger  contre  cette  volonté 
qu'elle  disait  ne  pas  exister. 

Messieurs,  vous  savez  tous  qu'il  y  a  deux  sys- 
tèmes sur  le  droit  de  résistance  :  le  premier,  qui 
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l'admet  en  le  restreignant  dans  des  bornes  pins 
on  moins  étroites;  le  second,  qui  déclare  toute 
résistance  une  rébellion,  un  crime,  un  attentat. 

Jusqulci,  Messieurs,  ce  deroier  système  a  été 
le  vôtre;  l'abandonneriez- vous  tout  a  coup?  Cé- 
dant sans  réflexion  à  des  aflections  particulières 
déclareriez-Yous  que  pourvu  qu'un  parti,  une 
classe,  un  nombre  d'bommes  quelconque,  et  certes 
il  était  peu  considérable  le  nombre  des  émigrés; 
déclarenez-vous,  dis-je,  que  pourvu  qu'un  nom- 
bre d'hommes  quelconque  soit  ou  se  dise  con- 
vaincu que  le  Roi  n'est  pas  libre,  ce  parti,  cette 
classe,  ce  nombre  d'bommes,  si  faible  qu'il  soit, 
est  autorisé  à  s'insurger?  [Mouvements  à  droite.) 

Messieurs,  j'ai  mon  opinion  aussi  sur  Tobéis- 
sance  qu'on  doit  au  pouvoir.  On  m'a  soupçonné, 
on  me  soupçonne  peut-être  encore  de  lui  être  peu 
favorable.  Lne  profession  de  foi  serait  ici  une  di- 
gression fort  déplacée.  Moi  je  dirai  que  bien  cer- 
tainement je  ne  pense  pas  que  les  Grecs  dussent 
obéissance  au  Grand-Turc,  je  rejette  un  principe 
qui  fournirait  à  tous  les  factieux  un  prétexte  ba- 
nal d'insurrection  permanente;  à  plus  forte  rai- 
son devez-vous  le  rejeter.  Ne  sentez-vous  pas 
qu'avec  le  prétexte  de  la  non-liberté  des  rois,  il 
n'y  a  plus  nen  de  stable  plus  rien  d'affermi  dans 
les  empires? 

L'émigration  était  de  bonne  foi,  je  l'admets  ; 
mais  un  parti    qui  ne  sera  pas  de  bonne  foi  ne 

Ï)Ourra-t-il  pas  s  emparer  du  prétexte?  Comment 
irez* vous  au  fond  de  son  cœur?  comment  lui 
prouverez-vous  qu'il  sait  que  le  Roi  est  libre, 
quand  il  proclamera  qu'il  sait  que  le  Roi  ne  l'est 
pas? 

En  sanctionnant  ce  principe,  et  vous  ne  saurez 
le  repousser,  si  vous  admettez  cette  justification 
imprudente,  vous  nous  replacez  au  temps  des 
Bourguignons  et  des  Armagnacs,  avec  cette  dif- 
férence qu'alors  la  force  publique  étant  mal  orga- 
nisée, les  factieux  s'emparaient  tour  à  tour  de  Ja 
personne  des  rois,  au  lieu  qu'aujourd'hui  vous 
aurez  rendu  la  tâche  des  factieux  bien  plus  facile. 
Ils  n'auront  besoin  que  de  supposer  une  volonté: 
l'insurrection  alors  leur  sera  permise.  (Murmures 
à  droite.) 

L'émigration,  permeltez-moi  de  le  dire,  a  été 
égarée  ;  elle  a  été  enivrée  par  des  réminiscences 
féodales.  Elle  s'est  crue  transportée  à  ces  temps 
de  troubles,  où  ses  ancêtres  déclaraient  aussi  que 
les  rois  n'étaient  pas  libres,  quand  ces  rois  dé- 
fendaient les  communes  opprimées.  L'émigration 
a  voulu  remonter  au  -quinzième  siècle  et  soule- 
ver d'un  bras  trop  débile  une  arme  pesante  qui 
avait  échappé  à  des  bras  plus  vigoureux.  L'arme, 
en  se  brisant,  l'a  blessée,  et  a  fait  à  la  France  des 
blessures  encore  plus  profondes.  {Nouveaux  mur- 
mures à  droite.) 

Pensez-y  bien,  Messieurs,  en  justifiant  l'émi- 
gration comme  on  le  fait,  on  lui  accorde  virtuel- 
lement le  droit  d'insurrection.  Or,  ce  droit  n'ap- 
partient à  personne,  ou  il  appartient  à  tous. 
Aucune  classe  ne  peut  faire  de  rinsurrection  un 
monopole. 

L'émigration,  sans  doute,  n'a  pas  apprécié  la 
force  du  principe.  Mais  les  illusions  des  hommes 
ne  changent  rien  aux  résultats  des  doctrines  ;  et 
déjà  ces  résultats  se  sont  reproduits  dans  cette 
discussion  même.  Déjà  l'on  a  parlé  de  l'égalité 
des  droits  de  Têmigration  et  de  ceux  du  monar- 
que, des  légitimités  privées  et  de  la  légitimité 
royale.  Ces  phrases  étranges  m'ont  rappelé  invo- 
lontairement cette  séance  trop  fameuse  de  l'éga- 
lité des  deux  fauteuils,  tant  il  y  a  de  démocratie 


dans  l'aristocratie  qui  espère  la  force.  {Interrup- 
tion  à  droite,) 

Messieurs,  tout  est  compromis  par  ce  principe  ; 
il  menace  la  Charte,  et  déjà  il  l'a  ébranlée.  On 
vous  a  dit  dans  cette  discussion,  qu'en  donnant 
la  Charte,  le  roi  Louis  XVIU  subissait  la  loi  de 
la  nécessité.  Mais  un  roi  qui  subit  la  loi  de  la  né- 
cessité n'est  pas  un  roi  libre. 

Vous  repousserez  donc  ce  principe.  Vous  ferez 
plus;  vous  reconnaîtrez  que  cette  allégation  de 
la  non-liberté  des  rois  est  un  outrage  à  la  royauté. 

Ici  j'aborde  une  question  délicate,  mais  je  l'a- 
borde avec  sécurité,  parce  que  rien  de  ce  que  je 
vais  dire  ne  peut  s'appliquer  aux  objets  augustes 
que  nous  devons  tous  respecter.  Louis  XVI,  je  le 
pense,  a  été  libre  quand  il  a  consenti  à  des  chan- 
gements qui  promettaient  à  la  France  un  meilleur 
avenir,  et  Charles  X,  marchant  avec  franchise 
dans  une  ligne  non  moins  consciencieuse,  puis- 

au'elle  était  franche,  a  noblement  dédaigné  toute 
issimulation  et  tout  artifice. 
Certes,  je  hais  autant  et  plus  que  personne  ces 
crises  dégoûtantes  où  une  populace  déchaînée 
entoure  le  Trône  pour  lui  dicter  des  lois  absurdes 
ou  féroces.  Mais  j'oserai  le  dire,  il  est  des  de- 
voirs pour  toutes  les  classes.  Les  rangs  les  plus 
augustes  n'en  sont  pas  affranchis.  Dussent  mille 
poignards  être  levés  sur  vos  tètes,  commettriez- 
vous  un  crime  ?  feriez-vous  une  lâcheté  ?  Abjoe- 
reriez-vous  le  devoir?  Vos  consciences  répondent 
que  non.  Messieurs,  le  devoir  du  Trône  est  de  de- 
meurer inébranlable  au  fort  de  l'orage,  et  de  ne 
point  tromper  ses  sujets  par  de  feintes  condescea 
dances  et  des  désaveux  prémédités.  (Mouvement.) 
Réfléchissez  à  la  position  désastreuse  où  le  Roi 

a  ni  accorderait  pour  rétracter,  placerait  la  masse 
'une  nation.  Comment  le  citoyen  paisible,  l'ha- 
bitant des  villes,  le  peuple  des  hameaux  peiit-il 
connaître  l'intentionroyaleautrementque  par  ses 
discours  et  ses  actes  authentiques  ?  Quoi  !  le  mo- 
narque sanctionne  des  institutions,  il  ordonne 
qu'on  prête  main- forte  à  ceux  qui  doivent  assurer 
1  obéissance.  Des  paroles  sorties  de  sa  bouche  au- 
guste déclarent  rebelles  ceux  quirésistent  ;  il  com- 
mande l'acceptation  des  emplois,  la  défense  du  sol  ; 
il  invite  à  la  confiance  d'une  part,  aux  sacrifices 
de  l'autre.  Ignorant  dans  son  humble  sphère  les 
replis  et  les  intrigues  des  cours,  le  peuple  s'em 
presse,  le  citoyen  se  dévoue,  le  soldat  court  aux 
armes,  le  riche  prodigue  ses  capitaux,  le  pauvre 
ses  sueurs  ;  et  tout  à  coup  on  leur  déclare  que  le 
Roi  n'était  pas  libre,  et  le  dévouement  devient  un 
délit,  l'obéissance  un  crime;  l'administrateur 
qui,  dans  des  circonstances  critiques,  n'a  qu'avec 
regret  accepté  la  nomination  royale,  le  soldat  qui 
a  versé  son  sang  par  l'ordre  du  Roi,  sont  traités 
comme  des  coupables,  jetés  dans  les  fers  et  traî- 
nés sur  l'échafaud  !  (Nouveau  mouvement.) 

Et  ne  voyez-vous  pas  l'affreux  danger  de  ce 
système  pour  toutes  les  opinions?  La  rétracta- 
tion d'aujourd'hui nepeut-elle  pas  être  rétractée 
demain  ?  Si  le  pouvoir  absolu  livre  aux  bour- 
reaux les  défenseurs  zélés  du  système  constita- 
tionnel  qu'il  avait  juré,  pourquoi,  si  le  système 
constitutionnel  triomphe,  le  même  pouvoir,  rede* 
venu  constitutionnel,  ne  livrerait-ilpas  aux  bour- 
reaux les  défenseurs  ardents  du  pouvoir  absolu  ? 
Ce  système  est  inadmissible  en  morale  comme  en 
politique.  11  est  horrible  pour  le  peuple  qu'il 
trompe  et  qu'il  punit  après  l'avoir  trompé  ;  il  est 
avilissant  et  dangereux  pour  la  monarchie  :  car 
c'est  avilir  la  monarchie  que  de  transformer  le 
parjure  en  prérogative  de  la  royauté.  (Interrup- 
tion à  droite,) 
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Si  vous  êtes  conséquents  dans  vos  opinions, 
vous  rejetterez  tout  ce  système.  Pour  l*nonneur 
de  la  royauté,  vous  ne  permettrez  pas  qu*on  sup- 
pose que  les  rois  promettent  dans  Tintention  de 
violer  leur  foi  ;  pour  Tintérêt  de  Tordre  public, 
vous  ne  voudrez  pas  que  l'allégation  banale  de 
la  non-liberté  des  rois  serve  également  à  tous 
les  partis  pour  sanctionner  la  révolte. 

Je  crois  avoir  répondu  sous  un  premier  rap- 
port à  la  justification  de  l'émigration.  Je  n'accuse 
point  les  intentions,  je  le  dis  encore  ;  mais  l'émi- 
gration a  donné  un  dangereux  exemple,  et  ce 
mauvais  exemple  ne  lui  confère  pas,  ce  me  sem- 
ble, des  droits  à  une  indemnité.  Poursuivons.  Su- 
jets insoumis,  ont-ils  été  serviteurs  fidèles? 
{Mouvement  à  droite.) 

Messieurs,  pour  qu  il  y  ait  fidélité,  il  faut  qu*il 
y  ait  persévéraoce.La  fidélité  qui  se  fatigue  et  se 
rebute  devient  inOdélilé,  que  s^ra-ce  de  la  fidélité 
qui  non  seulement  se  retire  et  se  repose,  mais 
qui  passant  à  Tennemi,  s'engage  à  lui  par  ses  ser- 
ments» et  accepte  en  échange  des  amnisties,  des 
emplois,  des  honneurs!  {Murmures  à  droite.) 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  condamne  ceux  qui  ont 
agi  de  la  sorte  1  Tant  de  liens  sacrés,  tant  d  affec- 
tions de  famille,  tant  de  besoins  et  de  souffran- 
ces, et  ce  désir  dévorant  de  revoir  enfin  le  sol  de 
la  patrie,  sont  des  excuses  ou  des  justifications 
valables.  Mais  il  est  question  d'héroïsme,  et  dans 
cette  conduite  il  y  a  en  calcul  honnête  naturel, 
nullement  condamnable,  mais  il  n'y  a  pas  eu  d'hé- 
roïsme, il  n'y  a  pas  eu  fidélité.  {On  rit  et  des  mur^ 
mures  s'élèvent») 

J'interroge  vos  souvenirs  et  j'oserai  ensuite  in- 
terroger vos  consciences. 

N'y  a-t-il  pas  eu  une  amnistie  en  1802  ?  Cette 
amnistie  n'imposait-elle  pas  le  serment  de  ne 
rien  tenter  contre  le  gouvernement  impérial  ? 
Cette  amnistie  n'a-t-elle  pas  été  acceptée? ce  ser- 
ment n'a-t-il  pas  été  prêté?  Après  cette  amnistie, 
les  Datais  impériaux  ne  se  sont-lis  pas  ouverts  ? 
Qui  les  a  remplis  ?  par  qui  se  sont  peuplés  les 
salons  de  service  ?  Messieurs»  dans  tout  cela  y 
avait-il  fidélité  ? 

Le  Roi  le  permettait,  répond-on  ;  permission 
généreuse  et  paternelle  l  fallait-il  l'accepter  ?  n'é- 
tait-ce pas  une  raison  de  plus  de  rester  auprès  du 
monarque  ? 

On  rentrait,  nous  dit-on,  dans  l'espérance  de 
servir  le  Roi.  Messieurs,  on  prétait  serment  au 
gouvernement  de  Buonaparte;  on  ne  le  prêtait 
sûrement  pas  avec  le  projet  de  le  violer.  Dans 
l'empressement  qu'on  éprouve  à  se  dire,  et  je  le 
pense,  à  se  croire  fidèle,  on  se  calomnie,  car  on 
s'accuse  de  la  préméditation  du  parjure.  {Àdhé' 
sion  à  gauche.) 

Ah  !  si  l'on  n'avait  voulu  indemniser  quo  la  fi- 
délité, la  charge  qu'on  nous  propose  d'imposer  à 
la  France  eût  été  bien  plus  légère;  nous  n'aurions 
pas  besoin  d'un  milliard  pour  cette  indemnité. 
(On  rit  à  gauche.) 

Ainsi  tombent,  je  le  pense»  ces  deux  titres  spé- 
ciaux qu'on  met  en  avant  pour  l'émigration.  Pour- 
quoi donc  son  privilège  exclusif  aune  indemnité? 
pour  la  réconciliation  générale?  nous  dit-on.  Je 
ne  reviendrai  pas  sur  ce  qui  vous  a  été  dit  cent 
fois.  Mais  est-il  encore  un  seul  homme  sensé  qui 
puisse  voir  dans  le  projet  de  loi  un  acte  de  paix 
et  de  réconciliation  ? 

Non  seulement  cette  loi  ne  réunira  pas  les 
Français,  car  elle  fait  peser,  sur  tous  les  Français 
qui  ont  également  souffert,  une  charge  énorme 
en  faveur  do  quelques  souffrances  déjà  plus  répa- 
rées qu*aucunc  autre.  Hais  à  la  manière  dont  on 


a  envisagé  cette  loi^  au  langage  qu*on  a  tenu  sur 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  cette  loi  élève 
une  barrière  plus  forte»  éveille  une  inimitié  plus 
vive  que  jamais  entre  ces  acquéreurs  et  les  émi- 
grés. 

Je  ne  fais  point  allusion  ici  à  quelques  expres- 
sions bien  étranges,  mais  échappées  dans  une 
improvisation  confuse,  et  qui,  à  ce  titre,  perdent 
leur  importance.  Je  parle  de  ce  plan  systématique 
de  verser  l'opprobre  sur  les  possesseurs  de  biens 
nationaux,  pian  dont  plusieurs  discours,  travail- 
lés avec  soin,  rédigés  avec  élé^nce,  portent  l'em- 
preinte manifeste.  Je  parle  de  ces  propositions 
longuement  méditées  de  soumettre  ces  posses- 
seurs, au  mépris  de  la  Charte  et  des  promesses 
royales,  à  un  supplément  de  prix  qui  serait  un 
achat  nouveau.  Je  parie  decetteintention  avouéede 
flétrir  l'honneur  d'une  classe  nombreuse  et  d'at- 
taquer sa  fortune.  Le  ministère  a  cru  devoir  tar- 
divement désavouer  ce  déploiement  intempestif 
d'espérances  effrénées.  Mais  ces  espérances,  qui 
les  a  éveillées  ?  Le  ministère.  Il  recule  en  vain 
devant  son  ouvrage.  {Sensation,) 

Puisse  cette  legon  embarrassante  et  sévère» 
apprendre  enfin  h  MM.  les  ministres  que  le  pou- 
voir ne  gagne  rien  à  se  plier  aux  langages  des 
partis,  parce  que  la  logique  des  partis  qui  savent 
ce  qu'ils  veulent,  est  plus  conséquente  et  plus 
serrée  que  celle  d'un  ministère  qui  fait  sans 
cesse  ce  qu'il  ne  veut  pas»  et  qui,  dans  l'espoir 
de  cacher  sa  faiblesse,  cherche  des  prétextes  dont 
ses  ennemis  s'emparent»  pour  le  battre  par  ses 
propres  armes,  et  mettre  ainsi  sa  faiblesse  plus 
en  évidence! 

Si  je  voulais  bouleverser  mon  pays,  je  m'y 

Prendrais  de  la  manière  suivante.  {Interruption 
droite.)  Je  dirais  à  des  hommes  en  grand  nom- 
bre, actifs,  puissants  par  leur  industrie  :  Nous  ne 
pouvons  pas,  vu  les  circonstances,  vous  disputer 
vos  propriétés,  ni  vos  droits  légaux,  mais  nous 
vous  signifions  que  nous  regardons  ces  droits 
comme  usurpés,  ces  propriétés  comme  illégi- 
times. 

Nous  ne  vous  proscrivons  pas,  mais  il  n'est 
aucune  proscription  q^ue  vous  ne  méritiez.  Nous 
ne  vous  dépouillons  point,  mais  ne  pas  vous  avoir 
dépouillés  est  un  scandale.  Vous  savez  mainte- 
nant ce  que  nous  pensons.  Allez  en  paix  et  en 
sécurité»  et  après  avoir  dévoré  vos  injures,  croyez 
à  nos  promesses  de  n'attaquer  ni  vous  ni  vos 
biens.  {Vive  agitation.) 

Tel  seraitmon  langage,  si  je  voulais  bouleverser 
mon  pays;  car  je  calculerais  que  les  hommes  ne 


côté  des  outrages  ne  servent  de  rien,  parce  que 
ceux  qu'on  a  outragés  voient  avec  raison,  dans 
les  outrages,  une  preuve  de  la  fausseté  des  pro- 
testations. 

On  a  été  plus  loin  que  mes  prévoyances  et  mes 
craintes.  Ou  a,  comme  par  le  passé,  accumulé  les 
outrages;  mais  on  a  de  plus  menacé  les  biens,  et 
la  loi  qui  a  provoqué  ces  outrages  et  ces  menaces, 
on  vous  la  présente  comme  une  loi  de  paix  et  de 
réconciliation  1 

Etrange  aveuglement  1  on  s'obstine  à  détruire 
une  réconciliation  presque  opérée.  Quand  les 
émigrés  sont  rentrés  par  l'amnistie  de  1802,  la 
nation  entière,  touchée  de  leurs  malheurs  et 
fatiguée  de  ses  divisions,  les  a  accueillis  comme 
des  frères.  Elle  les  a  vus  sans  blâme  et  sans  re- 
ffret,  groupés  plus  qu'elle  autour  du  pouvoir 
d'alors»  briguer  et  recevoir  des  bienfaits  qui  sem* 
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blaient  h  sa  (générosité  le  dédommagement  de 
longues  souffrances.  On  lui  apprend  tout  à  coup 
qu'en  profitant  de  sa  noble  sympathie,  on  médi- 
tait de  rindemniser  à  ses  dépens  I 

Les  émigrés  étaient  des  membres  de  la  grande 
famille  ;  ils  s'en  isolent  de  nouveau,  pour  former 
une  classe  à  part,  sous  le  nom  (ïindemnisés. 
Ignorent-ils  la  puissance  de  ces  désignations 
toujours  odieuses  et  malheureusement  trop  sou- 
vent funestes?  Pourquoi  grossir  ce  déplorable 
vocabulaire  que  les  partis  rédigent  dans  leur  fai- 
blesse pour  en  abuser  dans  leur  puissance?  Pouç- 
quoi  contraindre  toutes  les  mémoires  à  se  reporter 
à  l'époque  où  le  pouvoir  fut  saisi  par  les  amis 
de  rèmigration;  à  se  retracer  toutes  les  promesses 
prodiguées  pour  saisir  ce  pouvoir? 

Gomme  la  Charte  serait  respectée  I  comme  les 
biens  nationaux  seraient  inviolables!  Combien 
nous  étions  perfides,  nous  qui  prévoyions  un 
temps  où  ce  respect  et  cette  inviolabilité  ne  se- 
raient pas  sans  bornes  I  et  pourtant  nous  ne  pré- 
voyions pas  tout  ce  qui  est  arrivé;  et  ce  qu'on 
nous  reprochait  comme  des  prédictions  calom- 
nieuses et  des  moyens  d'alarme  et  de  sédition 
n'équivaut  pas  au  quart  de  ce  qu'on  dit  mainte- 
nant à  cette  tribune. 

Quel  courroux  n'avez-vous  pas  témoigné,  quand 
des  publicistes,  rappelant  les  Francs  et  les  Goths, 
vous  ont  paru  scinder  la  France  en  deux  nalions 
opposées?  Ce  qu'ils  disaient  dans  leurs  écrits, 
vous  le  faites  par  vos  actions.  Vous  créez  une 
nation  indemnisante,  une  fraction  indemnisée. 
Rentiers  ruinés,  négociants  spoliés, créanciers  dé- 
chus, cultivateurs  frappés  de  réquisitions,  tous 
payent  l'indemnité  qu'ils  pourraient  réclamer  : 
les  émigrés  seuls  la  reçoivent;  indemnisés  seuls 
aux  dépens  de  tous,  ils  seront  seuls  en  face  de 
tous.  Gela  n'est  pas  prudent  :  c'est  faire  en  pleine 
paix  une  une  loi  de  guerre;  et  faire  au  sein  de  la 
paix  une  loi  de  guerre,  n'est-ce  pas  annoncer  que 
la  paix  n'est  pas  conclue?  (Rumeurs  prolongées?) 

Un  mot  encore  sur  le  projet  de  loi  dans  ses 
rapports  avec  l'extérieur.  Avez-vous  réfléchi  à  la 
position  dans  laquelle  vous  placez  la  France? 
Oui,  vous  y  avez  réfléchi,  car  un  de  vos  orateurs 
a  dit  qu'il  fallait  se  hâter  d'autant  plus  d'adopter 
le  projet  d'indemnité  que  des  circonstances  peu- 
vent survenir  qui  le  rendraient  inexécutable. 

Je  vais  au  fond  de  cette  pensée.  Quel  est  son 
véritable  sens,  sinon  que  la  France  peut  avoir 
besoin,  pour  son  honneur,  pour  son  indépen- 
dance, pour  son  salut  peut-être,  du  milliard  dont 
on  vous  propose  le  partage,  et  qu'en  conséquence 
Il  faut  se  hâter  de  le  mettre  dans  la  possession 
des  émigrés,  pour  qu'ils  ne  puissent  plus  en  être 
privés?  Mais,  si,  en  effet,  la  France  avait  besoin 
de  ce  milliard,  et  que,  le  partage  ayant  eu  lieu, 
ce  milliard  eût  disparu,  quelles  seraient  nos  res- 
sources? La  noblesse  française  ferait  à  la  France 
un  rempart  de  son  corps,  je  ne  conteste  point  son 
zèle  ou  son  courage,  mais  dans  nos  temps  de 
eivilisaUon  compliquée  et  factice,  ce  n'est  point 
le  courage,  ce  tfest  point  le  zèle  qui  sont  le  nerf 
de  la  guerre,  et  l'or  est  plus  puissant  que  le  fer. 

Messieurs,  je  n'aurais  l)esoin  que  du  raisonne- 
ment que  ie  viens  de  citer,  pour  me  décider  contre 
le  projet.  Je  m'en  empare  donc  et  je  dis  :  Des  cir- 
constances peuvent  survenir  qui  rendent  le  mil- 
liard indispensable  à  notre  salut.  Gardez-vous  d'y 
toucher,  vous  seriez  coupables:  vous,  législateurs 
qui  1  auriez  détourné  de  sa  destination  véritable, 
et  vous  émigrés  qui  auriez  trempé  dans  ce  par- 
tage tunestcLa  France  compromise,  humiliée  ou 
vaincue,  vous  dirait  :  C'est  vous  qui  m'avez  fait 


descendre  de  ma  place  si  éminente  en  Europe; 
c'est  pour  vous  que  j'ai  été  livrée  nue  et  désarmée 
en  holocauste  aux  ambitions  hypocrites  ou  sauva- 
ges qui  m'observaient  pour  me  dévorer. 

Je  ne  m'opposerai  jamais  à  la  réparation  rai- 
sonnable d'aucune  infortune.  Je  ne  conteste  & 
aucun  parti,  môme  à  aucune  erreur,  la  possibilité 
d'affections  généreuses,  ou  l'excuse  de  nécessités 
irrésistibles;  mais  je  m'élève  contre  l'inêgalité- 
Je  réclame  contre  des  réparations  exceptionnelles. 
Je  demande  aux  émigrés  de  rentrer  dans  le  sein 
de  la  nation,  dont  ils  se  séparent  Je  leur  demande 
de  revenir  à  leurs  sentiments  de  1800,  quand  cette 
nation  les  accueillait  avec  joie;  délaisser  la  Res- 
tauration devenir  l'époque  d'une  liberté  véritable 
et  d'une  justice  égale,  et  de  n'en  pas  faire  la  vic- 
toire d'un  parti  qui  fut  toujours  trop  faible  pour 
nous  conquérir  par  lui-même,  et  qui  serait  trop 
faible  pour  nous  conserver  a  titre  de  conquête. 
(Mouvement  prolongé  dans  V Assemblée.) 

M.  le  ministre  des  finances  demande  à  être  en- 
tendu. 

U.  de  Wlllkle^ministre  des  finances.  Messieurs, 
le  discours  que  vous  venez  d'entendre,  fondé, 
j'ose  le  dire,  a'un  bout  à  l'autre  sur  des  sophismes 
joints  à  la  facilité  de  les  envelopper  de  tout  le 
charme  des  expressions,  me  permettra  de  répondre 
en  peu  de  mots  aux  points  sur  lesquels  ont  reposé 
ces  sophismes. 

Le  plus  beau  tableau  vous  a  été  fait  de  la  li- 
berté de  Louis  XVI  ;  et  sur  ce  texte  on  a  bâti  tout 
ce  que  vous  avez  entendu.  Je  le  demande  ;  Y  avait- 
il  un  seul  homme  en  France,  à  l'époque  à  laquelle 
nous  a  reporté  l'orateur,  qui  reconnût  le  malheu- 
reux Louis  XVI  pour  être  jouissant  de  sa  liberté? 
Non,  certes;  et  alors,  Messieurs,  aucune  des 
conséquences  qu'on  a  voulu  tirer  de  la  liberté  de 
Louis  XVI  contre  rémigration,  n'est  fondée.  Cette 
liberté  eût  été  démentie,  à  cette  époque,  par  le 
sentiment  de  la  France  tout  entière.  Elle  a  été  dé- 
mentie depuis  par  l'impartiale  histoire.  C'est 
compter  beaucoup  sur  sa  facilité  que  de  con- 
struire, comme  on  vient  de  le  faire,  l'édifice  d'un 
discours  sur  une  pareille  supposition. 

On  a  dit  que  l'indemnité  ne  serait  pas  le  prix 
de  la  fidélité  ;  et  là-dessus  on  a  rappelé  ce  que 
chacun  de  nous  connaissait  comme  le  préopi- 
nant, et  ce  qui  heureusement  ne  peut  être  appli- 
3ué  à  la  classe  entière  en  faveur  de  laquelle  1  in- 
emnité  vous  est  demandée.  Il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  indemnité  comme  récompense.  C'est  l'er- 
reur sur  laquelle  reposent  les  sophismes  que  je 
combats.  Ce  n'est  point  une  récompense  :  c'est 
une  justice  ;  c'est  une  réparation  pour  des  pertes 
que  vous  ne  pouvez  contester  ;  pour  des  pertes 
qui  laissent  des  traces  que  vous  n'avez  pu  effa- 
cer, et  qu'il  est  de  l'intérêt  général  de  la  société 
de  réparer.  U  ne  s'agit  donc  ici,  ni  de  récom- 
pense, ni  de  privilèges,  ni  de  telle  ou  telle  vertu 
pratiquée  par  les  victimes  de  la  confiscation.  11 
s'agit  de  réparer  cette  confiscation,  d'effacer  les 
traces  qu'elle  a  laissées  dan^  le  pays  ;  et  voilà 
pourquoi  le  pays  ne  s'affaiblira  pas  en  accordant 
l'Indemnité  demandée. 

L'orateur  s'est  étrangement  trompé  sur  le  mo- 
tif, dans  le  portrait  qu'il  a  fait  de  la  situation  du 
ministère.  Messieurs,  le  ministère,  pas  plus  dans 
cette  session  que  dans  l'autre,  n'est  entraîné 
au  delà  de  ce  qu'il  croit  être  dans  l'intérêt  du 
pays,  de  ce  qu'il  croit  être  dans  son  devoir.  11 
pense  être  arrivé  à  une  époque  et  se  trouver 
dans  une  situation  honorable  pour  lui  et  à  jamais 


IChimbre  dea  Dépntéi.]        SECONDE  RESTAURATION.  (23  février  t825.| 


395 


profitable  au  pays,  puisqu'il  peut  affecter  une 
indemnité  qui  fermera  les  dernières  plaies  de  la 
Révolution.  Oui,  Messieurs,  la  loi  qui  vous  est  pré- 
sentée, ouoi  qu'en  ait  dit  l'orateur,  quoiqu*en  appa- 
rence elle  puisse  en  ce  moment  présenter  de  con- 
traire, est  une  loi  de  paix,  une  loi  de  réconciliation. 
Rien  de  plus  simple,  rien  de  moins  imprévu 
que  ce  qui  s*est  passé  dans  le  cours  de  cette  dis- 
cussion. Mais,  comme  vous  Tavait  dit  avant  moi 
M.  de  Martignac^  ce  n*est  pas  sur  le  moment  de 
la  discussion  que  la  mesure  qui  vous  est  présen- 
tée doit  être  jugée  :  c'est  par  ses  effets  très  pro- 
chains dans  l'avenir  ;  et  s  il  eût  fallu  une  justi- 
fication à  la  présentation  de  la  mesure,  les 
sentiments   qui  se  sont  exhalés  devant  vous, 

Srouvent  assez  qu'un  remède  était  nécessaire 
ans  la  situation  actuelle.  (Sensation.) 
Tout,  dit-on,  devait  tendre  à  éloigner  la  me- 
sure que  nous  présentons.  Je  tirerai,  au  con- 
traire, des  expressions  que  le  préopinant  invoque 
à  Tappui  de  cette  opinion,  la  preuve  que  la 
mesure  est  indispensable,  comme  nous  ravons 
pensé,  à  la  réconciliation,  à  l'union  et  à  Toubli 
dans  le  pays.  S'il  est  vrai  qu'elle  doive  amener 
ces  résultats,  et  infailliblement  elle  les  amènera, 
je  le  demande  :  qui  a  pu  êire  le  soutien  de  cette 
division  ?  sont-ce  les  suffrages  particuliers  ?  Non. 
L'impression  momentanée  qu'occasionne  ce  dé- 
bat ne  se  prolon^'era  pas  longtemps.  Mais  l'inté- 
rêt qu'inspiraient  les  victimes  de  la  Révolution 
s'est-il  épuisé  ?  La  question  à  considérer  sera- 
t-elle  la  même  lorsque  l'indemnité  aura  été  ac- 
cordée ?  Non,  Messieurs:  et,  j'ose  le  dire,  tel 
discours  qui,  aujourd'hui,  peut  être  prononcé  à 
cette  tribune,  ne  le  serait  pas  sans  appeler  des 
marques  de  votre  mécontentement,  une  année 
après  que  l'indemnité  aura  été  accordée  aux  vic- 
times de  la  confiscation.  Et,  sous  ce  rapport, 
l'effet  de  la  loi  n'est-H  pas  inévitable  ?  n'est-il 
pas  assuré  ?  (Nouvelle  sensation.) 

On  s'obstine  à  dire  que  le  sacrifice  que  nous 
TOUS  demandons  peut  compromettre  la  dignité, 
la  sûreté  du  pays  au  dehors.  Ce  serait  une  grave 
accusation  adressée  au  ministère.  Car  ayant  de 
vous  soumettre  cette  question,  il  a  dû  nécessaire- 
ment combiner  la  force  du  crédit  et  la  situation 
financière  du  pays,  de  telle  sorte  que  l'allocation 
de  rindemnité  vous  laissât  encore  dans  cette 
position,  que  s'il  survenait  une  nécessité  d'avoir 
a  employer  des  ressources  extraordinaires,  ces 
ressources  se  trouvassent  au  besoin.  Eh  bien! 
Messieurs,  nous  l'avons  déjà  dit,  noua  l'affirmons 
de  nouveau  :  nous  pensons  qu'avec  les  combi- 
naisons qui  vous  sont  présentées,  avec  les  termes 
de  payement  qui  sont  pris  pour  l'indemnité, 
avec  la  situation  actuelle  et  du  crédit  et  des  res- 
sources du  pays  vous  pouvez  accorder  cette  in- 
demnité sans  compromettre  en  quoi  que  ce  soit 
la  dignité  ni  la  sûreté  du  pays.  Les  discussions 
auxquelles  a  successivement  donné  lieu  la  loi 

Î|ui  vous  est  présentée,  contribueront  encore  à 
aire  passer  dans  vos  esprits  cette  conviction, 
qui,  si  nous  ne  l'avions  pas  eue,  eût  été  un 
obstacle  inyincible  à  l'apport  de  la  loi  qui  vous 
est  soumise.  (Vive  adhésion.) 

La  Chambre  me  permettra,  avant  qu'elle  ferme 
la  discussion  générale,  de  joindre  à  ce  qui  vient 
d'être  dit  quelques  réponses  à  des  allégations 
reposant  sur  des  faits  erronés,  sur  lesquels  il  est 
nécessaire  qu'elle  soit  fixée  avant  d'entrer  dans 
la  discussion  des  articles. 
On  s*est  demandé  comment  il  pouvait  se  faire 

Î|ue  le  montant  du  prix  des  ventes  des  biens- 
onds  confisqués  vous  fût  présenté  en  ce  moment 


comme  s'élevant  à  1,297,760,607  francs,  tandis 
qu'à  l'époque  où  fut  proposée  l'indemnité,  en 
1814,  il  n'était  évalué,  par  l'honorable  auteur  de 
la  proposition,  qu'à  900  millions,  et  porté  dq.os 
les  états  dressés  depuis,  par  suite  des  recherches 
auxquelles  elle  donna  lieu,  qu'à  1,161,777,581  fr. 
On  a  paru  embarrassé  de  s'expliquer  aussi  com- 
ment les  dettes  payées  par  l'Etat,  à  la  décharge 
des  émigrés,  qui  avaient  été  évaluées,  à  la 
même  époque  de  1814,  à  5  ou  600  millions, 
n'étaient  plus  portées  par  le  gouvernement  qu'à 
309,940,645  francs. 

Enfin,  on  a  dit  que  la  Chambre  manquait  des 
documents  nécessaires  ;  que  ce  n'était  cependant 
pas  le  temps  qui  avait  manqué  à  l'administra- 
tion ;  mais  qu'ayant  attendu,  pour  s'occuper  aies 
recueillir,  l'époque  où  dans  celte  Chambre  il  fût 
fait  une  proposition  relative  à  l'objet  qui  vous 
est  soumis  en  ce  moment,  il  n'est  pas  étonnant 
qu'elle  n'ait  pas  aujourd'hui  les  moyens  de  don- 
ner les  éclaircissements  utiles  à  la  décision  que 
vous  allez  prendre. 

Nous  répondrons  que  tous  les  documents  que 
le  passé  et  le  présent  peuvent  offrir  sur  les  ventes 
des  biens  pour  lesquels  l'indemnité  est  proposée, 
vous  ont  été  donnés,  quant  aux  résultats,  dans 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  et  quant 
aux  détails,  à  la  commission,  dans  toutes  les  occa- 
sions où  elle  a  jugé  devoir  en  conférer  avec  nous; 

Que  ces  documents  ont  été  demandés  pour 
essai  et  pour  s'éclairer  sur  la  direction  à  donner 
aux  circulaires  générales  dès  le  12  avril  de 
Tannée  dernière,  aux  26  départements  les  plus 
voisins  de  Paris  ; 

Qu'en  conséquence  de  ces  renseignements,  une 
circulaire  du  1«'  juin^  et  non  du  4,  comme  l'a 
dit  l'orateur  auquel  je  réponds,  fut  expédiée 
ainsi  que  700,000  cadres  imprimés  de  tableaux  à 
remplir,  à  tous  les  directeurs  de  Tenregistrement 
du  royaume  ;  ce  qui  suppose  des  travaux  anté- 


exécuter  les  ordres  du  Roi,  l'administration,  aus- 
sitôt après  que  le  discours  de  Sa  Majesté  aux 
Chambres  eut  permis  de  s'en  occuper  sans  incon- 
vénient, n'a  rien  négligé  pour  s'instruire  elle- 
même  de  la  direction  qu'elle  pouvait  donner  avec 
utilité  à  ses  recherches,  et  la  prescrire  simultané- 
ment à  ses  agents  sur  tous  les  points  du  royaume. 

Ces  recherches  ont  fourni  les  documents  que 
renferme  l'exposé  des  motifs.  On  s'étonne  qu'ils 
ne  soient  pas  semblables  aux  évaluations  de  1814  ; 
il  serait  plus  étonnant  qu'elles  présentassent  les 
mêmes  résultats,  lorsqu  à  la  première  époque,  ils 
furent  fournis  dans  un  délai  incompatible  avec 
l'exactitude,  et  que  dans  celle-ci  ils  l'ont  été  avec 
le  plus  grand  soin  et  dans  le  plus  grand  détail. 

Quant  aux  résultats  obtenus  par  les  recherches 
précipitées  faites  ensuite  de  cette  proposition,  et 
ceux  actuellement  mis  sous  vos  yeux,  la  diffé- 
rence qu'on  suppose  n'existerait  que  pour  ceux 
qui  auraient  négligé  de  lire  l'exposé  des  motifs 
qui  les  fournit.  En  effet,  on  trouve  dans  cet 
exposé,  qu'ayant  d'abord  fait  faire  le  relevé  des 
ventes  d'après  l'échelle  de  dépréciation  de  laTré- 
sorerîe,  méthode  semblable  à  celle  suivie  en  1814, 
le  montant  du  prix  de  ces  ventes  s'est  élevé 
pour  tous  les  départements  et  pour  les  trois 
espèces  de  biens  vendus,  soit  sur  les  émigrés, 
soit  sur  les  déportés,  soit  sur  lee  condamnés,  à 
1.041,244,218  francs.  Ce  qui  établit  une  différence 
en  moins  de  123,533,363  francs,  au  lieu  de  celle 
qu'on  suppose  en  plus  avec  la  somme  trouvée  en 
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1814.  L'exposé  des  motifs  explique  eosuite  com- 
ment l'administration  ayant  découvert  par  ses 
premières  recherches  la  proportion  dans  laquelle 
tes  prix  des  ventes  postérieures  an  12  prairial 
an  III  étaient  avec  les  revenus  de  1790,  portés 
dans  ces  actes,  elle  sentit  la  nécessité,  pour  mettre 
les  deux  catégories  en  rapport,  de  faire  faire  les 
calculs  de  dépréciation  pour  les  ventes  anté- 
rieures au  12  prairial,  a'aprés  l'échelle  parti- 
culière de  chaque  département:  ce  qui  éleva  de 
136,046,361  francs  le  montant  des  prix  de  vente 
de  cette  catégorie,  comme  le  calcul  de  vingt  fois 
le  revenn  avait  porté  à  120,470,027  francs  de 
plus  que  celui  des  prix  de  vente,  le  montant  de 
ceux  de  l'autre  catégorie. 

Ainsi,  d'une  part,  c'est  Tapplication  de  la  base 
de  vingt  fois  le  revenu,  et  de  l'autre,  celle  de 
l'échelle  de  dépréciation  des  départements,  sub- 
stituée aux  calculs  faits  sur  la  masse  entière, 
d'après  le  tableau  de  la  Trésorerie,  qui  ont  élevé  de 
256,516,388  francs  les  1,041 ,244,218  francs  trouvés 
d'abord  par  nous-mêmes  dans  nos  premières  re- 
cherches. L'adoption  des  baseà  présentées  dans 
le  projet  de  loi  a  nécessité  cette  augmentation, 
et  la  somme  de  1,297,760,6'.)7  francs,  que  nous 
TOUS  présentons  comme  nécessaire  t  l'indemnité, 
se  compose  des  692,407,615  francs,  montant  du 
revenu  des  biens  vendus  après  le  12  prairial,  et 
des605,352,992  francs,  montant  du  prix  des  biens 
vendus  avant  cette  époque. 

L'exposé  des  motifs  avait  expliqué  tout  cela. 

On  a  dit  que  cette  somme,  dont  la  quotité  em- 
barrasse ceux  qui  cherchent  à  flatter  les  individus 
d'une  meilleure  répartition,  tandis  qu'ils  veulent 
rassurer  le  public  contre  l'augmentation  du  sa- 
crilice;  on  a  dit,  dis-je  que  cette  somme  serait 
fort  diminuée  par  les  déductions  à  faire  en  rai- 
son des  rachats  de  présuccession  ;  mais  on  s'est 
singulièrement  mépris.  Les  sommes  qui  seront 
réclamées  par  suite  de  ces  partages  ou  par 
suite  des  payements  de  légitime  n'ayant  donné 
lieu  à  aucune  vente  de  biens-fonds,  ne  sont  pas 
portées  dans  nos  étuts  et  viendront  ainsi  eu 
accroissement  et  non  en  diminution  des 
1,297,760,607  francs.  Ce  sera  encore  une  charge 
aggravante  pour  l'Btat  que  celle  de  la  portion  des 
dettes  qui  ne  trouvera  pas  sa  compensation  dans 
le  montant  de  l'indemnité  de  celui  pour  lequel 
elles  auront  été  payées.  C'est  ainsi  qu'une  liqui- 
dation qu'il  a   été  de  notre   devoir  de   faire 


nité,  ce  qui  établit  déjà  près  de  4  millions  de 
réduction  sur  l'évaluation  des  dettes  à  précompter 
sur  l'indemnité  :  les  seuls  produits  qui  viendront 
en  atténuation  des  accroissements  de  charge  que 
je  viens  de  signaler,  sont  ceux  des  biens  rache- 
tés par  les  émigrés  pour  lesquels  ils  ne  recevront 
qu'une  indemnité  inférieure  à  celle  calculée  dans 
les  tableaux,  et  l'indemnité  due  pour  les  biens  en 
déshérence;  la  Chambre  ne  doit  pas  s'y  tromper 
et  s'exagérer  le  montant  de  ces  produits  :  il 
n'excédera  que  de  bien  peu,  s'il  excède,  celui  des 
articles  omis,  des  dettes  qui  ne  seront  pas  rem^ 
boursées  et  des  partages  de  présuccession  ou 
payements  des  légitimes  dus  aux  cadets. 

12  millions  de  différence  entre  les  987  mil- 
lions que  présentent  les  calculs  qui  vous  ont  été 
soumis  comme  le  montant  de  l'indemnité  à  payer, 
et  la  somme  d'un  milliard  demandée  pour  satis- 
faire à  ce  payement,  plus  8  à  10  millions  de  biens 
vendus  sur  des  membres  de  la  famille  royale  qui 
n'auront  pas  d'indemnité  à  réclamer,  en  tout 


20  à  25  millions  à  déduire  du  milliard  :  voilà 
ce  qui  est  probable,  Messieurs;  le  reste  est  illu- 
sion. 

Quant  aux  dettes  dont  l'Etat  doit  faire  la  déduc- 
tion sur  l'indemnité,  puisque  l'émigré  s'en  trouve 
déchargé,  elles  sont  portées,  dans  l'exposé  des 
motifs  et  au  tableau  détaillé  fourni  à  la  commis- 
sion, pour  la  somme  de  309,949,645  francs.  Si 
elles  étaient,  en  1814,  évaluées  de  500  à  600  mil- 
lions, c'est  qu'on  ne  s'était  pas  livré,  à  cette 
époque,  au  travail  rigoureux  qui  nous  était  né- 
cessaire pour  pouvoir  vous  présenter  un  projet 
de  loi  reposant  sur  des  bases  positives. 

Il  a  fallu  exhumer  tous  les  payements  et  toutes 
les  liquidations  faites  pour  les  émigrés,  les  con- 
damnés et  les  déportés  depuis  le  l''  floréal  an  III 
jusqu'à  ce  jour.  Ce  travail,  qui  quant  à  r?ipplica- 
tion  aux  individus  débiteurs  ne  peut  encore  être 
complètement  terminé  que  dans  deux  mois,  pré- 
sente, quant  aux  créances  dont  les  payements 
sont  prouvés,  340,059,959  francs.  Il  faut  en  dé- 
duire 41,588,265,  payés  pour  les  dettes  des  mem- 
bres de  la  famille  royale,  dont  les  biens  vendus 
ne  donnent  pas  lieu  à  l'indemnité  ;  il  faut  y 
ajouter  11,468,951  francs  de  liquidations  faites  a 
l'administration  des  domaines,  ou  décomptes 
payés  aux  émigrés  sur  le  prix  de  leurs  biens,  en 
vertu  de  la  loi  de  novembre  1814,  Reste,  pour  le 
montant  des  dettes  à  déduire  de  l'indemnité,  ainsi 
que  nous  l'avons   annoncé,  309,949,645  francs. 

Voilà  les  faits.  Voici  la  source  des  erreurs  com- 
mises dans  les  évaluations  antérieures. 

Si  nous  ajoutons  à  ces  309,940,645  francs  les 
41,588,265  francs  des  membres  de  la  famille 
royale,  les  77  millionspayés  en  secours,  gages,  etc., 
dont  l'exposé  des  motifs  vous  a  prouvé  qu  il  serait 
injuste  de  faire  le  prélèvement  sur  l'indemnité, 
puisque  cette  somme  fut  pavé  sur  le  produit  des 
fruits,  nous  aurons  428,528,910  francs  au  lieu  de 
309,940,645  francs;  et  en  entrant  plus  avant  dans 
la  recherche  de  ces  liquidations,  nous  trouvons 
que  des  créanciers  des  émigrés  furent  encore  li- 
quidés pour  69,144,553  francs,  d'après  la  loi  du 
24  frimaire  an  VI;  mais  ne  se  firent  pas  consoli- 
der, et  par  conséquent  ont  conservé  leur  recours 
sur  les  émigrés. 

Nous  trouvons  encore  que  par  des  dispositions 
d'un  décret  du  25  février  1808,  354,963,370  francs 
de  dettes  des  émigrés  ont  été  rejetés  de  la  liqui- 
dation; et  qu'enhn,  56,571,640  francs  de  dettes 
sur  les  mêmes  ont  été  rejetés  de  la  liquidation, 
par  décisions  particulières  du  directeur  du  bureau 
des  émigrés  de  Paris,  du  préfet  de  la  Seine  et  du 
conseil  (général  de  la  liquidation. 

Ce  qui,  avant  l'examen  rigoureux  de  toutes  ces 
créances  auquel  on  travaille  au  ministère  des 
finances  depuis  un  an,  aurait  pu  permettre  d'éva- 
luer, comme  on  vient  de  le  voir,  la  totalité  des 
dettes  réclamées  de  l'Etat,  pour  le  compte  des 
émigrés,  à  909,208,473  francs. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  erreurs  matérielles 
dans  lesquelles  sont  tombés  les  orateurs  auxquels 
je  réponds;  il  était  nécessaire  de  les  rectifier 
avant  d'entrer  dans  l'examen  des  reproches  qu'ils 
adressent  aux  moyens  d'exécution  du  projet  et 
des  propositions  qu'ils  font  pour  les  remplacer. 

La  discussion  des  articles  ainsi  replacée  sur  le 
terrain  de  la  vérité,  ne  peut  qu'être  abrégée  par 
les  explications  que  nous  venons  de  donner;  je 
n'ai  plus  en  ce  moment  qu'un  mot  à  ajouter  dans 
l'intérêt  de  l'ensemble  des  combinaisons  qui  vous 
sont  offertes. 

Répartir  après  trente-deux  ans  ane  ioderonilé 
l  de  la  nature  de  celle  que  nous  vous  proposons» 
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ne  peut  se  faire  que  de  deux  manières  :  ou  dia- 
prés des  faits  antérieurs  légalement  constatés  et 
incontestables  dans  leur  application  à  chaque  ré- 
clamant; ou  par  des  évaluations  et  des  apprécia- 
tions actuelles  :  dans  le  premier  système,  Tadmi- 
nistration  devaut  compte  de  l'exécution  de  la  loi 
et  TËtat  pouvant  être  entraîné  dans  de  plus  grands 
sacrifices  que  ceux  qu'il  a  consenti  de  faire  en 
adoptant  les  bases  de  rindemnité,  si  elles  ne  sont 
pas  religieusement  observées,  ne  peut  et  ne  doit 
s*en  rapporter  qu'à  elle-même  de  Texécution  de 
la  loi.  Tel  est  le  système  du  projet  qui  vous  est 
soumis.  Si  au  contraire  on  voulait,  comme  le  pro- 
posent les  auteurs  des  amendements,  se  livrer  à 
des  évaluations  nouvelles,  à  un  mode  de  répar- 
tition  au  marc  le  franc  d*une  somme  fixe  gui 
serait  partagée  entre  tous  les  prétendants  à  Tiu- 
demuité  dans  la  proportion  du  montant  de  leurs 
pertes,  la  loi  doit  uxcr  irrévocablement  la  somme, 
et  Tadministration  ne  doit  être  chargée  que  de  la 
délivrer  à  ceux  que  des  jurys  d'équité,  des  com- 
missions départementales  ou  tous  autres  instru- 
ments d'appréciation  et  de  répartition  créés  par  la 
loi  elle-même,  lui  renverront  avec  une  liquida- 
tion régulière. 

Ce  serait  tout  confondre  que  de  penser  qu'on  pût 
laisser  à  faire  par  Tadministration  une  opération 
aussi  délicate,  aussi  arbitraire,  aussi  difficile, 
aussi  impossible  à  exécuter  que  celle  de  recon- 
naître aujourd'hui  avec  exactitude  la  valeur  réelle 
en  1790  de  toutes  les  parcelles  de  biens- fonds 
confisquées  et  vendues,  pour  lesquelles  l'indem- 
nité sera  réclamée  ;  ce  serait  vouloir  la  perdre 
aue  de  lui  donner  une  pareille  mission.  Au  lieu 
e  la  réclamer,  elle  la  refuserait  si  vous  vouliez 
la  lui  imposer. 

De  même  il  serait  Impossible  d'admettre  que  si 
la  loi  adopte  des  bases  qui  créent  à  chacun  des 
droits  en  vertu  desquels,  sans  s'Inquiéter  du  mon- 
tant total  des  sacrifices  de  l'Etat,  il  peut  faire  sa 
réclamation  particulière,  l'administration  seule 
doit  rester  chargée  de  l'examen  et  du  jugement 
de  ces  droits  sous  peine  de  voir  la  fortune  publi- 
que compromise  par  un  oubli  de  tous  les  prin- 
cipes. 

Je  ne  fais  quHndiquer  ici  ce  que  la  discussion 
des  amendements  vous  fera  mieux  sentir  encore, 
Messieurs;  et  je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  ré- 
pondre à  ces  accusations  de  centralisation,  à  ces 
8ap|)ositions  de  fortune  publique  et  privée  mise  à 
la  discrétion  des  bureaux  d'un  seul  homme;  mots 
fort  alarmants  nour  ceux  qui  les  écoutent  sans 
réflexion,  vides  de  sens  en  cette  occasion  pour  vous 
qui,  obligés  d'examiner  les  faits  et  d'étudier  les 
conséquences  des  divers  systèmes  débattus  devant 
vous^  saurez  trouver  les  garanties  contre  la  dila- 

Sidation  de  la  fortune  publique,  soit  dans  les 
mites  posées  par  la  loi  à  une  déf)en8e  fixée  par 
elle-même,  soit  dans  la  responsabilité  de  l'admi- 
Distration,  si  vous  créez  des  droits  d'après  des 
bases  dont  il  lui  sera  interdit  de  s'écarter. 

Il  est  encore  une  observation  que  je  ne  dois  pas 
laisser  sans  réponse. 

On  a  dit  que  le  système  de  la  loi  forçait  les 
réclamants  a  venir  à  Paris  ou  à  livrer  une  partie 
de  leur  indemnité  aux  agents  d'affaires.  Ce  n'est 
pas  le  système  de  la  loi  ;  mais  la  force  des  choses 
qui,  dans  une  semblable  opération,  quelque  parti 
que  vous  preniez,  forcera  les  réclamants  à  avoir 
des  affaires  à  Paris  ;  pour  vous  en  convaincre, 
Messieurs,  je  n'ai  qu'un  fait  à  citer:  sur  les  309  mil- 
lions de  dettes  payées  à  la  décharge  des  émi- 
frés,  190  l'ont  été  pour  des  émigrés  domiciliés  à 
ans.  Cependant  l'indemnité  du  département  de 


la  Seine  n'est  que  de  59  millions;  131  millions  de 
ces  dettes  doivent  donc  être  imputés  sur  les  pro- 
priétés qu'avaient  ces  émigrés  dans  le  reste  de 
la  France.  Qu'on  nous  donne  un  moyen  de  lever 
cette  difficulté  avec  la  liquidation  départementale, 
Bans  que  les  réclamants  aient  affaire  à  Paris  ;  et 
s'ils  y  sont  appelés  dans  tous  les  cas  et  d'après 
tous  les  systèmes,  qu'on  cesse  d'attribuer  h  la  loi 
les  conséquences  des  choses  et  ce  qui  n'a  aucun 
rapport  avec  elle. 

Neuf  mois  de  travaux,  de  recherches  et  de  mé- 
ditations, ont  fourni  au  gouvernement  des  notions 
spéciales  qu'il  s'est  fait  un  devoir  de  vous  com- 
muniquer dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi.  Nous  nous  empresserons  d'y  ajouter  tout  ce 
qui,  dans  la  discussion  des  articles,  pourra  être 
utile  à  votre  décision. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  de  E<a  Bourdonna ye.  Ne  peut-on  pas  de- 
mander l'impression  des  renseignements  indiqués 
par  le  ministre? 

M.  de  VI Hèle  ministre  des  finances.  Si  vous 
voulez  préciser  les  documents  dont  vous  deman- 
dez rim pression,  nous  nous  empresserons  de 
fournir  tous  ceux  qui  sont  à  notre  disposition.  Je 
viens  de  donner  à  la  Chambre  le  montant  des  det- 
tes des  émigrés.  Déjà  vous  l'aviez  eu  dans  le  rap- 
port de  la  commission,  pour  la  partie  qui  vous 
intéresse  :  voulez-vous  y  joindre  celle  qui  ne 
vous  intéresse  pas,  c'est-à-dire  la  partie  de  ces 
dettes  qui  Tfayant  pas  été  liquidée,  ne  peut  être 
réclamée  aujourd'hui  ?  Je  n'y  mets  aucun  obs- 
tacle. Voulez- vous  avoir  les  renseignements  que  je 
viens  de  soumettre  relativement  aux  évaluations 
faites  pour  arriver  au  résultat  de  1,297  millions? 
Vous  les  trouverez  dans  le  rapport  de  la  commis- 
sion bien  plus  clairement  développés  que  je  ne 
puis  l'avoir  fait  dans  une  improvisation. 

M.  de  Eia  Bonrdonnaye.  Je  demande  lo  ta- 
bleau des  dettes  par  départements,  et  le  tableau 
des  indemnités  aussi  par  départements. 

M.  de  Vlllële,  m»ms(re  des  finances,  Vous  ferons 
Imprimer  le  tableau  des  dettes  par  départements 
si  la  Chambre  le  demande.  Mais  un  seul  coup  d'œil 
jeté  sur  ce  tableau  lui  montrera  le  peu  d'utilité 
qu'elle  peut  en  tirer.  Ce  tableau  en  effet  n'est  que 
la  distribution  entre  tous  les  départements  aes 
309  millions,  sans  autre  explication,  et  il  nous 
serait  difficile  de  fournir  autre  chose.  La  com- 
mission a  vu  les  tableaux  qu'on  demande,  et  elle 
a  pu  juger  de  leur  utilité.  Dans  cette  circon- 
stance ce  sont  les  masses  qui  doivent  intéresser 
la  Chambre,  et  elle  les  connaît;  mais  je  répète 
que  je  suis  prêt  à  faire  imprimer  ce  que  la  Cham- 
bre désirera.  (  Voy.  dans  le  tome  XLU  des  Archi- 
ves PARLEMENTAIRES,  page  620,  les  tableaum  an- 
nexés au  projet  de  loi  d'indemnité.) 

H.  Casimir  Perler.  Nous  n'avons  encore  ni 
les  comptes  ni  le  budget,  cependant  M.  le  minis- 
tre nous  avait  promis  que  nous  les  aurions;  nous 
allons  nous  trouver  obligés  de  discuter  les  arti- 
cles du  projet  de  loi,  sans  avoir  ces  renseigne- 
ments qui  nous  sont  indispensables, 

H.  de  ¥lllèle,  ministre  des  finances.  Ou  im- 
prime le  budget  et  les  comptes  à  l'imprimerie 
royale  avec  toute  l'activité  possible  ;  mais  j'ob- 
serve, comme  je  Tai  déjà  fait  précédemment  à  rora- 
teur  qui  m'interpelle,  que  le  détail  des  comptes 
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ne  peut  6tre  d*aacuQ  iotérèt  dans  la  question 
que  nous  traitons.  Ce  qu'il  importait  de  connaî- 
tre ce  sont  les  résultats  contenus  dans  la  présen* 
tation  officielle;  et  ces  résultats  vous  ont  été  pré- 
sentés mercredi  dernier. 

(On  continue  à  demander  la  clôture.  Cette  de- 
mande est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  l'unani- 
mité.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  j'ai  fait  impri- 
mer tous  les  amendements  qui  m'avaient  été  re- 
mis sur  les  articles  !•'  et  2  du  projet  de  loi;  je 
n'ai  pas  encore  remis  à  l'impression  les  amende- 
ments sur  les  articles  postérieurs.  J'attends  qu'on 
m'ait  remis  tous  ceux  qu'on  est  dans  Tintention 
de  produire;  d'ailleurs  ces  derniers  amendements 
n'ont  pas  be^in  d'être  imprimés  aussitôt  que  les 
premiers.  Mais  il  vient  de  m'en  être  remis  de 
nouveaux  sur  les  articles  1  et  2;  ils  formeront 
un  supplément  que  je  remettrai  à  l'impression 
et  qui  vous  sera  distribué  demain. 

M.  de  La  lloardonnaye.  M.  le  ministre  des 
finances  vient  de  dire  qu'on  n'avait  qu'à  préci- 
ser les  documents  qu'on  désire.  Je  demande  à 
spécifier  ceux  dont  je  demande  la  communica- 
tion. 

Messieurs,  Son  Excellence,  avant  de  descen- 
dre de  la  tribune,  a  désiré  qu'on  lui  donnât  con- 
naissance des  pièces  dont  on  désire  l'impression. 
J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  dire  à  la  Chambre  qu'il 
y  avait  deux  pièces  principales  dont  nous  avons 
besoin  :  celle  qui  contient  par  départements  le 
capital  des  indemnités  qui  peuvent  être  exigées. 
L'autre  pièce  que  je  demande  également  est  l'état 
des  dettes,  aussi  par  départements,  afin  que  Ton 
puisse  connaître  ta  force  respective  des  dettes  et 
des  capitaux  d'indemnité. 

Son  Excellence  a  répondu  à  ces  demandes  en 
disant  qu'elle  ne  voyait  pas  la  nécessité  de  ces 
pièces,  mais  qu'elle  cousent  pourtant  à  les  don- 
ner, dans  le  cas  où  la  Chambre  les  jugera  néces- 
saires. Je  viens  établir  la  nécessité  de  celte  pro- 
duction. Il  résulte  de  la  discussion,  que  de  tous 
les  orateurs  qui  sont  montés  à  la  tribune,  soit 
pour  attaquer,8oit  pour  défendre  le  projet  de  loi, 
il  n'en  est  pas  un  seul  qui  n'ait  attaqué  l'article  2, 
qui  n'a  été  défendu  par  personne  ;  et  d'après  la 
grande  quantité  d'amendements  dont  cet  article 
a  été  l'oDjet,  il  est  évident  que  des  amendements 
sont  nécessaires  pour  remédier  aux  vices  des 
deux  dispositions  de  cet  article. 

Du  des  amendements  qui  me  parait  avoir  réuni 
le  plus  de  suffrages,  c'es  celui  de  mon  honora- 
ble ami  M.  de  Lezardière.  Cet  amendement  pose 
en  principe  qu'il  faut  d'abord  établir  une  distri- 
bution entre  tous  les  départements,  du  capital 
de  l'indemnité,  afin  que  chaque  département  soit 
investi  de  la  portion  qui  lui  est  attribuée,  laquelle 
serait  ensuite  partagée  par  des  commissions  dé- 
partementales. 

Maintenant  je  demande  comment  il  nous  serait 
possible  de  oiscuter  cet  amendement,  si  nous 
n'avons  pas  sous  les  yeux  les  tableaux  que  je 
demande,  et  qui  peuvent  seuls  éclairer  notre  dis- 
cussion? Il  est  donc  nécessaire  que*ces  pièces 
nous  soient  fournies  ;  elles  sont  très  courtes  et 
bien  faciles  à  imprimer.  Je  crois  par  conséquent 
que  la  Chambre  doit  insister  pour  obtenir  que 
le  ministre  les  fasse  imprimer  et  distribuer  avant 
notre  délibération. 

H.  de  MaHIgnae,  commiisaire  du  Roi.  Nous 
avions  très  aisément  preteenti  les  difficultés  que 


devait  faire  naître  dans  la  Chambre  la  rédaction 
de  l'article  2  du  projet,  et  la  division  de  l'arti- 
cle 2  en  deux  catégories  différentes.  La  Chambre 
nous  rendra  la  justice  de  croire  qu'en  faisant 
cette  division  nous  avons  cédé  à  une  nécessité 
qui,  je  le  crois,  malgré  tout  ce  qui  a  été  dit  con- 
tre l'article  2,  pçurra  aisément  être  démontrée. 
Quoi  qu'il  en  soit^  tous  ceux  qui  ont  eu  à  s'oc< 
cuper  du  projet  de  loi,  ont  cherché  avec  le  plus 
grand  désir  de  succès  le  moyen  d'améliorer  un 
mode  dont  chacun  reconnaît  les  vices,  sans  que 
personne  ait  pu  réussir. 

Loin  de  chercher  à  soustraire  à  ceux  qui  de- 
vaient s'occuper  du  projet  de  loi  les  moyens  de 
s'éclairer,  nous  nous  sommes  empressés  d'aller 
nous-mêmes  au  devant  des  vœux  de  la  commis- 
sion, et  j'ose  espérer  que  chacun  de  ses  membres 
nous  rendra  sur  ce  point  un  éclatant  témoignage. 
Dès  le  premier  jour  où  la  commission  nous  à 
demanclé  des  éclaircissements,  nous  nous  som- 
mes empressés  de  lui  porter  tous  ceux  qui  pou- 
vaient lui  être  de  quelque  utilité;  ou  plutôt,  nous 
lui  avons* communiqué  tous  ceux  qui  étaient  en 
notre  pouvoir.  Dans  le  désir  de  lui  faire  connaî- 
tre le  mode  suivi  pour  l'estimation  des  biens,  nous 
lui  avons  soumis  toutes  les  circulaires  adressées 
aux  directeurs  de  l'administration  des  domaines 
dans  les  divers  départements.  Ces  circulaires  sont 
nombreuses;  elles  rappellent  les  différentes  dis- 
positions des  lois  qui  ont  ordonné  les  visites  et 
prévoient  les  diverses  catégories.  Les  directeurs 
ont  été  appelés  à  fournir  leurs  propres  lumières; 
le  résultat  en  a  été  également  communiqué  à  la 
commission. 

Nous  nenous  sommes  pas  arrêtés  là,  nous  avons 
joint  à  tous  nos  documents  l'extrait  do  nos  cor- 
respondances avec  les  directeurs,  desquelles  ré- 
sulte l'impossibilité  de  consulter  les  rôles  de  1793, 
qui,  dans  plusieurs  départements,  ne  se  retrou- 
vent pas;  Pimpossibilité  de  consulter  les  imposi- 
tions actuelles,  à  cause  de  la  difficulté  de  retrou- 
ver les  différents  articles  qui  ont  été  vendus  au 
nombre  de  quatre  cent  cinquante  mille.  A  ces  ren- 
seignements nous  avous  ajouté  la  seule  chose  que 
nous  puissions  produire:  nous  avons  soumis  à 
la  commission  l'état  nominatif  par  départements, 
contenant,  d'une  part,  le  nombre  des  lots  vendus, 
Tindication  des  lois  en  vertu  desquelles  les  ven- 
tes avaient  été  faites,  l'application  du  revenu  de 
1790,  dans  la  première  catégorie,  et  l'application 
de  l'échelle  de  département  dans  la  seconde.  Nous 
ne  pouvions  aller  au  delà,  et  fournir  à  la  com- 
mission l'état  détaillé  de  quatre  cent  cinquante 
mille  ventes.  Nous  avons  joint  à  nos  communi- 
cations l'état  par  départements  des  différentes  det- 
tes, formant  309  millions.  La  commission  a  eu 
tous  ces  renseignements  ;  c'est  après  les  avoir  tous 
examinés  pendant  un  long  délai,  après  avoir  pris 
connaissance  des  pétitions  innombrables  qui  lui 
ont  été  renvoyées,  qu'elle  s'est  déterminée  à  voua 
proposer  l'adoption  de  l'article  2,  avec  les  modi- 
ncations  qu'elle  a  jugées  convenables.  Peut-être, 
Messieurs,  après  une  investigation  plus  solennelle, 
serez-vous  réduits  vous-mêmes,  Messieurs,  à 
cette  fâcheuse  néce^ité. 

Maintenant,  que  demande  la  Chambre?  Le  gou- 
vernement est  prêt  à  mettre  entre  ses  mains  tous 
les  documents  qu'il  possède;  car.  sur  toutes  les 
matières,  et  spécialement  sur  celle  qui  vous  oc- 
cupe maintenant,  le  gouvernement  ne  peut  avoir 
2u'un  intérêt  commun  avec  la  Chambre,  celui 
'arriver  à  révalualion  exacte  des  différentes  in- 
demnités. On  a  demandé  le  tableau  par  dépar- 
tements de  l'actif  et  celui  do  passif,  également  par 
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départements.  Si  la  Chambre  iosîste,  ce  tableau 
sera  communiqué;  il  ne  peut  y  avoir  aucune  dif- 
ficulté. 

M.  Plet.  Je  crois  devoir  soumettre  à  la  Cham- 
bre quelques  observations  sur  Ja  demande  qui  lui 
est  faite  de  Timpression  des  deux  tableaux.  La 
Chambre,  en  fermant  la  discussion  générale,  doit 
désirer  que  la  délibération  sur  les  articles  ne  soit 
point  retardée.  11  est  sans  doute  dans  son  inten- 
tion que  les  travaux  ne  soient  pas  discontinués, 
et  que  demain,  après  le  résumé  du  rapporteur, 
elle  puisse  poursuivre  la  discussion.  Il  y  aurait 
doncdes  inconvénients  à  attendre  que  les  tableaux 
fussent  imprimés.  Permettez-moi,  comme  membre 
de  la  commission,  de  vous  présenter  quelques 
observations  sur  Tutilité  de  ces  tableaux. 

Voix  nombreuses  :  ^OTif  non,  c*est  assc2...  La  | 
clôture  de  cette  discussion  incidente  L....  Aux 
voix  rim[)re88ion  des  tableaux  ! 

M.  le  Président.  Je  prie  la  Chambi^  de  me 
permettre  de  lui  rappeler  ses  usages.  Plusieurs 
fois,  à  titre  de  demandes  et  de  propositions,  une 
réclamation  semblable  à  celle  qui  vous  est  faite 
lui  a  été  présentée.  La  Chambre  a  toujours  rejeté 
ces  demandes.  Les  ministres  ont  été  considérés 
comme  invités  à  présenter  les  documents  qu'on 
réclamait  d'eux,  mais  la  Chambre  a  décidé  qu'elle 
ne  pouvait  pas  délibérer  sur  ces  demandes  sans 
porter  atteinte  à  la  prérogative  royale. 

M.  Casimir  Perler.  La  Chambre  use  de  son 
droit  en  demandant  des  documents  propres  à 
éclairer  la  délibération. 

M.  Alexis  fie  Hoallles.  Le  ministre  les  a 
offerts  lui-même. 

M.  le  Président.  Je  me  suis  fait  représenter 
les  précédents  sur  cette  matière,  et  je  ne  serai  pas 
démenti  quand  je  rappellerai  que  deux  fois  M.  le 
général  Foy,  et  dans  la  loi  des  élections,  et  dans 
la  loi  relative  au  domaine  extraordinaire,  avait 
formé  cette  demande,  et  que  la  Chambre  Pécarta 
par  ce  motif. 

M.  le  ministre  des  finances  a  déclaré  que  le 
gouvernement  serait  prêt  à  communiquer  les 
tableaux  qu'on  demandait.  Dès  lors  j'ai  dû  laisser 
expliquer  quels  étaient  ces  tableaux,  et  c'est 
dans  le  but  de  préciser  cette  explication  que  la 
parole  a  été  accordée. 

(M.  Piet  monte  de  nouveau  à  la  tribune.) 

M.  le  Président.  M.  de  La  Bourdonnaye^sur  la 
proposition  de  M.  le  ministre  des  finances,  ex- 

Slique  qu'on  désirerait  avoir  Tétat  des  dettes  par 
épartement,  et  l'état  de  la  participation  de  chaque 
département  à  l'indemnité... 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Ces  détails 
sont  à  la  commission.  Nous  ne  voyons  aucun 
obstacle,  maïs  aussi  aucune  utilité  a  ce  qu'elle 
soit  publiée;  nous  les  ferons  néanmoins  imprimer 
et  distribuer  à  la  Chambre.  (  Adhésion  générale.  ) 

(M.  Piet  descend  de  la  tribune.) 

M.  le  Président.  Demain  M.  le  rapporteur  sera 
entendu  dans  son  résumé.  La  séance  commencera 
à  une  heure  précise.  On  fera  d'abord  un  rapport 
de  pétitions.  Après  le  résumé  du  rapporteur  coco- 
mencera  la  délibératioa  sur  les  articles  ou  sur 


les  propositions  qui  ont  été  faites.  La  séance  est 
levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  5  heures  un  quart.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  24  février  1825, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibéra^ 
tion  ouverte  sur  les  articles  du  projet  de  loi  relatif 
aux  crimes  de  piraterie  et  de  baraterie. 

M.  le  garde  des  sceaux  ,  ministre  de  la  justice» 
et  les  commissaires  du  Roi,  Jacquinot  de  Pampe* 
lune,  conseiller  d'Etat,  et  baron  de  Crouseilhes, 
maître  des  requêtes,  chargés  de  la  défense  de  ce 
Projet,  sont  introduits. 

M.  le  Président  expose  que  dans  sa  séance 
d'hier,  la  Chambre ,  après  avoir  voté  Tadoption 
du  premier  paragraphe  de  l'article  3  du  projet 
amendé  par  la  commission,  a  remis  à  aujourd'hui 
sa  délibération  sur  le  paragraphe  2  du  même  ar- 
ticle. Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu: 

«  2«>  Tout  Français  ou  naturalisé  Français,  qui, 
ayant  obtenu,  même  avec  rautorisation  du  Roi , 
commission  d'une  puissance  étrangère  pour  com- 
mander un  navire  ou  bâtiment  de  mer  armé, 
commettrait  des  actes  d'hostilité  envers  des  na- 
vires français,  leurs  équipages,  ou  charge- 
ments. > 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  ce  pa- 
ragraphe, il  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  baron  Portai,  rapporteur  de  la  com^ 
mission,  obtient  la  parole.  Avant  que  la  Chambre 
délibère  sur  l'ensemble  de  Tarticle,  il  croit  devoir 
lui  soumettre,  avec  plus  d'étendue  qu*il  ne  l'a  fait 
dans  le  rapport,  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
commission  à  proposer  la  suppression  du  troisième 
paragraphe  que  contenait  le  projet  originaire. 
Cette  suppression  ayant  été  consentie  par  le  mi- 
nistre, tout  développement  à  cet  égard  avait  paru 
inutile.  Mais  un  noble  pair,  entendu  avant-hier 
sur  l'ensemble  du  projet ,  ayant  sinon  demandé 
formellement,  au  moins  paru  désirer  le  rétablis- 
sement du  paragraphe,  et  les  observations  qu'il  a 
faites  à  ce  sujet  se  trouvant  consignées  au  procès- 
verbal,  la  Chambre  jugera  sans  doute  conve- 
nable d'entendre  les  réponses  de  la  commis- 
sion  ;  afin  de  compléter  la  discussion  sur  ce  point, 

M.  le  eomte  de  Chastellnx  estime  qu'il  est 
en  effet  nécessaire  que  le  rapporteur  s'explique 
sur  la  suppression  proposée»  Le  crime  que  le  pa- 
ragraphe supprimé  avait  pour  objet  de  punir  est 
sans  doute  fort  rare  en  France,  mais  il  n'est  pas 
sans  exemple  dans  d*autres  pays.  Il  peut  d'ailleurs 
se  commettre  plus  fréquemment  dans  les  colonies, 
où  les  côtes  sont  moins  surveillées  ;  il  est  aussi 
d'une  gravité  telle  qu'il  exige  une  répression 
sévère.  Il  faut  donc  que  la  Chambre  connaisse  à 
fond  les  motifs  oui  ont  déterminé  la  suppression 
da  paragraphe  relatif  à  ce  cdme. 
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M.  le  Président,  pour  éclairer  la  discassion, 
donne  lecture  à  la  Chambre  du  paragraphe  dont 
il  8'agit.  Voici  comment  il  est  conçu  : 

<  Z"*  Tout  Individu  qui ,  faisant  partie  de  l'é- 
quipage d*un  navire  ou  bâtiment  de  mer  quelcon- 
que, commettrait  à  main  armée  des  actes  de  dé- 
prédation ou  de  violences  sur  les  côtes  de  la 
France,  ou  des  possessions  françaises.  » 

La  parole  est  accordée  au  rapporteur  de  la  com- 
mission. 

M.  le  baron  Portai  s'exprime  en  ces  termes: 

Nobles  pairs,  la  commission  a  proposé  le  rejet 
du  paragraphe  3  de  rarticle3,  ayant  pour  objet  de 
réputer  pirates  tous  Individus  qui,  faisant  partie 
de  l'équipage  d'un  navire  ou  Jbâtiment  de  mer 
quelconque,  commettraient  à  main  armée  des 
actes  de  déprédation  ou  de  violence  contre  les 
côtes  de  la  France,  ou  des  possessions  françaises. 

Quels  ont  été  ses  motifs  ? 

Ses  motifs  sont  pris  de  ce  qu'il  n'y  a  rien  de 
plus  dissemblable  que  des  crimes  qui  sont  com- 
mis sur  terre  et  des  crimes  qui  sont  commis  sur 
mer,  malgré  que  dans  leurs  résultats  matériels  ils 
soient  quelquefois  fort  analogues. 

En  quoi  consiste  cette  différence  ? 

Elle  consiste  en  ce  que  les  assassinats,  les 
vols,  les  déprédations  sur*  mer  s'appellent  pirate- 
ries, tandis  que  sur  terre  chacun  de  ces  crimes 
ou  délits  conserve  sa  définition  et  son  caractère 
spécial  ; 

En  ce  que  la  pénalité  contre  la  piraterie  est 
et  doit  être  plus  forte  que  la  pénalité  contre  les 
crimes  ou  délits  analogues  qui  sont  commis  sur 
terre  ; 

Et  enfin  en  ce  que  les  juridictions  sont  dif- 
férentes, et  que,  tandis  que  les  crimes  de  pira- 
terie sont  attribués  à  un  tribunal  d'exception,  les 
crimes  commis  sur  terre  sont  jugés  par  les  cours 
d'assises. 

Mais  pourquoi  ces  différences  dans  les  déno- 
minations, dans  les  pénalités  et  les  attributions  ? 

Les  différences  dans  les  dénominations  ont 
été  établies  presque  dès  l'origine  de  la  navigation, 
ont  été  publiées  aussitôt  que  Ton  a  écrit  les  cou- 
tumes de  la  mer,  et  sont  passées  ainsi  dans  la 
législation  des  peuples  maritimes. 

Les  différences  dans  les  pénalités  résultent  de 
la  nature  même  des  choses,  c'est-à-dire  de  ce  que 
les  crimes  sur  mer  sont  à  la  fois  plus  faciles  à 
commettre  et  plus  dommageables  pour  la  société. 

Us  sont  plus  faciles  à  commettre,  puisque  là 
il  n'y  a  pas  de  témoins,  de  protecteur  immédiat, 
que  le  plus  faible  est  à  la  discrétion  du  plus  fort, 
et  que  si  Ja  pénalité  n'effrayait  pas  les  hommes 
pervers,  la  mer  serait  ensanglantée  par  les  crimes 
les  plus  horribles. 

Ils  sont  en;  même  temps  plus  dommageables 
pour  la  société,  puisque  des  déprédations,  des 
assassinats  commis  sur  mer  ne  sont  pas  seulement 
un  malheur  pour  le  capitaine  et  l'équipage  qui  les 
subissent,  mais  un  malheur  pour  tous  les  peuples 
commerçants  et  maritimes. 

En  effet,  aussitôt  que  l'on  apprend  que  des 

Sirates  ont  paru  dans  quelques  parages,  les  expé- 
itions  s'arrêtent,  les  assurances  augmentent,  et 
il  y  a  trouble  dans  les  rapi^orts  des  peuples,  et 
préjudice  égal  pour  ceux  qui  ont  à  vendre  et  pour 
ceux  qui  ont  à  acheter. 

Bntiu  les  différences  dans  les  attributions 
judiciaires  résultent  de  ce  que  les  crimes  sur  mer 
étant  plus  Dttisibies  à  la  société  eu  ^néral  que 
les  crimes  analogues  qui  sont  commis  sur  terre, 
et  devant  éprouver  un  châtiment  plus  rigoureuXf 


il  était  naturel  qu'une  criminalité  et  une  pénalité 
si  spéciales,  fussent  confiées  et  restassent  toujours 
confiées  à  un  tribunal  d'exception,  composé  tou- 
tefois de  telle  manière  qu'il  puisse  offrir  de  justes 
et  suffisantes  garanties. 

Maintenant  que  tous  les  motifs  de  distinguer 
les  crimes  qui  sont  commis  sur  mer  des  crimes 
qui  sont  commis  sur  terre  viennent  d'être  ana- 
lysés, la  Chambre  sera  plus  en  mesure  d'apprécier 
les  motifs  qui  ont  déterminé  la  commission  à  pro- 
poser le  rejet  du  paragraphe  3  de  l'article  3. 

Ce  paragraphe  a  pour  objet  d'appeler  pira- 
teries les  dépréciations  qui  pourraient  être  com- 
mises sur  nos  côtes  à  l'aide  de  navires  ou  bâti- 
ments de  mer  quelconques. 

Mais  ce  qui  constitue  la  piraterie,  c'est-à-dire 
l'isolement,  le  manque  de  secours,  le  manque  de 
protection,  n'est  plus  applicable  ici. 

Ce  qui  constitue  la  piraterie  dans  le  sens  du 
dommage  fait  à  tous  les  peuples  commerçants  et 
maritimes  par  les  violences  et  les  déprédations 
commises  sur  un  ou  plusieurs  navires  ou  bâti- 
ments de  mer,  ne  pourrait  non  plus  recevoir  ici 
aucune  application. 

Ce  serait  donc  mêler  et  confondre  ce  que  les 
législateurs  de  tous  les  tenîps  et  de  tous  les 
pays  ont  eu  un  si  grand  Foin  de  distinguer  et  de 
séparer. 

Et  savez- vous,  d'après  la  tendance  actuelle 
des  esprits,  quelles  seraient  les  conséquences  pro- 
bables et  prochaines  de  cette  confusion  ?  C'est 
qu'après  avoir  assimilé  les  crimes  qui  se  com- 
mettent sur  terre  aux  crimes  qui  se  commettent 
sur  mer,  ou  ne  tarderait  pas  à  demander,  et  peut- 
être  à  obtenir,  que  cette  législation  spéciale  de  la 
piraterie  fût  supprimée  de  nos  Godes,  et  que  les 
assassinats,  les  vols,  les  déprédations  sur  mer, 
fussent  considérés  comme  les  assassinats,  les 
vols  et  les  déprédations  commis  sur  terre,  ne  fus- 
sent soumis  qu'aux  mêmes  peiues  ,  et  ne  fussent 
pas  attribués  à  d'autres  juges. 

Et  alors,  nobles  pairs,  au  lieu  d'avoir  assuré 
à  notre  commerce  maritime  la  protection  qu'il 
réclame  et  qui  lui  est  due,  nous  le  laisserions 
sans  défense,  ou  du  moins  sans  une  défense  suf- 
fisante, et  nous  ne  tarderions  pas  à  en  éprouver 
les  effets  les  plus  funestes. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
commission  à  proposer  le  rejet  du  paragraplie  3 
de  l'article  3,  et  elle  persiste  dans  sa  proposition. 

M.  le  eomte  de  Tonrnon  demande,  par  forme 
d'amendement,  le  rétablissement  du  paragraphe 
dont  la  commission,  d'accord  avec  le  gouverne- 
ment, a  proposé  la  suppression.  Ce  qui  fait  la 
gravité  du  crime  de  piraterie,  ce  qui  exige  à  l'é- 
gard de  ce  crime  une  législation  spéciale,  c'est  la 
facilité  de  le  commettre  et  la  difficulté  de  s'en 
défendre.  Or,  il  fout  convenir  que  ces  circon- 
stances entourent  également  le  crime  qui  faisait 
robjet  du  paragrapne  supprimé.  C'est  par  les 
mêmes  moyens  que  les  pirates  arrivent  à  leurs 
fins  dans  les  deux  cas.  Dans  l'un  et  dans  l'autre, 
ils  peuvent  choisir  pour  attaquer  le  moment  où  il 
n'existe  pas  de  moyens  de  défense.  Ils  ont  les 
mêmes  facilités  pour  la  fuite  ;  les  désordres  qu'ils 
commettent  sur  terre  ont  d'ailleurs  an  moins  la 
même  gravité  que  ceux  qu'ils  peuvent  commettre 
sur  mer.  11  y  a  donc  analogie  parfoite  ;  et  puisque 
Ton  veut  faire  une  loi  complète,  une  espèce  de 
Gode  sur  cette  matière,  pourquoi  n'y  pas  prévoir 
un  crime  qui  à  la  vérité  peut  être  rare,  mais  qu'il 
ne  faut  pas  pour  cela  laisser  sans  répression  ? 
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M.  le  eeinte  de  Peyrennet,  garde  des  sceaux, 
déclare  qu'il  n*a  rien  à  ajouter  aux  motifs  qui  ont 
été  donnés  sur  ce  point  par  le  rapporteur  de  la 
commission,  et  qui  ont  convaincu  le  gouverne- 
ment de  la  nécessité  de  supprimer  le  paragraphe. 

(On  demande  la  mise  aux  voix  de  l'amende- 
ment.) 

M.  le  baron  de  Montalembert  observe  que 
dans  le  cas  où  il  serait  adopté  par  la  Chambre,  il 
serait  au  moins  nécessaire  d'y  ajouter  ces  mots  : 
hors  le  cas  de  guerre  déclarée,  sans  lesquels  il  pa- 
raîtrait résulter  de  la  disposition,  que  la  violation 
de  nos  côtes  par  l'ennemi  pendant  la  guerre 
pourrait  être  considérée  et  punie  comme  piraterie, 
ce  qui  serait  entièrement  contraire  aux  principes 
du  droit  des  gens.  11  demande  donc  que  le  para- 
graphe ne  soit  mis  aux  voix  qu'avec  cette  addi- 
tion. 

M.  le  eemte  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux, 
déclare  qu'en  effet  Taddition  proposée  serait  in- 
dispensable, si  la  Chambre  pouvait  a^lmettre  le 
paragraphe.  Mais  il  pense  que  les  raisons  don- 
nées par  le  rapporteur,  auront  suffi  pour  con- 
yaiacre  la  Chambre  de  la  nécessité  de  le  suppri- 
mer. Dès  lors,  il  devient  inutile  de  statuer  sur  le 
sous-amendement  qu'on  y  propose. 

M.  le  doe  de  Broglle  estime  que  la  Chambre 
ne  pouvant  préjuger  sa  délibération  sur  l'amen- 
dement proposé,  il  faut  qu'à  tout  événement  elle 
statue  d  abord  sur  le  sous-amendement. 

M.  le  eemte  de  Pontéeoviant  propose,  pour 
lever  cette  dirficulté,  et  épargner  a  la  Chambre 
une  délibération  inutile,  de  statuer  sur  l'amende- 
ment, par  la  voie  de  la  question  préalable.  Si  la 
question  préalable  est  admise,  il  n'y  a  plus  lieu 
à  s'occuper  ni  de  l'amendement,  ni  du  sous- 
amendement  :  si  elle  est  rejetée,  la  Chambre  alors 
délibère  sur  le  sous-amendement. 

La  question  préalable,  invoquée  par  le  noble 
pair,  sur  le  rétablissement  du  paragraphe  3,  est 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

L'article  3,  composé  seulement  des  deux  para- 
graphes déjà  admis  par  la  Chambre,  est  ensuite 
pareillemeut  adopté. 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  4 ,  ainsi 
conçu: 

c  Art.  4.  Seront  encore  poursuivis  et  jugés 
comme  pirates  : 

«  i^  Tous  individus  faisant  partie  de  Técpiipaçe 
d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  français,  qui, 
par  fraude  ou  violence,  envers  le  capitaine  ou 
commandant^  s'empareraient  dudit  bâtiment  ; 

«  2»  Tous  indiviaus  faisant  partie  de  Téquipage 
d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  français,  qui  le 
livreraient  à  des  pirates  ou  à  l'ennemi.  » 

H.  le  doe  de  Broglle  demande  à  exposer  un 
doute   qui  s'est  élevé  dans  son  esprit  sur  cet 
article.  Le  paragraphe  l*'  classe  parmi  les  faits 
de  piraterie  le  crime  que    commet    un  équi- 
page qui  s'empare  du  bâtiment  par  fraude  ou  par 
violence;  c'est  sans  doute  un  fait  de  rébellion, 
de  révolte  que  les  lois  maritimes  ont  prévu;  c'est 
un  vol  des  plus  craves  ;  ce  peut  être  encore  une 
)résomption  que  1  équipage  révolté  veut  employer 
e  bâtiment  à  la  piraterie,  mais  ce  n'est  pas  un 
ait  de  piraterie  proprement  dite  ;  à  moins  que 
'on  ne  veuille  qualilier  de  ce  nom  tout  vol  com- 
mis sur  mer,  même  celui  de  l'objet  le  moins  im- 
portant. La  qualification  que  lui  applique  ce  pa- 

T.  xuu. 


ragraphe  manque  donc  de  justesse.  Le  paragraphe 
suivant  n'est  pas  plus  admissible.  11  prévoit  le 
cas  où  les  gens  de  l'équipage  livrent  le  bâtiment 
à  l'ennemi  ou  aux  pirates.  Mais  ce  crime  n'est 


saire  d'étendre  la  disposition  de  cet  article  aux 
bâtiments  de  commerce,  rien  ne  l'empêche,  mais 
il  ne  faut  pas  pour  cela  changer  la  véritable  qua- 
liGcation  uu  crime  ;  il  ne  faut  pas  surtout  qu'il 
soit  prévu  et  puni  sous  deux  qualifications  diffé- 
rentes par  nos  lois  pénales,  ce  qui  arriverait  si 
l'on  plaçait  â  côté  de  la  disposition  du  Code  la 
disposition  de  l'article  actuellement  en  discussion. 

M.  le  eomte  deSégor  ajoute  que  le  crimedont 
il  s'agit  est  si  peu  par  lui-même  un  fait  de  pira- 
terie, qu'il  pourrait  arriver  que  la  rébellion  eût 
précisément  pour  objet  d'empêcher  le  capitaine 
de  se  livrer  à  la  piraterie. 

M.  le  baron  Portai,  rapporteur  de  la  commis» 
sioUf  observe  qu'il  faut  distinguer  deux  espèces 
de  pirateries  :  celle  qui  se  commet  par  un  bâti- 
ment envers  un  autre,  et  celle  qui  peut  se  com- 
mettre dans  rintérieur  même  du  bâtiment.  Toutes 
deux  consistent  également  dans  un  enlèvement 
par  violence  de  la  propriété  d'autrui.  Toutes  deux 
sont  également  dangereuses,  et  l'on  peut  dire 
même  que  parmi  les  faits  de  piraterie  il  n'en  est 
pas  de  plus  caractérisé,  et  dans  les  lois  et  dans 
l'opinion,  que  celui  auquel  s'applique  l'article  4. 

M.  JaeqalDot-Paiii|»elane,  conseiller  d^EtaU 
commissaire  du  Roi,  ajoute  que  la  disposition  de 
l'article,  indépendamment  de  ce  qu'elle  complète 
notre  législation  sur  un  point  important,  était  n^ 
cessaire  pour  la  mettre  en  harmonie  avec  les  lé- 
gislations étrangères.  Partout  et  toujours  on  a 
considéré  comme  piraterie  le  fait  de  l'équipage 
qui  s'empare  du  vaisseau.  C'est  un  véritable  bri- 
gandage sur  mer,  et  le  plus  dangeureux  comme 
le  plus  coupable  de  tous.  Quant  au  fait  de  livrer 
le  vaisseau  â  l'ennemi  ou  aux  pirates,  il  n'étdt 
prévu  que  pour  les  vaisseaux  du  Roi.  Une  dispo- 
sition était  donc  nécessaire  ;  et  que  faire  de  mieux 
que  d'assimiler  aux  pirates  ceux  qui  leur  livrent 
le  bâtiment  qu'ils  sont  chargés  de  défendre? 

Les  deux  paragraphes  de  l'article  et  l'article 
lui-même,  dans  son  ensemble,  sont  successive- 
ment mis  aux  voix  et  adoptés. 

La  Chambre  passe  à  l'examen  de  l'article  5  ainsi 
expiimé: 

Art.  5.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  l*' 
de  l'article  1*'  de  la  présente  loi,  les  pirates  se- 
ront punis,  savoir;  les  commandants,  chefs  et  offi- 
ciers, de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
et  les  autres  hommes  de  l'équipage,  de  celle  des 
travaux  forcés  à  temps . 

f  Tout  individu  coupable  du  crime  spécifié  dans 
le  paragraphe  2  du  même  article,  sera  puni  des 
travaux  forcés  â  f  crpétuité.  » 

M.  le  vleomte  Eialné  obtient  la  parole  sur  le 

Iiremier  paragraphe  de  cet  article.  En  adoptant 
es  premiers  articles  du  projet,  la  Chambre  n'a 
statué  que  sur  la  qualification  des  faits,  il  s'agit 
maintenant  de  prononcer  sur  la  peine  :  celle  des 
travaux  forcés  a  perpétuité,  que  le  projet  applique 
aux  -commandants  et  officiers  des  bâtiments  ar- 
més qui  voyagent  sans  papiers  de  bord,  n'est  pas 
trop  lorte  aans  doute,  parce  que  le  commandant 
et  les  officiers  ont  aécessair^nent  connaissance 
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du  défaut  de  papiers.  Mais  n'y  aurait-il  pas  injus- 
tice à  appliquer  indistinctement,  comme  on  le 
propose,  m  peine  grave  des  travaux  forcés  à  temps 
â  tous  les  individus  de  l'équipage,  soit  qu'Us  aient 
su,  BOit  qu'ils  aient  ignoré  la  circonstance  qui 
donne  lieu  à  la  condamnation?  La  rudesse  ordi- 
naire des  matelots,  leurs  habitudes,  leur  peu  de 
lumières,  ne  permettent  pas  de  croire  qu'ils  s  in- 
forment toujours  avec  exactitude  de  l'existence 
des  papiers  de  bord.  Leur  feule  ne  consistera 
souvent  que  dans  une  négligence  que  les  circon- 
stances mêmes  de  leur  enrôlement  peuvent  excuser, 
et  comme  pour  ce  cas  la  loi  n'exige  aucun  acte 
extérieur  qui  révèle  à  l'équipage  le  but  de  1  ex- 
pédition, us  auraient,  aux  termes  de  la  loi,  en- 
couru une  peine  infamante  pour  un  simple  dé- 
faut de  précaution.  Tel  ne  peut  pas  être  le  vœu 
du  législateur  ;  pour  que  les  hommes  de  l'équi- 
page soient  coupables,  ils  faut  qu'ils  aient  eu 
connaissance  de  l'omission  qui  constitue  la  cul- 
pabilité. Le  tribunal,  dira-t-on,  jugera  s'ils  ont 
eu  en  effet  cette  connaissance,  et  prononcera  sui- 
vant les  cas.  Mais  la  loi  ne  lui  donne  à  cet  égard 
aucune  latitude  :  si  d'ailleurs  c'est  au  matelot 
qu'on  laisse  le  soin  de  faire  valoir  l'excuse  qui 
résulterait  de  sa  bonne  foi,  son  ignorance  des  af- 
faires l'empêchera  le  plus  souvent  de  la  proposer- 
et  quand  il  la  proposerait,  quel  moyen  aurait-il 
de  la  prouver  ?  Pour  remédier  à  cet  inconvénient, 
faudrait-il  supprUner  ou  modifier  la  disposition 
pénale  relative  à  l'équipage,  ou  laisser  au  juge 
une  latitude,  un  pouvoir  discrétionnaire  qui  le 
mît  à  môme  de  prononcer  justement  dans  tous 
les  cas.  C'est  sur  quoi  les  idées  du  noble  pair  ne 
sont  pas  encore  fixées  ;*mais  il  a  cru  devoir  sou- 
mettre ses  doutes  à  la  Chambre,  afin  d'appeler 
son  attention  sur  cette  importante  et  délicate 
question. 

M.  Jacquinot-Pampelnne,  conseiller  d'Etat, 
commissaire  du  Roi^  observe  que  le  défaut  de  pa- 
piers de  bord  ne  constitue  la  piraterie  qu'à  I  é- 
gard  des  bâtiments  armés.  Il  est  impossible  de 
croire  qu'un  matelot  qui  s'enrôle  sur  un  pareil 
bâtiment,  ne  prenne  pas  connaissance  des  papiers 
de  bord.  C'est  donc  volontairement  qu'il  concourt 
à  un  acte  de  piraterie,  sinon  consommé,  du 
moins  préparé.  Suivant  les  lois  anciennes,  l'é- 
quipage tout  entier  encourait  dans  ce  cas  la 
peine  capitale.  On  ne  propose  aujourd'hui  que  la 
peine  des  travaux  forcés  â  temps  ;  cette  peine 
n'est  donc  pas  excessive,  et  quant  à  la  bonne 
foi  des  matelots,  si  elle  est  prouvée,  le  tribunal 
devra  évidemment  les  acquitter.  Il  n7  a  donc  à 
cet  égard  aucun  danger  à  craindre  de  la  dispo- 
sition du  projet. 

M.  le  eomte  4e  Tonrnon  demande  si»  pour 
lever  toute  difficulté,  il  ne  serait  pas  conve- 
nable de  restreindre  l'application  de  la  peine 
contre  les  hommes  de  l'équipage  au  cas  de  la 
complicité  telle  qu'elle  ^st  définie  par  le  Gode 
pénal? 


Roi, 

conséquence .. ^^ 

qui(  âge  d'une  peine  égale  â  celle  qui  est  pro- 
nonce contre  les  commandants  et  ofliciers,  ce  qui 
sans  doute  est  loin  d'entrer  dans  les  vues  du 
noble  pair. 

H.  le  eomte  de  T^non  déclare  que  ce 
n*est  pas  relativement  â  la  peine  qu'il  propose^ 


rait  d'adopter  le  principe  de  la  complîcifé,  inais 
seulement  à  l'égard  de  la  connaissance  que  le 
complice  doit  avoir  du  fait  qui  constitue  le  crime. 

M.  lé  dtte  de  Broglle  estime  cpl'il  est  néces- 
saire, en  effet,  d'insérer  dans  l'article  une  énou- 
cialion  formelle  â  cet  égard.  C'est  une  erreur  de 
croire  que  le  juge  puisse  aujourd'hui,  et  sous 
l'empire  de  nos  lois  pénales  actuelles,  adqtlitter 
un  accusé  sur  le  défaut  d'intention  criminelle, 
lorsque  d'ailleurs  le  fait  matériel  est  prouvé.  Sans 
doute  avant  le  Code  de  1810,  la  question  inten- 


prouvé,  l'accusé  doit  être  condamné,  â  moins 
qu'il  n  établisse  que  sa  volonté  n'était  pas  libre, 
et  qu'il  était  en  démence. 

M.  le  eomîeéeW^efronnet^garde  des  sceaux, 
réclame  contre  l'erreur  dans  laquelle  paraît  être 
le  noble  pair  sur  le  véritable  sens  de  nos  lois  pé- 
nales actuelles  en  matière  de  culpabilité.  Il  est 
bien  vrai  qu'aujourd'hui  la  question  intention- 
nelle ne  se  pose  plus  séparément  de  la  question 
de  fait  ;  mais  il  umbu  est  pas  moins  vrai  que  le  mi- 
nistère public,  pour  être  en  droit  de  requérir 
une  condamnation,  doit  prouver  non  seulement 
le  fait  matériel,  mais  aussi  ce  qu'on  peut  appe- 
ler en  quelque  sorte  le  fait  moral,  c'est-à-dire 
l'intention  criminelle.  Sans  la  réunion  de  cette 
double  preuve,  le  juge  doit  prononcer  l'acouit- 
tement,  et  la  déclaration  de  culpabilité  impuque 
nécessairement  une  réponse  aftirmative  sur  les 
deux  questions,  qui,  autrefois,  étaient  séparées, 
et  qui  se  trouvent  aujourd'hui  réunies  en  une 
seule.  Tels  sont  les  véritables  principes,  et  leur 
conséquence  nécessaire  sera  l'acquittement  du 
matelot  â  l'égard  duquel  il  serait  prouvé  qu'il 
n'a  pas  eu  connaissance  du  défaut  de  papiers  de 
bord. 

M.  le  due  de  Broglle  demande  si  ce  sera 
au  matelot  à  prouver  sa  bonne  foi  ou  au  minis- 
tère public  à  établir  qu'il  avait  connaissance  du 
défaut  de  papiers?  Charger  le  matelot  de  prouver 
qu'il  ne  savait  pas  que  le  vaisseau  manquât  de 
papiers,  ce  serait  lui  imposer,  contre  toute  raison, 
ta  preuve  d'un  fait  négatif;  si,  au  contraire,  le 
diinistère  public  est  obugé  d'établir  la  connais- 
sance, on  peut  croire  qu'il  échouera  souvent  dans 
cette  preuve. 

H.  le  eomte  de  Pe^ronnet,  garde  des  sceaum^ 
estime,  au  contraire,  que  rien  ne  sera  plus  facile 
pour  le  ministère  public  que  d'établir,  par  les  cir- 
constances, la  connaissance  qu'aurait  eue  le  ma- 
telot du  défaut  de  papiers  ;  et  si  d'ailleurs  il  ne 
la  prouve  pas,  l'accusé  sera  justement  acquitté. 

M.  le  baron  de  Barante  observe  (fue 
la  culpabilité  de  l'équipage  ne  pouvant  résulter 
d'autre  chose  que  de  la  connaissance  qu'il  aurait 
eue  du  défaut  de  papiers  et  de  l'espèce  de  com- 
plicité qui  résulte  de  cette  connaissance,  le 
moyen  le  plus  simple  d'éviter  toute  erreur  de  la 
part  du  juge  dans  rapplication  de  la  peine  serait 
d'énoncer  clairement  dans  l'article  la  circon- 
stance qui  seule  peut  établir  cette  complicité. 

M.  le  mar%iil0  de  Rongé  propose,  pour  le- 
ver toute  difficiilté, d'insérer  dans  le  paragraphe  : 
que,  pour  être  passibles  de  la  peiné,  les  hommes 
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de  l'équipaçe  detroDt  ayoir  été  instruits  dn  dé-* 
faut  de  papiers  de  bord. 

M.  le  eoHfete  de  Déreoger  demande  qne 
Ton  se  serve  des  termes  mêmes  que  le  Gode  em- 
ploie pour  définir  la  complicité,  et  que  l'on 
énonce  formellement  que  les  hommes  de  l'équi- 
page devront  avoir  agi  «  avec  connaissance». 

M.  le  eomte  Portails  estime  que  cette  lo- 
cution ne  saurait  être  employée  sans  qu'il  en  ré- 
sultât en  quelque  sorte  la  nécessité  de  punir  de  la 
même  peine  et  les  hommes  de  Téquipage  et  le 
commandant,  ainsi  que  cela  a  lieu  dans  les  cas 
de  complicité  prévus  par  le  Code.  Toute  modi- 
fication à  ta  disposition  du  projet  est  d'ailleurs 
inutile,  puisqu'on  principe  général  aucune  con- 
damnation ne  peut  être  prononcée  qu'autant  que 
le  fait  qui  y  donne  lieu  a  été  commis  sciemment; 
et  il  faut  bien  le  dire,  cette  question  sera  la  seule 
que  les  tribunaux  auront  à  examiner  dans  ce  cas, 
puisque  le  fait  matériel  sera  toujours  clairement 
ét^li  par  l'arrestation  du  matelot  sur  le  bâtiment 
capturé. 

M.  le  lieomte  liatné  qui,  le  premier,  a  été 
entendu  dans  cette  discussion,  déclare  que  si  le 
sens  de  la  disposition  dont  il  s'agit  était  réelle- 
ment celui  qui  vient  d'être  exposé,  toute  inquié- 
tude devrait  disparaître.  Mais  les  termes  du  pro- 
jet sont  tellement  impératifs  qu'ils  ne  paraissent 
laisser  au  juge  aucun  moyen  d'examiner  l'inten- 
tion  indépendamment  du  foit.  Il  faut  remarquer 
d'ailleurs  que  ce  n'est  pas  à  des  jurés  que  seront 
soumises  ces  sortes  d'affaires,  mais  à  des  tribu- 
naux spéciaui:  qui  sont  loin  d'avoir  la  même  la- 
titude aans  l'appréciation  des  faits.  11  est  k  crain- 
dre d'ailleurs  que  lorsqu'il  s'agira  de  juger  des 
équipages  nombreux  composés  d'hommes  gros- 
siers et  souvent  étrangers  à  notre  langage  comme 
à  nos  lois,  le  moyen  d'excuse  qui  résulterait  du 
défaut  de  connaissance  soit  mal  présenté  ou  ne  le 
soit  point,  et  que  la  justice  de  se  trouve  ainsi 
entraînée  à  de  funestes  erreurs.  La  rédaction  qui 
tout  à  l'heure  a  été  proposée  remédierait  à  ce 
danger  en  signalant  aux  tribunaux  la  question 
qu'ils  auraient  à  examiner.  Le  noble  pair  demande 
que  cette  rédaction  soit  adoptée. 

H.  le  baron  4e  Baranle  insiste  sur  la  né- 
cessité de  restreindre  la  disposition  à  l'égard  des 
hommes  de  Téquipace,  dans  les  termes  de  la 
complicité  telle  qu'elle  est  définie  dans  le  Gode. 
L'avant-dernier  opinant  a  dit  qu'en  appliquant  à 
ce  cas  la  disposition  relative  à  la  complicité,  on 
serait  obligé  de  prononcer  contre  l'équipage  la 
même  peine  que  contre  le  capitaine.  C'est  une  er- 


complice  et  Fauteur  principal  uu  ^iim^,  «  ar- 
ticle 98,  par  exemple,  ne  punit  que  de  la  dépor- 
tation les  individus  qui  font  partie  d'une  réunion 
armée  dont  le  chef  est  puni  de  mort  par  Par- 
ticle  92.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  les  in- 
dividus de  l'équipage  soient  considérés  comme 
complices,  et  à  ce  qu'en  même  temps  on  leur  ap- 
plique une  moindre  peine. 

M.  le  eomte  Portails,  auquel  le  préopinant 
Tient  de  répondre,  observe  que  l'article  98,  qui 
vient  d'être  cité»  est  une  exception  à  la  règle  gé- 
nérale posée  pAv  le  Code.  Rien  ue  s'oppose  sans 
doute  a  ce  qtrune  pareille  exception  soit  ici 
adoptée,  tàùA  que  16  Codé  lui-même  y  autorise. 


Mais  il  n*èn  est  pas  mofns  vrai  qu'il  faudrait  une 
exception  formelle,  et  qu'à  défaut  de  cette  excep- 
tion, on  retomberait  dans  la  règle  générale,  qui 
veut  que  la  complicité  soit  punie  de  la  même 

Seine  que  le  crime,  et  tel  a  été  seulement  le  sens 
es  paroles  dd  noble  pair. 


M.  le  marmots  de  Ronce,  qui  a  proposé 
d'insérer  dans  la  disposition  du  projet  cette  cir- 
constance que  les  hommes  de  l'équipage  auraient 
été  instruits  du  défaut  de  papiers,  insiste  pour 
que  sa  proposition  soit  adoptée.  A  ses  yeux,  elleest 
nécessaire  pour  établir  la  culpabilité  à  l'égard 
d'individus  qui  peuvent  être  de  bonne  foi.  puisque 
aucun  acte  extérieur  ne  leur  a  révélé  le  but  de 
rexpédition.  Il  rédigerait  ainsi  définitivement  la 
phrase  qu'il  propose  d'ajouter  à  la  fin  du  para- 
graphe :  <  S'ils  ont  eu  connaissance  du  défaut  de 
papiers  de  bord.  » 

M.  le  eomte  dePeyrOnuet,  garde  des  sceaux, 
déclare  que,  s'il  pouvait  apercevoir  dans  la  ré- 
daction du  -projet  l'inconvénient  qu'on  lui  sup- 
pose, il  s'empresserait  de  l'abandonner  pour  en 
adopter  une  autre,  puisque  le  vœu  du  gouver- 
nement ne  peut  être  de  voir  appliquer  la  peine  à 
ceux  qui  n'auraient  pas  eu  connaissance  du  Mi 
auquel  la  culpabilité  est  attachée.  Mais  il  croît 
pouvoir  établir  au  contraire  que  la  rédaction  du 
projet  est  sans  danger,  qu'elle  est  conforme  à  l'é- 
conomie générale  de  toute  notre  législation,  et 
qu'elle  doit  par  conséquent  être  maintenue.  Par- 
tout, dans  le  Gode  pénal,  le  fait  se  trouve  énoncé 
seul,  indépendamment  de  l'intention,  et  cepen- 
dant, en  toute  matière,  le  juge  a  toujours  le  droit, 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  il  est  toujours 
obligé  de  prononcer  l'acquittement,  lorsque  l'in- 
tention ne  se  trouve  pas  réunie  au  fait.  Ce  sefah 
donc  en  quelque  sorte  faire  le  procès  à  notre  lé- 
^slation  pénale  toute  entière,  que  d'introduire 
ici  une  rédaction  différente.  Et  quelle  serait 
donc  l'utilité  de  cette  innovation  ?  On  dit  qu'elle 
est  nécessaire  parce  que  les  tribunaux  maruimes 
n'ont  pas  la  même  étendue  de  pouvoir  que  les  ju- 
rés, mais  l'on  se  trompe.  Nulle  part  les  jurés 
n'ont  reçu  de  la  loi  des  pouvoirs  qui  soient  re- 
fusés aux  autres  juges.  Les  éléments  ae  la  culpabi- 
lité sont  les  mêmes  pour  les  uns  et  pour  les  autres, 
et  là  où  l'intention  manque,  l'accusé  ne  peut  pas 
plus  être  déclaré  coupable  par  un  tribunal  que 
par  un  jury.  Voilà  pourquoi  les  rédacteurs  dû 
projet  n'ont  pas  cru  nécessaire  d'appliquer  à  ce 
cas  les  expressions  que  le  Gode  emploie  pour  dé- 
finir la  complicité.  Ouant  à  la  peine,  ils  ont  pensé 
que  si,  en  général,  les  complices  devaient  être 
punis  de  même  que  les  auteurs  principaux,  cette 
égalité,  qui  pourrait  être  nécessaire  lorsqu'il  s'a- 
git d'une  complicité  isolée,  deviendrait,  sinon  in- 
juste, du  moins  trop  rigoureuse  lorsqu'il  s'agit 
d'un  crime  en  quelque  sorte  collectif  et  commis 
par  un  grand  nombre  de  personnes.  Dans  ce  cas, 
comme  dans  les  cas  semblables  que  le  Gode  a 
prévus,  il  convenait  de  réserver  toute  la  sévérité 
de  la  loi  pour  les  promoteurs  du  crime,  et  d'ac- 
corder quelque  indulgence  à  ceux  qui  n'avaient 
été  qu'entratnés  à  leur  suite.  Aussi,  la  peine  des 
hommes  de  l'équipage  est-elle  inférieure  d'un  de- 
gré à  celle  des  commandants  et  officiers.  Si  celle- 
ci  n'est  pas  jugée  trop  forte,  l'autre  est  par  cela 
même  raisonnable  et  juste.  Le  ministre  insiste 
pour  l'adoption  de  l'article,  tel  qu'il  est  rédigé. 

M.Ie  baroD  de  BaîTâilfefaitobserver  que,  quoi 
qu'on  en  ait  dit,  il  existe  dans  le  Gode  plusieurs 
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dispositions,  oatre  celle  qui  est  relative  à  la  com- 
plicité ;  où  les  mots  sciemment  ou  avec  connais- 
sance  se  trouventinséréscommecircoDstaDce  ma- 
jeure pour  caractériser  le  crime.  11  eu  coaclut  que 
cette  circonstance  peut  également  être  insérée 
dans  le  projet  actuel,  et  il  vote  en  conséquence 
pour  Pamenaement  qui  a  été  proposé  dans  ce  sens. 

^amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

Le  paragraphe  l"'  de  Tarticle  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté. 

Il  en  est  de  môme  du  second  paragraphe,  qui 
ne  donoe  lieu  à  aucune  réclamation. 

La  Chambre  adopte  ensuite  l'ensemble  de  Par- 
ticle. 

La  délibération  est  appelée  sur  l'article  6,  ainsi 
exprimé  : 

«  Art.  6.  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes 
2  et  3  de  larticle  2,  s'il  a  été  commis  des  dépré- 
dations et  violences,  sans  homicide  ni  blessures, 
les  commandants,  chefs  et  ofliciers  seront  punis 
de  mort,  et  les  autres  hommes  de  réc^uipage  se- 
ront punis  de  travaux  forcés  à  perpétuité. 

«  Et  si  ces  déprédations  ou  violences  ont  été  pré- 
cédées, accompagnées  ou  suivies  d'homicide  ou 
de  blessures,  la  peine  de  mort  sera  indistincte- 
ment prononcée  contre  les  officiers  et  les  autres 
hommes  de  l'équipage. 

a  Le  crime  spëciné  dans  le  paragraphe  3  du 
même  article  sera  puni  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. » 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  cet 
article,  il  est  adopté  sans  discussion  dans  les 
termes  du  projet. 

11  en  est  de  même  des  articles  7  et  8  dont  voici 
la  teneur: 

«  Art.  7.  La  peine  du  crime  prévu  par  le  para- 
graphe 1«'  de  1  article  3,  sera  celle  de  la  réclu- 
sion. 

«  Quiconque  aura  été  déclaré  coupable  du  crime 
prévu  par  le  paragraphe  2  du  même  article  sera 
puni  de  mort. 

€  Art.  8.  Dans  les  cas  prévus  par  le  para- 
graphe i*"^  de  Tarticle  4,  la  peine  sera  celle  de 
mort  contre  les  chefs  et  contre  les  olficiers  ;  et 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  contre  les 
autres  hommes  de  l'équipage  ; 

ff  Et  si  le  fait  a  été  précédé,  accompagné  ou  suivi 
d'homicide  ou  de  blessures  la  mort  sera  indis- 
tinctement prononcée  contre  tous  les  hommes  de 
réquipage. 

«  Le  crime  prévu  par  le  paragraphe  2  du  même 
article  sera  puni  de  la  peine  de  mort.  » 

Lecture  e^t  faite  de  1  article  9. 

M.  Jacqvlnot-Pampelane,  fun  des  com- 
missaires du  Roi  y  observe  au'il  s'est  glissé  dans  la 
rédaction  du  paragraphe  r'  de  cet  article,  une 
erreur  qu'il  importe  de  rectifier.  On  y  suppose  en 
effet  que  dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  h' 
de  l'article  3,  le  coupable  peut  avoir  des  complices. 
Or,  le  crime  prévu  par  ce  paragraphe  est  celui  du 
Français  qui,  sans  autorisation  du  Roi,  prendrait 
commission  d'une  puissance  étrangère  pour  com- 
mander un  bâtiment  armé  en  course.  La  nature 
même  de  ce  crime  répugne  à  toute  idée  de  com- 
plicité. 11  faut  donc  effacer  du  paragraphe  en 
discussion  la  mention  qu'il  contient  du  para- 
graphe 1«'  de  l'article  3.  C'est  à  quoi  conclut 
rorateur  du  gouvernement. 


H.  le  baron  Momilcr  demande  si  l'on  ne  doit 
pas  également  comprendre  dans  la  classe  des 
crimes  isolés  et  exclusifs  de  complicité,  celui  que 


prévoit  le  paragraphe  2  de  l'article  !•'  et  qui  ré- 
sulte de  la  possession  de  doubles  papiers  déli- 
vrés par  des  puissances  différentes.  Regardera-t- 
on dans  ce  cas  les  hommes  de  Téquipage  comme 
complices  d'un  fait  qu'ils  peuvent  ignorer? Et  n'est- 
il  pas  évident  qu'en  justifiant  d'une  commission 
régulière,  le  capitaine  a  pu  leur  cacher  qu'il  en 
eût  d'autres  ?  Le  noble  pair  désirerait  que  le  mi- 
nistre voulût  bien  s'expliquer  à  cet  égard. 

M.  le  comte  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux^ 
avoue  qde  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  l'équipage  a 
pu  ignorer  le  délit  du  capitaine,  mais  celui-ci  ne 
peut-il  avoir  des  complices  hors  de  son  bord  ? 
Ne  peut-il  pas  avoir  reçu  de  ses  armateurs  les 
doubles  papiers  dont  il  se  trouve  saisi  ;  la  part 
qu'ils  auraient  eue  à  leur  obtention,  la  simple 
connaissance  du  fait  ne  serait-elle  pas  un  acte  de 
complicité?  On  ne  peut  donc  assimiler  au  cas  du 
paragraphe  l^'de  l'article  3,  celui  du  paragraphe  2 
de  l'ariicle  i»',  et  la  rectification  nécessaire  pour  le 
premier  cas,  est  inutile  pour  le  second. 

M.  le  baron  MovDler  déclare  qu'il  est  satis- 
fait de  l'explication  donnée  par  le  ministre. 

Aucune  oDservation  ne  s'élevant  contre  l'articleQ, 
il  est  adopté  par  la  Chambre  dans  les  termes  du 
projet^  sauf  la  mention  du  paragraphe  1^  de 
l'article  3  dont  le  retranchement  est  ordonné.  Au 
moyen  de  ce  retranchement  Tarticle  demeure  ainsi 
conçu  : 

c  Art.  9.  Les  complices  des  crimes  spécifiés 
dans  le  paragraphe  2  de  l'article  l^,leparagraphe2 
de  Tarticle  z,  le  paragraphe  2  de  l'article  3,  et  le 
paragraphe  2  de  Tarticle  4,  seront  punis  des 
mêmes  peines  que  les  auteurs  principaux  desdits 
crimes. 

c  Les  complices  de  tous  les  autres  crimes  pré- 
vus par  la  présente  loi,  seront  punis  des  mêmes 
peines  que  tes  hommes  de  l'équipage. 

«  Le  tout  suivant  les  règles  déterminées  par  les 
articles  59,  60,  61,  62  et  63  du  Gode  pénal,  et 
sans  préiudice,  le  cas  échéant,  de  l'application  des 
articles  265,  266,  267  et  268  dudit  Gode.  > 

La  Chambre  passe  à  la  délihération  de  l'article  10. 
La  teneur  est  fa  suivante  : 

<  Art.  10.  Le  produit  de  la  vente  des  navh^es  ou 
bâtiments  capturés  pour  cause  de  piraterie,  sera 
réparti  conformément  aux  lois  et  règlements  sur 
les  prises  maritimes.  » 

<  Lorsque  la  prise  aura  été  faite  par  des  navires 
de  commerce,  ces  navires  et  leurs  équipages  se- 
ront^ guant  à  l'attribution  et  à  la  répartition  du 
produit^  assimilés  à  des  bâtiments  pourvus  de  let- 
tres de  marque  et  à  leurs  équipages.  » 

M.  le  dae  de  Broglle  demande  la  permis- 
sion de  soumettre  à  la  Chambre,  non  pas  une  ob- 
jection, mais  une  simple  observation  sur  cet  ar- 
ticle. Sa  disposition  absolue  semble  supposer  que 
tout  bâtiment  capturé  pour  fait  de  piraterie,  sera 
de  bonne  prise.  Mais  ne  peut-il  pas  arriver  qu'à 
l'insu  et  contre  le  gré  des  armateurs,  un  bâtiment 
expédié  pour  une  destination  régulière  en  soit 
détourné  par  le  capitaine,  qui  se  permettra  des 
actes  de  piraterie  ?  La  capture,  en  ce  cas,  sera-t- 
elle  valable,  et  le  crime  du  capitaine  retombera- 
t-il  sur  les  armateurs,  qui  n'ont  pu  ni  le  prévoir 
ni  l'empêcher? 

H.  le  baron  Portai,  raj>porteur  de  la  commis- 
sion, déclare  que  l'observation  du  noble  préopi- 
nant s'est  aussi  présentée  &  l'esprit  de  la  com- 
mission. Mais  elle  a  pensé  que.  malgré  la  généralit6 
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de  ses  termes,  rarticle  ne  pouvait  être  entendu 
d'une  manière  absolue,  et  que  sa  disposition  de- 
vait s'expliquer  sans  préjudice  des  réclamations 
que  les  propriétaires  pourraient  élever  en  temps 
utile.  Ce  sont  tes  propres  expressions  du  rapport 
fait  à  la  Chambre,  et  imprimé  par  son  ordre. 

M.  le  eosnte  de  Peyronnet,  aarde  des 
sceauxy  ajoute  que  le  cas  indiqué  par  l'auteur  de 
l'observation  a  été  prévu  par  la  législation  des 
prises.  Or,  le  projet  en  discussion,  loin  d'abroger 
en  ce  point  la  législation  existante,  y  renvoie,  au 
contraire,  dans  l'article  20,  pour  tous  les  cas 
auxquels  il  n'est  pas  formellement  dérogé.  Les 
termes  généraux  dans  lesquels  s'exprime  l'ar- 
ticle  10  ne  peuvent  donc  inspirer  aucune  inquié-* 
tade,  et  ne  seront  entendus  par  les  tribunaux 
chargés  de  son  application,  que  sauf  les  cas 
exceptés  par  la  lé^slation  actuelle. 

D'après  ces  explications,  l'article  10  est  adopté, 
et  la  délibération  de  la  Chambre  appelée  sur  rar- 
ticle 11. 

Cet  article,  le  premier  du  titre  II,  relatif  au 
crime  de  baraterie,  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Art.  11.  Tout  capitaine,  maître,  patron  ou 

E ilote,  chargé  de  la  conduite  d'un  navire  ou  autre 
àtiment  de  commerce,  qui,  volontairement  et 
dans  une  intention  frauduleuse,  le  fera  périr  par 
des  moyens  quelconques»  sera  puni  de  la  peine 
de  mort'.  » 

M.  le  Président  observe  qu'il  a  été  proposé 
sur  cet  article,  par  le  noble  pair  entendu  avant- 
hier  sur  l'ensemble  du  projet,  un  amendement 
tendant  à  rétablir  dans  ce  même  article  le  mot 
échouer  qui  se  trouve  dans  sa  rédaction  originaire, 
et  que  la  commission  en  a  retranché. 

H.  le  eemte  de  Sëie,  auteur  de  Tamende- 
roent,  rappelle  en  peu  de  mots  les  motifs  sur 
lesquels  il  en  a  fondé  la  proposition.  H  peut 
arriver,  et  le  noble  pair  en  a  vu  des  exemples, 
que  la  baraterie  n'entraîne  pas  la  perte  du  bâti- 
ment, mais  celle  des  cargaisons,  et  que  le  nau- 
fragé médité  se  borne  à  l'échouement  frauduleux. 
Ce  crime  ne  serait  pas  atteint  par  la  disposition 
actuelle  de  l'article,  qui  ne  parle  que  de  faire 
périr  le  bâtiment.  L'ordonnance  de  la  marine  y 
avait  pourvu,  en  y  ajoutant  au  mot  périr  celui 
d'ecAouer,  et  cette  disposition  se  reU*ouvait  dans 
le  projet  originaire.  L'opinant  a  demandé  qu'elle 
y  fut  rétablie;  mais  sans  insister  aujourd'hui  sur 
cette  demande,  il  se  borne  à  la  rappeler,  en  dé- 
clarant que  par  respect  pour  l'approbation  royale 
donnée  aux  amendements  de  la  commission,  il 
s'en  rapporte  à  la  sagesse  de  la  Chambre. 

M.  le  eomte  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux, 
observe  que  l'échouement  frauduleux  serait,  dans 
le  cas  dont  il  s'agit,  une  tentative  de  crime,  et 
ne  pourrait  comme  tel  échapper  à  la  disposition 
de  l'article  2  du  Gode  pénal,  qui  punit  la  tenta- 
tive comme  le  crime  même. 

H.  le  vleesnte  Ii«lDë,  en  appuyant  cette  ob- 
servation, ajoute  que  le  rétablissement  du  mot 
échouer  pourrait  donner  lieu  à  des  contestations 
que  préviendra  la  disposition  amendée.  C'est  dans 
1  intérêt  des  compagnies  d'assurances  que  la  loi 
s'occupe  de  réprimer  la  baraterie,  c'est  contre 
elles  en  effet  que  ce  crime  est  dirigé:  mais  le 
bien  naît  du  mal  même»  et  chez  nous  la  baraterie 
du  putron  est  devenue  un  cas  d'assurances.  La 
législation  est  loin»  au  surplus,  d'être  uniforme 


à  cet  égard.  Mais  pour  ne  pas  sortir  de  la  ques- 
tion, et  ne  s'occupant  ici  que  de  l'article  discuté, 
le  noble  pair  observera  que  le  mot  échouement 
étant  susceptible  de  différentes  interprétations, 
puisqu'il  y  a  échouement  simple  et  échouement 
avec  biens;  l'emploi  de  ce  mot  équivoque  de- 
viendra une  source  de  procès  entre  l'assureur  et 
l'assuré,  car  l'échouement  simple  ne  permet  pas 
le  délaissement  qu'autorise  1  échouement  avec 
biens.  Le  mot  pwr,  au  contraire,  ne  pouvant 
s'entendre  que  de  la  perte  du  bâtiment,  l'appli- 
cation de  la  loi  ne  présentera  aucune  difficulté. 
Il  faudrait  sans  doute  y  ajouter  le  mot  échouer, 
si  faute  de  cette  addition  l'échouement  fraudu- 
leux devait  rester  impuni.  Mais  le  ministre  a  sou- 
tenu, avec  raii^oo,  que  dans  ce  cas  l'échouement 
était  une  véritable  tentative  de  crime,  et  restait 
à  ce  titre,  et  en  vertu  de  l'article  2  du  Code  pé- 
nal, dans  la  disposition  même  de  Tarticie  sur 
lequel  on  délibère.  L'amendement  est  donc  inu- 
tile. 

M.  le  eomte  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux^ 
déclare  qu'il  n'a  point  partagé  les  craintes  qui 
ont  déterminé  la  commission  à  retrancher  de 
l'article  10  le  mot  échouer,  que  présentait  sa  ré- 
daction originaire.  On  ne  confondra  jamais  l'é- 
chouement simple  et  sans  fraude  avec  l'échoue- 
ment effectué  dans  l'intention  du  crime.  La  raison 
s'y  oppose,  et  l'expérience  n'offre  aucun  exemple 
d'une  pareille  confusion.  Mais  si,  aux  yeux  du 
ministre,  l'ancienne  rédaction  était  sous  ce  rap- 
port exempte  d'inconvénient,  il  n'en  aperçoit  pas 
davantage  dans  la  nouvelle.  De  deux  choses 
l'une,  en  effet  :  ou  il  y  a  perte  du  bâtiment,  et 
c'est  le  cas  prévu  de  l'article  1 1  ;  ou  par  un 
échouement  frauduleux  on  a  tenté  de  le  faire 

Ï)érir,  et  le  môme  article  est  applicable  d'après 
a  disposition  du  Code  pénal,  qui  assimile  au 
crime  la  tentative.  Dans  cette  situation,  le  mi- 
nistre s'en  rapporte  à  la  Chambre  sur  celle  des 
rédactions  qu'elle  jugera  préférable. 

(On  demande  la  mise  aux  voix  de  l'article 
amendé  par  la  commission.) 

M.  le  eomte  de  Tonrnon  observe  que,  d'a- 
près la  liberté  laissée  à  la  Chambre  sur  le  choix 
des  rédactions,  il  se  croirait  obligé  d'appuyer  la 
proposition  tendante  au  rétablissement  du  texte 
originaire,  si  l'auteur  de  cette  proposition  qui 
n'a  paru  y  renoncer  que  par  déférence  pour  l'ap- 
probation royale  donnée  à  l'amendement  de  la 
commission,  croyait  devoir  y  insister. 

L'auteur  déclare  qu'il  y  insiste. 

M.  le  eomte  de  Sèie  appuie  en  conséquence 
le  rétablissement  du  mot  échouer^  qui,  dans  l'o- 
pinion même  du  ministre  est  sans  inconvénient, 
et  qui,  dans  celle  du  noble  pair,  a  l'avantage  de 
rattacher  à  une  loi  spéciale  un  crime  que,  dans 
le  système  contraire,  elle  n'atteindrait  qu'indirec- 
tement et  par  conséquence.  Pourquoi  ne  com- 
Ïtrendrait  on  pas  dans  cette  loi  une  tentative  que 
'on  avoue  devoir  être  assimilée  au  crime  même? 
U  n'est  pas  toujours  au  pouvoir  du  capitaine  ou 
patron  qui  a  médité  la  perte  d'un  bâtiment,  de 
consommer  ce  crime.  U  peut  échouer  sur  un  banc 
de  sable  et  échapper  au  naufrage  qu'il  s'était  pro- 
mis. Hais  la  tentative  doit  être  punie,  elle  doit 
être  prévue  par  la  loi  qui  statue  sur  le  crime 
dont  il  a  conçu  le  projet  et  commencé  l'exécution. 

M.  le  eemte  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux, 
insiste  sur  l'alternative  qu'il  a  déjà  présentée.  Ou 
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la  perte  du  navire  sera  la  suite  de  l'échouemenl, 
et  alors  Tarticle  il  s'y  applique;  ou  la  tentative 
aura  manqué  son  effet,  mais  alors  elle  retombe 
BOUS  Tempire  de  Tarlicle  2  du  Gode  pénal.  Dans 
les  deux  cas,  l'addition  du  mot  échouer  est  su- 
perflue. 


M.  le  Prëflldent  met  aux  voix  l'article  11  tel 
quUl  est  proposé  par  la  commission. 

La  Chambre  adopte  cet  article. 

Elle  adopte  pareillement  Particle  12,  ajouté  par 
la  commission  au  projet  originaire,  et  conçu  en 

ces  termQS  : 

«  Art.  12.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron, 
chargé  de  la  conduite  d'un  navire  ou  autre  bâti- 
ment 4e  commerce,  qui,  par  fraude,  détournera 
à  son  profit  ce  navire  ou  bâtiment,  sera  puni  de 
la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  » 

La  délibération  s'établit  sur  rarticle  13,  ainsi 

conçu  : 

«  Art.  13.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron, 
qui,  volontairement  et  dans  Tinlention  de  com- 
mettre ou  de  couvrir  pue  fraude  au  préjudice 
des  propriétaires,  armateurs,  chargeurs,  facteurs, 
assureurs  et  autres  intéressés, 

c  Jettera  à  la  mer  ou  détruira,  sans  nécessité, 
tout  ou  partie  du  chargement,  des  vivres  ou  des 
effets  de  bord  ; 

<  Qu  fera  fausse  route  ; 

4  Ou  donaera  lieu,  soit  à  la  confiscation  de  son 
navire,  soit  à  celle  de  tout  ou  partie  de  la  car- 
gaison, 

c  Sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps.  » 

M.  le  dae  de  Bro^ie  obtient  la  parole  sur 
cet  article.  Son  but  n'est  pas  d'en  combattre  la 
disposition,  mais  de  signaler  et  de  prévenir,  s'il 
est  possible,  une  conséquence  fâcheuse  qui  pour- 
rait en  résulter.  Aux  termes  de  cet  article,  le 
capitaine  qui  fait  fausse  route  ou  qui  donne  lieu 
à  la  confiscation  du  bâtiment  est  passible  de  la 

Seine  des  travaux  forcés.  D'un  autre  côté,  la  loi 
e  1818  punit  la  traite  des  nègres  de  la  perte  du 
brevet  de  capitaine  et  de  la  confiscation  du  bâti- 
ment. Si  donc  un  capitaine  en  faisant  la  traite 
donne  lieu  à  la  confiscation  du  bâtiment,  et  qu'il 
spit  poursuivi  à  raison  de  ce  fait  comme  cou- 
pable de  baraterie,  il  aura  nécessairement  intérêt 
a  établir  qu'il  faisait  la  traite  pour  le  compte  des 
armateurs;  et  s'il  y  parvient,  il  ne  devra  être 
conçlamné  qu'à  la  peine  presque  illusoire  de  Ja 

Serte  de  son  brevet.  Or,  quel  scandale  n'ontral- 
erait  pas  l'adoption  nécessaire  d'un  pareil  moyen 
de  défense?  Ne  serait- il  pas  honteux  pour  la  so- 
ciété qu'un  homme  qui  eût  été  condamné  aux 
galères,  s'il  avait  détourné  ou  jeté  à  la  mer  quel- 
ques marchandises,  lût  renvoyé  libre,  par  cela 
seul  qu'il  aurait  prouvé  que,  de  concert  avec  des 
armateurs,  aussi  coupables  que  lui,  il  aurait  excité 
entre  des  peuples  voisins  une  guerre  barbare, 
acheté  des  nommes  à  prix  d'argent,  entassé  des 
femmes,  des  enfants,  des  vieillards,  dans  un  en- 
trepont infect,  et  jeté  à  la  mer  comme  marchan- 
dises avariées  ceux  que  la  misère  ou  les  mauvais 
traitements  auraieift  rendus  incapables  de  ser- 


vers, presque  sans  excq[)tion,  punissent  cet  in- 
fôme  &afic  des  peines  les  plus  sévères,  il  servi- 
rait en  France  d'excuse  à  un  crime  bien  moins 
grave?  Que  pourrait-on  alors  penser  de  nous,  si- 
non que  nous  ne  prenons  apcun  intérêt  à  la 
r^ression  de  ce  gv^ni  attentat  contre  Inhumanité, 


et  que  la  législation  illusoire  h  laquelle  nous  pa- 
raissons vouloir  nous  tenir,  a  bien  plutôt  pour 
but  de  favoriser  que  4'abolir  la  traite  ?  Le  noble 
pair  n'a  pas  le  dessein  d'improviser  ici  une  légis- 
lation complète  sur  un  point  si  important,  mais 
il  voudrait  remédier  du  moins  au  désordre  qui 
résulterait  de  la  combinaison  du  projet  actuel 
avec  la  loi  de  1818.  C'est  pour  y  parvenir  qu'il 
proposerait  d'ajouter  à  la  suite  de  1  article  un  pa- 
ragraphe ainai  conçu  : 

«  Dans  le  cas  où  la  confiscation  aurait  été  pro- 
noncée par  suite  d'infraction  à  la  loi  du  15  avril 
1818,  le  capitaine,  maître  ou  patron  qui  prouve- 
rait avoir  agi  de  concert  avec  les  propriétaires, 
assureurs,  facteurs,  chargeurs  et  autres  intéressés. 
,ou  quelques-uns  d'entre  eux  seulement,  ne  sera 
pas  exempt  de  la  peine.  > 

H.  le  Tleomte  fttalnë  observe  que  l'amende- 
ment qui  vient  d'être  proposé  ne  saurait  atteindre 
le  but  de  son  auteur.  Le  crime  qu'il  ^gnale  eût 
été  mieux  placé  dans  le  titre  précédent.  Ce 
n'est  pas  un  fait  de  baraterie;  les  intéressés  dont 
parle  l'article  et  au  préjudice  de  qui  ce  délit  se 
commet,  ne  reçoivent  du  projet  aucune  action 
pour  se  plaindre  de  la  traite.  Ce  ne  serait  pas 
une  raison  sans  doute  pour  ne  pas  den^ander 
contre  la  traite  des  po^r8uites  plus  vigilantes  et 
des  peines  plus  sévères.  Mais  vouloir  rattacher 
ici  les  lois  et  les  ordonnances  relatives  à  la  traite, 
n'est-ce  pas  faire  fausse  route  ?  il  est  impossible 
que,  d'après  l'insurfisaoce  notoire  des  paoyens 
actuels,  le  gouvernement  diffère  beaucopp  à  pro- 
poser des  lois  plus  expressives  et  des  procédures 
plus  répressives  du  crime  de  la  traite.  Sans  en- 
tendre retarder  les  desseins  du  ministère,  le  noble 
g  air  demande  la  permission  de  présenter  des  ré- 
exions  dont  le  but  est  de  rendre  les  lois  plus 
efficaces  contre  cette  horrible  piraterie,  en  appe- 
lant le  concours  de^  autres  puissances  à  dé  grands 
actes  d'humanité  â  l'égard  des  noirs,  et  aussi  en 
faveur  des  blancs. 

Il  est  honorable  pour  le  siècle  dernier  d'avoir 
commencé  de  nobles  efforts  pour  faire  de  la  traite 
une  question  du  droit  des  gens,  mais  il  n'en  a 
pas  toute  la  gloire.  Avant  lui,  des  missionnaires 
nrançais  en  avaient  signalé  les  horreurs.  Ils  nous 
avaient  appris  gu'elle  était  un  obstacle  au  pro- 
grès de  la  religion  chrétienne  chez  des  sauvages, 
disant  :  «  Nous  ne  pouvons  avoir  le  même  Dieu  que 
les  blancs.  »  Un  religieux  de  l'Ordre  des  Frères  Prê- 
cheurs (1)  nous  a  lait  des  tableaux  aussi  terribles 
et  non  moins  touchants  que  la  presse  anglaise,  de 
toutes  les  cruautés  dans  ces  transports,  ces  entas- 
sements de  noirs  dans  les  vaisseaux,  et  des  victimes 
de  Tavarice  qui,  durant  la  guerre,  prenait  et  pil- 
lait les  noirs  dans  la  traversée  ou  sur  les  côtes. 
On  ne  se  ressouvient  pas  assez  que  Louis  Xill 
voulait  prohiber  cet  infâme  commerce.  Ainsi  les 

Slaintes  de  deux  siècles  ont  légué  â  celui-d  le 
evoir  d'arrêter  le  cours  de  ces  innombrables 
attentats  contre  l'humanité.  Ce  n'est  plus  même 
une  question  d'humanité  seulement*,  aucune  voix 
ne  s'élèverait  en  faveur  de  la  légitimité  ou  de  la 
justice  de  la  traite.  La  France  a  souscrit  à  des 
traités  pour  abolir  la  traite,  et  ces  traités  doivent 
être  exécutés;  elle  a  une  loi  contre  ce  crime,  et 
cette  loi  doit  être  loyalçmqnt  observée.  Entre  les 
raisons  que  déduit  le  noble  pair  en  feveur  des 
mesures  plus  sévères,  il  en  trouve  deux  plus  con- 
valncaptcs  que  les  autres:  l'une  c'est  que  la  traite 


(1)  Le  pore  Dutertre. 
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se  coDimet  actnelIementaTecbien  pins  de  cruauté 
qu'autrefois.  Le  besoin  de  cacher  ce  crime  pousse 
à  des  crimes  plus  atroces  et  malheureueement  la 
vérité  Bur  ce  point  est  au  delà  de  la  Traiaem- 
blaoce;  l'autre  raison,  c'est  que  si  les  tranapor- 
tations  de  noirs  se  continuaient  comme  dans  ie 
siècle  dernier,  le  sort  des  blancs  du  Nouveau- 
HoDde  serait  compromis.  Le  nombre,  la  force  des 
noirs,  la  faveur  du  climat,  un  grand  exemple 
donné  par  un  grand  succès,  tout  fait  craindre 
que  ce  serait,  avant  longues  années,  donner 
l'Amérique  à  l'Afrique.  La  première  en  a  déjà 
manifesté  l'etlroi.  Pour  détourner  taat  de  Qéaux, 
ce  n'est  même  pas  trop  du  concours  de  tontes 
les  puissances  :  il  est  difUcile  de  publier  des 
lois  efficaces,  si,  taudis  que  la  traite  est  punie 
dans  UQ  Blat  comme  un  forfait,  elle  est  tolérée 
par  un  autre;  le  pavillon  qui  a  le  privilège  de 
couvrir  l'achat  et  le  transport  des  noirs,  couvrira 
bientôt  les  complicités  et  rendra  les  lois  inutiles. 
L'accord  des  Etals  est  d'autant  plus  preseaut  que 
les  mœurs  dans  plusieurs  contrées  maritiuies  n'ont 
pas  suivi  les  progrès  de  la  philanthropie  et  des  lois; 
or,  il  importe  de  ne  pas  ajouter  au  crime  le  scan- 
dale de  ]  Impunité.  Après  plusieurs  considérations 
sur  celte  I&cheuse  laQuence  des  mœurs  en  tous 
les  temps,  le  noble  pair  retrace  tous  les  moyens 
qu'ont  pris,  qu'essayent  les  divers  Stats  de  l'Amé- 
rique ou  de  rBurope.  Les  visites  réciproques,  les 
poursuites  générales  contre  les  pirates  éprouvent 
des  difficultés,  parce  qu'il  manque  aux  puissances 
DQ  intérêt  commun.  Le  lien  qu'elles  cherchent,  ne 
ie  retrouveraient-elles  pas  en  traitant  de  front  une 
question  qui  louche  à  la  justice  etâ.  l'humanité 
envers  les  blancs  î  Le  noble  pair,  après  avoir  fait 
le  tableau  des  malheurs  éprouvés  par  une  multi- 
ludede  familles  bUmcbes,dans  les  dernières  guerres 
maritimes,  à  cause  des  violeuces  contre  les  neu- 
tres ,  contre  les  personnes  privées ,  étrangères 
aux  fureurs  de  la  guerre,  réduit  ses  vœux  à  de- 
mander qne  le  pavillon  couvre  la  marchandise. 
Il  Y  aura  presque  unanimité  entre  les  nations  ma- 
ritimes pour  le  TinoMvellement  de  ce  beau  pacte, 
et  celle  qui  s'y  refuserait,  quand  il  s'agit  des 
blancs,  donoerail  aux  autres  le  droit  de  résister 
an  pacte  commun  relatif  aux  uoirs.  Mais  on  doit 
écalter  une  idée  oFTensante  pour  l'Angleterre;  la 
question  de  la  traite  n'y  est  pas  une  question  de 
simple  phi]anthropie,c'cst  une  question  religieuse; 
la  chanté  inspire  et  enflamme  sur  ce  point  toutes 
les  classes  de  la  société.  Lui  présenter  un  moyen 
sûr  et  commun  de  détruire  la  traite  des  noirs,  en 
concourant  à  une  noble  transaction  qui  était  en- 
core, après  la  paix  d'Utrecht,  le  droit  des  gens, 
c'est  entrer  dans  ses  grandes  vues  ;  c'est  lui  pro- 
poser de  rendre  i  l'humanité  deux  grands  bien- 
hits  &  la  fois. 

M.  le  «Maie  de  Pevronael,  gar^  des  sceaux, 
detnande  k  être  entendu.  Dans  son  opinion, l'aa- 
teur  de  l'amendement  sur  lequel  la  délibération 
va  être  appelée,  a  mal  choisi  le  moment  de  le 
présenter.  Quelqne  différence  qui  existe  entre  l3 
traite  et  ta  piraterie,  c'était  cependant  à  ce  dernier 
aime  bien  pluldt  qu'à  la  baraterie  qu'on  aurait 
pn  vouloir  l'assimiler.  C'étut  donc  eous  le  titrai" 
qni'aarait  dû  se  placer  la  disposition  du  noble  pair. 
Mais  dans  le  titre  H,  de  quoi  s'agit-il  et  qu'est-ce 
qoe  la  bikTaterief  La  bmuterie  est  une  fraude  que 
commet  le  capitaine  d'un  bâtiment  au  préjudice 
des  «muteurs.  Or,  quel  rapprochement  eat-il  pos- 
sible d'itablir  entre  une  pareille  fraude  et  le  crime 
aI)o.aiinable  de  la  traite  des  noirs?  En  vain  dit-on 
qa'elle  donne  lieu  &  la  confiscation  du  b&timent,  et 


qu'en  ce  point  elle  se  rattache  à  l'un  des  faits  de 
baraterie  prévus  dans  l'article  t3.  Mais  si  la 
traite  a  eu  lieu  sans  l'aveu  des  armateurs,  c'est 
un  véritable  fait  de  piraterie,  et  qui  doit  être  puni 
comme  tel.  Si,  au  contraire,  elle  a  été  concertée 
avec  les  ar:nateurs,  ou  connue  des  assureurs,  ils 
ne  peuvent  se  plaindre  d'aucune  fraude;  il  ne 
peut  donc  y  avoir  lieu  à  l'application  de  la  loi 
cotitre  la  baraterie.  L'amendement  ne  saurait  donc 
être  admis  par  la  Chambra. 

M.  le  dne  de  Uroclle,  auteur  de  l'amende- 
ment, observe  que  son  but  n'a  point  été  de  remplir 
par  une  position  directe  la  f&cheuse  lacune  qui 
existe  dans  nos  lois  à  l'égard  de  la  traite  des 
Qëgres.  Il  a  voulu  souleinenl  empêcher  que  la  traite 
ne  pût  servir  de  justification  à  la  baraterie,  et  que 
la  société  ce  fût  effrayée  par  l'impunité  du  crime  le 
plus  affreux,  avoué  pour  se  soustraire  aux  peines 
rigoureuses  d'un  crime  beaucoup  moins  grave. 

U.  le  eoMle  de  Pejronaet,  garde  des  «ceaux, 
insiste  sur  les  raisons  qu'il  a  déjà  fait  valoir  con- 
tre l'amendement.  S'il  y  a  eu  concert  avec  les 
armateurs,  il  ne  peut  y  avoir  baraterie  ;  s'il  n'y 
a  pas  eu  concert,  l'article  est  applicable,  et  l'on 

Eeut  s'en  rapporter  pour  son  application  non  seu- 
iment  au  zèle  du  ministère  public,  mais  encore 
à  l'intérêt  des  armateurs  qui  ne  manqueront  pas 
d'user  de  toute  la  rigueur  de  la  loi  pour  obtenir 
la  réparation  du  tort  qui  leur  aura  été  causé. 

M.  le  eonle  de  Pontéeonlant  déclare  qu'il 
avait  cru  d'abord  que  le  noble  auteur  de  l'amen- 
dement avait  eu  seulement  pour  but,  en  le  pro- 
posant, d'appeler  l'attention  de  la  Gbambre  et  du 
gouvernement  sur  un  sujet  de  l'ordre  le  plusélevé, 
et  il  se  disposait  à  le  féliciter  de  ses  génërenx 
efforts.  Mais  puisqu'il  paraît  insister  pour  l'adop- 
tion de  son  amendement,  il  devient  nécessaire 
d'observer  que  la  Gbambre  ne  pourrait  l'accueillir 
sans  empiéter  sur  la  prérogative  royale.  Quel  est  en 
effetle  but  deramendementsicen'estd'élablir  dans 
certains  cas,  pour  la  traite,  une  peine  différente 
de  celle  que  la  loi  de  1818  a  prononcée  T  Bn  d'an- 
tres termes,  il  s'agit  de  rapporter  cette  loi,  et  ne 
serait-ce  pas  porter  l'atteinte  la  plus  funeste  su 
droit  d'initiative  de  la  Couronne,  qne  de  mettre 
en  délibération,  sous  la  forme  d'un  simple  amw- 
dement,  l'abroeaiion  d'une  loi  sanctionnée  par 
le  Roi  ?  Le  noble  pair  invoque  la  question  préa- 
lable sur  l'amendement. 

(La  Chambre  consultée  adopte  la  question  préa- 
lable.) 

H.  le  eomte  de  SMxe,  entendu  avant-hier  sur 
l'ensemble  du  projet,  rappelle  qu'il  a  proposé 
d'insérer  dans  l'article  aiscuté  une  disposition 
relative  à  la  fraude  qui  peut  se  commettre  au 
moyen  d'un  faux  chargement.  U  demande  que  la 
Chambre  délibère  sur  sa  proposition. 

H.  Jac^nlnol-Pampi 
commissaire  du  Boi,  obser 
tant  d'un  faux  cbai^emei 
buée  qu'aux  armateurs, 
classe  de  baraterie  dont  li 
rendre  coupable,  et  que  d' 
évidemment  du  nombre 
l'article  Wh  du  Gode  pèna 
rie.  et  qui  a  déjà  plusieur 
pareil  cas.  U  n'y  a  donc  f 
position  du  noble  pair. 

La  proposition  n'étant  pas  appuyée,  l'article  est 
ffàs  aux  voix  et  adopté. 
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La  Chambre  adopte  pareillement  et  sans  récla- 
mation les  articles  14  et  15  ainsi  conçus  : 

<  Art.  14.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui> 
avec  une  intention  frauduleuse, 

c  Se  rendra  coupable  d'un  ou  de  plusieurs  des 
faits  énoncés  en  rarticle  236  du  Gode  de  com- 
merce, 

c  Ou  vendra,  hors  le  cas  prévu  par  l'article  237 
du  même  Gode,  le  navli^e  à  lui  confié, 

«  Ou  fera  des  déchargements  en  contravention 
à  rarUcle  248, 

t  Sera  puni  de  la  réclusion. 

c  ArU  15.  L'article  386,  paragraphe  4  du  Gode, 
est  applicable  aux  vols  commis  à  bord  de  tout 
navire  ou  bâtiments  de  mer.  par  les  capitaines, 
patrons^  subrécargues,  gens  de  l'équipage  et  pas- 
sagers. 

«  L'article  387  du  même  Gode  est  applicable  aux 
altérations  de  vivres  et  marchandises,  commises 
à  bord  par  les  mêmes  personnes.  > 

L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  ajourne  sa 
délibération  sur  les  articles  suivants  a  demain 
vendredi,  25  du  courant,  à  une  h^ire. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE    M.    RÀVEZ. 

Séance  du  jeudi  24  février  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure.  M.  le  prési- 
dent du  conseil  des  ministres»  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  MM.  de  Martignac  et  de  Vaublanc, 
commissaires  du  Roi,  assistent  à  la  séance.  Un 
de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-ver- 
bai;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  de 
Gaumont-Laforce,  organe  de  la  commission  des  pé* 
tiiions. 

M.  de  C^aamonMiaforee.  M.  Desaubhaux, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  ex-capitaine 
des  sapeurs-pompiers,  réclame  contre  la  modicité 
de  la  solde  de  retraite  qui  lui  a  été  accordée. 

U  fait  connaître  dans  sa  pétition  les  divers  ser- 
vices qu'il  dit  avoir  rendus,  et  annonce  s'être 
fiourvu  par-devant  M.  le  préfet  de  police  pour 
'obtention  d'un  emploi  qui  jusqu'ici  ne  lui  a  pas 
été  accordé.  C'est  à  ce  magistrat  à  apprécier  la 

i'ustice  de  la  réclamation  du  pétitionnaire.  Quant 
L  sa  pension,  les  ordonnances  du  Roi  des  7  no- 
vembre 1821  et  28  août  1822  donnant  rang  dans 
l'armée  aux  officiers  des  sapeurs-pompiers,  les 
assimile  à  tous  autres.  D'après  cela,  il  paraîtrait 
que  le  sieur  Desaubliaux  devrait  être  considéré 
comme  les  autres  officiers  faisant  partie  de 
l'armée  :  mais  comme,  cependant,  sa  réforme  est 
la  suite  de  la  nouvelle  organisation  des  sapeurs- 
pompiers,  que  ce  corps,  jusqu'aux  ordonnances 
Ï>récitées,  était  traité  plus  avantageusement  nue 
es  autres,  et  que  ses  longs  services  peuvent  lui 
donner  quelques  droits;  votre  commission  vous 
pro|)03e  le  renvoi  de  cette  pétition  à  S.  Bxc.  le 
ministre  de  l'intérieur.  (Cfette  proposition  est 
adoptée.) 

M.  Pesty,  lieutenant  en  retraite  à  GhàteauLan- 
don,  département  de  Seine-et-Marne,  réclame  le 
payement  d'une  somme  de  2,400  francs,  qu'il 


annonce  lui  être  due  de  solde  arriérée  de  l'armée 
d'Espagne  dans  les  campagnes  de  1812  et  1813. 

En  diverses  sessions  qui  onl  précédé  celle-ci,  de 
semblables  pétitionsont  été  soumises  à  la  Chambre 
et  n'ont  pu  être  accueillies  favorablement.  Des  dé- 
lais ont  été  accordés  pour  former  toutes  réclama- 
tions de  cette  nature.  Ils  sont  depuis  longtemps 
expirés. 

Votre  commission  vous  propose  donc  de  passer 
à  Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

M.  Pépin,  curé  à  Auxi-le-Chateau,  département 
du  Pas-de-Calais,  demande  qu'une  loi  soit  rendue 
pour  éviter  les  scandales  qui  ont  lieu  dans  les 
cimetières  sans  que  Tautorité  locale  puisse  les 
réprimer. 

Il  serait  à  désirer.  Messieurs,  que  ces  séjours 
du  dernier  repos  fussent  clos,  et  que  le  fils  dans 
son  enfance,  ne  foule  pas  le  peu  de  terre  qui  cou- 
vre les  restes  de  son  père.  Mais  souvent  les  loca- 
lités offrent  de  grandes  difficultés  à  cette  clôture, 
et  dans  nombre  de  communes  rurales,  des  sentiers 
sillonnent  entre  les  diverses  tombes,  et  la  jeu- 
nesse pensant  peu  à  l'avenir,  y  emploie  à  des  jeux 
le  temps  présent. 

il  serait  urgent  que  l'autorité  s'occupât  de  pren- 
dre de  nouvelles  mesures  pour  donner  fin  à  ce 
scandale. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  à  S.  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur.  (La 
uhambre  ordonne  ce  renvoi.  ) 

Le  corps  municipal  de  la  ville  de  Fontenay-le- 
Gomte,  département  de  la  Vendée,  sollicite  la  sup- 
pression des  frais  de  literie,  prélevés  annuelle- 
ment sur  les  revenus  de  cette  ville,  en  raison  de 
l'effectif  des  troupes  qui  y  tiennent  garnison. 

Cette  mesure  est  générale,  et  dans  toute  ville 
où  des  troupes  sont  établies,  elle  est  en  usage. 
11  est  reconnu  qu'il  y  a  ample  dédommagement. 
La  solde  et  les  appointements  des  officiers  en- 
trantdans  la  circulation,  y  fournissent  des  sommes 
considérables,  et  la  consommation  des  diverses 
denrées  éprouvant  augmentation,  améliore  natu- 
rellement le  produit  des  octrois.  D'après  ces 
motifs  votre  commission  pense  que  cette  réclama- 
tion ne  peut  être  accueillie;  mais  cependant, 
comme  il  s'agit  d'intérêts  généraux,  et  que  toutes 
les  villes  où  il  réside  des  troupes  sont  dans  la 
même  position,  votre  commission  vous  propose 
le  renvoi  de  cette  pétition  au  ministre  de  la 
guerre. 

M.  Josse-BeavToIr.  Si  la  pétition  était  ren- 
voyée au  ministre  de  la  guerre,  et  qu'il  la  prit 
en  considération,  il  faudrait  que  dans  son  buuget 
ce  ministre  nous  demandât  un  supplément  de 
crédit  ;  car  il  est  nécessaire  que  le  service  se 
fasse.  Probablement  il  réclamerait  dans  le  budget 
une  somme  considérable,  et  qui  serait  plus 
onéreuse  que  les  frais  dont  le  pétitionnaire  solli- 
cite la  suppression.  Par  ce  motif,  je  demande 
Tordre  du  jour. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé,  appuyé  !  (La  Chambre 
consultée  passe  à  l'ord-'^e  du  jour.) 

M.  de  CanmoDl-liaforee,  rapporteur,  con- 
tinue :  Les  héritiers  de  M.  Théviotte,  officier  supé- 
rieur, mort  en  1813,  réclament  le  payement  de 
plusieurs  sommes  qu'ils  annoncent  leur  être 
dues,  s'élevant  en  total  à  t  ,902  francs. 

Aucunes  formalités  voulues  par  les  lois,  pour 
obtenir  le  payement  des  créances  arriérées,  n'ont 
été  remplies.  Us  exposent  qu'étant  mineurs  c'était 
à  leur  tuteur,  et  non  à  eux,  à  fournir  les  pièces 
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Youlties,  et  qu'ils  ne  peaveat  être  victimes  de  sa 
négligence. 

Votre  commission  ne  ponvant  admettre  ces 
motifs,  propose  de  passer  a  l'ordre  du  jour.  (L'or- 
dre du  jour  est  adopté.) 

M.  Rogery  de  Beaufort»  demeurant  à  Campa- 
gnac,  département  de  l'Aveyron,  demande  qu'on 
rétablisse  la  loi  qui  permettait  les  fidéi-commls,  et 
la  considère  comme  essentieliement  monarchi- 
que. 

Le  pétitionnaire  joiot  à  sa  proposition  un 
projet  en  huit  articles,  avec  des  notes  et  explica- 
tions pour  en  démontrer,  selon  lui,  les  avan- 
tages, et  pour  éviter  de  longues  discussions  ;  ii 
prétend  qu'il  n'y  aurait  aucun  inconvénient. 

Mais,  Messieurs,  ce  projet  étant  totalement  en 
opposition  à  nos  Codes  et  nos  lois,  votre  com- 
mission vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Chillet.  Je  demande  le  renvoi  au  bureau 
des  renseignements.  La  loi  désirée  est  toute  mo- 
narchique, elle  tend  à  la  conservation  des  familles 
importantes,  des  familles  qui  ont  rendu  des  ser- 
vices à  TEtat  Sans  cette  loi  et  avec  la  division 
des  successions  introduite  par  la  législation 
actuelle,  les  familles  seraient  éteintes  après  peu 
de  générations.  Cette  loi  n'est  pas  contraire  aux 
principes  de  la  monarchie  constitutionnelle  :  puis- 
que la  Charte  conserve  les  noblesses  ancienne  et 
nouvelle,  elle  leur  est  favorable.  Les  membres  de 
la  gauche  ne  s'y  opposeront  pas,  puisque  leurs 
chefs,  en  recevant  des  titres,  ont  accepté  la 
faculté  d'établir  des  majorais  ;  ils  sont  trop 
partisans  de  Tégalité  pour  refuser  aux  per- 
sonnes  non  titrées  la  possibilité  de  soutenir  leurs 
familles. 

M.  Mëehiii.  Je  ne  m'oppose  pas  au  dépôt  au 
bureau  des  renseignements,  et  i  aurais  gardé  le 
silence  sans  Tinterpellation  inattendue  du  préo- 
pinant  ;  mais  il  peut  être  utile  de  combattre  les 
doctrines  qu'il  vient  d'émettre.  On  cherche, 
Messieurs,  a  nous  faire  illusion  en  répétant  sans 
cesse  que  telle  ou  telle  doctrine  est  monarchique. 
Avant  tout  il  faudrait  examiner  si  elle  est  mo- 
narchique constitutionnelle,  si  elle  est  dans 
l'esprit  de  la  Charte  et  appropriée  à  l'état  de  la 
civilisation.  On  insinue  qu'il  faut  rétablir  les 
fidéi-commis  pour  que  les  familles  puissent  se 
perpétuer. 

Messieurs,  votre  crédit  ne  peut  se  maintenir 
que  par  la  facile  mobilisation  des  capitaux.  On 
n'envisage  jamais  les  questions  que  sous  une  de 
leurs  faces;  et  ce  sont  des  propositions  d'appau- 
vrissement et  de  misère  que  l'on  vous  fait.  Je 
répète  que  je  ne  m'oppose  pas  au  dépôt  au  bu- 
reau des  renseignements,  parce  que  si  quel- 
que proposition  nous  est  faite  à  cet  égard,  ce 
sera  une  occasion  de  combattre  les  raisonnements 
erronés  et  les  vieilles  routines. 

M.  Chlllel.  La  proposition  que  j'ai  faite  n'a 
rien  de  contraire  à  la  monarcnie  constitution- 
nelle. La  Charte  a  conservé  l'ancienne  et  la  nou- 
Telle  noblesses.  Tout  ce  qui  peut  tendre  à  empê- 
cher les  ^milles  de  s'éteindre  est  donc  constitu- 
tionnel.  Je  répète  que  je  m'étonne  de  trouver  de 
ropposition  de  la  part  de  ceux  qui  n'ont  pas  refusé 
d'adopté  le  prinape  des  majorais  en  recevant  des 
titres. 

M.  JNé«hta«  Le  Ck)de  civil  fournit  le  moyen  de 


conserver  les  familles  ;  il  permet  aux  pères  de 
famille  d'avantager  leurs  atnés. 

(La  Chambre  consultée  ordonne  le  dépôt  de  la 
pétition  au  bureau  des  renseignements.) 

M.  de  Canmont-Eiaforce,  rapporteur^  pour 
suit: 

M.  Revol,  ancien  négociant,  demeurant  à  Paris, 
demande  le  rapport  de  la  loi  qui  autorise  la  con- 
trainte par  corps,  ou  au  moins  des  modifications 
ù  cette  loi.  Il  entre  dans  de  longs  détails  sur  les 
abus  auxquels  elle  peut  donner  lieu,  et  soumet 
diverses  observations  qui  peuvent  être  appré- 
ciées. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  de 
cette  pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Baiire.  Je  viens  proposer  Tordre  du 
jour.  La  contrainte  par  corps  a  été  une  loi  néces- 
saire. Bile  avait  été  anéantie  dans  les  fureurs  de 
la  Révolution  le  même  jour  que  la  loi  qui  établit 
le  tribunal  révolutionnaire  a  été  rendue.  Mais  on 
ne  tarda  pas  à  sentir  la  nécessité  de  rétablir  la 
contrainte  par  corps.  Une  loi  de  l'an  V  consacra 
le  principe,  et  en  l'an  VI  intervint  la  loi  qui 
n^tablit  la  contrainte  par  corps.  Les  orateurs  les 
plus  distingués  et  les  plus  sages  de  celte  époque 
se  plaignirent  de  ce  qu'on  voulait  opposer  les 
élans  du  cœur  à  la  nécessité  du  commerce,  et 
ils  dirent  que  si  la  contrainte  par  corps  n'avait 
pas  déjà  existé  il  faudrait  l'inventer.  Portails  et 
d'autres  orateurs  distingués  firent  valoir  un 
moyen  plus  fort,  la  protection  qu'on  devait  au 
commerce  qui  ne  pouvait  exister  sans  la  con- 
trainte par  corps.  Je  demande  donc  Tordre  du 
jour  contre  une  pétition  qui  demande  le  rapport 
de  cette  loi. 

M.  le  Rapporteur.  Si  le  pétitionnaire  deman- 
dait la  suppression  de  la  loi,  nous  vous  aurions 
proposé  Tordre  du  jour  ;  mais  il  signale  des  abus 
et  propose  des  modifications.  (La  Chambre  passe  à 
Tordre  du  jour.) 

M.  de  Caomont-Liaforce,  rapporteur^  pour- 
suit :  Les  héritiers  de  feu  dame  Vafburge-Baaany, 
veuve  du  sieur  Denis  Josej^h,  baron  de  Gail, 
demandent  la  restitution  de  leurs  propriétés  hé- 
réditaires dont  ils  ont  été  spoliés  par  la  violation 
de  toutes  les  lois. 

Ces  héritiers  ont  déjà  présenté  une  pétition  à 
la  Chambre  dans  la  demiôre  session,  elle  a  été 
accueillie  favorablement  et  renvoyée  au  ministre 
des  finances.  Jamais,  Messieurs,  spoliation  n'a 
été  plus  patente. 

La  dame  Valburge-Badany  n'avait  jamais  émi- 
gré, et  en  aucune  circonstance  ni  aucun  temps 
n'avait  été  considérée  comme  telle.  Le  20 janvier 
1807,  le  préfet  du  Bas-Rhin  fit  vente  à  son  insu  de 
ses  domaines  dans  le  ban  de  fiicboffsheim,  canton 
de  Rosheim,  au  sieur  Meunet  G.-P.  Tentsch.  et  aux 
héritiers  de  feu  Louis-Balthazar  Prost.  qui  s  en  ren- 
dirent adjudicataires.  Madame  Badany  resta  dans 
l'ignorance  de  cette  vente  pendant  plus  de  dix  ans. 
Le  31  décembre  1817  Tacte  judiciaire  a  été  signifié, 
ainsi  que  copie  d'un  décret  du  19  mars  1815,  qui 
consomma  sa  ruine.  Depuis  cette  époque  ses 
héritiers  ont  eu  recours  à  toutes  voies  de  droit, 
et  par  décision  du  3  juin  1822,  le  ministre  des 
finances  a  reconnu  que  les  biens  du  sieur  Gail 
ont  été  illégalement  compris  parmi  les  domaines 
nationaux  soumissionnés  et  vendus,  et  déclare 
que  la  demande  en  indemnité  formée  est  fondée  ; 
mais  qu'aux  termes  des  lois  des  25  brumaire  ei 
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21  ptaîilal  an  U),  celle  indemoiCé  ne  peat  élre 
qu'équivalente  aux  Bommea  reçues  par  le  Trésor. 

Dana  cet  étal  de  choses,  les  héritiers  réclaniËQl 
de  Donveau  les  sommes  payées  par  eux,  prove- 
nant de  dix  années  et  quelques  mois  du  revenu 
de  leur  propriété  doat  ils  ont  été  obligés  de 
compter  k  leurs  spolialenrs,  et  se  plaignent  aussi 
de  la  base  prise  pour  les  indemniser. 

Vous  ne  rencontrerez  dans  celte  affaire  ni  émi- 

f:réB,  ni  condamnés,  ni  déportés  :  ce  sont  des  pai^ 
iculiers  qui  depuis  des  siècles  ont  un  bien  dans 
lear  famille,  qui  se  trouvent  dépouillés  clandes- 
tinement et  par  les  menées  les  pins  odieuses  ; 
forcés  àeompter  le  revenu  de  plusde  dix  annéesde 
iQur  propriété  à  des  acquéreurs  qui  avaient  attendu 
daiis  l'ombre  pour  être  plus  sûrs  que  leur  proie  ne 
puisse  leur  échapper.  Toutes  les  pièces  jointes 
a  cette  pétition  attestent  les  faits  avancés,  cette 
prétendue  vente  a  été  consentie  comme  bien  pro- 
venantderévêchëdeStfasbourg,  quoiqu'ils  n'aient 
jamais  cessé  d'appartenir  à  la  famille  des  péli- 
tionnaires  :  les  titrée  le  garantissent  ;  les  certi- 
ficats de  non  ioscriplion  snr  la  liste  prouvent 
qu'il  n'j  a  pas  eu  émigration.  Le  certificat  du 
directeur  des  domaines,  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
en  de  soumission  faite  desdits  biens,  atteste 
qu'il  n'a  pu  y  avoir  de  vente,  lia  des  héritiers 

S|ui  réclament,  depuis  1792  était  dans  les  armées 
rangaises  où,  par  sa  conduite,  il  a  obtenu  les 
décorations  les  plus  honorables,  et  l'autre  est  la 
veuve  du  général  Ransonnet,  enlefé  par  un 
boulet  El  la  bataille  d'EssIingea.  C'est  un  des 
actes  révolutionnaires  le  plus  inique  et  le  pins 
audacieux.  Le  respect  qu'on  a  voulu  conserver 
pour  les  ventes  nationales  a  fait  repousser  la 
demande  en  nullité  formée  par  la  famille.  La 
fiineste  législation  révolutionnaire  cause  encore 
des  entraves  à  ce  que  justice  soit  rendue.  Quand 
sortirons  nous,  Messieurs,  d'un  tel  labyrinte  î 
quand  pourrons- no  us  oublier  ces  lois  d'iniquité 
et  de  terreur  î 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  à  S.  Ëxc.  le  ministre  des  finances  en  lui 
manifestant  le  vif  intérêt  que  la  Chambre  prend 
à  cette  famille,  et  en  lui  exprimant  ses  vœux  pour 

Sue  ces  lois  d'injustice  disparaissent  pour  jamais 
e  notre  législation. 

U.  le  «•mie  Dd  Hamcl.Qnoique  jene  sois 
pas  député  du  Bas-Rhin,  je  le  suis  de  la  France,  et 
comme  tel appeléàsignalerleredressementde toutes 
les  injustices  nui  parviendront  àma  connaissance  : 
il  n'en  estpasdeplusdéplorable,  déplus  criante  que 
celle  que  signale  celte  pétition  ;  j'ai  pris  connais- 
sance des  faits  qu'elle  reuiernie  :  elle  m'a  préseolé 
la  spoliation  la  plus  étonnante  qui  ait  été  commise  ; 
elle  mérite  d'autant  plus  de  fixer  votre  attention, 
qu'elle  rentre  dans  la  discussion  dont  nous  nous 
occupons.  U  a  été  avancé  à  cette  tribune  que  ce 
n'était  que  les  classes  privil^iées  qui  avaient 
souffert  des  spoliations    révolutionnaires.     Bh 
bien  !  Messieurs,  les  spoliations  dont  il  est  ques- 
tioh  dans  la  pétition  qui  nous  est  adressée,  ont 
ie  toutes  les  classes  de  la 
Évolution,  sans  distinction 
nt  tout  enveloppé  de  ses 
e  commune  tout  entière 
îuitivaleurs  qui  a  été  dé- 
occulte, sans  même  avoir 
de  se  mettre  en  défense, 
:s  d'entre  eux,  entre  autres 
nëtilioa,  servaient  dans 
efense  çn  pays  !  Voici  les 
u'ou  me  les  .a  garantis.  &a 


1807,  un  bien  national  de  l'ancien  évéché  de 
Strasboura  avait  été  mis  en  vente,  il  fut  sou- 
raiSBionné  ;  mais  il  s'est  trouvé  que  le  préfet,  par 
son  arrêté,  avait  indiqué  le  bien,  en  ajoutant  et 
outTcs  :  ce  mot  et  autres  a  eu  pour  résultat  d'en- 
glober etde  vendre  les  biensdeguaire  «n(»cuIiiyo- 
(«(M  à  leur  iosu  I  Vous  me  demanderez  comcnent 
uae  chose  aussi  monstrueuse  a  pu  se  faire  !  Le 
voici  1  Les  acquéreurs  n'ontpas  de  suite  réclamé 
la  mise  en  possession  de  ces  biens  vendus  ainsi 
d'une  manière  subreptice  ;  ils  ont  attendu.  C'est 
seulement  te  19  mars  1815  (  remarquez  bien, 
Messieurs,  cette  date],  pendant  les  Gent-Joare, 
huit  ans  après  l'adiuuication,  qu'ils  ont  demandé 
et  obtenu  non  seulement  la  mise  en  possession 
des  biens,  mais  encore  les  fruits  perçus  penduit 
huit  ans,  sous  le  prétexte  de  rauloriu  de  la  chose 
jugée  !  Hais  ce  qui  est  le  plus  pénible,  et  ce  qui 
vous  étonnera  certainement.  Messieurs,  autant 
que  je  l'ai  été  moi-même,  c'est  qu'en  1817,  sous 
le  Roi,  les  acquéreurs  armés  du  prétendu  droit 
obtenu  dans  les  Cent-Jours,  ont  obtenu,  toujours 
en  vertu  de  ce  grand  mot,  l'auloriU  de  la  chose 
jugée  !  les  dix  années  d'arrérages  j...  Us  ont  déjà 
accompli  l'exécution  de  ce  prâendu  droit  envers 
quelques-uns  de  ces  malheureux  propriétaires. 
L'autorité  delà  chose  jugée!...  quand  l'erreur, 
l'injustice  sont  aussi  manifestes!  U  ne  peut 
jamais  y  avoir  de  chose  jugée  quand  on  peut  ré- 
parer des  torts  aussi  grands  I  Bn  ce  moment  le 
sentiment  du  droit  réel  qui  parle  plus  haut  que 
les  lois  abusivement  appliquées,  et  qui  fait  que 
nul  ne  voudra  se  laisser  enlever  son  cbamp  pa- 
ternel sans  une  marche  légale,  fait  que  les  mal- 
heureux hatHtants  du  village  de  Bichoffsheim 
reçoivent,  en  armes,  ceux  qui  veulent  les  d*- 
pouilier  de  l'héritage  de  leurs  pères,  et  qui  y 
arrivent  escortés  de  geodarmes  :  cette  grande  ini- 
quité n'aurait  jamais  dû  être  consommée;  je  la 
signale  au  gouvernement,  et  je  m'unis  à  la  com- 
mission pour  appuyer  le  renvoi  àH.  le  président  du 
conseil  des  ministres. 

M.  HuBsun.  Permettez-moi  d'ajouter  quel- 

3ues  détails  àce  qui  vient  d'être  dit.  La  bmiile 
e  Gail  possédait  depuis  une  longue  série  d'années, 
un  bien  situé  dans  le  département  du  Bas-Rhin, 
lorsqu'en  1807  les  acquéreurs  d'un  domaine  na- 
tional envahirent  sa  propriété,  en  s'appuyant 
dans  cette  usurpation  sur  un  acte  de  vente  admi- 
nistratif, dans  lequel  te  biendelafamilledeGail, 
et  même  ceux  de  toute  la  commune  étaient  con- 
fondus avec  uQ  bien  provenantde  l'amùen  évéché 
de  Strasbourg,  et  vonducomme  domaine  national. 
Le  procès  qui  s'ensuivit  fut  jugé  adminislrati- 
vement  par  le  conaeil  de  préfecture,  et  ensuite  par 
le  Conseil  d'Etat.  Les  droits  des  pétitionnau%s 
furent  reconnus  incontestables,  et  leurs  hieusin- 
dùment  vendus  ;  mais  en  suivant  la  jurisprudence 
établie  en  faveur  des  ventes  de  domaines  natio- 
naux, la  famille  de  Gail  fut  déboutée  de  sa  de- 
mande, et  condamnée  é.  rembourser  aux  acqué- 
reurs dix  années  de  leurs  biens;  la  famille  de 
Gail  a  réclamé  auprès  de  l'administration,  qui  a 
accueilli  sademande,  mais  elle  ne  veut  rembour- 
ser que  le  prix  qu'elle  a  reçu  de  la  vente,  sans 
même  payer  les  intérêts  m  les  arrérages.  Vous 
voyez  de  quelle  lésion  celle  famille  est  menacée, 
puisque  les  biens  ont  été  vendus  presque  pour 
rien  par  l'effet  d'une  coupable  collusion.  Ou  peut 
trouver  les  traces  de  ce  scandale  public  dans  les 
archivesdu  département.  Si  la  famille  de  Gail  n'a 
d'autre  recours  que  contre  l'Btat,  il  ne  faut  pas 
qae  ses  droit!  «owat  réglés  parles Joia  qui  coo- 
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cernent  l'émigration:  les  réclamations  doivent 
être  réglées  d^près  le  droit  commun.  L'Etat  doit 

Sayer  le  prix  réel  des  biens  yendas  et  Tintérêt 
es  sommes  dues.  C'est  un  acte  de  justice  que  je 
recommande  à  Tadministration.  J'appuie  en  con- 
séquence le  renvoi  demandé. 

M.  de  ¥lllèle,  ministre  des  finances,  de  sa  place. 
L'affEdre  n'est  pas  jugée,  elle  est  pendante  (levant 
l'administration.  (Le  renvoi  proposé  est  pro- 
noncé.) 

y.  de  CaiiiiioBl*-Iiaforee,  rapportevr,  pour- 
suit :  M.  de  Saiomon,  demeurant  à  Blotzneim, 
département  du  Haut-Rhin,  réclame  le  rembour- 
sement de  fournitures  qu'il  dit  avoir  été  forcé  de 
laire  à  l'armée  étrangère  employée  au  siège  d'An- 
ningue,  en  1814.  Le  pétitionnaire  expose  tout  ce 
qu'A  a  souffert  à  cette  époque,  et  annonce  avoir 
jait  diverses  réclamations  qui  toutes  ont  été 
infructueuses. 

Aucune  pièce  qui  puisse  éclairer  la  Chambre 
n'étant  jointe  à  la  pétition,  et  les  délais  fixés 
pour  ces  sortes  de  réclamations  étant  également 
expirés,  votre  commission  vous  propose  ne  passer 
à  1  ordre  du  jour.  (Cette  oroposition  est  adoptée) . 

M.  Emeric,  jurisconsulte,  ancien  magistrat,  des 
meurant  à  Avignon,  demande  le  rai)port  de  la  loi  du 
ITjuillet  1793,  que  Merlin,dit-il,  lui-même  appelait 
loi  de  vengeance  et  de  colère.  U  se  plaint  qu'elle 
salit  depuis  trop  longtemps  les  pages  de  notre 
législation,  et  dit  que  cette  loi  qui  supprime  toute 
rente  foncière  sans  indemnité  ne  peut  plus  sub- 
sister sous  le  gouvernement  paternel  d'un  Bourbon, 
étaot  une  spoliation  de  toute  nropriété,  ces  rentes 
étant  le  prix  de  concessions  de  fonds,  et  ne  pou- 
vant être  considérées  nue  comme  le  prix  lui- 
même  de  biens  aliénés.  Il  ajoute  que  cette  loi  est 
si  atroce,  que  la  Convention  qui  la  rendit  était  sur 
le  point  de  la  révoquer,  d'après  l'avis  de  son 
comité  de  législation,  à  qui  l'examen  en  avait  été 
renvoyé. 

Une  commission  aujourd'hui,  Messieurs,  est 
instituée  pour  la  révision  des  lois  ;  elle  sera  à 
même  d'examiner  si  cette  réclamation  peut  être 
écoutée. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  k  M.  le  garde  des  sceaux.  (La  Chambre 
prononce  ce  renvoi.) 

Messieurs,  le  sieur  Chavardès  vous  adresse  des 
observations  fort  étendues  sur  la  contrainte  par 
corps,  et  demande  que  Ton  fasse  des  modifica- 
tions à  cette  loi,  qu'il  regarde  comme  barbare,  et 
n'^nt  point  en  barmome  avec  le  véritable  inté- 
rêt du  commerce. 

La  Chambre  vient  de  passer  à  Tordre  du  jour 
sur  une  pétition  qui  demandait  la  suppression 
de  la  contrainte  par  corps  ;  celle-ci  n'est  relative 
qu'à  des  modifications,  j  espère  que  vous  Taccueil- 
lerez  plus  favorablement 

Le  pétitionnaire  propose  que  la  contrainte  ne 
puisse  atteindre  que  des  négociants  ou  mar- 
chands, et  qu'elle  ne  puisse  s'appliquer  à  des 
personnes  que  des  usuriers  trompent,  en  leur 
faisant  signer  des  lettres  de  change. 

Il  voudrait  que  le  minimum  de  la  somme  pour 

Suelle  on  peut  être  mis  en  état  d'arrestation, 
fixé  h  LOOO  fhincs. 
Il  demande  que  le  taux  fixé  pour  les  aliments 
des  détenus,  qui  est  de  20  francs  par  mois,  soit 
élevée  attendu  que,  sur  cette  somme,  le  loyer  des 
meubles  a  Ttusage  des  détenup  étant  pr^evé,  il 
ne  reste  que  30  et  quelques  oentiaies  par  jour 
pour  Ifi  noorriuue  de  cbacuui  c^  q^i.e^insuffisant. 


Il  demande  plnsieufs  autres  modifioatioiui  à  la 
loi,  qui  nous  ont  paru  plus  ou  moins  raison- 
nables. 

Mais  votre  commission,  considérant  cependant 
que  l'attention  du  gouvernement  a  été  appelée 
déjà  plusieurs  fois  sur  cet  objet,  dont  sans  doute 
vous  aurez  à  vous  occuper,  nous  vous  proposons 
le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux.  (Ce  renvoi  est 
prononcé.) 

Le  sieur  Laignel,  capitaine  de  vaisseau,  en  re- 
traite, détenu  à  la  Force  depuis  plus  de  cent 
jours,  sollicite  rintervention  de  la  Chambre  pour 
être  mis  en  jugement. 

Depuis  plusieurs  années.  Messieurs,  le  sieur 
Laignel  a  adressé  diverses  pétitions  à  la  Chambre 
pour  faire  connaître  ses  réclamations.  Plusieurs 
de  ses  pétitions  ont  été  adressées  aux  ministères; 
mais,  (fans  celle  qui  vous  est  soumise  aujourd'hui, 
il  se  plaint  de  détention  illégale.  Il  était  du  devoir 
de  votre  commission  de  prendre  tous  renseigne- 
ments pour  se  mettre  à  même  de  connaître  sa 
véritable  position. 

Des  ordonnances  royales  de  1815, 1816etl817ont 
fixé  le  sort  des  officiers  de  la  marine.  Plusieurs 
de  ces  officiers  se  sont  cru  fondés  à  se  plaindre 
de  la  modicité  de  leur  traitement.  M.  Lai^el  s'est 
constitué  leur  organe;  il  a  sollicité  du  Roi  et  de 
ses  ministres  le  rapport  des  ordonnances.  Il  ne 
l'a  pas  obtenu.  11  s'est  adressé  aux  Chambres, 
puis  aux  tribunaux,  qui  étaient  totalement  incom- 
pétents. U  a  compose  des  écrits  pleins  de  fiel,  et 
présenté  aux  ministres  les  demandes  les  plus 
violentes  pour  obtenir  des  audiences,  espérant, 
par  des  emportements,  les  forcer  à  ployer  sous  sa 
volonté.  Ces  moyens  ne  lui  ayant  pas  réussi,  il  a 
adressé  au  ministre  de  la  marine  un  mémoire 
plus  Que  répréhensible,  où  il  parle  d'assassinat,  si 
les  ordonnances  ne  sont  pas  révoquées.  Il  adressa 
au  ministère  public  le  même  écrit,  dans  lequel  il 
renouvelle  ses  projets  de  tuer  un  des  ministres 
du  Roi,  s'il  ne  se  hâte  de  faire  droit  à  ses  deman- 
des. Ce  délit  étant  puni  par  l'article  305  du  Code 
pénal,  le  magistrat,  qui  doit  suivre  les  lois,  se 
trouve  forcé  de  le  poursuivre,  et  la  persévérance 
du  sieur  Laignel  dans  ses  démarches  l'obligeait  à 
y  obéir.  L'action  étant  patente,  et  la  qualité  de 
cette  action  étant  définie  dans  le  Code,  le  sieur 
Laignel  a  été  arrêté  le  1^'  octobre  dernier.  L'in- 
struction de  son  affaire  s'est  suivie  avec  soin.  Le 
30  novembre,  le  tribunal  de  première  instance  de 
Paris  a  mis  l'inculpé  en  prévention.  La  marche 
ordinaire  de  la  justice  fut  suivie,  et  l'affoire  fut 
renvoyée  devant  M.  le  procureur  général,  qui  hé- 
sita s'il  le  regarderait  comme  criminel  ou  comme 
aliéné.  11  le  fit  observer  dans  sa  prison  pour  con- 
naître sa  vraie  position.  U  pensa  gu'avant  de  faire 
droit  il  était  de  son  devoir  de  le  faire  visiter  par 
plusieurs  médecins,  pour  prononcer  d'après  leur 
décision.  Le  rapport  de  ces  médecins  doit  être 
soumis  à  la  cour,  pour  qu'elle  ait  à  statuer  sur  la 

Sosition  du  sieur  Laignel.  Quant  aux  lenteurs 
ont  se  plaint  le  pétitionnaire,  elles  doivent  être 
attribuées  au  grand  nombre  d'affaires  dont  sont 
saisis  nos  tribunaux.  Le  ministère  public  sollicite 
pour  Paris  de  doubles  assises  ;  mais  on  n'a  pas 
encore  statué.  M.  Laignel  a  désiré  un  jugement. 
Ce  Jugement  sera  prononcé ,  mais,  quant  a  nous. 
Messieurs,  il  n'est  pas  en  nos  pouvoirs  d'abc^er 
les  délais  voulus  par  les  oircoustancea.  Rar  a^^rèt 
du  18  de  ce  mois,  la  chambre  de  mise  ^en  accu- 
sation a  renvoyé  le  sieur  ^^gnel  devant  la  .cçiur 
d'assises. 
Votre  çûoimi/ision  vous  propose  Ttordre  du  jour. 
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M.  liabbey  4e  Pompierres.  Messieurs,  je 
viens  m'opposer  à  Tordre  du  jour,  et  je  demande 
le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice. 

Le  pétitionnaire  vous  est  connu  par  son  iné- 
branlable persévérance  à  défendre,  au  nom  de  ses 
anciens  camarades,  une  cause  que,  cinq  fois  à 
cette  tribune,  vous  avez  reconnue  être  juste,  une 
cause  qu'une  consultation  signée  par  des  juris- 
consultes distingués  du  barreau  de  Paris^  a  dé- 
montrée légitime  et  légalement  fondée,  puisqu'elle 
Tétait  sur  des  lois  transgressées  par  des  ordon- 
nances; une  cause  d'autant  plus  digne  d'intérêt, 
gu'on  ne  peut  se  refuser  à  convenir  qu'il  est  in- 
juste de  donner,  après  un  temps  de  service  égal,  à 
des  lieutenants  et  des  enseignes  de  vaisseau,  une 
pension  moins  forte  que  celle  accordée  aux  gar- 
çons et  aux  balayeurs  des  bureaux  ministériels  ; 
une  cause  enfin  qui  doit  finir  par  triompher  en 
France,  parce  (|ue  Tin  justice  est  d'autant  plus 
révoltante,  que  ces  pensions  sont  payées  var  la 
même  Caisse  des  Invalides,  à  laquelle  les  oificiers 
contribuent  de  cinq  manières,  tandis  que  les 
mercenaires  n'y  versent  qu'une  retenue. 

Le  pétitionnaire,  dans  son  respect  envers  le  Roi, 
dont  il  a  craint  qu'on  ne  trompât  la  religion, 
comme  il  était  persuadé  qu'on  avait  réussi  envers 
son  prédécesseur,  pour  lui  faire  maintenir  une 

Î pareille  injustice,  a  cru  trouver,  dans  le  Gode  des 
ois,  un  moyen  d'éclairer  cette  religion. 

Le  ministère  public  a  prétendu,  non  seulement 
que  ce  moyen  n^était  point  autorisé  par  ces  lois, 
mais  même  qu'il  était  criminel. 

Le  pétitionnaire  ne  réclame  point,  Messieurs, 
votre  intervention  entre  sa  croyance  et  la  préten- 
tion du  ministère  public,  il  s'en  rapportera  à  l'é- 
quité des  tribunaux,  qu'il  croit  devoir  être  les 
seuls  juges  en  pareille  circonstance  ;  mais  il  se 
plaint  de  ce  qu'on  ne  Ta  point  encore  traduit  de- 
vant ces  tribunaux. 

Il  a  été  arrêté  le  2  octobre  dernier,  et  le  même 
jour  écroué  à  la  Force,  sous  l'inculpation  d'un 
acte  que  le  ministère  public  prétend  être  criminel 
et  infamant,  quoiqu'il  ne  puisse  consister  qne 
dans  une  ou  deux  phrases  au  plus  d'un  mémoire 
que  non  seulement  il  a  remis  manuscrit  à  M.  le 

Procureur  du  Roi,  mais  encore  dont  il  n'avait  fait 
i  remise  fiue  par  suite  de  la  confiance  que  lui 
avait  inspirée  M.  le  procureur  général  du  Roi,  qui 
deux  mois  auparavant  lui  avait  annoncé  qu'il  ne 
faisait  point  poursuivre  les  écrits  avant  qu'ils 
fussent  imprimés. 

Le  pétitionnaire  demande  comment  il  a  fallu 
mettre  cent  quarante-sept  jours  pour  reconnaître 
que  ces  phrases  étaient  criminelles. 

Soixante  jours,  dit-il,  ont  été  employés  à  l'in- 
struction d'une  ou  deux  phra^ses  écrites,  qu'il  a 
reconnues  être  de  sa  main,  et  dans  le  contenu 
desquels  il  a  déclaré  persister,  mais  que  personne 
n'avait  lues  si  ce  n'est  M.  le  procureur  du  Roi. 

Après  ces  soixante  jours  il  a  été  renvoyé  devant 
la  Chambre  des  mises  eni  accusation  qui  devait 
prononcer  dans  les  quinze  jours  au  plus  tard,  et 
qui  a  mis  trente-sept  jours  pour  ordonner,  quoi  ? 
un  supplément  d'instruction  ;  supplément  d'autant 
plus  surprenant  qu'il  n'y  avait  ni  faits  à  consta- 
ter, ni  coaccusés  à  interroger,  ni  témoins  à  ap- 
r»ler,  ni  dépositions  à  recevoir,  ni  confrontations 
faire,  relativement  au  crime,  sur  la  senle  incul- 
pation duquel  il  est  détenu  depuis  si  longtemps, 
confondu  avec  des  prévenus  d'immoralité,  de  va- 
gabondage, d'escroqueries  et  d'assassinats. 

Du  second  motif  de  plainte  pour  le  pétition- 
naire, c'est  que  dans  le  commencement  de  no- 


vembre il  a  eu  des  preuves  légales  qu'on  avait 
Je  projet  de  le  faire  passer  pour  avoir  Tesprit 
dérangé;  que  le  il  au  mois  de  novembre  on 
avait  assigné  plusieurs  personnes  de  sa  famille 
et  de  ses  amis  pour  les  interroger  sur  cette  pré- 
tendue aliénation  mentale. 

Quatre  jours  après  l'interrogatoire,  qui  vraisem- 
blablement n'avait  pas  répondu  à  Tespoir  qu'on 
en  avait  conçu,  M.  le  procureur  général  s'est 
rendu  à  la  Force,  et  a  dit  au  pétitionnaire  qu'il 
faisait  faire,  dans  son  intérêt,  une  enquête  sur 
la  maladie  dont  ont  le  croyait  atteint. 

Cependant,  ce  n'a  été  que  80  jours  après  que 
cette  enquête  avait  été  commencée,  qu'on  Ta  re- 
prise, en  l'envoyant  visiter  le  29  janvier,  le  31 
suivant  et  le  5  février,  par  MM.  les  docteurs  Pariset, 
Bsquirol  et  Royer-Colard,  gui  probablement  ont 
déclaré  que  le  pétitionnaire  était  sain  d'esprit, 
puisque,  d'après  le  rapport  qui  vient  do  vous  en 
être  tait,  on  s'est  déterminé  à  le  mettre  en  juge- 
ment. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  pétitionnaire  à  vous  présenter  la  pétition 
dont  j'ai  Thonneur  de  vous  entretenir.  Il  en  ré- 
sulte que  ce  n'a  été  qu'après  147  jours  de  déten- 
tion qu'on  a  jugé  convenable  de  lui  accorder  ce 
que,  pendant  tout  ce  temps,  il  n'a  cessé  de  de- 
mander; ce  qui  évidemment  pouvait  lui  être 
accordé  beaucoup  plus  tôt  ;  ce  que  probablement 
on  lui  eût  refusé  encore  longtemps  s'il  ne  vous 
avait  pas  adressé  la  pétition  sur  laquelle  on  vous 
propose  Tordre  du  jour. 

Je  demande.  Messieurs,  le  renvoi  au  ministre 
de  la  justice,  qui  sans  doute  prendra  en  considé- 
ration le  laps  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis 
que  le  pétitionnaire  est  à  la  Force,  et  ordonnera 
qu'il  sou  jugé  le  plus  tôt  possible.  Le  pétition- 
naire espère  qu'alora  il  convaincra  ses  conci- 
toyens que,  dans  sa  conduite,  il  ne  pouvait  pas 
se  croire  exposé  à  être  inculpé  d'un  crime  em- 
portant peine  afflictive  et  infamante,  et  qu'il 
doit  encore  bien  moins  craindre  de  s'en  voir  dé- 
claré criminel. 

M.  Simonneaii.  Je  pourrais  rappeler  au  préo- 
pinant que  l'indépendance  absolue  du  pouvoir 
judiciaire  est  consacrée  par  notre  législation; 
qu'ainsi  les  magistrats  ne  doivent  compte  de  leurs 
actes  qu'au  Roi.  Quels  que  soient  donc  les  privi- 
lèges de  cette  Chambre,  je  ne  pense  pas  qu'on 
puisse  traduire  les  magistrats  à  sa  barre  pour  les 
forcer  de  rendre  compte  de  la  manière  dont  ils 
administrent  la  justice.  Si  le  pétitionnaire  avait 
des  plaintes  à  former,  il  pouvait  s'adresser  à  M.  le 

farde  des  sceaux.  Il  ne  Ta  pas  fait;  et  la  Cham- 
re  en  pressentira  aisément  ta  cause.  Quoi  qu'il 
en  soit,  j'aurai  Thonneur  de  donner  quelques 
renseignements  sur  les  faits  qui  ont  précédé  la 
pétition. 

M.  Laignel,  officier  de  marine  en  retraite, 
s'est  plaint  pendant  plusieurs  années,  tant  en  son 
nom  qu'en  celui  des  officiers,  dont  il  se  faisait 
le  mandataire,  de  prétendues  violations  des  rè- 
glements. Les  pétitions  qu'il  a  adressées  à  ce 
sujet  à  la  Chambre,  ont  constamment  été  rejetées 

Ear  Tordre  du  jour.  (Af.  Méchin:  Non,  nonl... 
a  Chambre  les  a  accueillies  cinq  fois.)  M.  Laignel, 
désespérant  d'arriver  à  son  but  par  la  voie  de 
pétition,  a  imaginé  un  autre  moyen  pour  publier 
SCS  réclamations;  il  a  déclaré  qu'il  voulait  se 
faire  une  affaire  avec  Ja  justice,  afin  de  pouvoir 
exposer  sa  demande  au  grand  jour  de  l'audience. 
Il  a  adressé  de^  lettres  injurieuses  à  plusieurs  ma- 
gistrats ;  ces  lettres  ont  été  méprisées  ;  il  a  adressé 
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au  miDistre  de  la  marine  une  lettre  menaçante 
qui  n'a  excité  non  plus  que  le  mépris. 

M.  Laignel  a  été  plus  loin,  il  a  déposé  au  par- 
quet du  procureur  du  Roi  et  à  celui  du  procureur 
général»  un  écrit  signé  de  lui,  et  dans  lequel  il 
^clare  que  si  Ton  ne  lui  rend  pas  justice,  il 
assassinera  un  des  ministres  du  Roi,  n'importe 
lequel.  U  n*est  personne  de  nous  qui  ne  pense 
que  Texaltalion  de  Timagination  de  M.  Laignel 
n'ait  produit  quelque  aberration  dans  ses  idées. 
Cependant  le  ministère  public  ne  pouvait  rester 
indifférent  \  car  une  terrible  responsabilité  aurait 
pesé  sur  lui  si  M.  Laignel  avait  exécuté  ses  me- 
naces, ou  s*il  eût  médité  un  attentat  encore  plus 
élevé.  D'ailleurs,  des  menaces  par  écrit  étaient 
un  délit  défini  par  les  lois. 

M.  Laignel  a  été  arrêté  ;  l'instruction  a  été  faite 
complètement  dans  son  intérêt.  Le  délai  qu'on  y 
a  mis  n*avait  pas  pour  but  de  rendre  son  sort  plus 
rigoureux.  On  a  dû  prendre  des  renseignements 
sur  sa  position;  et  on  a  pensé  que  la  loi  devait 
lui  être  appliquée  :  en  conséquence  il  a  été  ren- 
voyé devant  la  chambre  des  mises  en  accusation. 
Cette  chambre  a  cru  qu'il  y  avait  lieu  d'examiner 
si  M.  Laignel  n'était  pas  plus  malheureux  que  cou- 
pable, et  s'il  n'était  pas  atteint  d'une  monomanie 
qui  méritât  llndulgence  de  la  justice.  11  a  été 
examiné  par  plusieurs  médecins  qui  ont  déclaré 
qu'il  n*était  nuUemement  insensé.  Dès  lors  un 
procès  a  dû  être  fait  au  sieur  Laignel  ;  il  a  été 
envoyé  devant  la  cour  d'assises.  Au  surplus,  le 
sieur  Laignel  dit  dans  tous  ses  mémoires  qu'il 
espère  que  cette  affaire  portera  son  nom  à  la  pos- 
térité. Je  ne  sais  pas  s'il  en  arrivera  ainsi  ;  mais 
dans  tous  les  cas,  ce  n'est  pas  un  honneur  bien 
désirable  que  celui  d'arriver  à  la  postérité  par  le 
chemin  de  la  cour  d'assises. 

M.  Hyde  de  Meuvllie.  Messieurs,  je  ne  monte 
à  la  tribune  que  pour  présenter  une  observation 
siu"  le  fond  de  la  question,  et  non  pour  défendre 
M.  Laignel  que  je  ne  connais  que  par  différents 
écrits  qu'il  m'a  adressés,  et  qui  contenaient  de 
grandes  inconvenances  jointes  à  beaucoup  de  vé- 
rités. M.  Laignel  est  devant  les  tribunaux;  je  suis 
très  porté  à  croire  qu'il  y  a  été  conduit  pîar  une 
idée  tixe,  et  parce  qu'il  a  trop  cédé  à  l'exaltation 
de  son  imagination  ;  mais  ce  n'est  pas  là  ce  qui 
m'occupe.  Je  viens  rectifier,  dans  rintérét  de  la 
marine  française,  une  erreur  qu'a  commise  le 
préopinant. 

Le  sieur  Laignel,  depuis  plusieurs  années,  n'a 
cessé  de  réclamer  devant  la  Chambre  pour  des 
officiers  victimes  d'une  erreur,  et,  dans  mon  opi- 
nion, d'une  injustice.  Ses  réclamations  portaient 
sur  1  effet  rétroactif  donné  à  l'ordonnance  en  vertu 
de  laquelle  les  officiers  de  marine  ont  été  jugés 
deux  mois  après  avoir  été  écartés  du  service.  Le 
préopinant  a  dit  que  ces  pétitions  avaient  été  con- 
stamment rejetées  par  1  ordre  du  jour.  Ce  fait  est 
inexact;  ces  pétitions,  au  contraire,  ont  été  con- 
stamment renvoyées  au  ministre  de  la  marine  : 
elles  l'ont  été  la  première  fois  sur  le  rapport  de 
H.  l'amiral  d'Augier,  qui  déclara  que  la  réclama- 
tion était  parfaitement  juste.  Bn  1823,  la  même 
réclamation  fut  renvoyée  au  ministre  sur  ma  pro- 
position, parce  qu'alors  comme  aujourd'hui, 
j'étais  convaincu  de  la  justice  de  la  pétition,  et 
que  si  M.  Laignel  a  péché  par  la  forme,  il  avait 
raison  sur  le  fond.  J'espère  qu'il  sera  reconnu 
que  M.  Laignel  n'a  pas  eu  véritablement  l'inten- 
tion d'assassiner  un  ministre  du  Roi,  et  qu'il  sera 
traité  avec  indulgence  par  la  justice.  Mais  je  ré- 
pète que  je  ne  veuxrieu  préjuger  à  cet  é{^>  et 
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que  j'ai  voulu  seulement  relever  une  erreur  ( 
1  intérêt  d'un  grand  nombre  d'officiers,  victl 
de  la  mesure  la  plus  fâcheuse. 

M.  de  E<a  Pastnre.  Je  monte  à  )a  tribune 
pour  relever  une  erreur  commise  par  le  préopi* 
nant.  (On  rit) 

La  première  pétition  présentée  par  H.  Laignel 
a  été  rapportée  par  notre  honorâble  collègue, 
M.  de  Magnevaly  qui  avait  analysé  avec  une 
grande  impartialité  cette  réclamation.  C'est  sans 
doute  parce  que  ce  l'apport  était  inconnu  au  préo- 
pinant, qu'il  a  pu  dire  en  1823,  et  qu'il  vient  de 
répéter,  qu'il  avait  été  donné  un  efiet  rétroactif 
à  des  ordonnances  favorables  aux  anciens  officiers 
de  marine,  et  que  cet  effet  avait  lésé  leurs  droits. 
L'erreur  est  grave.  Les  officiers  de  marine  ont  été 
traités  avec  sévérité,  avec  dureté  même  :  les  or- 
donnances qui  concernent  leur  retraite  sont 
très  rigoureuses;  mais  enfin  l'effet  rétroactif 
donné  aux  ordonnances,  n'a  été  que  pour  amé- 
liorer leur  sort,  il  ne  pouvait  émaner  du  Trône 
Su'un  acte  rétroactif  de  bienfaisance  et  non  de 
ureté  et  d'injustice.  Je  puis.  Messieurs,  vous  ga- 
rantir l'exactitude  de  ce  détails,  puisque  moi- 
même  j'ai  été  compris  dans  la  mesure  désastreuse. 

Ainsi,  Messieurs,  si  la  Chambre,  en  1823,  ren- 
voya,  sur  la  demande  de  M.  Hyde  de  Neuville,  la 
pétition  de  M.  Laignel  au  ministre  de  la  marine, 
c'est  qu'elle  céda  à  cette  erreur  qui  lui  fut  pré- 
sentée avec  chaleur  par  le  préopinant.  Si  les  faits 
lui  avaient  été  mieux  connus,  elle  aurait  cer- 
tainement passé  à  l'ordre  du  jour  demandé  par 
la  commission,  comme  elle  l'avait  déjà  fait  sur 
d'autres  pétitions  de  M.  Laignel. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  prononcé.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  de  Foucault,  second 
rapporteur  de  la  commission  des  pétitions. 

M.  de  Foucault,  rapporteur.  Le  conseil  muni* 
cipal  de  Mondidier  demande  que  les  villes  au- 
dessous  de  4,000  âmes  soient  exemptées  du  paye- 
ment du  dixième  de  leur  octroi,  qui  se  prélève  au 
profit  du  Trésor. 

Personne  ne  peut  contester  l'avantage  immense 

5ui  résulterait  pour  les  communes,  de  cesser 
'être  privées  drune  portion  de  leur  revenu  qui, 
sans  ce  prélèvement  serait  employée  en  entier 
aux  besoins  locaux. 

Mais  nous  n'ignorons  pas,  Messieurs,  que  les 
revenus  de  l'Btat  se  composent,  outre  les  grandes 
branches  du  revenu  public,  d'une  certaine  quan* 
tité  de  produits  gui,  pris  isolément  sont  d'un 
foible  rapport,  mais  qui  étant  réunis  rendent  plus 
supportables  les  charges  des  contribuables.  Cette 
considération  est  pesée  chaque  année  par  votre 
commission  du  budget;  nous  vous  proposons  en 
conséquence  de  lui  renvoyer  cette  pétition.  (La 
Chambre  adopte  cette  proposition.) 

Le  sieur  Marteau,  à  Guignicourt,  près  Mézières; 
demande  qu'il  soit  créé  des  commissaires-priseurs 
pour  les  cantons  ruraux;  il  se  plaint  des  abus 
qui  résultent  de  ce  que  les  ventes  des  meubles 
sont  faites  par  les  notaires,  et  de  ce  que  leurs 
taxations  ne  sont  pas  fixées  d'une  manière  équi- 
table. 

Voire  commission  a  pensé  que  quoique  le  plus 
souvent  il  n'y  ait  pas  assez  de  ventes  mobilières 
à  faire  dans  les  campagnes  pour  donner  de  l'occa- 
pation  à  un  commissaire-priseur;  comme  cepen- 
dant les  observations  et  les  plaintes  du  pétition- 
naire lui  ont  paru  fondées  &  quelques  égards. 
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elle  YOUd  en  propose  le  renvoi  su  oôiiisCère  de  la 
justice. 

M.  Petov.  Je  suis  déjà  monté  plusieurs  fois  à 
la  tribune  pour  demander  que  les  aUributions 
des  commissaires-priseurs  fussent  restreintes,  à 
cause  des  abus  qui  résultent  pour  le  commerce 
en  détail  des  ventes  publiques  par  les  commis- 
saires-priseurs. Jusqu'à  présent,  il  n*a  été  rien 
statué  sur  les  réclamations  qui  se  sont  élevées  de 
toutes  parts.  Tant  qu'il  n'y  aura  rien  de  décidé,  je 
pense  qu'il  est  inutile  de  songer  à  de  nouvelles 
créations  de  commissaires-priseurs.  Je  demande 
donc  Tordre  du  jour. 

(La  Gbambre  consultée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  ée  t'oocaolt,  rapporteur ^  continue  son  rap- 
port. Le  sieur  Lemercier,  à  RouRemont,  demande 
que  Ton  appelle  au  sacre  du  Koi  deux  ou  trois 
personnes  de  chaque  canton  de  la  France,  ce  qui 
ferait  environ  6  ou  8,000  personnes  pour  les- 
quelles on  préparerait  des  logements  à  Reims  ou 
aux  environs.  Â  la  vérité  le  pétitionnaire  consen- 
tirait qu'ils  fissent  le  voyage  à  leurs  frais. 

Votre  commission,  considérant  que  ce  n'est 
point  à  la  Chambre  à  déterminer  le  nombre  et  la 
qualité  des  personnes  qui  assisteront  à  cette 
auguste  cérémonie,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (L'or- 
dre du  jour  est  prononcé.) 

Le  sieur  Sineli,  propriétaire  à  Beauvoir,  dépar- 
tement du  Loiret,  demande  que  l'impôt  sur  le  sel 
qui  serait  destiné  à  l'engrais  des  terres  et  à  la 
nourriture  des  bestiaux,  soit  réduit  à  une  somme 
modique,  par  exemple  de  2  francs  par  quintal. 

L'augmentation  delà  consommation  de  sel  qui 
résulterait  de  la  mesure  proposée,  procurerait  un 
grand  avantage  pour  la  fabrication  du  sel,  Timpôt 
augmenterait  les  revenus  de  l'Etat,  et  ce  serait 
un  bienfait  pour  l'agriculture  de  lui  donner  le 
moyen  d'employer  le  sel. 

Le  pétitionnaire  a  judicieusement  prévu  qu'on 
objecterait  que  le  sel  destiné  à  l'engrais  des  ter- 
res pourrait  être  frauduleusement  employé  aux 
usages  ordinaires.  11  propose  en  conséquence  de 
faire  en  sorte  que  le  sel  destiné  aux  usages  de 
Fagricolture  soit  détérioré  avant  d'être  livré  au 
commerce. 

Les  moyens  qu'il  indique  à  cet  égard  nous  ont 
paru  insumsants,  mais  au  moment  où  le  gouver- 
nement s'occupe  de  l'exploitation  d'une  mine  de 
sel  qui  parait  contenir  des  substances  hétérogènes, 
et  au  moven  des  découvertes  importantes  qu'a 
faites  la  chimie»  l'exécution  de  ce  projet  pour- 
rait devenir  praticable;  il  ne  serait  pas  impos- 
sible de  trouver  des  substances  telles  qu'étant 
mêlées  au  sei»  on  ne  pût  les  séparer  sans  de 
grands  frais. 

Les  idées  du  pétitionnaire  nous  ayant  donc 
paru  justes  et  dans  la  vue  de  l'intérêt  public,  nous 
vous  proposons  de  renvoyer  la  pétition  au  minis- 
tre des  finances. 

M.  4e  âéguret.  J'appelle  l'attention  de  la 
Chambre  sur  la  pétition  dont  elle  vient  d'entendre 
le  rapport.  Dans  les  précédentes  séances,  des 
pétitions  relatives  à  Timpôt  du  sel  vous  ont  été 
adressées  ;  vous  les  avez  accueillies  avec  bien- 
veillance, mais  elles  sont  restées  sans  résultat. 
Genendant  cette  question  est  du  plus  haut  intérêt; 
et  l'on  serait  dans  une  grave  erreur  si  l'on  pen- 
sait que  dans  un  moment  où  vous  vous  occupez 
de  propriétés  et  de  finances,  vous  perdriez  vos 
instants  en  ]x^  consacrant  à  traiter  la  question  de 
l'impôt  du  Bel  Cet  impôt  ihtéreàbe  éminemment 


la  propriété  ;  car  c'est  l'exagération  de  nmpôt  du 
sel  qui  a  confisqué  sans  indemnité  les  propriétés 
des  marais  salants.  11  intéresse  aussi  l'agriculture; 
car,  si  l'impét  était  moins  fort,  nos  troupeaux 
seraient  plus  nombreux,  nos  toisons  seraient  plus 
fines,  et  nos  manufoctm*es  plus  fiorissantes  :  il 
intéresse  le  commerce;  car  s'il  était  moins  oné- 
reux, nos  exportations  seraient  plus  considéra- 
bles. Gomme  on  l'a  dit  à  la  Chambre  des  pairs,  la 
consommation  du  sel  qui  s'élevait  autrefois  à 
29  millions  de  quintaux  métriques,  a  été  réduite, 
depuis  l'impôt,  à  3  millions  seulement.  Dans  un 
tel  état  de  choses  vous  sentirez  la  nécessité  d'in- 
téresser de  votre  protection  toutes  les  pétitions 
relatives  à  cet  impôt.  Je  demande  en  conséquence 
que  celle  dont  il  s'agit  soit  renvoyée  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  comme  se  rattachant  à  une 
des  branches  des  produits  financiers;  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  comme  intéressant  éminem- 
ment l'agriculture  et  le  commerce  ;  enfin,  à  la 
commission  du  budget,  comme  devant  être  prîjse 
en  considération  par  elle  dans  le  cours  de  ses 
délibérations. 

M.  de  l^lllèle.  ministre  des  finances.  Je  viens 
soumettre  à  la  Chambre  de  courtes  observations 
sur  les  difficultés  que  la  question  présente.  Ce 
n'est  pas  la  diminution  d'un  impôt  sur  le  sel, 
mais  sa  suppression,  qui  pourrait  permettre  aux 
cultivateurs  d'employer  le  sel  pour  les  engrais 
de  leur  terre  et  la  nouriture  des  bestiaux.  La 

âuestion  a  appelé  l'attention  de  l'administration. 
Ile  a  chercné  à  décomposer  le  sel  de  manière 
que  sans  pouvoir  être  livré  à  la  consommation, 
il  soit  propre  à  être  employé  à  l'agriculture  ;  elle 
n'a  pas  pu  y  parvenir  jusqu'à  présent,  car  les 
moyens  seraient  presque  aussi  coûteux  que  l'im- 
pôt lui-même;  il  a  fallu  nécessairement  y  renon- 
cer. Sans  doute.  Messieurs,  il  y  aurait  un  très 
grand  avantage  à  dégager  le  sel  de  tout  impôt; 
mais  pour  cela  il  faudrait  être  à  même  de  faire 
le  sacrifice  de  60  millions.  On  a  pensé  que  sans 
supprimer  cet  impôt  il  serait  facile  de  le  réduire  ; 
souvent  la  Chambre  nous  a  témoigné  ce  désir; 
mais  la  difficulté  reste  entière;  la  diminution 
serait  incomplète,  et  il  n'y  aurait  aucune  augmen- 
tation dans  la  consommation,  parce  que  le  sel 
ne  peut  être  employé  à  l'amélioration  de  l'a- 
griculture et  à  celle  des  races  de  bestiaux  que 
({uand  ilse^  dégagé  de  l'impôt  dans  une  proj^r 
tion  que  l'état  de  nos  ressources  et  de  nos  be- 
soins ne  permet  pas  aujourd'hui.  Je  répète  que 
la  question  n'a  pas  été  négligée  par  l'administra- 
tion ;  mais  jusqu'à  présent  lia  été  impossible  de 
trouver  un  moyen  peu  coûteux  d'infuser  le  sel 
de  telle  façon  qu'il  pût  être  employé  aux  besoins 
de  l'agriculture,  sans  néanmoins  être  propre  aux 
besoins  ordinaires  de  l'homme.  Au  surplus,  je  ne 
m'oppose  pas  aux  renvois  demandés. 

(La  Chambre  prononce  le  triple  renvoi  demandé 
par  H.  de  Séguret.) 

H.  de  FoneaiiU,  rapporteur,  poursuit  :  Le  sieur 
Barbin,  à  Coucy-le-Château,  demande  qu'une  loi 
fasse  des  arpenteurs  une  espèce  de  corporation. 

U  représente  qu'en  beaucoup  de  circonstances 
ils  sont  appelés  à  déterminer  l'importance  des 
propriétés,  et  juge  qu'il  serait  utile  qu'il  ne  pus- 
sent exercer  cette  profession  qu'à  2d  ans,  après 
avoir  subi  des  examens,  et  fourni  des  garanties 
de  leur  moralité. 

11  voudrait  que  leurs  procè^verbaux  fissent  ftii 
en  justice,  etqulls  fussent  aùtoMsés  à  en  garder 
mintlte. 
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Votre  contitilisBion  a  Reconnu  piusieors  idées 
saines  dans  ce  mémoire.  Le  pétitionnaire  en  a  pré- 
senté un  semblable  à  la  Chambre  il  y  a  quatre 
ans  ;  il  ftt  renvoyé  au  ministère  de  lintérieur  : 
en  conséquence,  il  ne  nous  parait  pas  utile  d'é- 
veiller de  nouveau  Tattention  du  ministère  sur 
cet  objet,  et  nous  vous  proposons  tout  simplement 
d'ordonner  le  dépét  au  bureau  des  renseigne- 
ments. (Cette  proposition  est  adoptée.) 

L'administration  de  l'hospice  de  Coucy-le-Châ- 
teau  réclame  contre  une  ordonnance  (lu  Roi  du 
27  mai  1818,  qui  a  prononcé  la  remise  des  biens 
de  l'hospice  qui  avaient  été  vendus,  et  demande 
que  dans  le  cas  où  TordonnanC/e  serait  reconnue 
conforme  aux  lois,  l'hospice  ait  sa  part  dans  Tin- 
demnité  qui  va  être  accordée  aux  émigrés. 

Cette  réclamation  se  fonde  sur  ce  que  l'ordon- 
nance du  Roi,  en  évaluant  l'ancien  revenu  de 
rhospice,  n'y  avait  pas  compris  des  rentes  dont 
il  était  propriétaire,  lesquelles  étaient  hypothé- 
quées sur  des  domaines  nationaux. 

Messieurs,  des  circonstances  semblables  s'étant 
présentées  plusieurs  fois,  le  gouvernement  a  jugé, 
et  nous  avons  partagé  son  opinion,  que  l'on  ne 
pouvait  compter  comme  faisant  partie  de  l'ancien 
revenu  des  hospices,  qui  a  dû  être  complété  en 
vertu  de  la  loi  du  6  décembre  1814,  des  rentes 
sur  l'Ëtat  qui  ont  été  ou  réduites,  ou  dont  les 
administrations  des  hospices  n'ont  pas  poursuivi 
la  liquidation.  Or,  l'hospice  de  Goucy  est  dans  ce 
dernier  cas,  et  n'a  donc  pu  retenir  les  biens  excé- 
dant son  ancien  revenu  réel. 

Quant  aux  autres  parties  de  cette  pétition,  votre 
commission  a  pensé  que  l'hospice  de  Coucy 
se  trouvait  dans  la  même  situation  qu'un  grand 
nombre  d'établissements  de  même  nature,  que 
la  loi  dont  vous  vous  occupez  maintenant  con- 
tiendra nécessairement  des  dispositions  relatives 
aux  biens  d'émigrés  concédés  aux  hospices  soit 
provisoirement,  soit  définitivement  ;  enfin,  que 
Fors  de  l'exécution  de  la  loi  à  intervenir,  ce  sera 
au  gouvernement  que  devra  s'adresser  l'adminis- 
tration de  rhospice  de  Coucy. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de  passer 
à  Tordre  du  jour. 

M.  Bléehln.Leshospices  de  Goucy  se  plaignent, 
je  crois  avec  raison,  de  la  violation  ae  la  loi  a 
leur  égard|  et  ils  élèvent  en  même  temps  une 
question  digne  d'intérêt. 

Ces  hospices  ont  subi  le  sort  commun,  ils  ont 
été  dépouillés. 

C  Lorsque  des  jours  meilleurs  commencèrent  a 
luire,  une  loi,  celle  du  16  ventôse  en  Y,  ordonna 
le  remplacement  des  biens  vendus  et  des  rede- 
vauces  éteintes. 

Une  loi  du  22  octobre  1807  alloua  définitive- 
ment aux  hospices  de  Goucy,  sur  une  masse  de 
biens  nationaux,  un  capital  de 27.214  fr.  50  c,  pro- 
duisant une  rente  de  1,460  fr.  80  c. 

Cette  allocation  est  de  307  francs,  inférieure  à 
leurs  pertes. 

Bnfin  la  Charte  et  la  loi  du  3  décembre  1814, 
devaient  faire  croire  aux  administrateurs  de  cet 
établissement  recommandable,  qu'il  ne  serait  ja- 
nuais  troublé  dans  sa  propriété. 

Hais  quelle  fut  leur  surprise  lorsqu'une  ordon- 
nance du  il  juin  1816,  vint  altérer,  dénaturer 
l'esprit  et  le  sens  de  la  loi  du  5  décembre  1814, 
ordonnance  qui  fit  élever  des  réclamations  pres- 
santes et  fondées  de  la  part  de  presque  tous  les 
étabKssements  pidilics« 

Une  ordemuoice  spédale  du  17  mai  1818,  con- 
géquence  de  Tordonnance  ci-dessus  précitée,  re- 
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tira  aux  hospices  que  je  défends,  une  partie  de 
la  dotation  qui  leur  avait  été  affectée  définitive- 
ment et  la  remit  aux  anciens  propriétakes. 

L'administration  des  hospices,  blessée  dans  les 
intérêts  sacrés  du  malheur  placés  sous  sa  protec- 
tion, éleva  des  plaintes  et  se  pourvut  à  la  fols 
auprès  du  Gonseu  d'Etat  et  de  la  Chambre. 

Le  8  février  1820,  le  rapport  fut  fait  :  la  com- 
mission reconnut  la  justice  de  cette  réclamation: 
le  rapporteur  vous  annonça  que  le  Conseil  d'Etat 
lui-même  était  pénétré  de  sa  légitimité,  et  la 
Chambre  ordonna  le  renvoi  au  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Bien  du  temps  s'écoula  sans  gue  l'hospice  ob- 
tint satisfaction.  La  décision  au  Conseil  d'Etat 
n'intervint  pas,  et  par  une  simple  lettre  du  2  dé- 
cembre 182â,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  décida 
que  les  choses  resteraient  telles  que  l'ordonnance 
spéciale  du  17  mai  1818  rendue  sur  son  seul  rap- 
port, et  non  le  Conseil  d'Etat  entendu,  sortirait 
son  plein  et  entier  effet. 

Qu'ajouterais-ie  à  ce  simple  exposé  des  faits  ? 

Des  propriétés  déclarées  inviolables  par  la 
Charte  sont  violées.  Une  restitution  interdite  par 
la  loi  du  5  décembre  1814,  a  lieu  en  vertu  d'une 
ordonnance  particulière  motivée  sur  une  ordon- 
nance générale  en  contradiction  avec  les  pHncipes 
de  la  Charte  et  les  dispositions  de  la  loi  précitée. 

Un  ministre  enfin  prononce  seul  dans  une  af- 
faire contentieuse,  malgré  le  pourvoi  pendant  au 
Conseil  d'Etat  et  foit  dans  les  formes  voulues. 
Maintenant,  qu'est  l'état  des  choses  ?  D'une  part 
les  anciens  propriétaires  sont  en  possession  de  ce 
que  l'hospice  avait  reçu  en  remplacement  des 
biens  par  lui  perdus,  sur  la  masse  de  leurs  pro- 
priétés confisquées;  de  l'autre,  l'bospice  reste  avec 
un  déficit  dans  ses  revenus,  et  pour  lui  la  Gbarte 
et  la  loi  du  5  décembre  1814  restent  sans  vigueur 
et  sans  efficacité. 

La  loi  que  nous  discutons  étant  adoptée,  si  l'é- 
migré n'avait  point  été  reintégré,  il  serait  indem- 
nisé !  L'hospice  doit  donc  l'être  à  sa  place.  Il  reste 
entre  l'Etat  et  l'émigré  une  spoliation  à  r^rer  ; 
cette  spoliation  est  celle  de  i'mfortune  elle4nême 
dans  son  dernier  de^rô  de  douleur  et  d'abandon. 
Vous  ne  pouvez  laisser  subsister  la  trace  d'une 
décision  qui  me  semble  injuste  et  qui  à  coup  sûr 
vous  paraîtra  bien  affllfleante  en  considérant  sur 
qui  elle  porte  et  quelfe  réclamation  elle  a  re- 
poussée. 

Je  demande  le  renvoi  à  votre  commission  de 
l'indemnité,  et  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Dm  BhiMel,  Je  viens  appuyer  les  conclu- 
sions de  la  commission  et  comlÂttre  celles  du 
préopinant.  Les  premiers  malheureux  que  nous 
soyons  obligés  de  dédommager  sont  ceux  qui  ont 
été  privés  de  leurs  biens  ;  et  d'ailleurs  c'est  un 
principe  de  justice  que  quand  les  hospices  dé- 
pouillés de  leurs  biens  but  regu  de  l'Etat  une  do- 
tation égale  à  celle  qu'ils  avaient  précédemment, 
les  biens  qui  leur  avaient  été  affectés  doivent 
rentrer  dans  la  masse  commune,  et  faire  retour 
aux  anciens  propriétaires.  Nous  sommes  en  me- 
sure d'espérer  que  ce  principe  de  justice  sera 
bientôt  appliqué  à  la  législation,  piûsqu'aB  moyen 
d'un  amendement  au  projet  de  loi  d'indemnité, 
la  commission  propose  de  donner  des  indemnités 
aux  hospices  propriétaires  des  biens  confisqués, 
et  de  rendre  ces  biens  aux  anciens  possesseurs. 
En  passant  à  l'ordre  du  jour,  nous  laitaiMis  in- 
décise cette  question ,  qui  ne  doit  être  résolue  que 
lorsque  vous  serez  ajipelés  à  déiièérBr  sur  Famen- 
dement  de  la  commisâon*  Cette  question,  au  cou* 


il6 


(Chtmbre  des  Dépatéi.)        SECONDE  RESTAURATION.        [U  février  18150 


traire,  serait  préjugée  si  nous  adoplioos  les  coq- 
clusioDs  du  préopiaant.  Je  demande  par  consé- 
quent que  la  Chambre  passe  à  l*ordre  du  jour. 

M.  de  Foaeaait,  rapporteur.  Ce  n*est  pas  sans 
examen  du  fond  de  cette  pétition  que  la  commis- 
sion a  proposé  de  passer  a  l'ordre  du  Jour. 

Le  troisième  paragraphe  de  l'article  o  de  la  loi  du 
5  décembre  1814  portant  que,  dans  le  cas  o^  les 
biens  donnés  soit  en  remplacement  soit  en  paye- 
ment, excéderaient  la  valeur  des  biens  aliénés  et 
le  montant  des  sommes  dues  aux  hospices,  Vexcé^ 
dant  sera  remis  à  qui  de  droit,  s'applique  aux  bieos 
désignés  dans  le  premier  paragraphe  de  Tarticle, 
c'est-à-dire,  aux  oiens  concédés  définitivement, 
comme  aux  biens  désignés  dans  le  deuxième  pa- 
ragraphe, c'est-à-dire,  aux  biens  qui  n'ont  été  que 
provisoirement  affectés. 

C'est  ainsi  que  cette  disposition  a  toujours  été 
interprétée  et  appliquée,  et  il  en  résulte  que, 
sur  ce  premier  point,  la  réclamation  n'est  pas 
fondée. 

.  Pour  justifier»  sous  le  second  rapport,  l'ordon- 
nance du  27  mai  1818,  il  suffirait  de  rappeler 
que  l'ordonnance  rendue  le  11  juin  1816,  pour 
rexécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  S  décembre 
1814t  a  statué  (art.  7)  qu'on  ne  comprendrait 

Ï»a8,  dans  l'évaluation  des  pertes  des  hospices, 
es  rentes  hypothéquées  sur  les  domaines  natio- 
naux qui  en  ont  été  affranchis  par  les  lois  et  dont 
les  administrations  charitables  ont  dû  poursuivre 
la  liquidation  et  l'inscription  au  grand-livre. 

Aux  termes  de  la  législation  sur  cette  matière, 
les  propriétés  foncières  des  hospices  devaient  être 
remplacées  en  domaines  nationaux;  mais  les 
rentes  dont  ils  jouissaient  devaient  être  payées 
par  le  Trésor  public,  c'est-à-dire,  inscrites,  aux 
termes  de  la  loi  du  24  août  1793,  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique;  et  depuis,  la  loi  du 
29  pluviôse  an  V  déclara  que  le  directeur  général 
de  la  liquidation  et  les  commissaires  de  la  Tréso- 
rerie continueraient  les  liquidations  et  inscrip- 
tions des  rentes  dues  aux  hospices. 

11  suit  évidemment  de  ces  dispositions  que  les 
rentes  dues  aux  hospices  ne  devaient  pas  être 
remplacées  en  domaines  nationaux;  que  Tadmi- 
nistration  de  l'hospice  de  Coucy  aurait  dû  récla- 
mer la  liquidation  des  rentes  qui  lui  étaient  dues; 
que  si  elle  ne  l'a  pas  fait,  cette  perte  provient 
entièrement  de  sa  faute  ;  que,  par  conséquent,  on 
n'a  pas  dû  comprendre  ces  rentes  au  nombre  des 
pertes  que  les  biens  concédés  étaient  destinés  à 
remplacer»  et  faire  injustement  supporter  aux 
anciens  propriétaires  les  conséquences  de  la  né- 
gligence de  l'administration. 

Tel  est  l'état  des  choses,  dans  lequel,  sous 
aucun  rapport,  la  réclamation  dont  il  s'agit  ne 
saurait  être  admise. 

Lia  commission  persiste  dans  ses  conclusions. 

(La  Chambre  consultée  passe  à  Tordre  du  jour 
sur  la  pétition.) 

H.  die  Fooeault,  rapporteur,  continue  son  rap- 
port :  Le  sieur  Gineste,  de  Toulon,  préseiue  une 
pétition  où  il  expose  les  inconvénients  qu'éprou- 
Tent  les  propriétaires  de  contrats  de  constitution, 
de  voir  la  valeur  de  ces  contrats  diminuer,  et 
tellement,  qu'ils  ne  peuvent  les  vendre,  la  plupart 
du  temps,  que  la  moitié  de  la  somme  qu'ils  repré- 
sentent. 

11  désirerait  que  ces  contrats  fussent  déclarés 
rembonrsables  à  la  demande  du  créancier,  en 
donnant  toutefois  au  débiteur  on  long  délaide 


cinq  ans,  par  exemple,  pour  se  prépara  au  rem- 
boursement. 

Les  vues  du  pétitionnaire  se  trouvant  entière- 
ment opposées  à  un  des  points  essentiels  de  notre 
législation,  et  l'inconvénient  dont  il  se  plaint  ne 
nous  ayant  pas  paru  grave,  nous  avons  1  honneur 
de  vous  proposer  Tordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Lors  du  dernier  rapport  de 
pétitions,  on  ajourna  deux  pétitions.  Je  propose  à 
ta  Chambre  d*en  entendre  le  rapport  aujour- 
d'hui. 

(Nulle  opposition  ne  s'élève,  M.  le  président 
appelle  à  la  tribune  M.  de  fiiangy  pour  présenter 
ce  rapport.) 

M.  de  Biangy,  rapporteur.  La  dame  veuve  Gris, 
à  Màcon,  réclame  la  propriété  d'un  ruisseau  que 
sa  belle-mère  lui  avait  légué,  et  dont  elle  a  été 
privée  par  un  décret  de  la  Convention. 

D'après  les  renseignements  pris  sur  la  pétition 
de  la  veuve  Gris,  il  ne  s'agit  pas  d'un  ruisseau, 
mais  d'un  droit  de  pèche  dans  la  Saône,  depuis 
Tlle  Broyé  jusqu'à  celle  de  Farges.  que  son  beau- 
père  avait  acquis  il  y  a  environ  soixante  ans. 

La  pèche  dans  les  rivières  navigables,  par  l'ef- 
fet des  lois  existantes,  appartient  à  Tfitat.  La 
suppression  du  droit  a  été  prononcée  contre  les 
anciens  propriétaires  sans  aucune  indemnité.  La 
commission,  d'après  cela,  se  voit  forcée  de  vous 
proposer  Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est 
adopté.) 

Le  sieur  Corrigeux,  ex-maréchal  des  logis  chef, 
à  Dieuze,  département  de  la  Meurthe,  réclame  la 
décoration  de  la  Légion  d'honneur  que  lui  avait 
promise  M.  le  duc  de  Bellune,  pour  une  pièce  de 
canon  qu'il  prit  sur  Tennemi  au  passage  de  la 
Bérézina. 

Le  sieur  Corrigeux  expose  qu'il  a  été  autorisé 
par  M.  le  maréchal,  témoin  de  l'action,  à  porter 
positivement  la  décoration  ;  que  différentes  de- 
mandes apostillées  par  M.  le  duc  de  Bellune  avant 
son  entrée  au  ministère  sont  restées  sans  réponse, 
et  qu'enfin  espérant  sous  le  ministère  de  M.  de 
Bellune  obtenir  l'objet  de  sa  juste  réclamation,  il 
a  encore  été  trompé  dans  son  attente,  n^ayant 
entendu  parler  de  son  affaire  en  aucune  manière. 

Comme  la  franchise  et  la  loyauté  sont  Tapa- 
nage  du  soldat  français  et  que  la  pétition  du  sieur 
Corrigeux  porte  le  cachet  de  la  vérité,  la  com- 
mission a  l'honneur  de  vous  en  proposer  le  ren- 
voi à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  Karon  JankowiU.  Messieurs,  je  de- 
mande la  parole  pour  appuyer  le  renvoi  de  cette 
pétition  à  S.  Kxc.  M.  le  ministre  de  la  guerre,  parce 
que  l'ancien  militaire  qui  la  présente  est  né  et 
habite  dans  l'arrondissement  auquel  je  dois  Thou- 
neur  de  siéger  dans  cette  enceinte;  mais  surtout 
parce  que  l'action  d'éclat  qu'elle  rappelle  m'a 
paru  avoir  quelque  chose  de  spécial  qui  mérite 
votre  intérêt.  Dans  le  cours  des  succès^  la  bril- 
lante valeur  des  Français  a  rendu  les  faits  histo- 
riques quelque  chose  de  vulgaire.  Mais,  Messieurs, 
à  Tépoque  du  passage  de  la  Bérézina,  après  tant 
de  désastres,  lorsqu'il  semblait  ne  devoir  plus 
rester  de  confiance,  plus  d'avenir  à  nos  combat- 
tants; celui  qui  réclame  en  ce  moment  votre 
bienveillance,  oubliant  sa  situation,  hors  son 
devoir  et  la  consolation  d'un  instant  de  triomphe» 
arrache  aux  ennemis  un  canon,  il  le  traîne  en 
offrande  à  son  général;  cet  illustre  guerrier  lui 
donne  Tasàurance  de  la  croix  d'honnear,  et  il  ne 
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l*a  point  encore!  Je  Fat  sollicitée  près  de  deux 
ministres,  ils  m'avaient  donné  quelque  espérance: 
Puisse  celui  qui  a  su  apprécier  tant  de  courage 
dans  les  revers,  faire  couronner  enfin  la  con- 
fiance du  pétitionnaire  en  la  justice  rénuméra- 
trice  de  deux  Rois  qui  ont  adopté  toutes  les 
gloires  de  la  France,  et  qui  ont  été  si  digues  d'en 
poser  pour  toujours  les  bases  dans  leur  antique 
royaume.  (Le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  est 
prononcé.) 

M.  le  Préaident.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
êuite  de  la  diseustion  du  projet  de  loi  d^mdemnUé. 
La  discussion  générale  ayant  été  close  à  la  fin  de 
la  séance  d'hier,  je  donne  la  parole  à  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  pour  présenter  son  ré- 
sumé. 

M*  Pardessiui,  rapporteur.  Messieurs,  la  dis- 
eussion  générale  a  laquelle  vous  venez  de  consa- 
crer de  nombreuses  séances,  a  développé  des 
moyens  d'attaque  dont  quelques-uns  avaient  été 
prévus  et  d'avance  combattus  par  votre  commis- 
sion. Elle  ne  se  reproche  point  le  silence  qu'elle 
avait  gardé  sur  quelques  autres.  Animée  du  désir 
sincère  d'éviter  tout  ce  qui  aurait  pu  réveiller 
des  souvenirs  amers  et  de  fâcheuses  controverses, 
elle  s'était  bornée  à  considérer  la  question  fonda- 
mentale sous  le  seul  point  de  vue  qui  lui  semblait 
avoué  par  la  justice  et  une  sage  polilicjiue. 

Les  réponses  faites  à  ces  agressions  injustes  et 
inconsidérées,  par  les  ministres  du  Roi,  par  plu- 
sieurs orateurs j  plus  ou  moins  favorables  du  reste 
au  projet  de  loi,  et  enfin,  dans  la  séance  d'hier, 
par  le  deuxième  opinant  (1),  semblaient  avoir 
abrégé  la  tâche  du  rapporteur  de  votre  commis- 
sion. 

Mais  le  dernier  des  orateurs  entendus  (2)  a  es- 
sayé de  reproduire  tous  ces  moyens,  comme  dans 
un  faisceau,  et  sous  une  forme  nouvelle. 

Le  silence  pourrait  passer  aux  yeuxde  quelques 
personnes  faciles  à  tromper,  pour  une  concession 
que  nous  sommes  loin  de  faire  ;  il  serait  au  moins 
une  preuve  d'indifférence  qu'on  aurait  droit  de 
nous  reprocher. 

Les  ministres,  au  nom  du  Roi,  sont  venus 
vous  dire  :  Parmi  les  maux  immenses  que  la  Ré- 
volution a  causés,  il  en  est  un  dont  la  réparation 
est  la  plus  urgente,  la  plus  juste,  la  plus  utile,  la 
seule  possible  :  c'est  la  conGscalion  des  proprié- 
tés foncières.  Les  besoins  de  l'Etat  avaient  long- 
temps été  un  obstacle  à  cette  grande  réparation  ; 
la  position  des  finances  permet  d'y  pourvoir  ; 
nous  vous  présentons  un  projet  de  loi  qui  nous 
semble  atteindre  ce  but. 

On  conçoit  aisément  quelques-unes  des  objec- 
tions dont  cette  proposition  pouvait  paraître  sus- 
ceptible. Ainsi,  dire  que  d'autres  maux  ont  été 
causés  par  la  RévoluUon  :  prétendre  qu'ils  sont 
plus  grands  que  ceux  de  la  confiscation  foncière, 
gu'il  est  plus  juste,  plusurgent  ou  du  moinsaussi 
juste,  aussi  urgent  de  les  réparer  ;  contester  l'op- 
portunité de  la  mesure,  en  la  présentant  comme 
luneste  au  crédit  et  contraire  aux  droits  et  â  l'in- 
térêt des  contribuables,  était  un  système  d'atta- 
que indiqué  par  l'ordre  logique  des  idées,  et  avoué 
du  moins  par  la  raison.  Le  gouvernement,  dans 
l'exposé  des  motifs,  votre  commission,  dans  son 
rapport,  devaient  s'attendre  à  ces  objections  ;  ils 
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devaient  essayer,  d'avance,  d'y  répondre.  Vous 
apprécierez  avec  quel  succèsils  ont  pu  le  faire. 

il  élait  moins  facile  de  prévoir  (et,  dans  tous 
les  cas,  s'il  y  a  eu  de  l'imprévoyance,  nous  ne 
rougirons  point  d'avoir  encouru  ce  reproche),  il 
élait  moins  facile  de  prévoir  qu'exhumant  les 
tristes  monuments  d'une  ancienne  législation 
tant  de  fois  attaquée  et  dénoncée  par  eux-mêmes 
â  l'humanité,  des  hommes  qui,  par  goût  ou  par 
intérêt  politique,  semblent  se  dire  exclusivement 
les  adversaires  de  tout  ce  qui  peut  attenter  â  la 
liberté,  â  la  propriété,  viendraient  défendre  des 
mesures  qui  ont  violé  l'une  et  l'autre  ;  il  était 
moins  facile  encore  de  prévoir  que,  faisant  des 
dislinclions  parmi  ceux  que  la  confiscation  a 
frappés»  accumulant  toutes  les  allégations  que 
les  fureurs  conventionnelles  semblaient  avoir 
épuisées,  pour  désigner  â  la  haine  publique  une 
classe  de  proscrits,  ils  eu  concluraient  qu'il  ne 
devait  être  donné  d'indemnité  â  personne. 

Vous  jugerez  si  cette  manière  de  raisonner  est 
avouée  par  la  bonne  foi.  11  nous  sera  permis,  du 
moins,  de  dire  qu'elle  ne  paraît  pas  l'être  par  la 
saine  logique. 

Quand  il  ne  s'agirait  que  de  réparer  les  suites 
de  la  confiscation  envers  ceux  que  les  adversaires 
du  projet  ont  eux-mêmes  reconnu  avoir  été  injus- 
tement frappés,  la  loi  proposée  serait  nécessaire. 
Des  injustices,  des  milliers  d'injustices,  peuvent 
être  coomiises  au  nom  d'un  peuple  subjugué  par 
un  petit  nombre  de  tyrans  armés  et  audacieux, 
et  nous  n'avons  pas  besoin  de  recourir  aux  temps 
anciens  pour  en  avoir  la  triste  certitude  :  mais 
que  ce  peuple,  rendu  â  la  liberté,  à  la  paix,  per- 
siste dans  ces  injustices  avouées;  qu'il  refuse  d'en 
réparer  tout  ce  que  l'excès  du  mal  n'a  pas  rendu 
UTéparable,  c'est  ce  que  l'histoire  ne  nous  a  mon- 
tré dans  aucun  temps,  chez  aucun  peuple:  c'est 
un  spectacle  que  la  plus  loyale,  la  plus  généreuse 
des  nations,  ne  consentira  jamais  à  donner  au 
monde. 

Toutefois,  s'en  tenir  â  cette  réponse,  ce  serait 
avouer,  ou  du  moins  concéder,  que  les  lois  de 
confiscation  auraient  pu  atteindre  justement  quel- 

âues  classes  de  proscrits  ;  ce  serait  reconnaître 
ans  ceux  qui  ont  rendu  ces  lois,  un  pouvoir  dé 
commander,  de  défendre,  de  punir.  La  conscience 
et  la  vérité  ne  permettent  pas  de  laisser  subsis- 
ter plus  longtemps  une  telle  supposition. 

Nous  l'avons  dit;  Messieurs,  la  confiscation,  abo- 
lie en  1790,  a  été  rétablie  en  1792  ;  elle  fut  pro- 
noncée, par  acte  do  30  août,  pour  ce  qu'il  plaisait 
â  ses  auteurs  appeler  crime  de  contre-révolution 
La  confiscation  des  biens  des  émigrés  a  été  pro^ 
noncée  le  2  septembre  1792  ;  la  proscnpwondes 
émigrés,  les  9  et  23  octobre  1792. 

Ces  dates  en  disent  assez  sur  la  légitimité  des 
pouvoirs  de  ceux  qui  ont  promulgué  ces  lois. 

Que  sera-ce  si  nous  ajoutons  avec  un  homme 
dont  l'aulorile  ne  sera  pas  suspecte,  pour  tout  le 
monde  au  moins,  que  les  auteurs  de  ces  actes 
n'éuiient  pas  même  libres  I  C'est  dans  un  discours 
du  conventionnel  Sieyès.  prononcé  â  la  séance 
du  18  ventôse  an  III,  qu'on  lit  ces  expressions  : 
f  Jusqu  au 31  mai,  la  représentation  nationale  a  été 
onprimée  par  la  commune  de  Paris;  du  31  mai  au 
10  thermidor,  il  y  a  eu  oppression  du  peuple  nar 
la  Convention  asservie.  »  *-    r    t- 

On  a  essayé  d'établir  que  les  émigrés  étaient 
dans  une  catégone  particulière. 

Des  proclamations,  des  actes  législatifs,  revêtus 
de  la  signature  royale,  les  ont  sommés  de  rentrer 
Ces  actes  leur  impartissaient  un  délai,  des  condi- 
tions ;  ils  annonçaient  les  peines  de  ce  refus  :  en 
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n'obéiesant  paB,  les  émigrés  ont  accepté  les  peines 
tlont  ils  étaient  menacés.  » 

On  n'a  pu  se  dissimuler  que  ces  arguments  n'a- 
vaient de  force  apparente,  qu'autant  qu'il  serait 
constant  que  le  prince  dont  le  nom  fut  apposé  à 
ces  actes  était  libre,  et  que  ceux  qui  refusaient 
d'y  obéir  s'arrogeaient  le  droit  de  résistance  à 
Tautorité, légitime.  Tous  les  efforts  de  l'orateur 
qui  a  parié  le  dernier  contre  le  projet  de  loi  (1), 
ont  été  dirigés  vers  le  but  essentiel  au  succès  de 
Topinion  qu'il  cherchait  à  faire  triompher. 

A  a  rappelé  que  t  dès  le  23  juin  1789  le  Roi 
avait  posé,  dans  sa  mémorable  déclaration,  les 
principes  éminemment  favorables  aux  libertés 
publiques.  » 

Sans  doute,  si  des  Français,  quelque  fut  leur 
rang,  leur  qualité,  eussent  quitté  le  royaume  pour 
s'armer  et  contraindre  le  monarque  à  révoquer 
l'acte  de  sa  libre  volonté,  toutes  les  voix  s'élève- 
raient pour  condamner  cette  conduite.  Mais  qui  a 
refusé  cette  royale  concession  ?  qui  a  repoussé  le 
bienfait  du  monarque?  qui  a  prêté  serment  de  lui 
désobéir  ?  Ce  sont  des  actes  de  l'Assemblée  na- 
tionale elle-même  qui  Taccusent;  et  Tintlexible 
histoire  a  déjà  marqué  ce  jour  comme  le  premier 
attentat  à  l'aulorité  royale. 

La  déclaration  du  23  juin  1789  ne  fut  la  cause 
d'aucune  émigration  ;  les  seuls  qui,  ce  jour-là, 
furent  coupables  de  résistance  à  l'autorité,  ce 
sont  ceux-là  mêmes  qui,  depuis,  en  ont  accusé 
les  émigrés. 

La  première  émigration  eut  lieu  le  15  juillet,  et 
vous  savez  quelles  têtes  chères  et  précieuses  à  la 
France  cette  émigration  mit  à  l'abri  des  fureurs 
populaires  :  c'était  le  14  qu'avait  éclaté  l'insurrec- 
UOD  de  la  capitale. 

Le  6  octobre  suivit  de  près  le  14  juillet  ;  et  c'est 
de  ce  jour  que  le  Roi,  dans  sa  protestation  du 
^  juin  1791,  imprimée,  publiée  par  ordre  même 
de  l'Assemblée,  datait  son  défaut  absolu  de  li- 
berté. 

Je  conviens  avec  l'orateur  à  qui  je  réponds, 
que  des  désordres  partiels  n'autonsent  pas  des  su- 
jets à  déclarer  que  leur  Roi  n'est  pas  libre  ;  qu'il 
y  aurait  des  dangers  imminents  à  laisser  ainsi 
un  parti  plus  ou  moins  nombreux  dans  l  Etat, 
maître  d'approuver  ou  d'infirmer  à  son  gré  les 
actes  de  la  puissance  royale,  par  de  simples  allé- 
gations d'un  défaut  de  liberté;  que  ce  serait  com- 
promettre l'obéissance  des  sujets,  donner  sans 
cesse  occasion  à  des  révolutions;  et  que  justicier 
l'émigration  par  un  semblable  prétexte,  ce  serait 
consacrer  le  droit  d'insurrection. 

Mais  tout  cela  repose  sur  une  base  fragile,  que 
les  faits  détruisent.  Car  ici,  Messieurs,  je  ne  crois 
pas  qu'on  doive  se  contenter  de  raisonnements 
plus  ou  moins  spécieux  ;  c'est  aux  faits,  consta- 
tés par  des  pièces  authentiques,  qu'il  faut  s'atta- 
cher. 

Dans  la  nuit  du  5  au  G  octobrci  une  populace 
furieuse  investit  le  palais  du  Roi  ;  sa  vie  ébit  en 
danger;  son  auguste  compagne  n'avait  échappé 
aux  assassins  que  par  le  dévouement  d'un  de  ses 

Sirdes,  assassiné  à  la  porto  de  sa  ciiambre.  Le 
oi  invite  l'Assemblée  à  venir  près  de  lui  ;  et  cette 
AssembléeL  qui  se  dit  française,  déclare  que  ce^ 
n*est  pas  ae  sa  dignité  (2). 

Dès  le  lendemain,  le  Roi  est  conduit;  malgré  loi, 
à  Paris.Aprèsdix-buit  moisde  captivité,  le21  juin 
1791,  il  cherche  à  échapper  à  ses  gardiens,  il  pro- 


/t)  M.  Benjamin  Constant 

.(i)  Déclaration  du  Roi,  du  iO  join  1791,  édit.  omc. 


teste  contre  tout  ce  que  la  violence  lui  a  arraché. 
Arrêté  à  Yarennes,  il  est  ramené  dans  la  capitale; 
authentiquemen  t  constitué  en  élat  de  détention  par 
un  décret  du  24  juin,  et  ^Sfiendu  de  ses  fonctiom 
royales  jusqu'à  ce  quUl  ait  accepté  la  constitution  ; 
circonstance  qui  suffirait  seule,  devant  les  triba- 
naux,  pour  f^pper  d'une  radicale  nullité  les  con- 
trats du  plus  modique  intérêt  privé. 

On  sait  si  cette  acceptation  le  rendit  plus  libre 
et  plus  heureux  !  Les  procès-verbaux  de  l'As* 
semblée  de  1792  parlent  ici  plus  haut  que  les 
historiens  de  cette  année  funeste  ;  et  lorsque  tous 
ces  faits  sont  connus,  on,  du  moins,  peuvent  être 
si  aisément  vérifiés^  on  oserait  invoquer  les  actes 
souscrits,  les  sanctions  arrachées  dans  de  telles 
circonstances  !  Un  mot  suffit  pour  vous  convaincre 
du  défaut  de  liberté  de  Louis  XVI  :  l'un  de  ces 
actes  frappait  ses  frères  ;  un  autre  lui  enlevait  la 
garde  que  la  constitution  elle-même  lui  avait 
accordée  ;  tous  paralysaient  entre  ses  mains  oa 
lui  arrachaient  succ^siveraent  les  faibles  restes 
du  pouvoir  dont  cette  constitution  ne  l'avait  pas 
entièrement  dépouillé. 

Uu'on  soit  de  bonne  foi.  Qn'on  nous  prouve 
que  les  faitsdont  nous  venons  d'offrir  une  esquisse 
rapide,  ne  sont  pas  véritables,  ou  qu'on  avoue 
avec  nous  que  le  dernier  jour  de  l'indépendance 
royale  fut,  pour  Louis  XVf,  celui  où  l'Assemblée 
repoussa  la  déclaration  du  23  juin  1789,  et  le 
dernier  jour  de  sa  liberté  personnelle,  le  9  octobre 
suivant. 

Cependant  concédons  à  nos  adversaires  que  les 
émigrés  devaient  croire  à  la  liberté  d'un  Roi  qui 
avait  déclaré  à  la  France,  à  l'Europe  entière,  la 
captivité  dans  laquelle  on  le  retenait;  qu'ils  de- 
vaient répondre,  par  une  prompte  rentrée,  aux 
actes  qui  paraissaient  revêtus  de  sa  sanction. 

Mais  quelles  garanties  pouvaient-ils  trouver 
pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés?  Qu'on 
lise  encore  cette  déclaration  du  20  juin  1791; 
c'est  à  la  suite  du  triste  tableau  des  malheurs  du 
pays,  des  insultes  personnelles,  que  le  monarque 
et  sa  famille  recevaient  de  TAssemblée  nationale 
elle-même,  des  dangers  qu'il  courait  chaque  jour, 
qu'on  lit  :  «  Un  tel  élat  de  choses  n'inspire  point 
une  confiance  qui  puisse  ramener  dans  le  royaume 
tous  les  citoyens  que  le  mécontentement  dans 
quelques-uns,  et  dans  la  plupart  la  crainte  pour 
leur  vie  et  pour  leurs  propriétés  ont  forcés  à 
s'expatrier  (l).  » 

S'il  fallait  appuyer  de  quelques  preuves  cette 
auguste  et  véridique  assertion,  je  ta  trouverais 
encore  dans  les  trop  famenses  discussions  des 
Assemblées  nationales. 

Vous  savez  qu'au  mois  de  février  1791,  des 
mesures  avalent  été  provoquées  contre  l'émigra- 
tion ;  que  le  comité  de  constitution  avait  déclaré 
qu'on  n'avait  pas  le  droit  de  faire  une  telle  loi  (1); 
que  Mirabeau  s'était  écrié  avec  énergie,  que  si 
elle  était  tendue,  il  jurait  de  n'y  pas  obéir.  De 
nouveaux  essais  furent  tentés  au  mois  de  juillet. 
Le  rapporteur  du  projet  ne  pouvait  se  dissimuler 
qu'il  fallait,  je  ne  dis  pas  donner,  cela  était  im- 
possible, mais  faisser  croire  qu'on  donnerait  une 
garantie  à  des  hommes  qui  se  justifiaient  si  élo- 
qocmment  aux  yeux  du  monde  entier,  en  allé- 
guant et  en  prouvant  qu*il  n'eccistait  dans  le 
royaume  ni  sûreté,  ni  force  publique  (2)  ;  il  avait 


(t)  Séance  da  28  février  17ÔI. 

fè)  DécUralioD  du  20  Join  1791,  édlt.  onlc.,  p.  lo. 
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proposé  de  promettre  cette  protection  aux  émigrés 
qui  reotreraient.  Voici  la  réponse,  applaudie  par 
les  tribuns  d*alors,(me  lit  un  des  orateurs  les  plus 
influents,  et  qui,  depuis,  a  mérité  d'élre  élevé, 
par  ses  rompUces,  aux  premières  dignités  de  leur 
gouveraemeni  (1):  c  Vous  promettriez  en  vain  la 
protection  des  soldats  de  la  patrie  ;  vous  ne  seriez 
pas  obéi&.  et  vous  n'auriez  pas  droit  de  Télre.  » 

Quelques-uns  des  adversaires,  mieux  instruits 
ou  moins  crédules  que  le  premiiir  des  orateurs 
entendus  dans  la  discussion  (2),  ne  se  sont  pas 
dissimulé  qu'on  persuaderait  difficilement  ù  la 
fronce  et  à  l'Europe  que  le  royaume  jouissait 
d'une  tranquillité  parfaite  au  moment  où  Témi- 
gration  a  commencé. 

Us  ont  cru  plus  (^act,  ou  peut-être  plus  utile, 
d'avouer  qu'on  ne  pou^it  justement  condamner 
rémigration  de  liberté,  et  moins  encore  Témi- 
gration  de  sûreté.  Toutefois, aucun  d'eux  n'a  paru 
disposé  h  reconnaître  que  les  biens  de  ces  sortes 
d'émigrés  eussent  été  injustement  confisqués  et 
aliénés,  et  qu'une  indemnité  leur  fût  due  légiti- 
mement. 

Mais  ils  ont  réservé  toute  la  violence  de  leurs 
attaques  pour  Vémigrat^on  armée,  ou  ce  qu'ils 
appellent  la  grande  émigration. 

A  leur  ton  tranchant  et  décisif,  il  semble 
qu'aborder  cette  question  serait  aborder  une  dif- 
ficulté insoluble,  une  objection  dont  le  poids  me- 
nacerait d'écraser  l'imprudent  qui  oserait  essayer 
de  Tatleindre. 

Nous  dirons  avec  la  même  confiance  que  M.  le 
commissaire  du  Roi  ;  moins  bien  que  lui,  sans 
doute  (mais  ici  il  s'agit  de  remplir  des  devoirs 
et  non  de  disputer  de  talent),  nous  dirons  que  la 
France  ne  craint  point  la  vérité  ;  qu'elle  ne  craint 
pas  même  d'avouer  qu'elle  a  pu  être  trompée 
par  de  coupables  sopnismes  et  d'atroces  calom- 
nies ;  que,  digne  d'entendre  la  vérité,  elle  Test 
aussi  de  l'apprécier.  Le  temps  n'est  plus  où  les 
émigrés  pouvaient  dire,  comme  les  premiers 
chrétiens  à  leurs  persécuteurs  :  «  Vos  lois,  vos 
juges,  ne  nous  permettent  pas  de  parler  pour 
nous  défendre  ;  on  n'attend  de  nous  que  ce  qui 
est  nécessaire  à  votre  haine,  l'aveu  de  notre 
nom  (3).  »  Ainsi  nous  n'essaierons  point  de  con- 
tester à  l'un  des  adversaires  du  projet,  que  «  ce 
n*est  pas  pour  chercher  un  asile  contre  les  fu- 
reurs populaires  qu'a  eu  lieu  la  première  émi- 
gration :  que  le  prétendre,  ce  serait  nier  la  vérité; 
ce  serait  s  enlever  le  mérite  du  dévouement  (4).  » 
Nous  conviendrons  que  tous  ceux  qui  ont  quitté 
la  France  avant  le  10  août  1792,  n'avaient  pas 
émigré  pour  leur  sûreté,  quoique  assurément  il 
Boit  difficile  de  croire  qu'un  autre  motif  ait  pu  y 
décider  des  femmes,  des  vieillards,  des  prêtres, 
des  magistrats.  Tous,  si  Ton  veut,  ont  cherché 
autre  chose.  Mais  ce  qu'ils  ont  cherché  était  plus 
généreux  que  la  fuite  d'un  danger  personnel. Ue 

3u'ils  ont  cherché,  ce  qu'ils  ont  voulu,  c'est  la 
élivrance  d*un  Roi  dont  la  captivité  était  évi- 
dente pour  quiconque  avaitconservé  quelque  res- 
pect de  la  vérité  ;  dont  la  personne  était  en  danger 
depuis  l'invasion  de  son  palais,  au  20  juin  1792; 
dont  le  trône  fut  renversé  le  10  août  par  une  As- 
semblée parjure. 

Tous  les  publicistes,  même  ceux  qui  ont  paru 
le  plus  infatués  du  dogme  de  la  souveraineté  du 


il)  Rebwft),  céaoco  du  10  juillet  1791. 

(i)  M.  Labbey  de  Pompierres. 

(3)  TertaUicn,  AoologeL  pro  ChristianiS;  chap.  11. 

14)  Opinion  do  M.  le  général  Foy. 


peuple,  reconnaissent  qu'au  moment  où  une 
faction  attaque  violemment  et  renverse  les 
institutions  religieuses  et  civiles  d'un  Etat, 
chacun  peut  s'armer  pour  les  défendre;  et  si 
quelques  hommes  trompés,  sur  les  suites  des 
événements,  car  on  sait  que  les  factieux  ont  sans 
cosse  le  bien  public  à  la  bouche,  doutaient  que 
ce  soit  un  devoir,  ils  ne  peuvent  nier  que  ce  ne 
soit  un  droit. 

Du  moment  où  le  Roi  fut  privé  de  son  pouvoir 
et  de  sa  liberté,  la  France  s'est  trouvée  dans  cette 
déplorable  situation. 

Si  les  uns  ont  pu  se  décider  à  reconnaître  les 
gouvernants  nouveaux,  par  la  crainte  d'un  mal 
encore  plus  grand,  par  l'espoir  de  défendre  le 
territoire  contre  les  invasions  étrangères,  dont  le 
but  véritable  et  unique  ne  leur  paraissait  pas 
être  le  rétablissement  du  souverain  légitime, 
s'ensuit-il  qu'on  puisse  appeler  rebelles  ceux  qui, 
sous  la  conduite  des  princes,  frères  et  représen- 
tants de  ce  même  souverain,  se  sont  armés,  se 
sont  réunis,  même  en  pays  étranger,  pour  déli- 
vrer sa  personnel  relever  son  trône  et  renverser 
les  tyrans  ? 

Dans  cette  crise  terrible,  le  courage  guerrier 
ne  trouva  plus  que  deux  asiles  :  la  terre  étrangère 
où  s'étaient  retirés  c«s  princes,  plus  grands  en- 
core par  la  magnanimité  et  la  constance  dans  le 
malheur,  que  par  la  sagesse,  la  modération  et  la 
bonté  sur  le  trône  :  les  armées  dont  la  vailhince 
et  la  gloire  consolèrent  la  patrie  des  maux  que 
ses  oppresseurs  accumulaient  sur  elles. 

Entre  deux  positions  si  difficiles  à  apprécier 
par  la  froide  raison,  l'une  et  l'autre  entourées  de 
dangers,  l'une  et  l'autre  avouées  par  la  gloire, 
qui  oserait  prononcer,  quand  le  Roi,  adoptant 
tous  les  genres  de  courage,  a  confondu  dans  un 
même  sentiment  d'amour,  et  ceux  qui  parlagaicnt 
ses  dangers,  et  ceux  dont  les  brillants  exploits 
retardèrent  une  Restauration  qui  était  dans  les 
vœux  du  plus  grand  nombre  des  Français,  et 
dans  l'intérêt  de  tous  ? 

On  a  parlé  <  de  rassemblements  armés  en  pays 
étranger,  d'alliances  avec  l'ennemi  du  dehors, 
de  projets  de  vengeance^  d'oubli  des  devoirs,  d'a- 
postasics,  de  consentement  au  démembrement  de 
la  France  (1).  » 

C'est  avec  les  propres  paroles  d'un  des  auteurs 
de  ces  allégations  que  nous  répondrons:  «  Désor- 
mais on  se  tourmenterait  en  vain  pour  travestir 
ce  qui  est  si  bien  connu  ;  le  mensonge  ne  pré- 
vaudra pas,  et  le  mieux  serait  de  céder  de  bonne 
grâce  à  la  vérité  qui  vous  presse.  Le  moment  où 
l'on  propose  de  soulager  de  grandes  infortunes 
est  mal  choisi  pour  renouveler  les  reproches  et 
accumuler  les  récriminations  (2).  i 

«  Les  émigrés  ont  organisé  leur  résistance  ar- 
mée sur  le  territoire  étranger  1  »  Par  quelle  sin- 
gularité  essaierait-on  de  trouver  coupable  dans 
os  Bourbons  ce  que  l'histoire  offre  à  notre  ad- 
miration dans  un  Thrasybule,  dans  un  Aratus  de 
Sicyone,  et  dans  tous  les  héros  de  l'antiquité  qui 
s'étaient  armés  pour  venir  délivrer  leur  patrie? 

a  Us  ont  sollicité  les  secours  de  l'étranger  !  » 
L'auguste  proscrit  de  la  Ligue,  dont  le  nom  et 
l'exemple  ont  été  proposés  à  nos  princes  par  l'un 
des  adversaires  du  projet  (3),  f!t-il  autre  chose 
lorsqu'il  Ini  fallut  conquérir  son  royaume?  Rt, 
imisqu'on  a  rappelé  avec  une  sorte  de  complai- 


I)  opinions  de  M.  Basterrèehe,  de  M.  Devanx, 
i.)  Opinion  de  M.  Basterrèehe. 
[3)  M.  Basterrèehe. 
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sance  ]*ordre  que  Henri  lY  donnait  à  ses  troupes 
t  de  frapper  sur  l'étranger  et  d'épargner  les  Fran- 
çais, »  qu'il  nous  soit  permis,  a  notre  tour,  de 
rappeler  que  Louis  XVill  avait  aussi,  dans  des 
instructions  écrites  de  sa  main,  tracé  ces  mots, 
nui  ne  méritent  pas  moins  d'être  recueillis  par 
rhistoire  :  «  Surtout  être  avare  du  sang  fran- 
çais (1).  » 

«  Les  émiffrés  avaient  consenti  le  démembre- 
ment de  la  France,  pour  prix  de  l'alliance  inté- 
ressée des  étrangers  I  »  Nous  ne  dirons  pas  que 
cette  calomnie  est  démentie  par  une  ()iëce  qu'on 
ne  saurait  récuser,  par  la  lettre  des  princes  fran- 
çais à  leur  Roi  captif*  monument  éternel  de  res- 
pect pour  la  dignité  au  souverain,  de  sollicitude 
pour  ses  malheurs,  de  dévouement  à  cette  France 
dont  les  factieux  de  l'intérieur  avaient  juré  la 
])erte  ;  protestation  énergique  contre  les  men- 
songes que  leurs  implacables  ennemis  répandaient 
contre  eux  (2).  11  suffit  de  rappeler  quels  furent 
ces  chefs  de  Témij^ration  armée,  pour  qu'on  sa- 
che c  qu'eux  aussi  eussent  brisé  leurs  armes, 
avant  de  les  faire  servira  détacher  un  seul  fleu- 
ron de  ia  couronne  de  France,  «^  faire  déchoir 
son  Roi  de  ce  rang  de  grandeur  et  de  puissance, 
monument  de  leur  orgueil  et  de  gloire  (3).  » 

Non,  Messieurs,  il  nevoulait  ni  perdre,  ni  punir 
la  France,  celui  qui,  en  1815,  est  venu  la  sauver 
de  l'invasion  étrangère,  lui  rendre  la  paix  et  la  li- 
berté, et  graver  dans  la  Charte  Timmortel  monu- 
ment d'une  clémence  presque  divine. 

Il  n'avait  point  oublié  ses  devoirs,  il  n'avait 
point  apostasie,  celui  qu'il  sufOt  de  nommer  pour 
peindre  tout  ce  que  la  bonté  a  de  charmes,  tout 
ce  que  l'honneur  a  de  loyauté. 

11  ne  voulait  détacher  aucun  fleuron  de  la  cou- 
ronne de  France,  celui  que  la  Providence  desti- 
nait à  sauver  celle  d'un  autre  Bourbon  ;  qui,  sous 
les  ordres  d'un  nouveau  grand  Gondé,  croissait 
pour  la  défaite  de  la  rébellion  dans  les  champs 
d'Espagne  et  sous  les  murs  de  Cadix. 

Leurs  soldats  fidèles  n'étaient  point  armés  pour 
déchirer  la  patrie,  mais  pour  la  délivrer;  ils  ne 
venaient  pas  même  pour  punir  les  crimes  commis, 
mais  pour  en  prévenir  d  autres.  Ils  ne  faisaient 
autre  chose  que  ce  que  les  Français  de  l'intérieur 
eussent  fait,  si  la  Terreur,  organisée  en  secret  par 
ceux  qui  bientôt  s'en  firent  un  titre  à  la  recon- 
naissance de  leurs  complices  (4),  n'avait  pas  glacé 
les  esprits  et  comprimé  tous  les  sentiments  géné- 
reux. 

Si  les  moyens  des  émigrés  eussent  répondu  à 
leurs  vœux,  et  leur  force  à  leur  courage,  ils  nous 
eussent  épargné,  et  la  douleur  de  pleurer  d'au- 
gustes victimes,  et  tout  ce  que  la  tyrannie  con- 
ventionnelle a  accumulé  d'opprobres  et  de  massa- 
cres» de  désordres  publics  et  de  malheurs  privés 
sur  la  France. 

On  a  essayé  de  détourner  l'odieux  que  tant 
d'injustes  allégations  devaient  faire  retomber  sur 
leurs  auteurs,  en  séparant  les  illustres  chefs  de 
l'émigration  de  ceux  qui  ont  répondu  à  leur  appel 
et  servi  sous  leurs  drapeaux. 

L'orateur  qui  a  parlé  le  dernier  contre  le  projet 
de  loi  (5)  s'est  plaint  de  ce  que,  «  au  mépris  de 
tous  les  devoirs,  de  toutes  les  libertés  parlemen- 

(1)  Moniteur  de  1791.  n©  266,  ««et 3» pièces  du  pro- 
cès de  BroiUer,  do  La  Villeheurnois,  etc. 
(«)  Monifenr  de  17§1,  n*  260. 

(3)  Opioiop  de  M.  Basterrècbe. 

(4)  Séances  de  la  ConvenUon,    des  29,  30  oclobre,  5 
et  10  novembre  1792. 

(5)  M.  Benjamin  Constant.  | 


taires,  on  avait  Introduit  le  nom  sacré  du  Roi  dans 
des  débats  politiques.  On  n'a  pas  le  droit,  a-t-il  dit, 
de  faire  descendre,  de  sa  haute  et  inattaquable 
position,  le  Roi  de  France,  au  rôle  de  chef  d'un 
parti.  » 

Mais  qui  donc  a  commencé  cette  attaque  aussi 
imprudente  que  contraire  à  la  vérité  historique? 
Qui,  le  premier,  a  accusé  les  émigrés  d'avoir  mé- 
connu les  serments  qu'ils  avaient  faits  à  leur  Roi, 
d'avoir  appelé  l'Europe  à  la  dépouille,  au  partage 
du  pays  qui  les  avait  vu  naître  (1)?  A-t-on  oublié 
le  premierdiscoursprononcédanscette  discussion? 
Et  certes,  ce  discours  n'appartient  pas  aux  défen- 
seurs du  projet  de  loi. 

Une  fois  que  les  noms  de  rebelles  armés,  d'en- 
fants dénaturés,  do  traîtres,  étaient  prononcés, 
fallait-il  garder  un  lâche  silence  ?  Et  pouvait-on 
le  rompre,  sans  désigner  d'augustes  proscrits  que 
la  majesté  du  trône  met,  sans  aoute,  aujourd'hui, 
au-dessus  de  tontes  discussions,  mais  qui,  à  l'é- 
poque où  nous  reportent  les  attaques  dirigées  con- 
tre l'émigration,  n'étaient  que  les  premiers  sujets 
d'un  Roi  malheureux? 

Nous  allons  passer  à  des  objections  d'une  autre 
nature. 

Les  orateurs  à  qui  nous  avons  maintenant  à 
répondre,  sont  d'accord,  avec  le  gouvernement  et 
votre  commission,  sur  l'injustice  des  spoliations, 
sur  la  nécessité  d'en  réparer  les  effets. 

Ge  premier  point  convenu,  ils  se  sont  divisés 
dans  les  conséquences. 

Les  uns  se  sont  bornés  à  proposer  de  substituer 
d'autres  bases  à  celles  de  l'article  2  du  projet,  de 
modifier  les  articles  relatifs  à  l'exécution  et  aux 
termes  de  payement.  Nous  ne  croyons  pas  devoir, 
en  ce  moment,  nous  livrer  à  l'examen  de  leurs 
objections,  qui,  touchant  moins  à  l'ensemble  du 
projet  qu'à  ses  détails,  rentrent  plus  naturellement 
dans  la  discussion  des  amendements^  qu'on  ne 
peut  bien  apprécier  qu'après  en  avoir  connu  la 
rédaction. 

Les  autres  ont  établi  des  systèmes  qui  tendent 
moins  à  modifier  le  projet  dans  ses  détails  qu'à 
le  changer  dans  son  essence.  G*est  à  ce  genre 
d'objections  que  nous  croyons  devoir  nous  ar- 
rêter et  faire  quelques  réponses. 

Un  orateur  (2)  a  pensé  qu'on  pouvait,  sans 
blesser  la  justice  ni  porter  atteinte  aux  garanties 
que  la  Charte  a  données,  «  obliger  les  proprié- 
taires de  biens  vendus  par  suite  de  confiscation, 
à  tenir  compte  au  Trésor  royal  des  quatre  cinquiè: 
mes  de  la  plus-value  dont  la  mesure  d'indemnité 
accroîtra  nécessairement  leurs  propriétés.  » 

Nous  ne  chercherons  pas.  Messieurs,  à  exposer 
tout  ce  que  ce  projet,  s'il  vous  était  permis  de 
l'adopter,  aurait  de  difficultés,  ce  qu'il  engen- 
drerait de  procès  et  de  recours  en  garantie  des 
acquéreurs  contre  les  vendeurs,  des  cohéritiers 
entre  eux,  et  par  conséquent  de  haines  privées 
ou  de  mécontentements  contre  l'Etat,  qui  exerce- 
rait cette  action  de  plus-value.  Nous  ne  deman- 
derons pas  même  sur  quelles  bases  l'administra- 
tion des  domaines  pourrait  exiger  et  faire  fixer 
la  plus-value  d'un  bien  qui  ne  changerait  ni  de 
forme  ni  de  nature  substantielle,  et  dont  les  pro- 
duits continueraient  d'être  les  mêmes. 

Une  réponse  plus  décisive,  ce  nous  semble,  est 
écrite  dans  la  Charte.  Aux  termes  de  l'article  2, 
les  Français  contribuent  indistinctement,  et  dans 


(1)  M.  Labbey  de  Pompierres, 

(2)  M.  de  Laurencin. 
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la  proportion  de  leur  fortune,  aux  charges  de 
TEtat.  Si,  comme  nous  le  pensons,  vous  jugez 
qu'une  indemnité  soit  due,  vous  la  placerez  au 
rang  des  charges  de  TBtat;  elle  doit  être  acquit- 
tée par  tous  dans  une  égale  proportion;  et  cepen- 
dant imposer  à  une  propriété,  parce  qu'elle  est 
d'origine  nationale,  Tobligation  de  payer  au  Trésor 
royal  une  somme  quelconque  dont  la  propriété 
voisine  serait  affranchie,  parce  qu'elle  n'est  pas 
d'origine  nationale,  c'est  évidemment  violer  cet 
arlictc.  Aux  termes  de  Tarlicle  9,  la  loi  ne  doit 
mettre  aucune  différence  entre  les  (propriétés, 
quelle  qu'en  soit  l'origine;  la  proposition  qu'on 
vous  fait  établirait  une  distinction  précisément 
fondée  eur  l'origine  de^  biens. 

On  objecte  en  vainc^u'il  ne  s'agit  pas  d'imposer 
une  taxe  spéciale,  mais  de  faire  payer  une  plus- 
value,  c  comme  les  lois  l'ordonnent  en  cas  de 
dessèchements,  et  que  l'application  de  ces  lois 
pourrait  en  être  faite,  sans  blesser  nos  institulions, 
aux  acquéreurs  de  biens  contisqués,  dont  les 
propriétés  pourront  se  vendre  plus  cher  ou  plus 
facilement,  lorsque  les  anciens  propriétaires 
auront  été  indemnisés.  » 

L'erreur  est  ici  au  point  de  départ.  La  plus- 
value  qu'entendent  les  lois  auxquelles  on  fait 
allusion,  c'est-à-dire  les  lois  des  16  septembre  1807 
et  8  mars  1810,  est  celle  qui  résulte  du  change- 
ment physique  de  la  chose  améliorée,  et  non  d^un 
avantage  moral,  quel  qu'il  soit.  Des  terrains  sont 
inondés,  et,  dans  cet  élat,  n'offrent  pas  même  de 
mauvais  pâturages;  si  des  dessèchements  ou  des 
canaux  entrepris  à  grands  frais  les  rendent  à  la 
culture  et  les  convertissent  en  terres  fertiles,  en 
prairies  précieuses,  il  est  évident  qu'une  plus- 
value  a  résulté  du  changement  de  forme  et  d^état, 
et,  dans  ce  cas,  l'indemnité  est  due. 

Mais  si  une  mesure  législative  détruit  ou  dis- 
sipe quelques  inquiétudes  sur  la  solidité  de  tels 
ou  tels  établissements,  de  telles  ou  telles  valeurs, 
et  que  ces  biens,  peu  recherchés  jusque-là,  le 
soient  davantage  par  l'effet  de  la  mesure  prise, 
c'est  une  augmentation  de  richesse  qu'un  gou- 
vernement sage  ne  doit  jamais  manquer  de  créer, 
Quand  il  le  peut^  mais  dont  il  ne  doit  pmnt  se 
faire  payer  le  prix  par  ceux  qui  sont  appelés  à 
en  profiter. 

lin  second  orateur  (1}  a  soutenu  que  le  projet 
de  loi  était  antimonarchique^  non  dans  son  pnn- 
cipe,  qui  tend  à  accorder  une  indemnité,  mais 
dans  le  point  de  départ  pour  la  fixer. 

«  S'il  reconnaît  à  la  puissance  légitime  le  droit 
de  légaliser  les  actes  au  gouvernement  de  fait, 
'  qui  sont  de  la  compétence  du  pouvoir  souverain, 
il  ne  reconnaît  à  aucune  autorité  le  droit  de 
légitimer,  sans  le  concours  des  propriétaires,  les 
spoliations  dont  ils  sont  les  victimes.  » 

Il  ne  voit  dans  l'article  9  de  la  Charte  c  qu'un 
acte  conservatoire,  une  mesure  politique,  qui  peut 
bien  garantir  aux  acquéreurs  des  biens  confls- 
qués  la  possession  des  immeubles  portés  sur  leurs 
contrats,  mais  non  leur  conférer  un  droit  de  pro» 

Îmété^  droit  qu'ils  ne  peuvent  obtenir  que  de 
'accomplissement  de  l'article  10  ,  c'est-à-dire 
d'une  juste  indemnité.  »  Il  en  tire  la  consé- 
quence que,  c  jusqu'à  l'exécution  de  cet  article, 
les  anciens  propriétaires  de  biens  confisqués 
n'étant  dépossédés  que  de  fait,  mais  non  pas  de 
dfoîi,  il  est  nécessaire  qu'ils  obtiennent  le  prix 
d'une  cession  de  leurs  droits  sur  des  propriétés 


(1)  U.  de  La  Bourdonnaye. 


dont  l'Etat  leur  demande  aujourd'hui  l'abandon, 
et  que  le  prix  de  cette  cession  soit  fixé  d'après  la 
valeur  actuelle  des  biens  contisqués,  ou  au  moins 
d'après  celle  qu'ils  avaient  quand  la  Charte  a  été 
donnée,  v 

Cette  opinion  n'a  paru  à  un  autre  orateur  (l) 
qu'un  moyen  terme  et  une  sorte  de  composition 
«  avec  les  principes  inflexibles  de  la  justice,  dont 
l'essence  est  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  ap- 
partient. U  a  pensé  que  si  les  confiscations  étaient 
illégales,  les  vendeurs  de  biens  confisqués  ne 
possèdent  pas  justement;  que  les  ventes  qu'ils 
ont  faites  sont  nulles;  et  que,  puisqu'on  ne  peut 
transmettre  à  personne  plus  de  droits  qu'on  n'en 
a  soi-même,  aucun  droit,  ni  public,  ni  privé,  ne 

riut  autoriser  les  détenteurs  des  biens  confisqués 
se  maintenir  dans  leur  injuste  possession.  » 

Ces  objections,  quoique  suivies  de  conclusions 
différentes,  ont  une  base  commune  :  il  est  natu- 
rel  de  leur  opposer  une  commune  réponse. 

Les  principes  qu'on  a  invoqués  sont  vrais  en 
pure  théorie.  Mais  les  sociétés  peuvent-elles  être 
régies  par  ces  vérités  abstraites,  par  ces  théories 
inilexioles  qu'aucun  publiciste,  qu'aucun  mora- 
liste n'a  jamais  enseignées,  sans  annoncer  qu'au- 
dessus  de  toutes,  il  existe  une  loi  plus  absolue, 
)lus  nécessaire,  la  loi  de  la  conservation  de  l'Etat  : 
oi  dont  sans  doute  les  tyrannies,  sous  quelque 
orme  qu'elles  se  montrent,  peuvent  faire  et  ont 
ait  un  déplorable  usage,  mais  loi  dont  personne 
ne  saurait  contester  le  droit  d'user  à  l'autorité 
légitime  alliant  la  prudence  et  la  justice  ? 

Si,  pour  juger  la  situation  de  la  France  au 
moment  où  le  Koi  vint  s'interposer  entre  tous 
les  intérêts,  nous  n'employons  que  les  règles  or- 
dinaires et  communes,  nous  devons  avouer  que 
jamais  nos  Rois  n'eurent  le  droit  de  disposer 
arbitrairement  des  biens  de  leurs  sujets. 

Nos  plus  grands  magistrats  ont  proclamé  ces 
principes  dans  leurs  écrits  (2):  notre  plus  grand 
orateur  les  enseignait  au  fils  du  grand  Roi  (3). 

Mais,  si,  ea appréciant  les  choses  telles  qu'elles 
étaient,  et  non  telles  qu'il  serait  désirable  qu'elles 
eussent  toujours  été,  nous  considérons  que  le  Roi 
rentrait,  en  1814,  après  vingt-cinq  ans  de  révo- 
lution, il  est  facile  de  voir  que  rirrévocabilité 
assurée  par  la  déclaration  du  2  mai  1814  aux  ven- 
tes des  biens  nationaux  ne  dérive  point  de  l'ap- 
plication des  règles  ordinaires,  mais  des  principes 
politiques  pour  lesquels  ces  règles  ordinaires 
sont  sans  application. 

Sans  doute,  les  actes  d'un  gouvernement  illé- 
gitime, dont  l'objet  principal  et  direct  était  d'af- 
fermir l'usurpation  ou  de  servir  ses  fureurs,  ne 
sont  point  valables  en  eux-mêmes,  et  dans  cette 
classe  on  n'a  jamais  hésité  de  placer  les  proscrip- 
tions et  les  confiscations  faites  en  haine  du  pou- 
voir légitime. 

Ce  pouvoir,  appelé  à  prononcer  sur  le  sort  des 
actes  de  cette  espèce,  doit  alors  concilier  deux 
principes  également  incontestables,  également 
essentiels  :  celui  qui  ne  permet  pas  de  considérer 
comme  légitimes  par  elles-mêmes  les  spoliations 
de  la  tyrannie,  puisque,  s'il  en  était  ainsi^  la 
tyrannie  se  survivrait  encore  après  sa  chute; 
celui  qui  ne  veut  pas  que  le  remède  apporté  au 
mal  dont  l'Etat  s'est  trouvé  frappé,  accroisse  ce 
mal,  ou  en  cause  un  non  moins  funeste. 


M.  Daple89Î8  de  Grénédan. 

JLebrel,  De  la  Souveraineté  du  Roi,\iv.  IV,  chap.  xi. 
Bosioet,  Politique  tirée  de  F  Ecriture  sainte ,  liv. 
,  art.  11,  !'•  prop. 
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La  Restauration  en  a  présenté  nn  exemple  uni- 
que dans  les  annales  de  la  France.  Seul  resté  au 
milieu  des  ruines  des  institutions  qui,  jusque 
alors,  avaient  aidé  la  marche  ou  tempéré,  dans 
rinlérêt  des  peuples,  l'action  de  la  suprême  puis- 
sance, le  pouvoir  royal  dut  s'occuper  de  sauver 
la  société  à  quelque  prix  que  ce  fût. 

Investi  de  la  plus  grande  autorité  qu'un  mo- 
narque ait  jamais  exercée,  de  la  plus  grande  con- 
fiance dont  puisse  jamais  être  revêtu  un  législa- 
teur, le  Roi  s'est  fait  dépositaire  et  arbitre  de  tous 
les  intérêts.  Pour  mieux  commander  des  sacri- 
fices, il  en  a  donné  l'exemple;  il  a  prononcé.  Les 
confiscations  n'ont  pas  été  sanctionnées,  car  il  a 


blés  par  la  seule  autorité  de  ceux  qui  les  avaient 
faits,  car  l'assentiment  royal  intervenu  le  2  mai 
1814,  et  l'article  9  de  la  Charte,  ont  été  néces- 
saires pour  que  les  acquéreurs  jouissent  de  la 
môme  garantie  que  tous  les  autres  propriétaires. 

Mais,  cet  assentiment  donné,  les  aliénations 
qui,  dans  la  rigueur  des  principes,  n'auraient  pu 
être  validées  que  par  le  consentenient  des  pro- 
priétaires dépouillés,  sont  devenues  irrévocables 
aux  yeux  de  la  loi  et  des  tribunaux.  Les  seuls 
propnélaires  de  droit  et  de  fait  qu'ils  puissent 
reconnaître,  sont  les  acquéreurs  ;  parce  qu'au  fait 
de  leur  possession,  ouvrage  de  1  autorité  illégi- 
time, la  déclaration  du  2  mai  1814  et  la  Charte 
ont  joint  le  droit,  qui  ne  pouvait  émaner  que  du 
pouvoir  légitime. 

Ceux  dont  un  si  grand  acte  de  la  puissance 
royale,  avoué  par  tous  les  publicisles  (1),  contra- 
riait les  opinions  ou  froissait  les  intérêts,  n'ont 
pu  que  dire,  avec  l'un  de  nos  plus  éloquents  ma- 
gistrats: «  Le  Roi  a  parlé;  il  ne  nous  reste  plus 
que  la  gloire  de  lui  obéir  (2).  » 

Ces  développements  n'étaient  pas  nécessaires 
pour  répondre  à  l'orateur  qui  a  élevé  des  doutes 
sur  les  effets  et  le  sens  de  rarlicle9  de  la  Charte; 
ils  Tétaient  peut-être  pour  démontrer  en  quoi  con- 
siste Terreur  de  celui  qui  demande  qu'on  fixe  à 
la  valeur  d'aujourd'hui  le  prix  des  biens  confis- 
qués. 

Son  système  est  fondé  sur  la  seule  supposition 
que  le  droit  n'est  pas  encore  transmis  aux  acqué- 
reurs; que  cette  transmission  était  subordonnée 
à  la  prestation  d'une  indemnité  légitimement  due 
en  vertu  de  Tarticle  10  de  la  Charte,  qu'il  consi- 
dère comme  la  condition  de  l'article  9. 

C'est  en  cela  que  consiste  Terreur.  La  déclara- 
tion du  2  mai  1814,  Tarticle  9  de  la  Charte,  sont 
absolus.  Tous  les  principes  du  droit  public  et 
privé  nous  enseignent  que  l'événement  d  une  con- 
dition suspensive  rétroagit  à  la  date  même  de  Tacte 
subordonné  à  cette  condition.  Dés  que  la  ratifica-^ 
tion  royale,  condition  de  la  validité  des  ventes, 
est  intervenue,  c'est  à  l'époque  de  ces  ventes  que 
se  rapporte  la  dépossession  des  anciens  proprié- 
taires; c'est  donc  à  ce  jour  qu'il  faut  se  fixer 
pour  déterminer  le  montant  de  leur  indernnité. 

Mais  ce  droit  à  une  indemnité  a  été  combattu 
lui-même  par  un  argument  tiré  aussi  de  Tarticle  10 
de  la  Charte.  Ainsi,  par  une  bizarrerie  dont  la 
singularité  vous  a  frappés  sans  doute,  vous  avez 
entendu  invoquer  cet  article  dans  deux  sens  dia- 


(i)  GroUas,  de  Jure  paeii  et  beUi,\ih.  I,  cap.  1,  |  6. 
(2)  D'Aguesseau,  !•»  Plaidoyer  dans  la  cause  de  la 
Pivardière. 


métralement  (mposés.  L'un  a  dit:  <  L'indemnité 
doit  être  préalable  à  Texpropriation  ;  elle  n'a  pas 
été  payée;  donc  l'expropriation  n*e8t pas  consom- 
mée (I).  >  L'autre  a  dit:  c L'indemnité  doit  être 
préalable;  le  Roi  n'en  a  donné  aucune  avant  de 
ratifier  les  ventes  nationales;  donc  11  n'en  est 
point  dd  aujourd'hui  (2).» 

Il  nous  semble  que  les  deuï  orateurs  se  trom- 
pent également.  La  règle  que  l'indemnité  doit 
être  préalable,  facile  à  exécuter  lorsqu'il  s'agit 
d'enlever  à  un  citoyen  ce  qu'il  possède,  ne  pou- 
vait, par  la  force  même  des  choses,  précéder  un 
acte  qui  n'ordonnait  pas  une  dépossession  actuelle 
mais  qui  ratifiait  une  dépossession  opérée  depuis 
longtemps. 

La  règle  que  l'indemnité  doit  être  préalable, 
est  une  garantie  contre  les  abus  du  pouvoir,  à 
laquelle  néanmoins  on  ne  peut  se  dissimuler  que 
la  nécessité  oblige  de  déroger,  chaque  fois  qu'il 
y  aurait,  dans  le  retard,  péril  pour  la  société.  Mais 
de  ce  qu'elle  n'aurait  pas  été  exécutée,  de  ce  que 
la  position  de  l'Etat  aurait  mis  le  souverain  dans 
l'impossibilité  d'accorder  cette  indemnité  au  mo- 
ment où  il  disposait  des  droits  de  ses  sujets,  la 
raison  et  la  justice  ne  permettent  pas  de  conclure 
que  cette  indemnité  ne  doive  jamais  être  payée. 

On  a  senti  la  faiblesse  du  raisonnement  que 
nous  venons  de  combattre,  et  Ton  a  déplacé  la 
question.  On  a  feint  de  ne  voir  dans  Tindemnitô 
proposée,  qu'une  recomp^nsô  destinée  à  des  hom- 
mes déjà  comblesdesdons.de  la  fortune,  la  rançon 
d'une  victoire  qui  n'a  pas  été  remportée,  une 
amnistie  à  prix  d'argent. 

«  Si  c'est  une  récompense,  a  dit  le  dernier  ora- 
teur entendu  contre  le  projet  (3),  elle  n'est  due 
qu  à  la  fidélité  ;  la  fidélité  qui  se  fatigue  et  se  re- 
bute devient  l'infidélité.  Que  serait-ce  de  la  fidé- 
lité qui  prend  des  engagements  avec  Tautorité 
usurpatrice? 

11  ne  s'agit  pas  ici  de  juger  si,  dans  les  grandes 
crises  politiques,  des  sujets,  sans  abjui*er  l'amour 
et  la  fidélité  qu'ils  doivent  conserver  au  souve- 
rain légitime,  peuvent  se  soumettre  à  Tusurpa- 
leur  et  accepter  ses  emplois.  Ces  lieux  communs 
de  politique  et  de  morale  sont  discutés  et  expli* 
qués  dans  tous  les  livres  (4).  Le  Roi  a  jugé  la 
conduite  de  tous  ses  sujets,  et  personne  n'a  droit 
d'infirmer  son  jugement. 

S'il  s'agissait  de  recowipcrwô*,  il  faudrait  choisir, 
discuter  Tes  titres;  dès  qu'il  s'agit  de  restituer,  la 
restitution  doit  être  faite  sans  acception  des  per- 
sonnes. Ceux  qui  se  sont  faits  les  plus  implacables 
ennemis  de  la  maison  régnante,  seront  et  doivent 
être  indemnisés  des  confiscations  qu'ils  ont  subies 
quelquefois  par  le  fait  de  leurs  complices,  comme 
ceux  qui,  jusqu'en  1814,  étaient  restés  compa- 
gnons d'exil  de  leur  souverain.  Ceux  qui  ont  de- 
mandé aux  étrangers  un  Roi,  quel  qu'il  fût,  pourvu 
que  ce  ne  fût  pas  le  véritable;  ceux  qui  ont  ré- 
digé et  signé  l'acte  de  sa  proscription  après  le 
20  mars  1815,  seront  indemnisés,  si  leurs  biens  ont 
été  confisqués,  comme  ceux  qui  s'armèrent  pour 
la  cause  royale  dans  le  Midi  et  dans  la  Vendée. 

S'il  s'agissait  de  bienfaits,  il  faudrait  discuter 
les  besoins  ;  dès  qu'il  s'agit  de  restitution,  celui 
à  qui  Ton  rendra  neaucoup  ne  recevra  beaucoup, 
que  parce  qu'on  lui  aura  confisqué  beaucoup.  La 


(1)  M.  de  La  Bonrdonnaye. 
m  M.  le  géDéral  Foy. 

(3)  H.  Benjamin  Constant. 

(4)  Puffendorf,    Droit  de  la  nature  et    de$  yene, 
liv.  VIL  chap.  8. 


lCbaoibr«46t Députas.]        SSGOHBK  RBailàORATlON.        \^é  février  tSiS] 


423 


faveur  n^eat  et  ne  peutâtre  pour  lieQ  ici  ;  )a  pote 

constatée  sera  tout» 

«  CVst  une  rançon  imposée  à  la  France  par  des 
bommes  qui  ne  1  ont  pas  vaincue.  »  La  France  n  a 
vu  dans  la  Restauration  qu'une  victoire  de  i*ordre 
sur  le  désordre,  de  la  légitimité  sur  Tusurpalion. 
Bile  verra  dans  la  loi  d'indemnité  une  victoire  de 
la  justice  sur  une  des  plus  fatales  injustices  eom- 
mises()endantlaRévolution;  de  pareils  triomphes 
n'iiumiiient  oersonne*  L'indemoiién'est  point  une 
rançon  ;  après  (selles  qu'elle  avait  payées,  dans 
des  temps  jdéîà  éloignés,  pour  ses  Rois  faits  pri- 
sonniers sur  le  champ  de  bataille,  la  France  n'en 
a  payé  qu'une  seule  pour  délivrer,  son  territoire 
envaui;  et  l'histoire  dira  quels  furent  ies  auteurs 
de  la  terrible  catastrophe  du  20  mars. 

«  G^est  une  amnistie  qu'on  accorde  à  la  France.  » 
La  France  n'a  ç&»  besoin  d'amnistie,  parce  que 
la  France  ne  fut  jamais  coupable  des  crimes  com- 
mis par  ceux  qui  l'avaient  subjuguée.  Elle  n'en  fut 
ni  r auteur  m  ia  complice;  elle  en  fut  la  vic- 
time. 

Nous  aurions  désiré.  Messieurs,  que  cette  dis- 
cussion, réduite  aux  seuls  termes  que  la  bonne 
ioi  et  ia  raison  indignaient,  nous  eût  dispensés  de 
répondre  à  tant  d'iojustes  attaques,  de  rappeler 
tant  de  souvenirs  douloureux.  Au  moins  vous 
permettrez  à  votre  commission  de  dire,  avec  plus 
de  vérité  que  l'un  des  orateurs  de  l'opposition  (1): 
éans  cette  Uttle^  Pagression  ne  vient  pas  de  $a 
part. 

Nous  connaissons  le  prix  de  vos  moments,  et 
nous  ne  devons  point  prolonger  davantage  la  dis- 
cussion générale. 

M.  le  Président.  La  Gliambre  a  sous  les  yeux 
les  nombreux  amendements  qui  ont  éièimpri* 
mes.  Pout-étre  jugera-t-elle  convenable  qu'au  lieu 
de  présenter  actuellement  le  résumé  de  ces  amen- 
dements, jeles  indique  successivement,  lorsqu'elle 
aura  à  discuter  chacun  des  articles  auxquels  ils 
se  rattachent.  Mais  dans  l'état  où  nous  a  laissés 
la  discussion  générale,  deux  propositions  me 
semblent  devoir  être  d'abord  soumises  à  la 
Chambre. 

UM.  de  La  Bourdonnaye  et  Bacot  de  Romand 
ont  demandé  premièrement  que  tous  les  amende- 
ments fussent  renvoyés  à  la  commission  ;  secon- 
dement que  cette  commission  fût  augmentée  de 
neuf  membres,  afin  de  procéder  à  l'examen  des 
amendements. 

Vous  voyez  que  la  seconde  de  ces  propositions 
est  subordonnée  ù  la  première;  et  comme  elles 
sont  toutes  deux  préjudicielles,  c'est  sur  elles  que 
doit  porter  d'abord  la  délibération  delà  Chambre. 


M.  Baeot  de  Romand.  Ma  proposition  tend 
à  renvoyer  dans  vos  bureaux  et  non  a  la  commis- 
sion, l'examen  des  amendements  qui  se  rattachent 
aux  articles  2  et  8  du  projet  de  loi. 

D'abord,  je  déclare  que  j'ai  pleine  confiance 
dans  les  lumières  de  la  commission  ;  je  rends 
l'hommage  qui  est  dû  au  talent  de  son  honorable 
rapporteur;  aussi,  en  proposant  le  renvoi  dans 
les  bureaux,  n'aurais^je  pas  demandé  que  de  nou- 
veaux commissaires  fussent  nommés  et  adjoints 
à  la  commission,  s'il  ne  résultait  pas  du  mouve- 
ment qu'il  y  a  eu  dans  la  nouvelle  composition 
des  bureaux  que  le  i",  le  3«,  le  8«  et  le  9*  bureaux 
ne  renferment  aucun  des  membres  de  la  commis- 


sion. U  est  donc  nécessaire  que  chaque  bureau 
désigne  un  membre  pour  apporter  au  sein  de  la 
commission  l'expression  des  opinions  qui  ont  été 
débattues. 

Ma  proposition  est  fondée  sur  l'article  46  de  la 
Charte,  qui  prévoit  le  cas  où  les  amendements 
doivent  être  renvoyés  à  l'examen  des  bureaux. 

H.  de  l^lllële,  ministre  des  finances,  de  sa  place* 
Je  demande  que  l'orateur  veuille  bien  donner  les 
nEU>tifs  de  sa  proposition. 

M.  Baeet  de  Bomand.  Les  voici  :  Je  crois 
qu'elle  aura  pour  résultat  d'abréger  singulière- 
ment ia  discussion.  (On  rit,) 

Quelques  voix  :  Il  a  raison. 

M.  Baeot  de  Bomand.  Je  considère  rai*ticle2 
comme  la  loi  entière;  et  je  crois  qu'un  article 
aussi  important  ne  peut  être  changé  qu'après 
l'examen  des  bureaux. 

M.  de  l<a  Bourdonnaye.  Lorsqu'on  descen- 
dant de  la  tribune  j'ai  émis  mon  vole,  je  l'ai  mo- 
tivé ainsi  :  «  Je  vote  pour  le  principe  de  l'indem- 
nité. J'appuie  l'amendement  de  l'article  2  présenté 
par  mon  honorable  ami  M.  de  Lezardière;  et  j'en 
demande  le  renvoi,  ainsi  que  de  la  loi  entière  à 
l'examen  de  ia  commission,  et  je  sunplie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  lui  adjoindre  de  nou- 
veaux commissaires.  » 

On  vient  de  demander  sur  quel  motif  nous  ap- 
puyons ce  renvoi.  Nous  avions  déjà  essayé  de  le 
donner.  Nous  pourrions  d'abord  nous  fonder  sur 
l'article  46  de  la  Charte,  qui  dit  que  tout  amende- 
ment, avant  d'être  adopte,  sera  renvoyé  dans  ies 
bureaux.  Je  conviens  que  cet  article  est  tomb«^ 
en  désuétude:  il  était  en  effet  trop  général,  et  la 
Chambre  s'est  bient^  aperçue  que  son  application 
littérale  entravait  ses  opérations*  Mais  lorsqu'il  se 
présente  des  circonstances  importantes  ;  lorsque 
des  amendements  nombreux  sont  proposés  à  un 
article  essentiel,  il  me  semble  que  la  Chambre 
doit  s'attacher  au  principe  qui  lui  a  été  tracé  par 
l'auguste  fondateur  de  la  Charte. 

Je  suis  donc  bien  éloigné  de  demander  que  tous 
les  amendements  soient  renvoyés  à  la  commission 
ou  à  l'examen  des  bureaux.  Je  pense  que  tous 
ceux  qui  tiennent  à  la  rédaction  des  articles,  et 

3ui  n'influent  en  rien  sur  l'économie  de  la  loi, 
oivent  être  discutés  à  cette  tribune  sans  avoir 
subi  cet  examen  préalable. 

L'article  2  établit  deux  modes  différents  pour 
obtenir  l'estimation  des  biens  qui  ont  été  vendus, 
et  déterminer  l'indemnité  qui  doit  être  accordée. 
Il  a  été  reconnu  généralement  dans  la  discussion, 
qu'il  y  avait  injustice,  inégalité,  dans  les  résul- 
tats que  ces  deux  bases  procureraient.  M.  le  mi- 
nistre des  finances  a  été  obligé  d'avouer  qu'il  y 
avait  une  différence  assez  notable  dans  le  résul- 
tat des  deux  opérations.  L'arbitraire  qui*  dansées 
temps  de  f&obeuse  mémoire,  à  présidé  aux  esti- 
mations, vous  fait  voir  combien  vous  vous  écar- 
teriez du  principe  de  régalitéproportionnelleen  sui- 
vant ces  bases.  Je  sais  qu'il  est  impossible  d'arri- 
ver à  un  résultat  basé  sur  une  estimation  positive; 
mais  enfin  entre  deux  arbitraires,  il  faut  choisir 
celui  qui  présente  le  moins  d'inconvénients.  L'a- 


(1)  M.  Benjamia  Goattant. 


qu'eue  est  la  proportion  lé^le  que 
bile  pour  la  ré[mrtition  de  l'impôt. 
Il  est  nécessaira  que  nous  combinions  tons  les 
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amendements  qui  se  rapportent  à  Tarticie  2,  avant 
de  prendre  une  décision  ;  ce  n'est  qu'après  les 
avoir  tous  passés  en  revue,  après  nous  être  pé- 
nétrés des  avantages  et  des  inconvénients  que 
ebacun  présente^  en  les  comparant  avec  le  texte 
du  projet  de  loi ,  que  nous  pourrons  faire  un 
choix. 

Si  vous  ne  preniez  pas  ce  moyen,  il  en  résulte- 
rait que  les  amendements  étant  discutés  indivi- 
duellement à  cette  tribune,  seront  rejetés  succes- 
sivement parce  que  vous  serez  frappés  des  incon- 
vénients que  chacun  d*eux  doit  offrir  nécessaire- 
ment. Il  ne  restera  plus  alors  que  le  projet  de  loi, 
et  vous  serez  obligés  de  l'adopter  comme  une 
nécessité  :  c'est  sans  doute  ce  que  le  ministre 
désire. 

Deux  motifis  graves  me  font  désirer  que  vous 
augmentiez  le  nombre  des  membres  de  la  com- 
mission chargée  de  cet  examen  :  le  premier,  c'est 
que  les  bureaux  devant  être  appelés  a  discuter  les 
amendements,  11  est  nécessaire  qu'un  membre  de 
chaque  bureau  puisse  rendre  compte  &  la  com- 
mission des  opinions  et  des  moyens  qui  y  auront 
été  proposés.  Le  second  motif,  c*est  que  déjà 

§lusieurs  de  ces  amendements  ont  été  discutés 
ans  la  commission;  et  comme  elle  a  préféré  la 
proposition  ministérielle,  elle  ne  manquerait  pas 
de  vous  rapporter  le  même  avis,  après  un  jour  ou 
deux  de  délibération. 

D'après  ces  motifs,  je  propose  à  la  Chambre  de 
renvoyer  à  l'examen  de  ses  oureaux  les  amende- 
ments proposés  sur  Tarticle  2,  avec  invitation  à 
ebac|ue  bureau  de  nommer  un  commissaire  qui 
s'adjoindra  à  la  commission^  laquelle  fera  ensuite 
son  rapport. 

M.  de  ¥illèle,  ministre  des  finances.  L'orateur 
qui  descend  de  cette  tribune  ne  s'est  pas  aperçu 
qu'il  préjugeait  l'opinion  de  la  Chambre,  et  qu'il 
n'a  fonde  sur  rien  cette  proposition  inusitée  de 
parvenir  à  une  délibération. 

En  effet,  que  vous  a-t-il  dit  ?  que  le  ministère 
désire  que  la  Chambre  fasse  successivement  jus- 
tice de  tous  les  amendements,  afin  qu'il  ne  lui 
reste  d'autre  moyen  que  d'adopter  le  projet  de  loi. 
L'honorable  membre  se  trompe.  Le  désir  du 
ministère  est  que  la  Chambre  examine  tous  les 
amendements.  Et  il  demandera  au  Roi  de  vouloir 
bien  consentir  à  l'adoption  de  celui  qui  paraîtrait 
le  plus  propre  à  réunir  les  suffrages  sur  une  chose 
aussi  difficile  et  aussi  délicate.  Loin  de  redouter 
les  lumières  sur  ce  point,  nous  les  avons  au  con- 
traire appelées. 

Notre  manière  de  procéder  est  bien  différente 
de  celle  qui  vous  est  proposée.  La  proposition  qui 
vous  est  faite  aurait  pour  résultat  de  déclarer  que 
les  délibérations  de  la  Chambre  préjugent  deux 
questions  importantes:  la  première,  que  le  projet 
de  loi  qui  est  présenté  au  nom  du  Roi,  doit  être 
rejeté  sans  discussion  ,  et  que  la  commission 
nommée  par  la  Chambre  n'a  pas  accompli  son  de- 
voir ;  la  deuxième,  <:'est  que  les  amendements 
proposés  ne  sont  pas  susceptibles  de  réunir  vos 
suffrages. 

Je  le  demande,  Messieurs,  n'est-il  pas  plus 
juste,  plus  8imple,plusconformeaubutquenous 
devons  nous  proposer,  de  procéder,  comme 
nous  l'avons  toujours  fait,  à  la  discussion  des 
articles  en  commençant  par  les  amendements  qui 
s*v  rattachent  ?  Ainsi,  par  rapport  à  l'article  2  qui 
offre  tant  de  difficultés,  je  comprends  que  la 
Chambre  vienne  à  adopter  un  des  systèmes  qui 
lui  ont  été  présentés  en  op|K)8ttion  avec  celui  du 
projet  de  loi,  et  qu'elle  renvoie  ce  système  à  l'exa- 


men de  sa  commission  pour  lui  faire  un  rapport 
le  lendemain  ou  le  surlendemain ,  comme  cela  a 
déjà  eu  lieu  plusieurs  fois.  Mais  que,  par  avance, 
sans  avoir  examiné  aucun  amendement,  aucun 
article  du  projet  de  loi,  la  Chambre  décide  que 
sa  discussion  générale  ne  la  conduit  à  rien,  que 
l'examen  préparatoire  dans  ses  bureaux  et  au 
sein  de  sa  commission  ne  la  menait  à  rien,  et 
qu'elle  attende  tout  de  la  nouvelle  combinaison 
qui  lui  est  proposée:  c'est  ce  que  je  ne  puis 
comprendre.  Jeaemandeque  l'on  vienne  justifier 
à  cette  tribune  une  semblable  déviation  à  nos 
usages.  Je  n'ai  rien  entendu  jusqu'ici  qiji  me  fasse 
voir  qu'elle  produirait  un  résultat  plus  avanta- 
geux que  celui  que  nous  obtiendrons  de  la  dis- 
cussion franche  qui  va  s'établir  sur  chacun  des 
amendements  et  des  articles  de  la  loi. 
Examinons  l'article  de  la  Charte  qu'on  a  invo- 

Îiué,  il  porte  :  «  Aucun  amendement  ne  peut  être 
ait  à  une  loi,  s'il  n'a  été  proposé  ou  consenti  par 
le  Roi  et  s'il  n'a  été  renvoyé  et  discuté  dans  les 
bureaux.  »  Les  deux  Chambres  et  le  Roi  n'ont 
pas  entendu  cet  article  dans  le  sens  qu'aucun 


ipossible 

mettre  à  celte  formalité  des  amendements  nom- 
breux :  on  n'a  donc  jamais  entendu  exécuter  lit- 
téralement cet  article.  Ce  ne  serait  pas  les  orateurs 
du  gouvernement  qui  pourraient  s'opposer  à  ce 

Î|ue  vous  vous  soumissiez  vous-mêmes  à  une 
orme  si  lente  lorsqu'il  s'agirait  d'amender,  de 
changer  les  projets  du  gouvernement.  Mais  je  le 
déclare,  l'article  entendu  dans  le  sens  des  deux 
préopinants  serait  inexécutable,  vous  n'arriveriez 
jamais  dans  vos  délibérations  à  aucun  résultat.  Je 
pense  que  la  Chambre  voudra  bien  entrer  dans  la 
discussion  des  amendements  et  des  articles  de  la 
loi,  comme  son  règlement  le  lui  prescrit,  et  que 
dans  le  désir  dont  elle  est  animée  comme  nous 
d'arriver  à  la  meilleure  solution  possible  dans  la 
grande  question  qui  nous  occupe,  elle  adoptera  la 
voie  ordinaire  par  laquelle  elle  procède. 

M.  de  Wja  Boardonnaye.  On  nous  reproche 
d'avoir  préjugé  les  intentions  de  la  Chambre,  au 
moment  même  où  nous  venons  la  consulter.  Loin 
de  préjuger  cette  opinion ,  nous  soumettons  au 
contraire  notre  proposition  à  la  Chambre  afin 
qu'elle  exprime  la  sienne.  Nous  nous  sommes 
bornés  à  établir  les  difficultés  qui  devaient  résulter 
d'une  discussion  aussi  longue  et  aussi  compli- 
quée. Nous  avons  fait  observer  surtout  à  la  Cham- 
bre qu'ayant  à  juger  entre  le  projet  de  loi  et  les 
amendements  nomoreux  qui  lui  étaient  soumis, 
il  fallait  la  placer  dans  une  situation  qui  lui  per- 
mit d'embrasser  d*un  coup  d'œil  tous  ces  projets 
dans  leur  ensemble  afin  de  pouvoir  les  comparer 
entre  eux,  d'en  peser  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients, et  de  faire  un  choix. 

Permettez-moi  d'examiner  ce  qui  résulterait 
du  rejet  de  la  proposition  :  vous  verrez  par  là  dans 
quel  embarras  vous  vous  mettriez,  et  combien 
vous  prolongeriez  votre  discussion. 

En  discutant  les  amendements  pied  à  pied , 
vous  arriveriez  à  les  rejeter  partiellement,  parce 
que,ie  pouvant  pas  les  comparer  entre  eux,  vous 
ne  pourriez  pas  reconnaître  quels  sont  ceux  qui 
présentent  le  moins  d'inconvénients. 

On  m'a  reproché  de  vouloir  faire  r^eter  la  loi 
et  de  vouloir  flétrir  le  travail  de  la  commission, 
en  le  regardant  au  moins  comme  fait  avec  négli- 
gence. 

Quant  au  rejet  du  projet  de  loi,  je  dirai  que  la 
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discassion  générale  tous  a  apporté  des  lumiôrea 
propres  à  former  votre  opinion  sur  Fartiele  essen- 
tiel de  la  loi  ;  il  est  biea  certain  que  ce  n*est  que 
par  la  comparaison  entre  chacun  des  amende- 
ments et  l'article  du  projet  de  loi  que  vous  pourrez 
vous  déterminer  ;  vous  ne  rejetterez  donc  pas  cet 
article  sans  examen  ;  il  est  d'ailleurs  très  possible 

Sue  iacommission,  après  avoir  examiné  les  amea* 
ements  comparativement  avec  l'article,  vienne 
encore,  pénétrée  des  mêmes  motifs,  vous  proposer 
d'adopter  l'article  du  projet  de  loi  ;  tous  voyez 
que  par  cette  discussion  loyale  et  franche  il  n'y 
aura  rien  de  préjugé. 

Quant  à  l'accusation  portée  contre  la  commis- 
sion^ il  serait  bien  injuste  de  vouloir  reprocher 
à  la  commission  de  n'avoir  pas  adopté  des  amen- 
dements qui  lui  étaient  inconnus.  Quelque  zèle 
3ue  la  commission  ait  mis  dans  rinvestigation 
u  projet  ministériel,  il  lui  était  impossible  de 
discuter  tous  les  projets  qui  pouvaient  se  rattacher 
à  rarticle  2.;  beaucoup  de  ces  projets  no  sont  pas 
arrivés  jusqu'à  elle.  On  me  dira  que  M.  de  Lezar- 
dière  a  soumis  son  amendement  à  la  commission 
dont  il  était  membre,  et  qu'il  l'a  retiré  après  une 
discussion.  Je  ferai  remarquer  que  cet  amende- 
ment a  été  modifié,  et  qu'il  présente  actuellement 
dans  un  fond  commun  le  remède  aux  inconvé- 
nients qui  avaient  empêché  la  commission  de  l'a- 
dopter; nous  n'avons  donc  aucun  reproche  à 
adresser  à  la  commission;  elle  a  discuté  tous  les 
projets  qui  lui  ont  été  présentés  ;  elle  a  rempli 
ses  devoirs. 

Quant  aux  reproches  qu'on  m'a  faits  personnel- 
lement de  juger  déjà  qu'aucun  des  amendements 
proposés  ne  pouvaient  obtenir  Tapprobation  de 
la  Chambre,  il  est  d'autant  plus  injuste,  que  je 
défendrai  un  de  ces  amendements,  pour  lequel  je 
demande  le  renvoi  à  la  commission.  On  prétend 
que  je  veux  airéter  les  délibérations  de  la  Gham- 
bre^gue  je  ne  suis  pas  de  bonne  foi  dans  la  pro- 
position que  je  lui  soumets.  Messieurs,  depuis  dix 
ans  que  jW  l  honneur  d'appartenir  à  cette  Gham* 
bre,  mon  caractère  et  mes  opinions  sont  trop 
connus  pour  que  je  croie  devoir  répondre  à  cette 
inculpation. 

H.  de  MarligBae,  commissaire  du  Roi,  Je  n'ai 
pas  besoin  de  dire  qu'il  ne  s'agit  nullement  de 
révoquer  en  doute  ici  la  bonne  foi  d'aucun  de 
ceux  qui  développent  leur  opinion  en  présence 
de  la  Chambre  :  chacun  apporte  ici  le  tribut  de 
ses  lumières,  l'expression  de  sa  conscience;  la 
Chambre  juge  ensuite  avec  sa  raison  et  sa  sagesse. 
Ainsi  chacun  se  trouve  avoir  rempli  ses  devoirs. 
Nous  aussi  nous  apportons  une  bonne  foi  entière 
dans  la  discussion,  et  c'est  parce  que  cette  bonne 
foi  nous  anime,  que  nous  avons  le  plus  vif  désir 
de  voir  discuter  au  grand  jour  les  grandes  ques- 
tions qui  en  définitive  doivent  être  jugées  par  la 
Chambre  elle-même. 

Permettez-moi  d'examiner  dans  quelle  position 
nous  nous  trouvons,  relativement  à  la  discussion 
qui  vous  est  soumise,  et  par  guelle  singulière 
voie  on  veut  aujourd'hui  vous  faire  rétrograder 
au  moment  où  cette  discussion  arrive  au  résultat 
qu'elle  doit  avoir. 

Le  projet  de  loi  a  été  discuté  dans  les  bureaux, 
et  TOUS  savez  que  rarement  la  discussion  des  bu- 
reaux a  été  aussi  prolongée  et  poursuivie  avec  un 
soin  plus  attentif.  U  a  subi  un  nouvel  examen 
dans  la  commission,  qui  a  recueilli  tous  les  docu- 
ments fournis,  soit  par  le  gouvernement,  soit 
par  les  membres  de  cette  Chambre,  soit  par  les 
innombrables  écrits  publiés  sur  cette  importante 


question.  Après  un  mois  d'exnmen  et  de  MvaiU 
le  rapport  de  la  commission  vous  a  été  présenté, 
une  longue  discussion  générale  vient  de  s'agiter 
devant  vous,  et  l'on  convient  qu^elle  a  apporté  de 
nouvelles  lumières.  C'est  lorsque  nous  sommes 
parvenus  à  ce  point  qu'on  nous  pro()ose  aujour- 
d'hui de  recommencer  cette  discussion  partielle, 
qui,  d'après  les  orateurs  que  je  combats,  n'aurait 
produit  aucun  résultat  utile.  Que  résultera-t-il  de 
cette  discussion  fractionnelle  qu'on  vous  propose 
de  nouveau  de  faire  subir  au  projet  de  loi  ?  Rien, 
puisqu'on  définitive  nous  devrons  nous  livrer  à 
une  discussion  publique  et  générale. 

Messieurs,  nous  sommes  assez  éclairés  par  la 
discussion  qui  vient  d'avoir  lieu,  pour  être  en 
état  d'examiner  en  séance  publique  les  articles 
les  plus  importants  du  projet  de  loi,  et  spéciale- 
ment l'article  2,  qui  est  devenu  depuis  six  se- 
maines l'objet  de  toutes  les  conversations.  Nous 
sommes  parfaitement  en  mesure  pour  discuter  les 
articles  et  les  amendements  qui  tendent  à  les 
modifier.  Que  ces  amendements  soient  successi- 
vement développés  :  nous  les  combattrons,  s'il  y 
a  lieu  ;  nous  les  adopterons  s'ils  nous  paraissent 
remplir  mieux  que  le  projet  de  loi  le  but  que 
nous  nous  proposons  tous  d'atteindre;  la  ques- 
tion n'est  donc  aucunement  préjujgée  *,  elle  le  se- 
rait si  vous  adoptiez  une  proposition  insolite  qui 
aurait  pour  effet  de  repousser  sans  discussion  le 
système  du  projet  de  loi. 

M.  Nleod  de  Bonchand.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Plusieurs  voix  :  La  clôture!...  Aux  voix  !... 

H.  le  PrësIdeBt.  La  demande  de  la  clôture 
est-elle  appuyée  ? 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui  1 

M.  Casimir  Perler.  Non,  non  1...  Parlez  con- 
tre la  clôture. 

(M.  Nicod  de  Ronchaud  obtient  la  parole  contre 
la  clôture.) 

M.  Uleod  de  BoBehaad.  La  question  qui 
s'agite  dans  ce  moment  est  d'une  haute  impor- 
tance, elle  se  lie  étroitement  à  l'ordre  de  vos 
délibérations;  je  supplie  la  Chambre  de  m'accor- 
der  quelques  instants  d'attention.  Je  déclare  que 
je  suis  convaincu  que  les  ministres  du  Roi  ont, 
ainsi  que  nous  tous*  l'intention  et  le  désir  de 
faire  une  loi  aussi  bonne  que  la  nature  des  cho- 
ses peut  le  permettre  pour  atteindre  le  but  de  la 
grande  réparation  qui  est  proposée.  Je  prie  la 
Chambre  oe  me  permettre  de  lui  présenter  des 
observations  qui  se  rattachent  à  une  question 
d'une  si  haute  importance. 

Plusieurs  voix  :  Parlez,  parlez  ! 

H.  Mieod  de  BoBehaad.  Messieurs,  l'amen- 
dement présenté  par  M.  le  comte  de  La  Bourdon- 
naye  rentrant  en  partie  dans  celui  que  je  me 
proposais  de  vous  soumettre  moi-même,  j'ap- 
puyerai  la  première  de  ses  dispositions,  et  je 
combattrai  la  seconde.  Mon  opiuon  sur  un  objet 

3 ni  se  lie  essentiellement  à  l'amélioration  de  vos 
iscussions,  était  formée  longtemps  avant  l'ou- 
verture de  celle  qui  vous  occupe  en  ce  moment  ; 
et  cette  opinion,  Messieurs,  j'en  avais  trouvé  les 
premiers  éléments  dans  la  Charte,  où  nous  de- 
vons chercher  les  bases  de  notre  législation  re- 
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Srésentatrreet  de  nos  usages  parlementaires.  Je 
ois  déclarer  avant  tout  qœ  i'ai  l'intime  convie- 
tion  que  les  ministres  du  uoi  out  eui  comme 
nous  tous,  le  désir  de  concourir  de  la  manière  la 

Sluâ  juste  et  la  plus  convenable,  au  grand  acte 
e  réparation  qui  tous  est  pro|K)8é,  et  que  je  n'ai 
ki  d'autre  but  que  de  soumettre  aux  lumières  do 
la  Chambre  et  à  celles  des  organes  de  la  volonté 
royale  des  observations  présentées  de  bonne  foi 
dans  le  but  de  l'amélioration  de  la  loi  qui  vous 
est  soumise.  L'article  46  de  la  Charte  est  ainsi 
conçu  : 

«  Aucun  amendement  ne  peut  être  fait  à  une 
Uà,  s'il  n'a  été  proposé  ou  consenti  par  le  Roi,  et 
s'il  n*a  été  ren?oyé  ou  discuté  (ians  les  bu- 
reaux. » 

Sur  la  première  disposition  de  cet  article,  j'au* 
rai  l'honneur  de  faire  remarquer  à  la  Chambre 
que  s'il  est  extrêmement  difficile  de  soumettre 
successivemeut  et  séparément  à  la  sanction  du 
Roi  tous  les  amendements  auxquels  les  discus- 
sions peuvent  donner  naissance,  on  peut  dire  du 
moins  que  celte  sanction  royale,  sans  laquelle  il 
n'existe  pas  de  disposition  léj^islative,  résulte 
d'une  manière  positive  du  renvoi  fait  par  Sa  Ma- 
jesté à  Tune  des  Chambres  d'un  projet  de  loi 
amendé  par  l'autre,  et  que,  par  là,  le  vœu  de  la 
Charte  se  trouve  entièrement  accompli.  L'attribu- 
tion donnée  aux  Chambres  d'amender  les  projets 
de  loi  qui  leur  sont  soumis,  est  la  plus  impor- 
tante de  celles  dont  elles  pouvaient  être  inves- 
ties; sans  celte  faculté,  Messieurs,  les  avantages 
de  vos  débats  parlementaires  fussent  devenus 
évidemment  illusoires,  et  vous  n'auriez  offert 
qu'un  vain  simulacre  de  gouvernement  repré- 
sentatif. Mais,  si  l'existence  de  ce  droit  n'a  ja- 
mais été  contestée,  son  étendue  a  paru  suscep- 
tible de  controverse,  et  diverses  discussions  se  sont 
élevées  à  ce  sujet  au  sein  de  cette  Chambre  pen- 
dant les  sessions  de  1816,  1817  et  1821  ;  les  or- 
ganes du  gouvernement  du  Roi,  en  reconnaissant 
le  droit  en  lui-même,  ont  cherché  seulement  à 
prévenir  les  abus  auxquels  il  pouvait  donner 
naissance,  et  ont  soutenu  que  les  Chambres  ne 
pouvaient,  sous  la  forme  d'amendements,  substi- 
tuer une  proposition  nouvelle  à  celle  qui  leur 
était  soumise,  et  usurper  ainsi  une  initiative  qui 
n'appartient  qu'a  l'autorité  royale.  Vous  le  savez, 
Messieurs,  il  n'est  pas  toujours  facile  de  détermi- 
ner avec  précision  les  limites  du  droit  de  pré- 
senter des  amendements  ;  mais  on  peut  espérer 
d'y  parvenir  lorsqu'on  les  cherche  de  bonne  foi. 
Nous  devons  sans  doute  placer  au  nombre  de  nos 

I)remiers  devoirs  celui  de  veiller  constamment  à 
a  conservation  des  droits  et  privilèges  de  la 
Chambre  à  laquelle  nons  appartenons  ;  mais  un 
devoir  non  moins  sacré  nous  appelle  à  préserver 
l'autorité  royale  des  atteintes  les  plus  légères,  et 
ce  n'est  point  au  sein  d'une  Assemblée  qu'anime 
le  plus  entier  dévouement  à  la  légitimité  et  à 
l'auguste  dynastie  de  nos  Rois,  qu'on  peut  crain- 
dre de  voir  se  manifester  des  dispositions  hostiles 
contre  une  autorité  tutélaire  à  laquelle  se  ratta- 
chent toutes  les  garanties  d'ordre,  de  stabilité,  de 
gloire  et  de  libertés  publiques. 

Mais  si  la  première  disposition  de  l'artide  46 
de  la  Charte  n'est  point  contrariée  dans  son  es* 
prit  par  nos  usages  parlementaires,  il.  n*en  est 
pas  ae  même  de  celle  qui  soumet  les  amende- 
ments à  une  discttssioa  préparatoire  des  bureaux; 
fiour  se  convaincre  des  inconvénients  auxquels 
'oubli  de  cette  disposition  a  donné  naissance,  il 
suffît  de  se  rappeler  ce  qui  s'est  passé  pendant 
io  cours  de  la  dernière  session,  relativement  aux 


'  amendements.  Il  n'est  aucun  dé  nous.  Messieurs, 
qui  n'ait  conservé  le  souvenir  de  la  défaveur  avec 
laquelle  ils  ont  été  généralement  accueillis  ;  à 
peme  qnelques-uns  d'entre  eux  ont-ils  échappé  à 
cette  disgrâce.  Bt  cependant  qui  pourrait  affirmer 
qu'aucun  amendement,  véritablement  utile,  ne 
s'est  trouvé  enveloppé  dans  la  proscription  com- 
mune? Le  nombre  considérable  de  ces  amende- 
ments et  sous-amendements  dont  les  diverses 
générations  remplissaient  régulièrement  les  feuil* 
letons,  a  sans  doute  contribué  à  la  défoveur  dont 
ils  ont  été  l'objet  ;  mais  il  fout  encore  en  cher- 
cher la  cause  dans  le  mode  de  leur  présentation. 
La  plupart  de  leurs  auteurs,  sans  avoir  conféré 
dans  les  bureaux  et  les  commissions,  des  amé- 
liorations dont  ils  avaient  conçu  la  pensée,  ap- 
portaient ces  amendements  directement  à  la  tri- 
bune, où  ils  ne  les  développaient  que  pour  les 
voir  éprouver  presque  aussitôt  le  rejet  qui  sem- 
ble devoir  être  le  partage  de  toute  disposition 
législative  improvisée. 

Et,  en  effet,  Messieurs,  si  l'épreuve  du  renvoi 
dans  les  bureaux  ou  les  commissions  a  été  recon- 
nue nécessaire  pour  l'examen  de  projets  de  loi 
qu'on  doit  supposer  avoir  été  soumis  à  des  dis- 
cussions préparatoires  dans  le  Conseil  d'Etat  ou 
le  conseil  des  ministres,  comment  cette  épreuve 
ne  serait-elle  pas  indispensable  pour  l'examen 
d'amendements  qui,  présentés  par  un  seul  mem- 
bre de  la  Chambre,  ne  peuvent  offrir  les  mêmes 
garanties  de  maturité  ?  il  est  des  amendements 
qui,  considérés  isolément,  semblent  renfermer 
et  renferment  souvent  en  effet  des  améliorations 
désirables,  mais  qui  ne  peuvent  que  difficilement 
se  concilier  avec  les  autres  dispositions  législa- 
tives auxquelles  on  voudrait  les  rattacher.  Pour 
mettre  en  harmonie  les  projets  de  loi  et  les 
amendements,  il  faut  nécessairement  faire  un 
examen  comparatif  et  approfondi  des  uns  et  des 
autres,  travail  auquel  il  serait  impossible  de  se 
livrer  en  séance  publique,  et  qui  ne  peut  être 

'  entrepris  avec  fruit  que  par  une  commission. 
Dans  le  système  contraire,  à  quoi  tend  la  pré- 
sentation des  amendements?  si  ce  n'est  à  pro- 
longer presque  toujours  inutilement  les  discus- 
sions ',  les  journaux  rendent  compte,  il  est  vrai, 
de  cette  présentation,  mais  quel  est  celui  de 
nous,  Messieurs,  qui  pourrait  balancer  un  si  fai* 
ble  avantage  avec  celui  de  contribuer  réellement 
à  Tamélioration  de  nos  lois  ?  On  ne  peut,  je  le 
répète,  marcher  à  un  but  aussi  désirable  avec 
quelque  espoir  de  l'atteindre  qu'en  se  conformant 
aux  dispositions  de  l'article  46  de  la  Charte. 

On  objectera  qu'il  serait  extrêmement  dif  ticile  de 
réunir  les  bureaux  aussi  souvent  que  l'exigerait 
le  renvoi  successif  de  tous  les  amendements  qui 
peuvent  être  présentés  à  la  Chambre  :  mais  le 
vœu  de  la  Charte  étant  évidemment  de  soumettre 
ces  amendements  à  une  épreuve  préparatoire 
reconnue  indispensable,  ce  vœu  se  trouverait 
également  accompli  par  leur  renvoi  aux  commis- 
sions qui  sont,  plus  q[ue  les  bureaux  eux-mêmes, 
en  position  de  J3s apprécier;  cette  communication 
pourrait  être  faite  ordinairement  à  la  suite  de  la 
discussion  ^érale  qu'on  doit  supposer  avoir 
fait  naître  l'idée  de  toutes  les  améliorations  dont 
un  projet  de  loi  est  susceptible,  et  elle  compren- 
drait alors  simultanément  les  divers  amendements 
présentés  pour  mettre  la  commission  à  portée  de 
les  analyser  et  d'en  signaler  les  avantages  et  les 
inconvénients  dans  un  seul  et  même  rapport.  On 
objectera,  dans  l'hypothèse  particulière  où  nous 
nous  trouvons  placée,  que  ce  renvoi  simultané 
aurait  l'inconvénient  d'interrompre  la  discussion 
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générale,  et  de  soameltre  à  l'examen  âe  la  com- 
miBsion  des  ameDdements  sur  lesquels  elle  a 
d'avance  fait  connaître  son  opinion  ;  si  Ton  croyait 
devoir  s'arrêter  à  ces  objections,  ne  ponrrait-on 
pas  décider  qu'après  ledévelo|)pement  d'un  amen- 
dement, on  mettrait  aux  voix  son  renvoi  à  la 
commission  avant  de  mettre  aux  voix  son  adop* 
tiOQ  ?  La  première  décision  serait  alors  une  sorte 
de  prise  en  considération  qui  ne  préjugerait  rien 
sur  la  décision  ultérieure  de  la  Uhambre  mieux 
informée.  Celte  précaution  prouverait  du  moins 
que  si  la  nature  des  choses  semble  malheureuse- 
ment imprimer  à  la  loi  qui  vous  est  soumise  des 
imperfections  qu'il  n'est  pas  en  votre  pouvoir  de 
faire  disparaître,  vous  n'avez  négligé  aucun  des 
movens  d'amélioration  dont  il  dépendait  de  vous 
de  faire  usage. 

J'ai  sigualé  comme  un  des  plus  grands  incon- 
vénients de  la  marche  suivie  jusqu'à  présent  dans 
nos  discussions  celui  de  voir  les  amendements 
rejetés  presque  en  totalité,  et  la  Chambre  se  priver 
en  quelque  sorte  elle-même  de  la  faculté  d'amé- 
liorer les  projets  de  loi  qui  lui  sont  soumis; 
mais  en  généralisant  des  observations  qui  ne  s'ap- 
pliquent point  seulement  à  la  loi  qui  vous  occupe, 
ne  pourrait-on  pas  prévoir  un  autre  danger  plus 
grand  encore,  celui  d'adopter  par  un  mouvement 
d'enthousiasme  un  amendement  qui  s'appuierait 
sur  des  considérations  de  nature  à  exercer  sur  la 
Chambre  une  grande  et  rapide  influence  ?  Nos 
voisins,  qui  ont  sur  nous  l'avantage  d'une  beau- 
coup plus  longue  habitude  du  gouvernement  repré- 
sentatif, n'ont  pas  cru  pouvoir  prendre  trop  de 
précautions  pour  se  garantir  de  ces  surprises 
qu'il  faut  mettre  au  nombre  des  plus  grands 
écueils  qu'aient  à  redouter  les  Assemblées  déli- 
béranies  ;  et  c'est  dans  celte  intention  gue  l'on  a 
établi  en  Angleterre  la  règle  des  trois  débats, 
entre  lesquels  se  Irouve  un  intervalle  de  temps 
suftisant  pour  donner  aux  décisions  des  Chambres 
toute  la  maturité  désirable.  Le  même  principe 
parait  avoir  servi  de  base  aux  dispositions  des 
articles  46  et  47  de  notre  règlement,  qui  exigent 
trois  lectures,  à  des  intervalles  déterminés,  des 
propositions  faites  par  un  membre  delà  Chambre; 
mais,  dans  ce  cas,  qui  ne  se  présente  que  rare- 
ment, toutes  les  attentions  sont  éveillées  par  la 
soienniié  de  la  discussion  ;  et  l'on  n'est  point 
exposé  aux  surprises  comme  dans  l'adoption 
d'un  amendement  qui,  présenté  d'une  manière 
beaucoup  moins  ambitieuse,  peut  cependant, 
sans  qu'on  s'en  aperçoive,  changer  presque  en- 
tièrement le  sens  de  la  proposition  royale;  etd'ail- 
leurs.  Messieurs,  sachons  nous  juger  nous- mêmes 
avec  impariialité:le  caractère  français  n'expose- 
t-il  pas  mieux  qu'un  autre  au  danger  des  détermi- 
nations subites?  Qu'on  rattache  une  proposilian 
d'amendement  àun  sentiment  de  grandeur,de  géné- 
rosité,de  désintéressement;  la  Chambre  entière  ne 
sera-t-elle  pas  disposée  à  se  lever  pour  l'appuyer 
jusqu'au  moment  où  la  réflexion  viendra  lui  rap- 
pelef  que  le  sentiment  doit  rester  étranger  aux 
méditations  législatives  t  Oh  !  gardons-nous, 
Messieurs,  de  répudier,  quand  nous  en  aurions 
le  pouvoir,  une  disposition  naturelle  qui  s'asso- 
cie à  tant  de  nobles  attributs  1  C'est  avec  cette 
heureuse  susceptibilité  d'enthousiasme  que  le 
Français  aime  ses  princes,  son  pays,  court  à  la 
victoire,  agrandit  le  domaine  des  arts,  et  porte 
aux  extrémités  du  monde  le  bruit  de  son 
nom  et  de  ses  qualités  brillantes.  Conservons 
donc  ce  généreux  élan  auquel  nous  avons  dû  tant 
de  succès,  et  qui  nous  promet  encore  tant  de  titres 
de  gloire;  mata  sacnoes  nous  garantir   nous- 


mêmes  des  dangers  auxquels  il  nous  expose. 

Bn  appuyant,  Messieurs,  la  première  disposi- 
tion de  l  amendement  de  MM.  de  La  Bourdonnaye 
et  Bacotde  Romand,  je  ne  puis  donner  également 
mon  assentiment  à  la  seconde.  Sans  doute  la  loi 
que  vous  discutez  est  d'un  grand  Intérêt  et  pré- 
sente de  nombreuses  difflcultés;  mais  d'autres 
lois  également  importantes  peuvent  appeler  plus 
tard  votre  sollicitude,  et  je  ne  pense  pas  que 
vous  nuissies,  pour  celle-cr,  faire  une  exception 
à  la  règle  établie,  qui  nécessiterait  une  modiflca- 
tion  à  votre  règlement,  si  l'on  excepte  le  cas  de 
l'examen  du  budget  qui,  renfermant  deux  lois 
dans  une  seule,  exige  par  là  même  une  double 
commission,  je  crois  que  le  choix  des  membres 
d'une  commission  est  une  meilleure  garantie  que 
leur  nombre,  des  utiles  résultats  de  son  travail. 
H  me  semble  d'ailleurs  que,  dans  la  situation 
particulière  où  nous  nous  trouvons  placés,  la 
mesure  qui  vous  est  proposée  entraînerait  de 
graves  inconvénients.  Il  est  vaisemblable,  Mes- 
sieurs, que  les  amendements  qui  vous  sont  adres- 
sés présenteront  peu  d'idées  absolument  nouvel- 
les, qui  aient  échappé  aux  longues  investigations 
de  votre  commission,  et  sur  lesquelles  elle  no 
vous  ait  déjà  fait  connaître  son  opinion  ;  l'ad- 
jonction de  neuf  membres  nouveaux  pourrait 
changer  cette  opinion,  vous  auriez  alors  deux 
rapports  différents  sur  les  mêmes  objets;  la  com- 
mission simple  aurait  conclu  dans  un  sens,  la 
commission  double  conclurait  dans  un  autre.  Bt, 
en  vérité.  Messieurs,  les  diflcultés  de  la  loi  qui 
nous  occupe  me  paraissent  bien  assez  nombreu- 
ses, sans  que  nous  cherchions  les  moyens  de  les 
compliquer  davantage  encore. 

En  résumant  ce  qui  vient  dôtre  dit,  j'appuie 
l'article  1"  de  l'amendement  de  M.  de  La  Bour- 
donnaye;  et  subsidiairement,  dans  le  cas  où  il 
ne  serait  pas  adopté,  j'insiste  sur  la  nécessité  de 
renvoyer  a  la  commission,  dans  le  cours  de  la 
discussion  générale,  tous  les  amendements  dont 
elle  n'a  pas  eu  connaissance. 

•Je  vote  d'ailleurs  le  rejet  de  l'article  2  de  cet 
amendement. 

M.  de  Bonville.  Je  demande  la  parole. 


Un  grand  nombre  de  membres:  Non,  non!, 
La  clôture! <w 


M.  de  Beuville.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture. 


M.  le  Président.  On  a  déjà  parlé  une  fois  con- 
tre la  clôture.  Je  ne  puis  vous  accorder  la  parole. 
(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Président.  La  proposition  de  M.  de  La 
Bourdonnaye  tend  à  renvoyer  dans  les  bureaux  et  à 
la  commission  les  amendements  qui  ont  été  pro- 
proses  sur  l'article  2  du  projet  de  loi.  Je  mets 
aux  voix  ce  renvoi 

(La  Chambre  rejette  à  une  immense  majorité  la 
proposition  de  M.  de  la  Bourdonoaye.)    ' 

M.  le  Président.  La  seconde  proposition  qui 
tendait  à  l'augmentation  de  la  commission  de- 
vient inutile. 

Quelqties  membres  :  U  faut  renvoyer  à  demain  ! . . . 

D'autres:  Mon,  non  I U  n'est  pas  tard. 

IL  le  Président.  Dix-sept  amendements  ont 
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été  proposés  sur  l'article  1^'  du  projet  de  loi  :  dix 
d'entre  ces  amendements  ont  été  distribués  en  pre- 
mier lieu  à  MM.  les  députés  ;  quatre  autres  ont 
été  imprimés  dans  un  supplément  et  distribués 
aujourd'hui.  Dans  la  séance  de  ce  jour,  il  en  a 
été  déposé  trois  nouveaux  sur  le  bureau  du  pré- 
sident. De  ces  amendements,  les  uns  modifient 
tout  à  la  fois,  et  l'article  !<"'  du  projet  du  gouverne- 
ment, et  l'amendement  présente  par  la  commissiou, 
qui  a  fait  de  cet  article  une  nouvelle  rédac- 
tion ;  les  autres  modifient  uniquement  l'amen- 
dement présenté  par  la  commission.  Les  troisièmes 
enfin  tendraient  a  modilier  l'article  présenté  par 
le  gouvernement  si  les  amendements  antérieurs 
n'étaient  pas  adoptés. 

De  tous  ces  amendements,  ceux  qui  modifient 
le  plus  le  projet  de  loi  doivent  être  mis  aux  voix 
les  premiers»  et  doivent  par  conséquent  être  dis^ 
cutés  avant  tous  les  autres.  De  ce  nombre  sont 
les  amendements  présentés  par  MM.  Breton  et 
Mestadier.  L'amendement  de  M.  Breton  est  celui 
qui  modifie  le  plus  le  projet  car  il  tend  à  dimi- 
nuer la  quotité  de  l'indemnité,  et  à  appliquer 
cette  indemnité  à  un  plus  grand  nombre  de  per- 
tes. Celui  de  M.  Mestadier  tend  aussi  à  réduire  la 
quotité  de  Tindemnité,  et  à  établir  d'autres  con- 
ditions. Après  ces  deux  amendements,  ceux  sur 
lesquels  il  me  semble  que  la  Cbambre  devrait 
délibérer  sont  ceux  qui  s'appliquent  directement 
à  l'amendement  de  la  commission  :  si  ces  sous- 
amendements  et  l'amendement  lui-même  étaient 
rejetés,  on  aurait  à  s'occuper  alors  des  amende- 
ments qui  ne  s'appliquent  qu'à  l'article  môme  du 
projet  de  loi.  C'est  dans  cet  ordre  que  je  propo- 
serai de  délibérer  sur  les  divers  amendements  re- 
latifs à  l'article  premier.  Cependant  comme  je  ne 
dois  cacher  à  la  Chambre  aucune  des  propositions 
qui  ont  été  faites  par  les  membres  qui  la  com- 
posent, je  lui  annonce  qu'il  a  été  fait,  sous  le  ti- 
tre d'amendement,  une  proposition  que  je  ne 
soumettrai  à  la  Cbambre  que  quand  j'en  aurai 
SCQU  d'elle  l'ordre  exprès.  Je  vais  mettre  sous  ses 
yeux  cette  proposition  ;  elle  sentira  que,  chan- 
geant entièrement  le  projet,  peut-être  ne  doit- 
elle  pas  être  considérée  comme  un  amendement, 
et  qu'il  ne  m'appartient  pas  de  la  lui  soumettre. 
Cette  proposition  est  ainsi  congue  : 

«  30  millions  de  rentes,  au  capital  de  1  millard, 
sont  affectés  à  indemniser  les  possesseurs  actuels 
de  biens-fonds  qui  ont  été  confisqués  et  aliénés 
en  exécution  des  lois  sur  les  émigrés,  les  déportés 
et  les  condamnés  révolutionnairement  ;  pour  les- 
dits  biens-fonds^  être  restitués  par  TËtat  aux  légi- 
times propriétaires  ou  à  leurs  ayants  cause.  » 
{Mouvement  d*étonnement,) 

J'ai  cru  devoir  faire  remarquer  à  l'auteur  de  la 
proposition  que  c'était  un  projet  nouveau,  et  que 
peut-être  c'était  là  le  moindre  inconvénient  de  la 

Eroposition.  J'attendrai  donc  l'ordre  de  la  Cham- 
re,  qui  aura  à  décider  si  cette  proposition  petit 
être  considérée  comme  un  amendement. 

Une  foule  de  membres  :  Non  I  non,  la  question 
préalable.  1 

M.  ie  PréfiideBt.  La  question  préalable  est 
elle  appuyée  ? 

Les  mêmes  membres  :  Oui,  oui  1 

M.  le  Président.  L'auteur  de  la  proposition 
demande  à  être  entendu.  Il  a  la  parole. 

U.  le  buroii  de  €}eaplgiiy.  L'amendement 


que  i^i  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  n'a 
pu  m'élre  inspiré.  Messieurs,  que  par  l'intime 
conviction  que  l'auguste  auteur  de  la  Charte  n'a 
pas  séparé  de  sa  pensée  l'article  9  et  l'article  10, 
et  que  si  une  nécessité  de  haute  politique  l'en- 
gageait de  consacrer  Tinviolabilité  des  biens  na- 
tionaux comme  des  autres  propriétés,  il  avait  pu 
penser  aussi  que  par  une  nécessité  d'utilité  pu- 
blique, lui  ou  son  successeur  auraient  pu,  au 
moyen  d'une  indemnité  préalable,  rendre  les 
biens  aux  émigrés,  gui  n'en  ont  été  dépouillés 

Sue  pour  avoir  suivi  la  cause  de  la  légitimité, 
'ailleurs.  Messieurs,  ce  que  je  propose  de  don- 
ner à  ceux  qui  ont  acheté  ces  biens  à  vil  prix, 
qui  en  ont  joui  pendant  trente  ans,  c'est  ce  que 
vous  offrez  aux  émigrés  en  dédommagement  des- 
dits biens  après  en  avoir  été  privés  pendant  les- 
dites  trente  années. 

Je  persiste  à  demander  à  développer  mon  opi- 
nion devant  la  Chambre. 

(On  continue  à  demander  avec  force  la  question 
préalable.) 

M.  le  Président  la  met  aux  voix  :  elle  est 
adoptée  à  l'unaoimité,  personne  ne  se  lève  à  la 
contre-épreuve.  (Mouvement  général  de  satisfao" 
tion.) 

M.  le  Président.  L'article  \^^  du  projet  de 
loi,  est  ainsi  conçu  : 

c  Art.  l<^^il  est  alloué  une  indemnité  aux  Fran- 
çais anciens  propriétaires  de  biens-fonds  situés 
en  France,  confisqués  et  vendus  au  profit  de  l'Etat, 
en  exécution  des  lois  sur  les  émigrés.  » 

Voici  l'amendement  de  M.  Breton. 

Plusieurs  membres:  À  demain,  à  demain  !.. 

D'autres  :  Non.  non  I...  11  faut  continuer. 
(La  demande  du  renvoi  à  demain  est  mise  aux 
voix  et  rejetée.) 

M.  le  Président  fait  lecture  de  la  demande  de 
M.  Breton,  dont  voici  la  teneur  : 

«  Dix  millions  de  rentes  5  0/0,  sont  affectés 
pour  être  distribués  entre  les  Français,  anciens 
propriétaires,  soit  de  biens-fonds  confisqués  et 
aliénés  en  exécution  des  lois  sur  les  émigrés»  les 
déportés  et  les  condamnés  révolutionnairement, 
soit  des  rentes  sur  l'Ëtat,  dont  la  confiscation  et 
la  confusion  ont  été  prononcées  par  les  mômes 
lois. 

«  La  porUon  de  chaque  ancien  propriétabe  ne 
pourra  excéder  10,000  francs  de  rentes. 

«  Me  seront  compris  dans  la  distribution  les 
anciens  propriétaires  dont  les  bleus  ont  été  rendus, 
en  partie,  par  suite  de  radiations  et  d'élimina- 
tions, ou  bien  en  vertu  des  lois  des  6  fioréal  an  X 
et  5  décembre  1814,  que  si  ces  biens  rendus  ne 
produisent  pas  un  revenu  net  de  10,000  francs, 
d'après  l'évaluation  des  rôles  de  la  contribution 
foncière  de  1825;  et  jusqu'à  concurrence  seu- 
lement de  la  somme  nécessaire  pour  leur  com- 
pléter, en  rentes,  le  revenu  de  10,000  francs.  > 

(La  parole  est  donnée  à  M.  Breton  pour  déve- 
lopper cet  amendement.) 


A.  Breton.  Messieurs,  ou  vous  demande  d'a- 
jouter 1  milliard  aux  charges  de  l'Ëtat.  Si  jamais 
une  question  importante  fut  soumise  à  la  Cham- 
bre des  députés,  essentiellement  conservatrice  de 
la  fortnne  publique,  c'est  celle  qui  se  rattache  à 
un  intérêt  aussi  grand  pour  les  contribuables. 
Pour  consentir  à  une  pareille  mesure,  noua  de- 
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YODS  DOQS  demander  si  elle  est  jostiSée  oa  par 
un  droit  positif  et  légal,  ou  par  de  grandes  con- 
sidérations de  justice  et  de  politique. 

En  répondant  négativement  sur  ces  dirers 
points,  je  m'empresse  de  déclarer  que  je  suis 
loin  d'insulter  aux  malheurs  des  anciens  pro- 
priétaires dépossédés  par  la  confiscation.  A  Dieu 
ue  plaise  que  j'adhère  aux  récriminations  élevées 
contre  ceux  qu'elle  afrappés,etquejeTienne in- 
criminer les  motifs  qui  les  dirigèrent  en  quittant 
le  sol  français.  Ces  motifs  furent  louables  et  géné- 
reux, sans  doute  ;  et,  sans  approuver  aucune  pré- 
tention à  une  fidélité  exclusive,  je  rends  hom- 
mage aux  intentions.  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de 
ju^er  les  hommes  ni  leurs  actions,  de  payer  le 
prix  de  leur  conduite  ;  ce  serait  nous  jeter  dans 
un  examen  trop  difficile,  ce  serait  avilir  ceux 
mêmes  qui  recevraient  ce  prix. 

Bxiste-t-il  une  dette  en  faveur  des  émigrés  ? 
Je  suis  obligé  de  considérer  la  question  sous  le 
rapport  purement  légal,  et  je  réponds  que  toutes 
les  lois  leur  refusent  une  action  :  je  n'aurais  be- 
soin, pour  le  prouver,  que  du  projet  même  qui 
vous  est  soumis,  et  dont  Tadoption  est  jugée  né- 
cessaire pour  créer  cette  action.  Non,  Messieurs, 
les  émigrés  n'ont  pas  plus  à  exiger  légalement 
du  Trésor  que  tous  ceux  qui  furent  frappés  par 
des  déchéances,  par  des  réductions  de  rentes,  par 
tant  d'autres  lois  funestes,  ou  ceux  dont  les  pro- 
priétés mobilières  et  immobilières  furent  détruites 
ou  ravagées  par  le  fait  des  événements  publics. 
Il  faut  reconnaître  le  droit  de  tous,  ou  le  déniera 
tous.  La  loi  de  la  nécessité  est  là  pour  vous  com- 
mander ce  dernier  parti. 

Le  droit  légal  n'existant  pas,  la  justice  com- 
mande-t-elle  une  exception  en  faveur  des  émigrés? 
Ici  je  ne  reviendrai  pas  sur  tous  les  arguments 
présentés  pour  et  contre  cette  grave  question 
dans  la  discussion  générale  ;  je  me  bornerai  à  une 
seule  réflexion. 

Le  motif  principal,  ou  plutôt  l'unique  motif  du 
projet  de  loi,  c'est  le  malheur  qu'éprouvent  les 
émigrés.  Messieurs,  entre  malheureux,  la  véri- 
table justice,  c'est  l'égalité.  Au  milieu  des  infor- 
tunes qui  ont  frappe  la  masse  générale,  si  une 
classe  en  a  plus  que  les  autres  éprouvé  les  effets, 
l'inégalité  existe,  la  justice  exige  qu'une  répara- 
tion lui  soit  spécialement  accordée,  si  elle  est 
possible. 

Or,  les  émigrés  ont-ils  souffert  des  secousses 
de  la  Révolution  plus  que  les  autres  malheureux 
qu'elle  a  atteints? 

Oui,  vous  répond  M.  le  commissaire  du  Roi. 
Les  créanciers  de  l'Etat,  les  capitalistes,  les  né- 
gociants, les  propriétaires  ravagés  par  la  guerre, 
n'ont  éprouve  que  des  pertes  partielles.  Le  sol 
est  resté  à  ces  derniers,  et,  pour  les  autres,  si 
des  valeurs  même  importantes  ont  péri  dans 
leurs  mains,  toutes  leurs  ressources  ne  leur  ont 
pas  été  enlevées  à  la  fols,  et  leur  résidence  sur 
le  territoire  français  a  pu  leur  procurer  les 
moyens  d'utiliser  leur  industrie  et  leurs  travaux. 

Les  émigrés,  au  contraire,  ont  tout  perdu,  non 
seulement  leurs  propriétés  foncières,  mais  aussi 
leurs  créances,  leurs  meubles,  leurs  revenus. 

Ce  malheur  sort  de  la  classe  commune,  aucun 
autre  ne  peut  lui  être  comparé. 

Sans  doute  les  émigrés  ont  été  le  plus  cruel- 
lement froissés  au  moment  de  leur  absence, 
puisque  les  premiers  actes  de  la  Révolution  leur 
ont  tout  ravi,  et  si  les  effets  de  ces  lois  cruelles 
subsistaient  encoredans  toute  leur  étendue,  je  se- 
rais le  premier  h  réclamer  en  faveur  de  tous  les 
émigrés ,  sans  exception ,  une  réparation  non 


pas  intégrale,  mais  partielle  et  suffisante,  pour 
ne  laisser  peser  sur  eux  que  la  proportion  com- 
mune des  pertes  que  la  Révolution  a  imposées 
aux  autres  malheureux  qu'elle  a  faits. 

Mais  avons-nous  oublié  combien  les  choses 
ont  changé  pour  un  grand  nombre  d'émigrés  ? 
Ne  savons-nous  pas  qu'une  masse  considérable 
de  biens  a  été  rendue  à  un  très  grand  nombre 
d'entre  eux.  soit  par  suite  de  radiations  ou  d'éli- 
minations de  la  fatale  liste,  soit  en  exécution  des 
lois  des  6  floréal  an  X  et  5  décembre  1814  ?  Ceux 
qui  ont  profité  du  bénéfice  de  ces  lois  générales 
ou  de  ces  dispositions  particulières,  ne  peuvent 
donc  plus  invoquer  le  privilège  qui  s'attachait  à 
leur  malheur,  lorsqu'ils  pouvaient  le  présenter 
dans  toute  son  étendue,  dans  sa  généralité. 

Et  veuillez  remarquer  que  ces  remises  de  biens 
se  sont  presque  toujours  effectuées  sur  des  quo- 
tités très  fortes,  entre  autres  sur  des  masses  de 
bois  auxquels  les  événements  avaient  ajouté  un 
ffrand  prix,  et  que  généralement  elles  ont  porté 
la  richesse  et  l'opulence  dans  les  familles  qui  les 
ont  obtenues. 

Mais  auprès  de  ceux  qui  ont  rentré  dans  des 
biens  si  considérables,  portons  nos  yeux  sur  cette 
autre  classe  d'émigrés,  qui,  à  leur  retour  sur  le 
sol  natal,  n'ont  retrouvé  ni  le  modeste  manoir 
de  leurs  pères,  ni  le  petit  domaine  sur  lequel  ils 
vivaient,  ni  la  faible  rente  sur  l'Etat,  qm,  sou- 
vent, faisait  toute  leur  ressource.  Sur  eux  la  Ré- 
volution a  continué  de  peser  avec  toute  sa 
rigueur,  avec  toute  sa  cruauté  :  c'est  une  injus- 
tice, c'est  une  inégalité,  qu'il  est  d'autant  plus 
nécessaire  de  réparer,  que  la  position  des  autres 
émigrés  les  rend  plus  choquantes  :  hàtons-nous 
d'y  pourvoir  ;  tel  est  l'objet  de  nos  amendements. 

Je  propose  d'appeler  à  cette  réparation  les  an- 
ciens propriétaires  de  rentes  sur  l'Etat,  et  deux 
raisons  m'ont  engagé,  ne  partageant  pas  les  opi- 
nions émises  sur  la  différence  a  donner  aux  vie* 
times  de  confiscations  qui  ont  perdu  des  immeu- 
bles ;  peut-être,  dans  ce  système,  eût-il  été  plie 
équitaole  de  comprendre  aussi  toutes  les  pertes 
mobilières  faites  par  les  émigrés.  Mais  on  ne  peut 
se  le  dissimuler  :  la  reconnaissance  de  ces  valeurs, 
leur  évaluation,  eût  entraîné  des  difficultés  insur- 
montables, et  quelles  que  soient  vos  décisions 
sur  la  loi  qui  vous  est  soumise,  elle  ne  présentera 
déjà  que  trop  d'obstacles  dans  son  exécution. 
Les  rentes  sur  l'Etat,  seules,  sont  dans  une  classe 
particulière.  Leur  existence  est  facile  à  constater. 

D'ailleurs,  et  c'est  mon  second  motif,  après 
avoir  prononcé  sur  le  sort  des  anciens  proprié- 
taires d'immeubles,  il  est  impossible  que  vous 
ne  voyiez  pas  reproduire  les  demandes  si  sou- 
vent faites  à  cette  tribune  pour  le  rétablissement 
de  ces  rentes:  pourrez-vous  repousser  une  si 
juste  réclamation,  si  vous  avez  tout  accordé 
pour  les  biens-fonds  ?  Non,  sans  doute,  et  vous 
voyez,  Messieurs,  où  nous  conduit,  pour  l'ordre 
des  finances,  un  pareil  système.  Un  premier  sacri- 
fice en  entraînerait  bientôt  un  nouveau  ;  est-ce 
donc  avec  des  éléments  si  mobiles,  si  incertains, 
que  l'on  espère  fonder  le  crédit  public,  qui  ne 
peut  exister  que  par  la  fixité  ?  Ne  craignons  donc 

Eas  de  voir  toutes  nos  charges  dans  leur  ensem- 
le  afin  de  calculer  nos  moyens. 
Quant  à  moi,  si  j'ai  cru,  dans  tous  lestemps^ 
devoir  voter  contre  la  proposition  tendant  au 
rétablissement  en  masse  des  rentes  sur  l'Etat 
dont  les  émigrés  ont  été  privés  par  confiscation 
et  confusion,  mon  opposition  n'étant  pas  en 
contradiction  avec  ce  que  je  demande  aujour- 
d'hui, je  me  refusais  et  je  me  refuse  encore  à  ce 


ÀZO 


(Chambra  des  Dépatés.)        SECONDS  RBSTAUaATIOiN.        124  février  18i5.1 


rétablissement,  s'il  s'applique  à  tous  les  émigrés, 
même  à  ceux  qui  sont  rentrés  dans  une  partie 
de  leurs  biens;  je  la  réclame  pareillement  pour 
ceux  qui  n'ont  rien  reçu  ou  qui  ont  reçu  peu  de 
chose.  Toujours  même  système  de  justice  et  d'é- 
galité. 

Mais  si  le  principe  de  justice  n*appuie  pas  le 
privilège  réclamé  par  la  propriété  foncière, 
quelles  sont  donc  les  bautes  considérations  poli- 
tiques et  ilnaacières  qui  pourraient  le  faire 
adopter?  Quelle  que  soit  retendue  qu'ait  reçue 
cette  partie  de  la  discussion,  elle  se  réduit  à  des 
termes  bien  simples. 

«  La  violation  de  la  propriété  foncière  laisse 
des  traces  toujours  vivante.^;  chacun  sent  ie 
besoin  de  les  ef  lacer  et  d'éteindre  sans  retour  les 
divisions  et  les  haines  qui  sont  le  résultat  des 
confiscations  de  cette  nature  de  biens.  L'indemnité 
en  satisfaisant  les  anciens  possesseurs,  atteindra 
ce  double  but,  elle  fera  plus,  elle  profitera  à 
l'Etat  en  rendant  des  fonds  stériles  nour  lui  à 
une  circulation  productive.  »  (Exposé  aes  motifs, 
pages  XOetii.) 

Pour  obtenir  ces  résultats  si  désirés,  il  faudrait 
que  l'indemnité  fût  suffisante  ;  et,  malgré  Ténor- 
mité  des  fonds  demandés  par  le  gouvernement, 
elle  ne  Test  pas,  elle  ne  pourra  jamais  l'être.  Ne 
nous  flattons  donc  pas  qu'elle  apporte  aucune 
modification  ni  dans  la  position  relative  des 
émigrés  et  des  possesseurs  actuels  de  leurs  biens, 
ni  dans  l'opinion  qui,  malgré  le  pacte  qui  les 
garantit,  peut  en  gêner  la  circulation. 

On  veut  éteindre  les  divisions  et  les  haines. 
Plût  à  Dieu  que  la  discussion  qui  nous  occupe 
n'ait  pas  servi,  bien  au  contraire,  aies  réveiller  ! 
Plût  a  Dieu,  que  les  prétentions  imprudentes  et 
inconstitutionnelles  élevées  à  cettetribune,  n'aient 
pas  jeté  dans  les  esprits  des  germes  d'inquiétude, 
qu'il  sera  peut-être  difficile  de  détruire  ! 

J'ai  peut-être,  à  cause  de  mes  fonctions  et  de 
mes  relations  journalières  .  plus  de  moyens 
Qu'aucun  autre,  d'apprécier  l'eifet  de  la  loi  pro- 
posée sur  l'opinion  publique,  et  je  ne  crains  pas 
d'affirmer  que  le  sacrifice  qui  vous  est  demandé, 
impuissant  pour  fermer  les  plaies  de  la  Kévolu- 
lion,  inutile  pour  le  Trésor  dont  il  n'augmentera 
pas  les  recettes,  jettera  le  mécontentement  parmi 
tes  contribuables,  et  sera  loin  de  satisfaire  ceux 
même  auxquels  il  est  destiné. 

Nous  chercherions  en  vain  à  nous  le  dissi- 
muler ;  le  but  politique  et  financier  que  Ton  s'est 
flatté  d'atteindre  par  la  mesure  qui  vous  est  sou- 
mise n'est  qu'une  véritable  illusion  •  sous  ce 
double  rapport,  le  sacrifice  d'un  milliard  est 
évidemment  en  pure  perte;  il  ne  nous  est  donc 
pas  permis  d'y  consentir,  d'épuiser  ainsi  le  crédit 
public,  et  d'enlever  d'avance  au  Trésor  les  res- 
sources que  la  prévoyance  lui  commande  de 
tenir  en  réserve  dans  les  temps  prospères. 

Il  est  vrai  nue.  dans  la  séance  d'hier,  vous 
avez  entendu  M.  le  ministre  des  flnances  vous 
donner  l'assurance  que  la  force  du  crédit  et  la 
situation  Unancière  de  la  France  étaient  te-lles 
que  Fallocation  et  Vindemnité  nous  laisseraient 
encore  des  moyens  suffisants^  s'il  survenait  une 
nécessité  d'employer  des  ressources  extraordinaires. 
Je  ne  puis,  je  l'avoue,  partager  une  pareille  con- 
flance  lorsque  je  vois  que,  pour  le  service  des 
arrérages  de  cette  indemnité  même,  on  est  obligé 
de  compter  sur  des  augmentations  hypothétiques 
de  revenus  ;  supposition  qui  me  semble  bien 
hasardée  si  nous  restons  dans  Tétat  de  tranquillité 
actuelle;  mais  qui,  dans  le  cas  d'une  guerre, 


serait  craellemeni  démentie  par  un  résultat  tout 
contraire. 

J'ai  prouvé  que  le  principe  de  justice  ne  pou- 
vait être  invoqué  qu  en  faveur  des  émigrés  qui, 
ayant  tout  perdu  par  la  conliscalion,  n'avaient 
rien  ou  presque  rien  retrouvé  à  leur  retour. 
C'est  à  cette  classe,  et  à  cette  classe  seule,  que 
s'applique  mon  amendement,  parce  que  personne 
ne  peut  lui  refuser  de  l'intérêt. 

Mais,  comme  ce  n'est  pas  un  droit  que  je 
reconnais  dans  ceux  qui  la  composent,  que  c'est 
un  acte  de  justice  et  d'humanité  que  je  réclame 
pour  le  malheur,  il  résulte  de  ce  principe  que 
son  application  ne  peut  s'étendre  qu'à  ceux  que 
le  malheur  a  frappés.  Je  proposerais,  sur  l'arti- 
cle 7»  de  limiter  1  admission  à  la  participation  du 
fonds  qui  sera  alloué  au  propriétaire  ancien,  à 
ses  parents  en  ligne  directe,  et  à  ses  frères  et 
soeurs  et  descendants  d'eux,  le  tout  dans  l'ordre 
de  successibilité  au  jdtir  de  la  promulgation  de 
la  loi.  Pourquoi  cette  mesure  s'étend ruit-elle  à 
des  parents  collatéraux  qui  n'ont  été  privés  de 
rien,  puisqu'il  s'agit  de  successions  qui  ne  se 
sont  jamais  ouvertes  pour  eux,  et  sur  lesquelles 
ils  n'ont  jamais  dû  compter  ? 

Avec  de  pareilles  limitations,  justifiées  par 
l'équité  comme  par  la  raison,  la  charge  du  Tré- 
sor deviendra  bien  plus  légère,  et  10  millions  de 
rentes  5  0/0  pourvoiront  abondamment  à  cet  acte 
de  réparation  et  de  justice. 

Il  me  reste  à  expliquer  le  motif  de  la  diffé- 
rence entre  cette  valeur  de  5  0/0  et  celles  deman- 
dées par  le  gouvernement.  Mon  but  n'est  pas  de 
prononcer  d'avance  sur  la  mesure  flnancière  qui 
lait  l'objet  d'un  autre  projet  de  loi  ;  quelle  que  soit 
mon  opinion  à  cet  égard,  ce  n'est  pas  le  moment 
de  l'énoncer  ici  ;  ma  proposition,  au  contraire, 
est  anpuyée  sur  le  désir  de  ne  pas  voir  la  loi 
actuellement  en  discussion  préjuger  sur  celle 
dont  vous  aurez  plus  tard  à  vous  occuper.  Quel 
est  l'objet  de  cette  dernière  loi  ?  De  changer  la 
nature  de  notre  dette  actuelle,  de  créer  des  3  et 
des  4  1/2  0/0  au  lieu  des  5  0/0,. qui  seuls  existent 
aujourd'hui. 

Il  s'a^t  de  savoir  si  les  3,  si  les  4  1/2  0/0  sont 
préférables  aux  5  0/0,  ou  du  moins  s'ils  doivent 
concourir  avec  eux. 

Or,  si  vous  crevez  aujourd'hui,  pour  une  opéra- 
lion  spéciale,  des  3  0/0,  c'est  déjà  admettre  la 
la  conversion  de  cette  nature  de  rentes  ;  c'est 
anticiper  sur  la  question  qui  n'est  pas  encore 
en  délibération;  c'est,  en  quelque  sorte,  vous 
interdire  la  faculté  de  ne  pas  en  créer  d'au- 
tres. 

Bn  effet,  le  ministre  vous  l'a  dit  lui-même,  et 
je  copie  ses  propres  paroles  (p.  6  de  Vexposé  des 
motifs  du  projet  sur  la  dette  publique  et  lamortiS' 
sèment)  : 

c  Des  fonds  émis  pour  une  opération  spéciale 
quelconque  seraient  plus  exposés  que  d'autres  à 
Faction  de  l'agiotage.  S'il  a  paru  bon  et  utile  de 
créer  des  rentes  a  divers  titres  et  à  diverses 
échéances,  il  ne  l'est  pas  moins  que  les  diverses 
origines  de  la  dette  publique  soient  effacées  dans 
une  confusion  commune,  qui  les  fasse  toutes 
jouir  des  mêmes  avantages,  et  leur  fasse  subir 
les  mêmes  épreuves  devant  l'opinion.  » 

Ce  principe,  évidemment  sage,  s'applique  sur- 
tout à  la  position  de  ceux  auxquels  les  rentes  à 
créer  sont  destinées.  Combien  ne  serait-il  pas 
pénible  pour  eux  de  former  constamment  une 
classe  distincte  parmi  les  créanciers  de  l'Etat; 
de  voir  leur  titre  éternellement  empreint  d'une 
origine  qui  peut  lui  imprimer  des  vanaliona  dans 
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ropioion  I  Lorsque  vetis  réfléchirez  h  cette  spé* 
cialité,  Messieurs,  il  vous  semblera  impossible  de 
ia  laisser  subsister.  Sou  admission  vous  ôterait 
rentière  liberté  dont  vous  avez  besoin  pour  la 
discussion  de  ia  seconde  loi.  I^aissons  les  émi- 
grés, quelle  que  soit  la  quotité  de  fonds  que  vous 
jugiez  à  propos  de  leur  affecter,  laissons-les  dans 
la  position  générale  des  rentiers  de  Tfitat.  Gomme 
ceux-ci»  ils  protiteront  des  avantages  ;  ils  cour- 
ront les  chances  qui  sont  attachées  aux  titres  de 
tous,  ou  qui  pourront  ressortir  de  la  loi  finan- 
cière qui  sera  discutée  plus  tard.  N*aUons  pas  in- 
cidemment trancher  une  question  à  laquelle  la 
fortune  publigue  est  attachée,  qui  mérite  bien 
une  délibération  à  part,  et  sur  laquelle  des  dé- 
cisions antérieures  ne  doivent  avoir  aucune  in- 
fluence. 

Je  n'ai  parlé  que  de  mon  amendement  sur 
l'article  1^,  il  entraine  nécessairement  des  modifi- 
cations aux  articles  suivants  :  je  les  ai  indiquées 
et  vous  les  avez  sous  les  yeux  dans  la  feuille  qui 


consistent  : 

1«  A  n'affecter  des  fonds  que  pour  les  émigrés 
ou  autres  dépouillés  révolutionnairement  qui 
n'ont  pas  retrouvé  dans  les  débris  de  leurs  biens 
un  revenu  de  10,000  francs; 

2*'  A  comprendre  dans  la  distribution  les 
anciens  propriétaires  de  rentes  perpétuelles  sur 
l'Etat; 

3'  A  réduire  h  200  millions  lliffectation  d'un 
milliard  demandé  par  le  projet  de  loi; 

4-  Enfin,  à  payer  ces  200  millions  en  rentes  à 
5  0/0,  et  non  en  3  0/0. 

Je  me  flatte.  Messieurs,  que  chacun  de  vous 
appuiera  les  motifs  que  j'ai  développés.  L'é- 
quiié,  rintôrôt  pécuniaire  des  contribuables,  l'in- 
térêt moral  des  émigré?,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  réclament  contre  l'ônormité  et  l'inutilité  du 
sacrifice  demandé  par  le  projet  de  loi.  La  modi- 
fication que  je  propose  ne  blessera  personne, 
puisqu'elle  se  borne  a  satisfaire  envers  une  classe 
restée  sous  lé  poids  d'un  malheur  spécial,  à  ce 
que  la  justice  et  l'humanité  réclament  depuis 
longtemps  en  sa  faveur. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Breton 
est-il  appuyé  ? 

Quelques  membres:  Oui!... 

D'autre$:  A  demain,  à  demain!... 

M.  Casimir  Përier.  A  demain  !  on  n'est  pas 
en  nombre  pour  délibérer. 

M.  le  Président.  La  délibération  est  conti- 
nuée à  demain.  Je  prie  MM.  les  députés  d'arriver 
à  une  heure  précise  ;  leur  présence  sera  néces- 
saire, car  nous  pouvons  être  dans  le  cas  de  dé- 
libérer au  commencement  de  la  séance,  et  il  faut 
que  nous  soyons  en  nombre. 

La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  5  heures  1/2.) 


ANNEXE 


à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés 
du  24  février  18J5. 

AMENDEMENTS. 

sur  le  projet  de  lo  i  relatif  à  rindemnité  à  accorder  aux 
émigrés,  (Imprimés  par  ordre  de  la  Chambre.) 

N«  28  DES  IMPRESSIONS. 

MM.  le  eomte  de  La  Bonrdonnaye  et  le 
baron  Itaoot  de  Romand  demandent  :  1"  Que 
tous  les  amendements  soient  renvoyés  à  la  com- 
mission ; 

2'  Que  la  commission  soit  augmentée  de  neuf 
membres»  pour  l'examen  desdits  amendements. 

Article  1*'. 

M.  Breton.  10  millions  de  rentes  5  0/0 
sont  affectés  pour  être  distribués  entre  les  Fran- 
çais, anciens  propriétaires  soit  de  biens-fonds 
confi.sgués  et  aliénés  en  exécution  des  lois  sur  les 
émigrés,  les  déportés  et  les  condamnés  révolu- 
tionnairement, soit  de  rentes  sur  TËtat,  dont  la 
confiscation  et  la  confusion  ont  été  prononcées 
par  les  mêmes  lois. 

La  portion  de  chaque  ancien  propriétaire  ne 
pourra  excéder  10,000  francs  de  rentes. 

Ne  seront  compris  dans  la  distribution  les  an- 
ciens propriétaires  dont  les  biens  ont  été  rendus, 
en  partie,  par  suite  de  radiations  et  d'éliminations 
ou  bien  en  vertu  des  lois  des  6  iloréal  an  X  et 
5  décembre  1814,  que  si  ces  biens  rendus  ne  pro- 
duisent pas  un  revenu  net  de  10,000  francs,  d'après 
Tévaluation  des  rôles  de  la  contribution  foncière 
de  1825  ;  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la 
somme  nécessairepour  leur  compléter,  en  rentes, 
le  revenu  de  10,000  francs. 

Article  !•'. 

M.  le  général  de  Partonneaux  propose  de 
comprendre  dans  rindemnité,  jusqu'à  concurrence 
de  30  millions,  les  autres  victimes  de  la  Révolu- 
tion dans  les  départements,  proportionnellement 
aux  pertes  dont  elles  justiiieront  légalement. 

M.  Alestadier  propose  de  remplacer  les  seize 
premiers  articles  du  projet  par  les  deuiL  articles 
suivants  : 

Article  1". 

15  millions  de  rentes  5  0/0  sont  affectés  à  l'in- 
demnité des  Français  dont  les  biens-fonds,  situés 
en  France,  ont  été  confisqués  et  aliénés  en  exé- 
cution des  lois  sur  les  émigrés,  les  déportés  et 
les  condamnés  révolutionnairement. 

La  répartition  en  sera  faite  par  une  ordonnance 
royale,  entre  les  départements,  dans  les  trois 
mois  oe  ia  publication  de  la  présente  loi. 

Dans  les  six  mois  suivants,  une  commission 
départementale  en  fera  la  distribution  entre  les 
anciens  propriétaires  de  chaque  département,  et 
à  leur  défaut,  leurs  héritiers  ou  aydnts-droit,  le 
tout  eu  égard  à  la  perte  éprouvée,  à  la  fortune 
actuelle  en  immeubles^  et  à  l'état  actuel  de  la 
famille  des  personnes  appelées  à  rindemnité. 

Le  m<iximum  de  Tindemnité  pour  chacun  des 
anciens  propriétaires,  et,  à  son  défaut,  pour  ses 
héritiers  ou  ayants-droit,  sera  de  20,000  francs  de 
rentes;  le  maximum  de  1,000  francs  de  rentes. 

La  moitié  de  la  rente  accordée  h  titre  dindem- 
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nité  sera  insaisissable  pendantSOans,  sur  la  per- 
sonne de  Tancien  propriétaire  et  de  ses  héritiers 
en  ligne  directe. 

fin  conséquence,  il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances  un  crédit  de  15  millions  de  rentes  5  0/0, 
qui  seront  inscrites,  savoir  :  7,500,000  francs,  le 
n  juin  1825,  et  semblable  somme  le  12  juin  1826. 

Article  2. 

Les  actes  portant  transmission  volontaire  des 
biens  confisqués  à  Tancien  propriétaire  ou  à  ses 
héritiers,  seront  enregistrés,  pendant  deux  années 
à  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
moyennant  un  droit  fixe  de  5  francs,  il  en  sera 
de  même  de  la  revente  des  mêmes  biens  dans 
l'année  de  l'acquisition. 

Article  1«'. 

M.  Acier.  11  est  dû  et  alloué  à  titre  d'indem- 
nité Qi  Se  transaction  légale^  etc.  (Le  reste  comme 
au  projet.) 

Article  1«'. 

M.  le  eomte  de  Granoax.  L'indemnité  due 
par  rfitat  aux  Français  dont  les  biens-fonds  ont 
été  vendus  en  exécution  des  lois  révolution- 
naires, leur  sera  payée  en  rentes  3  0/0,  comme  il 
sera  dit  ci-après. 

Article  l®'. 

M.  le  eomte  de  Conrlivron.  Ont  droit  à  une 
juste  indemnité  les  Français  dont  les  biens-fonds, 
situés  en  France,  ont  été  confisqués  et  aliénés  en 
exécution  des  lois  sur  les  émigrés,  les  déportés 
et  les  condamnés  révolutionnairement. 

Article  1®'. 

H.  le  baroB  Hyde  de  Meavllle  propose  de 
substituer  aux  mots  30ynt7/ton«  de  rentes^  ceux-ci  : 

Une  somme  qui,  dans  aucun  cas^  ne  pourra  excé^ 
der  30  millions  de  rentes. 

fit  de  remplacer  ces  mots  :  en  exécution  des 
lois  sur  les  émigrés,  les  dépo  ries  et  les  condamnés 
révolutionnairement,  par  ceux-ci  : 

En  exécution  des  lois  de  confiscation  rendues 
depuis  le  21  ;antner  1790. 

Article  1«'. 

(Paragraphe  additionnel.) 

M.  Basire.  Cette  indemnité  est  définitive,  sans 
que,  sous  aucun  prétexte,  il  puisse  être  procédé  à 
1  allocation  d'aucune  somme  excédant  celles  qui 
sont  portées  dans  les  articles  de  la  loi. 

Article  1«'. 

M.  de  Beanment  propose  d'ajouter  à  l'arti- 
cle l^  du  projet  de  la  commission  ces  mots  : 

Et  pour  leur  tenir  lieu  de  la  restitution  de  ces 
mêmes  biens» 

Article  1*'. 

H.  le  baron  de  IVançen  propose  de  substi- 
tuer aux  mots  biens-fonds  situés  en  France^  ceux-ci  : 

Biens- fonds  situés  i^ur  le  territoire  continental 
de  la  France^  tel  quHl  était  au  !•'  janvier  1792. 

M.  le  marquis  de  I^a  Boèssière  propose  de 


transporter  l'article  6  après  l'article  1«'  dont  il 
ferait  partie. 

Article  2. 

H.  BretoB.  Dans  cette  répartition,  les  biens- 
fonds  seront  portés,  savoir  : 

Ceux  vendus  en  vertu  des  lois  antérieures  au 
12  prairial  an  111,  qui  ne  prescrivaient  qu'une  éva- 
luation préalable,  pour  le  prix  de  vente  réduit 
en  numéraire  au  jour  de  Tadjudication  d'après  le 
tableau  de  dépréciation  du  papier-monnaie,  dressé 
en  exécution  de  la  loi  du  5  messidor  an  V,  dans 
le  département  où  était  située  la  propriété  vendue; 

El  ceux  vendus  en  exécution  des  lois  qui  or- 
donnaient la  recherche  et  Tindication  préalable 
du  revenu  de  1790  ou  du  revenu  valeur  de  1790. 
pour  un  capital  égal  à  vingt  fois  le  revenu,  tel 
qu'il  a  été  constaté  par  les  procès-verbaux  d'ex- 
pertise ou  d'adjudication. 

Quant  aux  rentes,  elles  seront  portées,  savoir  : 
celles  perpétuelles,  par  la  moitié,  et  celles  viagè- 
res, par  le  quart  du  capital  de  la  somme  qui  aurait 
dû  être  inscrite  au  grand-livre  du  tiers  consolidé. 

Cette  disposition  n'est  applic^le  aux  rentes 
viagères  que  lorsque  les  tètes,  ou  Tune  des  tètes 
sur  lesquelles  elles  ont  été  constituées,  existe- 
ront encore  au  jour  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

Article  2. 

M.  de  liOiardlère.  Conformément  au  tableau 
généraldesbiens  confisqués  etaliénés,cetteindem- 
nité  est  fixée  à  la  somme  de  1,297,760,707  fr.  95  c. 
sous  la  déduction  qui  en  sera  faite  postérieu- 
rement à  celle  de  309,940,645  francs  payée  par 
l'Etat  à  la  décharge  des  propriétaires  dont  les 
biens  ont  été  confisqués  et  vendus. 

Cette  indemnité  sera  partagée  entre  tous  les 
départements  du  royaume  dans  la  proportion  dé- 
terminée par  le  tableau  ci-annexé. 

Dans  chaque  département,  la  somme  nécessaire 
pour  parfaire  le  payement  des  indemnités  dues 
à  raison  des  articles  3  et  4  ci-après,  sera  d'abord 
prélevée. 

Le  reste  de  la  part  afférente  à  chaque  départe- 
ment sera  partagé  en  quatre  portions  égales,  dont 
trois  sont  destinées  à  être  réparties  entre  tous  les 
autres  ayants-droit  à  l'indemnité  dont  les  biens, 
situés  dans  le  département,  ont  été  confisqués  et 
vendus. 

Cette  répartition  se  fera  au  marc  le  franc  du 
capital  établi  par  une  nouvelle  estimation  desdits 
biens  qui  aura  lieu  de  la  manière  indiquée  ci- 
après. 

Le  quart  restant  formera  un  fonds  commun  qui 
sera  distribué  entre  tous  les  départements,  de 
manière  à  rétablir  autant  que  possible  l'égalité 
proportionnelle  dans  le  répartement  de  l'indem- 
nité. Cette  nouvelle  répartition  sera  réglée  par 
une  loi. 

L'e3timation  des  biens  est  fixée  à  cent  fois  le 
principal  de  la  contribution  foncière  de  1824. 

A  Teffet  d'opérer  cette  évaluation,  il  sera  créé 
dans  chaque  clief-lieu  de  département  une  com- 
mission présidée  par  le  préfet,  et  composée  d'au- 
tant de  fois  trois  membres  qu'il  y  aura  de  sous- 
préfectures  dans  le  département. 

Les  directeurs  des  domaines  et  dos  contribu- 
tions directes  en  feront  partie,  avec  voix  consul- 
tative seulement. 

Les  membres  de  cette  commission  seront  nom- 
més par  le  Roi,  sur  une  liste  triple  des  candidats» 
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dont  un  tiers  sera  désigné  par  le  conseil  eénéral, 
et  les  deux  autres  tiers  par  les  conseils  aarron- 
dissement. 

Article  2. 

N.  Béeajs  de  lia  Canstade.  Il  sera  nommé 
à  la  diligence  des  préfets  une  commission  gra- 
tuite daos  chaque  canton,  Jaguelle  sera  composée 
de  cinq  membres,  pris  parmi  les  plus  recomman- 
dables  du  canton. 

Les  anciens  propriétaires  dépouillés,  ou  leurs 
ayants-droit,  seront  tenus  de  présenter  dans  un 
délai  de...  à  la  commission  un  état  désignatif  des 
biens  qu'ils  possédaient  dans  le  canton,  et  d'y  in- 
diquer la  valeur  quUls  prétendent  que  ces  biens 
avaient  au  moment  de  la  confiscation;  diaprés 
cette  donnée  et  la  notoriété  publique,  la  commis- 
sion déterminera  la  valeur  de  ces  biens  à  Tépo- 
que  de  1790. 

Le  tableau  de  ces  opérations  sera  afScbé  pen- 
dant quinze  jours  à  la  porte  de  l'église  parois- 
siale et  de  la  mairie  du  lieu  où  les  biens  sont 
situés.  Il  sera  ouvert  à  la  mairie  du  cbef-lieu 
du  canton  un  registre  destiné  à  recueillir  les 
observations  et  réclamations  auxquelles  le  travail 
de  la  commission  pourra  donner  lieu.  Après 
Texpiration  de  ce  délai,  la  commission  cantonale 
enverra  à  la  commission  départementale  le  ta« 
blean  de  ses  opérations  et  le  registre. 

11  sera  nommé,  dans  cbaque  cbef-lieu  de  dépar- 
tement, une  commission  composée  du  préfet,  du 
président  de  la  cour  royale  on  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  de  deiu  membres  du  conseil  gé- 
néral, d'un  membre  de  chaque  conseil  d'arron- 
dissement, et  de  deux  propriétaires  pris  parmi 
les  plus  imposés  de  chaque  arrondissement. 

Cette  commission  fixera  définitivement  les  esti- 
mations, et  statuera  sur  les  réclamations  des  par- 
ties intéressées. 

Le  travail  des  commissions  départementales 
sera  adressé  au  ministre  des  finances,  et  servira 
de  base  à  la  répartition,  entre  les  départements, 
des  30  millions  de  rentes,  au  marc  le  franc. 

Article  2. 

H.  de  C^areneey  propose  de  substituer  à 
Tarticle  2  les  articles  suivants  : 

Article... 

Cette  indemnité  consistera  en  une  inscription 
de  rente  3  0/0,  sinon  égale,  du  moins  propor- 
tionnelle au  revenu  brut,  valeur  de  1790,  multi- 
plié par  vingt,  des  biens-fonds  confisqués. 

ARTICLE... 

Pour  l'appréciation  de  ce  revenu,  il  sera  formé 
dans  les  départements,  sous  la  présidence  des  pré- 
fets, et  au  choix  du  Koi,  des  commissions  spécia- 
les qui  se  composeront  d'im  nombre  de  membres 
des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondis- 
sement égal  à  celui  des  arrondissements  que  con- 
tiennent ces  départements. 

Article... 

Afin  d*a|Kir  plus  rapidement,  ces  commissions 
se  subdiviseront  en  autant  de  sections  qu'il  y  aura 
d'arrondissements  par  département;  et  ces  sec- 
tions, qui  seront  présidées  par  les  sous-préfets, 
s'adjoindront  en  outre  deux  membres  choisis,  par 

T.  XLIU. 


elles,  parmi  les  propriétaires  à  la  fois  les  plus 
éclairés  et  les  plus  notables  de  Tarrondissement. 

Article... 

Pour  éclairer  leurs  délibérations,  ces  commis-, 
sions  ainsi  que  les  sections  dans  lesquelles  elles 
se  subdivisent  devront  recourir  :  !<"  aux  baux 
du  temps  dont  les  dates  seront  devenues  certai- 
nes; 2^'  aux  règlements  de  comptes  arrêtés,  lors 
du  séquestre,  entre  les  fermiers  des  biens  confis- 
qués et  la  régie;  3®  aux  procès-verbaux  d'exper- 
tise ou  d'adjudication  qui  ont  préparé  on  con- 
staté les  ventes  qui  ont  eu  lieu;  ¥  aux  rôles  de 
contributions  des  diverses  années  qu'elles  vou- 
draient choisir;  5"^  enfin,  généralement  à  tous  les 
documents  qu'elles  pourront  recueillir;  laioi  aban- 
donnant à  leur  conscience  le  soin  de  rapprocher 
et  de  combiner,  suivant  les  circonstances,  tous  les 
éléments  possibles  de  conviction,  de  la  manière 
qu'elles  jugeront  être  la  plus  avantageuse. 

Article... 

Les  évaluations  admises  par  les  sections  d'ar- 
rondissement ne  seront  considérées  comme  défi- 
nitives qu'après  avoir  été  approuvées  à  la  majo- 
rité absolue  des  voix  par  les  commissions  aux- 
quelles elles  se  rattacheront. 

Article*.  • 

Toutefois  avant  de  statuer,  soit  provisoirement, 
soit  définitivement,  sur  les  intérêts  qu'elles  appré- 
cieront, ces  commissions  et  ces  sections  seront 
toujours  tenues  d'appeler  les  parties  intéressées 
et  de  les  entendre  dans  leurs  prétentions  et  dans 
leurs  défenses. 

Article... 

Toutes  les  évaluations  départementales  termi- 
nées, afin  de  les  rappeler  à  réalité  proportion- 
nelle, il  sera  établi  près  du  ministre  des  finances 
un  comité  central,  présidé  par  lui;  et  ce  comité, 
composé  d'un  nombre  égal  de  membresde  chaque 
Chambre  nommés  par  le  Roi,  assignera  selon  qu'il 
jugera  juste  et  convenable,  à  chaque  département, 
le  contingent  qui  devra  lui  appartenir  dans  la 
répartition  générale. 

Article  2. 

M.  le  eoBite  Da  Haniel.  La  valeur  qu^avaient 
en  1790  les  biens  confisqués,  sera  établie  autant 
que  possible  par  des  documents  authentiques,  tels 

?[ue  matrices  de  rôles,  état  des  sections,  baux  à 
ermes  et  autres  ;  mais  en  cas  d'insuflisance,  ou 
faute  desdits  documents,  il  sera  formé  par  les 
soins  des  préfets  une  commission  composée  de 
notables  et  anciens  cultivateurs  du  lieu,  qui  éta- 
bliront, par  notoriété  publique,  la  valeur  des 
biens  vendus  telle  que  cette  valeur  était  notoire 
en  1790. 

Dans  le  délai  de  trois  mois,  les  évaluations  ci- 
dessus  prescrites  devront  être  transmises  par  le 
préfet  au  ministre  des  finances. 

Article  2. 

H.  de  Boavllle.  L'indemnité  consistera  en 
une  inscription  de  rente  égale  au  trois  cinquièmes 
du  revenu  brut  des  propriétés  vendues  valeur  de 
1790,  telle  qu'elle  sera  constatée  par  les  procôsi 

28 


434 


[Chambre  des  DépoUs.)        SBQONDE  RESTAURATION.        |24  février  1825|. 


yerbaux  d'expertise  oa  d'adjudication,  soit  par 
l'estimation  préalable  qui,  d  après  les  lois,  a  dû 
être  faite  avant  la  vente,  soit  par  le  montant  des 
impositions  de  l*époqiie,  soit  par  les  autres  ren- 
seignements administratifs  existant  à  la  régie  des 
domaines,  soit  par  les  pièces  autbcn tiques  ou 
autres  renseignements  qui  seront  fournis  par  les 
réclamants  eux-mêmes,  soit  enfin  par  la  combi- 
naison de  ces  différents  documents  entre  eux. 

Article  2. 

H.  de  liastonrs.  La  répartition  de  Tindem- 
nité  aura  lieu  en  prenant  pour  base  la  contribu- 
tion foncière  de  1824  afférente  aux  biens  confis- 
qués. 

Néanmoins,  il  sera  fait  sur  chaque  indemnisé 
une  retenue  d*un  dixième  qui,  avec  les  sommes 
restées  libres  après  l'entière  liquidation,  servira 
à  augmenter  proportionnellement  l'indemnité  des 
anciens  propriétaires  et  de  leurs  ayants-droit  qui 
rachèteront  les  biens  faisant  l'objet  de  cette  in- 
demnité ou  qui  ratifieront  l'aliénation. 

Toutes  transactions  relatives  à  la  transmission 
de  la  propriété,  des  biens  confisqués  entre  les 
possesseurs  et  les  anciens  propriétaires  ou  leurs 
ayants-droit,  ne  seront  assujetties  qu'à  un  droit 
fixe  d'enregistrement. 

M.  le  eomle  de  Kerg^lay,  propose  de  faire 
précéder  l'article  2,  de  ces  mois  : 
La  valeur  de  cette  indemniié  sera  : 

Article  2. 

(  !•'  paragraphe.  ) 

M.  de  Lastonrs.  Pour  les  biens-fonds  vendus 
en  exécution  de«  lois  qui  ordonnaient  la  recherche 
et  l'indication  préalable  du  revenu  de  1790,  ou  du 
revenu  valeur  de  1790,  l'indemnité  consistera  en 
une  inscription  de  rente  3  0/0  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique,  dont  le  capital  sera  égal  à 
18  fo%$  le  revenu  tel  qu*il  a  été  constaté  par  les 
procès- verbaux  d'expertise  ou  d'adjudicaiion. 

(Lie  reste  comme  au  projet  de  loi.) 

Article  2. 

H.  le  maniBis  de  La  Beëssiére.  Pour  les 
biens-fonds  vendus  en  exécution  des  lois  qui  or- 
donnaient la  recherche  et  Tindication  préalable 
du  revenu  de  1790  ou  du  revenu  valeur  de  1790, 
rindemnité  consistera  en  une  inscription  derente 
3  0/0  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique, 
dont  le  capital  seraé^al  à  20  fois  le  revenu  prout;^ 
autheniiqœment.  A  de  faut  de  preuves  authentiques^ 
ce  revenu  sera  supposé  tel  qu'il  est  établi  par  les  " 
procès- verbaux  d'expertise  ou  d'adjudication. 

Pour  les  bieqs-fonds  dont  la  vente  a  été  foite 
en  vertu  des  lois  antérieures  au  12  prairial  an  Ili, 
qui  ne  prescrivaient  qu'une  simple  estimation 
préalable,  l'indemnité  se  composera  d'une  inscrip- 
tion de  rente  3  0/0  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique ,  dont  le  eaj^ital  sera  égal  à  20  fois  le  re- 
venu prouvé  antheniiquement.  A  défaut  de  preuve 
authentique^  le  prix  de  vente  réduit  en  numéraire 
au  jour  de  l'adjudication,  d'après  le  tableau  de 
dépréciation  des  assignats  dressé  en  exécution 
de  la  loi  du  5  prairial  an  V,  dans  le  département 
où  était  située  la  propriété  vendue»  sera  provisoi* 
fi  ment  tuppcsé  équivalent  i  20  fois  le  revsm  de 
1790. 


Article  2. 

{Paragraphe  additionnel») 

M.  le  eomte  de  Kerforiay .  Néanmoins  tout 
individu  qui  se  oroira  tfX)p  grievem^t  lésé  par 
l'application  qui  devra  lui  être  faite  de  l'une 
ou  de  l'autre  de  ces  deux  bases  d'évaluation» 
pourra  demander  que  la  valeur  de  la  propriété 
pour  laquelle  l'indemnité  lui  est  dévolue  soit 
^née  d'après  telle  autre  base  qu'il  indiquera;  le 
conseil  de  préfecture  du  département  où  la  pro- 
priété est  située  devra,  après  l'avoir  examinée, 
prendre  sur  sa  demande  un  arrêté  contre  lequel 
ensuite  le  gouvernement,  comme  le  réclamant, 
pourront  également  se  pourvoir  devant  le  Ck)n8eil 
d'Etat,  qui  prononcera  aéfinitivement. 

Article  2. 

{Dispositions  additionnelles.) 

M.  le  eemte  de  Kerf^arlea.  Toutefois,  les 
ayanta-droit  à  l'indemnité  auront  l'option  de  la 
réclamer  d'après  les  bases  ci-dessus  déterminées, 
ou  de  la  réclamer  à  raison  de  20  fois  le  revenu 
de  1790,  tel  qu'il  aura  été  dûment  constaté  par 
l'administration  des  domaines  antérieurement  à 
la  présente  loi,  ou  te)  qu'il  se  trouvera  fixé  daaa 
les  baux  authentiques  ayant  une  date  antérieure 
à  1790,  déposés  par  les  intéressés  six  mois  apr^ 
la  publication  de  la  présente  loi,  et  dontiesconr 
seils  de  préfecture  seront  juges. 

Dans  le  cas  où  il  serait  reconnuque  les  30  mit- 
ions de  rentes  affectés  à  l'indemnité  par  l'ar- 
ticle !•'  du  projet  de  la  commission  seraient  insuf- 
fisants pour  acquitter  le  montant  de  rindemnité 
d'après  ces  bases,  il  sera  statué  par  une  loi^ 
avant  la  délivrance  des  Irois  derniers  cinquiémea 
des  inscriptions  de  rente,  sur  l'allivremeut  qui 
devra  être  établi  entre  tous  les  ayants-droit  à 
l'indemnité. 

Addition  a  l'article  2. 

M.  de  Marlartie.  Quant  à  tous  les  autres 
biens-fonds  vendus,  soit  directement  par  l'Etat, 
soit  par  l'entremise  de  la  Caisse  d'amortissement, 
à  un  prix  supérieur  à  20  fois  le  revenu  porté  dans 
les  procès-verbaux  d'expertise  ou  d'adjudication, 
l'indemnité  se  composera  d'une  inscription  de 
rente  3  0/0,  égale  au  prix  en  numéraire  reçu  par 
l'Etat  ou  la  Caisse  d'amortissement. 

Article  2. 

[Dispositions  additionnelles.) 

M.  Creaié.  Lorsque  le  résultat  des  liquidations 
aura  été  connu,  les  sommes  restées  libres  sur  les 
30  millions  de  rentes  déterminés  par  l'article  i**, 
seront  annulées  au  profit  de  l'Etat. 

Article  2. 

{Dispositions  additionnelles.) 

H.  le  chevalier  Dnlwnrg.  Lorsque  le  résul- 
tat des  liquidations  aura  été  connu,  les  sommes 
restées  libres  sur  les  30  millions  de  rentes  déter- 
minés par  l'article  i^%  seront  employées  à  répa- 
rer les  inégalités  qui  auraient  pu  résulter  des 
bases  fixées  par  le  présent  article.  Il  y  sera  pro* 
cédé  de  la  manière  suivaiite  : 
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Ceux  qui  croiront  qaepar  rindemnité  qui  leur 
est  départie,  ils  éprouvent  une  lésion  a'outre- 
Qjoitié  sur  la  valeur  de  leurs  biens  en  1790,  au- 
ront la  faculté  de  réclamer.  Ils  adresseront  leur 
demande  au  préfet  du  département  où  sont  situés 
les  biens  vendus  :  ils  pourront  joindre  à  leur  ré- 
clamation toutes  les  pièces  qui  leur  paraîtront 
propres  à  la  justifier.  Le  préfet  transmettra  ces 
nièces  au  maire  delà  commune  où  sont  situés  les 
biens.  Ce  dernier  rassemblera  les  répartitions 
comme  en  matière  de  contribution,  le  contrôleur 
présent  ;  ils  donneront  leur  avis,  qui  devra  énon- 
cer :  1»  si  la  lésion  existe,  et,  subséquemmeut,  à 
quelle  somme  elle  se  porte.  Cet  avis,  unanime  ou 
contradictoire,  sera  transmis  au  préfet  ;  et  il  y 
sera  statué  déQnitivement  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. 

Le  fonds  commun  sera  réparti  en  commençant 
fOir  ceux  qui  éprouvent  la  plus  ffrande  lésion,  et 
ainsi  successivement  jusqu'à  rôpuisement  des 
fonds. 

Article  2  du  projet  de  là  commission. 

M  Breton.  Lorsque  le  résultat  des  liquida- 
tions aura  été  constaté  d'après  les  bases  dudit 
article  et  des  articles  suivants»  si  le  total  excède 
la  somme  de  200  millions,  capital  des  10  millions 
de  rentes  déterminés  par  Tarticle  l*',cbaque  liqui- 
dation éprourera  une  réduction  proportionnelle. 

Si»  au  contraire,  la  somme  n'est  pas  épuisée, 
celle  restée  libre  sera  em|)loyée,  suivant  le  mode 
qui  sera  réglé  par  une  loi,  à  réparer  les  inégali- 
té qui  auraient  pu  résulter  des  bases  fixées  par 
la  présente. 

Disposition  additionnelle  à  Varticle  2  du  projet 
de  la  commission, 

M.  le  niarqais  de  La  Beëeslère.  La  même 
loi,  si  ces  sommes  sont  insuffisantes,  réglera  la 
réduction  proportionnelle  à  faire  sur  les  derniers 
dnguièmes  des  liquidations,  de  manière  à  res- 
serrer la  mesure  dans  les  limites  du  milliard,  et 
à  foarnir  les  moyens  d'atteindre  en  même  temps 
la  réparation  des  inégalités. 

No  29  DBS  IMPRESSIONS. 

Article  !•'. 

H.  Mestadler  réduit  son  amendement,  im- 

frimé  pages  2  et  3  du  n®  28,  aux  termes  suivants  : 
5  millions  de  rentes  5  d/O  sont  affectés  à  Tin- 
d^nnité  des  Français  dont  les  biens-fonds  «tués 
en  France  ont  été  confisqués  et  aliénés  en  exécu- 
tion éea  lois  sur  les  émigrés,  les  déportés  et  les 
condamnés  révolutionnairement.  En  conséquence 
il  est  ouvert  au  ministre  des  finances  un  crédit  de 
15  millioa<«  de  rentes  5  0/0,  qui  seront  inaorites, 
savoir  :  7.500,000  francs,  le  22  juin  1S25,  et  sem* 
blable  somme  le  22  juin  1826. 

Le  maximum  de  l'indemnité  pour  cbacan  des 
anciens  propriétaires  et,  à  son  défaut,  pour  ses 
héritiers  on  ayants-droit,  sera  de  20,000  francs 
de  rentes. 

La  moitié  de  la  rente  accordée  à  titre  d'indem- 
nité, sera  insaisissable  pendant  30  ans  sur  la 
personne  de  l'ancien  propriétaire  et  de  ses  héri- 
tiers en  ligne  directe. 

La  répartition  sera  faite  par  une  ordonnance 
royale  entre  les  départements  dans  les  trois  mois 
de  la  publication  de  la  présente  loi. 

Dans  les  six  mois  suivants,  une  commisnon 
tftpartementala  fera  la  répartition  du  contingent 
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assigné  à  chaoue  département  entre  les  anciens 
propriétaires  du  département  et,  à  leur  défaut 
leurs  héritiers  ou   ayants-droit,  conformément 
aux  bases  déterminées  par  une  ordonnance  royale 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Article  !•'. 

M.  Delaaçe.  Il  est  alloué  une  indemnité  aux 
Français,  anciens  propriétaires  de  biens-fonds 
situés  en  France,  confisqués  et  aliénés  au  profit 
de  I  Etat,  en  exécution  des  lois  sur  les  émigrés, 
les  déportés  et  les  condamnés  révolutionnaire- 
ment. 

Ladite  indemnité,  faisant  le  complément  possible 
des  remises  antérieurement  effectuées,  ne  pourra 
dépasser  le  maximum  de  400,000  francs  en 
capital  pour  chaque  titulaire  primitif  ou  indem- 
nisé. 

Article  W. 

M.  Bonet.  Il  est  alloué  une  indemnité  aux 
Français,  anciens  propriétaires  des  biens-fonds 
situés  en  France,  confisqués  et  aliénés  au  profit 
de  l'Etat,  en  exécution  des  lois  sur  les  émigrés, 
les  déportés  et  les  condamnés  révolutionnaire- 
ment. 

3U  millions  (ou  la  quotité  qui  sera  adoptée) 
de  rentes,  au  capital  d'un  milliard  (ou  autre 
somme),  sont  affectés  à  l'acquit  total  et  définitif 
de  rindemmté. 

Article  1". 

M.  de  Qalard  propose  de  commencer  l'article 
par  ces  mots  :  Sont  affectés  à  titre  de  réparation 
et  de  justice. 

Article  1«. 

H.  le  ehevalier  de  LaGranvIlle.  30  millions 
de  rentes,  au  capital  d'un  milliard,  sont  affectés 
à  l'indemnité  des  Français  rentrés  ou  autorisés  à 
rentrer  en  France,  et  dont  les  biens  y  ont  été 
confisqués  et  aliénés  au  profit  de  l'Etat,  en  exé- 
cution des  lois  sur  les  émigrés,  les  déportés  et 
les  condamnés  révolutionnairement. 

Article  2. 

Deux  tableaux  de  tous  les  biens-fonds  confis- 
qués et  vendus  seront  faits  par  les  commissions 
cantonales,  et  vérifiés  par  la  commission  spéciale, 
créée  en  1823. 

Le  premier  présentera  les  revenus  imposables 
de  ceux  de  ces  biens  qui  sont  cadastrés  et  éva- 
lués aux  termes  des  instructions  données  aux 
commissions  en  1823. 

Le  second  présentera  les  revenus  imposés 
(exercice  1824)  sur  ceux  de  ces  biens  non  cadas- 
trés, et  qui  le  seront  sous  le  plus  court  délai 
possible. 

Les  deux  tableaux  alors  n'en  feront  plus  qu'un 
seul  pour  une  même  échelle  de  valeurs  propor- 
tionnelles. 

Dans  ces  deux  tableaux  une  colonne  de  déduc- 
tion énoncera  les  revenus  Imposables  pour  les 
constructions  nouvelles,  hausses  et  baisses  su- 
bites, et  impenses  extraordinaires  faites  depuis  la 
confiscation;  en  sorte  que  la  dernière  colonne 
puisse  offrir  les  revenus  imposables  aujourd'hui 
sur  les  biens  confisqués  et  vendus. 

La  somme  des  revenus  imposables  sera  la  ban 
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de  la  répartition,  au  marc  le  franc,  de  la  rente 
afférente  au  département,  et  Tindemnisé  pourra 
y  calculer  son  tantième  diaprés  le  revenu  impo- 
sable qui  le  concerne. 

Le  vingtième  de  cette  rente  pour  les  biend  con- 
fisqués sera  mis  en  réserve  et  placé  chez  le  rece- 
veur général  du  département,  pour  compenser 
les  inégalités  entre  les  départements  et  entre  les 
anciena  propriétaires  ou  ayant&-droit,  jusqu'à 
Tachèvement  du  cadastre  des  biens  confisqués. 

Article  2. 

M.  Dnchetnaj  propose  de  substituer  à  Far- 
ticle  2  les  deux  articles  suivants  : 

Article... 

Pour  les  biens-fonds  vendus  en  exécution  des 
lois  qui  ordonnaient  la  recherche  ou  rinciication 
préalable  du  revenu  de  1790  ou  du  revenu  valeur 
de  1790,  ainsi  que  pour  les  biena-fonds  dont  la 
vente  a  été  faite  en  vertu  des  lois  antérieures  au 
12  prairial  an  111  et  dont  le  revenu  de  1790  pourra 
éire  régulièrement  constaté,  l'indemnité  consis- 
tera en  une  inscription  de  rente  3  0/0  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  dont  le  capital  sera 
égal  à  20  fois  le  revenu,  tel  qu'il  a  été  constaté 
par  les  procès-verbaux  d'expertise  ou  d'adjudica- 
tion. 

Pour  les  biens-fonds  dont  la  vente  a  été  faite 
en  vertu  des  lois  antérieures  au  12  prairial  an  111 
et  dont  le  revenu  de  1790  ne  pourra  pas  être  ré- 
gulièrement constaté,  l'indemnité  se  composera 
Pune  inscription  de  renteS  0/0  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique,  égale  au  prix  de  la  vente, 
réduit  en  numéraire  au  jour  de  l'adjudication, 
d'après  le  tableau  de  dépréciation  des  assignats 
dressés  en  exécution  de  la  loi  du  5  messidor  an  V, 
dans  le  département  où  était  située  la  propriété 
vendue. 

Article... 

Pour  l'exécution  des  dispositions  de  Tarticle 
ci-dessus,  il  sera  formé,  dans  chaque  départe- 
ment, une  commission  de  liquidation  présidée 
par  le  préfet,  et  dont  les  membres,  nommés  par 
le  Roi,  n'auront  aucun  intérêt  direct  ni  indirect 
à  l'indemnité. 

Chaque  commission  commencera  ses  opérations 
par  constater  le  rapport  existant  entre  le  revenu 
de  1790  et  la  contribution  foncière  de  1825.  A  cet 
effet,  elle  prendra  un  certain  nombre  d'adjudica- 
tions de  biens  confisqués,  faites  depuis  le  12  prai- 
rial an  111,  à  différentes  époques  et  dans  diverses 
parties  du  département. 

La  commission  fera  un  total  du  revenu  de  ces 
biens  en  1790,  tel  qu'il  a  été  constaté  par  les 
procès-verbaux  d'expertise  ou  d'adjudication. 

La  commission  se  procurera,  on  outre,  l'état 
exact  de  la  contribution  foncière  assise,  en  1825, 
sur  chacun  de  ces  mômes  biens. 

Elle  formera  également  un  total  de  toutes  ces 
contributions,  et  ce  total  sera  le  diviseur  de  la 
somme  totale  du  revenu  de  1790. 

Cette  opération  déterminera  le  rapport  de  la 
contribution  foncière  de  1825  avec  le  revenu  de 
1790,  et  ce  rapport  deviendra  le  régulateur  des 
liquidations  à  faire  pour  les  biens  vendus  avant 
le  12  prairial  an  111,  dont  on  pourra  connaître  la 
contribution  foncière  de  1825. 
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Article  !•'. 

H.  de  Hortillet.  11  est  alloué  une  juste  in- 
demnité aux  Français  anciens  propriétaires  des 
biens-fonds  situés  en  France,  confisqués  et  vendus 
an  profit  de  l'Etat,  en  exécution  des  lois  sur  les 
émigrés. 

Dans  le  cas  où  Vamendement  de  la  cùmmissUm 
serait  adopté, 

30  milLons  de  rentes  au  capital  d'un  milliard 
sont  affectés  à  la  juste  indemnité  des  Français,  etc. 

Article  1". 

H.  le  eemte  ThëolMild  dVelTellie.  L*Btat 
se  charge  d'indemniser  les  Français  anciens  pro- 
priétaires de  biens-fonds  situés  en  France,  con- 
nsqués  et  vendus  à  son  profit,  en  exécution  des 
lois  sur  les  émigrés,  les  déportés  et  leâ  condamnés 
révolutionnairement. 

30  millions  de  rentes  3  0/0  sont  alloués  pour 
cette  indemnité. 

Article  !•'. 

M.  le  eomte  Da  Pare.  Les  rentes  purement 
foncières  provenant  de  cession  ou  aliénation 
d'immeubles,  notamment  celles  qui  auront  été 
créées  avec  la  réserve  de  rentrer  en  possession 
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et  dont  il  a  profité,  le  montant  réduit  des  sommes 
versées  dans  les  caisses  publiques  sera  rendu  aux 
anciens  propriétaires  ou  à  leurs  ayants-droit. 

U  en  sera  de  même  pour  les  rentes  foncières 
que  l'fitat  aurait  obtenues  par  les  partages  faits 
avec  des  ascendants  ou  des  cohéritiers  d'émigrés» 
soit  qu'il  les  ait  cédées  ou  vendues,  soit  qu'il  en 
ait  touché  le  ramortissement. 

11  en  sera  encore  de  même  pour  le  rembourse- 
ment de  toutes  créances  appartenant  à  un  émi^, 
ayant  pour  origine  le  prix  d  une  propriété  foncière 
vendue  par  cet  acte  public,  et  dont  les  capitaux 
auraient  été  séquestrés,  confisqués  ou  versés  dans 
les  caisses  de  l'Etat,  et  dont  il  aura  quittance. 

Article  2. 


M.  liereiix-Dneliâtelet.  Lorsque  le  résultat 
des  lifiuidations  aura  été  connu,  les  sommes  res- 
tées libres  sur  les  30  millions  de  rentes  déterminés 
)ar  la  loi,  seront  employées  d'abord  à  indemniser 
e  plus  inté^lement  qu'il  sera  possible  les  con- 
fiscations faites  sur  le  même  individu  pour  cause 
d'émigration,  dont  l'ensemble  ne  s'élèverait  pas 
au-dessus  de  4,000  francs  de  revenu;  et  sur  le 
superflu,  s'il  en  existait,  à  réparer  ensuite  les 
inégalités  qui  auraient  pu  résulter  des  bases  fixées 
par  le  présent  article,  suivant  le  mode  qui  sera 
fixé  par  une  loi. 

Aucune  indemnité  ne  sera  accordée  à  ceux  qui 
seront  rentrés  dans  la  possession  et  jouissance 
de  leurs  biens,  soit  par  le  rachat,  soit  par  tran- 
saction ou  succession,  avant  que  la  mesure  ci« 
dessus  prise  ne  soit  déterminée. 

Article  2. 

M.  Coiiy.  Les  30  millions  seront  répartis  au 
marc  le  franc  des  contributions  foncières  assises 
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eo  1793  sur  les  biens  aliénés  en  exécution  de  ces 
lois;  et  en  l'absence  du  rôle  de  1793,  cette  somme 
sera  répartie  sur  les  rôles  de  1794. 
A  défaut  de  documents  certains  sur  le  taux  des 

contributions,  l'indemnité  se  composera  de 

fois  le  revenu  de  1790,  tel  qu'il  a  été  constaté 
par  les  procès-rerbaux  d'expertise  et  d'adjudica- 
tion de  ces  biens. 

Bt  pour  ceux  dont  la  contribution  de  1793  et 
1794  n'est  pas  établie,  on  dont  le  revenu  n'est 
pas  constaté  dans  ces  procès-verbaux,  l'indem- 
nité sera  égale  au  prix  de  la  vente,  réduit  en  nu- 
méraire au  jour  de  l'adjudication,  d'après  le  ta- 
bleau de  dépréciation  des  assignats,  dressé  en 
exécution  des  lois  dans  le  département  où  était 
située  la  propriété  vendue. 

Le  capital  de  cette  indemnité  sera  inscrit  au 
grand-livre  de  la  dette  publique,  et  produira  un 
mtérét  de  3  0/0. 

Lorsque  le  résultat  de  la  liquidation  aura  été 
connu,  les  sommes  restées  libres  sur  les  30  mil- 
lions de  rentes  seront  employées  à  réparer  les 
inégalités  qui  auraient  pu  résulter  des  bases  fixées 

Sar  le  présent  article,  mais  seulement  en  faveur 
e  ceux  auxquels  il  n'aura  pas  été  restitué,  par 
l'Etat,  d'immeubles  en  nature,  ou  qui  auront  ob- 
tenu plus  de  10,000  francs  de  rentes  par  l'effet 
de  la  présente  loi. 

N^»  32  DES  IMPRESSIONS. 

Article  additionnel  à  insérer  entre  Varticle  2  et 

Varticle  3. 

M.  le  «•Dite  de  Kergerlay.  Le  Trésor  ac- 
quittera le  montant  reconnu  et  fixé  de  chaque 
indemnité,  en  reconnaissance  de  liquidations  à 


4  0/0,  iusqu'à  leur  remboursement,  mais,  de  ces 
4  0/0,  ô  seulement  seront  entièrement  à  la  charge 
du  Trésor,  et  le  quatrième  se  retrouvera  dans 
une  imposition  extraordinaire  d'un  dixième  de 
revenu  sur  chaque  bien  vendu  nationalement  : 
ceux  de  ces  biens  pour  lesq^uels  il  y  aura  eu  des 
arrangements  avec  les  anciens  propriétaires  en 
seront  seuls  exempts. 

Articles  additionnels  à  insérer  entre  Varticle  2  et 

l'article  3. 

Article... 

M.  de  BeroMe.  Les  bases  prescrites  en  l'ar- 
ticle 2  seront  appliquées  à  la  répartition  provi- 
soire des  deux  premiers  cinquièmes  de  l'indem- 
nité. La  répartition  déOnitive  sera  faite  d'après 
les  bases  prescrites  aux  deus  articles  ci-après. 

Article... 

Dans  toutes  les  communes  où  se  trouvent  des 
biens  confisqués  et  vendus  par  l'Etat  au  préjudice 
des  émigrés,  il  sera  fait  un  relevé  approximatif 
de  la  part  de  l'imposition  supportée  par  lesdits 
biens  en  1824. 

Pour  l'exécution  de  cette  disposition,  le  contrô- 
leur des  contributions  directes,  nanti  de  tous  les 
actes  desdits  biens  q^ue  pourra  lui  fournir  l'admi- 
nistration du  domame,  se  rendra  à  jour  fixé  à 
l'avance  dans  chaque  commune  ;  et  aidé  par  le 
maire,  les  répartiteurs  et  autres  notables  (tous 
non  émigrés,  non  acquéreurs  de  leurs  biens  ni 
leur  ayants-droit),  au  moyen  de  tous  les  docu- 
ments qu'il  pourra  se  procurer  tant  par  pièces 
authentiques  que  verbalement,  formera  un  ta- 
bleau ainsi  ordonné  : 


ÉTENDUE 
tpproximtliTe 

DB8DIT8  BIglIS. 


NATURE 
de 

CES  MiMli  BIENS 


i 

répoqae 

de 

lear  vente. 


répoqae 
tctoelle. 


DIFFERENCE 
par 

VINGTIÈME 


en 
plus. 


en 
moins. 


PART 

approximative 

▲  L*IIIPdT 

payé 
en  1S94. 


Ce  travail  terminé  sera  envoyé  au  préfet  pour 
être  transmis  à  la  commission  nommée  en  vertu 
de  Tarticle  de  la  présente  loi. 

Article... 

Lorsque  la  commission  aura  reçu  ce  travail, 
ainsi  fait  dans  tout  le  royaume,  elle  réunira  la 
somme  totale  des  impositions  payées  en  1824  par 
cette  nature  de  fonds,  et  la  prendra  pour  diviser 
du  milliard  accordé  à  titre  d'indemnité.  Avant  de 

Procédera  cette  division,  elle  aura  soin  d'établir, 
'après  les  bases  prises  pour  le  dernier  dégrève- 
ment, en  18..,  un  nivellement  approximatif  de 
l'imposition  entre  les  divers  départements. 


Article  3. 
{Paragraphe  additionnel.) 

H.  le  eomle  de  Blanf^y.  L'ancien  tiers  cou- 
tnmier  encore  en  vigueur  avant  la  loi  du  17  ni- 
vôse an  11  est  assimilé  aux  légitimes  qui  pourront 
être  réclamées  par  les  ayants-droit  ou  ceux  qui 
les  représentent. 

Articles  3,  4,  5  et  6. 

M.  BretoB  propose  de  maintenir  la  rédaction 
de  la  commission,  en  substiuant  au  mot  indem^ 
mie,  ceux  dedfoti  à  la  répartition;  aux  mots  trois 
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pour  eerU^  ceux  de  etnq  pour  cent;  et  aux  mots 
sim  millions,  ceux  de  deux  millions. 

Article  4. 

H.  Favy  demande  la  suppression  du  deuxième 
paragraphe  de  cet  article. 

Article  4. 

H.  de  BiiHTille.  Lorsque  les  anciens  proprié- 
taires auront  acquis  les  biens  confisqués  sur  leur 
tête,  directement  ou  par  personnes  interposées, 
rindemnité  sera  fixée  sur  la  valeur  réelle  payée  à 
l'Etat,  conformément  aux  régies  établies  |mr  l'ar- 
ticle 3  du  projet  de  la  commission. 

Dans  le  cas  ci-dessus,  les  ascendants,  descen- 
dants ou  femmes  de  Tancien  propriétaire,  seront 
réputés  personnes  interposées. 

Lorsque  les  héritiers  de  l'ancien  propriétaire, 
seront  rentrés  directement  dans  la  possession  des 
biens  confisqués  sur  lui,  Tindemniié  à  laquelle  ils 
auraient  droit  sera  fixée  de  la  même  manière. 

Article  4. 

• 

M.  le  eenle  Dabotderu.  Lorsque  les  anciens 
propriétaires  ou  leurs  ascendants  auront  acquis 
les  biens  confisaués  sur  leur  tête,  en  les  acqué- 
rant de  TBtat,  rindemnité  se  composera  d'une 
inscription  de  rente  3  0/0  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique,  égale  au  prix  de  la  vente  réduit 
en  numéraire  au  jour  de  l'adjudication,  d'après 
le  tableau  de  dépréciation  des  assignats,  dressé  en 
exécution  de  la  loi  du  5  messidor  an  V,  dans  le 
département  où  la  propriété  est  située. 

Lorsque  les  héritiers  de  Tancien  propriétaire 
seront  rentrés  directement  dans  ia  possession  des 
biens  confisqués  sur  lui,  rindemnité  sera  fixée 
de  la  même  manière  qu'il  est  dit  au  paragraphe 
ci-dessus. 

Dans  le  cas  où  Tascendant  du  propriétaire  ex- 
proprié, de  même  que  les  héritiers  directs,  auront 
racheté  à  des  tiers  ses  biens  confisqués,  1  indem- 
nité sera  égale  aux  valeurs  réelles  qu'ils  justifie- 
ront avoir  payées,  sans  que,  dans  aucun  cas,  elles 
puissent  excéder  vingt  fois  le  revenu  tel  qu*ila  été 
constaté  par  les  procès-verbaux  d'expertise  ou 
d'adjudication. 

A  défaut  de  justification,  les  ayants-droit  rece- 
vront une  somme  égale  aux  valeurs  réelles  for- 
mant le  prix  payé  à  l'Etat  par  le  premier  acqué- 
reur. 

Disposition  additionnelle  à  Varticle  4. 

M.  Pavv.  Les  parties  prenantes  seront  tenues 
d'insérer  dans  le  reçu  des  sommes  qui  leur  sont 
comptées,  ces  mots  : 

«  j'ai  reçu  pour  acompte,  ou  pour  solde,  de  la 
somme  qui  me  revient  en  vertu  de  la  loi  d'indem- 
nité du la  somme  de pour  réparation 

de  la  confiscation  de  tel  ou  tels  immeubles  situés 
et  bornés,  etc.  {expliquer  le  lieu  de  la  situation 
et  les  con/Injt)  ;  lesquelles  m'appartenaient;  paria- 
quelle  somme  en  réparation  je  suis  satisfait, 
transportant  au  Roi,  réparateur  et  source  de  toute 
légitimité,  en  tant  que  de  besoin,  tous  droits, 
même  ceux  de  conscience  sur  lesdites  propriétés, 
m'interdisant  en  fidèle  et  loyal  sujet  et  sur  mon 
honneur,  toute  espèce  de  récrimination  ou  même 
de  murmure,  à  raison  de  ia  présente  ratification 
en  quittance  finale.  > 

Les  acquéreurs  auront  droit  d'exiger  une  expé- 


dition régulière  de  cette  quittance,  en  payant  les 
droits  d'enregistrement  et,  en  sus,  les  irais  d'ex« 
pédition,  fixés  à  2  0/0  au  profit  du  domaine  qui 
sera  tenu  de  les  délivrer. 

Chaque  acquéreur  partiel  pourra  exiger  pour  lui 
un  aussi  grand  nombre  d  expéditions  qui  sera 
nécessaire  ;  les  frais  de  ces  expéditions  par  du- 
plicata seront  réduits  à  1/2  0/0  du  prix  total  de 
rimmeuUe. 

Articles  5  et  6. 

H.  ée  BoQville  propose  de  substituer  à  ces 
articles,  les  dispositions  suivantes: 

Article... 

Après  la  liquidation  de  l'indemnité,  dont  les 
formes  seront  ci-après  réglées,  les  quatre  cin- 
quièmes seront  délivrés  à  chacun  des  indemnisés 
en  un  certificat  de  liquidation  non  négociable, 
dont  les  intérêts  commenceront  à  courir  du  22 
juin  1825,  à  quelque  é|)oque  postérieure  que  la  li- 
quidation ait  été  terminée.  Lesdits  certificats  de 
liquidation  seront  partagés  en  quatre  coupons 
égaux,  portant  chacun  leurs  coupons  d'intérêts. 

Le  cinquième  counon,  pour  le  restant  dû  de  l'in- 
demnité portant  également  les  coupons  d'intérêts, 
sera  délivré  à  chacun  des  indemnisés,  aussitét 
que  la  somme  précise  pourra  en  être  déterminée 
par  une  loi.  d'après  la  connaissance  du  résultat 
général  de  la  liquidation. 

Article... 

Les  rentes  accordées  à  titre  d'ind^anité  seront 
inscrites  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique 
et  délivrées  aux  indemnisés,  en  échange  des  cou- 
pons de  liquidation  correspondants  par  cinquième 
de  la  somme  allouée,  et  d'année  en  année:  le 
premier  cinquième  devant  être  inscrit  à  la  date 
du  22  juin  1825. 

L'inscription  de  chaque  cinquième  de  rentes 
portera  jouissance  des  intérêts  du  jour  auquel 
elle  aura  dû  être  faite,  à  quelque  époque  qu'elle 
ait  eu  lieu. 

Le  surplus  des  intérêts  appartenant  aux  cou- 
pons non  encore  échus,  sera,  pour  chaque  semes- 
tre d'échéance,  acquitté  au  choix  du  gouverne- 
ment, soit  en  argent,  soit  en  rentes. 

Article... 

Pour  l'exécution  des  dispositions  ci-dessus,  il 
est  ouvert  au  ministre  des  finances  un  crédit  de 
31,800,000  francs  3  0/0,qui  seront  inscrits,  savoir  : 


Iin'BRÉTS 

ies  eoipont 

da 

nSCONHAISSAffCB. 


•,000,000  Lg  ^  décembre  I8i6.. 

A  AAA  AHA  Le  Si  JBlll  1SS6. • 

6.000.000  Le  M  décembre  tSW.. 

A  «M  MM  Le  ti  juiB  iSST 

6.000,000  Le  «décembre  «817.. 

6.000.000  Le  11  décembre  18».. 


6.000,000    Le  tt  Jaio  1819. 
30,000,000 


360.000 
360.000 
170,000 
tlO.OOO 
tSO.OOO 
180,000 
90,000 
•0,060 


1,800,000 
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Artkxb  5. 

H.  le  gémérml  Â*AhmtUle.  Les  rentes  3  0/0 
affectées  à  Tindemnité  seront  inscrites  au 
grand-lirre  de  la  dette  pubMioe,  et  délivrées  à 
cbacan  des  anciens  propriétaires  ou  ses  repré- 
sentants, ainsi  qo'ii  suit  : 

Toute  personne  qui  ne  sera  pas  comprise  dans 
l'une  des  catégories  d*iaipét  ci-après,  et  qui  aura 
à  réclamer  personnellement  ou  comme  héritière, 
pour  sa  quote-part,  un  capital  de  30,000  francs 
et  au-dessous,  le  recevra,  deux  tiers  en  1825,  et 
le  troisième  tiers  dans  le  premier  semestre 
de  1826. 

Celui  qui  aura  à  réclamer  personnellement  ou 
pour  sa  quote-part,  comme  héritier,  un  capital: 

De  30  à  40,000  francs,  le  recevra  moitié  en 
1825,  et  l'autre  en  1826  ; 

De  40  à  60,000  francs,  sera  liquidé  à  la  fin 
de  1827;   et   par  tiers   chaque  année; 

De  60  à  80,000  francs,  sera  liquidé  à  la  fin 
de  1828,  et  par  quart  chaque  année; 

Les  personnes  qui  pavent  un  impôt  : 

De  1,000  à  2,000  francs,  ne  commenceront 
à  recevoir  une  portion  d'indemnité  qu*à  dater 
de  1826,  et  par  sixième  par  an; 

De  2,000  a  3.000  francs,  ne  commenceront  à 
recevoir  une  portion  d'indemnité  qu'à  dater  de 
1827,  et  par  septième  par  an; 

Butin,  de  3.000  et  au-dessus,  ne  commenceront 
à  recevoir  une  partie  d'indemnité  qu'à  dater 
de  1828,  et  par  huitième  par  an. 

Ainsi,  la  liquidation  générale  sera  terminée  en 
1835.  ou  du  moins,  les  époques  ci-dessus  indi- 
quées seront  celles  d'où  dateront  les  intérêts. 

La  justification  de  la  cote  d'imposition  sera  la 
même  que  pour  les  électeurs  des  grands  collèges, 
et  produite  avec  les  pièces  indiquées  par  l'ar- 
ticle 8. 

Article  5. 

H.  le  wleoMte  de  Seint-ChanieBs.   Les 

rentes  3  0/0  accordées  à  titre  d'indemnité 
seront  portées  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, et  délivrées  à  chacun  des  anciens  pro- 
priétaires ou  à  ses  représentants,  en  trais  paye- 
men<#, savoir  :  un  cinquième,  le  22  juin  1825;  deux 
cinquièmes,  le  26  jmn  1826  ;  deux  cinquièmes, 
le  22  juin  1827. 
Chaque  inscription  portera  jouissance,  etc. 

Article  5. 

M.  Cleasei  die  Ceweryieg.  Les  rentes 
3  0/0  accordées  à  titre  d'indemnité  seront  portées 
au  grand-livre  de  la  dette  publique,  par  cin- 
quième de  la  somme  allouée  et  d'année  en  an- 
née, le  premier  cinquième  devant  être  inscrit 
le  22  juin  1825. 

Les  6  millions  de  rentes  formant  le  premier 
cinquième  de  la  somme  allouée,  seront  délivrés 
à  ceux  des  anciens  propriétaires  pour  lesquels 
le  montant  de  l'indemnité  sera  le  plus  faible,  en 
commençant  por  la  moindre  cote  et  en  remontant 
graduellement  jusuu'à  celle  qui  atteindra  la  der- 
nière partie  des  o  millions  de  rentes  qui  doi- 
yeot  être  inscrits  le  22  juin  1825. 

Les  quatre  autres  cinquièmes  seront  livrés  aux 
anciens  propriétaires  les  22  juin  1826,1827, 1828 
et  1829,  d'après  le  mode  et  la  marche  graduelle 
exposée  dans  le  paragraphe  ci-dessus. 

(M  nite  de  l'arlideonisaK  au  prsjet.) 


Article  additionnel  à  intérer  après  Vartiele  5. 

M.  de  BeaaaieBt.  Les  Français  qui  auront 
reçu,  eu  indemnité  de  leurs  biens  vendus, 
des  rentes  3  0/0,  auront  le  droit,  ausn  long^ 
temps  qu'ils  les  conserveront,  de  porter  1  0/0 
du  capital  de  ces  mêmes  rentes,  au  nombre 
des  contributions  directes  qui  confèrent  les  droits 
d'élection  et  d'éligibilité. 

Article  6. 

M.  le  vieoMte  4e  Selni-t^aniaBs.  Pour 
l'exécution  des  dispositions  ci-dessus,  il  est 
ouvert  au  ministre  des  finances  un  crédit  de 
30  millions  de  rentes  3  0/0»  qui  seront  inscrits, 
savoir  : 

6  millions  le  22  juin  1825  ; 
12  millions  le  22  juin  1826; 
12  millions  le  22  }«ki  1827 . 

Article  additionnel  à  Particle  6. 

M.  de  CiMireBcey.  Les  articles  5  et  6  du 
projet  recevront  une  exécution  provisoire  ;  mais 
les  cinquièmes  distribués,  et  qui  seront  calculés 
sur  les  bases  de  l'article  2  de  ce  projet,  ne  seront 
pavés  par  le  Trésor  et  reçus  par  les  indemnisés 
qu'à  titre  d'acompte. 

ARTiaE  7. 

M.  Breton.  A  défout  de  l'ancien  proprié- 
taire, ses  descendants,a8cendants,  frères  et  soBurs 
et  leurs  descendants,  seront  seuls  admis  à  par- 
ticiper à  la  distribution, dans  l'ordre  de  sucoessibi- 
lité  au  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loL 

Article  7. 

M.  Delaaf^e.  Seront  admis  à  réclamer  l'in- 
demnité l'ancien  propriétaire,  et,  à  son  défout, 
les  héritiers  françuis  en  ligne  directe  ou  colla- 
térale, dans  le  second  degré  seulement,  qui  se- 
raient appelés  à  le  représenter  à  l'époque  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  si  te  titulaire 
ne  s'est  désigné  son  successeur  spécial,  ayant 
la  qualité  de  Français. 

Il  ne  sera  dû  aucun  droit  de  succession  pour 
les  indemnités  à  réclamer  dans  le  cas  du  présent 
article  et  de  l'article  3. 

Article  7. 

M.  le  eheTelier  de  ëm  Q^mmtîH^.  Seront 
admis  à  l'indemnité  l'ancien  propiétaire,  et  à  son 
défaut,  les  héritiers  (en  ligne  directe  ou  collaté- 
rale au  degré  successible)  qui  seraient  appelés  à 
le  représenter  au  jour  de  son  décès,  s'il  a  pu 
être  léj^lement  constaté  ;  et  dans  le  cas  contraire, 
à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 
11  ne  sera  dû  aucun  droit  de  succession  pour  les 
indemnités  réclamées  dans  le  cas  du  présent 
article  et  de  l'article  8. 

Article  7. 

M.  le  eomte  de  Fouglères.  Seront  admis 
à  réclamer  l'indemnité»  l'ancien  propriétaire  et, 
à  son  défaut,  les  Français  qui  étaient  appelés  à 
le  représenter  à  l'époque  de  soq  décès,  soit  par 
la  loi  ou  par  la  volonté,  lorsqu'elle  sera  exprimée 
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d'une  manière  assez  claire  et  assez  précise  pour 
ne  laisser  aucun  doute  qu'il  a  entendu  conférer  à 
ses  légataires,  ses  prétentions  ou  ses  droits  éven- 
tuels sur  les  propnétés  confisquées. 

On  ne  pourra  opposer  aux  héritiers  naturels 
ni  aux  légataires  aucune  incapacité,  etc. ,  etc. 

Article  7. 

H.  le  Tteomte  Dntertre.  Seront  admis  à 
réclamer  Tindemnité»  l'ancien  propriétaire,  et 
à  son  défaut,  les  Français  et  les  Françaises  mariés 
à  des  sujets  des  puissances  étrangères,  qui  étaient 
appelés  par  la  ou  par  sa  volonté  à  le  ref)ré8enter 
à  l'époque  de  son  décès,  sans  qu'on  puisse  leur 
opposer  aucune  incapacité  résultantdes  lois  révo- 
lutionnaires, ni  leurs  renonciations. 

Article  7. 

M.  le  mariiiilg  de  Monstler.  Seront  admis 
à  réclamer  l'indemnité,  l'ancien  propriétaiie  et, 
à  son  défaut,  les  héritiers  en  ligne  directe  ou 
collatérale  au  degré  successible  qui  seraient 
appelés  à  le  représenter  à  l'époque  de  son  décès, 
sans  qu'on  puisse  leur  opposer  leur  renonciation 
ni  aucune  incapacité  résultantdes  lois  révolu- 
tionnaires. 

Les  légataires  de  l'ancien  propriétaire,  à  quelque 
titre  que  ce  puisse  être,  ne  seront  admis  à  exercer 
d'action  sur  les  produits  de  l'indemnité,  au  pré- 
judice des  héritiers  naturels,  qu'autant  que  le 
testament  de  l'ancien  propriétaire  renfermerait  la 
clause  expresse  de  la  transmission  en  leur  faveur 
de  ses  droits  sur  les  biens  confisqués  ou  leur 
valeur. 

Il  ne  sera  dû  aucun  droit  de  succession  pour 
les  indemnités  réclamées  dans  le  cas  du  présent 
article  et  de  l'article  3. 

Article  7. 

Paragraphe  à  insérer  entre  k$  deux  paragraphes 

audit  article. 

H.  le  eomte  Du  Hamel.  La  volonté  de  l'an- 
cien propriétaire  décédé  devra  néanmoins  porter 
explicitement  qu'elle  désigne  les  biens  pour  les- 
quels i'indemmté  est  allouée. 

Article  7. 

DieposiiUm  additionnelle  au  premier  paragraphe 
de  Varticle  7  du  projet  delà  commission. 

M.  IVleod  de  Bonehand.  Les  donataires  ou 
les  légataires  universels  ne  seront  admis  à  récla- 
mer 1  indemnité  à  Texclusion  des  héritiers  natu- 
rels» que  lorsque  la  volonté  d'en  disposer  en  leur 
faveur  aura  été  formellement  exprimée  par  le 
donateur,  ou  lorsque  ladonation  de  tous  les  biens 
remontera,  par  sa  date,  à  une  époque  antérieure 
à  celle  des  confiscations. 

Article  7. 

M.  Chlilet  propose  de  substituer,  dans  l'ar- 
ticle 7  du  projet  de  la  commission,  à  ces  mots  : 
ftt  leurs  renoneiaUonSf 

Ceux-ci  : 

Leurs  renonciations  ne  pourront  leur  être  oppo- 
sées que  par  les  personnes  qui,  à  knàr  défaut^  au- 
raient accepté  la  succession. 


Article  7. 

Paragraphe  additionnel. 

M.  le  eomte  Du  Hanei.  Toute  répudiation  de 
succession  d'un  émigré,  faite  par  ses  héritiers, 
avant  la  présente  loi,  est  nulle,  relativement  aux 
indemnités  qui  sont  allouées  ;  lesquelles  indem- 
nités seront  acceptées  ou  répudiées  par  les  héri- 
tiers, avec  les  charges  ou  bénéfices,  dans  le  délai 
de  six  mois. 

Article  8. 

M.  de  Eieiardlère.  Pour  obtctnir  l'indemnité, 
les  propriétaires  ou  leurs  représentants  devront 
se  pourvoir  devant  le  préfet  du  département  où 
sont  situés  les  biens  vendus.  Le  préfet  transmet- 
tra leur  demande  au  directeur  des  domaines  qui 
dressera  l'état  des  biens  vendus  par  communes, 
et  y  joindra  tous  les  renseignements  qui  sont  à  sa 
disposition,  tant  sur  la  contenance  que  sur  les 
mutations  opérées  sur  les  ventes  primitives. 

Les  pièces  revenues  à  la  commission  par  l'inter- 
médiaire dupréfet,S('ront  par  elles  communiquées 
à  la  partie.  En  cas  d'observations,  elles  pourront 
être  renvoyées  avec  les  pièces  au  directeur  des 
domaines  pour  avoir  son  avis. 

Le  travail  du  directeur  des  domaines,  renvoyé 
à  la  commission,  sera  remis  au  directeur  des  con- 
tributions directes,  qui  chargera  un  de  ses  prépo- 
sés de  se  transporter  sur  les  lieux,  où,  assisté 
du  maire,  du  percepteur  et  de  deux  répartiteurs, 
il  fera  le  relevé  des  impositions  foncières  sup- 
portées par  lesdits  biens. 

Ce  relevé  sera  adressé  à  la  commission,  qui  en 
donnera  communication  à  la  partie  :  elle  aura  un 
mois  pour  donner  ses  observations. 

Bn  cas  de  contestations  graves,  la  commission 
déléguera  un  commissaire  pour  vérifier  le  travail 
d'un  préposé  des  contributions  ;  après  quoi,  elle 
statuera  définitivement  sur  l'estimation  des  biens 
vendus  :  le  bordereau  en  sera  adressé  au  ministre 
des  finances  par  le  préfet. 

Avant  de  raire  l'évaluation,  il  sera  défalqué  du 
revenu  imposé  la  valeur  donnée  aux  biens  par 
des  défrichements,  constructions  d'usines,  fo- 
briques  et  autres  ouvrages  d'art  opérés  depuis  la 
confiscation  et  qui  auraient  exigé  l'emploi  de  ca- 
pitaux considérables. 

Articles. 

M.  de  Beii¥llle  propose  de  substituer  à  l'ar- 
ticle 8  les  deux  articles  suivants  : 

Article... 

Pour  obtenir  l'indemnité,  les  anciens  proprié- 
taires ou  leurs  représentants  se  pourvoiront  de- 
vant le  préfet  du  département  où  sont  situés  tes 
biens  vendus.  Le  préfet^  en  conseil  de  préfecture, 
procédera  à  la  reconnaissance  des  qualités  et  des 
droits  des  réclamants. 

Dans  le  cas  où  la  justification  sera  jugée  irré- 
gulière ou  insuffisante,  le  réclamant  sera  renvoyé 
devant  les  tribunaux  pour  faire  statuer  sur  sa 
qualité,  contradictoirement  avec  le  procureur  du 
Roi  ;  le  tout  sur  simple  mémoire  et  sans  frais. 

Si  la  Justification  est  suffisante,  mais  s'il  s'élève 
entre  deux  ou  plusieurs  réclamants  des  contesta- 
tions sur  leurs  droits  respectifis,  ils  seront,  par  le 
conseil  de  préfecture,  renvoyés  à  se  pourvmr  de- 
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yaot  les  tribunaux,  sans  que,  T)our  cela,  les  opé- 
rations relatives  à  la  liquidation  soient  suspen- 
dues. 

Article... 

Quand  le  conseil  de  préfecture  aura  reconnu 
suffisante  la  iustification  desqualités,  ou  que,  sur 
son  renvoi,  elle  aura  été  prononcée  par  les  tribu- 
naux, le  préfet  transmettra  la  demande  au  direc- 
teur des  domaines*  lequel  conjointement  avec  un 
conseiller  de  préfecture  désigné  par  le  préfet,  et 
le  directeur  des  impositions  directes,  rédigera  le 
bordereau  d'indemnité,  en  le  dressant  et  le  moti- 
vant conformément  aux  dispositions  de  Tar- 
ticle  2. 

Le  bordereau  remis  au  préfet  sera,  par  lui, 
communiqué  au  réclamant.  Si  le  réclamant  n*a 
point  d'observations  à  faire  sur  le  bordereau,  il 
le  signera  pour  acceptation.  Si  le  réclamant  con- 
teste le  résultat  du  bordereau,  il  remettra  au  pré- 
fet ses  observations  avec  les  pièces  à  l'appui;  et 
le  tout  après  avoir  été  communiqué  au  directeur 
des  domaine8,quipourray  faire  ses  observations, 
sera  remis  à  une  commission  composée  du  pré- 
fet président  et  de  douze  membres  choisis  parmi 
les  principaux  propriétaires,  sur  une  liste  double 
présentée  par  le  conseil  général  du  département. 
Si  la  multiplicité  deo  affaires  l'exige,  lacommission 
pourra  se  partager  en  deux  sections,  et  la  seconde 
section  sera  prâidée  par  un  conseiller  de  préfec- 
ture nommé  par  le  préfet.  La  commission  après 
avoir  [)ris  communication  du  bordereau  d'indem- 
nité, ainsi  que  des  observations  respectives,  pro- 
noncera son  avis,  qui  devra  toujours  être  motivi', 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  2. 

Le  préfet  transmettra  au  ministre  des  finances 
la  demande  des  réclamants  et  l'extrait  des  borde- 
reaux; il  transmettra  au  procureur  général  de  la 
Cour  des  comptes,  tant  les  bordereaux  acceptés 
par  les  réclamants  que  les  bordereaux  contestés, 
en  joignant  à  ceux-ci  l'avis  motivé  de  la  com- 
mission, ainsi  que  les  observations  respective- 
ment faites. 

Article  8. 

M.  Daehesiia^.  Pour  obtenir  l'indemnité,  les 
anciens  propriétaires  ou  leurs  représentants  se 
pourvoiront  devant  la  commission  du  départe- 
ment où  sont  situés  les  biens-fonds  vendus.  Ils 
joindront  à  leurs  demandes  les  extraits  de  la  con- 
tribution foncière  payée  en  1825,  pour  chacune  de 
leurs  propriétés  aliénées  en  des  lois  antérieures 
au  12  prairial  anlU. 

Les  extraits  seront  livrés  gratis  par  le  percep- 
teur, vériOés  et  rectifiés  par  le  maire  de  la  com- 
mune où  sontsitués  ces  oiens. 

Pour  connaître  la  contribution  foncière  affectée 
à  une  propriété  conQsquée  qui  ne  serait  pas  im- 
posée séparément,  on  pourra  consulter  les  matri- 
ces de  rôles  ou  les  évaluations,  et  dans  le  cas  où 
cesrenseif^nemeols  manl)ueraient,  il  sera  délivré, 
par  le  maire  de  la  commune,  un  certificat  qui 
constatera  rimpossibilitô  de  contrôler  la  contri- 
bution foncière  de  1825. 

La  commission  transmettra  la  demande  au  di- 
recteur des  domaines  du  département,  qui  dressera 
le  bordereau  d'indemnité,  conformément  aux  dis- 
positions précédentes. 

Le  bordereau  sera  adressé,  parla  commission,  au 
ministre  des  finances,  avec  les  pièces  produites  à 
Tappui  de  la  demande.  On  y  joindra  son  avis  mo- 
tivé, qui  portera  tant  sur  les  droits  et  qualités  du 
réclamant  que  sur  l'inventaire  du  bordereau. 


Article  8. 


M.  le  marqaig  de€)oHrtarvel.  Pour  obtenir 
l'indemnité,  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  re- 
présentants devront  se  pourvoir  devant  le  pré- 
fet du  département  où  sont  situés  les  biens  ven- 
dus. Le  préfet  transmettra  la  demande  à  une  com- 
mission réunie  au  chef-lieu  et  composée  de  cinq 
membres  savoir:  le  préfet,  un  membre  du  con- 
seil général,  un  juge  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, le  directeur  des  domaines  et  le  secrétaire 
général  de  la  préfecture. 

Cette  commission  recevra  les  demandes,  ri^Iera 
les  bordereaux,  qui  seront  ensuite- communiqués 
aux  réclamants,  et  adressés  par  le  préfet  au  mi- 
nistre des  finances.  H  y  joindra  l'avis  motivé  de 
la  commission,  qui  portera  tant  sur  les  droits  et 

Qualités  des  réclamants,  que  sur  les  énonciations 
es  bordereaux,  et  les  observations  ou  réclama- 
tions qu'elle  aurait  reçues. 

Article  9. 

M.  le  merqals  de  Chabrillan.  Le  minis- 
tre des  finances  fera  l'application  de  ce  qui  aura 
été  payé  à  la  décharge  de  l'émigré,  avant  que  le 
produitdes  ventes  faites  antérieurement  au  12  prai- 
rial an  111  soit  converti  en  numéraire  ;  ce  sera 
sur  la  masse  des  assignats,  produit  des  ventes, 
qu'il  prélèvera  ce  qui  aura  été  payé  aux  créan- 
ciers, et  la  réduction  en  numéraire  a  l'échelle  des 
dépréciations  n'aura  lieu  qu'après  cette  défal- 
cation. 

Addition  à  ^article  9  du  projet  de  la  commission, 

M.  de  Bouville.  L'état  des  déductions  à  opé- 
rer sera,  par  le  ministre  des  finances,  adressé  au 
préfet  pour  être  transmis  au  réclamant.  Le  récla- 
mant pourray  faire  sesobservations,sur  lesquelles 
le  ministre  des  finances  prononcera.  Le  récla- 
mant pourra  se  pourvoir  devant  le  Roi  en  son  Con- 
seil d'Btat,  contre  l'arrêt  du  ministre,  dans  les 
formes  et  les  délais  fixés  pour  les  affaires  conten- 
tieuses. 

Articles  10 et  il. 

M.  de  Bonvllle  propose  deremplacer  ces  deux 
articles  par  l'article  suivant  : 


Article... 


A  la  réception  des  pièces  adressées  par  le  pré- 
fet, la  Cour  des  comptes  procédera  à  l'examen  ; 
elle  s'assurera  si  les  formalités  ont  été  remplies 

Êour  la  justification  des  qualités  du  réclamant. 
Ile  prononcera  sur  les  bordereaux  contestés; 
elle  vérifiera,  tant  dans  l'intérêt  de  l'Etat  que 
dans  celui  des  ayants-droit,  si  les  bordereaux  ac- 
ceptés, comme  iesi  bordereaux  contestés,  ont  été 
ré^lièrement  faits,  d'après  les  dispositions  de  la 
loi:  elle  renverra  au  préfet,  pour  être  régularisés, 
ceux  d'entre  eux  qu'elle  jugera  réguliers,  et  qui 
lui  seront  ensuite  adressés  de  nouveau. 

Les  bordereaux,  à  mesure  qu'ils  seront  approu- 
vés par  la  Gaur  des  comptes,  seront  transmis  avec 
la  décision  qu'elle  aura  prise,  au  ministère  des 
finances,  qui  fera  expédier  immédiatement  le  cer- 
tificat de  liquidation,  conforme  au  bordereau,  dis- 
traction faite  des  réductions  opérées  ou  non  en- 
core jugées.  Le  certificat  sera  adressé  au  préfet 
qui  les  transmettra  à  l'ayant-droit. 
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ÂRTiaS  10. 


M.  de  lieiardlère.  Lel)order6au  d'iodemnité 
et  Tétat  des  déductions  seront  transmis,  par  le 
ministre,  à  la  commission,  qui  les  communiquera 
de  nouveau  aux  parties. 

Article  12. 

H.  de  Ijeiardière.  Lorsque  toutes  les  esti- 
mations seront  terminées  dans  un  département, 
la  commission  déterminera  le  marc  le  franc  de  la 
distribution  des  trois  quarts  de  l'indemnité  aux 
parties  prenantes,  à  raison  du  capital  desdites  es- 
timations. Elle  réfflera  la  part  afférente  de  chacun 
et  Tétai  ainsi  réglé,  sera  adressé  au  ministre  des 
finances,  qui  fera  inscrire  les  indemnités  auffrand- 
livre  de  la  dette  publique,  après  avoir  réduit  le 
montant  des  sommes  payées,  à  divers  titres,  par 
le  gouvernement. 

Les  certificats  d'inscription  seront  envoyés  à  la 
commission,  qui  en  fera  la  délivrance  sur  récé- 
pissés portés  sur  un  registre  à  ce  destiné. 

ARTias  12. 

M.  Lieroj Mais  il  ne  pourra,  en  aucun 

cas,  être  exercé  aucune  espèce  de  recours  pour 
raison  des  liquidations  de  créances,  ces  liquida- 
tions étant  et  demeurant  définitives. 

Disposition  additionnelle  à  rarticle  15. 

M.  de  Eiaoretteitt.  Les  dispositions  précédentes 
seront  de  même  applicables  aux  maisons  confis- 
quées etdémoliesdans  la  ville  de  Lvon  apréslesiège 
et  en  exécution  des  mesures  révolutionnaires. 

L'évaluation  des  maisons  sera  faite  d*après  la 
contribution  foncière  de  1793. 

Sera  déduite  de  Tindemnité,  la  valeur  du  sol  et 
des  matériaux  qui  a  été  restituée  aux  propriétaires 
ou  à  leurs  ayants-droit. 

ARTiaE  16. 

M.  le  ehevalier  de  BerMs.  Les  biens  donnés 
ou  affectés  définitivement  ou  provisoirement  aux 
hospices  et  aux  autres  établissements  de  bien- 
faisance, soit  en  remplacement  de  ceux  aliénés, 
soit  en  payement  des  sommes  dues  par  l'Etat 
seront  restitués  à  leurs  anciens  propriétaires, 
et  à  leur  défaut,  à  leurs  représentants.  Une  in- 
demnité égale  au  montant  de  l'estimation  en 
numéraire  faite  de  ces  biens  avant  leur  cession, 
sera  allouée  auxdits  hospices  et  autres  établisse- 
ments de  bienfaisance  en  rente  3  0/0>  inscrites 
cooformément  à  l'article  de  la  présente  loi. 

Article  17. 

M.  le  chevalier  de  Berbls.  Les  anciens  pro- 
priétah*es  et,  à  leur  défaut,  leurs  représentants, 
pour  rentrer  dans  ie^  biens  donnés  ou  affectés 
définitivement  ou  provisoirement  aux  hospices  et 
autres  établissements  seront  tenus  de  s'engager 
envers  lesdits  établissements,  à  leur  compléter 
chaque  année  le  revenu  des  rentes  3  0/0  jusqu'à 
leur  entière  inscription. 

Article  additionnel  au  projet  de  loi. 

M .  le  eemte  Du  BiaiDel.  Toute  rétrocession  qui 
sera  faite  par  le  possesseur  actuel  d*no  bien  d>» 


migré,  de  condamné  ou  de  déporté,  à  l'ancien 
propriétaire  ou  à  ses  héritiers,  sera  exempte  de 
tous  droits  de  vente  et  ne  sera  soumise  qu'à  un 
simple  droit  d'enregistrement. 


Article  additionnel  au  projet  de  loi. 

M.  Lieelere  de  Beauliea.  Tout  contrat  on 
acte  quelconque  qui  aura  pour  résultat  de  rétablir 
rindemnisé  ou  ses  ayants-cause  dans  la  propriété 
conGsqnée  sur  lui  ou  sur  ses  auteurs,  ne  sera  as- 
sujetti qu'au  droit  fixe  d'un  franc,  tant  pour  l'en- 
redstrement  que  pour  rinscriptioQ  aux  hypo- 
thèques. Il  en  sera  de  même  de  tout  contrat  ou 
acte  quelconque  qui  aura  pour  résultat  d'exprimer 
l'assentiment  de  l'indemnisé  oudesesavants-catœe 
à  ce  que  la  propriété  confisquée  sur  lui  ou  «ur 
SOS  auteurs,  assure  le  titre  de  propriété  patrimo- 
niale dans  les  mains  où  elle  se  trouve. 

Les  contrats  ou  actes  quelconques  de  cette  na- 
ture qui  existent  déjà  sous  signature  privée,  pour- 
ront être  déposés  chez  ua  notaire.  L'acte  de  dé- 
pôt ainsi  que  les  actes  de  reconnaissance  été 
signatures  ne  seront  assujettis  qu'au  même  droit 
fixe  d'un  franc. 

En  cas  qu'un  contrat  ou  acte  de  la  nature  ex- 
pliquée ci-dessus  contienne  d'autres  dipositions 
étrangères  aux  propriétés  confisquées,  il  sera  fait 
une  division  des  diverses  dispositions,  et  le  droit 
ordinaire  d'enregistrement  sera  perçu  sur  les  par- 
ties étrangères  aux  propriétés  confisquées. 

Article  additionnel  au  projet  de  loi. 

M.  le  ehevaller  de  Le  Granwllle.  Seront 
exempts  du  droit  d'enregistrement  tous  actes 
ayant  pour  objet: 

1»  L*  s  rectifications  qui  seraient  accordées  par 
les  anciens  propriétaires  aux  possesseurs  actuels 
de  leurs  biens,  vendus  par  suite  de  confiscations; 

2^  Toutes  transactions  consenties  librement  sur 
les  difficultés  qui  auraient  pu  s'élever  pour  les 
différences  de  mesure  et  excédants  de  conte- 
nance des  mêmes  biens. 

N<»  33  DBS  IMPRESSIONS. 

Article  2. 

M.  Merllii  de  Vlllers.  Le  capital  du  crédit 
alloué  sera  réparti  entre  les  anciens  propriétaires 
ou  leurs  représentants,  à  raison  du  revenu  de  ces 
biens  en  1790,  multiplié  par  20. 

11  sera  procédé  à  cette  répartition  par  les  com- 
missions départementales  et  une  commission  cen- 
trale, sur  les  documents  spécifiés,  et  suivant  le 
mode  indiqué  au  titre  II  de  la  présente  loi. 

article  2. 

M.  Joiise-BeaHvoir  propose  de  substituer  au 
paragraphe  additionnel  du  projet  de  la  commis* 
sion  le  paragraphe  suivant  : 

Lorsque  le  résultat  de  la  liquidation  aura  été 
connu,  le  dernier  cinquième  de  la  somme  totale 
revenant  à  chaque  propriétaire  de  biens-fonds 
confisqués,  ainsi  que  les  sommes  restées  libres 
sur  les  30  millions  de  rentes^  seront  employés  à 
réparer  les  iné^lités  qui  auraient  du  résulter  des 
bases  fixées  par  le  présent  article  »  suivant  le 
mode  qui  sera  réglé  par  une  loi  ou  par  la  pré- 
sente loi  si  la  Chambre  en  détermine  un  par  un 
article  additionnel. 
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Article  2. 

Disposition  additionneUê, 

M.  le  général  Woj.  Lor&iae  le  résultat  des 
liquidations  aura  été  connu,  les  sommes  restées 
libres  sur  les  30  millions  de  rentes  déterminés  par 
Tartiele  i*',  seront,  suivant  le  mode  qui  sera  r&lé 

Î^ar  une  loi,  employées,  la  moitié  a  réparer  Tes 
négalités  qui  auraient  pu  résulter  des  bases 
fixées  par  le  présent  article  ;  Tautre  moitié,  à  ré- 
parer le  dommage  qu'ont  éprouvé  les  créanciers 
des  émigrés  liquidés  en  conformité  aux  lois  ré- 
volutionnaires. 

Article  6. 

M.  Sanlot-BagneBaalt.  Pour  l'exécution  des 
dispositions  ci-dessus,  il  est  ouvert  au  ministre 
des  finances  un  crédit  de  30  millions  de  rentes 
avec  jouissance  du  1«'  juillet  1825. 

A  reffet  de  pourvoir  au  payement  de  ces  nou- 
velles rentes,  âO  millions  de  rentes  pris  sur  celles 
dont  la  Caisse  d'amortissement  se  trouvera 
propriétaire  au  30  juin  1825,  seront  annulés  en 
vertu  de  l'article  109  de  la  loi  de  finances  de  1816, 
de  manière  à  laisser  disponible  dans  le  budget  de 
la  deite  publique,  à  partir  du  1«'  juillet,  ladite 
somme  annuelle  de  30  millions  nécessaire  au 
service  désintérêts  de  la  rente  affectée  à  l'indem- 
nité. 

AriicU  additiormel  à  placer  après  Farticle  14. 

M.  le  géttéral  Foy.  Des  extraits  des  borde- 
reaux de  liquidation  portant  indication  :  \^  des 
noms  du  dépossédé  et  de  l'indemnisé,  2^  des  biens 
confisqués  ;  3''  de  la  quotité  de  chaque  indemnité, 
seront  affichés  avant  l'inscription  de  rente  dans 
le  département  et  la  commune  de  l'indemnisé, 
ainsi  que  dans  le  département  et  la  commune  où 
sont  situés  les  biens  dont  l'aliénation  donne  lieu 
à  rindemnité. 

N^"  34  DBS  IMPRESSIONS. 
Article  2. 

H.  Darand  d^Elecoart.  L'indemnité  sera  pai^ 
tagée  entre  tous  les  départements  du  royaume 
dans  la  proportion  déterminée  par  le  tableau  ci- 
annexé.  Une  sous-répartition  sera  faite  sur  la 
même  base,  entre  les  arrondissements  par  chaque 
département,  combinée  de  20  fois  le  revenu, 
valeur  de  1790,  tel  qu'il  a  été  constaté  par  les 
procès-verbaux  d'expertise  ou  d'adjudication, 
pour  les  biens-fonds  vendus  en  exécution  des  lois 
qui  en  ordonnaient  la  recherche,  ei  du  prix  de 
vente,  réduit  en  numéraire,  au  jour  de  l'adjudi- 
cation, d'après  le  tableau  de  dépréciation  des  as- 
signats dressé  à  la  Trésorerie,  pour  les  biens-fonds 
dont  la  Tente  a  été  faite  en  vertu  des  lois  qui 
n'ordonnaient  pas   la  recherche  de  ce  revenu. 

Article  3. 

L'état  détaillé  de  tous  les  biens-fonds,  vendns 
ou  aliénés,  et  situés  dans  une  même  commune, 
sera  adressé  par  le  direcleur  des  domaines  au 
maire  de  la  commune,  qui,  assisté  du  percepteur, 
du  répartiteur  et  de  deux  experts  nommés  fmr  le 
préfet  pour  chaque  canton,  procédera  à  Testima- 
tion  de  la  valeur  foncière  desdits  biens  à  l'épo- 


que de  la  confiscation,  indiquera  le  nom  des  pos- 
sesseurs actuels,  et  donnera  ses  observations. 

Article  4. 

Les  maires  transmettront  les  états  estimatifs 
des  biens  à  une  commission  nommée  dans  chaque 
arrondissement  par  le  ministre  des  finances,  pré- 
sidée par  le  sous-préfet,  et  composée  d'autant  de 
fois  deux  membres  qu'il  y  a  de  cantons  dans  l'ar- 
rondissement. Cette  commission  vérifiera  lesdits 
états;  les  rectifiera,  en  motivant  ses  changements, 
et  répartira  le  contingent  d'indemnité  afférent  à 
l'arrondissement  d'après  Tarticle  2,  au  marc  le 
franc  des  estimations  arrêtées  par  elle. 

Article  5. 

Une  commission  départementale,  nommée  par 
le  Roi,  présidée  par  le  préfet,  et  composée  d'au- 
lant  de  fols  trois  membres  qu'il  y  aura  d'arron- 
dissements dans  le  département,  recevra  le  travail 
des  commissions  d'arrondissement,  et  dressera 
pour  chaque  réclamant  le  bordereau  de  la  valeur 
des  biens  aliénés  et  de  l'indemnité  qui  en  résulte. 
Elle  transmettra  les  bordereaux  aux  commissions 
départementales  du  domicile  des  réclamants,  qui 
opéreront  la  liquidation. 

Les  directeurs  des  domaines  et  des  contribu- 
tions directes  feront  partie  des  commissions  dé- 
partementales avec  voix  consultative  seulement. 

ÂRTiaE  6. 

Le  résultat  des  liquidations  primitives  étant 
connu,  les  sommes  demeurées  libres  sur  les  30  mil- 
lions ae  rentes  déterminés  par  l'article  1*',  seront 
réparties  entre  les  départements  et,'  ensuite,  en- 
tre les  ayants-droit,  au  marc  le  franc  de  l'évulua- 
tion  des  biens,  toute  déduction  opérée,  au  montant 
de  la  liquidation  réglée  d'après  l'article  précé- 
dent, afin  de  réparer  les  inégalités  qui  auraient 
pu  résulter  de  cette  première  liquidation. 

Article  7. 

M.  de  liaPastare.  Le  montant  de  l'indem- 
nité sera  réparti  entre  tons  les  départements  du 
royaume,  dans  la  proportion  déterminée  par  les 
tableaux  communiqués  à  la  Chambre  par  fe  gou- 
vernement. 

La  répartition  individuelle  en  s^  faîte  au 
centime  le  franc  de  la  valeur  estimative  des  pro- 
priétés confisqui^es  et  vendues,  en  prenant  pour 
bases  des  évaluations  les  valeursde  1790  ou  celles 
de  1824. 

Le  gouvernement  fixera  laquelle  de  ces  deux 
bases  doit  être  affectée  à  tel  ou  tel  département. 

H^  35  DES  1MPRBSSI0!<S. 

Article  2. 

M.  le  conte  Boseal  de  Réalg.  Un  tableau 
constatant  par  départements  et  par  communes,  et 
par  nature  de  propriété,  le  nombre  des  hectares 
de  biens-fonds,  maisons  et  usines  vendus  par 
suite  des  lois  sur  les  émigrés,  les  déportés  et  les 
condamnés  révolutionnairement,  sera  fait  par  le 
gouvernement,  afin  de  constater  : 

{^  Leprix  moyenderbectare  de  bien8-fopd8,mai- 
sons  et  usines  vendus  avant  la  loi  du  12  prairial 
anlU; 
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2^  Le  prix  moyea  des  mômes  objets  après  la 
même  loi. 

Les  deux  prix  moyens  seroot  cumulés,  et  leur 
moitié  donnera  celm  qui  servira  de  base  à  la  ré- 

Sartition  au  marc  le  franc  entre  les  intéressés, 
ans  chaque  commune,  de  la  somme  fixée  par  le 
gouvernement  dans  l'état  distribué  aux  deux 
hambres. 

A  défaut  de  spécification  des  quantités  d'hec- 
tares contenues  dans  les  adjudications  et  procès- 
verbaux  qui  les  ont  précédées,  Tadminisiration 
les  recherchera  par  les  moyens  de  ventilation 
des  rôles  de  contribution,  fermes  ou  titres  des 
anciens  propriétaires. 

Article  2. 

(Sous^mendement  à  Vamendement  de  la  commis- 
sion.) 

M.  d^Attdignë  de  Resteaa.  Lorsque  le 
résultat  des  liquidations  aura  été  connu,  il  sera 
disposé  par  une  loi  des  sommes  restées  libres  sur 
les  30  millions  de  rente  déterminés  par  l'ar- 
ticle !•'. 

Article  2. 

M.  Pottean  d'Hancardrie  demande  que  le 
paragraphe  additionnel  proposé  par  la  commis- 
sion à  rarticle  2  soit  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Lorsque  le  résultat  des  liquidations  aura  été 
connu,  les  sommes  restées  libres  sur  les  30  mil- 
lions de  rentes  déterminés  par  l'article  1^  seront 
employées,  \^  à  indemniser,  d*après  les  bases  éta- 
blies dans  la  loi,  les  Français  dont  les  biens-fonds, 
situés  dans  les  pays  réunis  à  la  France,  ont  été 
confisqués  et  vendus  en  exécution  des  lois  révo- 
lutionnaires ;  2*  à  réparer  les  inégalités  qui 
auraient  pu  résulter  des  bases  fixées  par  le  pré- 
sent article,  suivant  le  mode  qui  sera  réglé  par 
une  loi. 

Article  5. 


M.  Sanlot-Bagnenanlt.  Les  rentes  affec- 
tées à  rindemnité  seront  inscrites  avec  jouissance 
dAà  V  juillet  I92b. 

ARTiaE  5. 


M.  le  eomte  de  la  Toor-dn-PIn-la-Charce. 

La  liquidation  commencera  par  les  sommes  les 

Ï>lus  faibles;  et  les  anciens  propriétaires,  ou 
eurs  représentants,  qui  n*auront  à  réclamer 
qu'une  rente  de  1,500  francs  ou  au-dessous, 
seront  inscrits  dès  la  première  année  pour 
la  totalité  de  Tindemnlté  qui  leur  aura  été 
allouée. 

Articles  16  et  17. 

H.  le  eenite  de  Ëjh  Potherie.  Tous  les  anciens 
propriétaires  des  biens  donnés  aux  hospices  ou 
autres  établissements  publics,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  pourront  en  demander 
la  remise,  en  transmettant  aux  hospices  ou  autres 
établissements  détenteurs  les  inscriptions  de 
rentes  qui  leur  auront  été  accordées.  La  remise 
des  biens  ne  sera  opérée  que  lorsque  les  rentes 
auront  été  inscrites  en  entier  au  profit  des  pro- 
priétaires, conformément  à  l'article  5  du  projet 
de  loi. 


N«  36  DBS  mPRBSSlONS. 
Article  2. 

(Paragraphe  2.) 

M.  Do  Hayg.  Pour  les  biens  -fonds  dont  la 
vente  a  été  faite  en  vertu  des  lois  antérieures 
au  12  prairial  an  111,  qui  ne  prescrivait  qu'une 
simple  estimation  préalable,  Tindemnité  se  com- 
posera d'une  inscription  de  rente  3  0/0  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  au  taux  de 
75  francst  égale  au  prix  de  vente  réduit  en  nu« 
môraire  au  jour  de  l'adjudication,  d'après  le  ta- 
bleau de  dépréciation  des  assignats,  dressé  par 
les  commissaires  delà  Trésorerie. 

Addition  à  Vartide  2. 

M.  de  Foaf  lères.  Ne  seront  pas  admis  à 
exercer  de  répétition  sur  le  fonds  commun,  ceux 

aui,  bien  que  lésés  par  le  résultat  de  leur  liqui- 
ation  opérée  d'après  les  modes  fixés  dans  le 
présont  acticle,  auront  cependant  reçu  une  indem- 
nité de  15,000  francs  de  rentes  au  principal  de 
500,000  francs. 

Article  7. 

MM.  de  Moastier,  Wleod  de  Ronehand, 
de  Fooglères  et  Du  Haaiel.  Seront  admis  à 
réclamer  l'indemnité,  l'ancien  propriétaire  et,  à 
son  défaut,  les  héritiers  en  ligne  directe  ou 
collatérale  qui  étaient  appelés  par  la  loi  à  le 
représenter  à  l'époque  de  son  décès,  sans  qu'on 
pui8se  leur  opposer  leurs  renonciations ,  ni 
aucune  incapacité  résultant  des  lois  révolution- 
naires. 

Les  donataires  ou  légataires  institués  par  l'an- 
cien propriétaire  ou  par  ses  héritiers,  à  quelque 
titre  que  ce  puisse  être,  depuis  l'époque  des  con- 
fiscations, ne  seront  admis  à  réclamer  l'indem- 
nité, à  l'exclusion  des  héritiers  naturels,  qu'au* 
tant  que  la  donation  ou  le  testament  renferme- 
raient une  clause  expresse  de  la  transmission  de 
droits  éventuels  sur  les  biens  confisqués,  ou  leur 
valeur. 

Il  ne  sera  dû  aucun  droit  de  succession  pour 
les  indemnités  réclamées  dans  le  cas  du  pr&ent 
article  et  de  l'article  3. 

N«  37  DBS  IMPRESSIONS. 
Article  4. 

M.  de  Frenllly:  Lorsque  les  anciens  pro- 
priétaires auront  acquis  de  l'Etat  les  biens  con- 
llsqués  sur  leur  tète,  directement  ou  par  per- 
sonne interposée;  s'ils  ont  recouvré  lesdîta 
biens  où  ils  étaient  lors  de  la  confiscation, 
l'indemnité  sera  fixée  sur  la  valeur  r^lle  payée 
à  l'Etat,  conformément  aux  règles  établies  par 
l'article  3.  Si  au  contraire  la  valeur  desdits  biens 
avait  été  diminuée  de  plus  d'un  quart,  du  fait 
de  l'Etat,  entre  l'époque  de  la  confiscation  et 
celle  du  rachat,  l'indemnité  se  réglera,  savoir  : 
pour  ladite  diminution  et  au  prorata  d'icelle, 
d'après  les  principes  de  l'article  2,  et  pour  le 
bien  racheté,  d'après  les  règles  établies  par  l'ar- 
ticle 3. 

Ces  dispositions  ne  pourront  s'appliquer  qu'au 
cas  où  les  anciens  propriétaires  ou  les  susdites 
personnes  interposées  auraient  acquis  directement 
de  l'Etat  môme. 
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Article  7. 

M.  de  Frenllly.  Sont  admis  à  réclamer  Tin- 
demoité  : 

1<*  L'ancien  propriétaire  ; 

2o  Celui  ou  les  représentants  de  celui  à  qui  il 
en  aurait  transmis  le  droit  éventueUpar  une  oispo- 
BÎtion  spéciale,  de  la  manière  et  dans  les  limites 
fixées  par  les  lois  existantes  lors  de  la  trans- 
mission; 

3»  A  leur  défaut,  les  héritiers  français  de 
Tancien  propriétaire,  en  ligne  directe  ou  colla- 
térale au  de^ré  successibie,  appelés  à  le  repré- 
senter à  l'époque  de  son  décès,  sans  qu'on  puisse 
leur  opposer  aucune  incapacité  résultant  des  lois 
révolutionnaires. 

Il  est  accordé  auxdits  héritiers  un  délai  de 
six  mois,  à  dater  de  la  promulgation  delà  présente 
loi»  pour  révoquer  ou  maintenir  leurs  renoncia- 
tions, sans  que  cette  faculté  puisse  préjudicier 
aux  renonciations  de  famille,  dont  ces  renoncia- 
tions auraient  été  Teffet. 

Articlb  7. 

M.  DelliorMe.  Sont  néanmoins  exclus  de 
l'indemnité  et  incapables  de  la  recueillir,  ceux 
qui  la  réclameraient  en  vertu  de  dispositions 
entre  vifs  ou  testamentaires  faites  hors  de  France, 
à  titre  universel,  par  les  anciens  propriétaires, 


qu'il  n'apparaisse  par  les  dispositions  ou  par  les 
actes  subséquents,  que  les  disposants  ont  en- 
tendu comprendre  dans  leur  ubéralité  ou  les 
biens-fonds  qu'ils  avaient  laissés  en  France,  ou 
Faction  en  revendication  de  ces  bieos. 

L'exclusion  ne  frappe  ui  sur  les  femmes,  ni 
sur  les  successibles  desdits  émigrés  et  déportés, 
à  regard  desquels  il  n'est  pas  dérogé  au  droit 
commun,  el,  dans  les  cas  où  elle  s'applique,  l'in- 
demnité est  dévolue  aux  appelés  par  le  l**  para- 
graphe. 

Article  15. 

M.  le  eoMte  Du  Pare  ajoute  à  la  fin  de  cet 

article  : 

Les  déportés  et  leurs  ayants-droit,  comme 
aussi  les  héritiers  des  condamnés,  ne  pourront 
réclamer  d'indemnités  sur  des  biens  provenant 
d'émigrés,  qui  auraient  été  achetés  sous  le  régime 
de  la  confiscation,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  les 
héritiers  en  ligne  directe  des  anciens  proprié- 
taires. 

Article  18. 

H.  le  eeflite  Du  Pare.  Les  créanciers  des 
émigrés  seront  payés,  pour  le  capital  de  leurs 
créances,  en  la  môme  forme,  aux  mêmes  termes 
et  avec  les  mêmes  valeurs  qui  serviront  à  acquit- 
ter l'indemnité,  et  suivant  le  taux  auquel  elles 
seront  comptées. 

{Arlielê  additùmnel  au  projet  de  loi.) 

H.  le  eeaUe  Du  Pare.  Les  individus  qui 
possédaient  des  rentes  sur  l'Etat,  qui  ont  été  con- 
fisquées pour  cause  d'émigration,  et  desquelles  le 
gouvernement  a  seul  profité,  ne  se  trouvant  pas 
compris  dans  la  loi,  sont  néanmoins  relevés  de 


la  déchéance  qu'on  pourrait  leur  opposer,  et  sont 
admis  à  demander  a  être  liquidés,  comme  Tont 
été  les  autres  créanciers  de  la  dette  publique, 
aussitôt  que  l'Etat,  pour  effacer  les  dernières  tra- 
ces de  la  confiscation,  pourra  faire  droit  à  leurs 
demandes. 

No  38  DBS  impressions. 
Article  5. 

(Sous-^mendement.) 

M.  le  fféaëral  d'Abevilie.  Celui  des 
expropriés  fonciers  qui  ne  paye  pas  mille  francs 
d'impôts,  et  qui  aura  à  réclamer  un  capital  au- 
dessous  de  cinquante  mille  francs,  sera  liquidé 
(sauf  la  portion  de  réserve  à  laquelle  il  peut  avoir 
aroit)  dans  un  an; 

De  cent  mille  à  cent  cinquante  mille,  dans  trois 
ans  par  tiers; 

De  cent  cinquante  mille  à  deux  cent  mille,  dans 
quatre  ans, par  quart: 

De  deux  cent  mille  à  deux  cent  cinquante  mille, 
dans  cinq  ans,  par  cinquième. 

Pour  tous,  les  payements  commenceront  du 
22  juin  1825. 

Hais  les  personnes  qui  payent  un  impôt  de 
mille  francs  et  au-dessus,  ne  commenceront  à 
recevoir  qu*à  dater  de  1826,  et  par  cinquième. 

Ainsi  toutes  les  liquidations  seront  terminées 
en  1830. 

Article  5. 

(Addition    à   ramendement    imprimé ^    page   9 

du  no  32.  ) 

M.  Ciansel  de  Censsergaes.  Pour  Texé- 
C4ition  de  ce  mode  de  payement,le3  préfets  seront 
tenus  d'envoyer  les  réclamations  des  anciens 
propriétaires,  en  commençant  de  même  parla  plus 
faible  cote,  et  en  remontant  graduellement  jus- 
qu'à la  plus  forte. 

La  commission  de  liquidation  mentionnée  à 
l'article  12,procédera  dans  le  même  ordre  que  des- 
sus, à  la  liquidation  des  réclamations. 

Les  anciens  propriétaires  qui,  selon  les  disposi- 
tions de  l'article  8,  se  pourvoiraient  devant  le 
préfet  du  département,  seront  tenus  de  déclarer 
slls  ont  ou  non,  une  autre  réclamation  à  faire 
dans  un  autre  département. 

ARTiaE  10. 

H.  Eieearller  de  l^ollIgUi.  Tous  les  dépar- 
tements seront  divisés  en  cinq  séries  qui  seront 
appelées  par  la  voix  du  sort  à  faire  liquider  leurs 
droits  à  rindemnité. 

Aucune  liquidation  n'aura  lieu  avant  que  celles 
de  la  série  en  tour  ne  soient  terminées.  Toute  de- 
mande en  liquidation  qui  n'aura  pas  été  présentée 
pendant  qu'on  s'occupait  de  lasérie  dont  elle  fai- 
sait partie,  ainsi  que  celles  qui,  faute  d'être  en  rè- 
gle, n'auront  pas  été  admises  en  temps  utile,  se- 
ront ajournées  jusqu'après  l'opération  générale. 

Article  12. 

(Souê-amendementà  V amendement  de  M.  Leroy ,  im- 
primé page  19  du  n^  32.) 

M.  Benêt.  Si  ce  n'est  dans  le  cas  où  l'in- 
demnité rapporterait  la  [H^uve  légale  d'un  double 
payement;  et  alors  il  aurait  droit  seulement  à  se 


446 


[Chambra  des  Dépotés.)         SECONDE  RESTAURATION.         (â4  février  1S25.) 


faire  restituer,  par  le  créancier  liquidé,  la  valeur 
de  la  liquidation  appréciée  à  Tépoque  où  elle  a 
été  délivrée. 

Après  l'article  17. 

M.  MoHsiiier-Baissaii  propose  d'insérer 
un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

Les  dispositions  des  deux  articles  précédents 
ne  serootpas  applicablesaux  anciens  propriétaire? 
de  biens-fonds  affectés  et  concédés  gratuitement 
au  nom  de  l*Btat  par  les  lois,  décrets  et  autres 
actes  des  gouvernements  intermédiaires,  à  des 
établissements  de  services  publics,  autres  que 
ceux  de  bienfaisance.  Lesdits  propriétaires  ou 
leurs  héritiers  rentreront  immédiatement  en  pos- 
session desdits  biens-fonds,  s'ils  ne  leur  ont  été 
déjà  rendus,  en  vertu  delà  loi  du  5  décembre  1814, 
sans  préjudice  à  Tindemnité  à  laquellells  auraient 
droit,  pour  raison  de  non  jouissance  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  susdite  loi. 

Article  18. 

M.  Petit  Perriift  propose  d'ajouter  à  la  fin  de 
l'amendement  de  la  commission  : 

«c Sans  qu*il  puisse  être  opposé  anxdits 

créanciers  aucune  prescription  de  déchéance  qui 
n'aurait  pas  été  acquise  avant  1790.  » 

Article  AonmoNNEL. 

M.  Chiflet.  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
sont  applicables  aur  biens^fonds  situéssur  toutes 
les  parties  du  territoire  actuel  de  la  France,  qui 
n'auraient  été  réunies  que  postérieurement  au 
1«'  janvier  1792. 

N«  39  DfiS  IMPRESSIONS. 

HM.  die  ileutier,  Wieed  de  RoBclMUid, 
de  Feogièrefi  et  Du  Henei.  Seront  admis  à 
réclamer  llndemnité,  Tancien  propriétaire  et»  à 
son  défaut,  les  héritiers  en  ligne  directe  ou  colla- 
térale qui  étaient  appelés  par  la  loi  à  le  représenter 
à  l'époque  de  son  décès,  sans  qu'on  puisse  leur 
opposer  leurs  renonciations,  ni  aucune  incapacité 
résultant  des  lois  révolutionnaires. 

Les  donataires  ou  légataires  institués  parTan- 
cien  propriétaire  ou  par  ses  héritiers,  à  quelque 
titre  que  ce  puisse  être,  depuis  Tépoque  des  con- 
fiscations, ne  seront  admis  à  réclamer  Tindemnité 
à  l'exclusion  des  héritiers  naturels,  qu'autant 
que  la  donation  ou  le  testament  renfermeraient 
une  clause  expresse  de  transmission  de  droits 
éventuels  sur  les  biens  confisqués,  ou  leur  va- 
leur. 

n  ne  sera  dû  aucun  droit  de  succession  pour 
les  indemnités  réclamées  dans  le  cas  du  présent 
article  et  de  l'article  3. 

Ko  40  DES  IMPRESSIONS. 
Articlb  9. 

Soui-omendement  à  proposer  après  Vadoption  du 
paragraphe  IV  de  Tamendement  propose  par  la 
commission  pour  rarticle  9. 

M.  Dn  HmjM  propose  de  supprimer  le  titre  III 
duprojetde  loi,  composé  uniquementde  l'article  15, 
et  06  le  remplacer  par  l'addition  suivante  à  Ta* 
mendement  proposé  par  la  comminioa  pour 
l'article  9  : 


5®  Si  des  bons  au  porteur  n'ont  pas  été  donnés 
aux  déportés  et  aux  familles  des  déportés  et  aux 
familles  des  condamnés,  en  exécution  des  décrets 
des  21  prairial  et  22  fructidor  anlïh 

Il  sera  dressé  un  état  des  déductions  à  opérer, 
réduit  eit  ennuméraire  au  cours  du  Jour  où  les  remises 
ou  payement  auront  eu  lieu  et  dans  lesquelles  ne 
seront,  sous  aucun  prétexte,  comprises  les  som- 
mes payées  à  titre  de  secours  aux  femmes  et  en* 
fants,  les  gages  des  domestiques,  et  autres  char* 
ges  de  la  même  nature  acquittées  par  l'Etat  pour 
le  compte  du  propriétaire  dépossédé. 

Quel  que  soit  le  total  de  ces  déductions,  il  ne 
pourra  diminuer  l'affectation  de  trente  millions 
axée  par  rarliclei*'. 

N.  B.  Pour  remplacer  l'article  ib  et  conserver 
le  même  nombre  d  articles^  on  pourrait  faire  deux 
articles  de  VarHcle  9. 

Article  10. 

M.  le  liaroii  des  ttotonrs.  Je  propose  par 
amendement  à  cet  article  d'appeler  à  faire  partie 
de  la  commission  de  liquidation  trois  magistrats 
choisis  tant  dans  la  Cour  de  cassation  que  dans 
les  cours  royales. 

N*  41  DES  IMPRESSIONS; 

M.  ie  eomte  de  Ceamoiit-i^leree.  Sons- 
amendement  à  l'amendement  de  la  commission. 
Article  tS,  paragraphe  2. 

«  Ges  créanciers  seront  payés  progressivement 
aux  cinq  échéances  voulues  par  la  présente  loi.  » 

Article  18. 

M.  J«eqalnot-P«Hipel«ne.  Les  oppositions 
qui,  dans  les  6  mois  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  seront  formées  à  la  délivrance  de  l'in- 
scription de  rente  par  les  créanciers  des  anciens 
propriétaires,  porteurs  de  titres  antérieurs  à  la' 
contiscatiOD  non  liquidés  par  l'Etat  et  non  inscrits 
au  grand-livre,  n'auront  d'effet  que  pour  le 
capital  de  leurs  créances^  et  conserveront  à  ces 
créanciers  le  rang  des  privilèges  et  hypothèques 
qu'ils  avaient  sur  les  meubles  confisques. 

Dans  tous  les  cas,  l'ordre  ou  la  distribution 
seront  faits,  s'il  y  a  lieu,  au  tribunal  du  domi- 
cile de  l'ancien  propriétaire,  ou  à  celui  de  Tou- 
verture  de  la  succession,  quelque  part  que  les 
biens  fussent  situés. 

Article  18. 

M.  ie  eomte  de  Sesmaisens.  Ne  seront  pas 
admis  dans  les  oppositions  à  la  délivrance  de  nn- 
scription  de  rente,  les  créances  provenant  de 
l'achat  de  biens-fonds  ou  de  mobilier  à  Saint- 
Domingue. 

Article  additionnel. 

M.  Leroax-Doeiiàtelet.  Jusqu'au  22  juin  1830. 
un  seul  droit  fixe  de  3  francs  sera  perçu  sur  les 
ventes  de  biens  confisqués  faites  par  les  déten- 
teurs aux  anciens  propriétaires.  La  même  excep- 
tion aura  Heu  pour  la  premi^  revente  de  ces 
mêmes  biens. 

M.  lieeiere  de  llMivIie»  propose  d'ajouter 
le  paragraphe  suivant  à  l'article  auditionnai  par 
lui  présente  ; 

L'acquéreur  d'une  propriété  oonflKiQéa  ou  soi| 
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ayant-cause  pourra  requérir  du  préfet  le  borde- 
reau de  rindemuité  qui  concerne  ladite  pro- 
priété. U  aura  la  faculté,  jusqu'au  jour  de  la 
première  remise  du  titre  de  rente,  de  se  faire 
subroger,  en  abandonnant  la  propriété  aux  droits 
de  Findemnisé. 

Article  odditUmtieL 

M.  le  eomto  Du  Hamei.  Les  effets  mobi- 
liers confisqués  sur  les  émigrés,  condamnés  ou 
déportés  par  suite  des  lois  révolutionnaires,  et 
formant  aujourd'hui  partie  d'établissements  pu- 
Ûics,  seront  restitués  à  l'ancien  propriétaire  ou 
à  ses  béritiers  naturels. 

Article  additionnel, 

M.  Hay.  Conformément  à  l'article  9  de  la 
Cbarte  constitutionnelle,  et  au  moyen  des  dispo- 
silions  de  la  présente  loi,  sont  maintenus  et  sor^ 
liront  leur  plein  et  entier  effet,  tant  à  Tégard  de 
i'Btat  qu'à  l'égard  des  indemnisés  et  des  tiers, 

Tontes  décisions  administratives  ; 

Tous  juffements  rendus  avec  Tadministration  ; 

Toutes  liquidations  de  créances  ; 

Tons  droits  acquis,  et  en  général  les  actes  et 
jugements  de  toute  nature,  émanés  soit  de  l'ad- 
mmislrationt  soit  des  tribunaux,  ayant  pour 
objet  ies  biens  ou  droits  spécifiés  en  la  présente 
loi,  sans  que,  dans  aucun  cas,  lesdits  actes,  juge- 
ments, aécisions,  liquidations,  puissent  être 
attaqués  par  quelque  personne  ou  cauee  que  ce 
soit. 

N»  42  DBS  IMPRESSIONS. 
Article  additionnel  au  titre  l  V. 

H.  le  baron  Uyde  de  MeaviUe.  La  perte 
de  la  qualité  de  Français  ne  pourra  être  opposée 
aux  émigrés  à  qui  cette  qualité  de  Français  aura 
été  rendue  par  ordonnance  du  Roi,  dans  le  délai 
d^un  au,  &  compter  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

A  l'égard  des  filles  d*émi^rés  mariées  à  des 
étrangers  avant  la  Restauration,  elles  pourront 
obtenir  l'indemnité  si  le  Roi,  prenant  en  consi- 
dératiou  leur  position,  juge  à  propos  de  les  y 
autoriser. 

Article  20. 

H.  Jaeqainot-Fampelatte.  U  sera  ouvert 
dans  chaque  pi-éfècture  un  registre  spécial  où 
seront  inscrites,  à  leur  date,  les  réclamations  qui 
auront  été  adressées  au  préfet,  ainsi  qne  le  ré- 
sultat de  chacune  des  liquidations,  lorsqu'elle 
aura  été  terminée. 

Article  additionnel 

H.  le  eomte  de  Chareneey*  Il  sera  annuel- 
lement distribué  aux  Chambres,  avec  les  projets 
de  lois  des  comptes,  des  états  détaillés  de  toutes 
les  liquidations  arrêtées  conformément  aux  dis- 
positious  de  la  présente  loi,  pendant  Texercice 
auquel  se  rapporteront  ces  projets. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  vendredi  25  février  1825, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  GHANCBLIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  yertu  de 
Tajournement  porté  au  procès- verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  l'Assemblée 
en  adopte  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibérer 
tion  8ur  le  projet  de  loi  relatif  aux  crimes  de  pira* 
terie  et  de  oaraterie. 

M.  le  garde  des  sceaux  et  les  commissaires  du 
Roi.  chargés  de  la  défense  de  ce  projet,  sont  in- 
troduits. 

La  Chambre  ayant  adopté  hier  l'article  15,  la 
délibération  s'établit  sur  l'article  16,  ainsi  conçu  : 
t  Art.  16.  Lorsque  des  bâtiments  de  mer  auront 
été  capturés  pour  cause  de  piraterie,  la  mise  en 
jugement  des  prévenus  sera  suspenduejusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  la  validité  de  la  prise. 
Cette  suspension  n'empêchera  ni  les  poursuites 
ni  l'instruction  de  la  procédure  crminelle.  > 

Aucune  réclamation  ne  s^élevant  contre  cet 
article,  il  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  17  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Art.  17.  S'il  y  a  capture  de  navires  ou  arresta- 
tion de  personnes,  les  prévenus  de  piraterie  se- 
ront jugés  par  le  tribunal  maritime  du  chef* 
lieu  de  l'arrondissement  maritime  dans  ies  ports 
duquel  ils  auront  étéamenés. 

c  Dans  tous  tes  autres  caS;  les  prévenus  seront 
jugés  par  le  trlbnnal  maritime  de  Toulon,  si  le 
crime  a  été  commis  dan»  le  détroit  de  Gibraltar, 
la  mer  Méditerranée,  ou  les  autres  mers  du  Levant; 
et  par  le  tribunal  de  Brest,  lorsque  le  crime  aura 
été  commis  sur  les  autres  mers. 
«  Toutefois,  lorsqu'un  tribunal  maritime  aura  été 
régulièrement  saisi  du  jugement  de  l'un  des 
prévenus,  ce  tribunal  jugera  tous  les  autres 
prévenus  du  même  crime,  à  quelque  époque 
qu'ils  soient  découverts,  et  dans  quelque  heu 
quils  soient  arrêtés.  » 

M.  le  eomte  EiaBjuIttaie  obtient  la  parole.  Il 
feitobseryer  qu'en  adoptant  les  divers  articles  du 
titre  I*'»  1»  Chambre  a  singulièrement  étendu  les 
cas  de  piraterie  par  des  assimilations  dont  la 
justesse  pouvait  au  moins  être  contestée.  Il  ne 
doit  plus  sans  doute  être  question  de  revenir  sur 
ce  qui  a  été  fait  ù  cet  égard,  mais  si  la  Chambre 
s'est  montrée  si  sévèi*e  dans  la  déflnition  et  la 
punition  du  crime,  n'est-ce  pas  une  raison  de  . 
plus  de  n'enlever  aux  prévenus  aucune  des  ga« 
ranties  qu'ils  ont  droit  de  réclamer,  et  de  ne  pas 
cluinger  pour  eux  l'ordre  des  juridictions  et  de 
la  compétence? En  attaquant  sous  ce  rapport 
l'article  17,  le  noble  pair  n'entend  pas  critiquer 
l'espèce  de  répartition  qu'il  établit  entre  les  di- 
vers tribunaux  maritimes  à  raison  des  lieux  où 
le  crime  aurait  été  conHuls.  Cette  répartition  est 
nécessaire,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  tribu- 
naux qui  jugeront,  et  il  ne  s'agit  ici  qne  d'exa- 
miner quels  doivent  être  ces  tribunaux.  Pour 
étendre  aux  crimes  de  piraterie  la  compétence 
toule  spéciale  des  tribunaux  maritimes,  on  a  dit 
que  le  jugement  de  ces  oHmes^  était  difActle; 
mais  les  tribunaux  ordinaires  ne  iusent-ilà  pas 
chaque  Jour  den  affairet  plua  difficiles  eucoret 
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Oq  a  dit  de  plus  que  les  pirates  étant  les  ennemis 
du  genre  humain,  n^avaient  droit  à  aucune  pro- 
tection, à  aucune  garantie.  Mais  c'est  un  sopbisme 
qui  a  déjà  été  victorieusement  réfuté  chaque  fois 
qu*on  Ta  présenté,  et  qui  consiste  à  confondre 
les  citoyens  prévenus  de  piraterie,  avec  les  pirates 
coQvaiDCus  et  condamnés.  On  a  dit  enfin  que  les 
tribunaux  maritimes  offraient  aux  accusés  toutes 
les  garanties  nécessaires,  et  c'est  ce  point  qu'il 
faut  approfondir.  Ce  fut  en  1806  que  Bonaparte, 
par  un  excès  de  pouvoir  intolérable,  supprima 
par  un  simple  décret  les  cours  martiales  mari- 
times que  la  loi  du  12  octobre  1791  avait  créées. 
Les  trois  juges  et  les  sept  jurés  dont  ces  cours 
étaient  composées,  furent  remplacés  par  huit 
juges,  tous  désignés  spécialement  pour  chaque 
affuire  par  le  préfet  maritime,  administrateur  qui 
n'existe  môme  plus  aujourd'hui.  Le  commissaire 
rapporteur  fut  chargé  de  faire  seul  la  procédure 
et  d'en  juger  seul  la  valiaité.  S'il  y  avait  lieu  à 
révision,  les  fonctions  du  ministère  public  étaient 
remplies  devant  le  second  tribunal  par  le  même 
rapporteur  que  devant  le  premier.  Peut-on  dire 
qu  une  pareille  juridiction  puisse  inspirer  la  con- 
fiance? Pourquoi  donc,  aujourd'hui,  voudrait-on 
la  rétablir?  Depuis  dix  ans  on  n'avait  point  songé 
à  renvoyer  à  ces  tribunaux  la  connaissance  des 
crimes  de  piraterie.  Quelle  raison  existerait-il 
donc  de  le  faire  aujourd'hui?  La  Charte  ne  con- 
serve-t-elle  plus  sa  force,  et  ne  s'oppose-t-e!le 
pas  invinciblement  à  l'attribution  aue  Ton  pro- 
pose? Pour  s'en  convaincre,  il  suitit  de  passer 
en  revue  quelques-unes  des  dispositions  qu'elle 
contient  sur  1  administration  de  la  justice,  et  de 
voir  si  ces  dispositions  peuvent  s'accorder  avec 
l'existence  des  tribunaux  maritimes.  L'article  57 
porte  que  le  Roi  nomme  et  institue  les  juges. 
Peut-on  dire  que  les  membres   des  tribunaux 


délégation  spéciale  d'uL 
termes  de  l'article  58,  les  juges  sont  inamovibles. 
Ici.  au  contraire,  ils  ne  sont  juges  que  pour  une 
affaire,  et  le  seul  oflicier  permanent  est  précisé- 
ment celui  qui.  dans  les  autres  tribunaux,  est 
le  seul  amovible.  L'article  59  maintient  les  tri- 
bunaux ordinaires  existants,  mais,  par  celaméme, 
il  supprime  les  tribunaux  extraordinaires  tels  que 
ceux  aont  il  s'agit.  Suivant  Tarticle  62 ,  nul  ne 
peutélre  distrait  de  ses  juges  naturels.  Gomment 
soutenir  que  les  tribunaux  maritimes  soient  les 
juges  naturels  de»  pirates?  L'article  63  interdit 
la  création  de  toute  commission,  et  quel  autre 
caractère  peut-on  donc  attribuer  à  la  réunion  de 
ces  juges  choisis  pour  une  seule  affaire»  et  dont 
lesj^uvoirsexpirent  aussitôt  qu'elle  est  terminée? 
BnQn  l'article  64  proclame  le  principe  de  la  pu- 
blicité des  débats,  et  le  décret  de  1806  restreint 
le  nombre  des  spectateurs  au  triple  de  celui  des 
juges.  A  la  vérité,  Tartlcle  68  maintient  les  lois 
existantes,  mais  on  n'a  jamais  entendu  qu'il  ait  eu 
pour  objet  de  maintenir  tous  les  règlements  faits 
par  Bonaparte,  souvent,  comme  le  décret  de  1806, 
eu  contravention  aux  lois.  L^existence  des  tribu- 
naux maritimes  est  donc  illégale  et  contraire  à  la 
Charte.  La  Chambre  ne  peut  donc  leur  renvoyer 
la  connaissance  des  crimes  de  piraterie,  elle  ne 
peut  pas  non  plus  consacrer  en  masse,  et  sans 
examen,  la  forme  de  procéder  établie  par  le  dé- 
cret de  1806.  Si  cette  forme  de  procéder  est 
bonne,  il  faudrait  lui  donner,  en  l'insérant  dans 
la  loi,  la  sanction  législative  qui  lui  manque; 
si  elle  est  mauvaise,  on  ne  peut  la  maintenir. 
Tels  sont  les  motifs  qui  déterminent  le  noble 


pair  à  proposer,  par  voie  d'amendement,  de  sup- 
primer les  articles  17, 18  et  19,  et  de  rédiger 
ainsi  l'article  20  : 

t  Les  individus,  prévenus  des  crimes  spédflés 
aux  titres  1  et  11  de  la  présente  loi,  seront  pour- 
suivis et  ju^és  suivant  les  formes,  et  par  les  tri- 
bunaux ordinaires.  » 

Il  proposerait  également  de  modiOer,  ainsi 

qu'il  suit,  la  rédaction  de  Tarticle  21  : 

«  Les  lois  auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  la 

présente,  continueront  d'être  exécutées  en  ce  qui 

n'est  pas  contraire  aux  dispositions  précédentes.  » 

M.  Jaeqninot-Paiiipeliuie,  conseiller  à^Etat, 
commiisaire  du  Roi,  obtient  la  parole  pour  com- 
battre l'amendement.  Déjà  un  grand  pas  a  été  fait 
dans  la  délibération  ;  la  Chambre  a  dans  ses  der- 
nières séances  défini  les  divers  cas  de  piraterie, 
et  prononcé  sur  la  peine  qui  devait  leur  être 
appliquée;  aujourd'hui  il  ne  reste  plus  qu'à  dé- 
ciaer  à  quel  tribunal  appartiendra  la  connais- 
sance de  ces  crimes,  et  il  sera  facile  d'établir 
qu'à  cet  égard  le  système  du  projet  est  préférable 
à  l'amendement.  On  a  présente  en  quelque  sorte 
celui-ci  comme  un  retour  aux  anciens  principes; 
c'est  une  erreur,  et  il  faut  au  contraire  recon- 
naître que  le  projet  n'est  que  la  confirmation  de 
ce  qui  s'est  toujours  pratiqué  en  cette  matière, 
tandis  que  l'amendement  serait  une  véritable 
innovation.  Avant  1681,  le  châtiment  des  pirates 
était  entièrement  abandonné  à  la  justice  militaire, 
si  tant  est  qu'on  pût  même  donner  ce  nom  au 
mode  de  répression  alors  employé,  et  suivant  le- 
guel  la  condamnation  prononcée  sans  aucune 
formalité,  était  immédiatement  exécutée  à  bord 
du  navire  capteur. 

L'ordonnance  de  1681,  ayant  institué  les  ami- 
rautés, leur  confia  le  jugement  des  pirates,  et  elles 
conservèrent  cette  attribution  jusqu'au  moment 
où  la  loi  1791  la  fit  passer  aux  cours  martiales 
maritimes.  Depuis  la  suppression  de  celles-ci,  les 
tribunaux  maritimes  ont  constamment  jugé  les 
cas  de  piraterie.  La  Charte  aurait-elle  anéanti  à 


maritimes  que  les  tribunaux  militaires;  les  uns 
et  les  autres,  ainsi  que  Ta  toujours  jugé  la  Cour 
de  cassation,  ont  conservé  les  attributions  qui 
leur  étaient  dévolues  ;  ainsi  le  projet  ne  contient 
aucune  innovation,  et  maintient  seulement  ce  qui 
existe.  Et  que  pouvait-il  faire  de  mieux?  Les  rai- 
sons les  plus  fortes  ne  se  réunissent-elles  pas 
pour  faire  attribuer  aux  tribunaux  maritimes  le 
jugement  des  crimes  de  piraterie?  Ce  jugement 
exige  en  effet  des  connaissances  spéciales  que 
n'ont  pas,  que  ne  peuvent  pas  avoir  les  juges  ordi- 
nahres.  fit  d'un  autre  côté,  si,  comme  on  1%  répété 
si  souvent,  le  jugement  par  juré  est  le  jugement 
des  pairs,  où  donc  irait-on  chercher  ceux  de  ces 
pirates,  de  ces  brigands  qui,  la  plupart  étrangers, 
infestent  lameretse  mettenten  étatd'hostilitéavec 
toutes  les  nations  ?  Quelles  inquiétudes  d^ailleurs 
peut  donc  faire  naître  la  juridiction  des  tribunaux 
maritimes  en  pareille  matière  ?  Déjà  la  connais- 
sance de  beaucoup  d'autres  affaires  leur  est  attri- 
buée sans  contestation,  puisque  ce  sont  eux  qui 
jugent  tous  les  crimes  commis  dans  les  ports  et  les 
arsenaux,  relativement,  soit  à  leur  police  et  à  leur 
sûreté,  soit  au  service  maritime,  par  quelques 
personnes  qu'ils  aient  été  commis.  Leur  compo- 
sition offre,  et  aux  accusés  et  à  la  société,  les 
garanties  les  plus  rassurantes  par  le  mélange 
qu'elle  présente  des  juges  ordinaires  avec  ceux 
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qui  réuoisseul  les  connaissaaces  spéciales  néces- 
saires ea  pareil  cas.  Bile  ne  peut,  quoiqu'on  en 
ait  dit,  avoir  rien  d'arbitraire,  puisoue  le  rappor- 
teur est  permanent  et  nommé  par  le  Roi,  et  que 
les  juges  sont  appelés  pour  chaque  affaire  à  tour 
de  rôle  et  par  ordre  d'ancienneté.  Butin,  les  juge- 
ments sont  sujets  à  la  révision  et  peuvent  dans 
tous  les  cas  être  soumis,  s'il  y  a  lieu,  à  la  Cour 
de  cassation.  Toutes  les  précautions  ont  donc  été 
prises  pour  que  les  intérêts  de  l'accusé  ne  pussent 
être  compromis.  Bn  vain  dit-on  que  la  forme  de 
procéder  et  la  composition  même  des  tribunaux 
maritimes  n'est  réglée  que  par  un  décret  auquel 
manque  la  sanction  législative;  nour  reconnaître 
le  peu  de  fondement  de  cette  oojection,  il  suffît 
de  se  rappeler  qu'à  l'époque  où  ce  décret  fut 
publié  tous  les  règlements  rendus  dans  celte  forme 
obtenaient  force  de  loi,  s'ils  n'étaient  pas  annulés 
dans  les  dix  jours  par  le  Sénat.  L'amendement  ne 
saurait  donc  être  admis,  et  la  juridiction  des  tri- 
bunaux maritimes  doitdonc  être  maintenue.  Quan  t 
àrattribution  spéciale  faite  au  tribunaux  de  Toulon 
et  de  Brest,  à  raison  du  lieu  od  le  crime  aurait 
été  commis,  elle  était  nécessaire  parce  que  le 
crime,  dans  ces  cas,  n'étant  pas  commis  sur  le 
territoire  français,  les  règles  ordinaires  de  la  com- 
pétence ne  pouvaient  recevoir  d'application.  Bnfin, 
une  exception  a  été  admise  à  l'é^rd  des  complices 
qui,  par  leur  qualité,  ne  seraenit  pas  personoelle- 
ment  soumis  a  la  juridiction  maritime.  Le  projet, 
dans  ce  cas,  renvoie  même  les  auteurs  du  crime 
devant  les  tribunaux  ordinaires.  Tous  les  intérêts 
ont  donc  été  respectés,  toutes  les  garanties  dues 
à  l'innocence  scrupuleusement  assurées.  Le  'com- 
missaire du  Roi  insiste  pour  l'adoption  de  l'article 
tel  qu'il  se  trouve  dans  le  projet. 

M.  le  due  de  Broglle,  sans  remonter  à  l'ori- 
gine de  la  législation,  sans  discuter  môme  la  léga- 
lité du  décret  de  1806,  aborde  sur-le-champ  la 
seule  question  qui,  à  ses  yeux,  puisse  faire  ici 
l'objet  de  la  controverse,  celle  de  savoir  s'il  y  a 
nécessité  d'attribuer  la  connaissance  des  crimes 
de  piraterie  à  des  tribunaux  d'exception,  plutôt 
qu'a  la  justice  ordinaire;  et  d'abord  il  croit  facile 
d'établir  que  les  tribunaux  maritimes  sont  de  véri- 
tables tribunaux  d'exception.  C'est  en  effet  ce  qui 
résulte  évidemment  de  la  procédure  toute  spéciale 
à  laquelle  ils  sont  assujettis,  du  défaut  de  mise 
en  prévention  régulière  avant  le  jugement,  de  la 
restriction  apportée  au  principe  de  la  publicité  des 
débats,  de  l'exécution  dans  les  24  heures,  et  sur- 
touldela  "*      '  '^  '         ' 

qu'on  en 
crit  par  l< 

de  l'administration,  puisqu'elle  peut  à  son  gré 
écarter  du  lieu  où  siège  le  tribunal  ceux  qui  pré- 
céderaient dans  l'ordre  du  tableau  les  officiers 
qu'elle  veut  choisir  pour  juges.  Gela  posé,  quels 
motifs  donne-t-on  pour  attribuer  aux  tribunaux 
maritimes  le  jugement  de  la  piraterie?  Ces  motifs 
sont  au  nombre  de  deux  :  le  premier  se  tire  de  la 
difficulté  de  ces  sortes  d'affaires,  et  le  .second,  du 
peu  d'intérêt  que  méritent  les  pirates,  soit  en  leur 
qualité  d'étrangers,  soit  à  raison  de  leur  infâme 
profession.  Quant  au  motif  tiré  de  la  difficulté  des 
affaires,  on  pourrait  se  borner  peut-être  à  cette 
seule  réponse,  que  dans  certains  cas  le  projet  lui- 
même  renvoie  les  crimes  de  piraterie  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  Ces  tribunaux  sont  donc 
aptes  à  les  juger.  Mais,  d'ailleurs,  est-il  vrai  que 
lejugoneat  oes  crimes  de  piraterie  soit  plus  diffi- 
die  que  C|Ui  dea  crimes  dont  connaît  la  justice 
ordioMretîwlk  W»  doute;  on  peut  même  dire 


qu'il  est  en  général  plus  facile;  car,  quoi  de  plus 
simple  qu'un  flagrant  délit  d'agression  violente? 
et  lorsqu'il  s'agit  du  cas  où  la  piraterie  résulte 
du  défaut  de  papiers  ou  de  l'existence  de  doubles 
papiers,  cette  circonstance  toute  matérielle,  et  qui 
d'ailleurs  sera  éclaircie  d'avance  par  le  jugement 
sur  la  régularité  de  la  prise,  n'est-elle  pas  cent 
fois  plus  facile  à  juger  que  tel  crime  de  faux  ou 
de  banqueroute  frauduleuse  que  jugent  chaque 
jour  les  cours  d'assises?  Ce  premier  motif  n'a 
donc  aucune  valeur;  quant  au  second,  il  est  plus 
futile  encore.  La  société  ne  doit,  dit-on,  aucune 
protecliou,  aucune  garantie  aux  pirates^  et  parce 
que  leur  infâme  professicn  les  en  rend  indignes, 
et  parce  que  la  ()lupart  ront  étrangers.  Pour  ce 
qui  est  de  1  infamie  qui  s'attache  au  nom  de  pi- 
rate, elle  flétrit  de  même  les  empoisonneurs,  Tes 
meurtriers  et  tant  d'autres  criminels,  que  l'on  ne 
songe  pas  cependant  à  soustraire  à  la  juridiction 


droit  à  la  protection  de  la  société:  mais  celui  qui 
n'est  encore  que  prévenu  et  dont  l'innocence  doit 
être  présumée  tant  qu'il  n'est  pas  jugé,  a  besoin 
de  garanties  d'autant  plus  fortes,  que  le  crime 
est  plus  odieux  et  excite  à  un  plus  hauf  degré 
l'animadversion  publique.  Mais,  dit-on,  la  plupart 
des  pirates  sont  aes  étrangers;  et  qu'importe?  la 
justice  est-elle  donc  un  privilège  et  n'est-elle  pas 
également  due  à  l'étranger  comme  au  régnicole? 
Le  jury  n'a  pas  été  adopté,  comme  un  moyen 
d'impunité  assuré  aux  Français,  mais  comme  la 
voie  la  plus  sûre  pour  arriver  dans  tous  les  casa 
la  découverte  de  la  vérité.  Pourquoi  donc  priver 
l'étranger  de  cette  garantie,  lorsque  nous  voyons 
d'autres  peuples  nous  donner  au  contraire  l'exem- 
ple généreux  do  faire  juger  le  prévenu  étranger 
par  un  jury  composé  par  moitié  d'individus  de  sa 
nation  ?  Ainsi  point  de  motif  pour  attribuer  à  des 
tribunaux  d'exception  la  connaissance  d'un  crime 
qui  n'est  en  définitive  qu'une  espèce  particulière 
de  briganda^re.  La  juridiction  ordinaire,  celles 
des  cours  d'assises,  doit  donc  être  maintenue 
ainsi  que  l'a  proposé  le  premier  opinant.  Cepen- 
dant le  noble  pair  n'adopte  pas  en  entier  l'amen- 
dement proposé  par  cet  opinant,  et  qui  serait 
incomplet  en  ce  qu'il  n'établit  aucune  attribution 
de  juridiction  pour  les  cas  prévus  par  le  second 
paragraphe  de  l'article  17.  Il  proposera  donc  une 
rédaction  nouvelle  qui  consisterait  à  substituer 
dans  le  prenûer  paragraphe  de  l'article  17,  à  ces 
mots  :  par  le  tnbunal  maritime  du  chef -heu  de 
r arrondissement  maritime,  ceux-ci  :  par  la  eour 
d'assises  du  département;  et  dans  le  paragraphe 
second  du  même  article,  à  ces  mots  :  le  tribunal 
maritime  de  Toulon,  ceux-ci  :  la  cour  d^assises  du 
département  du  Var.  Et  à  ceux-ci  :  le  tribunal  de 
Brest,  ceux-ci  :  la  eour  d^assises  du  département 
du  Finistère;  à  remplacer  le  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 18  par  un  paragraphe  ainsi  conçu  :  Vinstruc- 
tion  sera  faite  par  le  juge  d^instruction  du  chef' 
lieu  du  département,  Bt  enfin  à  supprimer  l'ar- 
ticle 9  qui  deviendrait  inutile,  si  l^mendement 
proposé  aux  deux  articles  précédents  était  adopté. 

M.  le  eonle  Eianjnliuiiii,  auteur  du  pre- 
mier amendement,  déclare  qu*il  le  retire  pour 
appuyer  la  nouvelle  rédaction. 

M.  le  eomte  de  Pejronnet.^arde  des  sceaux, 
obtient  la  parole.  A  son  avi8,pour  résoudre  la  ques- 
tion qui  s^agite  eu  ce  moment,  il  suffit  de  résu- 
mer quelques  principes  et  de  rappeler  quelques 
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faits  que  le  noble  préopinant  semble  avoir  entiè- 
remenl  oubliés.  La  juridictioa  crimiDelle  se  divise 
et  s'est  de  tout  temps  divisée  en  deux  grandes 
sections,  savoir  la  juridiction  civile  et  la  juridic- 
tion militaire.  Cette  dernière  se  subdivise  elle* 
même  en  deux  branches.  L*une  est  la  juridiction 
militaire  proprement  dite  :  elle  s'exerce  par  les 
conseils  de  guerre.  L'autre  est  la  juridiction  mari- 
time qui  appartient  aux  tribunaux  créés  par  le 
décret  de  1806.  Jamais  on  n*a  prétendu  que  les 
militaires  traduits  devant  le  conseil  de  guerre  ne 
fussent  pas  devant  leurs  juges  naturels.  Il  s'agit 
maintenant  d'examiner  si  la  juridiction  maritime 
n'est  pas  de  même  la  juridiction  régulière  pour 
les  crimes  dont  le  projet  s'occupe.  Or,  on  sait  que 
les  tribunaux  maritimes  connaissent,  depuis  leur 
institution,  des  crimes  commis  dans  les  ports  et 
dans  les  arsenaux.  Ils  connaissent  également  des 
crimes  commis  sur  les  vaisseaux  del'Elat  et  sur 
les  bâtiments  armés  en  course  ;  ce  qui,  par  une 
conséquence  nécessaire,  entraîne  le  jugement  des 
crimes  de  piraterie  presque  tous  commis  sur  des 
bâtiments  armés  en  course.  Cette  juridiction  appar- 
tenait avant  1806  aux  cours  martiales,  et  avant 
1791  aux  amirautés.  Ce  serait  donc  enlever  àla  juri- 
diction maritime  ane  partie  de  son  domaine  que 
de  lui  ôter  la  connaissance  des  crimes  de  piraterie. 
Quelle  raison  d'ailleurs  pourrait-il  y  avoir  de  le 
faire,  lorsqu'on  lui  laisse  le  jugement  des  crimes 
gui  rentrent  beaucoup  moins  dans  ses  attributions? 
Autant  vaudrait  la  supprimer  entièrement,  ainsi 
que  les  conseils  de  guerre;  car  on  ne  voit  aucun 
motif  de  distinction  ;  et  si  l'existence  des  tribu- 
naux maritimes  était  contraire  à  la  Charte,  il  faut 
dire  qu'elle  le  serait  de  même  pour  tous  les  cas, 
et  que  celle  des  conseils  de  guerre  serait  égale- 
ment inconstilutionelle.  Le  ministre  croit  en  avoir 
assez  dit  pour  établir  la  nécessité  de  maintenir  la 
disposition  du  projet. 

M.  le  dae  de  Broglle,  auteur  de  l'amende- 
ment, insiste;  il  fait  remarquer  que  la  justice 
militaire  et  la  juridiction  des  tribunaux  maritimes 
ne  peuvent  concerner  que  ceux  qui  par  état  sont 
soumis  à  la  discipline  militaire  ou  à  la  discipline 
maritime;  or,  les  pirates  ne  sauraient  évidemment 
rentrer  dans  cette  classe;  il  n'y  a  donc  pas  plus 
de  raison  de  les  soumettre  à  la  juridiction  mari- 
time qu'il  n'y  en  aurait  de.soumeltre  les  brigands 
qui  inrestent  nos  routes  à  la  justice  militaire. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.— Les 
trois  paragraphes  qui  composent  l'article  sont 
successivement  relus  et  adoptés.) 

H.  le  baron  de  Montalembert.  Avant  que 
la  Chambre  aille  aux  voix  sur  l'ensemble  de  l'ar- 
ticle, obtient  la  parole  pour  proposer  d'y  intro- 
duire par  voie  d'amendement  un  paragraphe  addi- 
tionnel qui  aurait  pour  but  de  renvoyer  aux 
tribunaux  ordinaires  le  jugement  du  cas  prévu 
par  le  premier  paragraphe  de  l'article  3. 

Déjà,  lors  delà  discussion  sur  cet  article,  le  noble 
pair,  dans  llntérèt  même  de  notre  marine,  s'était 
opposé  à  ce  que  Ton  rangeât  parmi  les  crimes 
de  piraterie  un  fait  qui  pouvait  être  bien  plutôt 
le  résullatd'une  ardeur  imprudente  que  celui  d'une 
volonté  coupable.  11  avait  insisté  pour  qu'on  ne 
ÛCttli  pas  d'une  qualiQcalion  infamante  des  hom- 
mes qui  pouvait  en  détinitive  trouver  dans  leur 
faute  même  des  moyens  d'acquérir  une  expé- 
rience de  la  guerre  maritime,  qu'ils  feraient  en- 
suite servir  au  bien  de  leur  pays.  Ces  raisons 
n'ont  pas  prévalu  ;  mais  si  elles  n'ont  pu  empêcher 
de  comprendre  aa  nombre  des  cas  de  piraterie  un  1 


fait  qui  dans  l'opinion  générale  a  si  peu  d'ana- 
logie avec  ce  crime,  ne  sufQront-elles  pas  du 
moins  pour  faire  accorder  aux  prévenus  d'un  pa- 
reil fait  la  garantie  des  tribunaux  ordinaires  ? 
c'est  un  dernier  adoucissement  qui  ne  peut  dans 
aucun  cas  avoir  d'inconvénient,  et  que  le  noble 
pair  propose  à  la  Chambre  d'adopter. 

M.  le  eomte  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux^ 
déclare  qu'il  ne  s*oppose  en  aucune  façon  à  l'a- 
mendement qui  vient  être  présenté. 

M.  JacquInot-PampelaBe,  conseiller  d'État, 
commissaire  du  Roi,  propose  de  rédiger  ainsi  le 
paragraphe  additionnel  qui  établirait  l'exception 
demandée  par  le  noble  pair  : 

«  Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent  arti- 
cle les  prévenus  du  crime  spécifié  au  paragraphe 
t*'  de  l  article  3,  lesquels  seront  ju^és  suivant  les 
formes  et  par  les  tribunaux  ordinaires.  » 

L'amendement  ainsi  rédigé  est  mis  aux  v<nx  et 
adopté. 

La  Chambre  adopte  ensuite  l'ensemble  de  Tar- 
ticle  17. 

Les  articles  18,19,20  et  21  ne  donnent  lieu  à  au- 
cune réclamation,  et  sont  adoptés  dans  les  termes 
suivants  *. 

«  Article  18.  Il  sera  procédé  à  l'instruction  et 
au  jugement  conformément  à  c^qui  est  prescrit 
par  le  règlement  du  12  novembre  1806. 

«  Néanmoins,  si,pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
des  témoins  ne  peuvent  être  produits  aux  débats, 
il  y  sera  suppléé  par  la  lecture  des  procès-verbaux 
et  de  toutes  autres  pièces  qui  seront  jugées,  par 
le  tribunal  maritime,  être  de  nature  à  éclairer  la 
vérité. 

«c  Article  19.  Les  complices  des  crimes  de  pira- 
terie, spécifiés  au  titre  l*'  delà  présente  loi,  seront 
jugés  par  les  tribunaux  maritimes,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  les  deux  articles  précédents. 

/  Sont  exceptés,  et  seront  jugés  par  les  tribu- 
naux ordinaires,  les  prévenus  de  complicité.  Fran- 
çais ou  naturalisés  Françai8,autre8  néanmoins  que 
ceux  qui  auraient  aidé  ou  assisté  les  coupables 
dans  le  fait  même  de  la  consommation  du  crime. 

c  Et  dans  le  cas  où  des  poursuites  seraient  exer- 
cées simultanément  contre  les  prévenus  de  com- 
plicité, compris  dans  l'exception  ci-dessus,  et 
contre  les  auteurs  principaux,  le  procès  et  les 
parties  seront  renvoyés  devant  les  tribunaux 
ordinaires. 

«  Arlicle  20.  Les  individus  prévenus  des  crimes, 
ou  de  complicité  des  crimes  spécifiés  au  titre  II 
de  la  présente  loi>  seront  poursuivis  et  jugés  sui- 
vant les  formes,  et  par  les  tribunaux  ordinaires. 

Dispositions  générales. 

«  Article  21.  Les  lofs  et  règlements  auxquels  il 
n^est  point  dérogé  par  la  présente  loi,  notamment 
ceux  relatifs  à  la  navigation^  aux  armements  en 
course  et  aux  prises  maritimes,  continueront 
d'être  exécutés  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la 
présente  loi.  » 

La  délibération  sur  les  articles  se  trouvant 
ainsi  terminée,  M.  le  présidenc  annonce  quil  va 
être  procédé  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne  par  la 
voie  du  sort  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés,  sont  :  MH.  le  comte 
Mole  et  le  comte  de  Sainte-Maure  Montausier. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne  sur  ua 
nombre  total  de  1 50  volauts,  réduit  à  149  par  la 
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nullité  d'un  bulletia  blanc,  130  suffrages  en  fayeur 
du  projet. 

Son  adoption  est  proclamée  au  nom  de  la  Giiam- 
bre  par  M.  le  président. 

La  séance  est  levée  avec  ajournement  à  mardi 
prochain  l*'  mars,  à  une  heure. 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  vendredi  25  février  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure.  M.  le  prési- 
dent du  conseil  des  ministres,  M.  le  ministre  de 
intérieur,  MM.  de  Martignac  et  de  Vaublanc, 
ministres  d*B(at,  assistent  à  la  séance. 

Un  de  HH.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal. M.  Hyde  de  Neuville  demande  et 
obtient  la  parole  pour  une  rectification. 

M.  Hyde  de  Weavllle.  G*est  dans  Tiotérét 
d'un  malheureux  que  je  demande  qu'il  soit  fait 
une  rectification  au  procès-verbal.  On  a  dit  hier  à 
celte  tribune  que  toutes  les  pétitions  présentées 
par  le  sieur  Laignel  avaient  été  rejetées  par 
Tordre  du  jour.  Bn  répondant  à  Torateur  qui  avait 
émis  celte  assertion,  j'ai  cru  devoir  faire  remar- 
quer qu'au  contraire  la  plupart  de  ces  pétitions 
avaient  été  renvoyées  au  ministre  de  la  marine, 
sans  que  pour  cela  le  pétitionnaire  eût  obtenu  le 
moindre  succès.  Je  crois,  Messieurs,  que  dans  le 
moment  où  ce  malheureux  est  dans  les  fers,  il  est 
de  notre  devoir  de  ne  pas  aggraver  sa  position. 
Or,  ce  serait  l'aggraver  que  de  dire  qu'ail  a  pré- 
senté sept  ou  huit  pétitions  que  la  Chambre  a 
constamment  repoussées,  tandis  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi.  Messieurs,  je  ne  veux  pas  rentrer  dans  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  hier;  mais  Je  dois  dire 
que  M  de  La  Pasture  était  essentiellement  dans 
Terreur,  et  pour  le  lui  prouver,  je  le  renverrai 
à  la  consultation  de  MM.  Billecoq,  Grandmaison, 
Dupin  et  Tronchard  en  faveur  du  sieur  Laignel. 

(Test  dans  l'intérêt  d'un  homme  que  je  ne  cher- 
che pas  à  justifier,  mais  que  je  crois  sous  tous 
les  rapports  excusable,  que  je  demande  qu'il  soit 
fait  mention  de  ma  réclamation  dans  le  procès- 
verbal  ;  c'est-à-dire  que  deux  ou  trois  des  péti- 
tions du  sieur  Laignel  ont  été  renvoyées  au  mi- 
nistre de  la  marine,  et  une  particulièrement  qui 
a  été  rapportée  par  M.  le  contre-amiral  d'Augier 
à  qui  la  matière  doit  être  parfaitement  connue,  et 
qiu,  ainsi  que  je  l'ai  fait  depuis,  a  proclamé  la 
légitimité  de  la  réclamation  du  sieur  Laignel. 

M.  de  La  Pattnre.  M.  Hyde  de  Neuville  ne 
m'a  pas  bien  compris  :  je  n'ai  pas  dit  que  toutes 
les  pétitions  ont  été  rejetées  par  Tordre  du  jour. 
J*ai  dit  seulement  que  sur  le  rapport  de  M.  Ma- 
gneval  qui  avait  donné  à  cette  affoire  un  soin 
U)ut  particulier,  la  Chambre  passa  à  Tordre  du 
jour.  Depuis  ce  rapport,  qui  a  été  fait  il  y  a  un 
assez  grand  nombre  d'années,  M.  Laignel  a  re- 
nouvefê  ea  pétition  à  chaque  session.  Quelquefois, 
la  Chambre,  cédant  à  un  sentiment  de  générosité, 
a  renvoyé  au  ministre  de  la  marine;  mais  le 

S  lus  souvent  elle  a  passé  à  Tordre  du  jour.  Quant 
la  décision  qui  (tt  prise  en  1823  sur  la  pétition, 
le  rapporteur  avait  conclu  à  Tordre  du  jour. 
M.  Byde  de  Neuville  monta  à  la  tribune  et  repré- 
senta à  la  Gtmmbre  que  la  pétition  avait  trait  à 


une  ordonnance  à  laquelle  il  avait  été  donné  un 
effet  rétroactif;  il  ajouta  qu'on  ne  pourrait  ja- 
mais donner  d'effet  rétroactif  aux  ordonnance, 
descendues  du  Trône  que  dans  des  objets  de  bien- 
veillance et  de  justice.  Ce  fut  d'après  cette  con- 
sidération que  la  Chambre  renvoya  la  pétition 
au  ministre  de  la  marine.  M.  Hyde  de  Neuville 
ayant  répété  la  môme  chose  hier,  j'ai  cru  devoir 
lui  faire  une  réponse  très  fondée  :  c'est-à-dire 
qu'il  se  trompait  sur  le  véritable  effet  de  Tordon- 
nance  dont  il  s'agit.  J'ai  dit  que  les  officiers  de  la 
marine  avaient  été  placés  d^abord  dans  la  posi<* 
tion  la  plus  fâcheuse. 

M.  le  général  Foy.  Ce  sont  les  officiersd'ar- 
tillerie  de  la  marine. 

M.  de  lia  Pasture.  Cette  position  était  régie 
par  une  ordonnance  qui  ne  leur  donnait  pas 
môme  droit  à  une  pension  de  retraite.  Mais  Tor- 
donnance  qui  est  intervenue  ensuite  a  été  excep- 
tionnelle; elle  a  eu  pour  objet  de  donner  des  pen- 
sions à  ceux  qui  ne  devaient  pas  en  avoir.  Voilà 
les  faits  ;  je  suis  persuadé  que  M.  le  contre-ami- 
ral d'Âugier  les  ratifierait  s'il  était  présent.  Hier, 
en  montant  à  la  tribune,  je  n'ai  pas  eu  d'autre 
but  que  de  rectifier  une  erreur  commise  en  f82j 
par  M.  Hvde  de  Neuville  qui,  siégeant  alors  poqr 
la  première  fois  dans  cette  Chambre,  ne  pouvait 
pas  être  parfaitement  au  fait  de  la  matière  ;  et  il 
est  de  fait  que  l'ordonnance  qu'il  attaque  a  placé 
les  officiers  de  marine  dans  une  position  meil- 
leure que  celle  où  ils  étaient  auparavant. 

M.  Hyde  de  Meaville.  L'erreur  grave  est  du 
côté  de  mon  honorable  collègue  M.  de  La  Pasture. 
Le  fait  est  positif;  une  ordonnance  rendue  deux 
mois  après  a  réglé  définitivement  le  sort  de  ceux 
qui  avaient  été  éloignés  du  service  deux  mois 
avant.  Mon  honorable  collègue  a  dit  hier  que  ce 
malheur  avait  été  réjparé;  je  n'ai  pu  lui  répondre 
dans  le  moment;  j'avoue  même  que  j'ai  désiré 
m'ôtre  trompé.  Mais  j'ai  la  certitude  aujourd'hui 
que  les  faits  sont  tels  que  j'e  les  représentais  ;  et 
j^objecte  à  mon  honorable  collègue  qu'une  con- 
sultation en  faveur  des  officiers  de  marine  a  été 
signée  par  quatre  des  plus  célèbres  avocats  de 
Paris  qui  n'auraient  certainement  pas  fait  cette 
consultation,  si  le  fait  dont  il  s'agit  avait  été 
réparé.  Je  cite  un  fait,  et  je  répète  encore  que 
Terreur  est  du  côté  de  mon  honorable  collègue, 
et  non  du  mien. 

M.  le  Présidenl.  Le  procès-verbal  rend 
compte  de  ce  nui  s'est  passé  hier  relativement  à 
la  pétition  du  sieur  Laignel.  M.  Hyde  de  Neuville 
demande  une  rectification  qui  cousisterait  à  rap- 
porter les  faits  de  cette  manière  :  c  Deux  ora- 
teurs, dont  l'un  rappelle  que  la  Chambre  a  plu- 
sieurs fois  renvoyé  la  pétition  au  ministre  de  la 
marine,  sont  entendus.  » 

Plusieun  membres:  L'ordre  du  jour  i... 
(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté  :  la 
rédaction  du  procès-verbal  est  également  adoptée.) 

M.  le  Président  annonce  que  Vordre  du  jour 
appelle  la  continuation  de  la  discussion  sur  le  pro^ 
jet  de  loi  d'indemnité;  il  rappelle  les  termes  de 
l'amendement  de  M.  Breton. 

M.  de  fierbis  a  la  parole. 

M.  de  BerbU.  Messieurs,  A  le  projet  de  loi 
dont  "nous  discutons  en  ce  moment  le  premier 
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article,  qui  en  est  tout  )e  principe,  avait  pour  but 
d'iDdemniser  ou  de  récompenser  une  classe  parti- 
culière de  citoyens,  les  émigrés,  par  exemple,  et 
bela  parce  qu'ils  ont  émigré  et  qu'ils  ont  donné 
des  preuves  spéciales  de  dévouement  et  de  fidé- 
lité, j'irais  plus  loin  aue  Thonorable  orateur  que 
vous  avez  entendu  à  la  fin  de  la  séance  d'hier  : 
ie  ne  composerais  point  avec  ce  projet,  je  le  re- 
jetterais entièrement  avec  lui,  en  reconnaissant 
que  Vémigration  par  elle-même  ne  constitue 
aucun  droit  et  qu  elle  ne  peut  vouloir  aucune 
faveur  aux  dépens  des  contribuables  !  Mais,  Mes- 
sieurs, il  y  a  quelque  chose  de  plus  grand  et  de 
plus  utile,  de  plus  vrai  dans  ce  que  l'on  vous 

Î propose,  et  auquel  il  faut  toujours  revenir,  si 
*on  ne  veut  point  déplacer  la  discussion  du  ter- 
rain dans  lequel  elle  aurait  dû  rester  circonscrite, 
et  dont  cependant,  par  des  motifs  différents  que 
vous  avez  su  apprécier,  beaucoup  d'orateurs  se 
sont  écartés. 

Pour  y  revenir,  Messieurs,  je  partirai  d'un 
point  incontestable  :  c'est  qu'en  France,  dans  des 
temps  de  malheur  et  de  délire,  que  nous  déplo- 
rons tous,  une  immense  quantité  de  familles,  à  la 
suite  de  proscriptions  comparables  à  celles  de 
Marius  et  deSylla,  furent  dépouillées  injustement 
de  leurs  biens  par  la  violence  et  la  force  seules. 
Vingt-cinq  ans  s'écoulèrent  depuis  cette  fatale 
époque  jusau'au  jour  heureux  de  la  Restauration. 
Louis  XYllii  de  glorieuse  mémoire,  en  remon- 
tant sur  le  trône  de  ses  pères,  après  avoir  récon- 
cilié la  France  avec  l'Europe,  usant  de  la  pléni- 
tude du  pouvoir  concentré  alors  en  lui  seul, 
donna  une  Charte  à  ses  peuples,  et  dans  l'article 

3ui  consacre  l'inviolabilité  des  propriétés,  II  crut 
evoir  y  comprendre  les  propriétés  nationales, 
parce  qu'il  le  jugea  nécessaire,  indispensable 
pour  le  maintien  de  la  paix  publique,  se  réser- 
vant plus  tard  d'indemniser  ceux  sur  lesquels 
portait  le  poids  de  ce  sacrifice. 

Aussi,  Messieurs,  de  quoi  s'agit-il  maintenant? 
d'accomplir  le  vœu  et  les  intentions  de  ce  monar- 
que ;  ou  plutôt  il  s'agit  d'un  grand  acte  de  justice, 
non  envers  une  classe  particulière  et  privilégiée 
de  citoyens,  mais  envers  tous  les  propriétaires,  à 
quelque  classe  qu'ils  appartiennent,  en  quelque 
situation  qu'ils  se  soient  trouvés,  émigrés,  dé- 
portés ou  condamnés,  pourvu  qu'Usaient  cela  de 
commun  d'avoir  été  dépouillés  de  leurs  biens  re- 
volutionnairement,  il  y  a  plus  :  les  révolution- 
naires eux-mêmes,  ceux  qui  ont  coopéré  à  ces 
lois  sanguinaires  et  spoliatrices  mais  qui,  par 
suite  des  vicissitudes  si  fréquentes  et  si  natu- 
relles dans  les  révolutions,  en  ont  été  les  victi- 
mes, ne  sont  point  exclus  de  cet  acte  de  justice. 

C'est  donc  uu  hommage  solennel  que  l'on  veut 
rendre  à  l'inviolabilité  de  la  plus  importante  des 
propriétés,  la  propriété  foncière,  l'une  des  bases 
fondamentales  de  l'ordre  social,  et  à  laquelle  l'on 
ne  peut  porter  atteinte  sans  compromettre  l'exis- 
tence des  Etats.  Et  à  qui  appartient-il,  Messieurs, 
de  rendre  cet  hommage,  sinon  à  un  gouverue- 
ment  légitime,  et  par  conséquent  réparateur? 
N'est-ce  pas  son  devoir,  et  pourrait-il  sans  se 
condamner  lui-même  eu  quelque  sorte,  ne  le  pas 
faire?  Toutes  les  légitimités  n'ont-elles  pas  une 
liaison  intime  entre  elles;  et  s'il  en  est  une  qui 
par  sa  dignité  et  son  élévation,  domine  toutes 
les  autresj»  n'est-ce  pas  pour  lui  servir  de  garant 
et  de  soutien? 

Mais,  dit-on,  vous  donnez  la  préférence  à  la 
propriété  foncière  sur  toutes  les  autres.  Messieurs, 
cette  préférence,  on  vous  l'a  justifiée.  On  vous  a 
répondu  qu'elle  avait  une  toute  autre  importance 


dans  la  société  que  la  propriété  mobilière,  qui,  ne 
laissant  aucune  trace  après  elle,  ne  peut  se  re- 
trouver. Qui  pourrait  prouver,  établir  les  )[)erte8 
de  ce  genre?  Ne  sont-elles  pas,  d'ailleurs,  com- 
munes aux  propriétaires  de  biens-fonds?  Ce  serait 
fatiguer  inutilement  votre  attention  que  de  vous 
répéter  à  ce  sujet  les  raisons  qui  ont  été  données 
par  plusieurs  orateurs,  et  particulièrement  par 
l'un  de  MM.  les  commissaires  du  Roi. 

Mais,  s'écrient  les  adversaires  de  l'indemnité, 
les  charges  de  l'Etat  vont  augmenter  d'autant, 
et  les  contribuables  par  conséquent  vont  être  gre- 
vés du  prix  de  cette  indemnité. 

Messieurs,  d'après  ce  raisonnement  il  n'aurait 
pas  fallu  acquitter  comme  nous  l'avons  fait  si 
scrupuleusement  les  dettes  de  Tarriéré,  car  elles 
ont  été  aussi  une  charge  pour  le  Trésor;  et  cepen- 
dant l'on  n'est  pas  venu,  du  moins  c^ux  qui 
parlent  aujourd'hui  si  haut  ne  sont  pas  venus 
prendre  la  cause  des  contribuables.  Est-ce  que  les 
dettes  des  Cent-Jours  ont  un  caractère  tout  parti- 
culier, un  privilège  spécial  qui  les  met  hors  de 
Ï>air  avec  toutes  les  autres,  avec  celles  qui  tirent 
eur  source  des  droits  les  plus  sacrés,  des  titres  les 
plus  légitimes  ?  Non  sans  doute.  Messieurs,  c'est 
ce  que  vous  ne  sauriez  admettre.  Mais  réduisons 
ces  plaintes  à  leur  véritable  valeur.  Oui,  il  faut 
ménager  les  contribuables,  et  si  l'on  est  forcé  par 
la  justice,  comme  dans  ce  cas-ci,  d'imposer  une 
nouvelle  charge  à  l'Etat,  il  faut  le  faire  de  manière 
à  ce  qu'elle  pesé  le  moins  possible  sur  eux.  Or, 
c'est  ce  que  1  on  a  fait.  Point  de  nouvelles  contri- 
butions, point  de  réduction  dans  les  services  utiles 
ou  nécessaires;  une  création  de  rentes  tellement 
combinée  qu'elle  ne  saurait  nuire  à  notre  crédit,, 
ni  diminuer  nos  ressources,  et  qu'elle  n'empê- 
chera pas  môme  un  dégrèvement  progressif  dans 
l'impôt  foncier,  est-ce  là,  Messieurs,  sacrifier  les 
contribuables?  Peut-on  le  soutenir  de  bonne  foi? 
Concluons  donc  que  le  projet  de  loi  proposé  est 
tout  à  la  fois  juste  et  sage  dans  son  principe.  En 
vain  a-t-on  cherché  à  le  dénaturer  en  changeant 
l'état  de  la  question,  et  en  voulant  le  faire  consi- 
dérer comme  n'ayant  pour  but  que  de  satisfaire, 
de  récompenser  même  une  classe  de  citoyens  que 
l'on  a  traitée  de  privilégiée.  11  est  clair,  il  est 
évident  à  tout  esprit  droit  et  sensé,  que  ce  n'est 
point  ici  l'émigration  proprement  dite  que  l'on 
veut  indemniser  ou  récompenser.  L'on  veut  et  on 
le  doit,  à  moins  de  manquer  aux  principes  con- 
stitutifs de  l'ordre  social,  indemniser  les  proprié- 
taires, à  quelque  classe  qu'ils  appartiennent,  en 
quelque  situation  qu'ils  se  soient  trouvés,  qui  ont 
été  dépouillés  de  leurs  biens  révôlutionnairemcnt. 
Voilà,  Messieurs,  le  véritable  but  du  projet  de  loi 
que  nous  discutons,  et  que  l'esprit  de  parti  seul, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire,  a  pu  chercher  à  mé- 
connaître. 

M.  Boalard.  Messieurs,  en  montant  à  cette 
tribune  pour  soutenir  l'amendement  de  mon  ho- 
norable ami,  il  n'entre  point  dans  mon  intention 
de  prolonger  le  cours  de  cette  longue  et  affligeante 
discussion,  mais  seulement  de  faire  ress^ortir  en 
peu  de  mots  les  raisons  qui  me  portent  à  accueil- 
lir cet  amendement. 

J'espère  que  la  Chambre  ne  me  refusera  pas 
quelques  moments  d'attention. 

Un  principe  de  justice  veut  que  celui  qui  a 
commis  un  tort  le  répare.  Ce  principe  ne  me  li- 
rait pas  également  applicable  aux  particuliers  et 
aux  Etats.  Si  un  individu  a  accru  sa  fortune  par 
des  manœuvres  criminelles,  il  en  doit  la  répara- 
tion et  transmet  avec  son  héritage  les  charges 
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dont  il  est  grevé,  ^héritier  ne  peut  s'emparer  de 
l'actif  sans  acquitter  le  passif.  Mais  un  gouverne- 
ment  légitime  est-il  le  successeur  d'un  gouverne- 
ment de  fait?  Non,  Messieurs,  car  il  ne  peut  y 
avoir  rien  de  commun  entre  les  temps  révolution- 
naires et  ceux  où  le  calme  est  rétabli,  entre  le 
crime  et  Thonneur,  entre  les  bourreaux  et  leurs 
victimes.  Il  serait  aussi  absurde  de  dire  que  l'im- 
mense majorité  des  Français  a  partagé  les  fureurs 
de  la  Révoiuiton,ou  en  a  profité,  que  de  soutenir 
que  l'auguste  maison  de  France  en  a  recueilli 
quelque  bien.  On  ne  peut  donc  demander  aux 
victimes  de  la  Révolution, aux  Français  de  Tinté- 
rieur  qui  aussi  ont  été  fidèles  et  malheureux,  une 
réparation  qu'ils  ne  doivent  pas. 

Les  dissensions  civiles,  semblables  aux  in- 
cendies, aux  tempêtes,  causent  des  maux 
sans  remède,  que  le  temps  seul  peut  adoucir  et 
guérir. 

Les  Français  de  l'intérieur  demeurés  fidèles, 
ont  été  malheureux,  ils  ne  demandent  rien.  Leur 
imposer  un  sacrifice  nouveau  pour  réparation 
d*un  mal  qu'ils  n'ont  pas  commis,  et  qui  ne  leur 
a  pas  profité,  c'est  les  spolier.  Lorsqu'un  crime 
a  été  commis,  si  les  coupables  ne  peuvent  être 
atteints,  a-t-on  droit  de  faire  tomber  les  peines 
surd'autres  individus  ? 

Mais  de  ce  qu'on  n'a  pas  le  droit  d'exiger  de 
la  France  un  nouveau  sacrifice,  s'ensuit-il  qu'elle 
ne  veuille  pas  s'associer  aux  bienveillantes  inten- 
tions du  monarque?  Non,  Messieurs,  et  ce  serait 
la  calomnier  que  de  lui  supposer  cette  volonté. 
Elle  a  le  sentiment  de  ce  qui  est  noble  et  gé- 
néreux et  est  disposée  à  sécher  l^s  larmes,  à 
guérir  les  plaies  ;  mais  elle  ne  voit  ni  larmes  ni 
plaie  là  où  une  grande  for  l  une  donne  une  exis- 
tence aisée.  Ainsi  donc  l'indemnité  ne  peut  être 
accordée  quedans  les  bornes  posées  par  l'humanité 
envers  le  malheur  et  par  la  justice  due  aux  contri- 
bunbles. 

Mais,  dit-on,  la  loi  a  un  but  politique,  et  la 
France  Hoil  s'imposer  de  grands  sacrihces  pour 
rendre  la  paix  a  ses  nombreux  habitants.  Nous 
faisons  des  vœux  ardents  pour  le  rétablissement 
de  l'union  entre  tous,  mais  nous  ne  pouvons 
espérer  ce  résultat  de  la  loi  telle  qu'elle  est  pré- 
sentée. En  effpt,  il  n'est  pas  moins  impolitique 
qu'injuste  de  mettre  à  la  charge  des  Français  sans 
reproches  les  fautes  de  quelques  hommes  qu'ils 
ont  toujours  désavoués;  de  grever  d'impéts  et 
d'éloigner  indéfiniment  les  dégrèvements  promis 
et  dus,  pour  donner  des  millions  à  ceux  qui  en 
possèdent  déjà  et  de  compromettre  la  noblesse  et 
les  sentimentsélevés  d'une  classe  honorable  de  la 
société  auprès  des  contribuables,  qui  n'aperçoi- 
vent dans  les  lois  que  ce  qu'elles  ont  de  positif. 
{Mouvement,) 

Enfin  les  biens  aliénés  par  suite  de  confiscation 
auront-ils  une  plus  grande  valeur?  Je  ne  crains 
pas  d'affirmer  qu»»  la  loi  elle-même  et  tout  ce  qui 
a  été  dit  en  cette  Chambre  les  rendront  encore 
moins  favorables,  et  que  s'ils  étaient  en  quelque 
sorte  hors  du  commerce  avant  la  mesure  propo- 
sée, ils  seront  dans  une  position  beaucoup  plus 
fàcneuse;  résultat  de  la  déplorable  discussion  à 
laquelle  nous  nous  livrons. 

Je  conclus  donc  que  la  loi  proposée,  si  elle  n'é- 
tait pas  modifiée,  conformément  à  l'amendement 
de  M.  Breton,  serait  injuste  puisqu'elle  frapperait 
ceux  qui  n'ont  aucun  reproche  à  encourir,  puis- 
qu'elle donnerait  tout  à  un  seul  genre  de  malheur  ; 
et  Qu'elle  serait  impolitique,  puisqu'en  attaquant 
la  légalité  des  ventes  nationales  elle  jetterait 
l'inquiétude  et  la  fermentation  dans  les  esprits 


et  contribuerait  à  faire  renaître   des  haines 
éteintes. 

Je  vote  pour  l'amendement  de  M.  Breton;  et 
comme  dans  une  mesure  qui  intéresse  person- 
nellement la  presque  totalité  des  membres  de 
cette  Chambre,  il  importe  pour  leur  honneur  que 
les  formes  qui  peuvent  assurer  la  plus  grande 
liberté  des  suffrages  soient  observées,  je  demande 
qu'usant  de  la  faculté  accordée  par  l'article  32  du 
règlement,  la  Chambre  vote  au  scrutin  secret  sur 
cet  amendement.  (Agitation.) 

M.  €!asiiiiir  Perler.  Si  le  principe  de  l'in- 
demnité était  reconnu,  c'est-à-dire  si  l'article  !•* 
du  projet  de  loi  avait  été  adopté,  je  me  serais 
bien  gardé  de  venir  voter  contre  les  dispositions 
présentées  par  M.  Breton.  Assurément,  il  n'est 
personne  qui  ne  convienne  que  sa  proposition  ne 
soit  plus  économique  pour  le  Trésor,  plus  juste 
dans  la  répartition  des  sommes  et  qu'il  n'en  ré- 
sulte moins  de  prodigalité.  Je  suis  donc  forcé  de 
combattre  pour  le  moment  une  disposition  que 
renferme  cet  amendement,  et  qui  a  pour  objet  la 
création  des  5  0/0. 

J'avais  d(^jà  indiqué  que  dans  le  système  du 
projet  de  loi,  nous  serions  forcément  appelés  sur 
un  terrain  où  nous  ne  pouvons  pas  discuter  en 
ce  moment  :  la  commission  a  partagé  l'erreur  du 
ministère. 

On  a  proposé  de  substituer  une  valetir  connue, 
des  5  0/0,  à  une  valeur  qui  était  inconnue,  les 
3  0/0  que  propose  de  créer  le  ministère.  Il  nous 
importe  d'examiner  la  situation  |dans  laquelle  on 
a  voulu  nous  placer.  Trois  amendements  se  rat- 
tachent à  celui  de  M.  Breton  et  ont  pour  objet  de 
créer  des  3  0/0,  ou  des  5  0/0,  ou  toute  autre  va- 
leur qu'on  jugera  convenable.  Ainsi,  nous  som- 
mes appelés  dès  aujourd'hui  à  improviser  un 
système  financier,  à  l'occasion  d'un  article  tran- 
sitoire. Comment  le  ministère  a-t-il  pu  nous 
proposer  de  créer  dans  la  loi  que  nous  discutons 
des  3  0/0  ?  Où  est  l'amortissement  de  ces  3  0/0  ? 
Il  est  impossible  que  vous  trouviez  dans  la  créa- 
tion de  cette  valeur  la  garantie  naturelle  qu'elle 
doit  offrir:  car  la  garantie  de  son  amortisse- 
ment, il  faut  l'aller  chercher  dans  la  seconde  loi 
qui  vous  est  proposée. 

Si  vous  adoptiez  les  3  0/0,  et  que  vous  rejetiez 
la  loi  sur  les  rentes,  qui  n'a,  à  ce  qu'on  vous  a 
dit,  aucun  rapport  avec  celle-ci,  il  en  résulterait 
que  vous  auriez  créé  des  3  0/0  sans  amortisse- 
ment ;  c'est-à-dire  que  ces  nouveaux  effets  se- 
raient jetés  sur  la  place,  sans  aucune  espèce  de 
garantie.  Vous  voyez  donc  qu'en  adoptant  la  pro- 
position qui  vous  est  faite^  vous  établissez  dès 
a  présent  un  système  financier  tuut  entier. 

Je  serai  au  moins  aussi  sincère  qu'a  pu  l'être 
le  ministère  dans  son  projet  de  loi  :  car  je  lais- 
serai la  question  indécise  sur  la  valeur  à  créer  ; 
c'est-à-dire  que  j'établis  que  vous,  ne  devez  dé- 
terminer ici  que  le  capital  de  la  rente  que  vous 
donneriez  à  rindemnité,sans  préjuger  la  question 
de  savoir  si  cette  rente  sera  représentée  par  des 
50/0  ou  par  des  3  0/0;  renvoyons  cetle  discussion 
au  moment  où  il  s'agira  de  l'amortissement. 

J'ai  entendu  dire  à  beaucoup  de  personnes 
qu'elles  préféreraient  des  5  0/0  à  des  3  0/0.  Le 
Dour  cent.  Le  ministère  vous  propose  de  créer 
ôO  millions  derentes,au  capital  dun  milliard. 
Beaucoup  de  personnes  pourraient  préférer  37 
millions  de  rentes,  au  capital  de  750  millions. 

J'ai  cru  devoir  soumettre  ces  réflexions  à  la 
Chambre,  avant  qu'elle  sVngage  dans  la  discus- 
sion, afin  qu'elle  sache  bien  qu'une  fois  qu'elle 


454 


[Ghtmbre  des  Dépmés.]        SBGOBIM  RESTAURATION.        |»  lérrier  1825.] 


aura  yoté  des  3  0/0  elle  sera  dans  la  Décessité 
d'adopter  les  conséqaeaces  de  la  seconde  loi, 
dont  la  coDDexité  avec  celle-ci  est  évidente. 

Je  crois  donc  que  tous  les  amendements  de 
cette  nature  doivent  être  renvoyés  à  l'article  6, où 
il  s*agit  d'ouvrir  le  crédit  nécessaire  pour  payer 
l'indemnité. 

M.  de  Wlllèle,  ministre  des  finances.  La  Cham- 
bre aura  déjà  remarqué  que  c'est  bien  moins  sur 
un  amendement  qu'elle  délibère,  que  sur  une 
nouvelle  loi.  Le  système  qu'on  vous  propose  est 
tout  à  fait  différent  de  celui  du  projet  de  loi.  En 
effet^  l'auteur  de  l'amendement,  sans  égard  à  la 

3uotité  des  pertes  qui  ont  été  éprouvées,  ni  aux 
roits  particuliers  que  chacun  peut  avoir  à  Tio- 
demnité  proportionnelle,  vous  propose  d'allouer 
10  millions  pour  cette  indemnité.  Ensuite,  il  veut 
que  cette  indemnité  no  soit  pas  partagée  entre 
les  indemnisés,  au  prorata  du  montant  de  ces 
pertes  ;  et  il  demande  en  outre  que  la  distribu- 
tion soit  bornée  à  une  somme  qu'il  fixe.  Vous 
voyez  que  le  but  que  s'est  proposé  le  gouverne- 
ment ne  serait  pas  atteint.  C'est  dans  l'hypothèse 
d'un  pareil  système  que  l'on  serait  en  droit  de 
reprocher  au  gouvernement  de  venir  demander 
aux  contribuables  des  sacrifices  qui  ne  devraient 

I»as  tourner  au  profit  de  l'Etat.  Car,  quel  intérêt 
'Btat  aurait-il  dans  le  système  de  Tamendemeut? 
Aucun.  Cette  indemnité  n'ôterait  rien  au  malheur 
de  la  position,  tandis  que  le  projet  de  loi  a  été 
conçu  dans  un  intérêt  conforme  à  la  justice,  et 
doot  l'Etat  doit  recueillir  les  avantages. 

Je  passe  aux  observations  faites  par  le  préopi- 
nant sur  une  partie  de  l'amendement. 

Cet  amendement  propose  de  créer  des  5  0/0 
au  Ueu  des  3  0/0.  Je  remarque  d'abord  que,  dans 
un  système  qui  n'a  pas  pour  but  de  fermer  en- 
tièrement la  plaie  à  laquelle  nous  cherchons  un 
r<'mède,  il  y  aurait  en  effet  indifférence  à  ce  qu'on 
créât  des  5  0/0  ou  des  4  0/0.  Dans  le  système 
du  gouvernement,  pour  atteindre  le  but  qu'il  se 
proposait,  il  a  dû  d'abord  rechercher  le  montant 
des  pertes,  après  avoir  fait  déduction  des  dettes 
payées  par  l'Etat;  et  ensuite,  il  a  dû  déterminer 
les  valeurs  nécessaires  pour  faire  face  à  l'indem- 
nité. Le  capital  de  l'indemnité  étant  évalué  à  un 
milliard,  il  n'était  pas  indifférent  qu'il  fût  créé 
avec  un  intérêt  de  5  0/0  ou  avec  un  intérêt  de 
3  0/0.  Le  gouvernement  a  été  amené  tout  naturel- 
lement, ayant  à  donner  une  indemnité  pour  des 
Eropriétés  foncières,  à  se  reporter  au  revenu  des 
iens-fonds.  Or,  ce  revenu  lui  a  paru  ne  devoir 
pas  excéder  3  0/0,  et  il  a  cru  pouvoir  faire  avec 
justice  l'application  de  cet  intérêt  au  capital  qu'il 
avait  à  fournir.  La  charge  pour  l'Etat  s'est  trouvée 
alors  être  de  30  millions  de  rentes.  Si  on  eût 
donné  des  5  0/0,  elle  eût  été  de  50  millions.  Je 
sais  que  le  préopinant  a  dit  qu'on  se  contente- 
rait volontiers  de  37  millions  de  rentes  à  5  0/0. 
Hais  moi,  qui  suis  appelé  à  défendre  les  intérêts 
du  gouvernement  et  des  contribuables,  je  ne 
puis  pas  être  de  cet  avis.  La  charge  se  trouverait 
en  réaliié  augmentée  annuellement  de  7  millons, 

Su'il  faudrait  encore  demander  aux  contribuables, 
ous  croyons  avoir  réuni  les  deux  intérêts,  celui 
des  ayants-droit,  en  leur  accordant  un  capital 
nominal  égal  à  ta  somme  à  laquelle  ils  peuvent 
prétendre  ;  et  en  même  temps,  celui  des  contri- 
buables, en  n'attribuant  qu  un  intérêt  conforme 
au  revenu  des  propriétés  vendues. 
rOn  demande  à  aller  aux  voix.) 
Udis,  objecte-t-on»  par  cette  création  des  3  0/0, 


vous  faites  une  innovation  :  ces  nouveaux  effets 
ne  sont  pas  connus  sur  la  place.  Messieurs,  ce 
n'est  pas  dans  une  Chambre  qui,  l'année  dernière, 
a  consacré  trois  semaines  a  discuter  les  3  0/0, 
qu'on  peut  venir  dire  :  on  vous  apporte  une 
créaation  d'effets  que  vous  ne  connaissez  pas. 
Chacun  de  vous.  Messieurs,  saura  très-bien  ap- 
précier les  avantages  et  les  inconvénients  de 
cette  création,  lorsqu'il  s'agira  de  discuter  l'ar- 
ticle auquel  elle  se  rattache. 

Il  s'agit  en  ce  moment  de  l'amendement  de 
M.  Breton.  Dans  le  système  de  cet  amendement, 
la  création  des  5  0/0  ou  des  3  0/0  est  une  chose 
tout  à  fait  indifférente  ;  car  |on  n'applique  pas  à 
l'indemnité  une  somme  approximative  aux  pertes 
qui  ont  été  éprouvées.  Je  reviens  àl'obiection 
oui  est  fondamentale  ;  c'est-à-dire  que  ramen- 
dement  proposé  est  conçu  dans  un  système 
qui  n'atteint  en  rien  le  but  que  nous  devons  nous 
proposer  :  il  a  en  outre  un  grand  vice,  c'est  qu'il 
n'est  qu'une  générosité  ;  et  je  ne  pense  pas  que 
dans  aucun  ^s  il  soit  permis  au  Gouvernement 
de  faire  une  semblable  générosité.  S'il  y  a  ici  in- 
térêt général, s'il  y  a  droit  aune  réparation,  nous 
sommes  autorisés  à  la  faire  :  mais  il  n'appartient 
pas  au  gouvernement,  ni  aux  Chambres,  de  faire 
une  générosité  aux  dépens  de  l'intérêt  général, 
lequel  doit  toujours  nous  servir  de  guide. 

M.  Hyde  de  Menvllle.  Je  viens  demander  la 
division  sur  la  proposition  de  M.  Breton.  Je  n'en- 
trerai pas  dans  l'examen  de  la  proportion  qu'il 
voudrait  établir.  Mais  comme  il  propose  de  faire 
concourir  à  l'indemnité  les  rentiers  qui  ont  été 
victimes  des  lois  de  confiscation,  je  viens  ap- 
puyer cette  partie  de  l'amendement,  et  je  de- 
mande que  la  Chambre  s'occupe  d'abord  de  fixer 
le  sort  de  ces  rentiers.  Il  me  semble  qu'avant  de 
s'occuper  d'indemniser  des  pertes  occasionnées 
par  les  biens  vendus,  on  doit  rendre  les  biens 
qu'on  possède.  En  second  lieu,  si,  comme  je  me 
l  imagine,  le  sacrifice  qu'on  demande  aux  contrî' 
buables  doit  être  le  dernier,  on  ne  pensera  plus 
aux  rentiers,  si  on  ne  les  comprend  pas  dans 
cette  catégorie. 

On  m'objectera  qu'en  nous  écarlant  du  cercle  de 
la  propriété,  nousallons  nous  jeter  dans  un  abtme 
sans  fond.  Je  réponds  que  puisque  nous  mettons 
des  limites  à  ce  que  nous  donnons  à  la  propriété 
foncière,  nous  pouvons  aussi  en  mettre  a  ce  que 
nous  accorderons  aux  rentiers  qui  ont  été  victimes 
de  lois  de  confiscation. 

On  a  prétendu  que  leurs  titres  n'existaient  pas 
et  qu'il  serait  impossible  de  les  retrouver.  A  cela, 
je  réponds  que  le  travail  a  déjà  été  fait,  et  qu'il  a 


viager.  JODserverai  que  ^^ 
million  qu'on  voulait  consacrer  au  viager,  avait 
été  réglé  en  1818,  et  qu'à  cette  époque,  la  mort, 
qui  est  une  espèce  d'amortissement  qui  va  vite, 
nous  a  enrichis  des  deux  tiers.  Le  sacrifice  ne 
serait  donc  pas  grand  pour  fermer  cette  plaie  de 
la  Révolution. 

Messieurs,  nous  sommrs d'autant  plus  intéressés 
à  faire  cet  acte  de  justice,  que  notre  but  est  moins 
de  cicatriser  des  blessures  que  le  temps  lui-même 
pourrait  cicatriser,  que  de  flétrir  le  système  hor- 
rible de  la  confiscation.  N*excluons  pas  des 
hommes  qui  ont  aussi  pour  titres  leurs  services 
et  leurs  malheurs. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  ce  sujet, 
puisque  ie  vieus  demander  la  division  de  l'amen- 
dement. La  question  est  de  la  plus  haute  impor- 
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tance  :  je  me  borne  à  prier  la  Chambre  de  Yoaloir 
bien  s'en  occuper,  et  qne  Ton  renvoie  dans  les 
bureaux  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  question  re- 
lative aux  rentiers.  Je  demande  qu'on  fasse  im- 
S  rimer  la  proposition  que  fit  en  1818  M.  Laisné 
e  Villevesque,  et  le  rapport  qui  s'en  est  suivi, 
ainsi  que  les  documents  qui  ont  servi  de  base  au 
rapport.  Quand  la  discussion  se  présentera  sur 
cet  objet  je  tâcherai  de  faire  valoir  les  droits  d'une 
classe  très  intéressante,  qui  n*a  été  que  trop  ou- 
bliée, de  ces  créaociers  de  l*Etat,  parvenus  à  un 
âge  avancé,  et  qui  n'ont  pas  le  temps  d'attendre 
la  justice  que  je  réclame  pour  eux. 

M.  B^Bet.  Je  viens  appuyer  la  division  de  la 
proposition  de  M.  Breton,  non  pour  en  demander 
le  renvoi  dans  les  bureaux  ;  la  partie  sur  laquelle 
doivent  porter  nos  observations  a  pour  objet  la 
création  des  5  0/0,  et  se  rattache  à  Tarticle  2. 

Il  me  semble  que  nous  ne  procédons  pas  dans 
l'ordre  naturel  des  idées.  Avant  de  discuter  la  quo- 
tité de  l'indemnité,  il  faudrait,  je  pense,  fixer  le 
principe  de  Pindemnité.  Le  projet  de  loi  porte  en 
tète  :  «  Il  est  alloué  une  indemnité  pour  les  biens 
vendus....  »  Nous  devons  commencer  par  fixer  ce 
point  capital  de  la  loi.  L'article  ne  doit  pas  énon- 
cer d'abord  eomme  le  propose  la  commission  : 
trente  millions  de  rentes  sont  alloués.,,,  ]e  demande 
que  la  Chambre  statue  d'abord  sur  le  principe  de 
rindemnité,  et  qu'on  mette  ensuite  aux  voix  la 
quotité  de  cette  indemnité. 

M.  le  Président.  Avant  d'aller  plus  loin,  il  me 
semble  indispensable  que  la  Chambre  règle  l'or- 
dre de  ses  délibérations,  si  elle  ne  persiste  pas 
dans  celui  qui  lui  a  été  indiqué. 

(M.  le  président  rappelle  cet  ordre  conforme  au 
règlement  et  qui  consiste  à  mettre  d*abord  aux 
VOIX  les  amendements  qui  modifient  le  plus  la 
pro^  osition  du  gouvernement.) 

IL  le  général  Pey.  La  lectnrede  Tamendement 
de  M.  Breton,  afin  que  la  Chambre  puisse  statuer 
sur  la  division  demandée. 

H.  le  Président.  M.  Bonet  a  demandé  non 
seulement  la  division  de  l'amendement  de  M.Bre- 
ton, mais  encore  il  a  proposé  à  la  Chambre  de 
délibérer  d'abord  sur  le  pnncipe  de  Tindemnité. 

H.  Dnden.  Je  demande  la  parole  sur  la  posi- 
tion de  la  question. 

M.  Dnden.  11  y  a  une  question  qui  me  semble 
devoir  dominer  toute  la  discussion  •  11  a  été  présenté 
deux  rédactions,  Tune  par  le  gouvernement,  et 
Tautre  par  la  commission.  Des  amendements  sont 
faits  à  ces  deux  propositions.  Sur  lesquels  doit-on 
d'abord  délibérer? 

Le  gouvernement  établit  en  principe  que  c'est 
le  payement  d'une  dette  qu'il  faut  acquitter. 
L'auteur  de  l'amendement  propose  une  aumône. 
La  manière  d'envisager  la  question  doit  résulter 
de  la  différence  qui  existera  dans  l'allocation  de 
la  somme.  La  commission  renversant  les  idées, 
fixe  d'abord  quel  sera  le  montant  de  l'indemnité. 
Il  me  semble  que  nous  devons  d'abord  délibérer 
sur  le  point  de  savoir  si  la  dette  existe  réellement 
ou  si  ce  n'est  qu'une  simple  libéralité.  Ensuite 
nous  déterminerons  quelles  seront  les  personnes 
qui  peuvent  y  prendre  part. 

Trois  amendements  ont  été  proposés  sur  la  ré- 
daction du  gouvernement,  pur  M.  de  Beaumout, 
par  H.  de  Gourtivron  et  M.  le  comte  de  Granoux. 


Le  princine  de  la  loi  est  établi  dans  ces  trois 
amendements  ;  je  suis  de  l'avis  du  préopinant  :  il 
faut  savoir  si  nous  sommes  d'accord  sur  le  prin- 
cipe  avec  le  gouvernement.  Il  faut  savoir  si, 
comme  on  l'a  prétendu,  nous  serons  amenés  à 
discuter  une  simple  aumône.  11  me  semble  qu'aux 
outrages  qu'ont  déjà  essuyés  les  émigrés,  on  ne 
voudra  pas  ajouter  cette  humiliation  ;  je  pense 
que  ceux  qui  sont  dans  l'aisance,  par  suite  deA 
successions  qui  leur  sont  échues,  ne  se  trouvent 
pas  dans  le  cas  de  recevoir  un  simple  se- 
cours à  domicile.  La  loi  qui  nous  est  proposée 
renferme  une  idée  politique  ;  elle  a  pour  objet  de 
consolider  la  tranquillité  publique,  et  dès  lors  il 
faut  que  nous  soyons  d'accord  sur  le  principe, 
puisqu'il  déterminera  l'étendue  de  notre  vote. 

Si  je  dis  que  la  loi  a  pour  objet  d'assurer  la 
tranquillité  publique,  ce  n'est  pas  par  rapport  aux 
anciens  propriétaires,  mais  pour  empêcher  les 
appréhensions  dont  peuvent  être  saisis  les  ac- 

3uéreurs  de  domaines  nationaux.  Plus  on  a  parié 
e  la  position  embarrassante  dans  laquelle  se  sont 
trouvés  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux 
sous  les  précédfents  (gouvernements,  plus  il  est 
nécessairede  fairesentir  que  cette  position  a  cessé. 
LaCbartepeut  bien  déclarer  leurs  propriétés  invio- 
lables ;  mais  il  parait  que  cette  déclaration  n'a  pas 
produit  un  effet  assez  étendu  sur  l'opinion  publi- 
que, s'il  est  vrai  que  quelques-uns  ont  été  expo- 
sés à  voir  leurs  propriétés  qualifiées  d'injustement 
acquises  aux  yeux  de  la  morale,  encore  bien 
qu'elles  soient  inattaquables  devant  les  tribu- 
naux ;  mais  toutes  les  propriétés  deviendront  éga- 
lement sacrées  lorsque  le  gouvernement  se  dépa- 
rera débiteur  de  Findemnité. 

Elle  aura  donc  pour  effet  d'affranchir  les  ac- 
quéreurs  de  domaines  nationaux  de  l'espèce  du 
rançon  dont  ils  ont  toujours  été  menacés  par  les 
gouvernements  qui  les  appelaient  comme  auxi- 
liaires. Je  ne  dis  rien  que  de  très  consciencieux 
quand  je  parle  de  rassurer  les  acquéreurs  des  do« 
maines  nationaux  ;  on  croit  que  je  ne  suis  pas 
sincère.  J'aurai  plus  tard  à  m  expliquer  sur  cette 
considération,  ne  devant  parler  actuellement  que 
sur  la  position  de  la  question. 

Je  demande  que  l'on  précise  les  amendements 
sur  lesquels  la  Chambre  doit  d'abord  délibérer. 
Puisque  le  principe  de  la  loi  est  contesté,  c'est 
sur  les  amendements  qui  tendent  à  le  défendre  ou 
à  le  combattre  que  doit  d'abord  porter  la  délibé- 
ration. Je  demande  en  conséquence  la  priorité 
pour  les  amendements  de  MiM.  de  Beaumont,  de 
Courlivron  et  de  Granoux. 

H.  le  Président.  11  ne  serait  pas  possible  de 

6 recéder  de  cette  manière  :  l'amendement  de 
[.  de  Beaumont  se  rapporte  à  la  lin  de  l'article, 
tandis  que  les  autres  sont  destinés  à  commencer 
l'article.  Cette  matière  est  assez  embarrassée  pour 
que  la  Chambre  veuille  bien  la  régler  par  une  dé- 
libération spéciale.  M.  Bonet  a  demandé  que  la 
discussion  s^établisse  sur  le  principe*,  M.  Dudona 
appuyé  cette  proposition.  C'est  à  la  Chambre  à  dé- 
terminer l'ordre  de  sa  délibération. 

M  le  Président  met  aux  voix  la  proposition 
de  MM.  Bonet  et  Dudon,  qui  a  pour  objet  de  por- 
ter d*abord  la  délibération  sur  le  principe  de 
l'indemnité. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

La  Chambre  adopte  ensuite  l'ordre  habituel  de 
délibération  indiqué  par  M.  le  président. 

La  proposition  faite  de  délibérer  successivement 
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sur  les  trois  parties  de  l'amendement  de  H.  Breton 
n*est  point  admise. 
On  demande  k  aller  aux  voix. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  pas  encore  mettre 
aux  voix  l'amendement  de  M.  Breton,  puisque 
M.Mestadier  a  proposé  de  le  sous-ameiàder» 

M.  Uestadier  a  la  parole. 

H.  Uestadier.  On  a  eu  raison  de  dire  que 
l'amendement  de  M.  Breton  attaquait  le  principe 
de  la  loi  ;  en  l'appuyant  j'entends  aussi  attaquer 
ce  principe,  contre  la  prétention  de  ceux  oui 
voudraient  faire  considérer  la  loi  comme  fondée 
sur  une  justice  exacte,  que  je  considère  comme 
impossible. 

Messieurs,  si  je  connaissais  moins  Tamour  de 
la  Chambre  pour  la  justice  et  la  vérité,  je  ne  vien- 
drais point  en  faire  entendre  le  lanjgage  à  cette 
tribune,  au  milieu  de  toutes  les  passions  qu'a  ré- 
veillées la  discussion  du  projet  ue  loi. 

C'est  Topinion  des  royalistes  non  émigrés,  des 
oyalistes  éprouvés  dans  les  temps  les  plus  dif- 
ficiles, que  j'ai  l'intention  et  l'espérance  d'ex- 
primer ici  ;  je  le  ferai  avec  franchise  et  simplicité. 

Rappelons-nous,  Messieurs,  et  n'oublions  pas 
les  acclamations  qui  saluèrent  avec  un  enthou- 
siasme vraiment  rrançais,  Tavènement  du  Roi 
Charles  au  trône  de  ses  pères.  Elle  est  évidente, 
l'opinion  de  la  France,  pour  tous  ceux  qui  ne 
sont  pas  frappés  d'un  aveuglement  incurable  ;  la 
méconnaître,  ce  serait  trahir  la  prince  et  la  patrie. 

Je  me  propose  de  parler  dans  Tintérèt  de  l'im- 
mense majorité  de  la  France,  qui  ne  possédant 
pas  de  biens  frappés  de  confiscation,  et  ne  devant 

Sas  non  plus  participer  à  Tindemnité,  est  cepen- 
ant  appelée  a  en  payer  la  plus  grande  partie. 
Cet  intérêt  mérite  bien  un  peu  de  fixer  votre  at- 
tention ;  je  n'en  abuserai  pas. 

Ce  n'est  certainement  pas  moi  qui  chercherai  à 
justifier  les  actes  révolutionnaires,  j'ai  toujours 
eu  l'arbitraire  en  horreur. 

De  quelle  utilité  peut-il  donc  être  pour  la  Cou- 
ronne et  pour  la  France  d'examiner  aujourd'hui 
et  de  chercher  à  atténuer  la  force  et  la  puissance 
des  lois  de  TËtat,  comme  si  tes  lois,  et  surtout  les 
lois  irrévocables,  pouvaient  être  trop  respectées 
des  peuples  ? 


comme  si  les  malheurs  de  l'émigration  n'avaient 
pas  à  jamais  préservé  le  pays  du  retour  de  ce  sys- 
tè:ne  politique  ?  La  France  n'a  point  oublié  les 
troubles  et  les  dangers  qui  forcèrent  les  premiers 
émigrés  à  quitter  le  sol  de  la  patrie.  La  France 
est  fort  disposée  à  mettre  noblement  un  terme  à 
l'infortune  de  ceux  qui,  après  avoir  montré  le 
plus  noble  courage,  sont  restés  loyalement  fidèles 
au  Roi. 

Mais  est-ce  donc  une  chose  bien  monarchique  ? 
Pouvons-nous  ,  devons-nous  rechercher  en  1825 
quelle  fut  la  force  et  la  [puissance  royale  avant  et 
après  la  Charte  ;  d'examiner  en  182b,  si  en  1814 
if  était  possible  à  l'auguste  auleurde  la  Charte  de 
révoquer  toutes  les  lois  rendues  pendant  les 
vingt-quatre  années  précédentes,  d'annuler  tout 
ce  qu'iis'était  fait  pendant  ces  vingt-quatre  an- 
nées, et  de  satisfaire  aux  nouvelles  nécessités 
sociales  qui  ensseraientri^sullées?  (Sensa^ton.) 

En  1814,  les  biens  conGsqués  étaient  vendus 
ar  suite  de  lois  dures,  de  lois  injustes,  mais  de 
ois  écrites  et  exécutées.  {Agitation,) 

Ce  qui  est  positif;  c'est  qu'aucune  des  lois  rela- 
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lives  à  la  confiscation  n'a  été  abrogée  relativement 
à  l'exécution  qu'elles  avaient  reçue  avant  la  Res- 
tauration. Ce  qui  est  positif^  c'est  qu'en  1825,  ]>as 
plus  qu'en  1814,  le  Roi,  gui  s'est  réservé  l'initia- 
tive, ne  propose  l'abrogation  d'aucune  loi,  d'aucun 
décret,  et  vous  placez  oien  sans  doute  l'initiative 
royale  au  nombre  des  prérogatives  de  la  Cou- 
ronne. 

La  Charte,  cette  grande  transaction,  vraiment 
royale,  entre  le  pass*^,  le  présent  et  l'avenir,  la 
Charte  a  l'eulement  ajouté  au  maintien  des  lois 
antérieures,  la  force,  l'autorité,  la  puissance  d'une 
promesse  royale  de  n'en  jamais  proposer,  de  n'en 
jamais  .souffrir  l'abrogation.  La  Charte  n'a  pas 
plus  promis  d'indemnité  pour  la  perte  des  im- 
meubles que  pour  les  autres  pertes  causées  par  la 
tourmente  révolutionnaire.  Le  mot  préalable,  qui 
se  trouve  dans  l'article  10,  prouve  assez  qu'en  fai- 
sant les  articles  9  et  10,  le  législateur  souverain 
n'avait  alors  ni  la  pensée  ni  la  volonté  de  con- 
sacrer le  principe  d'une  indemnité  aux  anciens 
propriétaires.  {Agitation.) 

Ce  n'est  donc  ni  dans  les  lois  antérieures,  ni 
dans  la  Charte  qu'il  faut  chercher  le  principe 
d'une  réparation  ,  c'est  dans  le  cœur  du  prince , 
dans  l'honneur  et  la  générosité  du  peuple  fran- 
çais. 

On  invoque  les  règles  d'une  justice  rigoureuse. 
Je  suis  trop  dévoue  au  Roi  et  à  la  patrie  pour 
exprimer  inutilement  à  cette  tribune  toute  ma 
pensée  sur  une  justice  devenue  impossible.  Mais 
une  souveraine  injustice,  il  faut  bien  le  proclamer 
ici  et  le  reconnaître,  ce  serait  de  faire  peser  le 
poids  d'une  indemnité  intégrale  sur  ceux  qui, 
dévoués  autant  que  les  émigrés,  éprouvèrent 
comme  eux,  des  pertes  pour  lesquelles  on  ne  leur 
donne  aucune  réparation. 

Je  concevrais  la  préférence  donnée  aux  uns  et 
l'exclusion  des  autres,  s'il  s'agissait  de  rendre  les 
immeubles  aux  anciens  propriétaires;  si  l'on  pro- 
posait au  moins  de  prendre  pour  base  la  valeur 
actuelle  des  biens  confisqués. 

Mais  on  ne  rend  pas,  on  ne  peut  pas  rendre  les 
terres,  et  ce  sont  les  actes  mémos  de  spoliation 
que  l'on  prend  pour  base  de  l'indemnité  ;  il  ne 
s\git  donc  plup,dans  le  système  do  projet  de  loi, 
que  d'une  créance  à  liquider,  et  dans  ce  système, 
que  peut-on  répondre  à  celui  qui,  sans  avoir 
besoin  pour  constater  ses  pertes  d'une  enquête 
aujourd'hui  impossible,  produit  des  titres  tout 
aussi  authentiques  que  les  ventes  des  biens  con- 
fisqués ? 

A-t-il  donc  été  permis  de  confisquer  les  rentes 
sur  l'Etat,  et  de  vendre  les  immeubles?  Toutes 
les  propriétés  sont  égulemeut  placées  sous  la 
sauvegarde  des  lois  et  de  la  justice. 

Une  seule  réponse  peut  être  faite  à  un  argument 
aussi  pressant  dans  le  système  du  projet  de  loi; 
mais  elle  s'applique  à  toutes  les  victimes  de  nos 
dissensions  politiques  :  c'est  que  la  justice  des 
Etats  a  pour  limite  ce  qui  est  possible,  et  trop 
souvent  ce  qui  est  le  plus  utile  à  tous. 

Nous  ne  pouvons  ni  rendre  les  biens  aux  an- 
ciens propriétaires,  ni  réparer  toutes  les  pertes 
constatées  par  actes  authentiques;  ne  parlons 
donc  d'indemnité  intégrale  pour  personne. 

Sans  doute.  Messieurs,  elfe  serait  un  véritable 
bienfait  pour  la  France,  la  loi  qui  effacerait  la 
trace  des  confiscations,  et  qui  éteindrait  sans  re- 
tour les  haines  et  les  divisions  :  c*esl  pour  attein- 
dre ce  double  but  qu'un  sacrifice  est  demandé  à 
la  France  ;  à  ce  double  titre^  je  conçois  facilement 
le  privilège  demandé  pour  les  ventes  d'immeubles; 
qm  pourrait  à  ce  double  titre  y  refuser  son  adbô- 
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sioD  ?  Quant  à  mol ,  si  je  pouvais  croire  à  ce  double 
résultat,  je  voterais  sans  hésiter  le  milliard  qui 
nous  est  demandé. 

Si,  ne  pouvant  pas  faire  justice  entière,  le 
gouvernement  avait  au  moins  obtenu  l'assenti- 
ment des  parties  intéressées;  s*il  exir^eait,  s*il 
obtenait  un  engagement  d'honneur  de  s'interdire 
foute  plainte  sur  le  passé,  une  renonciation  for- 
melle a  toute  réclamation  pour  Tavenir,  j'accor- 
derais le  milliard  demandé,  à  l'espérance  de  voir 


comme  telle,  ce  devrait  être  aussi  pour  les  parties 

ftrenantes  une  loi  de  conscience  et  d'honneur,  une 
oi  de  réciprocité. 

Mais  s'il  était  démontré,  s'il  était  évident  que 
i«  projet  ne  peut  sous  aucuu  rapport  atteindre  le 
double  but,  croyez- vous,  Messieurs,  que  pour  payer 
un  simple  acompte  à  une  partie  des  nombreuses 
victimes  de  la  Révolution,  l'immense  majorité  de 
la  France,  indwiduellement  désintéressée  dans  la 
quettiony  l'immense  majorité  qui  pave  sans  rien 
receooir,  consentit  à  ajourner  indéfiniment  par 
cet  énorme  sacrifice  la  construction  des  canaux 
et  des  routes  qui  manquent  à  son  commerce  et 
à  son  industrie,  le  rétablissement  de  ses  temples 
qui  tombent  en  ruines,  les  prisons,  les  hôpitaux, 
les  établissements  publics,  et  la  réduction  des 
impôts  qui  pèsent  sur  le  peuple  ? 

Lisez  l'exposé  des  motifs,  cette  œuvre  d'un  ha- 
bile ouvrier  ;  lisez  le  rapport  ;  rappelez- vous  les 
discours. 

lia  perte  s'élève  à  1  milliard  ;  c'est  donc  50  mil- 
lions de  rentes  5  0/0  qu'il  faudrait  loyalement 
donner;  et  si  la  France  les  doit  réellement: 
l'honneur  national  veut  qu'on  les  paye;  mais 
par  une  véritable  déception,  ce  n'est  pas  le  capital 
dont  on  se  reconnaît  débiteur  que  l  on  paye  ;  et 
quoique  ce  soit  un  capital  mobilier,  c'est  par  une 
fiction  singulière  le  revenu  présumé  de  l'immeu- 
ble que  Fou  offre  seulement,  et  on  l'offre  comme 
une  libération  intégrale. 

Impossible,  dites-vous,  de  faire  un  plus  grand 
sacrifice.  Si  cela  est  vrai ,  comme  je  le  crois  , 
ne  dites  pas  que  vous  payez  toute  la  dette, 
et  n'espérez  pas  d'un  simple  acompte  ce  que 
vous  auriez  peine  à  obtenir  d'un  payement  inté- 
gral. 

Rien  de  plus  inégal  par  ses  effets  que  la  base 
des  actes  révolutionnaires,  et  il  n'y  a,  vous 
dit-on,  aucune  autre  base  meilleure  qui  soit 
possible,  et  je  le  crois.  Ne  vous  flattez  donc 
pas  d'atteindre  le  double  but  par  une  mesure  aussi 
arbitraire. 

Une  répartition  solennelle  entre  les  départe- 
ments •  une  distribution  non  moins  solennelle 
dans  chaque  département  entre  les  individus  in- 
téressés, auraient  pu  produire  quelque  effet,  et 
c'est  une  distribution  isolée,  successive,  presque 
clandestine,  que  l'on  vous  propose.  Quelle  in- 
fluence peut-on  s'en  promettre  sur  l'état  moral 
de  la  France  ? 

Quel  effet  moral  pourra  produire  une  distribu- 
tion abondante  pour  les  uns,  parcimonieuse 
pour  les  autres?  De  nombreux  exemples  prou- 
vent l'illusion  la  plus  décevante,  les  plaintes  les 
plus  légitimes  perpétueront  le  scandale,  les  haines 
et  les  divisions. 

Nul  ne  pourra  croire  au  pavement  d'une  in- 
demnité intégrale,  nul  n'y  croira.  Vous  pouvez 
en  juger.  Messieurs,  par  les  discours  prononcés 
à  cette  tribune  et  par  votre  corres()ondance. 

Dans  cette  situation  vraie  des  choses  et  des 


personnes,  dans  cet  état  do  malaise  inquiétant 
pour  notre  avenir,  et  sur  lequel  j*appelle  toute 
['attention  du  gouvernement,  je  ne  peux  pas 
consentir  à  donner  beaucoup,  sans  aucun  résultat 
utile  pour  la  France,  à  ceux  qui  ont  déjà  reçu 
beaucoup;  et  appelé  à  imposer  un  grand  sacrifice 
au  peuple,  je  ne  peux  pas  non  plus  m'exposer  à 
donner  trop  peu  à  ceux  qui  souffrent,  à  ceux  qui 
n'ont  encore  participé  à  aucune  grâce  et  qui  lan- 
guissent dans  la  misère. 

Regrettant  nécessairement  de  ne  pouvoir  rien 
espérer  d'un  sacrifice  aussi  énorme,  je  n'en  ai 
cependant  pas  tiré  la  conséquence  qu'il  ne 
fallait  rien  faire;  j'ai  cherché  loyalement  les 
moyens  de  mettre  un  terme  à  une  trop  longue 
infortune. 

Je  me  plais  à  reconnaître  qu'il  est  digne  du 
Roi  et  de  la  France  de  secourir  enfin  d'une  ma- 
nière efficace  les  familles  oui  ont  le  plus  souffert 
de  nos  discordes  civiles.  Et  comme  les  besoins 
sont  plus  grands  en  proportion  des  anciennes 
habitudes  de  la  vie,  je  propose  d'élever  le  maxi- 
mum h  20,000  francs  de  rentes.  J'avais  eu  Tinten- 
tion  de  proposer  aussi  un  minimum  de  1,000  fr. 
de  rentes,  au-dessous  duquel  l'indemnité  ne  pour- 
rait pas  descendre.  Mais  j'ai  réfléchi  :  toute  grâce 
devant  émaner  de  la  Couronne,  il  ne  m'appar- 
tient pas  de  prendre  l'initiative,  et  je  me  borne  à 
en  émettre  le  vœu.  Ce  minimum  est  assez  modi- 
que pour  prévenir  l'objection  que  quelques-uns 
pourraient  recevoir  plus  qu'ils  n'ont  perdu.  Mes- 
sieurs, s'il  en  est  dont  la  perte  ne  s'elevàt  pas  à 
un  capital  de  20,000  francs,  veuillez  observer 
que  depuis  trente  ans  ils  n'ont  rien  reçu  et 
beaucoup  souffert.  Cet  acte  de  générosité  en- 
vers les  familles  les  plus  pauvres,  viendrait 
à  la  décharge  de  la  liste  civile  dont  l'au- 
guste dispensateur  ne  méconnut  jamais  cette 
dette  sacrée. 

Un  illustre  guerrier  avait  proposé  12  millions 
de  rentes,  et  sa  proposition  excita  la  reconnais- 
sance de  toutes  les  partis  intéressées.  L*au- 
guste  auteur  de  la  Charte  voulut  ensuite  consa- 
crer 28  millions  de  renias  au  soulagement  des 
contribuables  et  à  Tindcmnité.  Le  partage  égal 
de  cette  somme  fut  généralement  considéré 
comme  résolu  dans  la  pensée  du  monarque,  et 
tout  le  monde  se  montrait  satisfait.  Par  quelle 
fatalité,  vraiment  inconcevable,  s'est-on  laissé 
entraînera  proposer  une  indemnité  intégrale  que 
l'on  ne  paye  pas,  que  l'on  ne  peut  pas  payer;  et 
d'arriver  avec  un  sacrifice  plus  que  double  à 
blesser  profondément  les  intérêts  généraux  de 
l'Etat  sans  satisfaire  personne  ? 
Je  propose  d'ailleurs  1 6  millions  de  rentes  comme 
supérieure  aux  prévisions  précédentes,  et  plus 
que  Ruftisante  dans  les  limites  généreuses  que  je 
viens  d'indiquer  à  la  Chambre. 

Allouez  15  millions  avec  un  maximum  de 
20,000  francs  de  rentes,  et  l'immense  majorité 
des  émigrés ,  je  dirai  plus ,  tous  les  émigrés  nui 
ne  peuvent  pas  espérer  une  indemnité  de  plus 
de  400,000  francs,  seront  mieux  traités  que  par 
le  projet  de  loi. 

(l'est  à  l'autorité  royale  qni  possède  ou  peut 
se  procurer  tous  les  éléments  nécessaires  qu'il 
me  paraît  convenable  de  laisser  le  soin  de  mire 
la  répartition  et  d'arrêter  les  bases  de  la  distri- 
bution. Elle  trouvera  d'ailleurs  un  exemple  dont 
l'expérience  a  démontré  l'efficacité  dans  l'édit 
plein  de  sagesse  du  roi  de  Sardaigne^  et  la  France 
verrait  avec  plaisir  tous  ceux  qnt,toujours  fidèles, 
Bootrestés  avec  le  Roi  jusqu'en  1814,  placés  dans 
la  première  catégorie. 
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Quant  au  mode  d'exécution,  c'est  à  une  com- 
roission  départementale  que  je  désire  voir  conôer 
la  distribution  du  contingent  qui  doit  être  préa- 
lablement assigné  à  chaque  département,  sauf  la 
Yéritication  et  l'approbation  de  Tautorité  royale, 
afin  de  clore  a  jamais  ces  tristes  débats  , 
et  de  donner  au  moins  à  tous  les  intéressés 
la  garantie  la  plus  forte  d*une  bonne  justice 
distributive. 

Mais,  quelle  que  soit  la  somme  qui  sera  allouée, 
quel  que  soit  le  sjstéme  qui  triomphera,  n'ou- 
blions pas,  Messieurs,  que,  ni  le  projet  de  la 
commission,  ni  le  projet  de  loi,  ne  tous  donnent 
aucune  garantie  contre  les  réclamations  ulté- 
rieures, et  que  le  seul  moyen  de  fermer  légale- 
ment cette  plaie  funeste,  c'est  d'ordonner  la  ré- 
partition préalable  entre  les  départements,  de  la 
somme  qui  sera  allouée. 

Messieurs,  deux  idées  principales  dominent 
toute  cette  discussion. 

La  première,  c'est  que,  ne  rendant  pas  et  ne 
pouvant  pas  rendre  les  terres  aux  anciens  pro- 
priétaires, l'indemnité  n'est  plus,  même  dans 
r  esprit  du  projet,  qu'une  créance  dont  la  liqui- 
d  alion  ne  peut  même  pas  avoir  pour  base  la  va- 
1  eur  actuelle  des  terres,  et  toutes  les  propriétés 
étant  placées  sur  la  même  ligne  devant  la  loi  qui 
doit  être  égale   pour  tous,  de  l'admission  du 
principe  que  c'est  un  droit  et  une  créance  légi- 
time, dériverait  la  conséquence  immédiate,  né- 
cessaire,  irrésistible,  que  vous  ne  pouvez  pas 
méconnaître  un  droit  semblable  résultant  de 
toutes  les  confiscations  gui  peuvent  être  con- 
statées par  actes  authentiques  ;  ce  que  vous  re- 
connaîtriez devoir  aux  uns  vous  le  devriez  éga- 
lement aux  autres.  Consacrer  le  principe  du  droit 
pour  les  uns  et  ne  pas  le  consacrer  pour  tous , 
ce  serait  méconnaître  entièrement  les  règles  de 
la  justice,    les  exigences  d'une  bonne  politi- 
((ue ,  Tesprit  et  la  lettre  de  la  Charte  c(Mistitu- 
tionnelie. 

L'autre  idée  principale  qui  domine  cette  dis* 
cussion,  c'est  que  l'indemnité  dérivant  du  droit, 
ou  de  la  bienfaisance  du  prince  ou  de  la  généro- 
8ité  nationale  (peu  importe  les  mots  à  ceux  qui 
payent  et  même  à  ceux  qui,  sans  arrière-pensée, 
veulent  loyalement  en  finir),  ce  n'est  pas,  ce  ne 


Ï»eut  pas  être  une  indemnité  intégrale.  Prétendre 
e  contraire,  c'est,  au  point  où  en  sont  les  choses. 


nature  à  éteindre  sans  retour  les  haines  et  les 
divisions,  à  effacer  la  trace  des  confiscations, 
nous  ne  pouvons  pas,  nous  ne  devons  pas  impo- 
ser au  peuple  une  charge  aussi  énorme,  qui  en 
ajournant  indéfiniment,  sans  aucun  résultat  utile 
pour  le  peuple,  toutes  les  réductions,  toutes  les 
améliorations,  fournirait  aux  ennemis  du  Trône 
un  nouveau  ferment  de  discorde,  et  perpétuerait 
les  haines  et  les  divisions  sociales. 

Messieurs,  donnons,  et  donnons  beaucoup; 
donnons  d'une  manière  digne  du  Roi  et  de  la 
France  ;  mais  donnons  en  proportion  des  souf- 
frances passées,  donnons  en  proportion  des  be- 
soins présents^  et  nous  concilierons  ainsi  l'inté- 
rêt pressant  des  contribuables  avec  les  règles  de 
la  justice  humaine,  avec  les  vues  d'une  politique 
sage,  prévoyante,  nationale  et  royale. 

J'appuie  l'amendement  de  M.  Breton,  en  élevant 
le  fMosknum  à  20,000  francs  de  rentes,  et  le  cré- 
dit à  15  millions  dé  rentes  5  0/0.   (AgiMion.) 


Voix  à  droite:  Non,  non  I...  Pas  plus  Pùn  que 
l'autre... 

M.  4e  E<a  Beard^BMiye.  La  question  préa- 
lable 1 

M.  Breton.  Je  déclare  me  référer  à  l'amende- 
meut  de  M.  Mestadier. 


de- 


M.  de  MartlgBae,  commissaire  du  Roiy 
mande  à  être  entendu. 

M.  de  Martlgiiae.  L'un  des  plus  grands  in- 
convénients qui  se  soient  présentés  jusqu'ici 
dans  cette  discussion,  c'est  de  voir  constamment 
déplacer  la  question  sur  laquelle  elle  doit  rouler. 
Nous  avons  déjà  rappelé  sur  ce  point  décisif, 
trop  souvent  perdu  de  vue,  l'attention  de  la 
Chambre.  Nous  avons  dit  :  Il  s'agit  d'une  répa- 
ration dont  vous  reconnaissez  avec  nous  la  jus- 
tice, d'une  réparation  qui  porte  sur  des  pro- 
priétés dont  le  respect  le  plus  absolu  est  la  plus 
forte  garantie  de  1  ordre  social.  Il  s'agit  de  venir 
au  secours  de  ceux  qui  ont  été  violemment  dô- 
pouillés  de  leurs  propriétés  immobilières:  en 
conséquence  le  gouvernement  vous  propose  d'ac- 
quitter, autant  qu'il  est  en  son  pouvoir,  une  dette 
dont  vos  cœurs  comme  vos  consciences  procla- 
ment la  justice.  Voilà  sur  quel  terrain  nous  avons 
appelé  nos  adversaires,  et  c'est  sur  ce  terrain 
quils  ont  refusé  de  nous  suivre. 

On  reconnaît  nue  l'injustice  et  la  violence  ont 
présidé  aux  confiscations  que  nous  voulons  répa- 
rer, que  les  traces  en  sont  encore  existantes  et 
Su'il  serait  avantageux  pour  l'intérêt  de  tous 
'effacer  des  traces  qui  rappellent  de  douloureux 
souvenirs.  Gomment  se  fait-il  que,  reconnaissant 
la  cause,  on  conteste  les  effets  ?  On  dit  que  la 
loi  n'atteindra  pas  le  but  qu'on  se  pro|)ose,  parce 

2u'avec  30  millions  de  rentes  U  est  impossible 
'arriver  à  une  indemnité  intégrale.  Quelle  est 
la  conséquence  qu*on  tire  de  ces  princij[)es?  Vous 

Sensez  sans  doute  que  c'est  de  grossir  la  masse 
u  sacrifice  ?  Non,  Messieurs,  on  arrive  à  une 
conséquence  opposée  ;  et  comme  30  millions  de 
rentes  ne  peuvent  suffire  pour  réparer  cette 
gande  injustice,  on  vous  dit  qu'il  faut  réduire 
de  moitié  la  masse,  (sensation.)  Je  le  demande. 
Messieurs,  mais  je  ne  sais  pas  si  j'ai  besoin  de 
le  demander,  ce  que  30  millions  de  reutes  ne 
feront  pas,  15  millions  de  rentes  pourront-ils  le 
faire  ?...  {On  rit,) 

Si  au  moyen  du  sacrifice  proposé  le  but  de  la 
loi  peut  être  atteint,  empressez-vous  de  porter 
remède  à  de  telles  infortunes  ;  mais  sll  est  insuf- 
fisant pour  atteindre  ce  but,  refusez  d'adopter  la 
loi  et  ne  réduisez  pas  une  allocation  que  voiis 
reconnaissez  déjà  insuffisante. 

Le  gouvernement  a  reconnu  l'injustice  de  la 
mesure  qu'il  veut  réparer,  il  a  fait  tout  ce  nui 
était  en  son  pouvoir  pour  éteindre  des  souvenirs 
fâcheux,  il  s^est  restreint  dans  les  limites  du  pos» 
sible,  et  en  imposant  un  sacrifice  aux  contri- 
buables, il  a  l'espoir  d'obtenir  des  avantages 
inappréciables.  Mais  si  vous  pensez  qu'on  ne 
peut  atteindre  ce  but  avec  uu  sacrifice  quel- 
conque, de  quel  droit  venez-vous  imposer  15  mil- 
lions aux  contribuables  ? 

On  croit  qu'on  sera  peu  satisfait  de  ce  qui  est 
fait  aujourd'hui  en  faveur  des  anciens  proprié- 
taires, c'est  là  une  grande  erreur.  Que  doit-on 
demander  de  plus,  est-ce  une  ratification  ?  Ou  ne 
le  pourrait  pas.  (Mouvement  en  sens  divers.)  Cette 
ratification  serait  une  violation  de  la  Charte  ;  la 
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Charte  D*en  a  pas  besoin,  la  Charte  a  déclaré 
toutes  les  propriétés  inviolables.  Qu'on  ne  de- 
mande pas  un  nouveau  sacrifice  à  l'Btat  ;  nous 
déclarons  que  le  sacrifice  qui  vous  est  demandé 
en  ce  moment  est  le  seul  qu'il  soit  en  son  pou- 
voir de  faire  :  c'est  une  transaction  légale  entre 
l'Gtat  et  les  anciens  propriétaires  ;  tout  est  irré- 
vocablement termina  par  cette  transaction,  (ilou- 
vement  d'adhésion.) 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 
Cette  proposition,  étant  appuyée,  est  mise  aux 
voix  et  adoptée. 

M.  le  PrëflldeBt  raopclle  ensuite  les  termes 
de  Tamendement'de  M.  Mestadier,  auquel  M.  Bre- 
ton s'est  référé.  Il  rappelle  ensuite  que  M.  Bou- 
lard  a  demandé  qu'on  votât  sur  cet  amendement 
par  la  voie  du  scrutin  secret.  M.  le  président 
consulte  la  Chambre.  Celte  proposition  est  rejetée 
à  une  très  forte  majorité. 

L'amendement  de  MM.  Mestadier  et  Breton  réu- 
nis est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  une  forte  majo- 
rité. 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
de  substituer  aux  termes  qui  commencent  l'ar- 
ticle l**  du  projet  de  loi  :  //  est  alloué  une  indem- 
nité aux  Français,  ceux-ci  :  30  millions  de  rentes 
au  capital  de  1  milliard  sont  affectés  à  Vindemnité 
des  Français,  etc.  M.  Hyde  de  Neuville  a  proposé 
cette  disposition  :  «  Une  somme  qui,  dans  aucun 
cas,  ne  pourra  excéder  30  millions  de  rentes,  est 
affectée  a  l'indemnité  des  Français,  etc.  »  M.  Bazire 
propose  d'ajouter  à  Tarticledela  commission  une 
disposition  ainsi  conçue  : 

<  Cette  indemnité  est  définitiYe,  sans  que,  sous 
aucun  prétexte,  il  puisse  être  procédé  à  l'alloca- 
tion d'aucune  somme  excédant  celles  qui  sont 
portées  dans  les  articles  de  la  loi.  i 

MM.  Hyde  de  Neuville  et  Bazire  réclament  la 
parole. 

M.  Hyde  de  Neuville  déclare  la  céder  à  M.  Ba- 
zire. 

M.  Bailre.  Les  ministres  du  Roi  ont  publié 
hautement  que  le  projet  de  loi  d'indemnité  avait 
pour  but  de  faire  disparaître  à  jamais  les  traces 
funestes  de  la  confiscation,  d'opérer  la  fusion  des 
intérêts  et  de  procurer  à  l'Btat  de  très  grands 
avantages,  en  établissant  l'union,  la  paix  et  la 
concorde.  {Mouvement  en  sens  divers,)  Tous  nos 
vœux.  Messieurs,  doivent  tendre  vers  un  but  si 
désirable  ;  c'est  donc  entrer  dans  les  intentions 
du  gouvernement,  que  d'indiquer  les  améliora- 
tions qui  peuvent  être  apportées  au  projet  de  loi, 
c'est  en  même  temps  servir  les  intérêts  des  con- 
tribuables et  ceux  des  indemnisés  eux-mêmes. 

Four  solder  l'indemnité,  on  propose  d'ajouter 
à  notre  dette,  déjà  si  considérable,  ôO  millions  de 
rentes,  au  capital  de  1  milliard  ;  cependant,  toutes 
les  exigences  n'ont  pas  paru  satisfaites,  et  des 
espérances  ultérieures  se  sont  manifestées.  J'ai 
cm  qu'un  moyen  paissant  et  salutaire  était  de 
fûre  msérer  dans  la  loi  une  disposition  portant 
que  tout  était  réglé  d'une  manière  irrévocable.  11 
importe  que  ceux  qui  recevront  l'indemnité  soient 
convaincus  qu'au  moyen  de  la  somme  qui  leur 
sera  allouée  tout  est  consommé  à  leur  éîgard,  et 

aulls  n'ont  plus  au  delà  d'espérances  à  nourrir, 
est  juste  de  donner  aux  contribuables  la  garantie 
que  la  plaie  qu'on  veut  fermer  ne  se  rouvrira 
jamais.  Je  remercie  le  gouvernement  d'avoir, 
dans  son  projet  de  loi*  respecté  les  droits  exis- 
tants, las  droits  de  la  propriété,  tels  que  la  Révo- 


lution les  a  faits,  tels  que  la  nécessité  les  a  con- 
sacrés, tels  enfin  que  la  Charte  les  a  maintenus 
d'une  manière  irrévocable. 

Le  projet  de  loi,  réduit  à  ces  sages  limites, 
promet  de  traiter  la  question  avec  calme,  ce  n'est 
plus  une  affaire  de  parti,  c'est  une  affaire  d'Btat, 
c'est  une  question  d'argent  qui  peut  se  traiter 
avec  le  calme  de  la  modération  et  avec  l'accent 
de  la  raison.  Tout  le  monde  a  dû  comprendre 
et  a  bien  compris,  les  difficultés  que  le  projet  de 
loi  offre  dans  son  exécution  ;  on  a  dû  reconnaître 
aussi  les  embarras  du  gouvernement,  qui  veut 
guérir  une  plaie  si  dangereuse  pour  l'Etat.  Telle 
est  la  destinée  des  choses  humaines  :  le  mal  se 
fkit  aisément  ;  il  n'y  a  que  le  bien  qui  soit  diffi- 
cile à  opérer  ;  les  révolutionnaires  ignorants  ne 
sont  arrêtés  par  aucun  doute  lorsqu'ils  font  les 
plus  grands  maux,  tandis  que  les  hommes  sages 
et  éclairés  tremblent  en  méditant  les  plus  grands 
biens.  Ce  n'est  qu'avec  une  sage  lenteur  qu'on 
parvient  à  ramener  la  paix  et  le  bonheur  dans  un 
pays  tourmenté  depuis  longtemps  par  des  évé- 
nements révolutionnaires.  Il  ne  faut  donc  pas  s'é- 
tonner si  le  gouvernement  est  obligé  de  proposer 
une  espèce  oe  transaction  ;  car  c'est  ainsi  que  se 
terminent  toujours  les  grandes  discussions  poli- 
tiques, les  guerres  civiles  et  toutes  les  révolutions. 
Un  de  nos  anciens  écrivains,  qui  a  montré  le 
plus  de  bon  sens  et  de  raison,  a  exprimé  celte 
pensée  d'une  manière  aussi  éneiîgique  que  pitto- 
resque, en  disant  que  toutes  les  révolutions  com- 
mencent par  l'épée  et  finissent  par  l'écritoire. 
(On  rit.) 

Une  voix  :  C'est  tout  le  contraire... 

M.  Baaire.  Si  l'on  veut  bien  entrer  dans  le 
fond  de  la  question,  on  voit  que  l'indemnité  re- 
tombe entièrement  sur  les  contribuables.  La  ques- 
tion ne  s'affite  qu'entre  eux  ;  et  si  les  émigrà  se 
plaignent  de  ce  que  leurs  pertes  ont  été  immenses 
et  que  l'indemnité  qu'ils  reçoivent  n'est  pas  inté- 
grale, est-ce  que  les  contribuables  n'ont  pas  aussi 
le  droit  de  faire  entendre  leurs  réclamations  ?  Les 
fautes,  les  crimes  de  la  Révolution  ne  peuvent  pas 
leur  être  imputés,  leurs  mains  sont  pures  et  leurs 
consciences  sans  reproche.  Etrangers  à  toutes  les 
horreurs  dont  plusieurs  ont  été  victimes,  c'est 
pourtant  à  eux  qu'on  s'adresse  pour  solder  l'in- 
demnité: ils  ne  doivent  pas  se  plaindre,  puisque 
cette  indemnité  est  dans  l'intéret  de  l'Etat,  pour 
fermer  une  plaie  dangereuse,  et  ramener  la  paix; 
mais  au  moins  le  gouvernement  n'a-t-il  pas  le 
droit  de  demander  une  ratification  entière  de  la 
part  de  ceux  qui  ne  reçoivent  pas  tout  ce  qui  leur 
est  dû,  et  les  contribuables  n  ont-ils  pas  le  droit 
d'exiger,  en  payant,  qu'il  n'y  aura  plus  à  reve- 
nir sur  cet  objet,  que  tout  est  consommé  ? 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  faire  connaître  par 
qui  et  comment  l'indemnité  sera  payée,  d'après 
une  note  insérée  au  Moniteur,  et  reconnue  offi- 
cielle. 

«  Considérons  cependant  comment  et  par  qui 
se  payent  les  contributions  levées  par  l'Etat.  D  a- 
pres  les  tableaux  insérés  dans  le  Moniteur,  10  mil- 
lions de  cotes  sont  au-dessous  de  20  francs. 

«  Sur  287  millions  dont  se  compose  l'impôt  fon- 
cier, les  imposés  au-dessous  de  lÛOO  francs  payent 
260  millions;  ceux  au-dessus  de  1,000  francs, 
27  millions  seulement. 

«  C'est^-dire  que  les  plus  riches  de  l'Etat  ne 
payent  qu'un  dixième  de  l'impôt,  et  que  les  neuf 
autres  dixièmes  sont  supportés  par  les  classes  les 
moins  aisées. 
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«Serait-il  juste  de  prétendre  à  une  indemnité 
intégrale  lorsque  tous  les  autres  malheurs  restent 
sans  réparation,  lorsque  ceux  qui  ne  reçoivent 
rien  sont  encore  obligés  de  payer  tout  ?  »» 

J'entre  actuellement  dans  la  dlgcussion  de  Ta- 
mendement;  on  a  dit  qu'il  était  inutile  d  insérer 
cet  amendement  dans  la  loi,  puisqu'il  résultait 
assez  de  Tesprit  de  ses  dispositions.  Je  répondrai 
que  les  intentions  sonttouiours  sujettes  à  contes- 
tation, et  que  lemoyen  leplussûrde  les  éviter  e^t 
de  déclarer  hautement  d'une  manière  précise 
dans  la  loi  ce  qu'on  entend  faire.  Une  disposition 
semblable  insérée  danf%  la  loi  ne  peut  être  offen- 
sante pour  personne.  11  avait  été  question  de  de- 
mander une  ratification  de  la  part  de  ceux  qui  re- 
cevraient une  indemnité.  Cela  me  parait  contraire 
à  l'honneur  français,  réraigration  nedoitpasdon- 
ner  de  pareilles  (garanties.  (Aaitalion.)  C'est  au  lé- 
gislateur à  prescrire  ce  qui  doit  être  exécuté. 

On  a  dit  que  cet  amendement  ne  servirait  à  rien 
parce  qu'il  n'empêcherait  pas  une  autre  Chambre 
de  revenir  sur  cettedisposition.Toutefois,  j'observe 
que  cette  Chambre  ayant  une  durée  septennale,  si 
elle  admettait  un  pareil  amendement,  elle  le  res- 
pecterai! tant  qu'elle  existerait,  et  que  d'ailleurs 
il  ne  pourrait  être  détruit  que  par  une  loi  posi- 
tive. 

Le  projet  de  la  commission  indique  que  dans 
la  répartition  de  l'indemnité,  il  y  aura  des  lésions 
énormes,  et  pour  les  réparer  autant  que  possible 
elle  a  proposé  la  formation  d'un  fonds  commun  ; 
mais  SI  ce  fonds  commun  ne  se  remplissait  pas  ; 
et,  d'après  les  états  imprimés,  communiqués  par 
M.  le  ministre  des  finances,  il  paraît  qu'il  n'y  au- 
rait pas  d'excédant  pour  former  ce  fonds  commun, 
alors  les  lésions  énormes  reconnues  par  la  com- 
mission subsisteront,  et  quand  ceux  qui  en  seront 
atteints  viendront  vous  demander  la  part  qui  leur 
revient  dans  l'indemnité,  il  sera  de  votre  justice 
de  leur  accorder  un  supplément.  Si  le  gouverne- 
ment ne  veut  pas  qu'il  en  soit  ainsi  il  doit  don- 
ner son  assentiment  à  l'amendement  que  je  pro* 
pose  ou  à  celui  de  M.  Hyde  de  Neuville. 

M.  de  ¥illële,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
l'amendecnent  n'est  contraire  ni  au  système  de  la 
loi  ni  au  système  présenté  par  la  commission,  ni 
aux  systèmes  d'aucun  des  amendements  qui  vous 
sont  proposés.  Il  n'est  pas  contraire  au  système 
de  la  ioi,pusqu'il  demande  que  le  crédit  déterminé 
par  le  gouvernement  ne  soit  pas  dépassé.  11  n'est 
pas  contraire  à  l'a  mandement  de  la  commission 
pftisque  la  commission  dit  à  l'article  2,  que  ce  qui 
ne  sera  pas  abporbé  par  l'exécution  de  la  loi,  se- 
rait employé  à  effacer  les  inégalités  qu'elle  aurait 
amenées.  Les  autres  amendements  faits  à  la  loi 
sont  dans  le  même  sens;  tous  se  renferment  dans 
la  distribution  de  30  millions  que  le  ffouver- 
nement  vous  a  dit  être  nécessaire  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi.  Ainsi  sous  ce  rapport  je  ne  verrais 
aucun  inconvénient  ii  ce  que  la  Chambre  adoptât 
la  rédaction  de  l'article  qui  lui  a  été  proposé  par 
la  commission,  et  la  modification  présentée  par 
M.  Ayde  de  Neuville. 

Je  ne  vois  donc  aucun  obstacle  à  ce  que  la 
Chambre  adopte  amendement.  (Sensationgénérale.) 
J'y  vois  au  contraire  des  avantages.  Pas  de  doute, 
Messieurs,  qu'on  ne  puisse  représenter  la  mesure 

3ui  vous  est  soumise  comme  un  premier  pas  fait 
ans  une  carrière  dans  laquelle  on  ne  saurait  s'ar- 
rêter ;  et  sous  ce  rapport  non  seulement  il  y  au- 
rait un  très  grand  dommage  pour  le  public  dans 
la  prolongation  de  cette  opinion,  mais  il  y  aurait 
aussi  un  très  grand  dommage,  j'ose  le  dire,  dans 


les  intérêts  de  l'indemnité.  En  accordant  cette  in- 
demnit'^  en  rentes,  comment  ces  rentes  auraient- 
elles  du  crédit,  comment  l'Etat  conserverait-il  soo 
crédit,  si  l'on  pouvait  coosorver  la  crainte  qu'il 
fût  fait  de  nouvelles  créations  de  rentes  pour 
pourvoir  à  de  nouvelles  demandes?  11  y  a  donc 
dans  la  position  de  cette  limite,  connexité  entre 
rintérêt  d**  TËtat  et  l'intérêt  de  l'indemnité  elle- 
même;  ainsi  rien,  ce  me  semble,  ne  doit  s'oppo- 
ser à  l'adoption  de  Tamendement.  Quant  à  nous, 
nous  devons  déclarer  à  la  Chambre  que  notre  in- 
tention est  de  demander  au  Roi  d*y  donner  son 
approbation,  si  la  Chambre  l'adopte.  (Mouvement 
général  d*adhe'sion.) 

M.  Pardessus,  rapporteur.  Je  ne  viens  pas, 
Messieurs,  combattre  ramenderaent;  mais  j'ai  pen- 
sé qu*il  était  utile  que  la  Chambre  connût  bien 
l'intention  de  la  commission  sur  la  limite  du 
montant  de  l'indemnité.  Si  la  commission  eût  pu 
penser  qu'il  serait  énoncé  à  cette  tribune,  comme 
ront  fait  quelques  membres,  qu'il  ne  s'agissait 
que  d'un  acompte,  que  ce  n'était  que  le  commen- 
cement de  la  carrière  des  dilapidations,  ainsi 
qu'on  n'a  pas  craint  de  le  dire,  elle  n'aurait  pas 
hésité  à  rédiger  son  amendement  d'une  manière 
plus  explicite.  Mais  néanmoins  elle  a  exprimé  son 
opinion  à  cet  égard  d'une  manière  formelle  aux 
pages  5  et  9  de  son  rapport,  et  particulièrement  à 
la  page  20.  Elle  a  porté  le  scrupule  jusqu'à  crain- 
dre qu'on  n'f'îlevât  des  doutes  sur  une  expression 
du  projet  de  loi  qui  n'en  élait  nullement  suscep- 
tible. L'article  1*'  portail:  cil  est  alloué  une  in- 
demnité. >  La  commission  a  craint  que  ces  mots 
une  indemnité  ne  parussent  être  l'annonce  d'une 
autre  indemnité,  et  elle  a  dit  dans  sa  rédaction: 
30  millions  sont  affectés  à  l'indemnité,  afin  qu'il 
ne  fût  pas  possible  de  croire  qu'il  pourrait  être 
accordé  une  autre  indemnité  qne  celle  qui  est 
proposée.  C'est  assez  vous  dire.  Messieurs,  que  la 
commission  est  loin  de  combattre  l'amendement 
proposé  sur  lequel  elle  s'en  rapporte  à  la  sagesse 
de  fa  Chambre. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Miron  de  TEspInay.  Je  demand  •  la  pa- 
role pour  expliquer  quelle  a  été  l'intention  de  la 
commission.  Messieurs,  la  pensée  tout  entière  de 
la  commission  a  été  d'affecter  la  totaUté  des 
30  millions  de  rentes  à  l'indemnité  des  biens  con- 
fisqués. L'amendement  de  M.  Hyde  de  Neuville 
n'est  pas  aussi  précis  que  la  pensée  de  la  com- 
mission, parce  qu'il  ne  détermine  pas  que  la  to- 
talité de  ces  30  millions  sera  affectée  à  cet  objet. 
Celui  de  M.  Bazire  au  contraire  laisse  subsister 
cette  attribution  tout  entière,  et  exprime  seule- 
ment que  cette  somme  ne  pourra,  dans  aucun  cas 
et  sous  aucun  prétexte,  être  dépassée.  C'est  pour- 
quoi, après  avoir  expli(iué  la  différence  qui  existe 
entre  ces  deux  amennements,  je  déclare  me 
réunir  à  celui  de  M.  Bazire. 

M.  de  SalBt-ChamaBs.  M.  le  ministre  des 
finances  vient  de  vous  dire  qu'aucune  des  propo- 
sitions faites  jusqu'à  présent  soit  par  la  commis- 
sion, soit  par  les  divers  membres,  ne  déliassait 
1  milliard.  Cela  est  vrai  quant  au  capital.  Mais 
parmi  les  amendements  déposés  par  M.  de  Bou- 
ville,  il  en  est  un  qui  a  po!ir  objet  d''  demander 
que  les  intérêts  soient  payés  à  compter  du  22  juin 
prochain.  Ces  intérêts  capitalisés  produiraient 
1 ,800,000  francs,  qui  devraient  être  ajoutés  au  ca- 
pital Or,  la  proposition  qui  vous  est  faite  main- 
tenant tendrait  à  rejeter  cet  amendement  de  M.  de 
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Bouville,  sans  Tavoir  discuté.  Je  voudrais^  pour 
éviter  cet  iaconvéoient,  gu'il  fût  décidé  que  nous 
ne  votoos  que  sur  ic  capital  ;  et  fexpritne,  comme 
tous  mes  collègues,  le  vœu  que  la  porte  soit  ir- 
révocablement fermée  à  toute  réclamation  pos- 
térieure. 

M.  le  Président.  M.  Bazire  a  réuni  son  amen- 
dement à  celui  de  M.  Hyde  de  Neuville. 

M.  del<a  Boarilonnaye.  Je  reprends  l'amen- 
dement de  M.  Buzire,  pour  lequel  je  demande  la 
priorité. 

M.  Hyde  de  Meuvllle.  En  ce  cas,i(>  demande 
la  parole...  Messieurs,  je  ne  pense  pas  avoir  be- 
soin de  vous  développer  ks  motifs  de  mon  amen- 


francbise  doit  être  le  cachet  du  Françuis.  Je  dé- 
sire que  les  30  millions  soient  répartis  de  la  ma- 
nière la  plus  utile»  et  surtout  la  plus  égale.  Mais 
j'ai  vu  d'uue  part  que  dans  Tarticle  l«%  il  était 
question  de30  millions,  etdans Tarticle  2,de  vingt 
capitaux  pour  un  ;  d'autre  part,  j'ai  trouvé  dans 
un  article  additionnel  de  la  commission,  qu*il 
était  question  d'une  caisse  de  réserve.  Je  me  e^uis 
dit  :  Si  les  vingt  capitaux  pour  un  donnent  plus 
de  32  millions,  que  deviendra  le  surplus?  Et 
s*il3  donaent  moins,  la  loi  sera  en  coatradictiun 
avec  elle-même.  Or,  comme  je  vous  ai  déjà  parlé 
dans  celte  séance  d'une  sorte  de  blessure  essen- 
tiellement honorable,  et  qui  dans  mon  opinion 
demande  à  être  cicatrisée,  comme  je  vous  ai 
parlé  de  malheureuses  victimes  des  lois  de  lu 
conGscation,  pour  le  soulagement  desquelles  il 
ne  faudrait  que  2  millions  ;  comme  en  même 
temps  il  n'est  jamais  entré  dans  ma  pensée  d'aug- 
menter les  charges  des  contribuables,  que  je  crois 
bien  suflisautes  ;  j'ai  pensé  que  si  les  vingt  capi- 
taux pour  un  pouvaient  être  donnés,  et  qu'il 
restât  une  somme  suffisante  dans  la  caisse  de  ré- 
serve, elle  ne  pourrait  être  mieux  employée  qu'à 
guérir  ces  blessures  honorables  qui  ont  été  re- 

Sues  sur  le  même  champ  de  bataille,  que  celles 
ont  vous  vous  occupez  maintenanL 
Voilà  quelle  a  été  ma  pensée  ;  je  n'ai  pas  voulu 

au'on  donnât  moins  ^  je  n'ai  pas  voulu  qu'on 
onnàt  plus  ;  ainsi  si  la  Chambre  trouve  que  l'a- 
mendement de  M.  Bazire  exprime  mieux  ma 
pensée  que  celui  que  j'ai  déposé,  je  m'y  référerai  j 
mais  je  la  prie  de  se  rappeler  que  ce  que  j'ai 
voulu  par-dessus  tout»  c'est  faire  cesser  les 
alarmes  ^ue  des  propositions  indiscrètes  qui  ten- 
daient évidemment  a  la  violation  de  la  Charte, 
ont  fait  naître  dans  toute  la  France.  {Mouvement 
d'adhésion,)  Je  le  répète  encore  une  fois  :  Mettons 
à  tous  nos  actes  le  sceau  de  la  franchise,  et  nous 
ferons  ce  qu'on  doit  faire  sous  le  règne  de  Char- 
les X.  {Très  vive  approbation.) 

M.  de  Wlllèle,  minisire  des  finances.  Quelque 
rédaction  que  vous  adoptiez,  Messieurs,  vous  ne 
préjugen  z  aucune  question,  si  ce  n'est  celles  qui 
auraient  pour  objet  d'aggraver  les  charges  au 
delà  de  30  millions.  On  a  cité  une  proposition  de 
M.  de  Bouville,  que  je  n'a\ais  pas  comprise, 
ainsi  qu'on  vient  de  l'expliquer;  et  je  déclare 
que  s  il  est  fait  à  la  Chambre  une  proposition 
tendante  à  augmenter  de  1,800,000  francs  ou  de 
2  millions,  les  charges  que  l'Etat  aura  à  supporter, 
je  ferai  tous  mes  efforts  pour  l'engager  a  en  vo- 
ler le  rejet.  Mais,  Messieurs,  je  crois  que  la  pro- 


position dont  vous  vous  occupez  maintenant  a 
ravanlage  de  no  rien  préjuger,  si  ce  n'est  qu'il 
ne  sera  rien  alloué  au  delà  de  30  millions. 

Un  des  membres  de  la  commission  a  dit  que 
l'amendement  qu'elle  vous  a  proposé  était  plus 
explicite,  puisqu'il  affecte  la  totalité  des  30  mil- 
lions. Mais  les  affecte-l-il  dès  le  l**'  article?  S'il 
le  fait,  c'est  à  tort  ;  car  il  les  affecterait  avant 
l'adoption  du  principe  que  te  suis  prêt  à  adopter 
moi-même,  et  qui  tendrait  a  ce  que  le  reste  des 
30  millions  fdt  appliqué  à  obtenir  une  plus 
grande  égalité  dans  la  répartition  de  l'indemnité; 
mais  rarliclc  prononcerait  avant  que  la  Chambre 
eût  examiné  le  système.  Ainsi,  je  crois  qu'il  y 
aurait  quelque  inconvénient  à  décider  dès  a  pré- 
sent ce  qui  n'est  pas  la  question^  et  ce  qui,  au 
surplus,  ne  me  parait  pas  devoir  éprouver  de 
grandes  contestations.  Mais  en  faisant  cette  ob- 
servation, je  déclare  au  nom  du  gouvernement, 
que  nous  ne  voyons  pas  qu'il  y  ait  à  élever,  à 
cet  égard,  la  moindre  uifGcultt^,  en  raison  de  la 
connaissance  que  nous  avons  qu'il  y  aura  néces- 
sairement des  iDégalilés,  et  qu'il  n'est  pas  inutile 
de  pouvoir  ies  réparer.  Mais  nous  ne  pensons  pas 
qu'il  soit  convenable  d'établir  dès  le  premier  ar- 
ticle cette  disposition  qui  ne  doit  résulter  que  de 
la  discussion  des  divers  systèmes  qui  vont  vous 
être  présentés. 

Mais  l'amendement  de  M.  Bazire  complète-t-il 
bien  l'intention  qu'on  se  propose?  J'avoue  que 
celui  de  M.  Hyde  de  Neuville  me  paraît  préfé- 
rable, et  que  les  deux  rédactions  ne  disent  pas 
plus  l'une  que  l'autre,  avec  la  différence  que  la 
proposition  de  M.  Bazire  contient  une  disposition 
qui  ne  peut  être  que  la  conséquence  d'une  dis- 
cussion qui  n'a  pas  encore  eu  heu,  et  qui  trou- 
vera sa  place  à  rarticle  2,  quelque  aorte  d'amen- 
dement que  vous  adoptiez. 

M*  de  BooTlIle.  Dans  les  propositions  que  j'ai 
fait  distribuer  à  la  Chambre,  je  n'ai  pas  eu  l'iu- 
tenlion  d'augmenter  l'allocation  du  capital  de- 
mandé pour  l'indemnité.  J'ai  seulement  voulu 
que  les  intérêts  commençiissent  à  courir  dès  le 
22  juin  prochain,  pour  la  totalité  de  la  somme, 
tandis  que  dans  le  projet  ils  ne  doivent  com- 
mencer à  courir  qu  à  l'époque  de  l'émission  de 
chaque  cinquième  des  rentes  qui  seront  créées. 

S'il  y  a,  en  effet,  par  celte  proposition  une 
augmentation  de  1,800,000  francs  de  rentes,  ce 
n'est  que  parce  que  je  propose,  pour  faciliter  à 
l'Etat  le  payement  des  intérêts,  de  lui  laisser  la 
faculté  de  les  payer  en  rentes.  Du  reste,  ma  pro- 
position n'a  rien  de  contraire  à  celle  qui  vous  est 
laite  dans  ce  moment,  et  qui  tout  en  fixant 
d'une  manière  définitive  l'indemnilé  à  30  mil- 
lions, ne  saurait  mettre  aucun  obstacle  à  celle 
que  j'ai  faite  moi-même. 

M.  Bonet.  Messieurs,  par  un  seul  vote,  vous 
allez  statuer  sur  trois  amendements  ;  sur  ceux 
de  MM.  Hyde  de  Neuville,  Bazire,  et  sur  une  pro- 
position que  je  vous  avais  soumise  moi-même,  et 
3 ni  portait  :  •  30  millions  de  rentes,  au  capital 
e  l  milliard,  sont  affectés  à  l'acquit  total  etdéfi- 
nitif  de  l'indemnité.  » 

Vous  voyez  oue  ma  proposition  rentre  absolu- 
ment dans  celle  de  M.  Bazire,  à  laquelle  je  me 
ioins  volontiers  ;  car  je  la  préfère  à  celle  de 
I.  Hyde  de  Neuville,  parce  qu'elle  exprime  d'une 
manière  plus  explicite,  que  l'indemnité  est  défi- 
nitive pour  le  présent  et  pour  l'avenir.  C'est  dans 
ce  sens  que  je  préfère  l'amendement  de  M.  Bazire. 
Quant  aux  intentions»  elles  sout  les  mêmes  dan9 
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toote  la  Chambre,  et  elles  tendent  tontes  à  ras- 
surer contre  des  alarmes»  mal  foodées»  je  le  crois, 
mais  enfin  contre  des  alarmes  que  quelques  dis- 
cours ont  fait  naître,  et  à  empêcher  qu'en  fer- 
mant une  plaie  nous  n'en  ouvrions  une  autre, 
car  des  alarmes  répandues  sont  aussi  une  plaie. 
{Adhésion.) 
Je  vote  pour  Tamendement  de  M.  fiazire. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Hfde 
de  Neuville  consiste  à  substituer  dans  l'article 
premier  aux  mots  trente  mUHons  de  rentes^  ceux- 
ci  :  Une  somme  ^iit  dans  aucun  cas  ne  pourra 
excéder  trente  militons  de  rentes.  »  Celui  de  M.  Ba- 
zire  consiste  à  ajouter  à  l'article  cette  disposi- 
tion: 

a  Cette  indemnité  est  définitive,  sans  que  sous 
aucun  prétexte  il  puisse  être  procédé  à  ralloca- 
tion  d'aucune  somme  excédant  celles  qui  sont 
portées  dans  les  articles  de  la  loi. 

M.  Ferdinand  de  Berthler.  Je  demande  la 
parole  sur  la  position  de  laquestion...  Messieurs, 
je  désire  qu'il  soit  bien  déterminé  que  l'amende- 
ment de  M.  Hyde  de  Neuville  soit  soumis  à  la 
Chambre  tel  que  vient  de  le  lire  M.  le  président, 
et  je  prie  la  Chambre  d'observer  qu'il  n'y  est  nul- 
lement question  de  spécifier  que  les  30  millions 
de  rentes  sont  au  capital  d'un  milliard.  Je  vote- 
rai pour  cet  amendement  s'il  est  soumis  à  la 
Chambre  de  cette  manière.  Mais  si  on  veut  ajou- 
ter à  l'amendement  de  M.  Hyde  de  Neuville  ce 
qu'il  n'y  a  pas  mis,  je  crois  qu'avant  de  voter  il 
y  aura  des  observations  àprésenter  à  la  Chambre. 

M.  le  Prësidenl.  M.  de  La  Bourdonnaye  a 
demandé  la  priorité  pour  ^amendement  dé  M.Ba- 
zire.  Je  mets  cette  demande  aux  voix... 

(La  Chambre  consultée  accorde  la  priorité  à 
l'amendement  de  M.Bazire.) 

M.  Casimir  Périer.  Je  demande  à  présenter 

un   sous -amendement Messieurs,  j'adopte 

l'amendement  de  M.  Bazire;  mais  je  demande 
qu'il  soit  appliqué  à  l'article  premier,  tel  que 
ra  présenté  le  gouvernement?  Cet  article  ne 
préjuge  rien  sur  ce  que  vous  aurez  à  décider 
plus  lard  ;  tandis  que  l'article  de  la  commission 
en  fixant  à  côté  des  30  millions  do  rentes  le  ca- 
pital d'un  milliard,  préjuge  la  question  des 
3  0/0.  Déjà,  j*ai  présenté  cette  difficulté  à  M.  le 
ministre  des  finances;  il  m'a  répondu;  mais 
je  désire  lui  présenter  un  seul  argument  sur  sa 
réponse.  L'orateur,  a-t-il  dit,  prétend  qu'on  ne 
sait  pas  ce  que  c'est  que  des  3  0/0... 

H.  le  Président.  C'est  du  sous-amendement 
que  vous  avez  annoncé  qu'il  s'agit. 

M.  Casimir  Perler..  Je  parle  sur  le  sous- 
amendement  que  je  veux  présenter,  en  parlant 
de  l'amendement  de  M.  Bazire.  M.  le  ministre 
nous  a  dit  que  la  discussion  qui  atail  eu  lieu 
l'année  dernière  nous  avait  suffisamment  appris 
ce  que  sont  des  3  0/0.  Je  lui  réponds  :  Nous  ne 
pouvons  savoir  ce  que  seront  vos  3  0/0  tant  que 
nous  ignorerons  la  quotité  d'amortissement  que 
TOUS  affecterez  à  la  somme  d'un  milliard.  30  mil- 
lions de  rentes  au  capital  d'un  milliard,  avec  un 
amortissement  de  1 0^,  ne  yalent  pas  un  milliard  ; 
tandis  que 30  millions  de  rentes  au  capital  d'un 
mllliara  avec  un  amortisement  de  77,500,000  ■ 
francs»  valent  véritablement  un  milliard.  Or,  je  I 
ne  trouve»  dans  la  question  qui  nous  occupe,  au-  I 


cune  disposition  qui  détermine  l'amortissemeot 
que  vous  devez  avoir;  il  faut,  pour  connaître  cet 
amortissement,  recourir  au  second  projet  de  loi 
que  vous  avez  présenté.  Je  crois.  Messieurs,  que 
vous  ne  pouvez  préjuger  une  semblable  question. 
Si  Ton  veut  appliquer  l'amendement  de  M.  Bazire 
à  l'anicle  du  projet  tel  qu'il  a  été  présenté  par  le 

fouvernement,  j'y  consens; mais  si  on  l'applique 
celui  de  la  commission,  je  demande  que  1  on 
retranche  de  cet  article,  les  mots  :  au  capital 
d'un  milliard. 

Voix  à  gauche  :  Appuyé  I... 

M.  le  Président.  La  demande  de  M.  Casimir 
Perler  est  contraire  à  l'ordre  de  la  délibération 
établi  par  la  Chambre.  Il  demande  qu'on  délibère 
sur  l'article  du  gouvernement  avant  de  délibérer 
sur  l'amendement  de  la  commission  :  ce  serait 
rejeter  cet  amendement  sans  discussion  ;  ce  serait 
violer  la  délibération  que  la  Chambre  vient  de 
prendre.  Lorsque  i'ai  soumis  à  la  Chambre  l'a- 
mendement de  M.  Hyde  de  Neuville,  je  l'ai  fait 
parce  que  cet  amendemement  était  un  sous-amen- 
dement à  celui  de  la  commission.  S'il  n'y  avait 
eu  que  la  proposition  de  M.  Bazire,  je  ne  l'aurais 
pas  soumise  avant  l'article,  parce  que  cette  pro- 
position est  destinée  à  terminer  l'article  de  la 
commission.  La  Chambre  ne  parait  pas  pouvoir 
délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Bazire  avant 
d'avoir  délibéré  sur  Tarticle.  Cet  amendement 
suppose  le  principe  de  l'indemnité  reconnu  ;  et 
ce  serait  un  contresens  que  d'adopter  la  consé- 
quence avant  le  principe.  Le  mode  de  procéder  me 
paraît  donc  devoir  être  celui-ci  :  que  M.  Hyde 
de  Neuville  renonce  à  son  amendement,  ou  qu'il 
soit  mis  en  délibération  par  la  Chambi^;  que 
nous  votions  ensuite  sur  l'amendement  de  la 
commission,  sauf  à  revenir  ensuite  à  la  disposi- 
tion additionnelle  de  M.  Bazire. 

M.  Hyde  de  Menwille.  Je  n'ai  pas  renoncé  à 
mon  amendement  ;  j'ai  dit  seulement  ce  qui  est 
vrai  :  c'est-à-dire  qu'il  m*importe  fort  peu  que 
la  Chambre  adopte  ma  proposition  ou  celle  de 
M.  Bazire,  pourvu  que  le  but  que  nous  désirons 
atteindre  soit  rempli.  Mon  amendement  portait 
seulement  sur  la  somme  de  30  millions  de  rentes. 
Je  n'ai  pas  pensé  à  ajouter  au  capital  d*un  milliard^ 
parce  que  jaurais  préjugé  une  question  qui  me 
semble  devoir  rester  intacte. 

H.  Casimir  Perler.  C'est  cela. 

M.  Hyde  de  lienvllle.  Au  reste,  si  la  Cham- 
bre veut  discuter  d'abord  la  quotité,  je  reprodui- 
rai ensuite  notre  amendement,  qui  pourra  encore 
s'appliquer  à  l'article  lorsque  la  Chambre  l'aura 
voté.  Par  là  nous  parviendrons  à  tout  concilier. 
Je  désire  seulement  que  mon  intention  et  celle 
de  M.  Bazire  soient  bien  entendues,  et  qu'il  ne 
puisse  y  avoir  d'incertitude. 

M.  de  Berthler.  J'appuie  de  tout  mon  pouvoir 
ce  que  vient  de  dire  M.  Hyde  de  Neuville.  Je  sais 
qu'en  général  les  amendements  de  la  commission 
ne  sont  mis  aux  voix  qu*après  ceux  des  membres 
de  la  Chambre  ;  mais  on  m'a  dit  qu'avant  mon 
arrivée  à  la  séance,  la  Chambre  avait  décidé  que 
divers  amendements  ne  seraient  mis  en  délibm- 
tion  qu'après  celui  de  la  commission.  Bh  bien  t 
je  dis  que  l'amendement  de  M.  Hvde  de  Neuville 
surtout  ne  peut  être  mis  en  délibération  qu*aprè8 
que  la  Chambre  aura  décidé  si  elle  adopte  VarUcle 
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td  qall  a  été  présenté  par  le  gouyemement,  ou 
si  elle  préfère  rarticle  amendé  par  la  commission. 
Je  TOUS  prie.  Messieurs,  de  considérer  combien 
ce  que  je  demande  est  raisonnable.  Si  nous  adop- 
tions le  projet  du  gouvernement,  où  il  n*est  ques- 
tion que  des  rentes  et  non  pas  du  capital,  com^ 
ment  pourrions-nous  dire,  soit  avec  M.  Hyde  de 
Neuville,  soit  avec  M.  Bazire,  qu'il  ne  sera  accordé 
aucune  somme  au  delà  d'une  autre  somme  que 
nous  n'aurons  pas  spéciQée?Il  est  donc  évident 
que  daos  cette  circonstance  il  faut  donner  la  prio- 
rité à  l'amendement  de  la  commission 

M. de E<a B#arë»BMiye.  Il  suffît  délire  Ta- 
mendemenl  de  M.  Bazire  pour  voir  qu'il  peut  aller 
également  avec  l'article  du  projet  de  loi  ou  avec 
celui  de  la  commission  ;  car  il  ne  préjuge  rien 
et  s'adapte  à  tous  les  systèmes  ;  il  se  borne  à  dire 
que  l'indemnité  est  déllnitive,  sans  nue  sous 
aucun  prétexte,  il  puisse  être  procédé  à  l'allocation 
d'aucune  somme  excédaot  celles  qui  sont  portées 
dans  les  articles  de  la  loi. 

M.  le  Président.  Il  est  vrai  guMl  n'y  e  rien  à 
répondre  à  l'observation  de  H.  de  La  Bourdonnaye, 
et  que  l'amendement  de  M.  Bazire  s'applique  aussi 
bien  à  l'article  de  la  commission  qu'à  celui  du 

Erojet;  mais  ce  n'est  pas  là  qu'est  la  diffîcuUé. 
ette  difficulté  consiste  en  ce  que  M.  Hyde  de 
Neuville  ayant  proposé  une  modification  aux  ter- 
mes dont  se  sert  la  commission,  il  f^ut  mettre 
aux  voix  cette  modification  avant  de  soumettre  à 
la  Chambre  l'article  de  la  commission,  tandis  que 
M.  de  Berthier  voudrait  qu'on  commençât  par  vo- 
ter sur  l'article  de  la  commission  pour  revenir 
ensuite  sur  la  proposition  de  M.  de  Neuville.  M.  de 
Bertbier  n'a  pas  fait  attention  qu'une  fois  que 
l'article  de  la  commission  serait  adopté,  il  ne 
serait  plus  possible  de  revenir  sur  la  disposition 
de  M.  de  Neuville.  Maintenant,  je  dois  faire  re- 
marquer à  la  Gbambre  qu'il  est  une  raison  qui 
empècùe  qu'on  ne  puisse  délibérer  actuellement 
sur  la  proposition  oe  M.  Bazire  ;  cette  proposition 
suppose  1  adoption  préalable  du  principe  de  l'in- 
demnité, et  elle  ne  peut  être  mise  aux  voix  que 
quand  vous  aurez  adopté  soit  l'article  du  projet, 
soit  celui  de  la  commission.  L'amendement  de 
H.  Hyde  de  Neuville,  au  contraire,  ne  suppose 
l'adoption  d'aucune  disposition  antérieure.  C'est 
donc  par  cet  sonendement  qu'il  faut  commencer. 
Mais  si  la  Chambre  préfère  à  la  proposition  de 
H.  Hyde  de  Neuville  celle  de  M.  Bazire,  il  faut 
commencer  par  voter  sur  l'article  de  la  commis- 
sion. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé!  appuyé  1... 

M.  de  Ëjm  Beardennaje.  Il  est  des  règles 
établies,  de^uelles  nous  ne  nous  sommes  jamais 
écartés;  c'est  toujours  sur  les  sous-amendements 
que  vous  avez  délibéré,  avant  de  voter  sur  les 
amendements.  Vous  ne  pouvez  changer  aujour- 
d'hui cette  marche.  Si  vous  mettez  d&  à  présent 
aux  voix  l'article,  vous  ne  pourrez  plus  rien  y 
changer  une  fois  qu'il  sera  adopté.  Il  faut  donc 
commencer  par  voter  sur  les  sous-amendements, 
puis  sur  les  amendements;  c'est  ainsi  que  nous 
délibérerons  réellement. 

M.  €maÊmÎB  Perler  La  propositiou  de  H.  Ba- 
zire n'est  pas  un  sous-amendement;  c'est  un  ar- 
ticle additionnel. 

M.  le  VlréeMeal.  M.  de  La  fionrdonnaye  ne 


fait  pas  attention  que  ce  qui  est  proposé  par 
M.  Bazire  est  un  paragraphe  additionnel  qui  sup- 
pose l'adoption  d'une  disposition  anténeure.  Je 
ue  puis  donc  mettre  la  proposition  aux  voix 
avant  l'adoption  de  cette  disposition  antérieure. 

Un  grand  nombre  de  voix  :Âux  voix,  aux  voix  ! . . . 

M.  le  Président.  II  est  bien  utile  que  la 
Chambre  décide  si  elle  entend  mettre  aux  voix 
la  rédaction  de  M.  Hyde  de  Neuville. 

Les  mêmes  membres  :  Oui,  oui!... 

D^autres  membres  :  On  a  donné  la  priorité  à  Ta- 
mendoment  de  M.  Bazire. 

M.  le  Présldenl.'  Il  est  vrai  que  la  Chambre 
a  donné  la  priorité  à  la  disposition  de  M.  Bazire  ; 
mais  cette  disposition  n'est  qu'un  paragraphe 
additionnel,  et  ne  peut  être  mis  aux  voix  en  pre- 
mier lieu.  Ce  n'est  donc  pas  maintenant  que  la 
Chambre  doit  délibérer  sur  ce  paragraphe. 

Plusieurs  voix  :  Très  bien  l...  appuyé! 

M.  Benêt.  Je  demande  la  parole  sur  la  position 
de  la  question. 

M.  le  Président.  Il  y  a  trois  qjDiarts  d'heure 
que  l'on  demande  la  parole  et  que  l'on  parle  sur 
la  position  do  la  question,  et  la  question  n'a  pas 
changé  de  position. 

M.  de  BerU«.  Je  demande  à  foire  une  obser- 
vation qui  conciliera  toutes  les  opinions.  On  peut 
délibérer  comme  M.  le  président  le  propose,  en 
renvoyant  les  sous-amendements  de  MM.  Hyde  de 
Neuville  et  Bazire  à  la  fin  de  l'article. 

M.  le  Président.  Cette  proposition  est-elle 
appuyée?... 

Plusieurs  voix:  Oui,  oui!... 

(Ce  renvoi  est  mis  aux  voix  et  prononcé.) 

M.  le  Président.  Reste  la  première  partie  de 
l'amendement  de  la  commission,  qui  propose  de 
modifier  le  commencement  de  l'article  au  gou- 
vernement en  ces  termes  :  c  30  millions  de  rentes, 
au  capital  d'un  milliard,  sont  affectés,  etc.  » 

M.  Basterrèelie.  Messieurs,  ie  demande  la 
suppression  de  ces  mots  :  au  capital  d^un  milliard. 
M.  le  ministre  des  finances,  en  présentant  la  loi, 
s'est  appuyé  d'un  calcul  à  l'aide  duquel  il  a  éié 
conduit  à  payer  l'indemnité  au  nooyen  de  30  mil- 
lions de  rentes;  il  est  par  conséquent  inutile  de 
spécifier  le  capital.  Certainement  il  sera  moins 
pénible  pour  ceux  qui  doivent  payer  de  croire 
qu'ils  ne  doivent  que  30  millions  annueUement, 
nue  si  leur  attention  se  portait  sur  la  somme 
énorme  d*un  milliard.  D'ailleurs  en  parlant  de  ce 
milliard,  vous  préjugeriez  le  principe  de  la  se- 
conde loi.  En  effet,  pour  faire  un  milliard  de 
30  millions  de  rentes,  il  faudrait  consacrer  tout 
l'amortissement.  C'est  un  système  de  finances  que 
vous  adopteriez  avant  d'avoir  examiné  la  loi  qui 
contient  ce  système.  Cette  décision  anticipée  ne 
saurait  convenir  même  à  ceux  pour  qui  est  fait 
le  projet  de  loi  que  nous  discutons  ;  car  il  pour- 
rait arriver,  si  la  seconde  loi  est  rejetée,  qu'on 
présentât  un  système  plus  favorable  au  prompt 
payement  que  le  système  décevant  qui  doit  faire 
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un  milliard  de  ces  30  millions.  Dans  tous  les  cas, 
vous  ne  devez  rien  préjuger  lorsqu'il  s*aglt  d*une 
affaire  aussi  grave;  vous  préjugeriez  en  mettant 
le  capital  à  côté  de  la  rente,  et  vous  fourniriez 
une  arme  à  deux  tranchants,  qu'on  vous  oppo- 
serait à  chaque  instant  lors  de  la  discussion.  Je 
demande  en  conséquence  que  les  mots  au  capital 
d'un  milliard  soient  supprinaés. 

M.  Plef<  Messieurs,  lorsque  la  commission  a 
proposé  la  rédaction  de  l'arlicle  1*%  elle  y  a  été 
déterminée  par  des  motifs  dont  je  crois  devoir 
rendre  compte;  elle  ne  s'est  pas  occupée  d'opéra- 
tions financières;  au  contraire...  (On  rit  long- 
temps.) Messieurs,  la  loi  sur  laquelle  vous  délibé- 
rez n'a  aucune  connexion  avec  la  loi  des  rentes; 
la  commission  ne  s'est  occupée  que  des  mesures 
réparatrices  de  l'attentat  contre  la  propriété;  elle 
a  délibéré  sur  l'indemnité;  il  lui  avait  été  an- 
noncé qu'après  avoir  récapitulé  le  montant  de 
toutes  les  ventes  faites  par  suite  des  confisca- 
tions, on  avait  trouvé  qu  elles  s'étaient  élevées  à 
1,297  millions,  sur  quoi  il  fallait  faire  déduction 
de  309  millions  pour  dettes  acquittées.  Restait 
donc  une  perte  dun  milliard  à  réparer;  la  com- 
mission a  aonc  dû  demander  un  milliard.  L'objet 
du  projet  de  loi  n'est-il  pas  de  faire  une  répara- 
tion proportionnée  à  la  perte  qui  a  été  éprouvée 
par  les  ventes  des  immeubles  confisqués?  Il  fallait 
donc  que  le  capital  destiné  à  la  réparation  fût 
d'un  milliard...  {Un  grand  nombre  de  conversa- 
tions particulières  s^établissent  et  interrompent 
Vorateur.) 

M.  le  PréÉildent.  La  discussion  est  tellement 
embarrassée,  que  je  prie  la  Chambre  d'accorder 
toute  son  attention.  {Le  silence  s^établit.) 

M.  Piet.  Le  projet  de  loi  ne  disait-il  pas  que 
les  30  millions  qu'il  proposait  représentaient  le 
capital  d'un  milliard,  puisque  les  biens  immeubles 
ne  produisent  que  3  0/0?  C'est  d'après  cela  que 
ces  30  raillions  ont  été  considérés  par  nous  comme 
l'intérêt  produit  par  les  bicns-fonas,  lesquels  sont 
représentés  par  le  capital  d'un  milliard.  La  com- 
mission a  voulu  vou.^  présenter  dans  l'article  1«»^ 
cet  intérêt  de  30  millions,  qui  est  un  intérêt  à 
3  0/0,  mais  en  même  temps  elle  a  voulu  s'as- 
surer que  CCS  30  millions  seraient  au  capital  d'un 
milliard,  somme  à  laquelle  se  sont  élevées  les 
vontes  des  biens  confisqués.  La  modification  faite 
par  la  commission  a  donc  été  faite  dans  Tintérêl 
de  l'indemnité  et  aussi  dans  celui  de  votre  déli* 
bération,  puisque  vous  voterez  le  montant  de 
cette  indemnité  en  votant  l'indemnité  elle-même. 
Par  ces  motifs,  je  demande  que  l'article  soit  mis 
aux  voix,  tel  que  l'a  rédigé  la  commission. 

M.  Casimir  Përier.  Messieurs,  je  demande 
un  nioment  de  votre  attention,  et  j'espère  que 
vous  ne  me  la  refuserez  pas  lorsqu'il  s'agit  de 
délibérer  par  la  voie  d'amendement  sur  une  ma- 
tière aussi  importante.  Je  n'abuserai  pas  do  votre 
patience;  je  me  bornerai  à  présenter  un  simple 
argument  à  M.  le  ministre  des  finances.  Je  dis 
que  si  vous  adoptez  l'article  de  la  commission, 
en  créant  30  milUons  de  rentes  au  capital  d'un 
milliard,  vous  préjugerez  la  question  de  la  se- 
conde loi. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Non,  non! 

M.  Clasimir  Përier.  Messieurs,  songez  que 
je  défends  les  intérêts  des  porteurs  de  4  miiti^ds 


de  fonds  publics*  Je  dis  que  si  vous  adoptez  Ta- 
mendement  de  la  commission,  vous  adoptez  la 
seconde  loi,  en  ce  qu'elle  a  de  relatif  à  l'amortis- 
sement ;  et  vous  vous  exposez,  dans  le  cas  où  la 
seconde  loi  serait  rejetée,  à  laisser  le  capital  d'un 
milliard  sans  amortissement. 

L'article  3  de  cette  seconde  loi  est  ainsi  conçu  : 
«  À  dater  du  22  mars  1825,  les  sommes  affectées 
à  l'amortissement  ne  pourront  plus  être  employées 
au  rachat  des  fonds  publics  dont  le  cours  serait 
supérieur  au  pair.  »  Eh  bien,  si  cet  article  est 
rejeté,  voilà  donc  la  Caisse  d'amortissement  dé- 
gagée de  la  défense  qui  lui  est  faite  d'acheter 
au-dessus  du  pair,  puisque  le  ministre  des  fi- 
nances ne  pourra  représenter  sa  loi,  du  moins 
dans  la  même  session.  Ainsi,  vous  aurez  créé  UQ 
capital  d'un  milliard  sans  aucune  espèce  d'amor- 
tissement, et  si  la  loi  est  rejelée,  vous  forcerez  le 
ministre  à  venir  plus  tard  vous  en  représenter 
une  autre  pour  déterminer  quel  sera  l'amortisse- 
ment affecté  à  ce  capital. 

Il  est  impossible  de  sortir  de  là  ;  vous  ne  pou- 
vez vous  empêcher  de  convenir  que  c'est  là  tout 
l'édifice  de  votre  loi.  Dans  cette  position,  nous 
demandons  que  rien  ne  soit  préjugé,  et  que  vous 
renvoyiez  la  discussion  de  l  amendement,  à  l'in- 
stant où  il  serait  question  de  l'article  6.  Ce  n'est  pas 
dans  la  situation  où  se  trouve  à  présent  la  Cham- 
bre, qu'il  serait  possible  de  décider  convenable- 
ment cette  opération.  Je  prie  M.  le  ministre  des 
finances  de  dire  si  je  n'ai  pas  raison  en  affirmant 
que  si  la  loi  d'amortissement  est  rejetée,  il  sera 
obligé  de  présenter  un  système  d'amortissement 
pour  le  capital  d'un  niilliard. 

M.  deWillëie,  ministre  des  finances.  Il  me  sera 
facile  de  répondre  aux  questions  que  vient  de 
m'adresser  le  préopinant.  Il  suppose  le  rejet  de  la 
seconde  loi,  et  il  nous  demande  :  où  est  votre 
amortissement  pour  le  milliard  que  vous  crées  ? 
Nous  répondons:  cet  amortissement  est  plus  riche 
qu'il  ne  le  sera  avec  l'adoption  de  la  loi;  car  cette 
loi  interdit  à  l'amortissement  de  s'accroître,  et, 
par  conspuent,  il  s'accroîtrait  et  agirait  avec 
d'autant  plus  de  force  sur  les  uns  et  sur  les  au- 
tres fonds.  C'est  là  qu'est  toute  l'erreur  du  préo- 
pinant :  et  comment  peut-il  entendre  que  quand 
l'Etat  a  créé  de  nouveaux  fonds,  laCaisse  d'amor- 
tissement, dotée  pour  acheter  les  fonds  publics, 
n'opérerait  pas  sur  ceux  qui  lui  ofi'riraient  te 
plus  d'avantages  ?  Vous  n'avez  aucune  crainte  à 
avoir  à  ce  sujet,  Messieurs  ;  et  quand  même  il 
n'interviendrait  aucune  loi  autre  que  celle  que 
vous  discutez  en  ce  moment,  la  création  de  rentes 
pour  l'indemnité  étant  légalement  faite,  l'émis- 
sion de  ces  rentes  ayant  lieu,  la  commission  d'a- 
mortissement aurait  à  examiner  le  cours  des 
anciens  et  nouveaux  effets,  et  serait  appelée  par 
devoir  à  racheter  chaque  jour  ceux  des  effets 
qui  présenteraient  le  plus  d'avantages. 

M.  Përier.  C'est  cela,  il  n'y  aurait  que  des 

5  0/0  de  rachetés. 

M.  de  Wiilëie,  ministre  des  finances.  Je  de- 
mande à  entendre  votre  objection  pour  pouvoir  j 
répondre. 

M.  Përier.  Je  dis  que  s'il  existait  des  3  et  des 
5  0/0,  l'amortissement  n'agirait  que  sur  les  5  0/0, 
car  il  y  aurait  plus  d'avantages  à  éteindre  pour 
100  francs  des  5  0/0  que  des  3. 

M.  de  Villèle,  ministre  des  finamoes.  C'eM  ee 
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que  la  commission  d'amortissement  aurait  à  exa- 
mioer.  Le  préooinaot  s'est  encore  trompé  quand 
il  a  pensé  que  dans  la  même  session  le  gouverne* 
ment  ne  pouvait  présenter  pIu^ieurs  lois  sur  le 
mAme  objet;  il  a  confondu  les  propositions  du 

§ouvernement  avec  celles  qui  sont  faites  par  l'une 
es  deux  Chambres,  et  qui  ne  peuvent  être  re- 
présentées dans  la  même  session  quand  elles 
n'ont  pas  obtenu  l'assentiment  du  Roi.  Il  n'en  est 
pas  de  même  pour  les  propositions  du  gouverne- 
ment ;  et  laCbarte  qui  a  posé  cette  limite  à  l'initia- 
tive des  Chambres,  ne  l'a  pas  imposée  à  la  préroga- 
tive royale.  L'on  conçoit  en  effet  qu'il  est  indispen- 
sable que  quand  une  loi  sur  un  objet  a  été  rejetée, 
le  gouvernement  ait  le  droit  de  la  modifier  et  de 
la  présenter  de  nouveau  ;  car  il  est  des  lois  qui 
sont  nécessaires  à  la  marche  des  affaires.  L'ob- 
jection que  l'orateur  a  basée  sur  ce  fondement 
tombe  d'elle-même. 

Examinons  maintenant  la  question  telle  qu'elle 
existe  et  que  vous  avez  à  la  résoudre.  On  propose 
de  retirer  de  l'amendement  de  la  commission  les 
mots  au  capital  (Tun  milliard  ;  c'est-à-dire  qu'on 
demande  qu'au  lieu  d'affecter  un  miliard  à  l'in- 
deomlté,  vous  n'y  consacriez  que  600  millions. 

M.  Perler.  Je  ne  préjuge  pas  la  question. 

M.  de  Villële.  Je  dis  que  tel  est  le  résultat  de 
la  proposition  qu'on  fait  à  la  Chambre;  et  c'est 
lorsque  le  gouvernement  lui  a  soumis  un  état 
duquel  il  résulte  que  le  capital  d'un  milliard  est 
nécessaire  à  l'indemnité,  qu'on  vous  demande  de 
réduire  cette  somme  à  600  millions.  On  propose 
par  conséquent  de  réduire  le  nombre  des  années 
de  revenu  accordées  nour  l'indemnité,  de  vingt  à 
douze*  On  veut  en  même  temps  éluder  une  diffi- 
culté :  mais  il  est  de  notre  bonne  fol  de  dire  à  la 
Chambre  qu'en  effet  elle  s'occupe  en  ce  moment 
à  décider  la  question  réelle  de  savoir  si  les  rentes 
qui  seront  créées  pour  l'indemnité,  seront  des 
rentes  à  3  ou  à  5  0/0  ;  c'est  là  la  question  fran- 
chement établie.  Or,  je  viens  de  dire  que  si  vous 
créez  des  5  0/0,  vous  réduisez  de  20  à  12  an- 
nées le  revenu  accordé  pour  l'indemnité.  Il  en 
sera  nécessairement  ainsi,  ou  bien  il  faudrait  ac- 
croître la  charge  qui  doit  grever  le  Trésor  public. 
Bn  effet,  si  vous  voulez  donner  un  milliard  à 
5  0/0,  c'est  50  millions  do  rentes  qu'il  faut  que 
vous  imposiez  sur  les  contribuables.  Si  au  con- 
traire vous  créez  des  3  0/0,  le  milliard  se  trouve 
couvert  par  les  30  millions  de  rentes.  U  n'est  pas 
douteux  que  l'indemnité  serait  plus  complète  si 
l'on  créait  50  millions  de  rentes  ;  mais  c'est  dans 
les  dispositions  qui  consistent  à  n'accorder  que 
des  3  0/0  au  lieu  de  5,  et  de  ne  payer  que  dans 
5  ans  au  lieu  de  paver  à  l'instant  même,  que  se 
trouve  la  balance  que  le  gouvernement  a  cru  devoir 
établir  entre  la  satisfaction  exigée  pour  un  grand 
acte  de  justice,  et  le  ménagement  qui  est  du  aux 
contribuables,  au  ménagement  qui  est  dû  aussi 
an  crédit  public.  (Sensation  et  adhésion  générale,) 
On  a  parlé  des  porteurs  de  nos  rentes  :  mais  com- 
ment produire  ainsi  à  la  tribune  des  allégations 
si  contraires  à  ce  qui  se  passe  devant  nous?  Ils 
ne  sont  pas  très  effrayés  cfe  la  création  des  3  0/0, 
les  porteurs  de  nos  rentes;  et  le  cours  de  la  place 
semble  suffisamment  répondre  aux  allégations 
du  préopinant.  (Adhésion.)  C'est  en  présence  de 
la  création  des  3  0/0  que  ce  cours  s*élève  chaque 
jour  :  qu'on  me  dise  donc  si  les  faits  ne  démen- 
tent pas  l'allégation  par  laquelle  on  prétend  que 
c'est  pour  porter  atteinte  aux  porteurs  de  nos 
rentes  que  de  créer  des  30/0?  {Même  mouvement.) 

T.  uni. 


Messieurs,  je  pense  que  la  Chambre  doit  aborder 
franchement  en  ce  moment  la  question  de  savoir 
si  elle  veut  accorder  l'indemnité  qui  a  pour  base 
vingt  années  de  revenu,  ou  si  elle  veut  diminuer 
le  montant  de  cette  indemnité,  ou  bien  encore 
si  elle  veut  porter  à  50  millions  le  sacrifice  que 
nous  vous  proposons  de  n'élever  qu'à  30  millions. 
Je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  y  avoir  de  doute.  Et 
qu'on  ne  dise  pas  que  nous  enlevons  la  création 
des  3  0/0  à  l'abri  d'une  question  pareille  ;  qu'on 
ne  nous  répète  pas  que  la  loi  actuelle  est  liée  à 
la  seconde.  J'ai  répondu  que  ces  lois  ne  sont  nul- 
lement liées,  et  je  viens  de  le  prouver;  car  alors 
que  vous  créeriez  des  3  0/0  par  la  loi  actuelle,  et 
que  la  deuxième  loi  serait  rejetée,  le  crédit  en 
souffrirait,  il  04  vrai,  et  c'est  pour  cela  que 
nous  avons  présenté  cette  seconde  loi;  mais  celle 
qui  nous  occupe  en  ce  moment  n'en  éprouverait 
aucun  obstacle.  La  question  qui  a  tiécetisité  l'ap- 
port de  la  seconde  loi  est  une  question  qui  toucne 
à  la  situation  de  votre  crédit  :  et  quand  nous  la 
discuterons  il  me  sera  facile  de  le  prouver,  comme 
il  m'a  été  facile  de  détruire  les  objections  du 
préopinant. 

Il  a  parlé  de  l'amortissement;  j'ai  répondu  : 
l'amortissement  agirait  sur  celui  des  deux  effets 
qui  produirait  le  plus  d'avantages,  sur  celui  qui 
serait  le  plus  en  souffrance,  s'ils  étaient  vraiment 
en  souffrance,  ce  serait  cette  sorte  d'effets  qui  se- 
raient rachetés  par  la  Caisse  d'amortissement.  Je 
le  répète,  la  question  est  là  :  devez-vous  créer 
des  3  0/0  pour  payer  l'indemnité  ?  Cette  question 
doit  être  abordée  dans  ce  moment,  et  il  n'y  a  au- 
cun inconvénient  à  ce  qu'elle  le  soit,  puisque 
c'est  en  ce  moment  que  le  cours  de  la  discussion 

l'amène  devant  vous (On  demande  vivement 

à  aller  aux  voix.) 

M.  de  Berthler.  Je  ne  prétends  pas  examiner 
la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  il  y  a 
connexion  entre  ce  que  vous  allez  décider  et  la 
seconde  loi.  Ce  que  je  crois  que  personne  ne  nous 
contestera,  c'est  qu'il  est  certain  qu'à  la  manière 
dont  nous  délibérons,  il  sera  impossible  d'établir 
une  opinion  sur  chacune  des  parties  de  la  loi. 
D'abord,  je  dirai  en  réponse  à  M.  le  ministre  des 
finances,  que  personne  ne  prétend  élever  l'indem- 
nité  à  50  millions.  Je  dirai  de  plus  que  ie  ne 
pense  pas  que  nous  devions  déciaer  immédiate- 
ment si  le  capital  sera  d'un  milliard  ou  de 
600  millions.  Je  dis  seulement  que  l'ordre  naturel 
de  la  question  est  déplacé  par  l'amendement  de 
la  commission,  et  il  sera  facile  de  le  démontrer. 
Bt  d'abord,  il  me  parait  que  le  ministère  est  au- 
torisé par  le  Roi  à  adopter  l'amendement  de  la 
commission  ;  car  ce  n'est  pas  le  projet  de  loi  que 
vient  de  défendre  M.  le  ministre  des  finances,  c'est 
l'amendement  de  la  commission;  or,  si  cette  au- 
torisation a  été  donnée,  Userait  bon  qu'on  le  dé- 
clarât, afin  que  la  Chambre  sût  à  quoi  s'en  tenir. 
Quant  à  l'amendement  lui-même,  je  lui  rends 
toute  justice,  je  crois  que  la  rédaction  en  est  pré- 
férable, pour  quelques  expressions,  à  celle  du 
projet,  mais  peut-:étre  les  membres  de  la  commis- 
sion n'ont-ilsnas  fait  attention  qu'en  adoptant  cet 
amendement  tel  qu'il  est  rédigé,  les  articlts  5  et  6 
du  projet  se  trouveraient  décidésà  l'avance.  Or, 
comme  l'on  n'a  distribué  encore  que  les  amende- 
ments qui  se  rapportent  aux  articles  1  et  2  et  que 
je  suis  certainque  pluâieurs  de  ces  amendements 
doivent  être  présentés  sur  les  articles  5  et  6,  je 
dis  qu'il  n'y  aurait  pas  liberté  dans  notre  délibe- 
I  ration  si  nous  adoptions  dès  à  présent  l'article  de 
I  la  commission  :  qu'il  n'y  aurait  plus  connais- 
se 
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éance  de  cause,  car  nous  De  pouvons  délibérer 
sur  une  question  avant  que  les  amendements  qui 
s'y  rap,»ortent  aient  éié  distribués.  Je  crois  donc 
que  sans  attaquer  la  loyauté  de  la  commission, 
qui  avait  de  oonties  intentions,  sans  doute,  on 

Î)eut  dire  que  l'article  du  gouverntment  est  plus 
ranc,  plus  naturel,  et  s'accorde  mieux  avec  les 
articles  5  et  6  qui  suivent. 

M.  le  ministre  des  finances  dit  à  cela:  vous 
allezjugerdës  à  présent  la  question.  Use  trompe; 
car  nous  avons  les  articles  5  et  6  où  le  gouver- 
nement présente  ces  30  millions  comme  éiant  au 
capital  d  un  milliard.  G*est  alors  que  nous  délibé- 
rerons réellementsur  le  poiut  de  savoir  si  ce  sont 
des  3  0/0  qu'il  faut  créer,  et  sur  tout  le  reste  du 
système.  Je  répèle  que  je  ne  veux  rien  préjuger  ; 
et  je  me  borne  à  dire  que  si  Ton  ne  supprime  pas 
dans  l'article  les  mots  au  capital  d'un  milliard, 
la  Chambre  préjugera  par  l'article  l*'  sur  les  ar- 
ticles 5  et  6,  et  que  nous  voterons  sans  connais- 
sance de  cause  puisqu'aucun  amendement  n^a  en- 
core été  présenté  sur  ces  articles.  En  conséquence, 
je  demande  la  suppressioa  de  ces  mots  dans  l'ar- 
ticle de  la  commission,  ou  bien  que  l'on  s'en 
tienne  aux  termes  du  projet  de  loi. 

M.  de  Wiilële,  ministre  des  finances,  de  sa 
place  :  L'orateur  nous  ademandé  si  nous  et  on  s  au- 
torisés par  le  Koi  à  adopter  l'amendement  de  la 
commission.  Je  réponds  que  rien  dans  notre  con- 
duite n'a  pu  moiiver  cette  demande.  L'orateur 
se  trompe  s'il  croit  que  la  création  des  3  0/0 
n'est  que  dans  l'articleb;  elle  est  dans  l'article  l*^ 
dans  l'article  2  et  dans  tout  le  système  de  la  loi, 
c'est  ce  que  j'ai  soutenu  tout  à  1  heure. 

M.  Diidon.  Je  pense,  comme  le  préopinant, 

âu'iU'ùt  été  plus  commode,  pour  1  ordre  de  la 
élibération,  de  s'en  tenir  à  l'article  du  gouver- 
nement et  aux  amendements  qui  s'y  réfèretit; 
mais  la  Chambre  en  a  jugé  autrement  :  dès  lors, 
nous  n'avons  plus  à  revenir  là-dessus. 

Voix  à  Vextréme  droite  :  fille  n'a  rien  décidé. 

M.  Dadon.  Gomment,  elle  n'a  rien  dt^cidé!  Je 
suis  monté  à  la  tribune  ;  j'ai  dit  que  l'ordre  des 
idées  semblait  exiger  qu'on  déterinin&t  d'abord 
les  litres  qui  donneraient  droit  à  l'indemnité,  de 
préciser  ensuite  la  quotité  de  cette  indemnité,  et 
d'arriver  en  dernier  heu  au  système  de  la  loi.  La 
Chambre  n'a  pas  adopté  celte  proposition  ;  elle  a 
voulu  qu'on  délibérât  d'abord  sur  lesamendements 
proposés  à  l'article  de  la  commission  ;  et  ilest  tel- 
ment  vrai  que  cette  manière  de  délibérer  a  été 
adoptée  et  suivre,  que  déjà  la  Chambre  a  rejeté 
une  quotité  proposée  pour  l'indemnité  par  deux 
préopniants  ;  la  Chambre  a  donc  voulu  réelle- 
ment commencer  par  délibérer  sur  la  quotité. 

Uainlei  ant,  quel  e^'t  l'ordre  des  idétis  ?  Unedette 
est  créée,  une  indemnité  est  allouée,  le  moniuntdo 
celte  indemnité  est  llxé  en  capital  ;  et  la  création 
de  la  rente  n'est  que  le  moyeu  de  payer  celte  in- 
demnité.  Pouvez-vous  donc   aujourd'hui  vous 
borner    à   créer  une   rente   sans  indiquer   la 
somme   qu'elle  représente?  Faites  hieo  atten- 
tion .  que   les   objections   qui  ont    porté    sur 
une  partie  de  la  loi  tenaient,   disait-on,  à  l'in- 
suliisance  du  capital  nominal.  Mais  vous  allez 
rester  dans  cette  incertitude,  ou  vous  vous  expo- 
sez à  ce  que  l'on  vienne  vous  demander  d'aug- 
menter la  somme  annuelle.  Ce  n'est  rien  de  créer 
une  rente,  quand  on  ne  dit  pas  quel  capital  elle 
représente.  Or,  puisque,  d'après  les  calcula  qu'on 


vous  a  présentés,  vous  devez  un  milliard,  c'est  du 
pavement  d'un  milliard  qu'il  faut  vous  occuper. 

Maintenant,  faut-il  créer  des  30/0,  faut-il  créer 
des  5  0/0  ?  Il  semble  qu'à  cet  égard,  personne  ne 
propose  de  créer  des  5  ;  par  conséquent  il  faut 
créer  des  3  ;  car  vous  voulez  que  la  somme  de 
30  millions  exprime  bien  un  milliard,  or  vous 
n'atteindrez  pas  votre  but  en  créant  des  5,  puis- 
qu'alors  elle  ne  représenterait  plusqueGoiillioDS, 
et  que  vous  n'auriez  plus  la  totalité  de  la  somme 
que  votre  intention  est  d'accorder. 

Ainsi,  voyez  cx)mbieo  est  grande  la  nécessité  de 
déterminer  immédiatement  le  prix  des  rentes  que 
vous  allez  créer.  Les  émigrés,  en  recevant  une 
indemnité,  retrouvent  leurs  dettes.  Par  une  dis- 
position conforme  ce  qui  a  déjà  été  ordonné  dans 
votre  loi  de  finance  qui  payait  en  rentes,  et  parce 
que  veut  la  raison,  on  autorise  les  émigrés  à  dé« 
livrer  à  leurs  créanciers  une  portion  de  rentes  qui 
va  leur  être  attribuée. 

Quelques  voix  :  C'est  la  commission  qui  a  pro- 
posé  cela. 

M.  Dodon.  C'est  vrai;  mais  je  raisonne  dans 
un  système  qui  doit  être  adopté. 

Un  membre:  Nous  verrons  1... 

M.  lleefadier.  Ce  serait  contraire  à  la  préro- 
gative royale  que  de  supposer  l'adoption  d'un 
amendement  qui  n'a  pas  été  discuté  I... 

M.  Dadon.  Comment,  il  estcontraireà  la  pré* 
rogative  royale  de  faire  des  amendements  1  Mes- 
sieurs, la  théorie  des  amendements  n'est  pas  une 
chose  bien  facile  à  préciser  ;  il  n'est  pas  tiès  fa- 
cile de  lixer  la  limite  où  l'amendement  s'arrête 
pour  devenir  proposition  ;  mais  il  y  a  ceci  de 
convenu,  que  la  Charte  autorise  les  amendements, 
et  que  les  ministres  du  Roi  prennent  ses  ordres 
pour  savoir  s'il  veut  y  consentir;  et  tant  que  la 
volonté  royale  n'est  pas  connue^  il  est  permis  de 
faire  des  amendements.  Déterminer  l'emploi  que 
pourront  faire  les  créanciers  de  TBtat  des  efiets 
qui  leur  seront  donnés  en  payement,  n'est  pas 
faire  une  proposition  nouvelle  ;  c'est  se  renfer- 
mer dans  le  cercle  le  plus  étroit  de  la  théorie  des 
amendements. 

Mais  puisqu'il  y  a  contestation,  je  dis  que  quant 
à  moi  il  me  semble  important  de  déterminer  la 
valeur  de  ces  rentes,  parce  que  c'est  une  monnaie 
que  vous  allez  créer;  et  comme  je  crois  qu'il  faut 
que  l'émigré  puisse  en  faire  une  réirocession  aux 
mêmes  conditions  auxquelles  ces  renies  lui  se- 
ront donnée.**,  il  faut  bien  que  la  valeur  nomi- 
nale de  cette  monnaie  soit  déterminée  par  la  loi. 
Cette  détermination  sera  t-elle  un  préjugé  sur 
l'autre  loi?  Oh  !  certes,  si  c'est  là  préjuger  la  dé* 
cision  de  la  loi  de  finances  qui  a  été  présentée  à 
la  Chambre  peu  d'instants  après  celle  que  nous 
discutons,  il  faut  rejeter  l'amendement;  <  ar  il  im- 
porte de  ne  pas  se  lier  à  propos  d'une  question 
qui  n'iotéresiie  qu'une  paitie  de  la  France,  sur 
un  objet  qui  en  intéresse  une  autre  partie.  Cest 
donc  là  la  question  à  examiner  que  de  savoir 
si  nous  allons  lier  notre  détermination  à  venir; 
et  mon  opinion  étant  qu'on  ne  peut  donner  an- 
nuellement plus  qu'il  ne  nous  est  demandé,  et 
qu'il  faut  donner  des  3  0/0,  j'examine  si  ()our  cela 
je  me  trouverai  forcé  d'adopter  la  deuxième  loL 
Or,  qu'y  a-t-il  de  connexe  entreune  loi  relative 
à  la  réduction  des  intérêts  d'une  dette  déjà  exis- 
tante, et  les  intérêts  que  vous  allouez  à  un  fonds 
nouveau  ?  Rien  ce  me  semble.  11  eût  éiébcnitatif 
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à  la  Chambre  de  dire  que  les  rentes  nouvelfes 
seront  données  à  10  0/0*  comme  il  l'est  de  dire 
qu'elles  seront  données  à  3.  Maié  si  les  nouvelles 
rentes  avaient  été  créées  au  capital  de  10  0/0, 
Tiendrait-on  dire  :  Nous  demandons  que  les  ren- 
tiers déjà  inâcrits  sur  le  livre  de  là  dette  publi- 
que reçoivent  une  augmentation  de  rente  r  Non, 
sans  doute;  et  il  semble  que  les  créanciers  por- 
teurs de  rentes  sur  le  grand-livre  sont  complète- 
ment étrangers  à  cette  discussion,  et  qu'il  leur 
importe  fort  peu  qu*on  procède  par  réduction  de 
l'intérêt  ordinaire  ou  par  augmentation  de  cet  in- 
térêt. Je  conçois  quUl  en  serait  autrement  s*il  s'a- 
ffiitsait  d'une  opération  qui  dût  se  confondre  sur 
le  grand-livre  ;  mais  c'est  tout  simplement  le  paye- 
ment d'une  dette  ;  et  ce  n'est  pas  la  première  fois 
qu'on  a  donné  les  rentes  à  3  0/0,  quoique  les 
rentes  ordinaires  fussent  à  5.  On  a  beaucoup  parlé 
dans  l'autre  session  de  la  loi  qui  avait  Uxé  le  ca- 
pital de  la  dette  à  vingt  fois  le  revenu  ;  eh  bien  ! 
il  est  dit  dans  cette  loi  qu'une  certaine  classe  de 
créanciers  ne  recevront  le  payement  que  sur  le 
pied  de  3  0/0  de  leur  créance,  et  cela  n*a  eu  au- 
cune espèce  U'infiuence  sur  les  fonds  publics. 

On  fait  une  autre  objection,  et  Ton  dit  :  Si  vous 
déterminez  le  milliard  des  3  0/0,  l'amortissement 
n'aura  plus  de  jeu  là-dessus.  Mais  il  faut  distin- 
guer entre  ce  qui  concerne  les  moyens  de  rachat 
d'une  dette  et  les  moyens  d'en  servir  les  inté- 
rêts. Quand  nous  serons  arrivés  à  discuter  le  jeu 
de  l'amortiâsement,  nous  pourrons  vuir  quelles 
sont  les  dispositions  qu'il  faut  prescrire  à  cet 
amortissement  dans  le  mode  de  rachat.  Quant  à 
présent,  il  ne  s'agit  pas  de  déterminer  la  manière 
dont  ou  servira  les  intérêts;  et  je  ne  voi?  pas 
comment  l'on  trouve  dans  l'article  1^'  un  préjugé 
sur  les  articles  5  et  b  de  la  loi  en  discussion. 
Que  disent  ces  articles?  Us  disent  que  les  rentes 
3  0/0  accordées  à  titre  d'indemnité  seront  portées 
au  grand-livre  de  la  dette  publique,  et  délivrées 
à  chaque  ancien  propriétaire  ou  à  son  représen- 
tant. C'est  là  l'article  5,  et  je  ne  vois  là  que  la 
formation  d'un  nouveau  grand* livre.  Quant  à 
l'article  6,  il  détermine  le  mode  d'inscription  de 
ces  mêiiies  rentes,  quel  que  soit  le  montant  des 
rentes  qu'on  a  créées.  Gela,  encore  une  fois,  est 
tout  à  fait  distinct.  Mais  j'irai  plus  loin,  et  je 
dirai  :  Si  vous  ne  voulez  pas  préjuger  sur  le 
reste  de  la  loi,  au  moins  ne  préludez  dans  aucun 
sens;  car  vouloir  qu'on  ne  dise  pas  que  les 
30  millions  de  rentes  soient  inscrites  au  capital 
d'an  milliard,  c'est  préjuger  qu'on  ne  pourra  dé- 
terminer que  la  dette  générale  sera  réauile  à  ces 
taux. 

Tout  se  réduit  donc  à  ceci  :  La  dette  que  vous 
yeulez  rembourser  est  stipulée  en  capital  ;  ce 
capital  est  de  1  milliard.  Vous  ne  voulez  pas  le 
réduire;  vous  ne  voulez  pas  non  plus  ôter  à  ceux 
qui  recevront  l'indeiuniié  le  moyen  de  se  libérer 
avec  les  effets  qu'ils  auront  reçus  ;  il  s'agit  donc 
de  déterminer  véritablement  le  montant  de  la 
dette.  J'avoue,  en  terminant,  que  si  j'avais  cru 
qu'il  y  <  ùt  le  moindre  préjugé  sur  la  réduction 
future  et  sur  l'emploi  des  moyens  d'amoriisse- 
meni,  je  me  scTais  opposé  à  l'amendement  de  la 
commission  Mais  ne  voyant  dans  cet  amende- 
ment que  renonciation  du  milliard  que  nous 
devons,  et  qu'il  faut  payer;  voyant  en  même 
tenups  que  nous  ne  pouvons  le  payer  qu'à  raison 
de  trente-ifuis  fois  le  revenu,  je  dis  qu'il  faut  y 
cooseatir. 

Un  grmnd  nombrt  dé  vaw  t  Lft  eMtoDel'la  cl6- 
tore! 


M.  B^net  demande  la  parole  el  monte  à  la 
tribune. 

M.  le  Président.  Que  demande-t-ou  ? 
Les  mêmes  membres  :  La  clôture  t 

M.  le  Prësident.  La  demande  de  la  cl^tare 

est-elle  appuyée  ^ 

Les  mêmes  voix  :  Oui,  oui  I 

M.  de  Etn  Bourdonnaje.  Je  demande  la  pa-^ 
rôle  contre  la  clôture. 

M.  Castnilr  Perler.  Il  s'agit  d'un  milliard  et 
de  tout  notre  système  financier  1... 

H.  de  Lia  Boardenilaye.  Messieurs,  j'ai  de- 
mandé la  parole  contre  la  clôture,  parce  que  la 
question  a  pris  une  gravité  telle,  qu'elle  né  peut 
être  décidée  inopinément.  {Murmures,)  ie  dis  ino- 
pinément, parce  «tue,  co.nmeon  vous  l'a  déjàdit, 
plusieurs  propositions  sont  faites  pour  amender 
les  articles  5  et  6.  Je  crois  qu'attendu  l'heure 
avancée,  il  serait  convenable  que  la  Chambre  re- 
mit à  demain. 


M» 


Un  grand  nombre  de  voix  :  Non,  non,  non  L. 

M.  Agier.  11  s'agissait  dn  principe,  et  vooa 
êtes  dans  les  moyens  d'exécution  t.... 

M.  de  loi  Boardonnaye.  Messieurs,  je  ferai 
observer  à  la  Chambre,  qu'il  est  un  moyen  qui 
n'a  pas  encore  été  présenté,  et  qui  semble  indi- 
quer que  vous  ne  devez  pas  mettre  dans  l'ar- 
ticle 1*'  une  question  qui  ne  sera  décidée  que 
par  l'article  2.  Bn  effet,  de  quoi  se  compose  l'in- 
demnité? Du  produit  de  toutes  les  esiimaCions 
des  biens,  réglées  par  l'article  2.  Le  projet  de  loi 
me  paraissait  donc  bien  plus  convenable,  puis- 
qu'il ne  faisait  qu'indiquer  la  formation  de  la 
somme  représentée  par  une  rente,  qui  se  trouve 
dans  l'article  2.  Je  ne  conçois  pas  par  quel  ordre 
d'idées  la  commissiou  a  interverti  cet  ordre  na- 
turel pour  vous  présenter  comme  une  dette,  ce 
que  rien  n'a  encore  énoncé  que  vous  dussiez.  Le 
projet  me  paraissait  tout  simple.  Il  établissait  par 
l'article  !•'  la  dette  de  l'indemnité;  par  l'ar- 
ticle 2,  il  fixait  le  mode  suivant  lequel  cette  in- 
demnité serait  réglée,  et  il  finissait  par  dire  com« 
ment  elle  serait  payée.  Au  lieu  de  cela,  la  com- 
mission n'a  pas  fait  attention  qu'elle  violait  le 
principe  de  la  loi  :  ce  principe,  c'e^t  une  indem- 
nité intégrale;  vous  ne  pouvez  donc  fixer  le 
pay<'ment  avant  de  reconnaître  l'indemnité.  {Des 
murmures  s*éUvent  et  interrompent  l'orateur.) 

Plusieurs  membres:  La  clôture,  la  clôture  1... 
Parlez  sur  la  clôture  ! 

H.  de  E<a  Boardennaye.  Messieurs»  il  y  a 
une  autre  question  qui  me  parait  très  grave.  On 
vous  parle  toujours  d'un  milliard  que  vous  devea 
aux  émigrés,  comme  si  effectivement  celle 
somme  devait  être  donnée.  Il  faut  avoir  de  la 
bonne  foi.  Du  moment  où  vous  ne  présentez  qu$[ 
30  millions  de  rentes  et  que  le  taux  de  l'argent 
e.-t  de  5  0/0,  comment  voulez-vous  faire  croire 
que  vous  donnez  1  milliard;  la  vérité  est  ((tkb 
vous  ne  donnez  que  600  millions... 

I      Les  mêmes  voix  :  La  clôture,  la  clôtutià  I...  Vdttft 
1  n*avez  pas  la  parole  sur  le  fond  I... 
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M.  de  E<a  Bovrëennaye.  Je  ne  prétends  pas 
discuter  sur  le  fond  de  la  question  ;  je  ne  fais 
gue  demander  la  prolongation  de  la  discussion  et 
indiquer  que  voilà  deux  objets  qui  n'ont  pas  été 
discutés.  Pourquoi  donc  ne  pas  vouloir  que  ces 
objets  soient  débattus  comme  ils  doivent  Tétre? 
Pourquoi  tant  de  précipitation  lorsqu'il  s*agit  des 
intérêts  les  plus  graves  1  Vous  allez  préjuger  sur 
tout  le  système  de  la  loi,  et  de  plus,  sur  la  ques- 
tion importante  de  savoir  s'il  est  bien  convenable 
de  jeter  sur  les  émigrés  cette  espèce  d'odieux  qui 
résulterait  de  la  prétention  où  Ton  dit  être  de 
faire  peser  sur  les  contribuables  la  charge  de 
1  milliard  pour  les  indemniser,  lorsqu'en  etietles 
contribuables  n'auraient  à  payer  que  600  millions. 
Gela,  Messieurs,  mérite  d'être  discuté  ;  et  il  semble 
qu'avant  de  prendre  la  détermination  qu'on  vous 

S  repose,  vous  pourriez  bien  vous  donner  le  temps 
'y  réfléchir  un  peu.  {Les  murmures  continuent.) 
Je  demande  que  la  discuBSion  soit  continuée  à 
demain. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non,  non  !  la 
ciôturel  aux  voix!... 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  demande  de 
la  clôture  ;  et  après  avoir  consulté  le  bureau,  il 
déclare  que  l'épreuve  est  douteuse. 

M.  Oaslmlr  Perler.  Dans  le  doute,  la  dis- 
cussion continue. 

M.  le  Président.  Après  la  seconde  épreuve. 

(MM.  les  secrétaires  se  rendent  à  la  tribune,  et 
répreuve  recommence;  M.  le  président,  après 
avoir  consulté  le  bureau,  déclare  que  la  Chambre 
rejette  la  demande  de  la  clôture.) 

Plusieurs  voix  :  A  demain,  à  demain  1... 

M.  |e  Président  met  aux  voix  cette  dernière 
demande.  La  Chambre  décide  que  la  suite  de  la 
discussion  est  renvoyée  à  demain. 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  1/2.) 


GHAHBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCB    DE    M.    BAVEZ. 

Séance  du  samedi  26  février  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  par  la  lecture 
du  procès-verbal  ;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres  ;  M.  le 
garde  des  sceaux;  MU.  les  ministres  de  l'intérieur 
et  de  la  marine  ;  MM.  de  Martignac  et  de  Vaublanc, 
commissaires  du  Roi,  assistent  à  la  séance. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  les  articles  du  projet  de  loi 
d^indemnité.  La  Chambre  a  rejeté  hier  deux  sous- 
amendements  tendant  à  supprimer  dans  l'article 
de  la  commission  les  mots  au  capital  d*un  milliard. 
Cette  discussion  a  été  renvoyée  à  aujourd'hui. 
Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  ce  sous- 
amendement  ? 

HM.   Benêt,  Casimir  Perler  et  Pn¥y.  Je 

la  demande. 
(La  parole  est  donnée  à  H.  Bonet.) 


H.  Banet.  Messieurs,  en  demandant  la  parole 
contre  l'amendement  de  la  commission,  j'ai 
pour  but  de  faire  rejeter  cet  amendement,  en 
tant  qu*il  serait  le  premier  article  de  la  loi.  Je 
pense  que,  placé  ainsi,  cet  amendement  doit  être 
rejeté,  il  est  évident  que  le  premier  article  de  la 
loi  que  nous  discutons  doit  avoir  pour  but  de 
fixer  le  principe  de  l'indemnité.  Sous  ce  rapport, 
je  trouve  que  l'article  du  projet  de  loi  est  infini- 
ment supérieur  à  celui  de  la  commission.  Je  de- 
mande donc  que,  quant  à  présent,  cet  article  de 
la  commission  soit  rejeté. 

Nous  ferons  ensuite,  par  le  deuxième  article, 
ce  que  la  commission  a  appelé  amendement  a 
Tarticle  !*' et  qui  n*est  rien  moins  que  cela, 
puisque  c'est  la  substitution  d'un  article  à  un 
autre.  Je  crois  que  nous  devons  avant  tout  adopter 
l'article  1^  du  projet,  sauf  à  faire  de  Tameo- 
dément  de  la  commission  l'article  2  ou  bien  un 
second  paragraphe  de  l'article  1*'.  Si  la  Chambre 
adoptait  cette  idée,  ce  serait  le  cas  de  discuter 
l'amendement  de  M.  Hyde  de  Neuville,  celui  de 
M  de  Noailles,  et  même  celui  de  M.  Breton,  qui 
tous  sont  relatifs  aux  anciennes  rentes.  Cette  espèce 
de  propriété  mérite  aussi  une  indemnité  ;  elle 
n*est  pas  moins  sacrée  que  celle  des  biens-fonds, 
et  les  traces  en  sont  plus  faciles  à  saisir. 

M.  le  Président.  La  discussion  dans  laquelle 
vous  venez  d'entrer  est  tout  à  fait  étrangère  à 
celle  qui  doit  nous  occuper.  Chacun  cherche  à 
établir  un  ordre  particulier  de  délibération,  lors- 
que l'ordre  qui  doit  être  «uivi  a  été  établi  hier  par 
une  délibération,  et  que  cet  ordre  est  conforme  au 
règlement,  qui  porte  que  les  amendements  sont 
mis  aux  voix  avant  la  question  principale,  et  les 
sous-amendements  avant  les  amendements,  lia 
Chambre  a  reconnu  qu'elle  ne  pouvait  délibérer 
sur  l'article  du  gouvernement  avant  de  délibérer 
sur  celui  de  la  commission,  qui  est  un  amende- 
ment. A  cet  article  de  la  commission,  il  a  été  fait 
un  sous-amendement,  lequel  tend  à  en  re- 
trancher les  mots  au  capitcU  d'un  milliard.  Nous 
devons  d'abord  délibérer  sur  ce  sous-amendement, 
après  quoi  nous  délibérerons  sur  l'amendement 
lui-même.  Je  prie  la  Chambre  de  se  rappeler  ia 
délibération  qu'elle  a  prise  hier,  et  de  ne  pas  s'ô- 
carter  de  l'ordre  de  discussion  qui  &i  résulte. 

H.  Bonet.  La  première  de  toutes  ces  règles  est 
la  raison  ;  l'amendement  de  la  commission 
devant  faire  le  premier  article  de  la  loi,  j'en  de- 
mande le  rejet,  mais  ie  n'entends  pas  qu'il  soit 
rejeté  d'une  manière  absolue;  j'entends  qu'il  soit 
discuté  après  l'article  même.  Sans  cela,  nous  mar- 
chons mal  ;  nous  ne  posons  pas  en  première 
ligne  le  principe  fondamental  de  la  loi. 

M.  Oaslnlr  Perler.  Je  demande  ia  parole 
pour  un  sous-amendement. 

H.  le  Président.  Finissons  d'abord  celui  qui 
est  en  discussion. 

H.  Casimir  Perler.  Je  veux  demander  le 
retranchement  des  mots  :  ou  capiial  d'un  miMard, 
et  d'autres  mots  encore. 

M.  Benêt.  Quant  aux  mots:  au  capital  d'un 
milliard,  nul  doute  qu'ilsoe  doivent  être  mis  dans 
la  loi.  Commençons  par  dire  au'il  sera  accordé 
une  indemnité  :  ensuite,  sera-t-il  accordé  un  mil- 
liard ou  davantage?  Je  pense  qu'il  faut  accorder  ce 
qui  est  nécessaire.  Or,  le  rapport  dit  que  ia  somme 
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nécessaire  est  celle  de  987  millions,  et  qu'il 
y  aura  encore  quelques  réductions  à  faire.  Bh 
Bien  1  je  concède  le  milliard  entier.  Quant  ensuite 
à  la  question  de  savoir  s'il  faut  payer  5  ou  3  0/0, 
je  dirai  du  fond  de  mon  cœur  qu'il  ne  faut  pa^er 
que  3,  et  tous  les  contribuables  seront  de  mon 
avis.  Mais,  relativement  à  l'amendement  de  la 
commission,  tel  qu'il  est  présenté.  Je  dis  qu'il  ne 
saurait  être  adopté  mainteoant,  parce  qu'avant 
tout^  nous  deyoos  voter  sur  le  principe,  qui  est 
celui  de  l'indemnité. 
(M.  Casimir  Périer  se  présente  à  la  tribune.) 

Plusieurs  membres  :  La  clôture  !  la  clôture  !... 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  à  faire  un 
amendement.  Comment,  Messieurs,  dans  une 
discussion  si  importante,  on  voudrait  nous  em- 
pècber  de  discuter  !  Jenevieos  pas  intervertir  Tor- 
dre de  la  délibération  ;  je  le  suivrai  scrupuleuse- 
ment :  mais  je  dsmande  à  émettre  mon  opinion, 
et  je  m'étonne  que  M.  le  président  s'y  oppose. 

Quelques  voix  :  Parlez,  parlez  ! 

M.  Casimir  Përier.  Messieurs,  j'ai  cherché 
hier  à  vous  démontrer,  qu'en  votant  30  mil- 
lions de  rentes,  au  capital  d'un  milliard,  par 
l'article  que  la  commission  vous  présente,  non 
seulement  vous  préjugez,  mais  vous  forcez  même 
Padoptioû  de  la  seconde  loi»  celle  des  rentes  et 
de  l'amortissement, 

J'ai  cherché  à  démontrer  que  si,  dans  la  pre- 
mière loi,  vous  créez  une  rente  de  30  millions, 
an  capital  d'un  milliard,  sans  lui  affecter  un 
amortissement  dans  la  loi  même,  vous  êtes  obli- 
gés d'aller  chercher  l'amortissement  dans  la 
seconde  loi.  J'ai  dit  :  Si  l'article  3  de  la  loi  sur 
les  rentes  n'est  pas  adopté,  le  milliard  se  trouve 
sans  amortissement.  J'ai  dit  que  ceux  qui  votent 
le  milliard,  dans  la  première  loi»  ne  voudront  pas 
le  laisser  sans  amortissement,  et  que  vous  serez, 
dès  lors,  forcément  obligés  d'adopter  le  second 
projet  de  loi.  C'est  ce  que  le  ministre  a  senti,  et 
c'est  pourquoi  il  a  transporté  l'amortissement 
da  milliard  de  la  première  loi  dans  la  seconde 
où  se  trouve  tout  entier  son  système  de  réduc- 
tions des  rentes,  sur  lequel,  à  toute  force,  il  veut 
enlever  notre  sanction.  Ëh  bien,  Messieurs,  ce 
quej*ai  dit,  je  le  prouve,  non  par  mes  assertions, 
mais  par  les  réponses  du  ministre. 

Je  commence  d'abord  par  écarter  toutes  celles 
qu'il  a  faites  à  des  objections  qu'il  a  créées  pour 
m  combattre.  M.  le  ministre  des  finances  a  cher- 
ché à  nous  alléguer  des  intérêts  que  l'on  n'atta- 
quait pas,  afin  de  faire  diversion  à  votre  raison, 
qu'il  n'espérait  pas  pouvoir  convaincre. 

Je  n'avais  point  proposé  de  réduire  le  capital 
de  l'indemnité  d'un  milliard  à  600  millions; 
j'ai  seulement  dit  :  créez  30  millions,  et  ren- 
voyez la  fixation  du  capital  à  5  ou  3  0/0,  à  la 
discussion  des  articles  5  et  6  du  projet  de  loi. 
Lors  même  que  vous  ne  créeriez  point  les  3  0/0 
à  l'article  1*',  il  vous  serait  focile  de  le  faire  à 
l'article  6;  mais,  au  moins,  en  suivant  l'avis  que 
nous  vous  proposons,  vous  ne  préjugez  aucune 
question  sans  une  discussion  approfondie. 

Hais  voyons  ce  que  nous  répond  M.  le  ministre  : 
M.  Périer  se  trompe  sli  croit,  dit-il,  que  nous  ne 
pouvons  pas  représenter  une  autre  loi  dans  la 
même  session,  si  la  loi  des  rentes  était  rejetée. 
Mais  je  rénonds  que  si  cette  dernière  loi  n'est  pas 
adoptée,  la  première,  celle  de  l'indemnité,  se 
trouve  attaquée^  ou  que  le  capital  d'un  milliard 


reste  sans  amortissement,  à  moins  qu'on  ne  re- 
présente une  autre  loi  pour  y  pourvoir.  J'ai  suffi- 
samment prouvé  ce  que  j'ai  avancé,  puisque  j'é- 
tablis le  vice  du  système  de  l'amortissement;  si 
vous  rejetez  la  seconde  loi,  rejet  auquel  vous  ne 
pouvez  remédier  que  par  une  nouvelle  présenta- 
tion. M.  le  ministre  des  finances,  sentant  bien 
3u'il  était  sur  nn  mauvais  terrain,  s'est  empressé 
'en  sortir  :  Bh  bien,  a-t-il  dit,  si  la  seconde  loi 
était  rejetée,  nous  n'aurions  pas  besoin  d'une 
nouvelle  loi,  et  pour  cela,  les  3  0/0  ne  seraient 
pas  sans  amortissment,  car  comment  supposer 
que  l'amortissement  n'agirait  pas  sur  les  ronds 
qui  lui  présenteraient  le  plus  d  avantages  ? 

C'est  là  précisément  que  j'attendais  Bi.  le  mi- 
nistre des  finances ,  et  où  je  lui  réponds  qu'il 
vient  de  se  condamner  par  ses  paroles  :  car  si 
la  Caisse  d'amortissement  achète  les  fonds  qui  lui 
offriront  le  plus  d'avantages,  l'intérêt  de  l'Btat  de- 
vant être  sa  véritable  règle,  elle  achètera  des 
5  0/0  à  100,  même  à  110,  même  à  115,  plutôt  que 
d'acheter  du  3  0/0  à  85.  Jamais  la  parité  ne  s^é- 
tablira  entre  les  5  et  les  3  0/0  de  manière  à  ce 
qu'il  n'y  ait  pas  toujours  avantage  à  acheter  pour 
rStat,  des  5  plutôt  que  des  3  0/0,  parce  que  les 
5  0/0  étant  toujours  dominés  par  un  rembourse- 


par  l'amortissement.  «  liest  ce  que  vous  préten- 
dez, dit  M.  le  ministre  des  finances;  mais  c'est 
ce  que  la  commission  d'amortissement  jugera.  » 
Mais  je  réponds  encore  à  M.  le  ministre  des 
finances  que  le  jugement  de  la  commission  est 
tout  porté,  et  qu'il  a  tracé  sa  conduite,  en  disant 
qu'elle  agirait  sur  les  fonds  qui  présenteraient 
le  plus  d'avantages  àTËtat.  Elle  achètera  des  5  et 
non  des  4  0/0,  puisque  vous  avez  commis  l'im- 
prévoyance de  ne  point  déterminer  quel  serait, 
dans  tous  les  cas  prévus,  le  minimum  de  l'amor- 
tissement affecté  aux  3  0/0.  Car  je  fais  trop  d'hon- 
neur à  M.  le  ministre  des  finances  pour  penser 
qu'après  avoir  transporté  la  passion  effrénée  du 
jeu  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  après  avoir 
cherché  à  la  placer  au  sein  de  l'émigration  par  sa 
loi  d'indemmt^,  il  veuille  aussi  aller  l'établir  jus- 

2u'au  milieu  de  la  Caisse  d'amortissement,  et 
onner  à  cette  administration,  ou  à  ceux  qui  la 
dominent,  le  moyen  déjouer  à  coup  sûr  en  voyant 
le  dessous  des  cartes.  (Humeur  dans  V Assemblée,) 
Mais  nous  avons  une  trop  juste  confiance  dans 
cette  administration  d'une  probité  si  sévère,  pour 
ne  pas  être  assurés  qu'elle  repousserait  le  pouvoir 
dangereux  dont  on  pourrait  vouloir  l'armer. 

J'en  ai  dit  assez.  Messieurs,  pour  vous  prouver 
la  connexité  des  deux  lois,  et  l'impossibilité  où 
vous  serez  de  ne  pas  adopter  la  seconde,  à  moins 
de  laisser  sans  amortissement  le  milliard  que  l'on 
vous  propose  de  créer,  où  de  forcer  le  ministre 
à  vous  présenter  une  nouvelle  loi. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore  :  il  me  reste  à 
traiter  la  question  de  l'amortissement,  que  l'on 
n'a  point  placé  dans  la  première  loi.  Rien  n'était 
plus  simple,  plus  conforme  à  tous  les  principes, 
que  de  créer  l'amortissement  des  30  millions  de 
rentes  dans  la  loi  de  l'indemnité  :  mais  ce  n'est 
pas  ce  qu'on  voulait;  car,  dans  le  transport  delà 
question  de  l'amortissement,  réside  toute  la 
pensée,  tout  l'artifice,  tout  le  secret  du  second 
projet  de  loi.  Voulez- vous.  Messieurs,  nue  je  vous 
en  donne  une  preuve  convaincante  ?  Bh  oien,  dans 
la  loi  qui  nous  occupe,  créez  l'amortissement  du 
mill^ni  de  l'indemnité,  et  séance  tenante,  vous 
verrez-  sur  ses  bancs  pâlir  le  ministère.  {Mauves 
ments  divers  prolongés.) 
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Le  ministre  s'est  dit  :  Od  Teut  llnderonité,  et 
moi  je  veux  la  réduction  des  rentes.  Ëh  bien  ! 
divisons  les  deux  lois,  mais  confondons  les  in- 
térêts; j^uccorderai  rindcmnité,  mais  j'arracberai 
la  réduction  des  rentes;  et,  en  effet,  on  vous  fait 
voter  un  milliard,  et  Ton  vous  renvoie  à  la  se- 
conde loi  pour  son  amortissement.  On  s'est  dit  : 
le  milliard  une  fois  voté,  on  voudra  l'assurer  par 
Famortissemcnt.  Dans  le  système  de  l'amortisse- 
ment, je  dépouille  les  5  0/0  de  leur  garantie,  et 
la  tiransporte  tout  entière  sur  les  3  0/0  que  je 
viens  de  créer,  et  je  suis  bien  sûr  que  ceux  qui 
viennent  de  voter  le  milliard  qui  était  dans  leur 
intérêt  voteront,dans  leur  intérêt  aussi^une  loi  d'a- 
mortissement qui  va  leur  donner  77,500,000  francs 
Bor  un  capital  qui  ne  sera,  la  première  année,  que 
de  200  millions,  ce  qui  donnera  au  milliard,  pour 
la  première  année,  un  amortissement  de  48  0/0;  la 
seconde,  un  amortissement  de  31  1/2  0/0,  la  troi- 
sième, un  amortissement  de  23  1/2  0/0,  etc.;  et  la 
douzième  année,  il  y  aura  77  millionspouramoriir 
un  capital  de 30  millions.  Âinsi^s'il  n'y  a  t»oint  de 
convention,  mon  calcul  ist  rigoureux,  et  vous 
mettez  donc  Famortissement  tout  entier  h  la  dis- 
position de  ceux  qui  viennentde  voter  le  milliard. 
'  Mais,  dira-t-on,  je  laisse  la  faculté  aux  5  0/0 
de  se  convertir  en  3,  et  alors  ils  participeront  à 
l'amortissement  ;  cela  est  vrai  ;  mais  s'ils  ne  le 
sont  pas,  vous  l«*ur  enlevez  uu  droit  acquis,  la 
dotation  des  40  millions. 

Mais  est-il  bien  vrai  que  vous  leur  laissez  cette 
faculté,  en  leur  disant  changez  vos  5  0/0  en  30/0 
ou  je  vous  dépouille  de  votre  amortissement? 
cela  s'appelle  une  faculté  comme  celle  que  l'on 
laisse  à  ceux  que  Ton  place  entre  leur  existence 
et  leur  fortune.  Je  persiste  à  ilemander  de  ren- 
voyer aux  articles  d  et  6  la  création  des  rentes 
et  du  capital. 

H.  le  Prësldent.  Il  m'est  impossible,  Mon- 
sieur Casimir  Férier,de  mettre  aux  voix  cet  amen- 
dement ;  la  Chambre  a  fixe  l'ordre  de  sa  délibé- 
tion... 

M.  Casimir  Perler,  en  descendant  de  la  tri- 
hune.  Je  discute  avec  la  Chambre  et  avec  les  mi- 
nistres, mais  non  pas  avec  vous.  Monsieur  le 
Président,  qui  n'avez  pas  le  droit  de  discuter. 
(Mi^uvement  et  agitation.) 

Je  demande  que  la  discussion  relative  à  la  rente 
qui  doit  être  créée,  et  à  son  amortissement,  soit 
renvoyée  aux  articles  5  et  6^  afin  de  ne  préjuger 
aucune  question. 

H.  lePréflldent.  C'est,  en  d'antres  termes,  pro- 
poser le  icjet  de  l'amendement  de  la  commission, 
vous  pouvez  voter  contre. 


>..•• 


M.  Caslnlr  Perler.  Je  ne  discute  pas  avec 
H.  le  président,  mais  avec  M.  le  ministre  des  finan- 
ces et  mes  collègues.  (Marques  d^improbaiion.) 

H.  4e  Wlllèle,  minisire  des  finances.  La  ques- 
tion sur  laquelle  le  préopinant  revient  sans  cesse 
Dis  86  lie  pas  avec  celle  que  vous  discutez  en  ce 
moment.  Si  je  voulais  suivre  l'orateur  auquel  je 
réponds,  je  traiterais  une  question  qui  n'est  pas 
soumise  à  votre  délibénition  ;  car  non  seulement 
elle  sort  de  la  discussion  qui  vous  occupe  actuel- 
lement, mais  encore  du  pi^jet  de  loi  d'indem- 
otté  :  elle  ne  peut  se  rattacber  qu'à  la  loi  sur  la 
rente  que  vous  aurek  plus  tard  à  discuter. 

Le  uréupiuaot  a  cherché  à  vous  prouver  qu'il 
T  avait  conoexité  entre  ces  deux  lois.  Sur  quoi 
fait-il  reposer  cette  prétention  t  Sur  ce  qu'il  ne 


vous  est  pas  proposé  d'amortissement  pour  rache- 
ter les  rentes  qu'il  s*agit  de  créer.  Vous  vous  rap- 
pelez que  l'orateur  était  un  de  ceux  qui.  Tannée 
dernière  trouvaient  la  dotation  de  l'amortisse- 
ment disproportionnée  avec  la  dette  publique. 
Certes  ;  ce  n'est  pasavec  un  amortissement  doté  de 
77,500,000  frans  qu'il  peut  être  question  de  créer 
un  supplément  pour  rémission  de 30  millions  de 
rentes  en  cinq  années.  Le  gouvernement  a  été  si 
éloigné  de  songer  à  augmenter  l'amortissement, 
qu'il  vous  a,  dans  la  seconde  loi,  proposé  des 
mesures  qui  suspendent  Taccroissement  de  l'a- 
mortissement. 

Mais,  dit-on,  les  deux  questions  sont  liées 
entre  elles  ;  car,  si  vous  créez  30  millions  à  3  0/0, 
il  faut  bien  cré(T  un  amortissement  qui  afiisse 
sur  ces  nouveaux  effets.  J'ai  répondu  hier  à  C'tte 
objection  ;  j'ai  dit  que  l'amortissenient  doit  opérer 
sur  les  effets  publics  qui  présenteront  le  pliisd^a- 
vanta^e  au  gouvernement;  il  opérera  sur  les  3  0/0 
si  les  3  0/0  présentent  cet  avantage.  Vous  [»rétea- 
dez  que  les  5  0/0  présenteront  toujours  plus  d'a- 
vantage. D*où  tirez-vous  cette  conclusion  ?  Vous 
la  tirez  d*un  motif  dont  je  prends  acte  en  ce  mo- 
ment, pour  vous  répondre  lorsque,  dans  la  dis- 
cussion de  la  seconde  loi ,  voud  voudriez  ar- 
guer de  Taugmentation  du  capital.  Ainsi,  vous 
comptez  le  cajiilal  pour  rien,  lorsque  vous  com- 
parez l'action  de  l  amortissement  sur  des  5  0/0 
élevés  à  110  et  à  115  ;  et  vous  soutenez  qu'il  y  a 
plus  d'avantages  pour  l'Etat  àfaireagir  l'amortis- 
sement sur  des  fonds  à  15  0/0  au-dessus  du  pair, 
plutôt  que  sur  des  fonds  qui  seraient  à  25  0/0 
au-dessous  du  pair. 

Je  le  répète,  Messieurs,  l'amortissement  opérera 
sur  le  fonds  qui  présentera  le  plus  d'avantages. 
Mais,  me  demanderez- vous,,  qui  décidera  de  c«t 
avantage?  Un  instrument  indépendant  du  gouver- 
nement ;  un  instrument  que  vous  avez  eu  tort  de 
pré:îenter  comme  susceptible  de  pouvoir  jouer  et 
de  faciliter  des  spéculations.  Messieurs,  calculez 
l'action  de  l'amortissement,  et  vous  verrez  si  cette 
supposition  peut  être  raisonnablement  faite.  L'a- 
mortissement ne  spécule  pas  sur  les  fonds  :  il 
achète,  dans  l'intérêt  de  l'Ëial,  la  rente  au  taux 
le  plus  bas  pour  améliorer  le  capital. 

Non,  Messieurs,  la  seconiie  loi  n'a  pas  été  faite 
dans  Fintéiôt  de  la  première:  elle  est  indépen- 
dante de  celle-ci;  et  ce  qui  s'est  passé  l'année 
dernière  le  prouve  assez.  Le  gouvernement,  tant 
que  les  rentes  seront  au-dessus  du  pair,  ne 
cessera  d'appeler  votre  attention  sur  un  tel  étatde 
choses;  car  il  est  contraire  à  l'intéiêtdes  contri- 
buables de  racheter  des  rentes  au-dessus  du  pair. 
Le  gouvernement  a  le  droit  de  rembourser  les 
rentes  au  pair:  il  manquerait  à  son  devoir  si,  dans 
cette  situation,  il  ne  vous  présentait  pas  les 
moyens  d'empêcher  la  lésion  des  intérêts  des 
contribuables. 

Je  soutiens  donc  qull  n'y  a  aucune  liaison 
entre  le  second  projet  de  loi  et  le  premier,  ie 
vais  plus  loin  :  je  dis  que  la  question  d'indem- 
nité est  contraire  à  la  question  de  la  réduction 
des  rentes.  En  effet,  plus  l'Ëtiitest  chargé,  moins 
il  peut  arriver  à  diminuer  1  intérêt  de  la  dette. 
Ainsi,  la  loi  d'indemnité,  qu'on  présente  comme 
celle  à  l'abri  de  laquelle  doit  venir  la  \pi  de  la 
réduction  de  la  rente,  est  au  contraire  un  obs- 
tacle pour  celle-ci.  Aussi  remarquez  que  le  gou- 
vernement a  senti  le  changement  de  situation,  et 
qu'il  ne  vous  a  pas  proposé  cette  année  d'opérer 
un  remboursemeqt;  il  a  en  avait  plus  les  moyens. 
Ainsi  la  loi  d'indemnités  loin  d'être,  comme  ou  le 
prétend,  on  auxiliaire  à  la  loi  de  réduction,  est 
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au  contraire,  en  au  ^entant  les  charges,  un 
obstacle  à  celte  réduction. 

On  veut  nou.^  forcer  à  répondre  à  des  suppo- 
sitions. On  suppose  que  le  gouvernemunt  avait 
besoin  de  la  loi  dlndemnilé  pour  obtenir  Tasseo- 
timeiit  de  la  Chambre  à  la  loi  de  rétluclion  ; 
comme  si  Tannc^e  dernière  la  Chambre  n'avait 
pas  donné  son  assentiment  à  cette  loi.  Il  est  donc 
à  pré8omiT  qu'elle  le  donneniil  encore  cette 
année  à  une  loi  qui  réduit  moins  d'intérêt 
de  la  rente  que  celle  qu'elle  a  adoptée  Tannée 
dernière.  Ain^i  nous  n*avions  pas  besoin  de  pré- 
senter la  loi  d'indemnité,  pour  arriver  à  la  loi  de 
i*éduction. 

M.  le  général  Foy.  L'une  est  liée  à  l'autre  : 
TOUS  en  aviez  certainement  besoin. 

M.  Casimir  Perler.  Il  y  a  deux  Chambres  : 
la  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre  des  députés. 
(Des  murmures  s  élèoent,) 

M.  de  l^lllèle,  ministre  des  finances.  Vous 
feriez  une  supposition  injurieuse  pour  l'autre 
Chambre. 

Messieurs,  la  question  qu'on  vient  de  traiter 
est  tout  h  fait  étrangère  à  l'amendement  que 
vous  discutfz.  De  quoi  s'agit-il?  Il  s'agit  de 
savoir  si  vous  adopterez  la  suppression  des  mots 
au  capital  d'un  milliard,  qu'on  propose  de  faire 
à  l'amendement  de  la  commission.  Je  pense  qu'il 
sulfirait  de  cette  disposition.  «  30  millions  de 
rentes  à  3  0/0  sont  affectés  à  l'indemnité,  etc.  » 

On  m'objecte  que  par  là  nous  créons  des  3  0/0. 
Mais,  Messieurs,  jamais  la  création  d'une  rente 
n'a  été  séparée  du  taux  auquel  elle  est  créée.  Il 
n'est  pas  possible  d'admettre  le  sous-amendement 
qui  tend  à  retrancher  :  au  caiital  d'un  milliard^ 
sans  déterminer  si  l'on  créera  des  3  0/0  ou  des 
5  0/0,  puisqu'on  ne  saurait  plus  quel  serait  le 
taux  de  l'intérêt  qu'on  doit  payer.  La  question 
ainsi  posée,  parait  sufflsamment  éclaircie  et  ne 
préjuge  rien.  Je  dois  ajouter  une  explication  : 

N'éiant  pas  autorisé  à  donner  l'approbation  du 
Roi  aux  amendements  de  la  Chambre,  nous  ne 
pouvons  que  prendre  part  aux  délibérations  qui 
s'élèvent  sur  ces  amendements  ;  uous  réservant, 
comme  c'est  notre  devoir,  d'apporter,  soit  l'accep- 
tation soit  le  refus  du  gouvernement  à  Tamende- 
ment  qui  aurait  été  adopté.  Mais  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  adopté,  nous  devons  prendre  part  à  la  cléli- 
hération,  afin  de  concourir,  autant  qu'il  est  en 
nous,  à  la  formation  d'une  loi  sage  et  raison- 
nable. 

M.  le  Prëflldent.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
sous-amendement  qui  tend  à  retrancher:  au 
capital  d'un  milliardp  de  l'amendement  de  la 
commission. 

M.  Casimir  Perler.  Vous  oubliez  le  mien. 

H.  le  Président  Non,  je  n'oublie  pas  le 
vôtre  ;  car  il  ne  s'agit  pas  de  la  manière  dont  il 
vous  a  convenu  d'expliquer  votre  opinion, 
mais  du  but  où  elle  tend.  Qu'avez-vous  de- 
mandé t 

H.  C^fllnlr  Perler.'  Je  vais  vous  le  dire. 

M.  le  Prëftldeiit.  Vous  avez  demandé  que 
nimendement  de  la  commission  fût  renvoyé  à 
l'article  6. 


M.  Casimir  Perler.  Je  n'ai  pas  dit  un  mot 

de  cela. 

Grand  nombre  de  voix  :  Nous  l'avons  entendu. 

M.  le  Président.  La  Chambre  tout  entière 
l'a  entend».  Vous  avi*z  demandé  que  l'am«'nde- 
ment  filt  renvoyé  à  Tartichi  5  et  à  Tarlicle  6  ; 
c'était,  en  d'autres  termes,  demander  le  rejet  de 
l'amendement  de  la  commission,  puii^çiue  la 
commission  propose  de  commencer  l'article  K 
par  les  mots  que  vous  voulez  renvoyer  à  l'arti- 
cle 6. 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  que  mon 
amendement  8oit  mis  aux  voix  dans  les  termes 
dans  lesquels  je  l'ai  présenté. 

M.  le  Président.  Je  ne  le  puis  pas* 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole 
contre  M.  le  président.  {Murmures,)  Comment  I 
vous  avez  mis  la  Charte  aux  voix  dans  l'amen- 
dement de  M.  de  Coupigny,  et  vous  nç  mettriez 
pas  mon  amendement  aux  voix  ? 

M.  le  Président.  Vous  manquez  de  mémoire  en 
disant  que  j'ai  mis  la  Charte  aux  voix.  J'en  atteste 
la  Chambre.  Lorsque  j'ai  parlé  de  l'amendement 
de  M.  de  Coupigny,  j'ai  déclaré  que  je  ne  le  met- 
trais pas  aux  voix,  qu'il  me  faudrait  l'ordre 
exprés  de  la  Chambre.  {Assentiment  général.) 

M.  Casimir  Perler.  Mais  on  a  discuté  sur 
cet  amendement,  M.  de  Coupigny  est  venu  le  dis- 
cuter. 

M.  le  Président.  Cela  n'est  pas  exact  ;  M.  de 
Coupigny  est  monté  à  la  tribune  pour  demander 
à  développer  son  amendement,  il  ne  l'a  pas  déve- 
loppé \  la  question  préalable  a  été  demandée,  je 
l'ai  mise  aux  voix,  et  elle  a  été  adoptée.  N'est-ce 
pas  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées? 

Une  foule  de  voix  :  Oui,  oui  !  cela  est  vrai. 

M.  de  Cenpl|(ny.  C'est  la  vérité,  je  n'ai  pu 
obtenir  la  permission  de  le  développer. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
sous-amendement  de  M.  Basterrècbe,  qui  tend  à 
retrancher  les  mots  au  capital  d'un  milliard. 

(Ce  sous-osmeadement  est  mis  aux  voix  et 
rejeté.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'a- 
mendement de  la  commission. 

M.  Bonet.  Je  demande  que  l'on  mette  aux 
voix  la  question  de  savoir  si  cette  disposition  sera 
retranchée. 

M.  le  Président.  Jamais  on  ne  met  aux  voix 
le  retranchement  d'une  disposition.  On  met  aux 
voix  la  disposition  elle-même;  ceux  qui  ne  sont 
pas  d'avis  de  l'admettre,  voteront  contre. 

(L'amendement  de  la  commission,  qui  a  pour 
objet  de  commencer  aiusi  l'article  i**^  :  Trente 
millions  de  rentes  au  capital  d'un  milliard  sont 
affectés  à  l'indemnité,  etc.,  est  mis  aux  voix  et 
adopté  à  une  très  forte  msyorité.) 

M.  Casimir  Perler.  Vous  venez  de  voter  les 
deux  lois. 
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{Une  vive  agitation  succède^  ainsi  qu^une  longue 
interruption  au  milieu  des  conversations  particU' 
Hères,) 

La  discussion  s'élablit  sur  la  première  disposi- 
tion de  l'article  modiflé  par  la  commission  en  ces 
termes  :  c  30  millions  de  rentes  an  capital  d'un 
milliard,  sont  affectés  à  Findemnité  des  Fran- 
çais. » 

H.  le  Président.  Après  ces  mots  :  sont  affec- 
tés à  Vindemnité,  plusieurs  députés  ont  proposé 
d'en  ajouter  d'autres  par  sous-amendements.  M.  de 
Galard  a  proposé  de  mettre  ces  mots  :  à  titre  de 
réparation  et  de  justice.  M.  Agier  d'ajouter  ceux- 
ci  :  par  forme  de  transaction  légale  'H.  Mortillet  : 
à  la  juste  indemnité.  MM.  fiacot  de  Romand  et  de 
Gourtivron  ont  proposé  de  mettre  :  à  Vindemnité 
due  aux  Français,  etc.  Tels  sont  les  quatre  sous- 
amendements  qui  ont  été  proposés. 

M.  Agier  a  la  parole  pour  développer  son  sous- 
amendement. 

M.  Agier.  Avant  d'examiner  les  conséquences 
d'un  principe,  il  faut  commencer  par  poser  ce 
principe.  Chaque  loi  a  son  principe  et  son  carac- 
tère particulier.  Je  comptais  établir  en  priocipe 
dans  la  loi  que  nous  discutons ,  que  c  est  une 
dette  qu'on  acquitte ,  je  viens  soutenir  que  c'est 
une  transaction  légale.  Dans  la  séance,  M.  le  com- 
missaire du  Roi  et  M.  le  ministre  des  finances 
lui-même  se  sont  servis  de  cette  expression  pour 
caractériser  la  loi.  C'est  l'Etat  qui,  dans  son  in- 
térêt, s'interpose  entre  les  émigrés  et  les  iniqui- 
tés de  la  Révolution  dont  ils  ont  été  victimes. 
C'est  une  transaction  légale,  puisque  c'est  la  loi 
qui  donne  l'indemnité  aux  émigrés.  Qui  dit  tran- 
siger dit  terminer.  En  insérant  dans  la  loi  le  mot 
transaction  légale,  vous  répondrez  aux  alarmes 
et  aux  inquiétudes  qu'on  a  voulu  répandre.  Vous 
atteindrez  le  but  gue  s'est  proposé  mon  honorable 
collègue  M.  Alexis  de  Noailles.  On  ne  peut  exiger 
de  l'émigré  qu'il  donne  quittance  à  racquéreur. 
Cela  serait  contre  la  nature  des  choses.  Ce  n'est 
pas  l'acquéreur  qui  transige  avec  lui,  c'est  l'Etat; 
ainsi,  c'est  l'Etat  qui  donne  quittance,  en  vertu 
de  la  loi.  Le  mot  transaction  légale,  inséré  dans 
la  loi,  termine  le  procès  d'une  manière  honorable 
pour  les  émigrés,  et  d*une  manière  satisfaisante 
pour  les  acquéreurs. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Agier 
est-il  appuyé? 

H.  Pa¥j  et  autres  voix  :  Oui,  oui! 

H.  Bailre.  Je  demande  la  parole  pour  le  com- 
battre. 

H.  Basire.  L^exposé  des  motifs  de  la  loi  éta- 
blit en  priocipe  que  l'indemnité  est  l'acquit  d*une 
dette  reconnue  par  le  gouvernement;  que  c'est  la 
représentation  des  biens  vendus,  dont  les  émi- 
grés ont  été  privés,  et  qu'une  indemnité  frac- 
tionnelle ne  suffirait  pas.  Je  ne  vois  pas  comment, 
d'après  cette  déclaration  formelle  et  authentique, 
le  mot  due  peut  être  nécessaire. 

Quant  à  l'amendement  de  M.  Agier,  qu'est-ce 

Î[u'une  transaction  légale?  C'est  une  transaction 
aite  par  la  loi,  comme  une  hypothèque  légale 
est  une  hy|>otbèque  accordée  par  la  loi.  Comment 
est-il  possible  d'insérer  dans  un  article  de  loi 
qu'on  fait  une  transaction  légale,  lorsque  c'est 
cette  loi  elle-même  qcd  fait  la  transaction  ?  U  y 
aurait  anomalie. 
Je  crois  donc  que  Taddition  du  mot  due  est 


inutile,  et  que  le  mot  transaction  légale  ne  peut 
être  inséré  dans  la  loi.  Je  vote  contre  ces  deux 
amendements. 

M.  P«¥y.  Le  but  de  la  loi  est  de  faire  dispa- 
raître la  différence  qui  existe  entre  les  propriétés 
d'un  même  sol.  L'indemnité  dès  lors  n'est  plus 
que  le  moyen  d'arriver  à  ce  but.  C'est  donc  une 
loi  transactionnelle.  Je  demande  qu'on  ajoute  :  à 
titre  d'indemnité  et  de  transaction ,  et  qu  on  sup- 
prime le  mot  due. 

M.  lePrësMeiit.  Il  ne  peut  être  question  en  ce 
moment  de  la  suppression  du  mot  due.  La  déli- 
bération ne  doit  porter  que  sur  l'amendement  de 
M.  Agier. 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  PrësMeat.  M.  de  Galard-Terrraube  a 
réuni  son  amendement  à  celui  de  M.  Mortillet,  qui 
consiste  dans  l'addition  de  ces  mots  :  à  juste  tn- 
demnité. 

Cet  amendement  n'est  pas  appuyé. 

M.  le  Président.  Il  reste  le  sous-amendement 
proposé  par  MM.  Bacot  de  Romand  et  de  Gourti- 
vron,  l'addition  du  mot  due. 

M.  Bacot  de  Romand  a  la  parole. 

M.  Baeot  de  Romaad.  L'indemnité  est  une 
dette  ;  sinon,  portée,  comme  au  projet,  à  un  mil- 
liard;  c'est  une  prodigalité.  Je  vais  motiver  cette 
opinion. 

La  violence  révolutionnaire  a  dépossédé  plu- 
sieurs classes  de  Français;  la  légitimité  a  pro- 
noncé l'expropriation  définitive  de  leurs  biens 
pour  cause  de  naute  nécessité  ;  mais  cette  expro- 
priation n'a  pu  avoir  lieu  qu'à  la  charge  d'en 
payer  l'indemnité. 

Quant  aux  acquéreurs  ou  détenteurs  de  ces 
biens,  ils  ont  été  mis  hors  de  cause  par  l'article  9 
de  la  Charte,  et  la  thèse  que  nous  soutenons  ne 
les  concerne  en  rien  ;  autrement  nous  remettrions 
en  question  l'état  de  la  société  tout  entière. 

A  mes  yeux,  la  loi  d'indemnité  et  la  procla- 
mation de  l'inviolabilité  passée,  présente  et  fu- 
ture de  la  propriété  foncière  sont  une  grande 
réhabilitation  prononcée  en  sa  faveur  ;  a  mes 
yeux  la  loi  proposée  règle  l'acquittement  d'une 
dette  sacrée. 

Si  je  me  trompe  et  si  Ton  me  prouve  que  l'in- 
demnité n'est  pas  due,  ce  ne  sera  plus  qu'une 
libéralité,  un  acte  de  munificence,  un  acte  de 
OTàce,  et  je  trouverai  l'allocation  qui  nous  est 
demandée  beaucoup  trop  considérable.  Il  faudra 
aussi,  selon  moi,  dans  ce  cas,  en  opérer  la  répar- 
tition sur  d'autres  bases  que  sur  celles  de  la 
valeur  des  biens  confisqués. 

Si  c'est  une  grâce,  une  laveur,  et  si  ce  n'est 
pas  une  dette,  la  position  respective  des  familles 
dépouillées  doit  être  prise  en  considération  et 
la  Chambre  ne  sera  pas  disposée  à  prodiguer  le 
Trésor  de  la  France. 

A  plus  forte  raison,  si  c'est  une  loi  de  généro- 
sité ou  de  faveur,  la  Chambre  devrait-elle  en  re- 
fuser l'application  aux  familles  de  ces  condamnés 
qui,  loin  de  s'être  dévoués  à  la  cause  de  la 
royauté  légitime,  ont  été  les  premiers  à  la  déchi- 
rer, à  l'ensanglanter»  et  qui,  après  avoir  désolé 
la  France  par  leurs  erreurs  ou  leurs  forfaits,  sont 
devenus  les  victimes  de  leurs  propres  fureurs. 

Je  ne  conçois  la  loi  d'iodemnité,  telle  qu^ella 
nous  est  présentée,  que  comme  moyen  d'acquit» 
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tenoent  d'une  dette  réelle,  irrécnsable,  impres- 
criptible.  ' 

Si  ToQ  parvient  à  nous  conyaincre  qne  Tin- 
demnité  n'est  pas  une  dette,  la  première  consé- 
quence de  notre  conyiction  sera  de  nous  entraîner 
è  demander  que  Tallocation  soit  réduite  et  que 
sa  distribution  n'ait  pas  lieu  uniquement  d'après 
les  bases  de  la  valeur  des  biens  confisqués. 

Par  ces  motifs,  je  demande  que  l'on  substitue, 
dans  Tarticle  1*'  de  la  commission,  les  mots  : 
indemnité  due  aux  Français  aux  mots  :  indemnité 
des  Français. 

L'addition  du  mot  due  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  à  une  assez  forte  majorité. 

La  première  disposition  de  l'article  se  trouve 
ainsi  rédigée  : 

«  30  millions  de  rentes,  au  capital  d*un  mil- 
liard, août  affectés  à  l'indemnité  due  aux  Fran- 
çais, etc.  » 

M.  Hyde  de  Neuville  a  la  parole  sur  le  reste  de 
Farticle. 

H.  WÊjAe  4e  Nlewllle.  Je  crois  devoir  sou- 
mettre de  nouveau  à  la  Chambre  quelques  obser- 
vations. Je  ne  eais  si  elles  obtiendront  du  succès; 
mais  je  cède  au  sentiment  de  ma  conscience,  qui 
me  dit  que  partout  où  il  y  a  des  malheureux  il 
faut  cbercber  à  les  secourir.  S'il  y  a,  Messieurs, 
parmi  nous  divergence  d'opinion  sur  plusieurs 
points  de  cette  discussion,  il  en  est  un  snr  lequel  je 
crois  que  nous  sommes  tous  d'accord  :  c'est  que 
malgré  nos  soins^  nos  efforts,  nous  parviendrons 
difficilement  à  faire  une  loi  qui  puisse  contenter 
tout  le  monde.  Imitons  donc  le  législateur  d'A- 
thènes; si  nous  ne  pouvons  avoir  la  meilleure  loi 
possible,  t&cboos  d'avoir  la  moins  mauvaise. 
La  Gbambre  e^i  impatiente  d'arriver  à  un  résul- 
tat ;  mais,  Messieurs,  souffrez  que  je  vous  fasse 
observer  que  l'impatience  est ^  un  mauvais  juge, 
et  vous  avez  trop  d'équité  pour  ne  pas  vouloir 
accorder  une  bienveillante  attention  à  des  obser- 
vations qui  intéressent  une  classe  estimable,  mal- 
heureuse, et  que  l'on  parait  vouloir  oublier.  Je 
dirai  surtout  aux  émigrês  propriétaires  de  biens- 
fonds  qui  siègent  dans  cette  Chambre  :  les  rentiers 
n'ont  point  ici  de  représentants;  soyez  donc  leurs 
défenseurs  ;  plaidez  avec  moi  leur  cause  :  ils  ont 
été  les  compagnons  de  vos  mauvais  jours,  ne  les 
renoussez  pas  quand  la  fortune  vous  sourit. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  faire  observer 
que  je  suis  étranger  à  la  cause  que  je  plaide  ; 

} '^ajouterai  que  je  n'id  été  sollicité  par  personne  à 
a  défendre;  je  n'ai  vu,  je  n'ai  écouté  que  l'équité. 
L'article  que  nous  discutons  est  le  plus  impor- 
tant de  la  loi:  il  ne  doit  pas  seulement  fixer,  dé- 
terminer le  montant  de  l'indemnité  :  mais  quels 
sont  les  Français  qui  auront  part  à  l'indemnité  ; 
et  enfin  si  cette  indemnité  sera  le  terme  des  sa- 
crifices demandés  aux  contribuables?  Sous  ce 
dernier  rapport,  la  question  me  parait  avoir  été 
résolue  dans  la  séance  d'hier,  puisque  le  gouver- 
nement s'est  réuni  à  vous,  Messieurs,  pour  ac- 
cueillir favorablement  mon  amendement  et  celui 
de  M .  Bazire  qui  ne  font  qu'un.  Cette  séance  d'hier 
suffirait  donc,  je  pense,  pour  dissiper  toutes  les 
alarmes  qu'on  a  cherche  à  répandre  dans  nos 
départements,  si  les  journaux  interprétaient  avec 

S  lus  de  fidélité  nos  opinions.  U  importe  peu  dans 
es  circonstances  ordinaires  que  nos  paroles  soient 
très  exactement  rendues  ;  mais  quand  il  s'agit 
d'une  loi  vitale,  d'une  loi  de  conscience,  chacun 
de  nous.  Messieurs,  doit  désirer  qu'on  ne  change 
rien  à  ses  pensées  ;  chacun  de  nous  doit  vouloir 


qu'on  ne  puisse  en  rien,  ni  pour  rien,  se  mé- 
prendre sur  SCS  intentions. 

Je  croyais,  Messieurs,  m'étre  expliqué  d'une 
manière  assez  claire,  assez  précise,  dans  la  séance 
d'hier  ;  loin  d'appliquer  une  seconde  indemnité, 
je  croyais  avoir  sunisamment  constaté  que  mou 
principal  but  était  de  poser  des  limites  aux  sacri- 
fices présents,  et  d'empêcher  que  dans  aucun  cas 
et  sous  aucun  prétexte  on  pût,  dans  ravenh*,  en 
demander  de  nouveaux  à  la  France. 

Hier,  Messieurs,  j'ai  fait,  j'ai  dû  faire  (du  mo- 
ment où  mon  amendement  était  agréé)  le  sacrifice 
d'une  opinion  dans  laquelle  je  développais  ma 
manière  d'envisager  la  haute  et  importante  ques- 
tion qui  nous  occupe. 

Je  répondais  aux  orateurs  qui  sont  venus  pour 
ainsi  dire  sur  la  tombe  de  Louis  XVIU,  interroger 
ses  mânes  glorieux  et  lui  demander  compte  des 
droits  qu'il  avaitdesauver  ses  enfants.  Loms  XYUI 
en  rentrant  dans  ses  Btats  n'y  retrouvait  que  des 
passions  et  des  ruines  ;  il  n^était  pas  seulement 
roi  de  France  et  de  Navarre,  mais  législateur^ 
mais  dictateur  :  ce  qu'il  a  fait,  il  pouvait,  il  de- 
vait le  faire  ;  environné  d'écueils,  pressé  par  la 
loi  de  la  nécessité,  il  a  dû  ne  voir  que  le  pouvoir 
qu'il  tenait  de  Dieu,  et  dont  il  ne  devait  compte 
qu'à  Dieu Qu'on  ne  dise  pas  qu'il  a  été  con- 
traint de  tout  régler  dans  la  tempête.  Bh  bieni 
oui.  Messieurs,  il  a  tout  réglé,  tout  ordonné  dans 
la  tempête,  mais  aussi  tout  maintenu  et  tout 
ratifié  dans  le  port. 

Messieurs,  gardons-nous  déjuger  le  fils  de  saint 
Louis  dans  le  moment  où  le  Roi  des  rois  pose  sur 
sa  tète  la  couronne  de  l'immortalité  pour  tout  le 
bien  qu'il  a  fait  aux  hommes.  {Mouvement  d^ad^ 
hésion,) 

Je  répondais  à  ceux  qui  ont  cru  devoir  torturer 
les  mots  pour  faire  dire  à  la  Charte  ce  qu'elle  ne 
dit  point,  car  je  veux  et  je  voudrai  toujours  :  mon 
DieUf  mon  Roi  et  la  Charte  tout  entière.  Enfin  je 
répondais,  Messieurs,  à  ceux  qui  ont  osé  venir  à 
cette  môme  tribune  mettre  en  accusation  nos 
rois,  et  qui  ont  pu  perdre  de  vue  que  sur  la  terre 
d'exil  Charles  X  n'était  que  le  premier  des  sujets, 
le  premier  des  chevaliers  français  et  le  second 
des  émigrés. 

Voyons  maintenant ,  Messieurs ,  si  le  but  de  la 
loi  n  est  que  de  cicatriser  les  blessures  les  plus 
honorables.  Non,  Messieurs,  vous  êtes  poussés  par 
un  principe  salutaire  à  rejeter  toute  distinction, 
et  cependant  parmi  les  condamnés  que  de  bour- 
reaux ont  suivi  à  la  mort  leurs  victimes  ;  et  si  nos 
regards  se  tournent  vers  la  Guyane,  quels  hom- 
mes trouvons-nous  confondus  sur  cette  terre  d'exil 
et  de  mort?  Sinamari  a  vu  couler  les  larmes  des 
martyrs  de  la  Foi,  des  défenseurs  du  Trône,  des 
généreux  amis  de  la  patrie  et  celles  aussi  des 
ennemis  de  Dieu  et  des  hommes;  la  même  terre 
a  reçu  la  dépouille  mortelle  du  vénérable  Murinais 
et  celle  du  boureau  de  Lyon,  de  l'inflime  Collot 
d'Herbois. 

Non,  ce  ne  sont  pas  les  seules  blessures  hono- 
rables que  vous  voulez  guérir  :  autrement,  vous 
n'eussiez  pas  perdu  de  vue  Lyon,  et  ses  ruines 
sanglantes  et  g^lorieuses;  Toulon,  proclamant 
Louis  XVIII  et  faisant  p&iir  déjà  le  génie  des  ré- 
volutions; Gaen,  Marseille,  et  tant  d^autres  lieux 
témoins  des  efforts  du  patriotisme.  Certes,  Mes- 
sieurs, vous  n'eussiez  pas  perdu  de  vue  les  cica- 
trices et  les  misères  du  généreux  enfant  du 
Bocage  :  celui-là  n'a  jamais  assisté  aux  banquets 
splendides  :  il  en  a  vu  depuis  dix  ans  qui  pour- 
raient au  moins  le  surprendre  ;  il  n'a  point  mur<- 
muré»  et  c'est  toujours  aux  cris  de  vive  le  Roi 
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4a*il  a  reçû  le  plus  léger  don  :  tout  est  ^oes 
pour  lui  ;  il  a  fait  le  devoir,  il  croit  n'avoir  rien 
mérité.  En  tout,  vous  le  savez,  Messieurs,  l'enfant 
da  Bocage  est  pauvre,  bien  pauvre,  il  a  été  long- 
temps délaissé  :  cependant,  que  Dieu  et  le  Roi  le 
rappellent;  et,  au  milieu  de  ces  si llous qu'arrosa  le 
sang  de  ses  frère?,  au  milieu  ite  ces  sillons  où  la 
charrue  oe  peut  avancer  sans  remuer  les  os  des 
martyrs,  il  saura  retrouver  t)ientôt  la  vieille  ar- 
mure qu'il  conlia  de  nuit  à  la  terre,  à  cette  in- 
croyable époque  de  la  Restauration, où,  de  par  le 
Roi,  on  désarmait  la  fidélité.  {Sensation.) 

Non,  ce  ne  sont  pas  seulement  d'honorables 
blessures  que  vous  voulez  fermer,  vous  tendez 
vers  un  but  plus  élevé.  Pour  moi,  je  l'avoue,  j'ai 
vu  moins  dans  la  question  présente  les  hommes 
que  ïc» choses;  j*ai  vu  avant  tout  la  blessure  pro- 
fond faite  à  la  société  tout  entière.  J'ai  vu  la 
sûreté  de  la  propriété  qu'il  fallait  consacrer.  J'ai 
vu  enfin  dans  la  loi  proposée  une  garantie  dura- 
ble contre  la  mesure  odieuse  de  la  coofiscation,et 
je  me  suis  dit:  il  faut  que  le  baume  consolateur 
soit  versé  sur  tous  ceux  qui  ont  ^té  frappés  par 
la  confiscation. 

Qu'ils  sont  imprudents,  Messieurs,  les  hommes 
qui  ne  veulent  pas  que  nous  allions  flétrir  cette 
même  confiscation  jusqu'aux  premiers  jours  de 
nos  malheurs  politiques  !  ils  perdent  donc  de  vue 
que  la  confiscation  est  une  ai  me  à  deux  tranchants, 
qu'on  peut  l'employer  pourfet  contre,  et  que  bien 
souvent  l'esprit  de  parti  fut  combattu  et  battu  par 
ses  propres  armes.  Perdent-ils  enfin  de  vue  que 
le  seul  moyen  d'empêcher  que  lesprit  de  parti  ne 
puisse,  la  ressaisir  un  jour,  cette  arme  de  terreur 
et  de  mort,  c'est  de  la  tiriser  en  la  flétrissant.  Âh  ! 
qu'on  nous  laisse  donc  parler  le  lan^'age  de  la 
saine  politique  et  de  la  raison,  nous  qui  voulons 
poser  des  limites  à  toutes  les  passions,  nous  qui 
voulons  que  la  vengeance  se  taise,.que  la  juf^tice 
du  passé  rende  son  dernier  arrêt,  nous  qui  ne 
voulons  que  seconder  la  sagesse  d'un  Rui  qui  veut 
que  son  règne  soit  celui  de  la  probité.  Ah  !  Mes- 
sieurs, c'est  surtout  sous  ce  Roi,  le  plus  honnête 
homme  de  son  royaume,  qu  il  faut  être  homme  de 
bien  par  calcul,  par  politique,  si  on  a  le  malheur 
de  ne  l'être  pas  par  sentiment. 

Uue  plus  que  jamais,  la  fui  du  serment  soit  res- 
pectée ;  que  plus  que  jamais,  tous  les  hommes 
{missent  trouver  sous  l'égide  de  ce  Roi  chevalier 
es  garanties  qu'il  offre  à  tous,  et  qu'il  saura 
maintenir  pour  tous. 

C'est  donc  la  confiscation,  rien  que  la  confisca- 
tion que  nous  voulons,  que  nous  élevons  à  jamais 
flétrir  ;  en  la  proscrivant  et  la  déshonorant,  non 
seulement  nous  faisons  un  acte  rassurant  pour  le 
présent,  mais  pourTavenir;  non  seulement  nous 
donnona  un  noble  exemple  à  l'Europe,  mais  au 
monde  entier.  Si  vous  pensez,  Messieur8,-avec  moi, 

Sue  ce  soit  principalement  sous  ce  rapport  que 
oit  être  considérée  la  grande  mesure  qui  vous 
est  proposée,  de  quel  droit,  je  vous  le  demande, 
vient-on  excepter  des  hommes  dont  les  propriétés 
ont  été  confisqvés,  des  hommes  qui  ont  partagé 
les  malheurs  de  l'émigration,  des  hommes  qui 
Dossédaient  une  propriété  qu'on  regardait  autre- 
rois  comme  propriété  immobilière  ? 

Uira*t-oii  que  leurs  titres  n'existent  plus,  qu'il 
ont  négligé  de  présenter  ces  titres  ?  Messieurs,  ces 
titres  se  retrouveront  aisément,  et  il  ne  faut  que 
2  millions  de  rentes ,  je  dois  le  répéter,  pour 
acquitter,  au  moins  en  grande  partie,  cette  dette 
sacrée,  pour  adoucir  rinlortuae  des  rentiers  vic- 
times de  hi  loi  de  confiscation  ;  le  rapport  qui  fut 
fut  à  la  Chambre  eu  1818  atteste  ce  que  J'avance* 


Or,  ie  demande  aux  propriétaires  fonciers  com- 
ment ils  voudraient  accepter  une  indemnité  qu'on 
ne  leur  ferait  pas  partager  avec  des  hommes  qui 
ont  subi  leur  triste  destinée?  Il  est  bien  sans  doute 
d'indemniser  pour  la  perte  des  biens  vendus; 
mais  il  me  semble  qu'il  faut  avant  tout  s'occuper 
de  rendre  les  biens  qu'on  possède*  h  ne  puis 
sortir  du  principe  que  je  veux  avant  tout  consa- 
crer, et  consentir  à  des  exceptions  qui  ne  tendent 
qu'à  le  détruire. 

Au  surplus,  je  la  voterai  avec  empressement, 
cette  indemnité,  que  je  n'ai  cessé  d'appeler  de  mes 
vœux,  que  je  voulus  proposer  en  1815  :  je  la  vo- 
terai avec  joie  parce  qu'elle  sera,  je  Teî'père,  ce 
qu'elle  doit  être,  le  gage  de  la  bonne  foi,  de  la 
probité;  parce  qu'elle  affermira  la  puissance  lé- 
gitime ei  les  institutions  que  nous  devons  à  la 
puissance  légitime;  parrre  qu'elle  sera  le  terme 
de  nos  malheurs  et  le  terme  des  sairiilces  des 
contribuables. 

Je  ne  viens  pas  faire  de  propositions;  je  me 
borne  à  exposer  un  fait.  Je  dis  qu'avec  le  quin- 
zième de  la  somme  qui  va  être  accordée  aux  pro- 
priétaires foneiers,  ou  pourrait  cicatriser  la  bles- 
sure des  rentiers  victimes  des  lois  de  confiscation. 
On  a  prétendu  que  10  millions  suffiraient  à  peine; 
mais  du  moment  où  je  pose  une  limite,  vous 
n'avez  rien  à  craindre.  Messieurs,  je  dois  dire 
pourquoi  je  oe  fais  pas  une  proposition  expresse, 
c'est  qu  il  me  semble  que  c'est  à  MM.  les  députés 
de  Paris  à  achever  ce  que  je  n'ai  pu  qu'ébaucher. 

Je  finirai  par  une  observation  qui  ne  pourra 
manquer  de  vous  frapper.  Messieurs  :  c'est  que 
les  rentiers  n'ont  pas  seulement  été  réiuits  au 
tiers,  mais  au  sixième  de  la  valeur  primitive  de 
leur  créance,  par  suite  de  la  mesure  de  1797  et 
des  réductions  qui  avaient  eu  lieu  successivement 
sous  Tancieu  gouvernemenf;.  Que  les  rentiers, 
Messieurs,  ne  soient  donc  pas  toujours  sacrifiés  ; 
que  des  témoignages  de  la  reconnaissance  publi- 
que arrivent  aussi  à  eux...  N'oublions  pas  que 
pour  aimer  et  servir  son  Dieu  et  son  Roi,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'être  propriétaire  de  biens-fonds; 
non,  Messieurs,  il  suffit  d'être  Français,  d'avoir 
le  cœur  français.  Les  rentiers  sont  aussi  Français, 
et  de  bons  Français;  ils  sont  également  malheu- 
reux ;  ils  ont  les  mêmes  droits  à  votre  justice  et 
à  votre  intérêt. 

M.  le  Préflldeiit.  Aucune  proposition  n'ayant 
été  faite,  je  n'ai  rien  à  mettre  aux  voix.  (On  rit.) 

M.  Fovqaerand.  Je  demande  la  parole  sur  la 
proposition  de  M.  Hyde  de  Neuville. 

M.  le  Président.  Il  n'en  a  point  fait. 

M.  Hyde  de  Ifeavllle.  Si  l'on  ne  fait  pas  la 
proposition,  je  la  ferai  ;  mais  j'ai  cru  devoir  Ta- 
oandonner  aux  députés  de  Pans. 

M.  Fonqvemiid.  Je  demande  la  parole  pour 
la  faire. 

La  loi  qui  nous  occupe  répand,  il  fbut  bien  le 
dire,  une  inquiétude  vague,  involontaire,  doq 
seulement  sur  tous  les  points  de  la  France,  mais 
même  dans  cette  enceinte  ;  le  grand  nombre  dV 
mendements  qui  déjà  nous  ont  été  présentés,  ceux 
qui  doivent  Têtre  encore,  prouveraient  au  besoin 
cette  assertion. 

Cette  loi,  en  effet,  en  imposant  à  l'Etat  une 
grande  charge,  satisfait  peu  dlntéréis,  et  l'un  de 
ses  défauts  est,  selon  moi,  de  s'occuper  exclusi- 
vement d'une  classe  d'infortunes  pour  négliger 
les  autres. 


(Chambre  das  Députés.]        8EC0NBK  RBSTAimATIOIf.        (M  février  i8t5.| 
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Je  conçois  très  bien  qo*il  y  ait  des  pertes  dont 
aujourd'hui  le  sacrifice  doive  être  consommé  ; 
que,  par  exemple,  celles  relatives  à  des  meubles, 
au  maximum,  a  des  réquisitions,  en6n  à  desppé- 
cuiations  trompées  par  les  circonstances,  soient 
de  ce  nombre,  parce  qu'en  rai:fonnaiii  de  sang- 
froid,  Ton  s'aperçoit  que  de  telles  pertes  laissent 
moins  de  traces  que  la  privation  d*un  immeuble, 
et  que  surtout  il  Ferait  impossible  à  présent  de 
les  constater  même  approximativement. 

Mais  en  est-il  ainsi  des  maisons  démolies  ou 
brûlées  à  Lyon,  dans  la  Vendée,  à  Toulon  et  sur 
plusieurs  autres  points  de  la  France?  en  est-il 
ainsi  surtout  de  ceux  qui,  au  lieu  d'immeubles, 
n'avaient  pour  toute  fortune  que  des  rentes  sur 
l'Blat  où  même  sur  des  particuliers  c^ui  les  ont 
remix)ursées  à  l'Btat?  Ces  pertes,  Messieurs,  sont 
faciles  à  évaluer;  et  comme  le  gouvernement 
d'alors  en  a  profité,  il  n'est  pas  moins  juste  de 
les  réparer  que  celles  des  immeubles.  Si  vous  ne 
les  cx)mt)renez  pas  dans  la  loi  actuelle,  attendez- 
TOUS  à  des  réclamations  continuelles,  parce  que 
dans  le  fait,  là  où  il  y  a  môme  raison,  le  droit 
être  le  même. 

Dirait-on  que  si  l'on  admet  au  partage  de  la 
Bonime  fixée  pour  l'indemnité  les  propriétaires 
de  rentes  cette  indemnité  sera  insuffisaote^Cela 
peut  être;  mais  de  là  quelle  conséquence ?<|ue  les 
uns  doivent  avoir  tout  et  les  autres  rien?  Cette 
conséquence  serait  injuste.  En  accordant  30  mil- 
lions, la  France  fait  au  moim  tout  ce  qu'elle  peut 
faire  sans  compromettre  son  crédit  et  si  ces 
30  millions  sont  insuffisants  pour  réparer  toutes 
les  pertes,  Tindemnité  sera  réglée  au  mure  le  franc 
compamtivement  à  ce  que  chacun  aura  perdu. 
Yoilà,  Messieurs,  ce  qui  me  parutt  être  de  la  jus- 
tice ;qù  conséquence,  j  appuie  la  proposition  de 
M.  Hyde  de  Neuville,  en  émettant  le  vœu  qu'elle 
puisse  s'appliquer  aux  Lyonnais  et  aux  Ven- 
déens. 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  puisque  j[e  me 
trouve  à  cette  tribune,  de  témoigner  publique- 
ment combien  j'applaudis  à  la  proposition  faite 
bier  par  M.  fiazire.  J'avais  l'iatention  d'en  faire 
moi-même  une  dans  ce  sens,  mais  je  m'en  suis 
départi  lorsque  celle  de  notre  collègue  nous  a  été 
distiibuée.  Vous  l'avez  accueillie  si  favorable- 
ment, que  je  suis  certain  que  vous  l'adopterez  à 
l'unanimité,  lorsque  Tordre  établi  pour  la  discus- 
sion permettra  de  vous  la  représenter. 

Cette  proposition,  n'en  douiez  pas.  Messieurs, 
contribuera  puissamment  à  calmer  les  inquiétu- 
des; elle  prouvera  qu'il  n'existe  de  votre  part 
aucune  arrière- pensée  ;  elle  effacera,  je  l'esiK&re, 
l'impression  qu'avaient  pu  faire  quelques  opinions 
contraires  à  la  Charte;  enfin  elle  démontrera  que 
le  sacrifice  qu'on  nous  demande  aujourd'hui  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  un  acompte. 
*  Tous  les  hommes,  sans  doute,  doivent  s'expli- 
quer franchement,  mais  c'est  à  des  législateurs 
surtout  qu'il  appartient  de  donner  cet  exemple. 
Je  demande  que  les  30  millions  de  rentes  volés 
par  la  Chambre  soient  répartis,  non  seulement 
autre  les  propriétaires  de  biens-foods  confisqués, 
mais  encore  entre  les  rentiers  et  tous  ceux  dont 
les  propriétés  ont  été  perdues  par  l'elTet  de  nos 
dissensions  civiles. 

M.  têyée  de  Ile«¥ille.  Voici  dans  quels  ter- 
mes s'exprime  le  rapport  qui  a  été  fait  par 
M.  Laisné  de  Villevesque,  dans  le  comité  secret 
du  16  lévrier  1818  :  «  Les  tableaux  que  nous  allons 
mettre  sous  vos  yeux,  vous  attesteront  que  la  to- 
talité des  reales  sur  rHOtei-de^Ville,  sur  les  aides 


et  gabelles,  et  le  clergé,  que  les  dettes  des  pays 
d'Blats  à  l'exception  de  2,500,000  francs,  que 
celles  des  villes,  des  charges,  des  offices,  des  Ju- 
randes, des  corps  et  méli -rs,  dont  les  titres  avaient 
été  déposés,  et  qui  par  là  même  ont  été  li()uidés. 
que  la  conversion  de  vi.iger  en  perpétuel,  enfin 
la  dette  exigible  et  flottante,  sont  entrées  dans  les 
éléments  du  bilan  national  qui  a  servi  à  nous 
éclairer  dans  cet  important  examen,  et  qu'elles 
feront  partie  des  revendications  qui  pourraient 
avoir  lieu.  » 

Il  résulte  des  diverses  considérations  énoncées 
dans  ce  rapport,  dont  je  ne  vous  ferai  pas  lecture, 
que  2  millions  de  rentes  perpétuelles  suffiront 
pour  éteindre  la  totalité  de  ces  créances. 

Si  l'on  songe  aux  extinctions  que  la  mort  a 
opérées,  ces  créances  pourraient  être  réduites  à 
3  ou  400.000  francs. 

Nos  honorables  collègues  MM.  Breton  et  Barthe- 
Labastide,  faisaient  partie  de  la  commission  dont 
M. Laisné  de  Villevesque  était  rapporteur;  la  con- 
fiance que  j'ai  dans  leurs  lumières  me  porte  à 
croire  que  ce  rapport  est  parfaitement  exact. 
(>pendant,comme  on  pourrait  être  inquiet  sur  le 
montant  des  créances  que  je  viens  d'énoncer,  je 
me  borne  à  demander  que  le  1/15  de  la  somme 
affectée  aux  propriétaires  fonciers,  soit  dévolu 
aux  rentiers  victimes  des  lois  de  confiscation. 

M*  le  Président.  Ce  n'est  que  dans  l'arti- 
cle 2  que  la  quotité  peut  être  déterminée. 

M.  Hyde  de  Meavllle.  Si  la  Chambre  décide 
que  les  '60  millions  de  rentes  seront  affectés  exclu- 
sivement aux  propriétaires  fonciers,  il  ne  restera 
plus  rien  pour  les  rentiers.  Je  demande  que  les 
rentiers  soient  aussi  compris  dans  l'article  1*'. 

M.  Foaqaerand.  Je  me  réunis  à  la  proposi- 
tion  de  M.  Hyde  de  Neuville. 

M.  de  l^lllèle,  ministre  des  finances.  Le  gouver- 
nement n'a  pas  négligé  d'examiner  la  question 
qui  TOUS  est  accidentellement  soumise;  il  l'a  exa- 
minée mûrement  avant  de  vous  présenter  le  pro- 
jet de  loi.  Le  préopinant  dans  sa  proposition  pose, 
comme  maxtmum^  un  million  pour  les  rentes 
viagères.  Cette  proposition  n'a  donc  aucun  rap- 
port avec  l'évaluation  des  charges  à  laquelle  don« 
nerait  ouverture  la  créance  dont  il  s'agit.  Voici 
les  documents  officiels  sur  cette  question  : 

«  Les  parties  de  la  dette  publique  qui  ont  pu 
être  atteintes  par  les  lois  sur  l'émigration,  sont  : 

c  1*  L'ancienne  dette  constituée  perpétuelle, 
composée  des  rentes  sur  rflôtel-de- Ville  de  Paris; 
celles  sur  les  pays  d'Blats  et  le  clergé,  évaluées 
dans  le  rapport  qui  a  amené  la  loi  du  24  août  1793, 
à 75,810,000  fr. 

«  2^  La  dette  exigible  prove«- 
nant  de  la  liquidation  des  char- 
ges de  finances  et  de  judicature, 
offices,  maîtrises,  jurandes,  etc., 
évaluées  dans  le  même  rapport 
à  625,706,309  francs,  donnant 
un  intérêt  de 31,285.000 

107,095,000  fir. 
«  Les  autres  parties  de  la  dette 
perpétuelle  intégrale,  qui  ont  été 
îoscrites  sur  le  grand-livre  con- 
fusément avec  celles  ci-dessus, 
ont  monté  à 67,620,000 

174,7  i5,Oi90  fr. 
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«  La  conBolidation  ou  remboursement  des 
deux  tiers  ordonnée  par  les  lois  des  9  yen- 
démiaire  et  24  frimaire  an  VI,  n'a  produit  en 
tiers  consolipé  imputable  sur  ces  174,715,000  fr., 
de  rentes  intégrales,  qu'uoe  somme  en  rentes  de 
41  JI7,000  francs. 

«  Celte  somme  représente,  en  rentes  int^rales, 
environ  112  à  115  millions,  attendu  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  12  brumaire  an  VII,  qui  ont  au- 
torisé la  consolidation  à  demi  des  parties  de 
600  francs,  et  au-dessous,  il  faut  donc  en  con- 
clure que  sur  les  174  millions,  il  reste  au  moins 
60  millions  de  rentes  intégrales  qui  ont  été  exclus 
de  l'inscription  sur  les  livres  des  50/0  consolidés. 

t  Une  partie  de  ces  60  millions  de  rentes  figu- 
rait sur  les  états  produits  par  les  payeurs  de  ren- 
tes au  nom  d'établissements  mainmortables,  re- 
ligieux ou  autres.  U  est  impossible  d'en  faire  une 
évaluation  approximative,  ainsi  que  des  parties 
que  la  négligence  des  propriétaires  a  fait  tomber 
en  décbéance;  maison  croit  pouvoir  affirmer  que 
les  deux  tiers  de  cette  masse  ou  40  millions  au 
moins  ont  été  écartés  de  la  consolidation  par  suite 
des  lois  sur  l'émigration. 

«  Ces  40  millions  de  rentes  intégrales  auraient 
produit  en  tiers  consolidé,  d'après  les  lois  des 
24  frimaire  an  VI,  12  brumaire  an  VU,  environ 
14  ou  15  millions  de  rentes, 

«  A  Té^rd  des  rentes  viagères,  il  est  encore 
plus  difficile  d'en  faire  une  évaluation  raisonnée. 

f  Le  total  de  cette  dette  portée  à  100  millions 
en  1793,  n'avait  produit,  en  1814,  en  tiers  con- 
solidé, que  23  millions  représentant  en  rentes 
intégrales  environ  60  millions,  à  quoi  il  faut 
joindre  le  montant  de  celles  converties  en  nerpé- 
tuel,  en  vertu  de  la  loi  de  messidor  an  II,  25  mil- 
lions; plus  celles  liquidées  au  profit  des  Anglais, 
par  suite  des  conventions  de  1815  et  1818, 
800.000  francs. 

t  Toutes  ces  sommes  réduites,  déduites  des 
100  millions  existant  en  1793,  il  restera  environ 
14  millions  que  le  décès  des  tètes  pendant  trente 
années  a  dû  réduire  à  deux  cinquièmes  ou 
5,600,000  francs  qui,  soumis  à  la  consolidation, 
donnaient  encore  plus  de  2  millions  de  rentes 
viagères  à  inscrire.  » 

Voilà  ce  qu'on  peut  évaluer  d'après  les  données 
que  je  viens  de  soumettre  à  la  Gtiambre.  Je  dé- 
clare que  le  gouvernement  a  reculé  devant  la 
charge  qui  pouvait  lui  être  imposée  par  la  dispo- 
sition insérée  dans  le  projet  de  loi  de  Tamende- 
ment  qui  vous  est  présenté. 

M.  Casimir  Përier.  Quand  on  veut  faire  une 
loi  de  justice,  il  ne  faut  paft  reculer  devant  les 
conséquences  de  la  justice.  Que  dit  dans  son  ex- 
posé des  motifs  M.  le  ministre  des  finances  ?  que 
l'état  prospère  de  nos  finances  permettait  de  vous 
présenter  la  loi  d'indemnité  ;  qu'on  ne  le  faisait 

âu'après  avoir  payé  les  dettes  de  la  Révolution  et 
es  Cent  Jours.  Ni.  le  minisire  des  finances  a  ou- 
blié qu'après  avoir  payé  les  dettes  des  Cent  Jours, 
il  fallait  payer  celles  de  l'ancienne  monarchie. 
Or,  il  résulte  de  ce  qu'il  vient  de  nous  dire,  que 
le  Trésor  public  était  grevé,  avant  la  Révolution, 
de  174  millions  de  rentes  ;  quand  la  Restauration 
est  venue  elle  ne  Ta  trouvé  chargé  que  de  50  ou 
52  millions  :  c'est  donc,  dans  cet  état  de  choses, 
l'ancienne  monarchie  qui  accepte  la  banqueroute 
faite  par  la  Révolution.(lfout;emen(  en  sens  divers.) 
Et  qu'on  ne  dise  pas  sans  cesse  que  la  monarchie 
a  payé  deux  milliards  de  dettes  pour  la  Révolu- 
tion, puisque  d'un  autre  côté  la  monarchie  pro- 
fite de  la  banqueroute  de  la  Révolution  pour  ne 


pas  payer  trois  milliards  de  ses  propres  dettes. 
[Sensation.) 

Je  conçois  que  le  gouvernement  ait  reculé  de- 
vant la  nécessité  de  payer  la  totalité  des  arréra- 
ges confisqués  ;  mais  alors  comment  peut-il  se 
faire  que  d'un  côté,  par  l'article  18,  il  fasse  payer 
aux  propriétaires  qu'il  veut  indemniser,  la  tota- 
lité de  ce  qu'ils  ont  perdu,  tandis  que  de  l'autre 
il  accepte  la  banqueroute  faite  par  la  Révolution  ? 
Je  viens  donc,  dans  llntérét  des  rentiers,  appuyer 
la  proposition  qui  vous  est  faite.  Que  TEtat  ne 
rende  pas  aux  rentiers  les  arrérages  qu'ils  ont 
perdus,  c'est  bien...  {On  rit.)  Permettez...  Que 
l'Etat  ne  rende  pas  aux  rentiers  les  arrérages 
qu'ils  ont  perdus,  c'est  bien,  parce  que  nous 
sommes  dans  l'impossibilité  de  le  faire  ;  mais  on 
les  leur  doit  à  dater  d'aujourd'hui.  On  a  reculé, 
dit-on,  devant  les  conséquences  ;  pourquoi  a-tH)Q 
réclamé  pour  quelques-uns,  puisqu'on  ne  pouvait 
pas  être  juste  envers  tous  ? 

M.  Dadon.  Vous  avez  dû  voir  par  l'opinion  du 
préopinant  jusqu'où  peuvent  vous  entraîner  les 
propositions  qui  tendraient  à  faire  porter  l'in- 
demnité sur  d'autres  biens  que  ceux  dont  parle 
le  projet  du  gouvernement.  Ce  ne  serait  plus 
seulement  du  payement  d'une  portion  de  dette 
inscrite  qu'il  s  agirait,  ce  serait  encore  du  rem- 
boursement des  deux  tiers  de  l'ancienne  monar- 
chie. 

Voix  d  gauche  :  Non,  non ...  du  tiers  conso- 
lidé! 

M.  Dadon.  Je  dis  des  deux  tiers,  car  le  re- 
proche qu'on  fait  au  gouvernement  d'accepter  la 
banqueroute  de  la  Révolution,  s'adresserait  aussi 
bien  aux  deux  tiers  qu'au  tiers  dont  on  demande 
le  remboursement. 

Messieurs,  dès  l'origine  du  rétablissement  du 
gouvernement  du  Roi,  on  s'occupa  de  réparer  les 
désastres  des  confiscations.  J'avais  l'honneur 
alors  de  travailler  près  du  ministre  des  finances. 
Il  fut  dans  ses  intentions  de  réparer  non  seule- 
ment les  désastres  dont  vous  vous  occupez  au- 
jourd'hui, mais  aussi  du  remboursement  de  ce 
tiers  dont  on  demande  aujourd'hui  la  conversion. 
Si  ma  mémoire  est  fidèle,  nous  trouvions  21  mil- 
lions de  rentes  intégrales;  c'est-à-dire  qne  le 
remboursement  fait  dans  la  proportion  qu'indi- 
que le  préopinant;  eût  été  de  7  millions  de  ren- 
tes. Sans  doute,  il  est  toujours  difficile*  de  se  re- 
fuser au  payement  d'une  dette  reconnue  légitime. 
Cependant,  tout  en  avouant  l'équité  de  la  récla- 
mation, il  faut  considérer  aussi  la  possibilité  de 
l'admettre.  Or,  on  ne  contestera  pas  la  nécessité 
de.  rembourser  le  prix  des  immeubles  vendus.  Ce 
prix  est  fixé  à  une  évaluation  que  l'on  trouve  au- 
dessous  de  leur  véritable  valeur,  à  un  milliard. 
Pour  payer  le  prix  de  ces  biens,  vous  aifectez 
trente  millions  de  rentes,  et  l'on  vous  propose 
aujourd'hui  d'en  distraire  la  quatrième  partie 
four  acquitter  une  autre  espèce  de  créance.  Eh 
oien  1  ie  rappellerai  à  la  Chambre  ce  qui  nous 
frappa  lorsque  nous  nous  occupâmes  de  l'objet 
de  la  réclamation  dont  il  s'agit  maintenant  ;  le 
voici  :  c'est  que  la  somme  de  deux  millions  qu'on 
réclame,  et  qui  est  le  quinzième  de  l'indemnité 
totale,  est  dans  une  proportion  bien  supérieure 
avec  le  nombre  de  ceux  qui  seraient  appelés  à  y 
participer,  à  la  proportion  qui  existe  entre  les 
35  millions  et  le  nombre  des  personnes  entre  qui 
cette  dernière  somme  doit  être  répartie.  Or,  pour 
que  la  mesure  fût  politique»  il  faudrait  iiue  le 
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nombre  des  victimes  qu'elle  est  destinée  à  soula- 

ger  fût  en  harmonie  avec  la  quotité  de  la  somme, 
c  n*est  pas  assez  de  dire  qu  il  ne  s'agit  que  de 
deux  millions;  cette  assertion  pourrait  aisément 
être  contestée.  Mais  quand  elle  serait  exacte,  il 
faut  s'informer  du  nombre  des  personnes  à  qui 
elle  doit  être  distribuée.  Bh  bien  I  il  est  reconnu 
que  cette  espèce  de  propriété  était  possédée  en 
général  par  des  personnes  qui  sont  appelées  à 
recueillir  l'indemnité  portée  au  projet  de  loi  ;  de 
telle  sorte  que  Fadoption  de  l'amendement  pro- 
posé ne  tendrait  aucunement  à  porter  la  consola- 
tion dans  un  plus  grand  nombre  de  familles,  mais 
seulement  à  améliorer  la  situation  de  quelques 
personnes  qui  déjà  doivent  recevoir  une  indem- 
nité. Ce  que  je  dis  là  pourra  ne  pus  paraître  exact 
à  ceux  qui  ne  ju^rcnt  des  affaires  que  par  les 
renseignements  pris  auprès  de  personnes  intéres- 
sées ;  mais  la  vérité  de  ce  que  j'avance  sera  re- 
connue par  toutes  les  personnes  qui  ont  eu  à 
comparer  les  noms  des  individus  intéressés  dans 
i'inoemnité  immobilière,  et  ceux  des  personnes 
qui  auraient  droit  à  participer  aux  deux  mil- 
lions. 

Je  conçois  l'intérêt  que  mettent  les  députés  de 
Paris  à  la  défense  de  l'amendement  ;  car  Paris 
est  intéressé  pour  une  somme  très  considérable 
dans  cet  amendement  ;  et  si  l'on  voulait  examiner 
à  qui  écherrait  la  plus  grande  partie  des  deux 
millions,  on  trouverait  que  ce  sont  des  personnes 
qui  vivaient  à  Paris  pendant  une  partie  de  l'an- 
née ;  que  ce  sont  des  femmes  qui  avaient  placé 
dans  les  fonds  une  partie  de  leur  dot  ;  mais  que 
ces  rentes  étaient  bien  loin  de  se  composer  des 
modiques  économies  des  artisans  ou  de  personnes 
possédant  peu  de  fortune,  filles  se  composaient 
de  fonds  particuliers  appartenant  à  des  personnes 
jouissant  d'une  grande  fortune  ;  et  c'est  par  cette 
raison  que  l'amendement  proposé  n'aurait  pas 
pour  effet  de  satisfaire,  comme  on  le  suppose,  un 
grand  nombre  de  personnes. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  simplement  une  loi  en 
faveur  des  émigrés  que  vous  avez  à  faire,  mais 
une  loi  de  propriété;  une  loi  qui  intéresse  prin- 
cipalement les  propriétaires  et  les  amis  de  la 
liberté,  car  le  premier  objet  de  cette  loi  est  d'em- 
pêcher que  jamais  |  aucun  gouvernement  puisse 
s'arroger  le  droit  de  disposer  des  propriétés  des 
citoyens.  Je  ne  saurais  penser,  comme  un  des 
préopinants,  que  cette  loi  ait  jeté  une  grande  in- 
quiétude dans  la  France  ;  je  crois,  au  contraire, 
qu'elle  y  portera  le  soulagement,  et  qu'elle  inté- 
resse la  liberté  de  tous. 

Mais  faut-il  accorder  les  deux  millions  qui  nous 
sont  demandés  ?  Si  vous  les  votez,  d'autres  récla- 
mations, plus  légitimes  parce  qu'elles  seront  fû- 
tes par  des  hommes  qui  auront  plus  souffert, 
viendront  aussi  vous  demander  du  secours.  Dans 
la  rigueur,  ces  réclamations  seraient  justes,  sans 
doute,  mais  elles  ne  s'appuieraient  pas  sur  les 
grands  principes  qui  sont  la  base  de  la  loi  que 
nous  discutons. 

H.  Hy4e  de  Ffeavllle.  L'autre  jour,  un  de 
MM.  les  commissaires  du  Roi  a  répondu  à  un  ora- 
teur :  Quoi  1  vous  prétendez  que  trente  millions 
ne  sont  pas  suflisants,  et  vous  ne  voulez  en  don- 
ner que  quinze  I  Je  pourrais  faire  la  même  ré- 
ponse à  M.  Dudon,  et  lui  dire  :  Quoi  !  vous  croyez 
qu'on  doit  quinze  millions  ;  j'en  demande  deux, 
et  voua  les  refusez  I  II  me  semble  qu'il  y  a  parité. 

SÀdhéiion.)  On  a  dit  que  Paris  seul  était  intéressé 
\  la  demande  que  j'ai  faite.  Je  n'examine  pas 
quels  sont  les  intéressés  ;  peu  importe  que  ce  soit 


les  Parisiens,  les  Languedociens  ou  les  Lyonnais; 
ce  sont  des  Français  ;  ils  ont  tous  les  mêmes 
droits.  Mais  on  s'est  appuyé  sur  des  renseigne- 
ments de  la  Tréi^orerie;  c'est  aussi  sur  des  rensei- 
gnements de  la  Trésorerie  que  ie  me  suis  fondé, 
voici  les  renseignements  qu'elle  fournissait  en 
1818  :  Je  les  trouve  dans  un  rapport  fuit  à  la 
Chambre.  Je  ne  lirai  pas  les  tableaux  que  présen- 
tait le  rapporteur,  qui  prononçait  ;  il  suffit  de  dire 
qu'il  en  résultait  que  tous  les  titres  dressés  com- 
prenaient non  seulement  les  rentes  sur  l'Hôtel-de- 
Ville,  sur  les  aides  et  gabelles  et  les  rentes  du 
clergé,  mais  encore  des  rentes  appartenant  aux 
divers  oftices,  aux  maîtrises  et  jurandes  des  arts 
et  métiers.  Il  est  donc  clair  que  ces  rentes  s'é- 
tendaii'Ut  au  delà  de  Paris.  Bh  bien,  ce  sont  ces 
titres  déposés  qui  ont  formé  la  somme  inscrite 
sur  le  grand-livre  qu'on  a  cessé  de  payer.  (Jlf.  le 
ministre  des  finances  :  Ces  rentes  n'ont  jamais  été 
inscrites.)  Si  je  suis  dans  l'erreur,  j'en  demande 
pardon  à  la  Chambre  ;  mais  je  ne  fais  que  rappe- 
ler un  rapport  adopté  par  elle,  ou  du  moins  par 
une  des  Chambres  qui  l'ont  précédée,  et  fait  au 
nom  d'une  commission  dans  laquelle  siégeaient 
MM.  Barlbe-Labastide  et  Breton^  que  je  vois  en- 
core parmi  nous. 

Yoici  ce  que  je  lis  dans  le  rapport  fait  à  la 
Chambre  en  comité  secret  le  16  février  1818  par 
M.  Laisné  de  Villevesque  : 

€  Les  tableaux  que  nous  allons  mettre  sous 
vos  yeux  vous  attesteront  que  la  totalité  des  rentes 
sur  rHôtel-de-Yille,  sur  les  aides,  les  gabelles  et 
le  clergé:  que  les  dettes  des  pays  d'Etats,  à  Tex- 
ception  des  2,500,000  francs  ;  que  celles,  des  villes, 
des  charges,  des  officiers,  des  jurandes,  corps  ei 
métiers,  etc.,  etc.,  sont  entrées  dans  le  bilan  na- 
tional, qui  a  servi  à  nous  éclairer  dans  cet  im- 
portant examen. 

«  Il  convient  de  vous  soumettre  le  résultat  de 
nos  recherches  au  ministère  des  finances,  où  le 
zèle  des  employés  nous  a  si  utilement  secondés.  » 

Ici  la  commission  établissait  ses  calculs  sur  la 
masse  des  rentes  perpétuelles  et  viagères,  et  leur 
réduction,  puis  elle  ajoutait  : 

«  D'aprè^ces  considérations,  nous  pensons  que 
2  millions  de  rentes  perpétuelles  surfirent  pour 
éteindre  la  totalité  des  créances  dont  nous  parions, 
rious  vous  proposons  d'en  émettre  le  vœu. 

«  Les  causes  de  réduction  dont  nous  avons 
parlé  au  chapitre  des  rentes  perpétuelles  s'appli- 
quent, sous  bien  des  rapports,  également  à  ces 
rentes,  et  nous  vous  proposerons  de  demander 
seulement  un  million  de  rentes  viagères  pour  y 
faire  face. 

a  Ainsi  donc  les  2  millions  de  rentes  perpétuelles 
et  le  million  de  rentes  viagères  que  nous  sollicitons» 
éteindront  probablement  toutes  les  réclamatiouB 
qui  résultent  de  toutes  les  nombreuses  natures  de 
créances.  » 

Voilà,  Messieurs,  sur  quelles  bases  j'ai  fondé 
mon  opinion.  Si  je  suis  dans  l'erreur,  la  Tréso- 
rerie se  trompait  en  1818,  et  elle  pourrait  bien 
se  tromper  également  en  1825.  Mais  dans  tous  les 
cas,  je  ne  propose  d'accorder  qu'une  somme  limi- 
tée ;  et  je  demande  si  de  ce  qu'on  ne  peut  payer 
tout  ce  qu'on  doit,  il  est  juste  de  conclure  qu'il 
ne  faut  rien  payer  du  tout.  Je  ne  désire  pas, 
Messieurs,  qu'on  se  jette  dans  la  confusion  ;  je 
demande  qu'on  pose  une  limite  ;  mais  en  même 
temps  je  crois  qu'il  est  de  toute  équité  que  dans 
les  30  millions  la  Chambre  accorde  au  moins 
2  millions  qui  pourront  d'abord  être  employés  à 
secourir  les  propriétaires  viagers,  et  qui  ensuite 
feront  retour  aux  propriétaires  fonciers,  à  qui  ilfl 
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appartiendront,  sauf  au  gouYemement  à  proposer 
un  nouveau  projet  pour  le  mode  d'exécution  de 
Cette  distribution.  Ainsi,  ma  proposition  se  borne 
à  accorder  28  millions  aux  propriétaires  fonciers, 
et  2  millions  aux  rentiers  victimes  des  iois  de 
confiscations. 

M.  le  Président.  Je  prie  M.  Hyde  de  Neuville 
de  remarquer  qu'il  n*est  pas  possible  de  mettre 
au:x  VOIX  uutel  amendement.  L'article  1"  se  borne 
à  déterminer  l'affectation  de  l'indemnité  ;  il  ne 
fixe  pas  la  parti  ipation  à  l'indemnité;  ainsi  cet 
amendement  doit  être  divisé  ;  et  M.  Byde  de  Neu- 
ville doit  demander  à  l'article  1^  qu'on  insère 
les  rentes  et  à  l'article  2  qu'on  insère  la  partici- 


pation. 


M.  Hyde  de  MenTlIle.  C'est  aussi  mon  in- 
tention. 

M.  le  Président.  Dès  lors,  l'amendement  de 
M.  Hyde  de  Neuville  consiste  à  ajouter  dans  l'ar- 
ticle, avant  les  mots  et  biens-fonds,  ceux-ci  : 
«  dont  les  rentes  sur  l'Etat.  »  Je  mets  cet  amen- 
dement aux  voix... 

(La  Chambre  consultée  rejette  l'amendement  de 
M.  Hyde  de  Neuville.) 

M.  le  Président.  Aux  mots  de  l'article  situés 
en  France,  M.de  Wangen  demande  qu'on  substitue 
ceux-ci  :  «  sur  le  territoire  continental  de  la 
France^  telle  qu'eHe  était  au  1**  janvier  1792.  » 

M«  de  Wangen  a  la  parole. 

M.  le  baron  de  HTangen.  Messieurs,  je  viens 
vous  proposer  de  répurer  par  un  amendement  à 
Farticle  i"^  du  projet  de  loi  une  omission  qui 
serait  fatale  à  quelques  victimes  des  lois  de  cou- 
fiscations. 

J'ai  besoin  de  toute  votre  indulgence  pour  moi 
et  dn  votre  attention  pour  l'objet  que  je  vais  sou- 
mettre à  votre  justice.  Veuillez  m  accorder  Tune 
et  l'autre,  je  tàt  berai  de  n'en  pas  abuser. 

Parle  trdiiédu  30  mai  1814,  les  pays  qui,  dans 
le  cours  de  la  Révolution ,  avaient  été  soumis  ou 
réunis  à  la  France,  ont  été  sans  exception  remis 
à  la  dispoeitton  des  puissance^j  alliées.  Tous  ces 
pays  sont  hors  de  la  loi  qui  est  en  discussion  ; 
nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper.  Par  le  même 
traité  le  Roi  de  France  a  maintenu  l'intégrité  des 
anciennes  limites  de  son  royaume,  telles  qu'elles 
étaient  au  {•*  janvier  1792. 

Bientôt  un  premier  acte  de  justice  envers  les 
victimes  des  proscriptions,  signala  le  retour  de 
l'autorité  tutélaire  de  la  légitimité.  La  loi  du 
5  décembre  181 1  ordonna  la  restitution  aux  émigrés 
de  leut*s  propriétés  invendues,  sur  toute  retendue 
de  l'ancienne  France  dont  les  limites  venaient 
d'être  fixées.  Les  hnances  de  l'Btat  ne  permettaient 
alors  que  ce  premier  hommage  au  principe,  dont 
la  loi  qui  vous  occupe  n'est  que  le  développement; 
elle  complète  celle  de  1814,  et  toutes  deux  en- 
semble font  une  seule  loi  de  restitution  et  de  répa- 
ration^ modifiée  seulement  parles  nécessités  d'Etat 
et  la  force  des  choses. 

La  partie  complémentaire  de  cette  loi  doit  sans 
doute,  comme  celle  de  1814,  porter  sa  justice  et 
ses.  consolations  à  tous  les  émigrés  français  but 
l'intégralité  de  Vancienne  France, 

Vou^  surtout  qui  avez  cherché  avec  tant  de  zèle 
des  moyens  d'atténuer  les  inégalités  int^éparables 
d'une  pareille  opération,  vous  ne  pouvez  vouloir 
due  d'honorables  infortunes,  placées  au  môme 
degré  bot  l'échelle  des  sacrifices  et  des  douleurs* 


soient  les  unes  accueillies  par  la  loi  en  1814,  et  les 
autres  repoussées  par  la  même  loi  en  1825. 

Ce  contraste  pourrait  arriver  cependant,  et  sur 
le  même  terrain,  si  l'article  1*'  ne  recevait  aucune 
modification. 

Par  le  traité  du  20  novembre  1815,  l'un  desfu- 
ne»tes  résultats  du  20  mars,  ta  France  a  cédé  les 
places  de  Landau,  Sarre-Louis,  Marienbourg,  Phi- 
lippevllle  et  d'autres  communes  rurales,  9U1  fai- 
saient partie  de  l'ancien  territoire,  garanti  par  le 
traité  du  30  mai  1814.  Ces  contrées  n'ont  point 
été  à  l'abri  des  contiscations  et  des  condamnations 
révolutionnaires  :  on  y  compte  d'intéressantes  \io 
times  des  fureurs  du  temps  :  leurs  dépouilles  ont 
profité  au  domaine  de  1  Btat,  et  les  indemnités 
stipulées  par  le  traité  de  1815  ne  s'appliquent 
point  à  la  réparation  de  ce  dommage. 

Toutefois  l'article  7  de  ce  traité  accordait  aux 
habitants  naiurelset  étrangers  des  pays  cédés,  six 
ans  pour  disposer,  s'ils  le  jugeaient  convenable, 
de  leurs  propriétés  et  se  retirer  dans  tel  pays  qu'il 
leur  plairait  de  choisir.  Ceux  d'entre  eux  oui  n  ont 
pas  opté  en  vertu  de  cet  article,  ont  volontaire- 
ment cessé  d'être  Français^  ils  ne  pourraient  être 
admis  à  l'indemnité  dont  il  s'agit,  sans  renverser 
l'un  des  principes  du  projet  de  loi, son  application 
aux  seuls  Français. 

Mais  beaucoup  d'autres  de  ces  mêmes  habitants» 
par  amour  pour  la  France,  pour  leurs  princes  lé- 
gitimes, et  au  risque  de  compromettre  leurs  in- 
térêts, ont  opté,  dans  les  délais  accordés,  pour 
demeurer  Français.  Us  ont  en  conséqueuce  élu 
domicile  en  France;  ils  y  supportent  les  charges 
publiques;  ils  y  exercent  les  droits  politiques.... 
ils  sont  donc  l'estés  Français,  et  comme  tels  ia-- 
contestablement  admissibles  aux  bénéfices  de  la 
loi  d'indemnité. 

Mais  que  serait  l'admissibilité,  si  la  base  même 
de  i  indemnité  pouvait  être  contestée!  Aux  termes 
du  projet,  cette  base,  c'est  la  valeur  des  biens* 
fonds  situés  en  France,  confisqués  et  vendus,  etc. 
Les  biens  confifrqués  et  vendus,  en  exécution 
des  lois  sur  les  émigrés  dout  je  parle,  étaient  bien 
sitités  en  France  et  dans  l'ancienne  France  lors  de 
la  spoliation.  C'est  assez  sans  doute  pour  satisfaire 
à  l'esprit  de  la  loi.  Mais  vingt  ans  plus  lard, 
un  coup  d'Btat  de  force  majeure,  le  traité  de 
1815,  détache  de  la  France  quelques  portions  de 
son  territoire,  qui  enclavent  d'anciennes  confis- 
cations; et  au  moment  présent,  des  biens  coulis- 
qués  et  vendus  en  France,  il  y  a  trente  ans,  sur 
des  émigréi^  français,  ne  sont  pas  situés  en  France. 
Ainsi  l'émigré  propriétaire  se  présentant  au 
préfet,  celui-ci,  fixé  au  texte  littéral,  lui  i^pon- 
dra  :  «  Votre  droit  est  incontestable^  vous  êtes 
Français;  vos  biens  ont  été  confisqués  et  vendus 
au  profit  de  l'Etat,  il  y  a  trente  ans  ;  la  loi  vous 
les  restitue  par  une  indemnité  que  ie  dois  éva- 
luer ;  mais,  aux  termes  des  articles  1  et  8,  je  ne 
puis  m'occuper  de  votre  liquidation,  parce  que 
vos  biens  ne  sont  pas  actuellement  situés  dans 
mon  département.  » 

Que  résu lierait-il  de  cette  réponse  très  légale 
du  préfet  ? 
Permettez-moi,  Messieurs,  de  répondre  à  la 

auestion  par  une  application  locale  à  la  contrée 
e  Landau,  qui  m'est  plus  particulièrement  con- 
nue. 

Cette  forteresse  a  été  cédée,  avec  le  territoire 
qui  la  sépare  de  la  rive  gauche  de  la  Lauter,  sur 
une  distance  de  quatre  à  cinq  lieues.  Par  cette 
cession,  Wissemboorg  et  Lauterbourg,  restées 
villes  françaises  sur  la  ligne  de  la  Lauter,  sent 
devenues  extrême  flrontlére* 
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Des  habitants  émigrés  de  ces  trois  villes  étaient 

Îiossessionnés  sur  ia  rive  gaucbe  de  la  rivière, 
erraincedé;  d'autres  félaleat  aussi  sur  la  rive 
droite*  terrain  non  cédé. 

Les  propri(^tés  de  quelques  émigrés  de  Landau, 
accidentellement  invendues,  leur  sont  restituées 

Êar  la  toi  de  1814.  Ces  émigrés  sont  aujourd'hui 
avarois. 

Ceux  d*entre  eux  dont  les  biens  avaient  été 
vendus,  sont  privés  de  restitution;  ils  subis- 
sent le  sort  commun,  celui  d'attendre  le  jour  de 
justice.  Usant  ensuite  de  Toption  nui  leur  est  dé- 
férée par  Tarticle  7  du  traité  de  18 15,  ils  ret^tent 
Français  et  prennent  domicile  à  Wissembour^. 

La  parole  royale  annonce  le  terme  des  priva- 
tions. Vespoir  est  dans  le  cœur  de  ces  Français 
lidtMe?,  qui  viennent  encore  de  sacrifier  des  ha- 
bitudes et  des  intérêts,  pour  rester  membres  de 
la  famille  française. 

Combien  cependant  cet  espoir  pourrait  être 
décul 

Leurs  cohabitants  de  Wissembourg,  que  le  ha- 
sard aurait  possessionnés  sur  la  rive  droite  de  la 
Lautir  qui  traverse  la  ville,  vont  être  indemnisés; 
et  leurs  anciens  compatriotes  d'infortune,  aujour- 
d'hui Bavarois  à  Landau,  possessionnés  comme 
eux  sur  la  rive  gauche,  terrain  cédé,  ont  été  res- 
titués par  la  loi  de  1814. 

Et,  par  une  humiliante  exception,  des  émigrés 
de  Wissembourg  et  de  Landau,  dépossédés,  con- 
flsqut'S  et  vendus  sur  la  rive  gauche,  toujours 
Français  fidèles  et  dévoués,  téuioinsdu  bonheur 
de  leurs  anciens  compagnons  d^armes,  seraient 
eux  seuls  repoussés  de  I  indemnité  actuelle  I 

Ainsi  donc,  sur  quelques  parties  de  la  frontière 
de  TB-t,  la  loi  de  réconciliation  aurait  créé  une 
nouvelle  classe  de  proscrits  choisie)  dans  les  rangs 
métiies  des  viclimes  de  la  lidèlitél  Bt  c'est  le 
20  mars,  qui  aurait  frappé  cette  nouvelle  pros- 
cription, puisqu'elle  serait  motivée  8ur  Tune  de 
ses  conséquences,  le  traité  de  1815. 

Ceux  qui  ont  montré  une  si  courageuse  rési- 
gnation, ne  supporteraient  pas  sans  désespoir 
celte  nouvelle  infortune. 

Pour  éviter  un  contraste  aussi  fôcbeux  dans 
les  effets  de  la  loi  réparatrice,  aussi  contraire  aux 
intentions  des  organes  de  la  volonté  royale,  j'ai 
Fhonneur  de  proposer  à  la  Chambre  un  amende- 
ment à  rarticle  l*'  de  la  loi. 

Cet  amendement  consiste  à  substituer  aux 
mots  :  Biens  fonds  situés  en  France,  ceux-ci  : 

Biens^fonds  situés  sur  le  territoire  continental  de 
la  France,  tel  qu'il  était  au  [•'janvier  1792. 

L'article  ainsi  amendé,  applicable  aux  seuls 
Français,  et  seulement  à  raison  de  confiscations 
opérées  sur  le  sol  de  l'ancienne  France,  ne  peut 
ouvrir  aucune  chance  à  des  prétentions  étrangè- 
res quelconques  que  le  firojet  pourrait  avoir  en- 
tendu ne  ftas  admettre.  Il  ne  dérange  d'ailleurs 
en  rien  réconomieet  l'ensemble  du  projet  de  loi, 
et  s'applique  également  aux  deux  rédactions  de 
l'artielH  j«%  proposées  par  le  gouvernement  et 
par  votre  commission. 

Penoeltee-moi,  Messieurs,  une  dernière  obser- 
vation. 

Lies  intérêts  que  je  défends  ne  sont  pas  des  in- 
térêts opulents.  Inaperçus  dans  la  masse  des 
chiffres,  ils  importent  seulement  sous  le  rapport 
persocnel,  parce  que  peu  est  immense,  lorsqu'il 
est  tout.  Us  importent  encore  comme  principe  et 
cç  n'est  pas  aux  dépens  de  la  justice  et  des  prin- 
cipes que  vous  eonsentides  une  économie. 

Ces  intérêts  appartiennent  aussi  plus  spéciale- 
meat  aux  provinces  f  routières»  et  vous  saves  tous 


à  quel  point  ces  provinces  ont  été  plus  accabléts 

Sue  celles  de  Tintérieur,  de  l'immense  fardeau 
es  charges  de  la  guerr*:  et  de  toutes  les  tyrannies 
de  la  Kévolution.  Gardons-nous  d*atténuer  la  part 
qui  leur  est  due,  dans  une  grande  mesure  de  ré- 
paration géuérale. 

Mei^sieurs,  si  j*ai  eu  le  bonheur  de  faire  com- 
prendre ma  pensée  et  ses  motifs,  vous  décideres 
en  parfaite  cou  naissance  de  cause.  Dès  lors  il  doit 
métré  permis  d'espérer  votre  assentiment  et  celui 
des  auteurs  du  projet  de  loi. 

M.  Reboal.  Je  veux  signaler  à  la  Chambre  un 
vice  de  rédaction  que  je  remarque  dans  famende- 
ment  proposé.  Le  territoire  continental  dont 
parle  cet  amendement  ne  peut  s'entendre  que  de 
ce  qui  est  attaché  au  continent  ;  et  si  vous  adop- 
tiez cet  amendement  tel  qu'il  est  rédigé,  vous 
excluriez  de  Tiridemnité  la  Corse,  et  quelques 
autres  lies  moins  importantes  séparées  du  conti- 
nent par  un  bras  de  mer.  (Plusieurs  voix  :  Cest 
juste. ..  Appuyé...) 

M.  le  i^ëaiéral  eomte  4e  MoatoMirle  (1). 
Messieurs,  j'appuie  l'amendement  que  vient  dedé» 
velopper  mon  honorable  collègue,  le  baron  de 
Wangen,  en  faveur  des  émigrés  nés  dans  nos  an- 
ciennes provinces  frontières,  ou  bien  dans  lloté- 
rieur  de  la  France,  qui  avaient  des  immeubles 
aux  limites  du  royaume,  dont  quelques  portions 
ont  passé  sous  des  dominations  étrangères,  par 
suite  des  événements  qui  ont  suivi  la  Restaura- 
tion. 

Je  ne  réclame  rien  pour  les  émigrés  qui  habi- 
tent ces  portions  de  territoire  cédées,  et  qui  POnt 
devenus  sujets  d'autres  souverains  ;  aujourd'hui 
ils  sont  étrangers  à  la  Franee  :  il  ne  s'agit  seu- 
lement que  lie  ceux  qui  n'ont  point  cessé  d'être 
Français.  Vous  ne  priverez  certamement  pas  quel- 

?|ues  familles  généralement  peu  aisées,  éss  bieu- 
aits  d'une  loi  de  justice. 

Bt,  en  effet.  Messieurs,  serait-il  juste  de  voir 
repousser  ces  Français  de  leur  droit  à  l'indemnité» 
parce  que,  par  la  force  des  circonstaaces,  le  goa** 
vernement  a  été  obligé  de  céder  quelques  por- 
tions de  l'ancienne  France?  N'est-ce  pas  à  leur 
dévouement,  n'est-ce  pas  à  leur  attachement  à 
l'auguste  famille  qui  nous  gouverne,  qu'il  faut 
attribuer  la  confiscation  de  leurs  biens  i  Certes, 
vous  ne  souffrirez  pas  qu'il  y  ait  eu  France  quel*- 
ques  émigrés  qui  soient  privés  de  leur  part  à 
l'indemtiité  que  vous  allez  accorder. 

Plusieurs  de  ces  Français  ont  été  mutilés,  ou 
ont  surxombé  en  combattant  sous  les  yeux  de  nos 
princes.  Quelques-uns  existent  encore,  les  autres 
ont  laissé  des  enfants,  et  presque  tous  sont  dans 
le  besoin.  Quelque  peu  heureuse  c[u'ait  été  leur 
position,  il  en  est  qui,  rentrés  depuis  longtemps 
en  France,  ont  abantlonnè  les  chaumières  qu'As 
habitaient  sur  le  territoire  que  le  gouvernement 
a  été  obligé  de  céder  en  181  d,  par  la  seule  raison 
qu'ils  auraientcesséd'élre  Frauçai8,qualité,  àleufs 
veux  et  aux  nôtres,  Messieurs,  au-dessus  de  tout. 
C'est  pour  ces  émigrés,  ou  pour  ces  héritiers  de 
la  fidélité  malheureuse,  que  ie  demande  votre  in- 
térêt. Quelques  familles  seulement,  déjà  peu  for- 
tunées jadis,  se  trouvent  dans  li  position  que  je 
mets  sous  vos  yeux.  L'indemnité  à  laquelle  elles 
auront  droit  sera  de  peu  de  chose  ;  mais  convaincu 
comme  je  le  suis  de  votre  équité,  ces  familles  au- 


(t)  Le  diseoon  de  M.  de  Moocoutrie  est  incomplet  an 
Moniteur. 
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raient  des  droits  considérables  à  exercer,  qu'elles 
n*en  seraient  point  repoussées  par  la  loi  qui  doit 
consacrer  le  grand  acte  de  justice,  de  politique  et 
de  sagesse  que  le  Roi  vous  a  proposé. 

S'il  en  était  autrement,  Messieurs,  cette  loi  qui 
doit  éteindre  sans  retour  les  divisions  et  les  haines^ 
serait  loin  de  remplir  ce  but;  au  contraire,  elle 
les  exciterait,  puisqu'une  classe  de  Français,  à 
laquelle  les  lois  révolutionnaires  auraient  tout 
ravi^  ses  créances ^  ses  meubles,  ses  revenus,»,,  ses 
champs  y  ses  maisons,  ..^  serait  privée  de  ses 
droits  à  l'indemnité.  Une  telle  loi,  au  lieu  de  cica- 
triser les  dernières  plaies  de  la  Révolution»  en 
ouvrirait  de  nouvelles. 

Quel  peut  être  le  motif,  ou  plutôt  quel  serait  le 
prétexte  de  cette  exception  ?  Est-ce  que  tous  les 
Français  qui  ont  suivi  nos  princes  ne  composent 
pas  la  masse  des  émigrés  ?  leurs  propriétés  n'ont- 
elles  pas  toutes  été  confisquées  et  vendues  diaprés 
les  mêmes  lois?  le  produit  de  toutes  ces  ventes 
nVt-il  pasété  empK>yé  par  le  môme  gouverne- 
ment? Ou  bien,  serait-ce  parce  que  ron  a  été 
obligé  de  céder  quelques  portions  de  notre  ancien 
territoire  ?  Mais,  Messieurs,  à  Tépoque  de  Témi- 
gratioo,  ces  portions  de  territoire,  que  nous  n'a- 
vons perdues  qu'en  1815,  étaient  françaises.  Les 
Français  qui  y  avaient  des  propriétés,  et  qui  virent 
Vhonneur  sur  la  terre  étrangère  où  une  royale 
infortune  avait  cherché  un  asile^  et  où  la  fidélité 
leur  sembla  devoir  suivre  le  malheur^  ces  Français, 
parce  qu'ils  étaient  nés  dans  le  voisinage  de  nos 
anciennes  frontières,  ou  parce  qu'ils  y  avaient 
des  propriétés,  seraient  traités  différemment  que 
ceux  nés  ou  possessionnés  dans  Tinlérieur?  Cela 
ne  peut  être  :  comme  eux  et  pour  la  même  cause 
ils  ont  quitté  la  France;  ils  ont  habité  la  même 
terre  étrangère,  ils  ont  servi  sous  les  mêmes  dra- 
peaux ;  ils  ont  donné,  les  uns  et  les  autres,  des 
preuves  d'un  égal  dévouement;  ils  ont  couru  les  | 
mêmes  chances,  éprouvé  les  mêmes  malheurs^  et 
aujourd'hui.  Messieurs,  qu'il  s'agit  d'indemniser 
tous  les  émigrés  fraoçais,  vous  en  feriez  deux 
classes  :  l'une  aurait  droit  à  tout,  et  Fautre  à 
rien  1  Ce  serait  une  injustice,  et  vous  en  êtes  in- 
capables. 

Souffrez  que  je  vous  rappelle  un  moment  que 
le  projet  de  loi*  que  nous  discutons,  accorde  Fin- 
demnité  pour  tous  les  biens  confisqués  pendant 
la  Révolution,  par  conséquent  aux  héritiers  des 
déportés,  des  condamnés,eCc.  Eh  bien  I  Messieurs, 
les  fils  et  les  héritiers  de  ce  Rob^pierre,  de  san- 

Slante  mémoire,  vont  avoir  droit  à  l'indemnité, 
e  laquelle  seraient  exclus  quelques  Français 
émigrés,  si  vous  n'adoptiez  pas  l'amendement 
proposé. 

Enfin  si,  comme  on  l'a  répété  plusieurs  fois  à 
cette  tribune,  l'indemnité  est  due  aux  émigrés, 
du  moment  ou  le  Roi  législateur  remonta  sur  le 
trône  de  ses  aïeux  :  et  voici  ce  que  dit,  à  cet 
égarât  M.  le  commissaire  du  Roi,  dans  l'exposé 
du  projet,  en  parlant  de  cette  époque  (1814}  : 

«  D'autres  obligations,  d'autres  besoins  forcè- 
rent d'ajourner  rexécution  d'une  mesure  dont 
les  esprits  droits  et  les  âmes  généreuses  sentaient 
dès  lors  la  convenance  et  la  nécessité.  » 

L'honorable  rapporteur  de  Yotre  commission 
s'exprime  également  ainsi  :  Le  Roi  vous  propose 
d^acnever  «me  réparation  qui  n^avait  pu  être  que 
commencée  en  1814.  Il  résulterait,  de  cet  état  de 
choses,  que  la  loi  qui  priverait  aujourd'hui  quel- 
ques énugrés,  encore  Français,  de  leur  droit  à 
riodemnité  pour  les  propriétés  situées  sur  le  ter- 
ritoire passé  sons  une  domination  étrangère, 
seulemenl  en  1815  ;  il  en  résulterait,  dis-je,  que 


vous  donneriez  une  rétroactivité  à  la  loi,  puisque 
le  droit  à  riodemnité  est  acquis  depuis  1814,  et 
que,  dés  cette  année,  un  noble  et  illustre  pair  a 
fait  la  proposition  la  plus  formelle  de  l'accorder. 

Je  n'abuserai  pas  plus  longtemps.  Messieurs,  de 
votre  attention.  Permettez  cependant  qu'avant  de 
terminer,  je  remette  encore  sous  vos  yeux  un 
passage  de  l'exposé  du  projet,  qui  vous  détermi- 
nerait certainement,  si  vous  ne  l'étiez  déjà,  en 
faveur  des  familles  pour  lesquelles  je  n'aurai  pas 
en  vain  recours  à  votre  équité  : 

«  Ces  familles  dépossédées,  dit  M.  le  commis- 
saire du  lloi,  pendant  une  absence  aujourd'hui  si 
hautement  légitimée,  dépouillées  à  leur  retour 
de  toute  espèce  de  restitution,  avaient  à  la  bien- 
veillance du  Roi  et  à  la  jusiice  du  pays,  des 
droits  qui  ne  pouvaient  pas  être  méconnus.  Leur 
champ,  leur  maison,  l'héritage  de  leur  famille, 
avaient  été  contisqués  et  vendus  au  profit  de 
ri^tat.  Auprès  d'une  nation  généreuse  et  loyale, 
c'était  là  comme  une  sorte  de  créance  qui  ne 
devait  pas  être  contestée.  » 

Par  ce  motif  i'appuie  l'amendement  proposé 
par  mon  honorable  collègue  le  baron  de  Wangen. 

H.  de  lia  Bo«rdoiiH«ye.L'amendement  qu'on 
vous  propose  a  pour  objet  de  faire  payer  aux 
contribuables  français  des  indemnités  pour  des 
biens  situés  maintenant  hors  de  la  France  :  il 
semble  que  ce  seul  exposé  doit  déterminer  votre 
résolution.  Si  les  contribuables  des  pays  pour 
lesquels  on  demande  une  indemnité  étaient  appe- 
lés à  prendre  part  aujourd'hui  au  payement  de 
cette  indemnité,  il  y  aurait  réciprocité  et  justice. 
Mais  songez.  Messieurs,  que  c'est  à  titre  de  souve- 
rain que  la  France  paye  une  indemnité  aux  émi- 
grés; c'est  une  justice  qu'elle  leur  rend,  non  pas 
parce  qu'elle  représente  toute  la  portion  de  l'émi- 
gration qui  se  trouve  appelée  à  obtenir  l'indem- 
nité. Ce  qu'on  demande  maintenant  est  tout  à  fiait 
opposé;  on  vient  vous  dire  :  payez  une  indemnité 
pour  des  biens  qui  ne  font  plus  partie  de  votre 
territoire.  Je  demande  comment  on  peut  imposer 
à  des  Français  qui  ont  déjà  des  contributions 
considérables,  des  sommes  qui  seraient  réparties 
sur  un  territoire*  étranger.  Gela  me  parait  impos- 
sible; et  je  demande  que  la  Chambre  passe  & 
l'ordre  du  jour. 

H.  Hamaii.  Je  prie  la  Chambre  de  me  per- 
mettre d'exposer  les  faits.  La  France  possédait 
en  1792,  indépendamment  de  ce  qui  forme  au- 
jourd'hui le  département  du  Bas-Rhin,  un  terri- 
toire qui  allait  jusqu'à  Landau.  L'émigration  en 
Alsace,  a  eu  lieu  après  que  l'armée  autrichienne 
a  occupé  le  pays  ;  après  le  départ  de  cette  armée, 
tous  les  individus  qui  lui  avaient  fourni  des 
objets  de  réquisition,  étaient  accusés  d'avoir  fa- 
vorisé l'ennemi;  ils  auraient  été  emprisonnés  et 
peut-être  mis  à  mort  s'ils  n'avaient  pas  quitté  le 
pays  ;  ils  ont  donc  été  forcés  à  émigrer  ;  on  leur 
a  confisqué  leurs  biens,  et  le  produit  des  yentes 
est  entré  dans  les  coffres  de  la  France.  Bn  1815, 
une  portion  de  ce  territoire  fut  distrait  de  la 
France  :  il  arrive  aujourd'hui  qu'à  Wis.sembourg, 
par  exemple,  il  y  a  des  propriétaires  dont  une 

Îtartie  des  biens  se  trouve  encore  eu  France.  Ceux- 
à  ont  droit  à  une  indemnité.  Il  y  a  d'autres  pro> 
priétaires  qui  sont  restés  Français,  qui  le  sont 
encore  aujourd'hui,  et  qui  pourtant  ont  leur  pro- 
priété un  peu  au  delà  de  la  limite  de  la  France. 
Ils  ont  perdu  comme  les  autres;  le  produit  des 
ventes  de  leurs  biens  est  entré  au  Trésor  de  la 
France,  et  tous  ne  leur  doni>eriei  rieni  asaoréi 


(Chambre  des  Dôputés.]        SECONDE  RESTAURATION.        lî«  février  Ifttô.] 


ment  leur  position  serait  d'autant  plus  f&cheuse 
qQlls  verraient  leurs  voisins  indeainisés,  tandis 
qu'ils  seraient  privés  de  toute  indemnité  par  une 
circonstance  accidentelle  qu'on  ne  saurait  leur 
imputer,  puisque  c'est  la  force  nécessaire  qui  les 
a  distraits  de  la  France.  Gela  ne  serait  pas  juste. 
Si  donc  le  principe  de  la  loi  est  fondé  sur  la  jus- 
tice, vous  devez  indemniser  tous  ceux  qui  ont 
perdu  et  qui  sont  restés  Français.  Je  crois  par 
conséquent  que  la  justice  milite  en  faveur  de 
l'amendement  de  M.  de  Wangen. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Appuyé  ! 


H.  Caslnlr  Perler.  M.  de  La  Bourdonnaye 
vient  de  poser  la  question  sur  cet  amendement 
de  manière  à  nous  faire  demander  une  explication 
à  MM.  les  ministres  du  Roi.  {On  rit.)  11  a  dit  : 
serait-il  juste  de  faire  supporter  à  la  France  une 
indemnité  pour  des  biens  qui  ne  sont  plus  dans 
son  territoire  et  ne  sont  pas  soumis  aux  charges 
de  l'Etat?  Cette  observation  me  porte  à  demander 
quelle  est  l'intention  du  ministère  sur  les  proprié- 
taires jadis  Français  qui  sont  dans  ce  moment 
naturalisés  à  l'étranger  et  qui  servent  en  Russie 
oa  en  Autriche.  Assurément,  si  vous  adoptez 
Famendemeiit,  il  en  résulterait  les  inconvénients 
que  vous  a  signalés  M.  de  La  Bourdonnaye.  Gom- 
nient  donc,  vous  consacreriez  l'indemnité  à  des 

fénéraux  qui  ne  sont  plus  en  France,  qui  servent 
l'étranger  ! 

Voix  à  droite  :  On  peut  servir  à  l'étranger  sans 
cesser  d'être  Français  I 

M.  Canlmlr  Perler.  Je  sais  qu'avec  une  per- 
mission du  Roi  on  peut  servir  à  l'étranger  sans 
cesser  d'être  Français.  Mais  conférerez- vous  l'in- 
demnité à  M.  de  Langeron  et  d'autres  qui  servent 
en  Russie?  Je  demande  qu'on  nous  explique 
quelle  est  l'intention  de  la  loi  ;  car  si  vous  excluez 
les  habitants  de  Landau,  vous  ne  pouvez  admettre 
les  autres  :  il  y  aurait  de  l'injustice  à  exclure 
des  hommes  qui  se  sont  trouva  séparés  de  la 
France  malgré  eux,  et  d'accorder  l'indemnité  à 
ceux  qui  se  sont  volontairement  expatriés  et  qui 
n'ont  suivi  que  le  mouvement  de  leur  intérêt  : 
s'il  en  était  ainsi,  j'appuierais  l'amendement  qui 
vient  d'être  proposé. 

H.  P«rdeM«0,  rapporteur.  La  question  que 
vient  de  faire  M.  Casimir  Périer  a  été  discutée 
dans  la  commission.  La  commission  se  réservait 
de  s'expliquer  sur  ce  point  à  l'occasion  d'un 
amendement  qui  devait  lui  en  fournir  le  sujet, 
mais  puisque  la  question  est  faite  dés  à  présent 
et  avant  que  cet  amendement  se  présente,  il  est 
da  devoir  du  rapporteur  de  présenter  les  raisons 
qui  ont  été  discutées  dans  la  commission  sur 
robjet  qui  se  rattache  à  l'amendement  qui  vous 
est  présenté. 

On  a  demandé  si  l'on  pouvait  considérer  comme 
ayant  droit  àFindemnité  des  personnes  qui  fran- 
çaises à  l'époque  de  la  confiscation,  ont  cessé  de 
rêtre  depuis.  L'opinion  de  la  commission  a  été 
que  tout  était  résolu  par  les  termes  du  projet,  et 
qu'en  l'adoptant  dans  le  sens  suivant  lequel  il  est 
rédigé,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  équivoque.  Dhs 
Français  ont  pu  obtenir  du  Roi  la  permission  de 
se  mettre  an  service  de  puissances  étrangères  :  ils 
n*ont  pas  cessé  pour  cela  d'être  Français,  nos  lois 
BODt  formelles;  il  n'y  a  de  non  Français  que  ceux 

Îni  se  sont  ftût  naturaliser  à  l'étranger.  Je  parle 
eTant  des  militaires  à  qui  cette  loi  ne  doit  pas  être 

T.  UJU. 
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étrangère.  (If.  CaHmir  Péner  :  Je  la  connaissais.) 

Kh  bienl  vous  savez  par  conséquent  qu'il  ne 
peut  y  avoir  aucun  doute  sur  les  personnes  dont 
vous  avez  parlé.  Si  les  militaires  servent  à  l'étran- 
ger sans  la  permission  du  Roi,  ce  ne  sont  plus 
des  Français,  et  ils  ne  seront  admis  à  l'indemnité 
m  d  après  1  article  du  projet  de  loi,  ni  d'après 
celui  de  la  commission.  ^ 

J'ai  dit  que  la  question  qui  se  rattache  à  l'amen- 
dement a  fait  l'objet  d'une  longue  discussion  au 
sein  de  la  commission  :  dans  cette  discussion  la 
commission  n  a  pas  été  unanime;  mais  elle  s'est 
décidée  à  la  majorité.  Elle  a  été  vivement  tou- 
chée des  considérations  qui  ont  été  présentées  ; 
elle  a  senti  qu'il  n'y  avait  rien  à  dire  relativement 
aux  biens  vendus  dans  les  pays  conquis  faisant 
partie  de  la  France  en  1792,  et  qui  en  ont  été 
distraits  depuis.  Voici  les  motifs  qui  ont  décidé 
la  commission  à  s'en  tenir  aux  mots  ;  biens-fonds 
sititssen  France;  elle  a  pensé  que  le  but  de  la  loi 
était  à  la  fois  personnel  et  réel  :  personnel,  en 
admettant  que  des  Français,  alors  môme  que  cer- 
tains biens  situés  en  France  auraient  été  vendus 
sur  des  étrangers  ou  sur  des  hommes  qui,  alors 
Français,  sont  depuis  devenus  étrangers.  La  com- 
Qjission  a  pensé  eu  outre  que  la  disposition  était 
réelle,  qu  elle  avait  pour  but  de  créer  une  espèce 
d  assurance  mutuelle  entre  toutes  les  propriétés 
de  la  France,  et  que  par  conséquent  il  n'était  né- 
çeMaire  que  de  réparer  les  pertes  existantes  dans 
la  France  telle  quelle  est  maintenant  constituée; 
elle  a  pensé  qu  il  n'était  pas  juste  de  payer  une 
indemnité  prise  sur  la  masse  territonaie  de  la 
France,  pour  des  biens-fonds  qui  ne  supportent  au- 
cune des  charges  de  la  France,  et  ne  sont  pas 
censés  pouvoir  entrer  dans  cette  grande  assurance 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure. 

Ainsi,  Messieurs,  l'avis  de  la  commission  est  que 
e  projet  actuel  ne  peut  accorder  d'indemnité  pour 
les  biens  conhsqués  dans  des  territoires  conquis 
depuis  la  guerre  de  1792,  et  notamment  dans  la 
Belgique,  quand  môme  les  anciens  propriétaires 
seraient  Français. 

(M.  Pavy  demande  la  parole.) 

Un  grand  nombre  de  voix  :  La  clôture,  la  clô- 
ture I... 

M.  Hyde  4e  liemllle.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture...  Messieurs,  je  n'ai  qu'une 
seule  observation  à  vous  présenter.  Les  hommes 
en  faveur  desquels  on  réclame  sont  des  Français* 
s'ils  vont  s'adresser  au  roi  des  Pays-Bas,  on  leur 
i-épondra  qu'ils  ne  sont  pas  Belges.  Ainsi,  si  l'on 
refuse  de  les  indemniser  ici,  il  arrivera  qu'ils  par- 
ticiperont comme  contribuables  à  la  charge  de 
l'indemnité,  et  qu'ils  n'en  recueilleront  aucun 
fruit.  Je  crois,  Messieurs,  que  vous  devez  accor- 
der plus  d'attention  à  une  demande  si  légitime. 
Vous  le  voyez.  Messieurs,  quand  on  se  place  dans 
un  cercle  vicieux,  il  est  toujours  difficile  d'en 
sorth».  C'est  là  ce  qui  m'avait  fait  regarder  con- 
stamment la  grande  mesure  actuelle,  sous  le  rap- 
port, presque  exclusif  à  tout  autre,  de  la  flétris- 
sure de  la  confiscation,  et  je  croyais  que  tous  ceux 
qui  en  avaient  été  victimes  devaient  avoir  part  à 
1  indemnité.  J'aurais  étendu  cette  conséquence  à 
tous  les  anciens  propriétaires  indistinctement:  je 
l'aurais  étendue  même  aux  étrangers  qui  étaient 
'propriétaires  en  France;  j'aurais  ainsi  consacré  ce 
crand  principe  gue  la  guerre  ne  doit  jamais  être 
faite  à  la  propriété,  et  j'aurais  contribué  par  là  à 
affermir  un  des  premiers  principes  du  droit  des 
gens {Agitation.) 
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Mais  je  ne  porte  pas  si  loin  la  prétention  ;  je  me 
borne  à  appuyer  la  proposition  qui  vous  est  faite; 
elle  concerne  des  Français  dépouillés  qui  ne  rece- 
vront aucune  indemnité  si  vous  ne  venez  à  leur 
secours.  Songez,  Messieurs,  qu'ils  sont  Français, 
qu'ils  sont  revenus  sur  le  territoire  de  la  France, 
et  que  s'ils  s'adressent  à  la  Belgique,  ils  ne 
recevront  aucune  réparation.  Pourriez-vous  leur 
refuser  la  justice  que  nous  vous  demandons 
pour  eux?  Cela  n'est  pas  supposable  ;  aussi 
j'appuie  avec  conliance  la  propo6ilion  qui  vous 
est  faite. 

(La  clôture  est  de  nouveau  réclamée.) 

M.  le  Président  met  cet  te  demande  aux  voix« 
la  Chambre  ferme  la  discussion. 

M.  le  Prësideiit.  Le  sous*amendement  modi- 
fié par  M.  de  Wangen,  consiste  à  substituer  dans 
l'article  aux  mois  situés  en  France,  ceux-ci  :  situés 
sur  le  territoire  de  la  France  tel  qu'il  était  au 
U^  janvier  1792. 

(Gesous-amendementestmis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  Président.  A  la  suite  des  mots  du  pro- 
jet de  loi  :  en  exécution  des  lois  sur  les  émigrés, 
fa  commission  a  proposé  d'ajouter  :  les  déportés 
et  les  condamnés  révolutionnaurement,  Sous-amen- 
dant  l'amendement  de  la  commission  et  l'article 
du  projet  de  loi,  M.  Uyde  de  Neuville  a  proposé  de 
remplacer  cette  énonciation  par  celle-ci  :  en  exé- 
cution des  lois  de  confiscation  rendues  depuis  le 
21  janvier  1790.  M.  Uyde  de  Neuville  a  la  parole. 


Hyde  de  lienville.  Messieurs,  peu  de 

)aroles  suffisent  à   mon  amendement:  ce  fut 

iOuis  XYl  qui  abolit  la  confiscation  que  ta  Révo- 

ntion  fit  renaître;  ce  fut  Louis  XVI  qui  signa  cet 

acte  mémorable;  il  le  signa  le 21  janvier  1790; 

ce  jour-là  le  frère  de  Charles  X  réconcilia  notre 

Gode  avec  l'humanité,  avec  la  saine  politique, 

comme  trois  ans  après,  à  pareil  jour,  à  pareille 

heure  peutrétre,    le  sang  de  l'auguste  victime 

réconcilia  la  France  avec  le  ciel. 

Rappelons,  Messieurs,  cette  date  du  21  janvier, 
cette  date  dit  tout;  elle  dit  si  les  Bourbons  peu- 
vent demander  des  sacrifices.  (Adhésion,) 

M.  de  Martignae,  commissaire  du  Roi.  Mes* 
sieurs,  l'article  Kdu  projet  de  loi  tel  qu'il  a  été  pro- 
posé est  ainsi  conçu  :  v  II  est  alloué  une  indem- 
nité aux  Français  anciens  propriétaires  de  biens- 
fonds  situés  en  France,  confisqués  et  vendus  au 
profit  de  l'Btat,  en  exécution  des  lois  sur  les  émi- 
grés. »  On  n'avait  pas  ajouté  les  mots  Ifis  déportés 
et  condamnés  révolutionnairement^  parce  qu'ils 
sont  mentionnés  au  titre  suivant.  Peu  importe 
donc  que  ces  mots  soient  ajoutés  à  l'article  l'^; 
nous  n'y  voyons  aucune  difficulté.  Bn  ce  qui 
touche  le  sous-amendement  de  M.  Hyde  de  Neu- 
ville, je  dois  à  la  Chambre  quelques  explications. 
Ceux  qui  se  sont  occupés  de  la  rédaction  du  pro- 
jet de  loi  ont  voulu  éviter  le  plus  possible  ces 
mots  condamnés  révolulionnairement;  ils  ont  fait 
de  vains  efforts  pour  y  arriver.  L'expression  que 
voudrait  y  substituer  M.  Uyde  de  Neuville  serait 
plus  naturelle;  mais  elle  offre  m  inconvénient 
que  la  Chambre  reconnalira.  Les  lois  sur  les  émi- 

Î[rés,  les  déportés  et  les  condamnés  ne  sont  pas 
es  seules  par  lesquelles  des  confiscations  aient 
éié  prononcées.  Les  confiscations  judiciaires  ont 
été  adoj)tée8  par  les  différents  Godes  qui  se  sont 
succédé;  elles  étaient  prouoacôe\  par  le  Gode 

pfoal,  qui  nous  a  r«gl  Jusqu'oo  181I|  époque  k  ift- 


quelle  la  confiscation  judiciaire  elle-même  a  été 
supprimée.  Avant  cet  époque,  diverses  confisca- 
tions judiciaires  ont  été  prononcées  contre  des 
faux  monnayeurs,  contre  ceux  qui  ont  contrefait 
le  sceau  de  l'Etat.  Nous  n'avons  pas  pensé  qu'il 
fût  convenable  de  faire  une  remise  de  peine  en 
faveur  de  malfaiteurs,  de  faussaires  et  de  faux 
monnayeurs. 

Grand  nombre  de  voix  :  Non,  non  !... 

M.  Hyde  de  Neuville  demande  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix,  aux 
voixl... 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Hyde 
de  Neuville  est-il  appuyé  T.. 

M.  Hjde  de  Mev^ille.  Permettez  auparavant 
que  J'expose  mes  motifs  à  la  Chambre. 

Messieurs,  je  suis  dans  les  principes.  Louis  XVI 
avait  aboli  la  confiscation  ;  la  Révolution  Ta  ré- 
tablie ;  et  depuis  elle  a  été  abolie  de  nouveau. 
Je  sais  que  quelques  coupables  pourraient  profi- 
ter de  la  disposition  que  je  propose.  Mais  permet- 
tez-moi de  vous  dire  qu'à  côté  de  ces  condamnés 
qui  sont  en  petit  nombre ,  il  existe  un  très 
grand  nombre  d'hommes  tr^  innocents  qui  ont 
été  condamnés  par  les  tribunaux  révolution- 
naires. Dites-moi  si  votre  intention  est  d'abolir 
la  confiscation,  ou  seulement  de  faire  des  excep- 
tions; si  ce  sont  seulement  des  exceptions  que 
vous  voulez,  je  suis  de  votre  avis. 

(L'amendement  de  M.  de  Neuville  n'est  pas  ap- 
puyé; il  n'est  pas  mis  aux  voix;  celui  delà 
commission  est  adopté.) 

M.  le  Président.  La  commission  a  également 
proposé  par  amendement  la  subsUtution  du  mot 
aliénés  au  mot  vendus  qui  se  trouve  dans  le  pro- 
jet. 

La  Chambre  adopte  également  cet  amendement. 

M.  le  Prësidesit.  La  commission  a  en  outre 
proposé  par  amendement  le  retranchement  de 
ces  mots  :  au  profit  de  l'Etat. 

M.  Pardessus,  rapporteur.  Il  sera  facile  à  la 
Chambre  d'apprécier  les  motifs  qui  ont  porté  la 
commission  à  vous  proposer  cette  suppression. 
D'abord  l'expression  aliénés  lui  a  paru  plus  géné- 
rale que  celle  du  projet  :  en  second  lieu  elle  a  re- 
marqué aue  les  mots  au  profit  de  /'£(<it  pouvaient 
exclure  du  bénéfice  de  l'indemnité  certaines  per- 
sonnes qui  y  ont  de  justes  droits.  Bn  effet,  les 
divers  gouvernements  qui  se  sont  succédé  ont 
pu  disposer  par  des  dons  au  profit  de  particuliers, 
de  quelques  biens  confisques  ;  et,  dans  tous  les 
cas,  il  a  pu  être  disposé  de  ces  biens  autrement 

3 ne  par  des  transactions  qui  aient  tourné  aupro- 
t  de  l'Btat  :  tel  est  le  motif  de  la  suppression  ; 
j'espère  que  la  Chambre  l'adoptera. 

(Le  retranchement  proposé  par  la  commission 
est  adopté.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'un  amendement 
de  M.  Delaagje,  ayant  pour  bat  d'ajouter  après 
l'article  premier  ce  paragraphe  : 

«  Ladite  indemnité,  faisant  le  complément  pos- 
sible des  remises  antérieurement  effectuées,  ne 
pourra  dépasser  le  maximum  de  400.000  ft^ancs, 
en  capital,  poor  chaque  titulaire  primitir  ou  in* 
demmsé,  » 
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La  parole  est  donnée  à  M.  Delaage,  qui  pré- 
sente des  considérations  à  Tappui  de  son  amen- 
dement, 

L'amendement  de  M.  Delaage  est  mis  aux  voix 
et  rejeté. 


*  M.  le  Président.  Dans  sa  séance  d'hier,  la 
Chambre  renvoya,  après  avoir  épuisé  les  amen- 
dements sur  l'article  premier,  à  s'occuper  de  la 
disposition  présentée  par  MM.  Hyde  de  Neuville 
et  Bazire,  et  elle  donna  la  priorité  à  celle  de 
M.  Bazire,  qui  est  maintenant  ainsi  rédigée: 

«  Cette  indemnité  est  définitive,  et,  dans  aucun 
cas,  il  ne  pourra  être  affecté  aucune  somme  excé- 
dant celle  qui  est  portée  dans  le  présent  article.» 

Je  vais  mettre  cette  disposition  aux  voix. . . 

(M.  Alexis  de  NoalUes  demande  et  obtient  la  pa- 
role.) 

M .  Alexis  de  lloallles.  Messieurs,  nous 
avons  fixé,  dans  la  séance  du  22  février,  votre  at- 
tention sur  un  point  qui  est  devenu  l'objet  de  quel- 
ques contestations  et  de  plusieurs  amendements. 
Les  moyens  que  j'ai  indiqués,  pour  parvenir  à 
la  parfaite  réconciliation,  ont  été  combattus  avec 
des  armes  qui  m'obligent  à  présenter,  en  peu  de 
mots,  à  la  Chambre  1  expression  fidèle  de  mes 
sentimenLs. 

On  a  prétendu  que  les  termes  proposés,  afin 
de  rendre  aux  biens  nationaux  leur  valeur  s'é- 
cartaient de  ce  que  nous  prescrit  le  pacte  fonda- 
mental qui  nous  gouverne. 

Je  serais  à  plaindre  si,  en  voulant  accomplir 
fidèlement  la  loi,  j'avais  pu  m'éloigner  de  ce 
qu'elle  prescrit,  et  oublier  le  respect  que  je  dois 
à  la  base  sur  laquelle  est  fondée  la  prospérité  de 
la  France  autant  que  la  dignité  de  la  Couronne. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  en  ait  été  ainsi. 

J'avais  fixé  mes  regards,  quant  à  la  nécessité 
d'assurer  à  ces  pronriétés  toute  leur  valeur,  sur 
ce  que  nous  dit  1  exposé  même  des  motifs  du 
projet  de  loi  qui  traite  des  effets  que  nous  devons 
espérer  de  l'application  de  la  loi  proposée. 

Le  projet  nous  présente,  en  effet,  la  dépende 
que  le  Trésor  va  supporter,  mais  il  nous  montre 
aussi  la  libre  circulation  rendue  aux  biens  na- 
tionaux par  l'effet  de  la  distribution  de  l'indem- 
nité, comme  une  compensation  de  la  surcharge 
imposée  aux  contribuables. 

L'exposé  des  motifs  afhrme  que  ces  biens  vont 
obtenir  une  grande  valeur,  et  procurer  au  Trésor 
des  recettes  qui  résulteront  des  mutations  plus 
fréquentes  inespérées  sur  une  masse  de  biens 
très  étendue. 

Mais  les  orateurs  qui  ont  traité  ce  sujet,  ont-ils 
fixé  des  moyens  assez  déterminés  pour  que  nous 
pussions  être  assurés  de  recueillir  tous  les  fruits 
qu'ils  nous  promettent  ? 

Ces  espérances  étaient  de  nature  à  exciter  no- 
tre attention  et  à  justifier  la  recherche  à  laquelle 
nous  nous  sommes  livrés  pour  obtenir  des  moyens 
d*en  réaliser  les  conséquences. 

En  effet,  nous  promettre  que  la  France  recueil- 
lera le  fruit  des  échanges  et  des  ventes  rendues 
{Ans  fréquentes  sur  un  capital  de  plus  de  3  mil- 
ards,  c'est  nous  donner  l'espoir  que  la  France 
sera  indemnisée,  par  un  accroissementde  revenus, 
du  sacrifice  qu'elle  s'impose  pour  fermer  une  des 
plus  grandes  plaies  de  la  Révolution. 

Chercher  ainsi  à  assurer  le  succès  de  la  mesure 
proposée,  c  était  agir  en  bon  citoyen.  Introduire 
dans  l'esprit  de  la  loi  des  clauses  qui  nous  ga- 
rantissent des  conséquences  aussi  favorables  &  son 
«xécution,  c'était  ne  pas  s'âcarter  du  devoir  im- 


posé à  tous  ceux  qui  délibèrent  dans  cette  en- 
ceinte. 

Tel  a  été  l'esprit  dans  lequel  nous  avons  étudié 
la  loi  ;  telle  était  la  base  des  considérations  que 
nous  avons  proposées.  Je  me  suis  gardé  de  les  ré- 
diger en  forme  d'amendement,  atin  de  les  livrer 
aux  méditations  de  mes  collègues,  et  de  fixer 
leur  attention  sur  les  intérêts  de  la  mesure,  et 
sur  toutes  les  conséquences  de  la  distribution 
que  nous  allons  faire. 

Mes  vœux  sont  accomplis.  Le  premier  article 
de  la  loi  dira  :  ceUe  indemnité  est  définitive  ;  la 
Chambre,  en  sanctionnant  l'amendementde  M.  Ba- 
zire,  va  satisfaire  aux  intérêts  du  Trésor,  en  dé- 
finissant les  bornes  de  l'indemnité  et  le  terme  des 
sacrifices:  elle  déterminera  aussi,  nous  l'es- 
nérons,  tous  les  moyens  de  satisfaire  à  ce  qu'exige 
la  possession  des  biens  qui  seront  l'objet  de  l'in- 
demnité nue  vous  allez  voter  pour  qu'ils  entrent 
dans  la  classe  desbienspatrimoniaux. 

C'est  ainsi  que  la  France  placera  son  argent  à 
bon  intérêt. 

Alors  on  pourra  dire  et  répéter  que  votre  loi  a 
été  favorable  à  toutes  les  classes  de  citoyens  ; 
aux  anciens  propriétaires  :  ils  reçoivent  l'indem- 
nité ;  aux  acquéreurs  :  ils  y  trouveront  la  libre 
circulation  de  leurs  biens  affranchie  de  toute  en- 
trave ;  à  la  France  enfin,  parce  qu'elle  assure  la 
réconciliation,  et  qu'elle  accroît  ses  revenus. 

Bt  qu'on  n'aille  pas  s'étonner  que  des  avantages 
soient  ainsi  procurés  aux  acquéreurs.  Ces  mesures 
sont  la  conséquence  naturelle  de  notre  situation, 
et  un  nouveau  gage  de  pacification.  Quant  aux 
sacrifices,  ils  demeureront  toujours  imposés  à 
ceux  qui  ont  dévoué  leur  vie  à  la  cause  royale  : 
ces  sacrifices  font  leur  gloire  ;  on  ne  peut  les  de- 
mander qu'à  un  dévouement  tel  que  celui  qu'ils 
ont  montré. 

Bt  lorsque  nos  neveux,  en  lisant  l'histoire  de 
nos  débats,  apprendront  que  nous  avons  été 
accusés  d'être  en  grande  majorité  dans  les  Cham- 
bres représentatives,  ils  pourront  dire  :  Voilà 
comme  ils  ont  agi  lorsqu'ils  étaient  deux  contre 
un.  Us  ont  servi  avant  tout  l'intérêt  de  la  France, 
et  n'ont  pas  négligé  celui  des  acquéreurs  des 
biens  qui  leur  ont  été  ravis. 

Mais  on  a  encore  allégué  que  ma  proposition 
répugnait  à  f  honneur. 

Après  avoir  rendu  à  M.  Bazire  et  à  M.  Hyde  de 
Neuville  un  hommage  que  les  bénédictions  des 
gens  de  bien  renouvelleront  plus  d  une  fois,  pour 
toutes  les  lumières  qu'ils  ont  répandues  sur  ce 
point  de  la  discussion,  nous  oserons  affirmer  que 
notre  proposition  ne  renferme  rien  qui  puisse 
mériter  une  telle  accusation. 

Si  elle  propose  un  sacrifice ,  afin  de  servir 
l'intérêt  public  au  mépris  du  sien,  l'honneur 
français  ne  voudra  point  repousser  une  pareille 
mesure  :  elle  est,  n'en  doutez  point,  selon  la  voie 
de  l'honneur.  Jamais  le  fils  d^un  émigré  ou  d'un 
condamné  ne  s'éloignera  de  cette  voie,  lorsqu'il 
saura  répondre  à  ceux  qui  lui  rappelleront  queile 
était  la  lortune  de  ses  pères  et  tout  ce  qu'ils  ont 
perdu  pour  le  service  du  Roi,  ces  mots  que  vous 
aurez  sanctionnés  :  Cette  indemnité  est  définitive! 
tout  est  terminé  !  Mon  père  a  fait  hommage  au  Roi 
et  à  la  patrie,  sans  retour,  de  tout  ce  qu'il  passé'- 
dait  et  même  du  souvenir  de  la  fortune  qu*U  a 
perdue» 

M.  lieelere  de  Beavllev.  Messieurs,  vous 
reconnaissez  ordinairement  que  Tordre  de  vos 
discussions  doit  être  établi  de  telle  manière,  que 
jamais  des  ameodements  no  puissent  êtro  u^** 
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truits  par  des  ameodements  antécédents.  C'est 
cependant  ce  qui  va  arriver  dans  la  circonstance 
actuelle.  Il  y  a  des  amendements  qui  ont  pour 
objet  rexem'ption  du  droit  d'enregistrement  pour 
les  propriété?  qui  font  l'objet  de  votre  discus- 
sion. (Plusieurs  membres  :  Cela  ne  fait  rien  1 

On  pourra  les  discuter!.....)  L'amendement  de 
M.  Bazire  fixe  à  30  millions  la  limite  de  Tindem- 
nité,  sans  qu'il  puisse  être  rien  accordé  au  delà. 
Or  quand  on  mettra  sous  vos  yeux  la  question 
d'exemption  des  droits  d'enregistrement,  vous 
répondrez  que  vous  ne  pouvez  plus  rien  accorder 
sans  vous  mettre  en  opposition  avec  l'article  l***. 
Je  demande  nar  conséguenl  l'ajournement  de  la 
disposition  de  M.  Bazire. 

(Un  grand  nombre  de  membres  :  Non,  non  !.... 
aux  voix!.... 

M.  Baslre.  Quelque  satisfaction  que  puisse 
me  causer  l'assentiment  de  mes  collègues,  je  dois 
dire  que,  dans  cette  circonstance,  je  n'ai  eu  aucun 
mérite  particulier,  puisque  mon  amendement 
paraissait  être  le  vœu  de  toute  la  Chambre,  et 
celui  exprimé  car  le  couverncment  lui-même. 
(Mouvement  général  d'adhésion,) 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Bazire  ;  il  est  adopté  sans  contradiction  ; 
personne  ne  se  lève  à  la  contre-épreuve.  (Mouve- 
ment de  satisfaction  générale.) 

M.  le  Prégident.  D'après  l'adoption  de  divers 
amendements,  l'article  {•'  se  trouve  maintenant 
ainsi  conçu  : 

c  30  millions,  au  capital  d'un  milliard,  sont 
affectés  à  l'indemnité  due  aux  Français,  dont  les 
biens-fonds  situés  sur  le  territoire  de  la  France, 
tel  qu'il  était  au  !«' janvier  1792,  ont  été  confis- 
qués et  aliénés,  en  exécution  des  lois  sur  les 
émigrés,  les  déportés  et  les  condamnés  révolu- 
tionuairement. 

c  Cette  indemnité  est  définitive,  et  dans  aucun 
cas  il  ne  pourra  y  être  affecté  aucune  somme 
excédant  celle  qui  est  portée  dans  le  présent 
article.  » 

Je  mets  cet  article  aux  voix.... 

M.  Kœcliliii.  Monsieur  le  Président ,  j'ai  de- 
mandé la  parole  sur  cet  article. 

(Des  murmures  s"* élèvent  et  empêchent  pendant 
quelque  temps  Vorateur  de  se  faire  entendre.) 


Kœehlin.  Messieurs,  la  clôture  de  ta  dis- 
cussion générale  a^ant  été  prononcée  avant  que 
mon  tour  d'inscription  fût  arrivé,  j'ai  demandé 
la  parole  sur  l'article  1*^,  parce  que  dans  une 
question  aussi  importante  je  croirais  manquer  au 
devoir  que  m'impose  mon  mandat  si  je  me  bor- 
nais à  émettre  mon  opinion  par  le  vote  secret. 
(Plusieurs  voix  :  Plus  uaut.) 

Je  n'ai  pas  la  présomption  de  penser  que  mon 
vote  puisse  avoir  la  moindre  influence  sur  votre 
détermination  :  ce  n'est  donc  que  pour  l'acquit 
de  ma  conscience  que  je  viens  à  cette  tribune, 
me  prononcer  ouvertement  contre  l'adoption  de 
l'article  1^  d'une  loi  que  je  considère  comme 
aussi  injuste  dans  ses  principes  qu'impolitique 
par  ses  conséquences. 

L'article  1*'  propose,  d'ailleurs,  une  indemnité 
aux  anciens  propriétaires  de  biens-fonds  confis- 

aués  et  vendus  au  profit  de  l'Etat,  en  exécution 
es  lois  sur  les  émigrés. 

Cette  indemnité,  nous  dit-on.  s'élèvera  &  un 
milliard,  et  le  ministre  chargé  de  la  proposition 
^0U8  assure  que  la  prospérité  de  nos  nuances  est 


telle,  que  cette  dépense  extraordinaire  pourra 
être  acquittée  sans  augmenter  les  charges  des 
contribuables  et  sans  nuire  au  crédit  public. 

Je  ne  discuterai  pas  le  point  de  droit  de  l'in- 
demnité, cette  question  se  trouvant  à  mon  avis 
suffisamment  éciaircie  et  résolue  par  ceux  de  mes 
honorables  amis  qui  l'ont  combattue  dans  la  dis- 
cussion générale  :  ne  considérant  donc  Tindem- 
nité  proposée  que  comme  un  acte  de  munificence 
et  de  générosité ,  admettant  aussi  (quoique  sans 
conviction)  que  l'état  de  nos  finances  est  effecti- 
vement assez  prospère  pour  nous  permettre  de 
disposer  d'un  milliard. 

Je  vous  demanderai.  Messieurs,  8*il  y  a  réelle- 
ment opportunité  à  en  faire  l'emploi  proposé  ;  si 
aucun  autre  objet  d'utilité  ou  de  prospérité  pu- 
blique ne  réclame  pas  la  priorité,  et  ne  se  recom- 
mande pas  plus  spécialement  à  votre  sollicitude. 

A  chaque  session,  cette  tribune  retentit  de  do- 
léances contre  l'impôt  sur  le  sel,  le  monopole  du 
tabac  et  tant  d'autres  charges  onéreuses  pour 
l'agriculture  :  ces  réclamations,  comme  celles 
sur  la  loterie,  les  maisons  le  jeu  et  autres  res- 
sources contraires  à  la  morale,  ont  été  constam- 
ment repoussées  sous  le  prétexte  des  besoins  du 
Trésor;  avant-hier  encore  M.  le  ministre  des 
finances,  reconnaissant  que  l'abolition  de  l'impôt 
sur  le  sel  serait  un  grand  bienfait  pour  l'agricul- 
ture, a  motivé  l'impossibilité  de  cette  mesure 
salutaire  par  les  besoins  du  Trésor  auquel  cet 
impôt  rapporte  environ  60  millions. 

Le  commerce  et  l'industrie,  ces  autres  sources 
de  prospérité  publique  ne  réclament  pas  moins 
la  sollicitude  spéciale  du  gouvernement  :  car, 
quoi  qu'on  en  ait  dit  à  cette  tribune,  leur  situation 
n'est  rien  moins  que  florissante;  il  me  serait 
facile  de  prouver  que  l'activité  momentanée  des 
fabriques  n'est  qu'illusoire,  et  que,  grâce  au  sys- 
tème de  politique  extérieure  adopté  par  le  minis- 
tère, la  diminution  journalière  des  débouchés, 
jointe  au  manque  de  consommation  intérieure, 
ne  peuvent  qu'amener  une  crise  dont  les  consé- 
quences sont  incalculables  ;  mais  ne  voulant 
m'exposer  au  reproche  d'abuser  du  temps  de  la 
Chambre  pour  plaider  pour  ainsi  dire  ma  propre 
cause,  j'abandonne  ce  sujet  pour  rentrer  dans  la 
question  principale,  et  je  vous  demanderai  si,  pou- 
vant disposer  sans  danger  d'un  milliard,  vous  ne 
trouveriez  pas  plus  juste  et  plus  conforme  aux 
intérêts  bien  entendus  de  la  France  d'appliquer 
cette  ressource  à  des  objets  si  vivement  recom- 
mandés par  l'intérêt  général,  plutôt  qu'à  un  acte 
de  générosité  dont  la  nécessité  n'est  pas  suflisam- 
meiit  démontrée,  qui  ne  satisfait  pas  même  ceux 
en  faveur  desquels  il  est  proposé,  et  qui  loin  d'élre 
un  moyen  de  conciliation,  réveille  toutes  les 
prétentions,  les  haines  et  les  récriminations. 

Je  sais  d  avance,  Messieurs,  que  mes  observa- 
tions n'auront  aucune  influence  sur  le  résultat  de 
celte  discussion  :  je  m'attends  même  à  ce  que 
mon  opinion  ne  sera  considérée  que  comme  une 
suite  de  l'opposition  systématique  dont  on  se 
platt  à  accuser  mes  honorables  amis  et  moi; 
mais,  moi  aussi  j'ai  pour  devise  :  fais  ce  que  dois^ 
en  advienne  que  pourra  !  et  quelles  que  puissent 
être  pour  moi  les  conséquences  de  ma  franchise, 
je  déclare  hautement,  en  face  de  la  France, 
que  je  considère  le  projet  ministériel  comme 
contraire  à  la  Charte,  attentatoire  à  la  fortune 
publiaue  et  aux  droits  les  plus  sacrés  de  la  na- 
tion rrangaise,  et  qu'en  conséquence  je  vote 
contre  son  adoption. 

M.  Thtboalt-Dapnlsael  réclame  la  parole. 
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Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  !  Aax 
TOixI...  (Une  vive  agitation  se  manifeste  dans  la 
salle.) 

H.  ThlbevIt-DvpvlMiet  Gomme  je  vois  qae 
la  Chambre  n'est  pas  disposée  à  eoteodre  de  longs 
discours,  je  me  bornerai,  pour  remplir  mon  de- 
voir, à  déclarer  que  je  n'adopterai  Jamais  le  pre- 
mier article,  gui  contient  toute  la  loi,  parce  qu'il 
est  destructiidu  droit  de  propriété,  et  que  je  ne 
crois  pas  qu'un  députéenvoyédans  cette  Chambre 
par  des  propriétaires,  puisse  consacrer  par  son 
vote  la  destruction  des  familles,  qu'il  puisse  laisser 
admettre unarticle  d'après  leqnelil  se  trouve  établi 
qu*il  n'y  a  plus  de  pères  de  famille  en  France  qui 
Boit  assuré  de  posséder  son  bien  pendant  sa  vie 
et  encore  moins  de  le  transmettre  à  ses  enfants  ; 
un  article  qui  établit  que  toutes  les  propriétés  sont 
transitoires,  momentanées,  temporaires  ;  un  ar- 
ticle qui  établit  encore  que  le  plus  fort,  le  plus 
adroit,  le  plus  heureux  ou  le  plus  scélérat,  peut 
donner  la  mort  à  son  voisin  et  s'emparer  de  son 
bien  avec  l'espérance  qu'un  jour  cette  usurpation 
sera  légalisée.  Je  vote  par  conséquent  contre  cet 
article.  (L'orateur  descend  de  la  tribune.) 

On  continue  à  demander  vivement  la  clôture  ; 
cette  demande  est  mise  aux  voix  et  adoptée  ;  la 
Chambre  adopte  ensuite  l'article  l*'  amendé,  et 
tel  que  M.  le  président  en  a  fait  lecture. 

On  demande  le  renvoi  à  lundi.  Cette  demande 
n'étant  pas  contestée,  M.  le  président  renvoie  la 
suite  delà  délibération  à  lundi,  à  une  heure  pré- 
cise, et  lève  la  séance. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  5  heures  1/2.) 


CHAMBRE   DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   RAVEZ. 

Séance  du  lundi  28  février  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres  est 
présent. 

Un  de  BiH.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal ;  la  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

H.  Madr^lle  fiait  hommage  à  la  Chambre  de 
son  ouvrage  intitulé  :  De  la  Révolution  dans  ses 
rapports  avec  ses  victimes  et  varticulièrement  avec 
le$  émigrés.  La  Chambre  ordonne  la  mention  au 
procès-verbal  de  cet  hommage,  et  le  renvoie  à  sa 
bibliothèque. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  le  rap^ 
porteur  du  2^  bureau. 

M.  Dvrandd'Eleeeort.rapportour.Messieurs, 
dans  une  de  vos  précédentes  séances,  vous  avez 
déclaré  régulières  les  opérations  du  collège  élec- 
toral du  2^  arrondissement  du  Gard;  mais  vous 
aves  ajourné  l'admission  de  M.  de  Chabaud-Latour 
parce  qu'il  n'avait  pas  justifié  de  la  possession 
annale.  M.  de  Cbabaud-Latour  vient  de  fournir 
les  certificat^  qui  établissent  cette  possession  an- 
nale ;  votre  2*  bureau  vous  propose  en  conséquence 
de  prononcer  son  admission. 

(11  ne  8'élève  aucune  opposition.) 

H.  le  Présldeai  proclame  l'admission  de 
N.  de  Gbabaud-Latour. 


H.  de  Chabaad-Eiatoiir,  présent  à  la  séance, 
prête  serment  entre  les  mains  de  M.  le  président, 
la  Ciiambre  lui  en  donne  acte. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  dHndemnité. 

M.  le  Président.  Dans  la  dernière  séance, 
la  Chambre  a  voté  l'article  1"^  du  projet  de  loi  d'in- 
demnité tel  qu'elle  l'avait  précédemment  amendé. 
Avant  de  passer  à  l'article  2,  je  dois  soumettre  à 
la  Chambre  une  disposition  présentée  par  M.  Du 
Parc,  et  qui,  si  elle  était  adoptée,  serait  placée 
immédiatement  après  l'article  1"*'.  Cette  disposi- 
tion est  ainsi  conçue  : 

c  Les  rentes  purement  foncières  provenant  de 
cession  ou  aliénation  d'immeubles,  notamment 
celles  qui  auront  été  créées  avec  la  réserve  de  ren- 
trer en  possession  en  cas  de  non  payement,  se- 
ront regardées  comme  propriétés  immobilières,  et 
l'Etat  devant  à  ce  titre  la  restitution  des  rembour* 
sements  qu'il  a  perçus,  et  dont  il  a  profité,  le 
montant  réduit  des  sommes  versées  dans  les  cais- 
ses publiques  sera  rendu  aux  anciens  proprié* 
taires  ou  à  leurs  ayants-droit. 

c  11  en  sera  de  même  pour  les  rentes  foncières 
que  ristat  aurait  obtenues  par  les  partages  faits 
avec  des  ascendants  ou  des  cohéritiers  d'émiffrés, 
soit  qu'il  les  ait  cédées  ou  vendues,  soit  qu^l  eu 
ait  touché  le  ramortissement. 

<  11  en  sera  encore  de  même  pour  les  rembourse- 
ments de  toutes  créances  appartenant  à  un  émi- 
Î^ré,  ayant  pour  origine  le  prix  d'une  propriété 
oncière  vendue  par  acte  public,  et  dont  les  capi- 
taux auraient  été  séquestrés,  confisqués  ou  ver- 
sés dans  les  caisses  de  l'Etat,  et  dont  il  aura 
donné  quittance.  » 

(La  parole  est  donnée  à  H.  Du  Parc.) 

M.  le  eomte  Da  Pare.  Messieurs,  comme  j'ai 
pris  la  résolution  de  défendre  constamment  à 
cette  tribune  la  noble  cause  du  malheur  et  de  la 
fidélité,  je  ne  saurais  me  dispenser,  d'après  l'in- 
térêt fondé  sur  l'estime  qiie  je  conserve  à  mes 
anciens  compagnons  d'exil  et  de  principes,  dont 
je  me  fais  gloire  d'avoir  partagé  le  dévouement 
et  les  sacrinces,  d'appeler  votre  justice  sur  une 
classe  d'émigrés  qui,  quoiqu'ils  aient  subi  toutes 
les  rigueurs  des  lois  révolutionnaires  prononçant 
la  confiscation;  semblent  entièrement  oubliés  dans 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis.  Je  veux  par- 
ler des  anciens  propriétaires  de  rentes  purement 
foncières,  dont  la  sunpression  n'a  jamais  été  or- 
donnée ni  même  sollicitée;  car,  vous  concevrez 
facilement.  Messieurs,  que  les  rentes  foncières 
dont  la  nation  a  touché  le  remboursement  depuis 
1793,  ne  peuvent  être  confondues  avec  celles  qui, 
quoique  créées  aussi  pour  concession  de  fonds, 
avaient  été  entièrement  abolies  en  1792  comme 
empreintes  de  féodalité.  Celles  en  faveur  des- 
quelles je  réclame  étaient  tellement  la  représen- 
tation de  la  propriété,  que  le  créancier,  pouvait, 
faute  de  payement,  rentrer  en  possession  des  fonds. 
Je  défendrai  ce  principe,  Messieurs,  avec  d'autant 
plus  de  zèle,  que  ie  n'y  ai  aucun  intérêt  person- 
nel. Je  sais  que  la  province  de  Normandie  était 
une  de  celles  où  il  existait  davantage  de  renies 
foncières  en  blé  ou  en  argent,  parce  que  beau- 
coup de  propriétaires  pour  éviter  les  frais  et  les 
embarras  de  l'administration,  des  réparations  et 
même  des  contributions,  cédaient  des  immeubles 
pour  une  redevance  foncière  exempte  et  non  rem- 
boursable, ce  qui,  dans  cette  province  seulement 
s'appelait  (ieffer.  Le  bailleur  restait  coproprié- 


436 


(Chambre  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.        (28  février  1825.) 


taire  de  boq  fonds,  ou  plntAt  il  conservait  comme 
empbitéotiquemeDt  la  véritable  propriété  appelée 
domaine  direct;  si  je  consulte  sur  cet  objet  le  Ré- 
pertoire de  M.  le  baron  Favard-Langlade,  il  m'ap- 
prend(tome  lY,p.844)que  «  la  rente  foncière  était 
un  droit  réel,  jus  in  re,  qui  n'était  pas  racbetable 
de  sa  nature.  C'était  une  charge  imposée  à  Thé- 
ritage  dont  le  possesseur  ne  pouvait  se  libérer 
qu'en  abandonnantle  fonds.  »  Il  dit  encore  (p.846) 
c  sans  changer  purement  la  nature  des  rentes 
foncières  alors  immobilières^  la  loi  du  11  brumaire 
an  VII  (i*'  novembre  1798)  lit  un  grand  pas  vers 
leur  mobilisation,  et  ce  qu'elle  avait  en  quelque 
sorte  commencé,  le  Gode  civil  l'a  définitivement 
déterminé.  »  Ainsi,  Messieurs,  il  est  donc  positif 
qu'avant  les  lois  de  la  Révolution  ces  rentes 
étaient  immobilières,  et  même  malgré  Tarticle 
1636  du  Gode  civil,  la  cour  royale  de  Nîmes,  par 
un  arrêt  du  27  mai  1817,  ayant  ordonné  le  renvoi 
en  possession  d'un  fonds  cédé  en  1718,  moyen- 
nant une  redevance  perpétuelle,  avec  la  condi- 
tion d'y  rentrer  si  elle  n'était  pas  acquittée  pen- 
dant trois  ans,  le  pourvoi  du  débiteur  fut  rejeté 
Îar  un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du  16  juin 
818. 

D'après  ces  autorités,  Messieurs,  il  me  semble 
difOcile  de  ne  pas  convenir  que  les  rentes  pure- 
ment foncières  créées  avant  la  Révolution  et  non 
abolies,  doivent  être  comprises  dans  l'indemnité 
accordée  pour  les  biens-fonds  confisqués,  et  que 
TEtat  ne  peut  se  dispenser  d'en  restituer  les  rem- 
boursements qu'il  aurait  reçus,  soit  à  la  repré- 
sentation d'un  émigré,  soit  pour  celles  oui  lui 
étaient  échues  par  des  partages  faits  avec  aes  as- 
cendants ou  cohéiitiers  d'émigrés.  Les  lois  de 
1790, 1791, 1792,  quiavaient  autorisé  le  rembour- 
sement ou  rachat  de  rentes  foncières,  n'avaient 
point  détruit  le  principe;  elles  avaient  seulement 
conféré  au  cessionnaire  le  droit  d'acquérir  le  do- 
maine direct  et  de  le  réunir  au  domaine  utile. 

Je  vais.  Messieurs,  vous  citer  un  exemple  connu 
de  plusieurs  de  MM.  les  députés  du  Calvados,  qui 
vous  démontrera  la  justice  de  ma  réclamation. 
M.  du  Touchet  de  Renonvilie,  vieillard  infirme, 
qui  avait  cédé  ses  immeubles  moyennant  une 
rente  foncière,  ayant  ses  deux  fils  émigrés,  fut 
réduit,  après  cinq  ans  de  séquestre^  à  faire  avec 
la  nation  des  partages  qui  eurent  lieu  devant  le 
département  du  Calvados,  le  9  messidor  an  VII 
(27  juin  1799),  conformément  à  la  loi  du  9  floréal 
an  III  (28  avril  1795)  :  la  nation  obtint  pour  sa 
part  une  rente  de  1,058  fr.  38  c.  au  capital  de 
21,177  fr.  50  c.  faisant  partie  de  celle  qui  repré- 
sentait les  anciennes  propriétés  de  M.  de  Benou- 
Tille,  et  le  gouvernement  spoliateur  donna,  le 
5  brumaire  an  IX  (27  octobre  1800),  cette  rente  en 
payement  de  fournitures  à  la  compagnie  Routelle, 
pour  21,177  fr.  50  c.  Ainsi,  ce  capital  fut  bien 
réellement  et  intégralement  employé  au  profit  de 
la  nation. 

Eh  bien,  Messieurs,  la  restitution  du  rembour- 
sement de  cette  rente,  ou  Tobtention,  du  moins, 
d'une  indemnité  pour  cet  objet  était  attendue  avec 
confiance  par  les  enfants  de  feu  M.  du  Touchet, 
notamment  par  un  de  ses  fils,  ancien  officier  au 
régiment  de  la  Couronne,  qui,  après  avoir  couru, 
dans  sa  province,  à  diverses  époques,  des  dangers 
pour  sa  vie,  après  avoir  servi  la  cause  royale 
avec  autant  de  zèle  que  de  dévouement,  tant  à 
l'extérieur  que  dans  l'intérieur,  est  aujourd'hui 
père  de  famille,  ruiné  comme  ses  parents  par  la 
Révolution,  pour  avoir  sacrifié  son  banget  sa  for- 
tune àla  défensede  la  légitimité.  Vous  nvavouerez, 
Messieurs,  qu'il  ne  devait  pas  s'attendre  non  plus 


que  les  autres  émigrés  qui  se  trouvent  dans  la 
même  position,  à  voir  que  d'après  le  projet  qui 
vous  est  présenté  pour  indemniser  indistincte- 
ment toutes  les  victimes  de  la  confiscation,  parmi 
lesquelles  peuvent  même  se  trouver  des  acqué- 
reurs de  biens  d'émigrés,  sacrifiés  par  une  autre 
faction,  les  propriétaires  de  rentes  foncières  se 
trouveraient  exceptés  de  la  loi  sous  le  règne  de 
Charles  X,  ce  monarque  chevalier,  qui  jusqu'ici 
n'a  jamais  laissé  échapper  une  seule  occasion  de 
donner  à  ses  anciens  compagnons  d'exil,  des 
preuves  de  satisfaction,  de  justice  et  d'attache- 
ment. Je  crois  donc,  Messieurs,  qu'il  vous  est 
impossible,  sans  violer  le  principe  de  la  propriété, 
de  ne  pas  admettre  pour  les  rentes  purement  fon- 
cières non  abolies,  l'avis  de  votre  commissiofl 
relativement  aux  léigitimaires,  qui  me  parait  fort 
juste:  mais  si  elle  a  prononcé  en  leur  faveur 
d'après  les  lois  de  1793,  vous  devez  à  fortiori 
prendre  la  même  résolution  relativement  aux 
rentes  foncières,  pour  lesquelles  j'invoque  les  lois 
existantes  avant  la  Révolution. 

Je  croiF,  Messieurs,  que  cet  acte  de  justice  doit 
même  s'étendre  sur  tous  les  remboursements  que 
la  nation  a  reçus  de  créances  d'émigrés  ayant  pour 
origine  le  prix  d'une  propriété  foncière  vendue 
par  acte  public,  et  dont  les  capitaux  auront  été 
séquestrés,  confisqués  et  versés  dans  les  caisses 
de  la  nation,  qui  en  aura  donné  çiuittance. 

Par  ces  motifs,  Mesi^ieurs,  plein  de  confiance 
dans  votre  empressement  à  réparer  un  oubli  sans 
doute  involontaire,  et  à  conserver  un  principe  de 
justice  et  de  réparation,  je  persiste  dans  mon 
amendement,  en  finissant  par  vous  rappeler  qu'on 
lit  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  :  c  L'indem- 
nité est  la  représentation  de  l'immeuble  confisqué; 
elle  est  le  remboursement  d'une  somme  injustement 
perçue.  » 

M.  âe  Ségaret.  Messieurs,  l'orateur  auquel  je 
succède  vient  devons  soumettre  une  double  pro- 
position :  il  vous  a  demandé  d'assimiler  les  pro- 
priétaires de  rentes  foncières  aux  propriétaires  de 
biens-fonds  confisqués  ;  il  vous  a  demandé  encore 
de  comprendre  dans  leurs  rangs  les  propriétaires 
qui,  ayant  vendu  leurs  immeubles,  en  ont  vu  le 
prix  confisqué  par  suite  des  lois  sur  l'ômigraiion. 
Ces  deux  amendements  sont  distincts;  ils  repo- 
sent sur  des  principes  différents;  je  viens  en 
demander  la  division. 

Quant  aux  rentes  foncières,  je  ne  saurais  oar- 
tager  l'avis  du  préopinant  :  quelque  honorâmes 
que  soient  les  motifs  qui  l'ont  inspiré,  sa  propo- 
sition me  parait  repoussée  par  la  rigueur  de  votre 
délibération  sur  les  rentiers  de  l'Btat.  Les  rentiers 
sur  particuliers,  comme  les  rentiers  sur  l'Biat, 
pouvaient  sans  doute  invoquer  d'excellentes  rai- 
sons; dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  l'Btat  à 
profité  et  profite  encore  de  leur  dépouille;  mais 
le  principe  de  la  propriété  foncière  a  été  moins 
évidemment  violé;  je  regarde  votre  précédente 
décision  comme  un  obstacle  insurmontable  à 
l'adoption  de  ce  premier  amendement. 

Bn  est-il  de  même  du  second?  je  ne  le  pense 
pas,  Messieurs.  Je  ne  dirai  pas  que  la  plupart  des 
vendeurs  n'avaient  consenti  que  des  ventes  sima- 
léefif,  et  que  des  contre-lettres  conservaient  leurs 
droits;  mais  je  dirai  que  lors  même  que  ces  ventes 
eussent  toutes  été  franches  et  sincères,  les  ven- 
deurs ne  doivent  pas  moins  être  considérés  comme 
propriétaires  confisqués^.ei  à  ce  titre  admis  à  l'in- 
demnité. 

Les  conventions  des  hommes,  soumises  à  des 
conditions,  ne  sont  inviolables  que  lorsque  ces 
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conditions  sont  accomplies.  Ainsi  le  vendeur  qui 
a  imposé  àl'achetenrla  condition  essentielle  et 
fondamentale  de  paver  le  prix,  n'est  irrôvocable- 
mentdépooillé  que  lorsque  la  condition  du  paye- 
ment est  accomplie;  jusque-là,  il  conserve  un 
droit  que  l'on  appelle  droit  de  fMrécaire.  Droit 
constamment  stipulé,  et  devenu  dest^le  dans  les 
actes;  droit  qui  l'autorise  à  surveiller  Tobjet 
vendu,  à  empecber  la  dégradation  ;  droit  qui  l'au- 
torise à  demander  la  résolution  du  contrat  en  cas 
d'inexécution  des  conditions. 

Le  droit  est  rôel,  il  est  immobilier,  il  repré- 
sente l'immeuble  ;  il  se  lie  au  droit  réservé  par 
le  pacte  de  rachat,  au  droit  de  demander  la  res- 
cision pour  lésion  d'outre-moitié  :  voilà  les  droits 
que  les  lois  contre  Témigration  ont  confisqués 
sur  la  tête  des  vendeurs  dont  je  parle.  Ces  droits 
étaient  l'image  de  leurs  propriétés,  et  celui  qui 
en  était  investi  se  place  naturellement  dans  les 
ranffs  des  propriétaires  admis  à  l'indemnité. 

Une  hypothèse  qui  a  pu  se  réaliser  vous  fera 
sentir,  Messieurs,  combien  l'opinion  que  je  défends 
est  fondée  en  droit  et  en  raison.  Supposer  que  des 
acquéreurs  de  ces  biens  vendus  par  l'émigré 
n'aient  pas  accompli  les  conditions  de  la  vente, 
et  qu'à  la  poursuite  du  gouvernement  d'alors  leur 
contrat  ait  été  résolu,  sans  doute  alors  les  biens 
seront  rentrés  dans  le  domaine  de  l'émigré,  et  à 
ce  titre  confisqués  sur  lui  et  vendus  de  nouveau, 
par  l'Blat;  sans  doute  alors  le  propriétaire  sera 
compris  dans  la  catégorie  fovonsée...  Or,  je  le 
demande,  le  sort  de  cette  classe  d'émigrés  peut-il 
dépendre  du  plus  ou  moins  d'exactitude  des  acqué- 
reurs, de  telle  sorte  que  lorsqu'ils  auront  payé  aux 
échéances,  les  vendeurs  seront  sans  indemnité, 
et  que,  lorsqu'ils  auront  attiré  la  résolution  de  la 
vente,  les  vendeurs  seront  indemnisés!  Non  sans 
doute,  Messieurs,  ce  serait  à  la  fois  bizarre  et 
inconséquent. 

On  dira  que  la  loi  a  pour  but  d'effacer  les  traces 
de  la  dénomination  de  propriétés  nationales,  et 
que  celte  catégorie  de  propriété  ayant  été  vendue 
parles  vrais  propriétaires,  cette  distinction  n'existe 
pas  pour  elle.  Je  réponds  qu'aux  yeux  de  la  plu- 
part d'entre  vous,  ce  but  n'est  pas  celui  de  la  loi  ; 
vous  le  désavouez,  parce  que  ce  but  a  été  suffi- 
samment atteint  p^  la  Charte  ;  parce  que  le  projet 
de  loi  en  atteindrait  peut-être  un  tout  opposé. 

Le  vrai  motif  de  la  loi,  celui  qu'ont  proclamé, 
et  M.  le  commissaire  du  gouvernement,  et  M.  le 
rapporteur  de  la  commission,  c'est  le  respect  de 
la  propriété  foncière,  c'est  la  haine  de  la  confis- 
cation. Le  respect  doit  s'étendre  à  toutes  les  pro- 
priétés foncières;  cette  haine,  à  toutes  les  coulis- 
cations  :  et  si  le  vendeur  a  vu  confisquer  sur  lui 
son  droit  de  précaire,  son  droit  de  rachat,  son 
droit  de  rescision,  en  un  mot,  son  droit  de  rentrer 
dans  sa  propriété,  le  droit,  tout  éventuel  qu'il 
était,  n'a  pu  s'éteindre  que  par  une  véritable 
confiscation  immobilic^re;  et  à  ce  titre,  ce  vendeur 
doit  s'asseoir  dans  les  rangs  des  indemnisés. 

Jusqu'ici,  Messieurs,  je  n^ai  parlé  que  le  langage 
de  la  raison,  du  droit,  de  la  justice,  de  l'impar- 
tialité, de  l'analogie.  Si  le  m'adressais  à  l'hon- 
neur fran^is,  bien  sûr  d%tre  entendu  de  lui  dans 
cette  enceinte,  je  dirais  à  l'émigration  :  Ceux  dont 
je  défends  la  cause  n'étaient-ils  pas  au  milieu  de 
vous  dans  les  jours  du  danger?  N'ont-ils  pas  par- 
tagé vos  travaux,  vos  nobles  infortunesr  N'ont- 
ils  pas  sacrifié,  comme  vous,  leurs  propriétés  à 
la  même  cause?  Leur  dévouement  n'était-il  pas 
même  plus  généreux,  puisqu'il  était  volontaire, 
et  que  derri^eux  ils  brûlaient  leurs  vaisseaux? 
Gomme  vous  ils  consacraient,  non  seulement  leur 


épée  et  leur  sang,  mais  encore  leurs  biens,  leur 
or,  qui,  plus  que  le  fer,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  est  le 
vrai  nerf  de  la  guerre. . .  Cet  or,  ils  l'ont  partagé 
avec  vous,  ils  en  ont  soulagé  vos  malheurs,  adouci 
votre  exil;  vous  ne  les  repousserez  donc  pas  au 
jour  de  la  prospérité.  Vous  ne  donnerez  donc  point 
à  cette  loi  le  cachet  de  l'ingratitude  ;  et  si  l'arbi- 
traire, la  partialité  sont  toujours  odieux,  vous  ne 
voudrez  point  qu'une  loi,  destinée  à  ramener 
l'union,  puisse  encourir  le  reproche  de  n'avoii 
fait  qu'aigrir  les  souvenirs  et  déplacer  l'envie. 

Je  vote  pour  le  second  amendement  de  M.  Du 
Parc. 

M.  Basire.  Le  préopinant  a  agité  deux  ques- 
tions ;  je  ne  lui  répondrai  que  sur  celle  qui  con- 
cerne les  rentes  foncières,  connues  en  Norman- 
die; M.  le  rapporteur  de  la  commission  se 
chargera  de  la  réponse  relativement  à  l'autre 
question.  M.  de  Séguret  a  combattu  la  première 
partie  de  l'amendement  de  M.  Du  Parc,  et  il  a  sou- 
tenu la  seconde;  je  ne  saurais  partager  son  opi- 
nion ;  je  viens  au  contraire  appuyer  la  première 
partie  de  cet  amendement. 

Je  dis  que  les  rentes  foncières,  telles  qu'elles 
étaient  connues  en  Normandie,  sont  des  immeu- 
bles aussi  bien  que  les  domaines  congéables,  et 
que  dès  lors  ceux  qui  en  ont  été  dépossédés  doi- 
vent en  être  indemnisés.  Pour  vous  démontrer 
cette  vérité,  je  vous  citerai  un  exemple  :  Un 
Français  avait,  en  f^SH,  une  propriété  foncière  de 
12,000  livres  de  rentes,  il  la  donne  à  bail  à 
rente  à  un  homme  qui  l'accepte  et  qui  en  devient 
le  possesseur;  il  donne  une  partie  de  cette  rente 
à  son  fils;  ce  fils  émigré,  et  bientôt  TËlat  s'em- 
pare de  la  rente  ;  il  la  vend  :  l'émigré  qui  la  ré- 
clame aujourd'hui  pourrait-il  manquer  d'être 
admis  à  participer  à  l'indemnité? 

Le  préopinant  a  parlé  des  rentes  foncières 
en  Normandie,  il  l'a  fait  probablement  sans 
avoir  une  connaissance  des  anciennes  coutumes 
de  ce  pays,  qui  diffèrent  de  celles  dont  il  a 
été  appelé  à  prendre  une  connaissance  parti- 
culière. Mais  pour  tous  ceux  qui  savent  ce  que 
c'est  qu'une  rente  foncière,  il  n'y  aura  pas  de 
doute  que  ces  rentes  n'ont  pas  cessé  en  1790  d'ê« 
tre  immobilières  ;  car,  jusqu'au  Code,  elles  ont 
été  susceptibles  d'hypothèques.  Il  est  vrai  qu'en 
1790  on  eu  avait  autorisé  le  remboursement  ;  mais 
leur  qualité  de  propriété  immobilière  n'avait  pas 
cessé  pour  cela.  Or,  comme  la  confiscation  est 
antérieure  à  la  publication  du  Gode,  les  rentes 
foncières  sont  donc  un  bien- fonds,  et  l'on  doit 
une  indemnité  à  ceux  sur  qui  elles  ont  été  con- 
ftsquées.  Les  rentes  foncières  étaient  tellement 
un  bien-fonds  qu'on  les  considérait  simplement 
comme  un  bail  à  rente;  de  sorte  que  celui  qui 
jouissait  du  fonds  n'en  jouissait  qu  autant  qu'il 
payait  la  rente,  et  que  l'ancien  propriétaire  pou- 
vait reprendre  le  bien  dès  que  la  rente  cessait 
d'être  payée  exacfement.  11  est  si  vrai  que  le  bail- 
leur à  rente  n'était  pas  dessaisi  do  sa  propriété, 
que  si  l'objet  donné  a  rente  venait  à  périr,  c'était 
pour  le  pro])riétaire  qu'il  périssait. 

Au  reste,  je  n'avais  pas  bien  senti  la  nécessité 
de  vous  présenter  à  ce  sujet  la  demande  qui  vous 
est  faite  par  M.  Du  Parc,  parce  que  l'émigré  placé 
dans  le  cas  dont  il  s^a^it  pouvait  se  présenter  de 
plein  droit  à  la  liquidation.  Mais,  puisque  la 
question  a  été  soumise  à  la  Chambre,  je  la  prie 
de  considérer  la  législation  qui  régissait  cette  es- 
pèce de  rentes.  J'espère  qu^elte  ne  fera  aucune 
différence  entre  le  père  de  famille  qui  a  donné 
en  dot  à  son  iils  le  tiers  de  son  bien,  et  celui 
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qui  ayant  placé  son  bien  &  rente  foncière,  a 
donné  à  son  fils  le  tiers  de  cette  rente.  U  y  a 
identité  parfaite,  et  je  regarde  cette  sorte  de  pro- 

Sriété  comme  devant  nécessairement  donner  droit 
l'indemnité.  Je  désire  que  la  Chambre  délibère 
sur  la  proposition  de  M.  Du  Parc,  puisqu'elle  est 
faite-,  mais  si  elle  n'avait  pas  été  présentée,  je 
crois  que,  tout  naturellement,  les  anciens  proprié- 
taires de  rentes  foncières  auraient  eu  le  droit  de  se 
présenter  pour  recevoir  rindémnité.  C'est  dans 
ce  sens  que  j*appuie  l'amendement  de  M.  Du  Parc. 

M.  ëe  Corbière,  ministre  de  rintérteur,  La 
proposition  de  M.  Du  Parc  se  divise  en  deux  par- 
ties. Vous  avez  remarqué  que  chacune  de  ces 
parties  a  été  tour  à  tour  soutenue  et  attaquée  par 
deux  orateurs  ;  de  telle  façon  que  Tun  adopte  la 
première  et  combat  la  seconde,  tandis  que  l'autre, 
adoptant  la  seconde,  combat  la  première.  Je  crois 
qu'il  est  facile  de  les  combattre  toutes  deux  avec 
les  principes  qui  ont  servi  de  base  au  projet  de 
loi  ;  principes  que  vos  dernières  délibérations 
présentent  comme  complètement  adoptés  par 
vous.  Le  projet  de  loi  qui  vous  occupe,  Messieurs, 
n'a  pas  seulement  pour  objet  de  réparer  une  in- 


imposer une  charge 
à  la  généralité  des  Français,  que  dans  le  but  de 
faire  une  chose  utile  à  la  totalité  de  la  France  ; 
c'est  ainsi  qu'il  doit  avoir  pour  résultat  de  fermer 
la  plaie  qui  afllige  actuellement  la  propriété  sur 
notre  sol. 

Maintenant,  que  l'on  vienne  nous  dire  qu'il  y 
avait  telle  ou  telle  espèce  de  propriété  qui,  dans 
l'ancienne  législation,  avait  le  caraclôre  immobi- 
lier, nousnele  contestons  pas.  Mais  il  s'agit dusol 
actuel  de  la  France,  et  non  pas  de  ce  qui  pouvait 
avoir  le  nom  de  droits  immobiliers  sous  l'ancienne 
jurisprudence.  Sous  la  plupart  des  anciennes 
coutumes  de  France,  les  rentes  sur  TBtat  étaient 
regardées  comme  immobilières,  en  ce  sens  qu'elles 
ne  tombaient  pas  en  communauté;  il  en  était  de 
même  des  rentes  constituées,  qui  presque  partout, 
étaient  également  immobilières.  Déjà  vous  avez 
fait  justice  des  prétentions  relatives  à  ces  sortes 
de  rentes.  Mais  on  fait  maintenant  une  nouvelle 
distinction  :  on  dit  que  les  rentes  foncières 
avaient  une  nature  toute  particulière.  Elles 
avaient,  dit-on,  le  caractère  immobilier.  Je  n'en 
disconviens  pas  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'elles  n'ont  aucune  application  au  principe  de 
la  loi.  Le  préopinant  a  semblé  vouloir  faire  con- 
sidérer les  rentes  foncières  de  Normandie  sous 
un  aspect  plus  favorable  que  les  autres.  Il  s'est 
trompé.  Liés  rentes  foncières  de  Normandie  ne  se 
distinguaientguèredesautresrentes  foncières  que 

Sarune  dénomination  particulière,  et  cela  est  in- 
irférent  au  principe  en  lui-même  :  elles  s'y  appe- 
laient, si  je  ne  me  trompe,  des  rentes  anéfiées; 
mais  c'était  la  seule  différence  qu'elles  eussent 
avec  les  rentes  foncières  du  reste  de  la  France. 
Ces  sortes  de  rentes  étaient  créées  par  le  contrat 
du  bail  à  rente;  c'est-à-dire  qu'en  vendant  son 
héritage,  au  lieu  de  se  réserver  un  prix  en  ar- 
gent, payable  à  différentes  époques,  on  se  réser- 
vait une  rente.  Cette  rente  était  immobilière  dans 
notre  ancienne  jurisprudence;  elle  a  ce^é  de 
l'être,  par  les  lois  qui  nous  régissent. 

Mais  les  rentes  foncières  faisaient-elles  partie 
du  fonds?  Non.  La  propriété  foncière  n'en  était 
pas  moins  passée  à  1  acheteur,  qui  devenait  véri- 
tablement le  propriétaire  du  sol.  On  a  voulu  corn 


parer  les  domaines  congéables  aux  baux  à  rente: 
c'est  une  erreur. 

La  concession  à  domaine  congéable  contient 
un  double  contrat;  la  vente  des  superficies  avec 
condition  de  rachat  perpétuel,  et  la  location  du 
fonds  :  la  rente  convenancière  est  le  prix  de  cette 
location,  et  est  ainsi  un  véritable  fermage. 

Au  contraire  dans  le  bail  à  rente  qui  constitue 
la  rente  foncière,  la  propriété  ne  demeure  pas  à 
celui  qui  consent  le  bail  ;  elle  passe  à  celui  en 
faveur  de  qui  le  bail  est  consenti.  Le  vendeur 
conserve  bien  une  première  hypothèque,  une 


d'une  rente  que  les  lois  de  l'Assemblée  consti- 
tuante ont  déclarée  essentiellement  mobilière.Or, 
ce  n'est  pas  des  propriétés  rendues  immobiliêree 
par  telle  ou  telle  section  de  la  loi  :  c'est  de  la  pro- 
priété foncière,  c'est  du  sol  que  vous  vous  occu- 
pez, parce  que  c'est  au  sol  au 'a  été  faite  la  plaie 
que  vous  voulez  guérir;  quelle  que  soit  la  déno- 
mination que  l'ancienne  législation  ait  pu  donner 
à  une  espèce  de  propriété  qui  n'est  pas  le  sol, 
cette  dénomination  ne  peut  motiver  le  droit  de 
participation  à  l'indemnité. 

Passons  à  la  seconde  question,  celle  qui  a  fait 
Tobjet  des  réclamations  de  M.  de  Séfçuret  :  il  s'a- 
git des  créances  appartenant  aux  émigrés  et  ayant 
pour  origine  le  prix  d'une  propriété  foncière.  Un 
émigré  a  vendu  son  immeuble  ;  le  prix  lui  en 
était  dû.  Son  acquéreur  a  forcément  ou  volontai- 
rement payé  au  Trésor  public.  La  question  est  de 
savoir  si  l'indemnité  doit  être  donnée  à  cetémigré 
comme  pour  une  propriété  foncière.  La  terre  a  été 
transportée  au  vendeur.  S'il  y  a  un  contrat  qui 
doive  donner  lieu  à  une  action  personnelle,  c'est 
assurément  le  contrat  de  vente.  Il  y  avait  donc 
action  personnelle  pour  poursuivre,  quoi? Un  prix 
qui  était  essentiellement  mobilier.  Par  conséquent 
le  vendeur  se  trouve  dans  le  même  cas  que  tous 
ceux  qui  ont  été  dépouillés  injustement  de  leurs 
meubles,  de  leurs  rentes,  et  d^une  foule  d'autres 
objets  mobiliers;  mais  ces  malheurs  ne  sont  pas 
ceux  qui  donnent  droit  à  l'indemnité  qu'il  s'agit 
d'accorder  maintenant.  Mais,  dit-on,  le  vendeur 
se  trouvait  cependant  dans  une  position  avanta- 
geuse :  il  pouvait  faire  résilier  la  vente  si  l'ache- 
teur ne  le  payait  pas.  Oui  ;  mais  qu'en  résulte-t-il¥ 
Qu'il  avait  une  propriété  immobilière  ?  Non  :  il 
avait  tout  simplement  le  droit  de  rentrer  dans  sa 
propriété  ;  et  ce  droit,  il  ne  l'avait  que  dans  le  cas 
où  racquéreur  n'aurait  pas  payé  :  c'estdonc  tou- 
jours au  prix  de  la  vente  que  se  bornait  ce  qu'il 
pouvait  exieer;  ce  prix  était  un  meuble;  par 
conséquent  l'homme  placé  dans  la  position  que 
vous  avez  indiquée  ne  peut  avoir  droit  à  l'indem- 
nité. 


viens  que  ce  cas  a  pu  se  présenter  :  mais  que 
faut-il  en  conclure  ?  Qu'une  disposition  particu- 
lière est  nécessaire  dans  la  loi  ?  Non,  sans  doute  : 
la  loi  pourvoit  suffisamment  à  ce  cas;  car  si 
l'Ëtat  est  entré  dans  la  propriété  du  bien  vendu 
par  l'émigré,  de  deux  choses  l'une  :  ou  l'Btat  a 

gardé  ce  bien  ou  il  l'a  vendu  :  s'il  l'a  gardé,  ce 
ieo  a  dû  être  rendu  à  l'ancien  propriétaire  ;  si 
le  bien  a  été  vendu,  alors  c'est  un  bien  national 
en  raison  duquel  cet  ancien  propriétaire  a  droit 
à  l'indemnité. 
Ainsi  se  trouve  démontrée  la  nécessité  de  reje- 
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ter  les  deux  parties  de  la  proposition  de  M. Du  Parc. 
Car  dans  le  cas  des  rentes  foncières,  c'est  d'un 
meuble  qu'il  s'agit  ;  dans  le  cas  où  le  prix  de  la 
vente  n'a  pas  été  payé  au  vendeur,  c'est  encore 
un  droit  mobilier  qui  ne  donne  pas  lieu  à  l'in- 
demnité ;  et  pour  le  cas  où  l'Etat  aurait  fait  rési- 
lier la  vente  faute  de  payement  par  l'acquéreur, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  une  disposition 
particulière  ;  le  projet  de  loi  suffit. 

M.  de  Camben.  Je  viens  appuyer  l'amende- 
ment de  M.  Du  Parc,  parce  que  je  ne  saurais  ad- 
mettre qu'une  loi  puisse  consacrer  une  spoliation. 
La  loi  dont  nous  nous  occupons  est  destinée  à 
flétrir  la  confiscation  ;  elle  doit  la  saisir  nartout 
où  elle  se  trouve.  Un  de  mes  honorables  collègues 
vient  d'expliquer  à  la  Giiambre  que  les  rentes 
foncières  étaient  une  véritable  propriété  immo- 
bilière, lia  distinction  faite  par  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  ne  m'a  pas  parfaitement  satisfait; 
et  j'apellerai  Tattention  de  la  Chambre  sur  les 
rentes  parvenues  à  l'Etat  par  suite  de  partage  de 

firésuccession  :  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  odieux. 
1  est  arrivé  souvent  qu'un  malheureux  père  de 
famille  a  donné  à  ses  nls  une  partie  de  sa  fortune 
en  rentes  immobilières,  afin  de  ne  pas  démembrer 
son  patrimoine  :  ces  rentes  ont  été  confisquées  ; 
elles  sont  maintenant  au  pouvoir  du  gouverne- 
ment, ou  entre  les  mains  des  hôpitaux  et  des 
établissements  publics.  Faut-il  conclure  que  ces 
objets  ne  doivent  pas  être  remis  aux  légitimes 
propriétaires,  parce  que  la  restitution  ne  s'appli- 
que qu'aux  biens- fonas?Les  rentes  dont  il  s'agit  ne 
sont  autre  chose  que  des  biens-fond<^.  J'appuie  en 
conséquence  l'amendement  de  M.  Du  Parc  ;  et 
dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  appuyé  par  d'au- 
tres membres,  je  me  propose  de  le  reproduire 
lorsqu'il  sera  question  des  restitutions  à  faire  par 
les  hôpitaux. 

M.  Baslre.  J'ai  assez  manifesté  mon  intention 
de  ne  pas  sortir  des  bornes  de  la  loi,  pour  n'avoir 
pas  besoin  de  répéter  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet. 
Je  ne  demande  pas  à  en  sortir.  L'indemnité  est 
faite  pour  les  immeubles  ;  et  si  les  rentes  fon- 
cières de  Normandie  sont  des  immeubles,  des 
biens-fonds,  je  ne  sors  pas  de  la  loi  en  deman- 
dant qu'elles  donnent  droit  à  l'indemnité.  Tout 
consiste  donc  à  savoir  si  la  rente  foncière  est  un 
meuble  ou  un  immeuble.  M.  de  Secret  a  dit  que 
c'était  un  meuble  ;  M.  le  ministre  ae  l'intérieur  a 
)rétendu  qu'après  avoir  été  immeuble,  la  rente 
bncière  était  devenue  meuble  par  la  loi  de  1790. 
1  a  commis  une  erreur.  11  n*est  pas  vrai  qu'avant 
a  promulgation  du  Gode  les  rentes  foncières 
aient  été  des  propriétés  mobilières  ;  or,  la  confis- 
cation est  bien  antérieure  à  cette  époque  ;  et  l'on 
ne  peut  contester  ce  que  j'ai  dit.  La  loi  de  1790 
n'a  pas  mobilisé  les  rentes  foncières  ;  elles  ont 
toujours  été  immeubles,  toujours  été  susce()tibles 
d'hypothèque  jusqu'au  Gode  qui  nous  régit.  La 
confiscation  ayant  eu  lieu  avant  ce  Gode,  c'est 
nn  immeuble  qu'on  a  confisqué  ;  et  je  ne  dé- 
borde pas  la  loi  lorsque  je  demande  l  indemnité 
pour  ceux  qui  ont  perdu  des  immeubles. 

J'ai  cité  un  exemple.  Un  malheureux  père  de 
famille  a  donné  sa  propriété  à  rentes;  deux  de  ses 
enfonte  émigrent,  et  on  le  force  au  partage  de  la 
présuccesslon  ;  on  lui  prend  le  tiers  de  ses  ren- 
tes comme  on  lui  aurait  pris  le  tiers  de  ses  im- 
meubles. Gomment  n'y  aurait-t-il  pas  droit  posi  • 
tif  à  l'indemnité  ? 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  eu  raison  de 
dire  que  les  domaines  congéables  ne  ressem- 


blaient pas  du  tout  à  la  rente  foncière  :  il  est 
vrai  qu'en  Bretagne  on  pouvait  toujours  repren* 
dre  son  domaine  des  mams  du  fermier  en  l'indem- 
nisant des  améliorations  qu'il  avait  faites  ;  mais 
cette  différence  n'empêche  pas  que  les  rentes  fon- 
cières ne  soient  des  immeubles  aussi  bien  que  les 
domaines  congéables.  N'est-il  pas  vrai  que  la  chose 
périt  pour  le  propriétaire  :  res  périt  domino?  Eh 
bien,  appliquons  ce  prétexte  de  droit  à  l'hypo- 
thèse des  rentes  foncières.  Si  un  malheur  quel- 
conque de  force  majeure  faisait  disparaître  la 
propriété  cédée  à  rentes  en  Normandie,  le  vendeur 
perdait  sa  rente;  c'était  pour  lui  que  périssait  la 
propriété;  et  celui  qui  avait  fieffé^  pour  employer 
l'expression  usitée,  ne  perdait  rien;  donc  il 
n'était  pas  propriétaire,  donc  le  propriétaire  réel 
était  le  possesseur  de  la  rente  foncière.  Or,  c'est 
ainsi  quon  a  toujours  jugé  en  Normandie  lorsque 
des  propriétés  fieffées  sont  venues  à  disparaître 
par  des  événements  indépendants  de  la  volonté  des 
deux  parties.  Je  demande  si  ce  n'est  pas  là  un 
caractère  évident  de  propriété;  et  si  l'on  ne  peut 
me  contester  que  la  perte  de  l'objet  retombait 
sur  le  bailleur  à  rente,  sur  le  propriétaire,  je  de- 
mande comment  on  peut  soutenir  que  cette  rente 
n'est  pas  un  immeuble. 

Je  crois  avoir  démontré  jusqu'à  l'évidence  que 
les  rentes  foncières  étaient  des  immeubles,  et 

3u'elles  doivent  entrer  dans  Tindemnité.  J'ose 
onc  espérer  que  la  Chambre  adoptera  mon 
opinion  :  mais  si  aucune  disposition  n'est  insérée 
dans  la  loi,  et  qu'il  se  présente  quelgues  contes- 
talions,  je  suis  certain  que  dans  le  Calvados  ces 
contestaiions  seraient  jugées  d'après  l'interpréta- 
tion que  je  viens  de  donner.  Je  persiste  à  appuyer 
l'amendement. 

M.  Pardessus,  ra^fporteur.  Il  sera  toujours 
pénible  pour  la  commission  d*avoir  à  combattre 
des  réclamations  justes  en  elles-mêmes,  c'est-à- 
dire,  fondées  sur  des  injustices  commises,  sur 
des  confiscations  qui  n  auraient  pas  dû  avoir 
lieu  ;  mais  elle  connaît  son  devoir,  et  elle  le  rem- 
plira, quelque  pénible  qu'il  puisseêtre.  Déjà  votre 
commission  vous  a  fait  connaître  qu'elle  n'avait 
proposé  sur  l'article  premier  aucun  amendement 
pour  faire  entrer  dans  la  catégorie  des  objets  sus- 
ceptibles d'indemnité,  les  rentes  et  autres  objets 
semblables.  Ëh  bien,  quelle  différence  y  a-t-il 
aux  yeux  de  la  loi  entre  les  titres  pour  lesquels 
on  réclame  maintenant,  et  les  rentes  inscrites 
sur  le  grand-livre,  pour  lesguelles  on  n'a  pas 
voulu  donner  d'indemnité,  bien  q^ue  le  gouver- 
nement en  soit  possesseur  ?  Ces  objets,  pour  les- 
quels vous  réclamez,  étaient,  dites-vous,  des 
immeubles;  les  ofHces  étaient  susceptibles  d'hy- 
pothèques comme  les  rentes  foncières,  et  comme 
ces  rentes,  étaient  des  immeubles.  Mais,  forcée 
de  se  renfermer  dans  un  cercle  étroit,  la  com- 
mission a  cru  devoir  ne  pas  proposer  un  change- 
ment dans  le  système  du  projet,  et  la  rédaction 
qu'elle  vous  a  présentée,  a  dû  prouver  qu'il  ne 
s'agissait  d'appeler  à  l'indemnité  que  les  biens- 
fonds. 

On  a  discuté,  dans  la  commission,  le  point  de 
savoir  si  aux  mots  les  biens-fonds^  on  ne  subeti- 
tuerait  pas  les  immeubles^  afin  de  comprendre 
dans  les  indemnités  les  objets  considérés  comme 
immeubles,  quoique  ne  faisant  pas  partie  du  sol. 
Mais  la  nécessité  avait  tracé  le  cercle,  et  c'est 
cette  nécessité,  unie  aux  considérations  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  vient  de  développer,  qui 
auparavant  avaient  été  développées  dans  l'exposé 
des  motifs  et  dans  le  rapport,  qui  ont  forcé  a  se 
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restreindre  aux  biens-fonds.  Hais  pour  répondre 
à  ['orateur  qui  a  aopuyé  ['amendement,  vovons 
si  [es  rentes  foncières,  auxquelies  j'accorderai 
d'avoir  été  immobilières  jusqu'à  la  publication 
du  Gode,  peuvent  être  désignés  parles  mots  biens- 
fonds  qu'on  trouve  dans  l'article  \^.  Ces  rentes 
peuvent-elles  être  appelées  des  biens-fonds?  Non 
Fsns  doute;  et  une  hypothèse  qui  a  dû  se  réaliser 
plus  d'une  fois  a  conauit  la  commission  à  recon- 
naître qu'il  était  impossible  de  faire  une  distinc- 
tion, soit  pour  les  fîefs  de  Normandie,  soit  pour 
les  créances  des  émigrés. 

En  effet,  supposiez  deux  personnes,  dont  l'une 
a  donné  son  bien  à  fief,  et  cfont  l'autre  a  pris  son 
bien  à  flef.  Supposez  encore  que  ces  deux  per- 
sonnes sont  des  émigrés  ;  à  qui  accorderez-vous 
rindemnité?  Celui  sur  qui  on  a  vendu  le  bien 
vous  dira  que  Tindemnité  lui  appartient;  l'autre 
prétendra  avoir  l'indemnité,  parce  qu'il  a  perdu 
sa  rente;  il  vous  faudra  donc  payer  deux  fois. 
Vous  vous  trouvez  ainsi  forcés  de  rechercher 
quel  était  le  véritable  propriétaire.  Or,  le  nro- 
[îriétaire  de  biens-fonds  était  celui  qui  avait  l'ob- 
jet, et  qui  ne  pouvait  en  être  dépossédé  tant  qu'il 
payait  la  rente.  C'est  ici  qu'est  la  erande  diffé- 
r<'nc^  entre  la  rente  foncière  et  le  domaine  con- 
géàble.  Dans  le  domaine  con^éable,  la  propriété 
appartenait  si  bien  au  premier  propriétaire,  qu'il 
pouvait  dire  au  congéable  :  Allez-vous-en,  je 
rentre  dans  mon  bien.  En  était-il  de  même  dans 
la  Normandie  pour  les  rentes  foncières  ?  Non  ;  le 
propriétaire  ne  pouvait  demander  que  de  Tarifent; 
et  tant  qu'on  lui  servait  sa  rente,  il  n'avait  pas 
le  droit  de  réclamer  le  bien  ;  ce  n  était  donc  que 
la  rente  qui  lui  appartenait. 

Mais,  dit-on,  il  est  si  bien  propriétaire,  que  si 
l'objet  avait  péri,  on  ne  lui  aurait  plus  payé  sa 
rente.  Ce  n'était  pas  en  raison  du  droit  de  pro- 
priété que  la  chose  périssait  pour  lui;  seulement, 
par  une  clause  que  la  loi  avait  autorisée,  il  était 
aécidé  entre  les  parties  que  lorsque  l'objet  péri- 
rait, le  gage  étant  détruit,  il  n'y  aurait  plus  de 
perception  de  revenu.  C'était  ce  qu'on  appelait 
Vassignat  spécial; mais  il  n'en  était  pas  moins 
vrai  que  pour  celui  qui  avait  donné  à  fief,  ce 
n*était  que  la  rente  qui  périssait;  tandis  que 
l'immeuble  périssait  pour  le  premier. 

Passons  maintenant  à  la  seconde  partie  de  la 
proposition  de  M.  Du  Parc,  développée  par  M.  de 
Séguret.  Un  homme  vend  son  immeuble;  il  pan 
ensuite.  Le  prix  lui  en  était  dû;  il  avait  sur  cet 
objet  un  droit  réel  pour  en  être  payé  ;  mais  l'Etat 
s'est  fait  verser  le  prix  que  lui  devait  l'acqué- 
reur; et  il  doit  être  indemnisé,  dit-on,  parce  qu'il 
était  propriétaire  du  fonds.  Rrreur.  A  qui  était  la 
propriété?  A  l'acquéreur.  L'acquéreur  n'en  est  pas 
moins  propriétaire,  quoiqu'il  n'ait  pas  payé  ;  seu- 
lement sa  prooriété  peut  donner  lieu  à  des  pour- 
suites contre  lui  et  à  la  révocation  du  contrat; 
mais  elle  n'y  peut  donner  lieu  s'il  ne  paye  pas. 
Ce  que  le  vendeur  peut  demander,  ce  n'est  pas 
l'immeuble,  c'est  de  l'argent.  Or,  le  caractère  des 
actions  se  détermine  par  leur  objet.  Si  une  action 
tend  à  revendiquer  un  immeuble,  c'est  qu'on 
était  propriétaire  de  l'immeuble  Si  Faction  tend 
à  demander  de  l'argent  et  subordonnément  au 
cas  où  l'on  ne  payera  pas  l'immeuble,  l'action 
n'est  qu'un  meuble,  qu'une  créance. 

J'avoue  qu'il  faut  plaindre  beaucoup  ceux  qui 
se  trouvent  dans  ce  cas;  mais  ceux  qui  avaient 
des  offices,  des  créances  sur  l'Etat,  sur  le  clergé, 
sur  l'Hôtel-de-Ville,  ne  sont  pas  moins  à  plaindre», 
et  j)ourtant  ils  ne  seront  pas  appelés  à  l'indem- 
uité.  Il  ne  s'agit  pas  maintenant  de  justifier  les 


lois  qui  se  sont  emparées  de  ces  créances;  il  s'a- 
git tout  simplement  de  dire  que  vous  avez  posé 
la  limite,  que  vous  ne  voulez  indemniser  que  lea 
biens-fonds ,  et  il  est  Impossible,  sans  blesser 
l'acception  des  mots,  de  dire  qu'on  peut  appeler 
biens-fonds  des  rentes  dues  pour  des  biens-ronds. 

M.  le  PrëslëenI  met  successivement  aux 
voix  les  deux  parties  de  l'amendement  de  M.  Du 
Parc.  (Elles  sont  rejetées.) 

M.  le  Présldeat  fait  lecture  de  l'article  2  du 
projet  dont  voici  la  teneur  : 

«  Art  2.  Pour  les  biens- fonds,  en  exécution  des 
lois  qui  ordonnaient  la  recherche  et  l'indication 
préalable  du  revenu  de  1790,  ou  du  revenu-valeur 
de  1790,  l'indemnité  consistera  en  une  inscription 
de  rentes  3  0/0  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, égale  à  vingt  fois  le  revenu,  tel  qu'il  a 
été  constaté  par  les  procès-verbaux  d'expertise 
ou  d'adjudication. 

«  Pour  les  biens-fonds  dont  la  valeur  a  été 
faite  en  vertu  des  lois  antérieures  au  12  prairial 
an  III,  qui  ne  prescrivaient  qu'une  simple  esti- 
mation préalable,  l'indemnité  se  composera  d'une 
inscription  de  rentes  3  0/0  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique,  égale  au  prix  de  vente  réduit 
en  numéraire  au  jour  de  l'adjudication,  d'après 
le  tableau  de  dépréciation  des  assignats,  dressé 
en  exécution  de  la  loi  du  5  messidor  an  IV,  dans 
le  département  où  était  située  la  propriété  ven- 
due. » 

M.  le  Président.  Sur  cet  article,  votre  com- 
mission a  proposé  deux  amendements  :  l'un  qui 
n'est  que  de  rédaction,  l'autre  qui  tend  à  déter- 
miner un  fonds  de  réservci  et  la  distribution  de 
ce  fonds  après  la  liquidation.  Mais,  ces  deux 
amendements  ne  sont  pas  les  seuls.  Vingt  et  un 
autres  ont  été  déposés  par  nos  collègues  (On  rit). 
Ces  amendements  sont  de  différentes  espèces. 
Parmi  ceux  qui  tendent  à  établir  des  bases  nou- 
velles de  répartition,  trois  systèmes  ont  été  suc- 
cessivement présentés  :  l'un  parles  amendements 
de  MM.  de  Lezardière,  Bécays  de  La  Caussade  et 
Du  Uamcl;  qui  prennent  pour  base  de  la  ré|iarti- 
tion  l'estimation  des  biens,  et  indiquent,  pour 
cette  estimation,  divers  moyens  qui  consistent 
principalement  dans  la  formation  de  commissions. 
Les  uns  demandent  des  commissions  départemen- 
tales; d'autres,  tels  que  M.  Bécays  de  La  Caus- 
sade, demandent  des  cotnmissions  par  canton, 
par  arrondissement  et  par  département.  Le  se- 
cond système  a  pour  base  de  répartition  le  revenu; 
mais,  les  auteurs  de  ces  amendements,  qui  sont 
MM.  de  Charencey,  de  La  Granville,  Ducnesnay, 
de  Villiers,  de  Bouville  et  de  La  Boêssière,  propo- 
sent des  commissions  départementales  pour  ar- 
river à  la  connaissance  des  biens,  valeur  de  1790. 

Le  second  système  prend  pour  base  de  la  ré* 
partition  les  contributions;  les  auteurs  de  ce 
système  sont  MM.  Guny  et  de  La^urs. 

Il  est  inutile  que  j'entretienne  la  Chambre  des 
autres  amendements  qui  ne  peuvent  maintenant 
lui  être  soumis,  attendu  qu*ils  supposent  l'adop- 
tion de  dispositions  sur  lesquelles  la  Chambre 
n'a  pas  encore  été  appelée  à  yoter.  En  suivant  le 
principe  qui  a  toujours  été  adopté  parmi  nous, 
il  faudrait  mettre  aux  voix  en  prenuer  lieu,  les 
amendements  ou  les  systèmes  qui  amendent  le 
plus  le  projet  de  la  commission.  Si  la  Chambre 
persiste  dans  ce  mode  de  délibération,  il  y  aurait 
:t  examiner  quel  est  dans  le  premier  système  l'a- 
mendement qui  doit  être  mis  aux  voix  le  premier. 
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Quant  à  moi,  il  roe  semble  que  celui  de  M.  de 
Lézard ière  devrait  venir  le  premier,  puis  celui 
de  M.  Bôcays  de  La  Gaussade,  et  celui  de  M.  Du 
Hamei  eu  troisième  lieu. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé,  appuyé  ! 

N.  le  Prësideiit.  Je  vais  donner  connaissance 
à  la  Gbambre  de  ces  (rois  amendements.  Celui 
de  M.  de  Lezardière  est  ainsi  conçu  : 

c  Cette  indemnité  sera  partagée  entre  tous  les 
départements  du  royaume,  dans  la  proportion 
déterminée  par  le  tableau  ci-annexé. 

«  Dans  cbaque  département,  la  somme  néces- 
saire pour  parfaire  le  payement  des  indemnités 
dues  à  raison  des  articles  3  et  4  ci-après,  sera 
d'abord  prélevée. 

«  Le  reste  de  la  part  afférente  à  chaque  dépar- 
tement sera  partagé  en  quatre  portions  égales, 
dont  trois  sont  destinées  à  être  réparties  entre 
tous  les  autres  ayant  droit  à  l'indemnité,  dont  les 
biens,  situés  dans  le  département,  ont  été  con- 
fisqués et  vendus. 

«  Cette  répartition  se  fera  au  marc  le  franc  du 
capital  établi  par  une  nouvelle  estimation  desdits 
biens,  qui  aura  lieu  de  la  manière  indiquée  ci- 
après. 

«  Le  quart  restant  formera  un  fonds  commun, 

3ui  sera  distribué  entre  tous  les  départements, 
e  manière  à  rétablir  autant  que  possiole  l'égalité 
proportionnelle  dans  le  répartement  de  rindem- 
aité.  Cette  nouvelle  répartition  sera  réglée  par 
une  loi. 

•  L'estimation  des  biens  est  fixée  à  cent  fois  le 
principal  de  la  contribution  foncière  de  1824. 

«  A  Teffet  d'opérer  cette  évaluation,  il  sera  créé 
dans  chaque  chef- lieu  de  département  une  com- 
mission jrésidée  par  le  préfet,  et  composée  d'au- 
tant de  fois  trois  membres  qu'il  y  aura  de  sous- 
préfectures  dans  le  département. 

«  Les  directeurs  des  domaines  et  des  contribu- 
tions directes  en  feront  partie,  avec  voix  consul» 
tative. 

c  Les  membres  de  cette  commission  seront 
Domraés  parle  Roi  sur  une  liste  triple  des  candi- 
dats, dont  un  tiers  sera  désigné  par  le  conseil 
général,  et  les  deux  autres  tiers  par  les  conseils 
d'arrondissement.  » 

Amendement  de  MM,  Béeays  et  de  La  Caussade. 
—  c  11  sera  nommé  à  la  diligence  des  préfets  une 
coaimission  gratuite  dans  chaque  canton,  la- 
quelle sera  composée  de  cinq  membres,  pris  par* 
mi  les  plus  recommandables  du  canton. 

c  Les  anciens  propriétaires  dépouillés,  ou  leurs 
ayants  droit,  seront  tenus  de  présenter  dans  un 
délai  de...  à  la  commission,  un  état  d(^signatif 
des  biens  qu'ils  possédaient  dans  le  canton,  et  d'y 
indiquer  la  valeur  qu'ils  prétendent  que  ces  biens 
ayaient  au  moment  de  la  confiscation  ;  d'après 
cette  donnée  et  la  notoriété  publique,  la  commis- 
sion déterminera  la  valeur  de  ces  biens  à  l'épo- 
que de  1790. 

«  Le  tableau  de  ces  opérations  sera  afiicbé  pen- 
dant quinze  jours  à  la  porte  de  l'église  parois- 
siale et  de  la  mairie  du  lieu  où  les  biens  sont 
situés.  Il  sera  ouvert  à  la  mairie  du  chef-lieu  du 
canton  un  registre  destiné  à  recueillir  les  n^cla- 
mations  et  observations  auxquelles  le  travail  de 
la  conamission  pourra  donner  lieu.  Après  l'expi- 
ration de  ce  délai,  la  commission  cantonale  en- 
verra à  la  commission  départementale  le  tableau 
de  ses  opérations  et  lo  registre. 

ff  11  sera  nommé,  dans  cbaque  chef  •lieu  de  dé> 
partement,  une  commission  composée  du  préfet, 
on  président  de  la  cour  royale,  ou  do  tribunal 
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de  première  instance,  de  deux  membres  du  con- 
seil général,  d'un  membre  de  chaque  conseil 
d  arrondissement,  et  de  deux  propriétaires  pris 
parmi  les  plus  imposés  de  cbaque  arrondisse- 
ment. 

«  Cette  commission  fixera  définitivement  les 
estimations,  et  statuera  sur  les  réclamations  des 
parties  intéressées. 

«  Le  travail  des  commissions  départementales 
sera  adressé  au  ministre  des  finances,  et  servira 
de  base  à  la  répartition  entre  les  départements, 
des  30  millions  de  rentes  au  marc  le  franc.  » 

Amendement  de  M.  le  comte  Du  Hamel.  —  c  La 
valeur  qu'avaient  en  1790  les  biens  confisqua, 
sera  établie  autant  que  possible  par  des  docu- 
ments authentiques,  tels  que  matrices  de  rôles, 
états  de  sections,  baux  à  fermes  et  autres  ;  mais 
en  cas  d'insuffisance,  ou  faute  desdits  documents» 
il  sera  formé  par  les  soins  des  préfets  une  com- 
mission composée  des  notables  et  anciens  culti- 
vateurs du  lieu,  qui  établiront,  par  notoriété  pu- 
blique, la  valeur  des  biens  vendus,  telle  que 
cette  valeur  était  notoire  en  1790. 
^  <  Dans  le  délai  de  trois  mois,  les  évaluations 
ci-dessus  prescrites  devront  être  transmises  par 
le  préfet  au  ministre  des  finances.  » 

Il  m'a  paru  que  l'amendement  de  M.  de  Lezar- 
dière devait  être  soumis  à  la  Chambre.  Si  elle 
partage  mon  opinion,  c'est  par  cet  amendement 
que  la  délibération  commencera. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui I... Appuyé!... 

M.  de  Meffrey.  M.  le  président  nous  a  dit 
que  nous  devions  mettre  aux  voix  d'abord 
Tamendement  qui  s'éloignerait  le  plus  de  celui 
de  la  commission.  Je  crois  que  l'amendement  de 
MM.  fiécays  et  de  La  Gaussude  est  celui  qui  s'en 
éloigne  le  plus,  car  M.  de  Lezardière  adopte  les 
bases  proposées. 

M.  le  Prësldeat.  Le  préopinaot  est  dans 
l'erreur;  l'amendement  de  M.  de  Lezardière  n'a- 
dopte pas  les  bases  du  gouvernement.  M.  de  Le- 
zardière indique  l'estimation  comme  unique 
base  ;  il  fait  plus,  il  propose  la  répartition  de 
l'indemnité  suivant  un  tableau  quil  n'a  pas 
encore  fait  connaître;  puis  après  avoir  indiqué 
une  répartition  entre  les  départements,  il  déter- 
mine le  mode  de  l'estimation. 

M.  de  Berthier.  Je  viens  appuyer  Tordre  de 
délibération  proposé  par  M.  le  président  ;  il  me 
semble  comme  à  lui  que  ramendement  qui  chan- 
gtM'uit  le  plus  le  projet  est  celui  de  M.  de  Lezar- 
dière. Le  motif  en  est  simple.  La  répartition 
entre  les  départements  n'est  pas  la  partie  impor- 
tante de  Tamendement  de  M.  de  Lezardière  ;  il 
prend  une  base  d'évaluation  tout  k  fait  différente 
du  gouvernement,  puisque  le  gouvernement  pro- 
pose de  faire  l'évaluation  sur  la  valeur  de  1790, 
et  que  M.  de  Lezardière  demande  qu'elle  soit 
faite  sur  les  itnpùis  actuels. 

M.  âe  Rieard  {du  Gard),  Il  semble  que  le 
projet  du  gouvernement  suit  un  ordre  d^idées 

S  lus  naturel  que  les  amendements  :  apré^  avoir 
xé  le  principe  de  l'indemnité,  il  recherche 
quelle  sera  la  valeur  de  cette  indemnité.  Il  me 
semble,  d'autre  part,  que  les  amendements  qui 
ont  pour  objet  de  régler  la  répartition  de  l'indem- 
nité, anticipent  sur  l'ordre  de  la  délibération  en 
voulant  établir  la  base  sur  laquelle  aura  lieu  l'es- 
timation des  biens. 
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Pour  remédier  à  tout  iDconvcaieni,  je  propose 
à  la  Chambre  de  diviser  les  amendements  :  car  je 
crois  qu'avant  de  procéder  à  la  délibération  sur 
le  point  de  savoir  si  l'indemnité  doit  être  répartie 
entre  les  départements,  et  de  quelle  manière 
elle  doit  l'être  entre  les  individus,  il  faut  fixer 
l'estimation  des  biens  en  raison  de  laquelle  in- 
demnité est  accordée.  Par  exemple,  M.  de  Lezar- 
dière  dit,  dans  son  amendement  :  «  L'estimation 
des  biens  est  fixée  à  cent  fois  le  principal  de  la 
contribution  foncière  de  1824.  »  Je  voudrais 
qu'on  votât  d*abord  sur  cette  partie. 

M.  le  Président.  Cette  division  ne  nous  mène- 
rait à  aucun  résultat  ;  car  avant  de  mettre  en 
délibération  la  base  sur  laquelle  une  estimation 
sera  faite,  il  faut  décider  s'il  y  aura  une  estima- 
tion. 

M.  de  Meffrey.  Je  viens  soutenir  de  nouveau 
que  l'amendement  de  M.  de  Lezardière  s'éloigne 
moins  de  l'amendement  de  la  commission  que 
celui  de  M.  de  La  Gaussade.  Je  me  fonde  sur  ce 

a  ne  M.  de  Lezardière  adopte  l'estimation  générale 
u  gouvernement.  Je  persiste  à  demander  la  prio- 
rité pour  la  proposition  de  M.  de  La  Caussade. 

M.  le  Président  met  cette  proposition  aux 
voix  ;  elle  est  rejetée.  La  Chambre  adopte  l'ordre 
de  délibération  proposé  par  M.  le  président.  La 
parole  est  en  conséquence  donnée  à  M.  de  Lezar- 
dière. 

M.  de  LeEardiére.  Messieurs,  je  crois  devoir 
me  borner  à  parcourir  les  différentes  dispositions 
du  projet  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présen- 
ter, et  à  les  discuter  le  plus  brièvement  qu'il  me 
sera  possible.  Ceux  de  mes  honorables  collègues 
qui  ont  adopté  mes  idées  voudront  bien,  j'espère, 
suppléer  dans  la  discussion,  à  ce  qui  manquera 
aux  développements  que  je  vous  dois. 

Je  demande  que  l'indemnité  soit  partagée 
entre  tous  les  départements,  dans  la  proportion 
déterminée  par  le  tableau  qui  vous  a  été  distri- 
bué. 

Je  sais  que  les  évaluations  des  biens  vendus 
sont  imparfaites  ;  mais  je  ne  vois  pas  de  raison 
pour  qu'elles  ne  soient  pas  imparfaites  à  peu 
près  également  dans  chaque  département  ;  et 
des  inégalités  entre  les  individus,  je  conclus  qu'il 
doit  y  avoir  quoique  parité  entre  les  masses.  Or, 
c*est  sur  les  masses  que  j'opère. 

Bn  effet,  les  gens  de  la  même  administration 
ont  reçu  les  mêmes  ordres,  ont  opéré  sur  les 
mêmes  bases,  sans  qu'aucun  intérêt  les  sollicitât 
à  s'écarter  de  leurs  instructions  uniformes.  Dans 
toute  la  France,  les  ventes  ont  été  ordonnées, 
leurs  formes  réglées  dans  les  mêmes  temps,  par 
les  mêmes  lois.  Par  toute  la  France,  dans  ces 
temps  désastreux,  l'administration  était  livrée 
aux  mêmes  passions  de  haine  et  de  cupidité  : 
la  même  bizarrerie  doit  donc  se  trouver  dans  le 
résultat  des  mêmes  mesures. 

Il  a  pu  exister,  l'en  conviens,  quelque  diffé- 
rence dans  l'appréciation  des  propriétés  natio- 
nales, à  l'époque  où  elles  furent  vendues.  Dans 
un  département,  la  conscience  publique  les  ré- 
prouvait plus  que  dans  un  autre. 

Dans  le  département  où  elles  étaient  moinsdénré- 
ciées,  la  valeurque  le  directeur  des  domaines  leur 
assigne,  d'après  l'estimation  préalable  à  la  vente, 
ou  d'après  le  prix  de  cette  vente,  doit  approcher 
de  la  valeur  réelle,  plus  que  cette  même  opéra- 


tion faite  dans  un  département  où  ces  propriétés 
se  vendaient  avec  plus  de  défaveur. 

Mais  ces  causes  d'inégalités  seront  facilement 
connues  du  gouvernement,  l'emploi  du  fonds  de 
réserve  sera  de  réparer  les  injustices  qu'elles 
auraient  produites  dans  le  répartement  des  trois 
quarts  de  l'indemnité. 

Les  articles  3  et  4  du  projet  de  loi  Oxant  d'une 
manière  invariable  l'indemnité  à  laquelle  auront 
droit  les  émigrés  rentrés  en  possession  de  leurs 
immeubles,  la  première  opération  qui  devra  se 
faire,  en  chaque  déparlement,  sera  de  prélever  la 
somme  afférente  à  cette  classe. 

L'impôt  de  1824  servira  de  base  à  l'évaluatioD 
du  capital  des  biens  vendus  ;  la  valeur  présente 
sera  plus  facile  à  reconnsltre  que  la  valeur  de 
1790. 

11  faut,  j'en  conviens,  renoncer  à  la  prétentioa 
de  l'indemnité  intégrale.  Mais,  de  bonne  foi,  à 
qui  persuaderait-on  cette  intégralité?  Cherchons 
a  être  justes  et  donnons  à  la  loi  un  caractère  de 
franchise  qui  lui  manquait  peut-être. 

Je  voudrais  être  court,  ne  pas  me  répéter.  J'ai 
cependant  besoin  d'être  bien  compris. 

L'inégalité  dans  l'assiette  de  Pimpôt  entre  les 
départements  est  différente  dans  l'opinion  que  je 
propose.  U  s'agit  du  répartement  au  marc  le 
franc  d'une  somme  allouée  à  chaque  départe- 
ment. 

Que  l'impôt  soit  faible  dans  un  département, 
qu'il  soit  élevé  dans  un  autre,  peu  importe  ;  il 
n'est  pas  question  de  partage  entre  eux.  L'im(>ôt 
n'est  pas  la  base  du  réparlement  de  l'indemnité 
entre  les  département  :  il  est,  dans  chaque 
département  le  moyen  de  reconnaître  la  va- 
leur des  propriétés  aliénées  et  d'attribuer  à  chacun 
des  propriétaires  spoliés ,  dans  une  proportion 
égale,  la  part  qui  lui  revient  de  la  somme  d'in- 


que  comme  terme  de  comparaison  entre  les  pro- 
priétaires du  môme  département. 

Les  inconvénients  de  la  base  de  l'impôt  sont 
tous  dans  l'inégalité  de  sa  répartiton  entre  les 
propriétaires  du  même  département.  Je  ne  me 
dissimule  pas  que  ces  inconvénients  sont  réels. 
Par  une  distribution  sage  du  fonds  de  réserve,  je 
crois  qu'on  pourra  remédier  à  une  partie  du 
mal. 

Il  ne  me  semble  pas  nécessaire  d'insister  près 
de  vous.  Messieurs,  sur  la  facilité  de  reconnaître 
les  propriétés  divisées,  de  recomposer  activement 
dans  chaque  commune  les  terres  morcelées.  Vous 
êtes  tous  propriétaires  ruraux  ;  vous  savez  si, 
dans  quelque  village  que  ce  soit,  il  est  un  arpent 
inconnu,  et  si  les  terres  frappées  du  titre  de  na- 
tionales font  exception. 

Le  Roi  doit  être  à  la  tête  de  tout;  il  doit 
nommer  les  commissions  départementales;  elles 
doivent  être  présidées  par  le  préfet  Le  nombre 
des  membres  de  ces  commissions,  6xé  à  trois  par 
arrondissement,  parait  répondre  aux  besoins. 
C'est  aux  conseils  généraux,  aux  conseils  d'arron- 
dissement, corps  de  propriétaire,  qu'il  appartien- 
dra de  présenter  les  candidats.  La  candidature 
était  un  usage  ancien  en  France  :  c'est  une  de 
ces  coutumes  de  la  vieille  monarchie  que  je  crois 
qui  se  reproduiraient  souvent,  avec  avantage,  dans 
la  nouvelle. 

J'entends  dire  que  des  commissions  formées  de 
propriétaires  non  salariés  s'établiront  difflcile- 
menty  ne  se  réuniront  jamais  ;  qu'elles  reculeront 
devant  la  difficulté  du  travail  qu'on  leur  impose. 
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Permettez-moi,  Messieurs,  d'observer  d*abord 
que  les  commissions  ne  devroQt  pas  être  coDti- 
nuellemeDt  réunies. 

Le  travail  matériel  est  commis  aux  agents  des 
administrations  Jes  domaines  et  des  coatribu- 
tious.  Les  commissions  n'auront  habituellement 
à  exercer  qu'un  contrôle  sur  les  opérations  de 
ces  agents.  Ce  ne  sera  qu'en  cas  de  contestations 
graves  que  la  commission  agira  directement,  et 
sur  cinq  cents  affaires,  une  seule  peut-être  élèvera 
quelques  difficultés,  puisqu'il  n'y  aura  à  vérifier 
que  des  faits,  la  propriété  et  rimgôt. 

Messieurs,  les  corps  de  propriétaires  de  nos 
départements  ne  présenteront  aux  choix  du  Uoi 
que  des  candidats  recommaridables.  Ceux  qui 
seront  honorés  de  ce  choix  sentiront  l'importance 
des  fondions  qu'il  leur  confère,  et  jr  répondront. 

La  doctrine  des  bureaux,  les  principes  des  com- 


demoité,  si  monarchique  dans  son  principe,  le 
deviendra  plus  encore  dans  son  applicalion,  si 
cette  applicatiooest  confiée  aux  propriétaires. 

Les  dettes  liquidées  par  les  gouvernements 
révolulionnaires  doivent  être  prélevées  sur  l'in- 
demnité de  chaque  émigré  débiteur.  Mais  (je  oe 
peux  ici  que  me  répéter)  c'est  à  Paris,  c'est  au 
ministère  des  finances,  que  chaque  inscription  de 
rente,  prix  de  l'indemnité,  doit  être  liquidée.  Le 
minisire  a  le  tableau  des  dettes  payées.  Il  saisit, 
pour  ainsi  dire,  chaque  émigré  au  passage,  et 
défalque  de  son  indemnité  le  montant  des  dettes 
payées  à  sa  décharge^  nMmporte  en  quel  dépar- 
tement. Les  commissions  départementales  n'ont 
rien  à  faire  sur  ce  point.  Elles  établissent  les 
droits  de  chacun  à  Tiodemnité,  sans  s'enquérir 
des  retenues  que  le  gouvernement  est  en  droit 
d'exercer  sur  cette  indemnité. 

L'inégalité  dans  la  répartition  de  l'impôt  entre 
les  particuliers  dans  le  même  département;  quel- 
que inégalité  dans  le  prix  des  ventes  en  masse  dans 
les  départements  plus  ou  moins  révolutionnaires, 
voilà,  Messieurs,  les  deux  côtés  faibles  de  mon 
sujet  ;  voilà  ce  qui  me  Teût  fait  abandonner,  si 
l'emploi  du  fonds  de  réserve  ne  m'eût  semblé  un 
moyen  de  remédier  aux  plus  grandes  défectuo- 
sités. 

J'ai  persisté  à  défendre  mon  amendement  par 
la  comparaison  de  ses  vices  à  ceux  que  présente 
l'article  2  du  projet  de  loi. 

Ici,  je  prévois  des  inégalités  peu  fréquentes  : 
là, J'en  prévois  en  chaque  commune. 

dans  le  cours  de  la  discussion,  on  vous  a  signalé 
des  inégalités  de  1  à  25,  résultats  des  bases  du 
projet  n  n'est  pas  un  de  nous,  Messieurs,  qui 
n*en  connaisse  de  1  &  10. 

Dans  le  système  de  l'amendement,  la  réflexion 
vous  amènera  à  conclure  qu'il  existe  des  inéga- 
Utés  de  1  à  2. 

Je  ne  vous  présente  pas.  Messieurs,  ce  projet 
comme  bon.  Les  suffrages  flatteurs  qui  l'ont 
honoré  ne  justifieraient  pas  cette  présomption. 
Hais  je  le  crois  bien  moins  vicieux  quel'artirle  2 
du  projet;  et  c'est  assez  pour  que  je  vous  le 
présente  avec  confiance.  Ce  n'est  pas  dans  la 
réparation  d'iniquités  qui  datent  de  trente-deux 
ans  que  nous  pouvons  prétendre  une  justice 
exacte.  Le  moins  mauvais  moyen  est  celui  que 
nous  devons  préférer. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

)L  4 c  llartignac,  commùsaire  du  RoL  Nous 
RYiong  reconnu  nous-mêmes  les  inconvénients 


qui  se  présenteraient  nécessairement  dans  l'exé* 
cution  des  dispositions  de  l'article  2,  tel  qu'il  a 
été  proposé  par  le  gouvernement.  Nous  avons 
donc  du  nous  attendre  à  voir  relever  ces  inconvé- 
nients à  la  tribune.  Peut-être  ce  devions-nous 
pas  nous  attendre  à  voir  accuser  le  projet  de  loi 
d'un  défaut  de  franchise,  lorsque  tous  nos  ef- 
forts avaient  tendu  à  éviter  jusqu'au  soupçon  d'un 
semblable  reproche.  Le  gouvernement  a  pris  tous 
les  renseignements  qu'il  était  en  son  pouvoir  de 
se  procurer,  afin  de  fixer  parfaitement  la  Cham- 
bre sur  la  véritable  situation  des  choses.  Il  a  cher- 
ché à  s'assurer  de  la  valeur  des  difTérentes  pro- 
priétés qui  avaient  été  vendues,  et  pour  lesquelles 
une  indemnité  devait  être  accordée.  Il  est  parvenu 
à  déterminer,  avec  autant  d'exactitude  que  pos- 
sible, à  1,297  millions  le  montant  des  biens  ven- 
dus, en  prenant  pour  une  partie  de  ces  biens  vingt 
fois  le  revenu  de  1790,  tel  qu'il  a  été  constaté  par 
les  procès-verbaux  d'expertise,  et  pour  les  autres 
l'échelle  de  dépréciation  dressée  eu  exécution  de 
la  loi  du  5  messidor  an  V,  dans  le  département 
où  était  située  la  propriété  vendue.  69z  millions 
composent  la  première  catégorie  pour  laquelle 
nous  vous  proposons  d'appliquer  vingt  fois  le  re- 
venu, parce  que  nous  en  trouvons  le  revenu  clai- 
rement énoncé  dans  les  procès-verbaux  d'exper- 
tise, 605  millions  composent  la  masse  des  biens 
vendus  par  les  autres  lois,  dont  le  revenu  ne  se 
trouve  pas  suffisamment  indiqué,  et  par  lesquels 
nous  vous  proposons  d'appliquer  l'échelle  de  dé- 
préciation de  chacun  des  départements  où  la 
vente  a  été  faite. 

Si  ce  n'est  pas  là,  Messieurs,  de  la  sincérité  et 
de  la  franchise,  je  ne  sais  pas  dans  quel  raison- 
nement elles  pourront  se  trouver. 

Maintenant,  que  vous  propose-t-on  ?  de  subs- 
tituer d'autres  modes  de  procéder  à  ceux  proposés 
par  le  gouvernement.  Je  fais  d'abord  remarquer 
qu'il  y  avait  de  la  logique  et  de  la  suite  dans  la 
manière  de  procéder  du  gouvernement.  II  com- 
mence pnr  déclarer  le  principe  de  l'indemnité; 
ensuite  il  a  trouvé  que  l'indemnité  s'élevait  à  un 
milliard. 

Aujourd'hui,  on  propose  des  évaluations  nou- 
velles qui  doivent  mener  à  des  résultats  encore 
incertains.  Gomme  dans  l'article  1^'  la  Chambre  a 
eu  la  précaution  d'indiquer  que,  dans  aucun  cas, 
la  somme  de  30  millions  de  rentes  ne  pouvait 
être  excédée,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  exa- 
miner ce  nouveau  mode.  Livrons-nous  donc  à  cet 
examen. 

(L'orateur  lit  les  dispositions  de  l'amendement 
de  M.  de  Lezardiêre.) 

On  vent  que  vous  preniez  pour  évaluation  des 
biens  vendus  cent  fois  le  principal  de  la  contri- 
bution foncière  de  1824. 

Nous  pensons  que  ce  mode  d'évaluation  est  im- 
praticable, ou  du  moins  que  vous  vous  exposeriez 
aux  plus  graves  inconvénients.  Les  biens  vendus 
se  composent  de  452,000  lots.  Les  portions  de 
fonds  acquises  ont  été,  après  la  vente,  jointes  à 
d'autres  portions  de  fonds  ;  elles  ont  été  confon- 
dues dans  la  même  exploitation  par  ceux  qui  les 
ont  acquises  par  parcelles.  Dans  un  intervalle 
de  30  années,  des  reventes,  des  échanges,  des 
partages  innombrables,  les  ont  divisés,  subdivi- 
sés, morcelés  à  l'infini,  de  telle  sorte  qu'il  est  im- 
possible de  retrouver  aujourd'hui  dans  les  rôles 
de  1824  ces  452,000  lots. 

Ce  n'est  pas  tout,  ces  diverses  propriétés  ont 
changé  de  nature.  Des  maisons  ont  été  détruites  ; 
et  là  où  il  n'existait  pas  de  maisons,  il  s'en  est 
élevé  :  des  terres  ont  été  défrichées,  d'autres 
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plantées  en  bois.  Nous  voyons  autour  de  nous 
dans  la  capitale  des  jardins  qui  sont  devenus  des 
rues  très  habitées.  Je  le  demande,  quelle  sorte  d'a- 
nalogie et  de  rapport  peut-il  y  avoir  entre  les 
propriétés  ainsi  bouleversées  ? 

«  La  répartition  se  fera  au  marc  le  franc  du 
capital  établi  par  une  nouvelle  estimation  de 
biens.  » 

C'est  donc  une  expertise,  et  par  conséquent 
l'arbitraire  qu'on  vous  propose.  C'est  ce  qu'il  y  a 
de  plus  fâcheux,  ce  que  nous  avons  eu  le  plus 
à  cœur  d'éviter. 

On  sent  si  bien  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 
recourir  à  des  estimations,  qu  on  vous  propose  de 
les  faire  par  des  commissions  départementales. 
Cette  idée  se  présente  tout  naturellement  à  l'es- 
prit; elle  est  venue  aussi  à  la  pensée  de  ceux 
qui  se  sont  occupés  de  la  rédaction  du  projet  de 
loi.  Les  commissions  départementales  ont  été 
longtemps  débattues  dans  les  premiers  essais;  car 
il  en  a  été  fait  beaucoup  avant  d'adopter  celui  qui 
vous  est  présenté  dans  le  projet  de  loi. 

De  tous  les  modes  qui  pourraient  être  choi<«is 
par  la  Chambre,  il  n'en  est  aucun  qui  puisse  être 
plus  heureux,  plus  convenable  pour  le  gouverne- 
ment, et  par  conséquent  qu'il  ne  doive  plus  s'em- 
presser d^adopter,  s'il  ne  consultait  que  son  pro- 
pre avantage.  En  effet, il  serait  uniquement  chargé 
de  fournir  la  somme  déterminée  pour  chaque  dé- 
partement, sans  avoir  à  s'inquiéter  d'aucune  autre 
difficulté;  demeurant  étranger  aux  injustices,  aux 
erreurs,  aux  plaintes  de  toute  espèce  qui  ne  man- 
queront pas  ae  venir  à  la  suite  des  évaluations. 
Le  gouvernement  serait  dans  une  position  d'au- 
tant plus  facile  et  plus  avantageuse,  qu'on  ne 
pourrait  pas  même  lui  reprocher  de  l'avoir  choi- 
sie, car  ce  ne  serait  pas  de  lui  que  viendrait  la 
proposition,  mais  de  vous;  et  par  conséquent, 
sur  ce  point,  il  n'aurait  dans  sa  conscience  et 
dans  l'opinion  aucune  sorte  de  reproche  à  se 
faire. 

Je  vais  en  faire  remarquer  les  inconvénients, 

Sarce  qu'ils  ont  frappé  le  gouvernement  :  je  crois 
e  mon  devoir  de  vous  présenter  les  diverses  ob- 
servations qui  l'ont  déterminé  à  renoncer  à  une 
pareille  proposition. 

On  vous  propose  de  charger  huit  à  neuf  ci- 
toyens d'un  département  de  prononcer  sur  la  for- 
tune d'un  nombre  considérable  de  citoyens,  de 
faire  entre  eux  la  part  qui  doit  revenir  à  chacun 
d'eux  dans  la  portion  allouée  par  le  département. 
On  propose  donc  une  règle  absolue,  actuelle,  dé- 
terminante ;  car  l'application  de  la  contribution 


procès-verbî 

de  ventes  de  1793.  Ainsi,  il  faudra  faire  ces  esti- 
mations auxquelles  se  rattachent  le  soupçon,  l'idée 
de  l'arbitraire.  Ne  craignez-vous  pas  d'exciter  par 
là  un  germe  nouveau  de  plainte,  de  jalousie,  de 
calomnie  même,  jusque  dans  le  sein  de  vos  dé- 
partements ?  Ne  sa  vez-vous  pas  quelles  diriicultés 
innombrables  se  rencontrent  chaque  année,  lors- 
qu'il est  question  de  la  répartition  et  de  la  sous- 
répartition  des  charges  locales,  les  dégrèvements 
d'impôts  et  les  distributions  à  faire  dans  les  ar- 
rondissements et  dans  lés  cantons?  Trouverez- 
vous  beaucoup  de  pères  de  famille  qui  voudront 
prendre  sur  eux  la  responsabilité  de  se  charger 
de  la  distribution  de  20  à  30  millions  dans  leurs 
départements,  entre  les  familles  dans  lesquelles 
se  trouveront  nécessairement  ou  leurs  parents,  ou 
leurs  amis,  ou  même  leurs  ennemis  ?  C'est  une 
f(rao4e  cbarge  que  vous  l^ur  imposeriez  s  et  Je 


ne  sais  pas  si  vous  trouveriez  beaucoup  de  ces 
hommes  honorables  qui  voulussent  se  charger 
d'une  pareille  responsabilité. 

Encore  si  par  ce  moyen  vous  terminiez  touti'S 
les  difficultés,  je  concevrais  votre  empressement. 
Mais,  obligés  de  faire  une  distraction  du  quart  de 
la  somme  que  vous  accordez  aux  départements, 
vous  renvoyez  aux  difficultés  d'une  loi  nouvelle 
à  déterminer  l'emploi  de  ce  quart  réservé  pour 
rétablir  l'égalité  proportionnelle  entre  les  dépar- 
tements. Vous  tombez  encore  ici  dans  les  incon- 
vénients de  l'arbitraire. 

D'un  autre  côté,  si  vous  ne  pouvez  éviter  le 
besoin  de  venir  à  Paris  pour  votre  liquidation, 
vous  ne  remédiez  pas  à  l'inconvénient  que  vous 
avez  signalé.  Vous  serez  obligés  de  venir  à  Paris 
pour  faire  régler  le  passif  des  créances  dont  l'actif 
a  été  réglé  dans  le  département.  Il  faudra  encore 
que  ce  bordereau,  arrêté  dans  le  département, 
soit  envoyé  à  Paris,  puisque  ce  n'est  qu'à  Paris 
que  le  passif  doit  être  réglé. 

Voilà  les  inconvénients  que  j'ai  cru  devoir  vous 
signaler,  ils  sont  graves  ;  ils  frapperont  vos  es- 
prits ;  votre  sagesse  fera  le  reste. 

M.  ëe  lia  Paistvre.  Messieurs,  le  débat  et  la 
discussion  sur  l'article  2  nous  prouve  qu'il  est 
plus  facile  de  combattre  les  amendements  que 
de  justifier  la  disposition  du  projet  de  loi  même 
avec  le  paragraphe  additionnel  de  la  commission, 
qui  tend  plutôt  à  éluder,  à  éloigner  la  difficulté, 
qu'à  la  résoudre. 

Il  faut  bien  le  reconnaître,  Messieurs,  il  ré^ne 
contre  l'article  2  une  prévention  défavorable  qui 
résiste  au  temps  et  aux  réflexions.  Cette  impres- 
sion est  si  générale  qu'il  est  du  devoir  delà  Cham- 
bre d'arriver  par  une  discussion  approfondie  à  ce 
résultat  :  ou  qu'il  existe  un  mode  de  répartition 
plus  équitable  que  celui  proposé  par  l'article  2  ; 
ou  que  la  proposition  ministérielle  offre  un  avan- 
tage incontestable  sur  les  amendements  qu'on 
voudrait  lui  substituer.  L'intérêt  de  nos  conci- 
toyens comme  celui  de  notre  responsabilité  nous 
obligent  à  ne  laisser  subsister  aucun  doute,  s'il 
est  possible,  sur  une  question  aussi  importaute. 

Je  ne  considère  l'amendement  proposé  par  no- 
tre honorable  collègue  M.  de  Lezardiere,  que  dans 
ses  dispositions  principales.  La  partie  r^leraen- 
taire  et  d'exécution  peut,  selon  moi,  être  contes- 
tée, et  rhonoi*able  préopinant  en  a  fait  ressortir 
les  inconvénients  avec  évidence.  A  cet  égard,  je 
suis  complètement  de  son  avis  ;  mais  art-il  pu 
Clément  nous  convaincre  que  le  mode  de  répar- 
tition est  inexécutable,  et  que  les  bases  adoptées 
par  le  gouvernement  sont  préférables  à  celles 
proposéeis  par  M.  de  Lezardiere?  C'est  ce  que  je 
ne  pense  pas,  et  c'est  ce  que  je  vais  m'efforcer  ae 
prouver  en  très  peu  de  mots. 

Lorsque  le  gouvernement  vous  a  proposé  les 
deux  bases  de  sa  répartition,  il  n'avait  pas  fidéc 
que  Ton  fixerait  le  montant  de  la  somme  qui  se- 
rait consacrée  à  l'acquittement  total  des  indem- 
nités. Dès  lors  que  cette  fixation  a  lieu,  ainsi  que 
le  propose  la  commission,  ainsi  que  vous  Paves 
adopté,  on  est  ramené  à  cette  pensée  si  simple, 
si  naturelle,  d'une  répartition  proportionnelle  au 
centime  le  franc  de  la  valeur  estimative  des  pro- 
priétés. Tous  les  esprits  se  sont  fixés  sur  ce  mode 
de  répartementt  et  il  a  acquis  une  grande  faveur 
dans  l'opinion. 

Il  est  incontestable  qu'il  offre  en  théorie  supé- 
riorité sur  celui  du  gouvernement  ;  il  fait  dispa-* 
raltre  ces  deux  catégories,  qui  seront  traitées  si 
difMrefflmeat,  quoique  ivec  des  droits  égm«  U 
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assure  enfin  une  répartition  moins  inégale  entre 
tous  les  intéressés  pris  isolément.  Ceci  me  paraît 
si  facile  à  démontrer  que  je  ne  crois  pas  devoir 
m'y  arrêter  plos  longtemps. 

L*idée  d'affecter  un  contingent  à  chaque  dépar- 
tement me  parait  renfermer  les  conséquences  les 
plus  favorables  à  h  facilité  comme  à  l'égalité 
proportionnelle  de  la  répartition.  Il  en  résulte  en 
effet  qu'il  n*est  plus  nécessaire  d'adopter  une 
base  unique  pour  toute  la  France  ;  par  exemple, 
dans  les  départements  du  Nord  qui  avoisinent  la 
capitale,  ceux  qui  sont  composés  de  grandes 
masses  de  culture,  les  propriétés  vendues  ont 
bien  pu  se  diviser,  mais  elles  n'ont  pas  changé 
essentiellement  de  nature;  les  exceptions  au 
moins  sont  peu  nombreuses  et  peuvent  s'évaluer 
facilement.  Dans  ces  départements  on  pourrait 
donc  faire  usage  de  rimpot  de  1824,  tandis  que 
dans  les  pays  de  petite  culture  où  les  propriétés 
très  morcelées  ont  en  outre  subi  des  transforma- 
tions en  nombre  infini,  il  serait  convenable  de 
leur  appliquer  les  estimations  de  1790  ou  l'impôt 
de  cette  année  et  années  suivantes,  n'iniporte  la 
base  qui  serait  adoptée,  pourvu  qu'elle  fut  uni- 
que pour  chaque  département;  mais  je  pense  que 
le  gouvernement  seul  peut  être  juge  de  celle 
qu'il  convient  de  lui  appliquer. 

A  mon  avis,  il  n'existe  que  deux  bases  fixes  à 
l'aide  desquelles  on  peut  parvenir  à  une  évalua- 
tion des  propriétés  :  les  estimations  de  1790  ou 
l'impôt  de  1824.  Les  autres  éléments  ne  peuvent 
arriver  que  comme  renseignements  et  moyens  de 
rectification. 

Les  estimations  de  1790  offrent  cet  avantage 
qu'elles  s'appliauent  à  la  propriété  à  une  époque 
qui  touche  à  celle  de  la  spoliation,  et  je  crois 
qu'elles  existent  pour  bien  d'autres  propriétés 
que  celles  vendues  postérieurement  à  l'an  tli. 

Mais  l'impôt  de  1824  existe  partout  ;  toutes  les 
propriétés  en  sont  frappées  ;  jamais  il  n'a  été 
réparti  moins  inégalement;  il  offre  donc  une 
base  fixe  et  aussi  juste  qu'il  est  permis  de  la 
trouver  dans  une  oijération  de  cette  nature.  Car, 
en  définitive,  ce  n'est  pas  une  évaluation  mathé- 
matiquement rieoureuse  que  l'on  s'efforce  d'at- 
teindre, mais  d  arriver  seulement  à  une  valeur 
approximative  de  la  propriété.  Le  plus  ou  le 
moins  est  indifférent,  pourvu  qu'au  moyen  d'une 
base  unique  par  département,  les  différences 
soient  communes  à  tous  et  s'exercent  dans  le 
même  sens. 

On  objectera  que  les  natures  de  oropriétés  ont 
beaucoup  varié  depuis  30  années.  Gela  est  exact, 
et  c'est  aussi  la  seule  objection  capitale  que  l'on 

Suisse  opposer  à  l'adoption  de  cette  base.  Gepen- 
ant  on  y  répondra,  en  observant  que  ces  yaria- 


core  que  sur  une  classe  de  propriétés  particuliè- 
res. Si  des  plantations  ont  eu  lieu,  il  en  existait 
aussi  en  1790  sur  presque  toutes  les  propriétés 

Î[ui  ont  été  vendues;  les  plantations  étaient  le 
uxe  des  propriétaires  aisés,  et  l'on  sait  qu'elles 
ont  suffi  et  au  delà  pour  solder  le  prix  des 
ventes. 

Quelques  propriétés  ont  été,  il  est  vrai,  con- 
verties en  établissements  industriels,  en  usines. 
Le  nombre  pourrait  bien  ne  pas  en  être  très  con- 
sidérable. Au  surplus,  ces  transformations  ne 
remontent  pas  à  une  époque  tellement  ancienne, 
que  l'état  de  la  propriété  primitive  ne  soit  encore 
présent  à  la  mémoire  des  propriétaires  et  des 

babitanta  du  pays,  Dès  lors,  u  est  (Iftoila  U'éyalaar 


ce  que  ces  propriétés  ont  pu  gagner  en  valeur,  et 
par  conséquent  retrouver  1  estimation  qu'il  con- 
vient de  leur  appliquer  au  moment  de  la  vente, 
ou  dans  l'état  des  autres  biens,  valeur  de  1824. 

Ainsi,  pour  l'exécution  de  la  mesure  par  le 
moyen  de  l'impôt  de  1824,  l'administration  n'au- 
rait donc  à  s'occuper  que  de  connaître  la  plus- 
value  de  certaines  propriétés  qui  ont  change  en- 
tièrement de  nature  :  travail  toujours  facile  avec 
les  moyens  qu'elle  trouve  à  sa  disposition,  à 
l'aide  des  agents  administratifs  occupés  spéciale- 
ment d'apprécier  la  matière  imposable,  et  de  tous 
les  renseignements  obtenus  depuis  tant  d'années 
que  l'on  s'occupe  de  cadastre  et  d'impôt  foncier. 
Au  surplus,  pourrait-on  se  Qatter  qu'une  opéra* 
tion  de  cette  importance  pût  s'exécuter  sans  ré- 
clamation, sans  avoir  à  lutter  contre  quelques 
difficultés,  et  sans  éprouver  quelques  lenteurs? 
Gela  n'est  pas  possible  :  mais  ces  lenteurs  elles- 
mêmes  ne  sont  pas  d  une  si  haute  imnortance 
3u'on  pourrait  le  supposer.  Une  fois  ridentité 
es  ayants-di*oit  légalement  constatée,  on  est 
bien  certain  que  leur  liquidation  se  montrera 
toujours  à  une  valeur  supérieure  aux  premiers 
cinquièmes  inscrits  ;  on  aura  donc  devant  soi  un 
espace  de  deux  ans  au  moins  pour  faire  opérer 
les  vérifications  nécessaires  et  pour  procéder  en- 
suite à  une  répartition  définitive.  Or,  je  ne  crains 
Eas  d'avancer  qu'une  année  employée  convena- 
lement  par  les  agents  administratifs,  opérant 
simultanément  dans  tous  les  départements  de  la 
France,  doit  suffire  pour  constater  les  mutations 
notables  arrivées  dans  les  propriétés  confisquées 
et  vendues,  et  tout  le  travail,  je  le  répète,  se  bor- 
nerait à  une  simple  rectification  de  l'impôt. 

11  est  entendu  que  sur  la  masse  du  contingent 
départemental,  il  serait  avant  tout  nécessaire  d'en 
distraire  les  indemnités  dues  à  ceux  qui  se  trou- 
vent dans  la  situation  indiquée  aux  articles  3  et  4, 
et  les  autres  déductions  qui  pourraient  se  pré- 
senter. 

Pour  l'exécution  de  ces  rectifications,  et  en  gé- 
néral pour  faire  droit  aux  nombreuses  réclama- 
tions auxquelles  il  faut  bien  s'attendre,  je  pense 
qu'elles  doivent  être  soumises  à  l'examen  de  l'ad- 
ministration départementale,  c'est-à-dire  au  pré- 
fet, jugeant  en  conseil  de  préfecture,  parce  que 
ce  tribunal  administratif  est  entouré  de  toutes 
les  lumières  nécessaires  pour  prononcer  sur  ces 
questions  et  que  par  son  institution  même  il  est 
appelé  à  décider  en  matière  d'impôt.  Bt,  en  cela» 
je  ne  puis  partager  l'opinion  de  ceux  qui  de- 
mandent des  commissions  départementales,  com- 
posées en  ^nde  partie  de  propriétaires:  les 
meilleures  intentions  régneraient  sans  doute 
dans  ces  commissions  ;  mais  on  ne  pourrait  at- 
tendre d'elles  la  persévérance  et  la  célérité  exi- 
gées pour  un  travail  de  cette  nature,  et  cet  in- 
convénient ne  serait  peut-être  pas  le  seul  attaché 
à  leur  composition. 

Ainsi  toutes  les  opérations  seraient  faites  dans 
les  départements  par  les  préfets,  assistés  des 
conseils  de  préfecture,  et  envoyées  ensuite  à 
Paris  pour  être  arrêtées  définitivement  par  la 
commission  centrale. 
Bn  me  résumant,  je  pense  : 
l**  Que  le  gouvernement  doit  affecter  un  con- 
tingent à  chaque  département,  évalué  sur  les 
bases  posées  par  lui  dans  son  article  2  ; 

2»  Que  sa  répartition  individuelle  doit  être 
faite  au  centime  le  franc  de  la  valeur  estimative 
des  propriétés  yendues  ; 
3<>  Qu'il  fkut  opérer  dans  chaque  département 
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sur  une  base  unique  dont  le  choix  serait  fait  par 
le  souvernement  ; 

4*  Que  le  préfet  jugeant  en  conseil  de  préfec- 
ture, doit  prononcer  sur  les  réclamations  ;  avec 
appel  au  Conseil  d'Etat  ; 

0"*  Que  la  commission  centrale  doit  arrêter  dé- 
finitivement la  liquidation  et  User  la  part  affé- 
rente dans  l'indemnité  qui  revient  à  chaque  in- 
téressé. 

Avec  ces  modifications,  je  vole  pour  Tamende- 
ment  proposé  par  M.  de  Lezardiêre. 

M.  Forbln  des  Issarts.  L'article  premier 
de  la  loi  a  établi  le  principe  et  les  bases  de  Tin- 
demnité,  il  a  désigné  les  personnes  qui  sont  ap- 
pelées à  la  recevoir,  il  a  déterminé  les  valeurs 
qui  seraient  affectées  en  payement  et  posé  des 
bornes  immuables  à  la  quotité.  11  ne  reste  plus 
qu'à  régler  les  rapports  de  la  loi  avec  les  inté- 
ressés, qu'à  statuer  sur  les  moyens  d'exécution, 
sur  la  distribution  des  fonds;  en  un  mot,  d'éva- 
luer le  dommage,  afin  d'y  appliquer  la  réparation. 
tel  est  Tobjet  de  l'article  2  et  de  l'amendement 
que  nous  discutons. 

L'évaluation  des  dommages,  ou  ce  qui  est  la 
même  chose,  la  valeur  de  la  propriété  spoliée, 
voilà  le  but  vers  lequel  nos  efforts  tendent  de- 

Suis  deux  mois.  11  était  naturel  de  penser  que 
ans  l'éloignement  du  moment  de  l'expoliation  à 
celui  de  la  répartition,  une  multitude  de  causes 
plus  ou  moins  violentes,  plus  ou  moins  indé- 
pendantes des  personnes  ou  des  événements  qui 
86  sont  succédé,  devait  avoir  altéré  la  nature 
des  propriétés  et  fait  naître  des  difficultés  insur- 
montables pour  retrouver  la  véritable  valeur  de 
ces  propriétés.  Le  gouvernement  ne  vous  a  pas 
dissimulé  les  difficultés  qu'il  avait  éprouvées  lui- 
même  ;  il  vous  a  dit  que  la  base  de  ses  évalua- 
tions, résultat  de  ses  méditations,  présenterait  en 
définitive  des  inégalités  qui,  naissant  de  la  nature 
même  des  choses,  ne  pouvaient  être  que  très  dif- 
ficilement réparées. 

L'orateur  du  gouvernement,  qui  a  pris  la  pa- 
role dans  cette  discussion,  vous  a  fait  présenter 
plusieurs  motifs  qui  avaient  déterminé  le  gou- 
vernement à  rejeter  le  mode  d'évaluation  qui  vous 
est  proposé.  Nous  avons  donc  à  examiner  si  l'a- 
mendement de  M.  de  Lezardiêre  peut  obtenir  le 
redressement,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  de  ces 
inégalités  avouées,  voyons  les  moyens  qu'il  nous 
propose  pour  y  parvenir. 

(L'orateur  rappelle  les  quatre  di^ositions prin- 
cipales de  cet  amendement.) 

Ai.  de  Lezardiêre  prend  la  somme  de  1,297  mil- 
lions comme  base  de  répartement  entre  les  dif- 
férents départements,  et  demande  que  celte 
somme  totale  soit  répartie  dans  la  proportion 
déterminée  dans  le  tableau  ci-annexé. 

Qu'est-ce  que  le  tableau  annexé  à  la  loi,  et  que 
H.  de  Lezadiére  adopte?  C'est  le  produit  de  ces 
mêmes  évaluations  rejetées  par  lui  comme  fau- 
tives, comme  remplies  d'inégalités,  comme  ne 
pouvant  être  adoptées.  Ainsi,  en  rejetant  les  ba- 
ses que  le  gouvernement  vous  propose,  vous 
adoptez  le  produit  de  ces  mêmes  bases.  Il  n'y  a 
donc  ici  dans  la  maifse  générale  aucune  amélio- 
ration ;  il  n'y  en  a  pas  non  plus  dans  la  division 
départementale  que  vous  proposez,  puisque  c'est 
encore  le  produit  de  ce  même  tableau.  Vous  n'au- 
rez fait  que  déplacer  les  inégalités;  elles  se  retrou- 
veront en  masse  dans  chaque  département.  Vous 
n'atteignez  donc  pas  le  but  que  vous  vous  pro- 
posez, le  redressement  des  inégalités 

Mais,  ajoule-tH>n,  les  inégalités  prises  en  masse 


sont  peu  considérables.  Ce  sont  surtout  les  iné- 
galités entre  les  individus  qu*il  importe  de  ré- 
parer. L'inégalité  de  voisin  à  voisin  dans  un 
même  département  est  immorale.  Il  ya  une  sorte 
de  consolation  à  voir  autour  de  soi  ses  voisins 
traités  de  la  même  manière. 

J'avoue,  Messieurs,  que  je  ne  conçois  pas  Tlm- 
moraiité  qu'il  peut  y  avoir  ici.  Je  ne  conçois  pas 
trop  non  plus  qu'il  y  ait  une  espèce  de  satisfaction 
à  voir  son  voisin  dans  le  même  déparlement 
traité  de  la  même  manière,  tandis  que  le  voisin 
d'un  département  limitrophe  serait  mieux  traité. 

Quel  but  se  propose-t-on  dans  la  répartition  de 
l'indemnité?  c'est  de  reconnaître  le  dommage, 
c'est-à-dire  la  valeur  de  la  propriété  en  1790. 
Pour  reconnaître  cette  valeur  à  l'époque  de  1790, 
l'auteur  de  l'amendement  propose  de  prendre 
pour  base  l'impôt  foncier  de  1824,  c'est-à-dire  le 
revenu  de  1824.  Pour  que  ce  système  pût  être  ap- 
plicable, il  faudrait  supposer  que  toutes  les  pro- 
priélés  d'un  même  département  se  sont  élevées 
en  valeurs,  depuis  1790  jusqu'en  1824,  dans  la 
même  proportion  ;  il  faudrait  supposer  que  toutes 
les  propriétés  vendues  en  1790  fussent  passées 
entre  les  mains  de  propriétaires  qui  les  eussent 
régies,  administrées,  cultivées  également,  qui 
n'en  eussent  pas  changé  la  nature  ;  enfin,  que 
ces  rapports  fussent  les  mêmes  que  ceux  qui 
existaient  en  1790. 

L'impôt  foncier  de  1824,  comme  terme  de  com- 
paraison de  la  propriété  en  1790,  ne  me  paraît 
donc  pas  applicable. 

La  Chambre  s'aperçoit  que  la  valeur  de  Tin- 
demnité  va  dépendre  de  la  manière  dont  le  pro- 
priétaire ou  les  propriétaires  qui  ont  successive- 
ment joui  de  mon  bien,  l'ont  administré,  l'ont 
cultivé,  l'ont  fait  valoir.  Elle  va  dépendre  de 
l'incune  ou  de  l'industrie  de  ces  différents  pro- 
priétaires. Gela  ne  me  paraît  ni  juste  ni  raison- 
nable. La  propriété  qui  aura  été  mal  cultivée 
donnera  une  valeur  très  minime,  tandis  que  celle 

3ui,  par  exemple,  était  autrefois  en  fricne,  sera 
evenue  une  prairie,  ou  un  domaine  d'une  très 
grande  valeur,  procurera  une  indemnité  plus 
considérable  que  celle  à  laquelle  l'ancien  proprié- 
taire a  le  droit  de  prétendre  :  cette  base  n'est 
admissible  sous  aucun  rapport. 

Examinons  les  commissions  départementales 
que  l'auteur  de  Tamendement  propose  de  créer. 
M.  le  commissaire  du  Roi  a  déjà  fait  sentir  les 
inconvénients  qu'il  y  aurait  à  donner  à  ces  com- 
missions départementales  une  grande  latitude  de 
pouvoirs,  qui  sous  un  certain  rapport  consti- 
tuerait une  espèce  de  jury  d'équité.  L'auteur  de 
l'amendement  ne  leur  a-t-il  pas  donné  ce  pouvoir? 
il  a  établi  que  l'évaluation  devrait  être  laite  sur 
l'impôt  foncier  de  1824,  et  que  les  commissions 
départementales  auraient  à  faire  exécuter  ce  tra« 
vail.  Mais  si  elles  n'ont  qu'à  v^ifier  les  états  des 
contributions,  les  matrices  des  rôles,  il  ne  me 
paraît  pas  nécessaire  de  nommer  des  commis- 
sions. Les  agents  ordinaires  de  Tautorité  feront 
aussi  bien  que  les  commissions  un  tel  travail. 

Je  suppose  que  cette  commission  soit  facile  à 
exécuter  ;  et,  dans  cette  hypothèse,  je  soutiens 
C(Ue  les  commissions  départementales  sont  inu- 
tiles. Les  agents  du  gouvernement  feront  faci- 
lement l'opératio:  Quant  aux  erreurs  qui  pour- 
raient se  glisser  dans  ce  travail,  les  intéressés 
seront  toujoui*s  à  même  de  faire  leurs  réclama- 
tions ;  et  comme  les  documents  sont  à  portée  de 
tout  le  monde,  puisque  ce  sont  les  rôles  de  con- 
tributions, les  erreurs  pourront  être  facilement 
réparées. 
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Rmnarqiiez  que  les  commissions  départemen- 
tales seraient  une  espèce  de  superfétation  ;  elles 
n'empêcheraient  pas  les  commissions  centrales  à 
Paris.  Les  dettes  ne  pouvant  pas  être  liquidées 
ao  chef-lieu  de  département,  il  sera  toujours  né- 
cessaire que  les  commissions  centrales  restent 
établies  à  Paris  pour  faire  cette  liquidation.  Ainsi 
vous  n'aurez  pas  détruit  cette  commission  cen- 
trale qui,  suivant  l'expression  de  l'auteur  de  Ta- 
mendement.  lui  paraît  une  monstruosité. 

It  ne  reste  plus  que  la  quatrième  disposition, 
cellequi  a  pour  objet  le  quart  du  montant  de  Tin- 
^emnité,  consacré  comme  fonds  de  réserve  pour 
réparer  les  inégalités.  On  nous  a  fait  sentir  que 
te  serait  plutôt  des  inégalités  départementales 
qu'individuelles. 

Pour  répondre  à  l'auteur  de  ce  système,  je  B*ai 
besoin  que  de  l'opposer  à  lui  même,  et  lui  rappe- 
ler les  termes  dans  lesquels  il  s'exprimait  en  par- 
lant du  fonds  de  réserve  que  votre  commission 
avait  institué.  Cependant  ce  fonds  de  réserve  qui 
provenait  du  boni  était  donné  en  dédommagement 
pour  réparer  des  inégalités  ;  il  n'y  avait  là  rien 
que  de  naturel  et  de  juste.  Chacun  percevait  sui- 
vant la  base  établie  par  le  gouvernement  la  por- 
tion qui  lui  revenait.  (L'orateur  donne  lecture  de 
ce  passage  du  discours  qu3  M.  deLezardières  a  pro- 
noncé dans  la  discussion  générale.)  Ainsi,  vous 
voyezraateurdel'amendementfrapperd'anathème 
la  réserve  que  la  commission  avait  créée  avec  le 
6om  restant  après  la  distribution  de  l'indemnité, 
et  il  propose  lui-même  d'arracher  à  chacun  des 
intéressés  le  quart  do  son  indemnité  pour  en  for- 
mer un  fonds  qui  devra  être  réparti  par  dépar- 
tement, d'une  loi  subséquente.  J  en  ai  dit,  ce  me 
semble,  assez  pour  prouver  que  ce  système  du 
fonds  de  réserve  est  inadmissible. 

Tels  seraient  les  résultats  de  l'amendement  que 
j'ai  essayé  de  combattre.  Loin  d'apporter  aucune 
amélioration  au  projet  de  loi,  il  y  ajouterait  des 
inégalités  plus  choquantes.  Dans  rintérêt  de  la 
loi  et  des  émigrés,  je  vote  contre  cet  amendement. 

H.  Osranë  d'El€»e«art.  Messieurs,  une  loi  de 
justice  est  essentiellement  soumise  à  votre  discus- 
-siou,  elle  tend  à  effacer  les  traces  de  ces  lois  spo- 
liatrices, subversives  de  tous  les  principes  de 
morale  et  d'ordre  social;  elle  a  pour  but  de  ré- 
parer de  longues  et  honorables  infortunes.  Les 
intentions  du  gouvernement  ne  peuvent  être  dou- 
teuses, c'est  le  seconder,  Messieurs,  c'est  entrer 
dans  ses  vues,  c'estremplir  un  devoir  deconscience 
qne  de  discuter  tous  les  movens  qui  nous  parais- 
sent propres  à  améliorer  la  loi,  à  la  mettre  en  har- 
monie avec  l'équité.  Parmi  les  nombreuses  vic- 
times des  conOscations  révolutionnaires,  il  en  est 
beaucoup,  quoiqu'on  en  ait  dit,  qui  n'ont  encore 
éprouvé  d'autres  bienfaits  de  la  Restauration,  que 
celui,  le  pluserand  de  tous,  de  voir  régner  Tau- 

rte  famille  de  nos  rois  I Relégués  au  fond 
nos  provinces,  ces  hommes  habitués  au  mal- 
heur comme  à  la  fidélité  et  au  dévouement,  sup- 
portent avec  un  nouv^u  courage  la  misère  et  les 
privations;  la  légitimité  a  triomphé,  tous  leurs 

vœux  sont  rem  plis! De  tels  hommes,  Messieurs, 

commandent  toute  votre  attention Viendront- 
ils  à  Paris  suivre  une  liquidation  qui  entraînera 
néeessairement  des  longueurs,  des  contestations; 
ou  cooàeront-ils  leurs  intérêts  à  des  gens  d'af- 
faires 9» Dans  le  premier  cas,  ils  devront  re- 
courir à  des  emprunts  ruineux,  et  leur  séjour  à 
Paris  engloutira  les  débris  de  leur  fortune,  qu'ils 
viendront  y  recaeillir;  dans  l^tre,  ils  seront  à 
la  merci  de  ces  hommes  babitaésaoïspéculatioDs, 

T.  XQl. 


je  serai  tenté  de  dire  à  l'usure,  et  leur  indemnité 
passera  dans  leurs  mains. 

On  a  objecté  que  les  liquidations  se  feraient 
dans  les  départements,  que  la  réduction  des 
dettes  seulement  s'opérerait  à  Paris  ainsi  que 
l'inscription.  Maison  n'a  pas  pensé  que  différentes 
difficultés  renaîtraient  de  la  liquidation  même, 
qui  ne  serait  connue  de  l'émigré  que  par  la  com- 
munication du  bordereau,  et  que,  dans  ce  cas, 
il  devait  se  pourvoir  devant  la  commission  établie 
à  Paris  ;  suivant  le  projet  de  loi,  il  en  sera  de 
même,  si  les  déductions  faites  donnent  ouverture 
à  quelques  réclamations. 

Imprimons,  Messieurs,  à  la  loi  qui  nous  oc- 
cupe, le  caractère  de  justice,  d'impartialité,  qui 
doit  lui  appartenir,  préparons  aux  anciens  pro- 
priétaires de  biens  confisqués  les  moyens  prompts 
et  faciles  de  réparer  les  maux  qui  pèsent  sur  eux 
depuis  si  longtemps,  et  nous  aurons  agi  selon  le 
cœur  de  notre  bien-aimé  monarque. 

(L'orateur  annonce  qu'il  ne  développera  pas,  de- 
vant la  Chambre,  pour  épargner  ses  moments,  les 
amendements  qu'il  a  à  lui  présenter,  et  qui  sont 
basés  en  principe  sur  ceux  de  M.  de  Lezardière, 
Il  se  borne  à  en  analyser  l'objeL) 

Je  divise  l'article  2  du  projet  de  loi  en  5  articles: 

Le  premier,  sans  rien  présenter  à  l'arbitraire, 
tend  à  éviter  la  centralisation,  et  par  conséquent 
les  déplacements,  les  frais  et  les  longueurs  qu'elle 
entraîne;  une  sous-répartition  par  arrondissement 
prépare  les  moyens  faciles  et  prompts  d'arriver  à 
des  évaluations  exactes  des  biens  vendus. 

L'article  2  indique  les  moyens  d'opérer  des 
évaluations;  il  évite  tout  point  de  contact  entre 
les  anciens  propriétaires  et  les  détenteurs  actuels. 
11  désigne,  pour  procéder  à  ces  évaluations,  des 
hommes  qui  ne  peuvent  nuire  aux  intérêts  des 
anciens  propriétaires  ;  deux  experts  choisis  par  le 
préfet  stipulent  ceux  du  gouvernement. 

L'article  4  institue  une  commission  d'arrondis- 
sement présidée  par  le  sous-préfet,  et  composée 
de  deux  membres  par  chaque  canton  choisis  par 
le  ministre  des  finances,  qui  apporteront  les  con- 
naissances nécessaires  pour  prononcer  sur  les 
évaluations  soumises  à  la  commission.  La  répar- 
tition du  contingent  d'indemnité  afférent  à  rar- 
rondissement  étant  fatite  au  marc  le  franc  de  ces 


propose  

sfon  départementale  composée  d'autant  de  fois 
trois  membres  qu'il  y  a  d'arrondissements,  et  pré- 
sidée par  le  préfet;  elle  est  chargée  de  transmet- 
tre, avec  son  avis,  dans  le  département  du  domi- 
cile des  ayants-droit,  le  bordereau  d'indemnité 
revenant  à  chacun  d'eux;  elle  opère  en  outre  la 
liquidation  définitive  de  l'indemnité  revenant  à 
chaque  réclamant  domicilié  dans  le  département. 
Les  réclamants  auront  souvent  des  biens  dans 
plusieurs  arrondissements  du  même  département 
ou  dans  d'autres  départements.  Il  était  indispen- 
sable que  la  liquidation  définitive  fût  opérée  par 
la  commission  départementale,  qui,  recevant  dans 
son  sein  trois  membres  pris  dans  chaque  arron- 
dissement, sera  à  même  d'opérer  ces  liquidations 
définitives,  de  manière  à  protéger  les  inténHs  de 
chaque  réclamant,  comme  à  accueillir  des  rensei- 
gnements exacts  sur  toutes  les  réclamations  qui 
tendraient  â  revenir  sur  les  évaluations  déjà 
opérées  par  les  commissions  d^arrondissement. 
Bnfiu  1  article  5  détermine  le  mode  de  réparti- 
tion des  sommes^restées  libres  sur  les  30  millions 
de  rentes.  11  fixe  au  22  juin  1829  le  dernier  terme 
de  cette  répartition,  ainsi  que  llnscriptioa  de 
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rentes  à  en  proveoir.  Il  était  nécessaire,  pour  ras- 
surer tous  les  intérêts,  que  ce  mode  de  réparti- 
tion des  fonds  de  réserve  fût  déterminé;  vous  en 
sentirez,  Messieurs,  toutes  les  conséquences,  je  n'ai 
nul  besoin  de  vous  en  entretenir  ici. 

H.  Durand  ë'Bleeourt  termine  en  présen- 
sentant  la  série  des  articles  suivants  : 

Art.  2  (de  la  loi).  L'indemnité  sera  partagée 
entre  tous  les  départements  du  royaume»  dans  la 
proportion  déterminée  par  le  tableau  ci-annexé. 

Une  sous-répartition  sera  faite  sur  la  même 
base  entre  les  arrondissements  pour  chaque  dé- 
partement. 

Art.  3.  L'état  détaillé  de  tous  les  biens-fonds, 
vendus  et  aliénés,  et  situés  dans  une  même  com- 
mune, sera  adressé  par  le  directeur  des  domaines 
au  maire  de  la  commune,  qui,  assisté  du  percep- 
teur, du  répartiteur  et  de  deux  experts  nommés 
)ar  le  préfet  pour  chaque  canton,  procédera  à 
'estimation  de  la  valeur  foncière  desdils  biens  à 
l'époque  de  la  confiscation,  indiquera  le  nom  des 
possesseurs  actuels,  et  donnera  ses  observations. 

Art.  4.  Les  maires  transmettront  les  états  es- 
timatifs des  biens  à  une  commission  nommée 
dans  chaque  arrondissement  par  le  ministre  des 
finances,  présidée  par  le  sous-préfet,  et  composée 
d'autant  oe  fois  deux  membres  qu'il  y  a  de  can- 
tons dans  l'arrondissement.  Cette  commission 
vérifiera  lesdits  états,  les  rectifiera,  en  motivant 
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arrêtées  par  elle. 

Art.  5.  Une  commission  départementale  nom- 
mée par  le  Roi,  présidée  par  le  préfet,  et  com- 
Sosée  d'autant  de  fois  trois  membres  qu  il  y  aura 
'arrondissements  dans  le  département,  recevra 
le  travail  des  commissions  d'arrondissements,  et 
dressera  pour  chaque  réclamant  le  bordereau  de 
la  valeur  des  biens  aliénés  et  de  l'indemnité  qui 
en  résulte.  Bile  transmettra  les  bordereaux  aux 
commissions  départementales  du  domicile  des 
réclamants,  qui  opéreront  la  liquidation. 

Les  directeurs  des  domaines  et  des  contribu- 
tions directes  feront  partie  des  commissions  dé- 
partementales avec  voix  consultaQve  seule- 
ment. 

Art.  6.  Le  résultat  des  liquidatioas  primitives 
étant  connu,  les  sommes  demeurées  ubres  sur 
les  30  millions  de  rentes  déternUné^  par  Far- 
ticto  l^"',  seront  réparties  entre  les  départements, 
et  ensuite  entre  les  ayants-drpit^  au  marc  le  franc 
de  la  différence  de  l'évaluation  des  bii^s,  toutes 
déductions  opérées,  au  monb^it  de  la  liquidation 
réglée  d'après  l'article  procèdent,  afin  de  réparer 
les  inégaUtés  qui  Q^uraient  pu  résulter  de  cette 
première  Uquidation.  » 

M.  de  Fiidate  de  S^ilnt^eorges.  Messieurs, 
dans  l'opinion  prononcée  h  cette  tribune,  qui  a 
précédé  le  développement  de  l'amendement  dont 
nous  nous  occupons,  l'honorable  auteur  de  cet 
amendement  a  combattu  le  mode  d'exécution  du 
projet  de  loi,  parce  que,  à  son  avis,  les  bases  de 
ce  projet  sont  vicieuses  :  si  pour  le  malheur  de 
la  rrance  vous  les  adoptiez,  il  en  résulterait  que 
dans  le  même  département,  dans  la  même  com- 
mune des  hommes  victimes  de  la  même  iniquité, 
ayant  droit  à  la  même  justice,  se  verraient  traités 
avec  l'inégalité  la  plus  révoltante. 

Parce  que  l'immeDsitô  du  travail  de  la  corn* 
mission  formée  à  Paris  la  placera  nécessaireQient 


sous  l'empire  redoutable  des  commis  ;  parce  que 
les  agents  d'affaires  deviendront  par  cette  mesure 
propriétaires  assurés  du  quart  ou  du  tiers  de 
l'indemnité;  parce  qu'enfin  la  création  d'un 
fonds  commun  présente  de  graves  inconvénients. 
Si  l'amendement  qui  vous  est  soumis  remédie 
aux  inconvénients  que  signale  son  auteuTt  s'il 
substitue  des  bases  exemptes  de  reproches  aux 
bases  qu'il  déclare  vicieuses,  s'il  simplifie  les  opé- 
rations et  les  accélère  par  d'heureuses  combinai- 
sons, nous  nous  empresserons  de  l'adopter;  n^ais 
pour  former  à  cet  égard  notre  opinion,  exami- 
nons cet  amendement  dans  ses  dispositions  prin- 
cipales et  dans  les  détails  d'exécution. 

J'ai  d'abord  été  étonné  de  voir  l'honorable  au- 
teur de  l'amendement  adopter  nour  base  de  ré- 
partition entre  les  départements,  la  somme  portée 
dans  le  projet  du  gouvernement  comme  repré- 
sentant la  valeur  des  propriétés  confisquées  et 
vendues;  car  il  a  déclaré  que  ces  bases  étaient 
vicieuses  en  tout  point:  qu'il  était  falal  qu'on 
s'v  soit  arrêté,  et  j'ai  éié  tenté  de  regarder  son 
adoption  comme  une  contradiction  avec  ce  qu'il 
avait  annoncé  ;  mais  puisque  enfin  il  a  cru  ne 
pouvoir  mieux  faire,  poursuivons  l'examen  de  sa 
proposition. 

Si  les  bases  du  gouvernement  sont  vicieuses, 
elles  le  seront  bien  plus  appliquées  par  départe- 
ment que  si  elles  s'appliquent  à  toute  la  France. 
Bn  effet,  personne  ne  contestera  que  plus  une 
opération  est  étendue,  plus  les  inâzalités  dispa- 
raîtront par  la  combinaison  des  différentes  ques- 
tions ;  mais  aussi  plus  vous  la  circonscrirez,  plus 
ces  inégalités  sont  choquantes. 

Les  biens  confisqués  se  sont  vendus  dans  les 
départements,  depuis  trois«  six,  huit,  douze  et 
jusqu'à  vingt-quatre  fois  le  revenu;  tous  ces 
prix  de  ventes  réunis  font  ressortir  un  taux  com- 
mun de  dix-huit  à  vingt  fois  le  revenu,  base 
adoptée  dans  le  projet  de  loi  pour  la  répartition 
de  1  indemnité,  en  sorte  que  l'émigré  du  départe- 
ment où  les  biens  ne  se  sont  vendus  que  huit 
fois  le  revenu  recevra  dans  la  même  proportion 
que  Témi^  du  département  où  ces  biens  œ  sont 
vendus  vingt-quatre  fois  le  revenu,  à  quelques 
exceptions  prê»  ;  excepticms,  conséquences  Iné- 
vitables de  ventes  faites  dans  des  temps  de  dé- 
sordre par  des  hommes  pris  au  hasard  et  delà 
responsabilité  morde;  exceptions  que  voue  re- 
trouverez dans  tons  les  systèmes,  et  peut-être 
plus  nombreuses  dans  celui  de  Tamend^tnent 

Dans  ce  dernier  système  chaque  département 
serait  réduit  à  ses  propres  ressources,  que  le  ha- 
sard ou  des  événements  particuliers  ont  pu  res- 
treindre ou  agrandir  :  ainsi  un  d^artement  où 
les  propriétés  sont  vendues  huit  fois  le  revenu 
pourrait  être  Umitrophe  de  celui  où  elles  se  sont 
vendues  vingt^uatre  fois  le  révenu  :  si  dans  cha- 
cun de  ces  départements  on  a  vendu  la  propriété 
pour  200,000  francs  de  rentes,run  aura  1,600,000 
francs  à  répartir  et  l'autre  4,800,000  firancs;  et 
cette  disproportion  deviendrait  plus  grande  si 
dans  le  département  où  les  propriétés  sont  ven- 
dues vingt-quatre  fois  le  revenu,  50,000  livres  de 
rentes  ont  été  rachetées  des  premiers  acquéreurs 
pour  une  somme  de  450,000  francs  ;  car  alors  U 
restera  à  répartir  une  somme  de  4,350,000  francs 
sur  150,000  livres  de  rentes,ce  qui  ferait  ving-neof 
fois  le  revenu.  On  dirait  à  tort  que  ces  meule 
sont  exagérés;  dès  que  vous  vous  soumettes  aux 
chances  des  éventualités,  on  peut  tout  supposer. 

Ainsi,  dans  le  système  de  rameodement,  dans 
le  département  qui  se  serait  trouvé  sous  une 
chance  détevoraUey  les  indemnisés  ne  recevraieol 
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presque  rien,  lorsque  dans  Je  département  voi- 
sin ifs  recevraient  avec  profusion. 

Certes  ce  n'est  pas  là  faire  disparaître  les  iné- 
galités. 

Bt  je  ne  comprendrais  pas  que  Ton  vint  nous 
dire  que  l'inégalité  entre  les  départements  est 
moins  effrayante  que  celle  qui  existerait  entre  les 
individus;  car  l'inégalité  entre  les  départements 
se  compose  des  inégalités  entre  les  individus.  L'ho- 
norable auteur  de  ramendement  suppose  que  les 
ayants-droit  aux  indemnités  n'auront  à  réclamer 
que  dans  un  seul  département  et  que  ce  sera  celui 
où  ils  auront  leur  domicile  ;  tandis  que  nous  sa- 
vons qu'un  grand  nombre  d'entre  eux,  sans  avoir 
de  grandes  fortunes,  auront  des  réclamations  à 
faire  dans  plusieurs  départements,  et  que  celui 
quMls  habitent  sera  souvent  celui  où  ils  auront  le 
moins  à  recevoir;  et  si  ce  département  est  au 
nombre  de  ceux  qui  seront  bien  traités,  et  si  ce- 
lui où  ils  auront  a  recevoir  la  plus  forte  indem- 
nité est  au  nombre  de  ceux  qui  seront  les  moins 
favorisés,  lisseraient  chaque  jour  en  contact  avec 
des  voisins,  des  parents,  des  hommes  beaucoup 
plus  largement  indenmisés,  qu'ils  ne  l'auraient 
été:  tes  inégalités  que  l'on  regarde  comme  si  fa- 
tales à  la  société,  seraient  chaque  jour  en  présence, 
et  l'amendement  n'obtiendrait  pas  le  résultat  que 
l'on  annonce;  ce  qui  arrive  toujours  quand  dans 
une  mesure  générale  on  ne  fixe  qu'une  localité. 

Poursuivons  notre  examen  : 

La  seconde  disposition  principale  de  l'amende- 
ment porte  :  Le  quart  restant  formera  un  fond 
commun  qui  sera  distribué  entre  tous  les  dépar- 
tements, de  manière  à  rétablir  autant  que  possi- 
ble l'égalité  proportionnelle,  etc. 

Ici,  Messieurs,  je  ne  puis  encore  me  dispenser 
d'opposer  l'auteur  de  l'amendement  à  lui-même.  Il 
s'explique  ainsi  page  2  de  son  opinion  du  17  de 
ce  mois  : 

«  Si  j'étais  embarrassé  pour  trouver  des  moyens 
de  combattre  les  vices  que  f  ai  signalés  dans  le 
projet  de  loi,  l'honorable  rapporteur  de  votre  com- 
mission m'en  fournirait  de  puissants  par  sa  propo- 
sition du  fonds  commun.  »  11  faut  en  effet 
que  les  vices  de  l'article  2  aient  singuliè- 
rement frappé  des  hommes  droits  et  éclairés, 
pour  qu'ils  n'aient  cru  pouvoir  l'admettre  qu'à 
l'aide  dun  correctif  qui  présente  de  tels  inconvé- 
nients. > 

Ne  pourrait-on  pas  appliquer  ces  paroles  à  Ta- 
mendementdont  nous  nous  occupons?  Je  ne  le  ferai 
pas  ;  je  me  bornerai  à  démontrer  par  quelle  fa- 
talité on  a  été  réduit  à  recourir  à  un  moyen  que 
l'on  avait  si  vivement  critiqué. 

Probablement  encore  on  a  cru  ne  pouvoir  mieux 
faire. 

La  troisième  disposition  de  ramendement,porte: 

c  L*estimation  des  biens  est  fixée  à  cent  rois  le 
principal  de  la  contribution  foncière  de  1824.  ■ 

Je  ne  puis.  Messieurs,  admettre  cette  proposi- 
tion; elle  rendrait  encore  plus  nombreuses  et 
S  lus  choquantes  les  inégalités  que  nous  cherchons 
faire  disparaître.  La  contribution  foncière  est  la 
plus  inégale  de  toutes  les  bases.  Lïnégalité  de  sa 
répartition  est  aussi  grande  entre  les  arrondisse- 
ments, les  cantons  et  les  communes,  qu'elle  l'est 
entre  les  départements.  Telle  commune  ne  paye 
que  le  huitième  de  son  revenu  réel,  tandis  que 
la  commune  la  plus  voisine  paye  le  tiers;  en  sorte 


priétairesde  ces  biens  seraient  indemnisés,  1  un, 
sur  le  pied  db  30,006  francs,  et  loutre  sur  le  pied 


de  80,000  francs.  Croyez-vous  qu'ils  se  conten- 
tent de  cette  disproporâon?  croyez-vous  que  Ton 
atteigne  ainsi  le  but  annoncé  de  faire  disparaître 
les  inégalités  et  d'imposer  silence  aux  méconten- 
tements? Personne,  je  crois,  ne  répondra  affirma- 
tiyement.  Le  projet  du  gouvernement  présente  des 
disproportions  dans  l'application,  j'en  conviens; 
mais  du  moins  c'est  une  règle  générale  dont  on 
pourrait  à  l'avance  calculer  les  inconvénients; 
mconvénients  que  l'on  retrouvera  dans  tous  les 
systèmes,  comme  nous  l'avons  dit.  Mais  renonçons 
à  une  règle  écrite,  pour  adopter  un  mode  que 
vous  êtes  forcé  de  reconnaître  le  plus  fertile  en 
inégalités  dont  chaque  jour  vous  révélerait  les  vi- 
ces, qui  vous  jetterait  d'erreurs  en  erreurs,  de 
serait  multiplier  à  plaisir  les  obstacles  déjà  trop 
grands  que  rencontre  l'exécution  du  projet  de 
loi;  ce  serait  créer  dans  chaque  commune  des 
mécontentements  qui  s'adresseraient  à  vous,  aux 
employés  des  contributions  directes,  à  tous  ceux 
qui  concourent  à  la  répartition  de  l'impôt;  ce  se* 
rait  vous  mettre  en  face  de  tous  les  ressentiments 
fondés.  11  y  aurait  de  l'aveuglement.  Vous  ne  le 
voudrez  pas. 

Après  avoir  discuté  les  dispositios  principales 
de  l'amendement,  nous  devons  examiner  les 
moyens  d'exécution  qu'il  propose. 

«  A  l'effet  d'opérer  cette  évaluation  des  biens, 
vous  dit-on,  il  sera  créé  dans  chaque  chef-lieu  de 
département  une  commission  nrésidée  par  le  pré- 
fet, et  composée  d'autant  de  fois  trois  membres 
qu'il  y  aura  de  sbus-préfectures  dans  le  départe- 
ment. > 

a  Les  membres  de  cette  commission  seront  nom- 
més par  le  Roi,  sur  une  liste  triple  de  candidats, 
dont  un  tiers  sera  désigné  par  le  conseil  général, 
et  les  deux  autres  tiers  par  les  conseils  d'arrondis- 
sement. » 

Ainsi,  dans  un  département  composé  de  cinq 
arrondissements,  la  commission  serait  composée 
de  15  membres,  et  la  liste  des  candidats  devrait 
contenir  45  noms. 

J'ai  d'abord  remarqué  que  cette  disposition  en- 
traînerait des  longueurs,  car  les  conseils  généraux^ 
et  ceux  d'arrondissement  ne  peuvent  se  réunir 
sans  une  ordonnance  royale,  et  ne  pourraient 
être  convoqués  aue  successivement,  afin  de  ne 
pas  être  exposés  a  nommer  les  mêmes  commis- 
saires; mais  cet  inconvénient  est  le  moindre  de 
ceux  qui  sont  venus  à  ma  pensée. 

Je  me  suis  demandé  quelles  seraient  les  per- 
sonnes qui  composeraient  ces  commissions;  il 
faudrait  d'abord  des  hommes  désintéressés  dans 
la  question  :  ensuite  comme  les  commissions  se- 
raient chargées  d'un  travail  de  longue  haleine,  on 
ne  pourrait  y  introduire  ni  des  personnes  attachées 
à  des  administrations,  parce  que  leur  devoir  ne 
le  permet  pas;  ni  des  membres  de  l'ordre  judi- 
ciaire, parce  que  le  cours  de  la  justice  ne  peut 
être  interrompu;  ni  des  avocats,  ni  des  notaires, 
ni  des  avoués,  parce  qnlls  ne  renonceraient  pas 
à  leur  cabinet  et  à  leur  clientèle  pour  remplir 
des  fonctions  gratuites  et  temporaires.  Il  ^udrait 
cependant  trouver  dans  un  département  45  per- 
sonnes faites  pour  figurer  sur  Ja  liste  de  présen- 
tation, et  15 capables  de  conduire  et  amener  afin 
une  opération  aussi  délicate  :  cela  présente  bien 
quelques  difficultés.  Mais  supposons  qu'on  les  sur- 
monte et  que  Ton  trouve  les  15  commissaires  : 
voudront-ils  accepter?  et  avant  de  se  prononcer 
ne  demanderont-ils  pas  à  connaître  à  quoi  ils 
s'engageraient? 

Vous  seriez  alors  obligés  de  leur  dire  :  il  a  été 
fait  en  France,  par  suite  descoiîfiscations,  452,072 
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Tentes,  ce  qui  doDoe  par  département  un  terme 
moyen  de  5,256  ventes,  en  négligeant  les  fractions. 
.  La  commission  aura  donc  à  examiner  5,256  ven- 
tes et  à  prendre  connaissance  des  renseignements 
fournis  par  les  directeurs  des  domaines,  et  ensuite 
5,256  envois  à  faire;  supposons  que  la  commission 
des  quinze  membres  soit  toujours  au  complet  et 
se  divise  en  cinq  sections  (ce  qui  cependant  ne 
ne  lui  est  pas  accordé  par  Tamendement),  chaque 
seclion  aura  1,050  affaires  à  traiter,  à  raison  de 
trois  et  quatre  par  jour,  en  défalquant  les  jours 
de  fêtes  obligées  et  en  supposant  qu'aucune  rai- 
son de  santé  ou  d*affaires  indispensables  ne  force 
les  membres  d'une  section  à  s'absenter;  chaque 
section  aura  un  premier  travail  d'un  an,  mais  ce 
premier  travail  sera  loin  d'être  définitif,  car  cha- 
que communication  aux  parties  intéressées  sera 
suivie  d'observations.  On  se  flatterait  en  vain  du 
contraire,  la  nature  des  choses  le  comporte,  il 
faudra  procéder  à  l'examen  de  ces  observations  : 
examen  qui  sera  plus  difficile,  parce  qu'il  sera  né- 
cessairement compliqué  de  questions  mai  posées 
ou  mal  entendues,  et  ce  n'est  pas  ménager  la  com- 
mission que  de  lui  accorder  encore  un  an  seule- 
ment pour  ce  second  travail  et  son  envoi  au  direc- 
teur des  contributions  directes. 

La  commission  devra  ensuite  examiner  le  releré 
qui  lui  sera  remis  par  le  directeur,  ce  ne  sera  pas 
la  partie  la  plus  facile  de  son  travail,  (et  je  re- 
viendrai sur  ce  point  qui  me  parait  présenter  de 
graves  inconvénients)  et  il  lui  faudra  bien  encore 
un  an  pour  examiner  ce  relevé,  réunir  et  discuter 
les  observations  des  parties;  et  elle  mettra  plus 
d'un  an  à  faire  vérifier  le  travail  du  préposé  des 
contributions,  qui  partout  sera  contesté  et  partout 
sera  contestable.  Les  jugements  définitifs  qu'elle 
devra  prononcer,  la  communication  des  borde- 
reaux d'indemnité  qu'elle  devra  faire  aux  parties, 
la  fixation  du  marc  le  franc  de  la  distribution, 
le  règlement  de  la  part  afférente  à  chacun,  sont 
des  opérations  majeures  qui  nécessiteront  la  réu- 
nion de  la  totalité  de  la  commission,  et  jamais 
elle  ne  terminera  ce  travail  dans  le  délai  d'une 
année.  Ainsi,  en  supposant  que  vous  parveniez  à 
former  la  commission,  eu  supposant  qu'elle  ne 
soit  nas  un  seul  jour  détournée  de  son  travail, 
qu'elle  s'y  livre  avec  ardeur,  (toutes  suppositions 
bien  gratuites)  il  lui  faudrait  duq  ans  pour  le  ter- 
miner; et  vous  croyez  que  les  commissaires  en- 
treprendraient de  faire  les  innombrables  écritures 
de  toutes  ces  opérations,  et  ne  s*en  déchargeraient 
pas  sur  des  commis.  Et  vous  pouvez  espérer  que 
des  hommes  désintéressés,  qui  n'ont  embrassé 
aucune  profession,  qui  ne  sont  entrés  dans  aucune 
carrière  ou  qui  se  sont  retirés,  soit  par  raison  de 
santé,  soit  parce  que  le  soin  des  intérêts  de  leur 
famille  réclamait  leur  résidence  sur  leurs  pro- 
priétés, soit  enfin  \)0\it  éloignement  des  peines 
et  des  fafigues  qu'exigent  les  affaires; 

Vous  espérez,  dis-je,  que  ces  hommes  iront  pen- 
dant cinq  ans  s'établir  aux  cheft-lieux  de  leurs  dé- 
partements, à  quinze  et  vingt  lieues  de  leur  do- 
micile, pour  opérer  une  liquidation  hérissée  de 
difficultés,  qui,  par  la  manière  dont  elle  est 
proposée,  méritera  l'étude  de  lois  et  règlements 
sQu vent  contradictoires,  et  par  cela  même  d'une 
application  difficile,  et  ne  recueillir  pour  prix  de 
leurs  peines  et  de  leurs  sacrifices,  que  l'éloigne- 
ment  d'amis  avec  lesquels  ils  étaient  liés  depuis 
longtemps,  le  resst^ntiment  de  leurs  parents  les 
plus  proches,  qui  croiront  avoir  droit  à  quelque 
laveur,  ou  à  ce  qu'ils  regarderont  comme  une 
justice,  et  enfin  mécontentement  de  tous  les  inté- 
ressés I  Cet  espoir  serait  chimérique,  Hessieun  : 


les  affaires  n'étant  faites  que  par  ceux  qui  s'en 
occupent  continuellement,  et  qui,  sous  la  garan- 
tie de  leurs  fonctions,  sont  obligés  de  les  terminer. 
L'expérience  a  fait  Justice  des  commissions 
d'équité.  Si  vous  adoptiez  l'amendement  qui  vous 
est  proposé,  on  ne  parviendrait  pas  à  composer 
les  commissions;  et  si,  ce  que  le  ne  crois  pas, 
quelques  personnes  consentaient  à  laisser  inscrire 
leurs  noms  sur  cette  fatale  liste,  ce  serait  à  con- 
dition qu'elles  ne  feraient  rien  que  signer,,  et  le 
travail  retomberait  dans  les  bureaux  de  préfecture. 
Je  vous  demande  si  ces  bureaux  seraient  plus 
expéditîfs,  s'ils  offrent  plus  de  garantie  que  ceux 
que  l'on  semble  redouter? 

Je  dois,  Messieurs,  revenir  sur  le  mode  proposé 
pour  l'estimation  des  biens  par  l'honorable  auteur 
de  l'amendement.  Une  des  dispositions  deTar- 
ticle  8  porte  :  •  Le  directeur  des  contributions  di- 
rectes chargera  un  de  ses  préposés  de  se  trans- 
porter sur  les  lieux,  où,  assisté  du  maire,  des 
percepteurs  et  de  deux  répartiteurs,  il  fera  le 
relevé  des  impositions  foncières  supportées  pour 
lesdits  biens.  » 

Gela  est  bientôt  ordonné  ;  mais  voyons  comment 
on  pourra  l'exécuter.  11  faut  d'abord  rappeler  que 
les  ventes  sont  faites  depuis  plus  de  trente  années; 
ainsi,  ni  le  percepteur  ni  le  contrôleur  (car  le 
préposé  du  directeur  ne  peut  être  autre  qu*un 
contrôleur),  qui  d'ailleurs  sont  presque  toujours 


propriété  qu' 
donc  le  maire  et  le  répartiteur  pour  procurer  les 
renseignements  d'après  lesquels  on  devrait  pro- 
céder. Vous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs,  que 
presque  toujours  on  opérrrait  dans  les  communes 
rurales.  Hé  bien  !  portez  vos  souvenirs  sur  le  per- 
sonnel des  maires  et  des  répartiteurs  de  la  plupart 
de  ces  communes,  et  voyez  à  qui  vous  confieriez 
la  base  de  la  répartition  de  l'indemnité  des  émi- 
grés. Mais  supposons  (car  pour  avancer  dans 
l'examen  de  cet  amendement,  il  faut  toujours 
s'appuyer  sur  des  suppositions  ;  )  supposons  donc 
que  le  maire  et  les  répartiteurs  auront  assez  d'in- 
telligence, de  bonne  volonté  et  de  désintéresse- 
ment pour  diriger  le  percepteur  et  le  contrôleur  ; 
supposons  que  le  percepteur  qui  a  huit  ou  dix 
communes  à  parcourir  pour  le  recouvrement  des 
impôts,  trouvera  le  moyen  de  consacrer  beaucoup 
de  temps  à  l'opération  dont  vous  le  chargeriez; 
supposons  que  le  contrôleur  qui  a  quarante  ou 
cinquante  communes  dans  son  arrondissement, 
qui  ne  peut  abandonner  ses  travaux  ordinaires» 
augmentés  peut-être  encore  sur  quelques  points 
par  ceux  du  cadastre,  trouvera  également  la  po^ 
sibilité  de  donner  beaucoup  de  temps  à  cette  re- 
connaissance. Combien  faudra-t-il  d'années  pour 
l'achever?  il  est  telle  ferme  que  je  pourrais  citer, 
qui  est  aujourd'hui  divisée  en  trois  cents  parcelles 
pour  la  plupart  réunies  aujourd'hui  à  d'autres 
parcelles.  En  vain  auriez- vous  les  anciens  titres: 
comment  recomposeriez-vous,  dans  une  plaine 
immense,  les  parcelles  que  ces  titres  désignent, 
et  qui  sont  aujourd'hui  morcelés  à  TinHoi  I  Ces 
difficultés  sont  insurmontables.  Ou  vos  experts 
ne  pourraient  opérer,  ou  ils  feraient  au  hasard; 
et  cependant  on  ne  veut  point  de  loterie. 

Mais  il  est.  Messieurs,  une  autre  difficulté  d*oii 
caractère  bien  plus  grave.  Des  maisons  ont  été 
construites,  des  usines  établies,  des  enclos  formés, 
sur  des  portions  de  biens  confisqués  ;  pour  exercer 
la  réduction  prescrite  par  l'amendement^  il  ftiu- 
drait  se  transporter  sur  ces  portions  de  biens.  De 
quel  droit  demanderait-on  au  propriétaire  tctoe 
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l*oaTertore  de  ses  portes  ?  de  quel  droit  le  force- 
rait-oQ  à  donner  des  explications  sur  les  amélio- 
rations qa*il  a  exécutées?  Sait-on  qaels  sont  les 
motifs  qai  ont  déterminé  ou  lui  ou  ses  auteurs  à 
acheter  ces  biens  confisqués?  Peut-être,  par  leurs 
imprudentes  questions,  vos  experts  réveiileraient- 
ils  des  ressentiments  ou  des  haines  assoupies  ; 
mais  bien  certainement  ils  troubleraient  la  paisible 
jouissance  garantie  aux  détenteurs  de  biens  con- 
nsqués^  par  la  Charte  et  la  parole  royale  ;  cet  in- 
conrénient,  fût-il  le  seul  de  Tamendement,  me 
déterminerait  à  le  rejeter. 

Mais  on  nous  dit  que  l'amendement  a  pour  but 
d'assurer  aux  émigrés  une  justice  entière  dans  la 
répartition  de  l'indemnité.  Quelle  précaution  a-t^on 
donc  prise  pour  garantir  leurs  aroits  et  protéger 
leurs  intérêts  ?  On  les  ferait  juger  sans  appel  par 
des  commissions  dont  j'admets  les  bonnes  inten- 
tions; mais  enfin  seraient-elles  donc  à  l'abri  de 
Terreur,  inaccessibles  aux  préventions,  aux  sus- 
ceptibilités de  Tamour  propre  1  Singulière  garan- 
tie que  celle  d'une  volonté  qui  ne  peut  être  con- 
tredite ;  législation  bizarre  que  celle  qui  ferait 
prononcer  en  première  instance  et  en  appel  par 
les  mêmes  j[uges  !  On  veut  faire  procéder  d'après 
la  contribution  de  1824  à  l'estimation  des  biens 
que  les  émigrés  possédaient,  mais  on  ne  les  appelle 
pas  à  assister  à  cette  estimation.  Cependant  les 
propriétés  ont  changé  de  nature.  Ce  terrain,  sur 
lequel  on  a  fait  des  constructions,  et  que  la  loi 
range  aujourd'hui  dans  la  première  classe,  était 
autrefois  couvert  d'un  bois  d'excellent  produit, 
qu'un  spéculateur  a  fait  arracher  afin  de  décu- 
pler ses  frais  sans  courir  les  chances  des  événe- 
ments :  serait-il  juste  de  restituer  h  l'un  la  valeur 
d'une  bonne  terre  pour  une  terre  de  mauvaise 
qualité  ?  serait-il  juste  de  ne  payer  à  l'autre  que 
le  prix  d'un  marécage  en  dédommagement  d'une 
riche  futaie?  Tel  serait  cependant  le  résultat  de 
Tapplication  des  contributions  de  1824. 

Mais  qui  ferait  ces  observations  aux  experts,  si 
personne  ne  représente  l'émigré  ?  Si  vous  l'ap- 
pelez à  se  faire  représenter,  combien  lui  fau- 
arait-il  d'hommes  d'affaires  pour  suivre  lesopéra- 
tlous  qui  rintéresseraient  dans  différentes  com- 
munes ?  Quelle  que  soit  la  décision  que  l'on 
prendrait,  il  lui  en  faudrait  toiqours  certainement 
un  dans  chaque  département  où  il  aurait  des 
droits  à  liquider,  pour  recevoir  les  communica- 
tions de  la  commission  et  faire  les  observations 
dont  elles  seraient  susceptibles.Yous  n'auriez  donc 
point  évité  les  hommes  d'affaires,  tous  auriez 
seulement  fait  leur  part  un  peu  plus  large,  en  les 
mulàpliant. 

Je  me  résume,  Messieurs,  et  je  dis  que  dans  une 
loi  de  la  nature  de  celle  que  nous  discutons,  on 
doit  adopter  les  bases  les  dIus  simples  et  les  moins 
compliquées,  parce  qu'elles  sont  plus  facilement 
comprises  par  tous  les  esprits.  Les  moyens  d'exé- 
cution les  plus  expéditifs  doivent  obtenir  la  pré- 
férence, parce  que  les  passions  se  calment  quand 
elles  n'ont  plus  d'aliments,  quand  elles  n'ont  plus 
respoir  de  changer  ce  qui  est  fait. 

L  amendement  que  nous  discutons  réunit-il  ces 
circonstances  ?  Je  ne  le  pense  pas. 

L'honorable  auteur  de  cet  amendement,  propose 
de  changer  la  base  de  répartition  et  de  substituer 
au  revenu  constaté  de  1790etauprixdes  adjudica- 
tions, l'estimation  des  biens  d'après  les  impôts  de 
1824.  J'ai  prouvé,  je  crois,  qu'Userait  impossible 
de  roarctier  dans  cette  voie  :  chaque  mouvement 
serait  un  faux  pas  et  chaque  acte  une  erreur  ou 
une  injustice. 

Bufiu  il  propose  de  confier  l'exécutiou  de  ce 


plan  à  des  commissions  qu'il  serait  impossible  de 
former,  et  plus  impossible  encore  de  forcer  à  tra- 
vailler ;  c'est  l'illusion  d'un  homme  de  bien  prêt 
à  consacrer  son  temps  à  ce  qu'il  croit  utile  à  son 

riys;  mais  c'est  une  illusion  qui  ne  tarderait  pas 
s  évanouir  s'il  tentait  de  la  réaliser. 
Je  ne  puis  donc  adopter  cet  amendement,  et  je 
vote  son  rejet. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  deBeaanioBt.  Messieurs,  s'il  faut  admettre 
comme  une  vérité  incontestée,  qu'en  suivant  le 
mode  d'évaluation  proposé  par  rarticle2  du  projet 
de  loi  d'indemnité,  un  très-grand  nombre  (f  émi- 
grés n'auront  pas  la  moitié  du  prix  de  leurs  biens, 
valeur  de  1790  ;  si  beaucoup  n'auront  pas  le 
quart,  et  plusieurs  même  le  dixième;  si  ces  iné- 
galités embrassent  une  catégorie  tout  entière,  et 
ne  sont  pas  étrangères  à  l'autre;  si,  d'un  autre 
côté,  on  peut  concevoir  que  le  milliard»  soit  plus 
que  suffisant  pour  que  tous  reçoivent  une  indem- 
nité intégrale,  la  conséquence  nécessaire  sera  que 
le  mode  de  répartition  proposé  renferme  un  vice 
radical  qui  doit  être  la  source  des  plus  criantes 
injustices,  etqu'il  faut  se  buter  de  le  rejeter  pour 
en  chercher  un  autre.  J'établirai  ensuite  que  nous 
devons  nous  rattacher  à  celui  qui  nous  est  offert 
par  M.  de  Lazardière. 

La  première  assertion.  Messieurs,  n'a  pas  be- 
soin, je  crois,  d'être  prouvée.  11  n'est  pas  un  de 
vous  qui  n'ait  reçu  des  réclamations  sans  nom- 
bre de  personnes  qui,  par  anticipation,  ont  fait 
elles-mêmes  leurs  liquidations  d'après  les  bases 
du  projet  de  loi,  il  ne  me  serait  pas  difficile  de 
vous  en  mettre  un  grand  nombre  sous  les  yeux, 
mais  je  crois  que  l'opinion  de  la  Chambre  est 
fixée  a  cet  égard.  11  me  reste  donc  à  lui  faire  passer 
la  conviction  que  j'ai  acquise  que  le  milliard  est 
plus  que  suffisant  pour  donner  aux  émigrés  une 
indemnité  intégrale,  conviction  qui,  pour  n'être 
pas  appuyée  sur  des  pièces  matérielles  qui  ne  sont 
pas  en  mon  pouvoir,  n'en  sera  pas  moins  le  ré- 
sultat de  l'évidence  elle-même. 

11  s'agit,  Messieurs,  de  savoir  si  les  acquéreurs 
de  biens  d'émigrés,  déduction  faite  de  tout  ce  qui 
a  été  vendu  à  ces  derniers  par  le  gouvernement 
impérial,  et  en  vertu  de  la  loi  du  5  décembre  1814, 
possèdent  encore  au  moment  actuel  le  quatorzième 
de  toute  la  propriété  foncière  du  royaume,  s'ils 
possèdent  un  arpent  sur  quatorze;  et  remarquez 
qu'il  n'est  ici  question  que  de  biens  d'émigrés, 
et  non  de  ceux  du  clergé. 

S'ils  ne  possèdent  que  la  quatorzième  partie  des 
biens  du  royaume,  je  crois  qu'on  peut  démon- 
trer que  le  milliard  3  0/0  est  plus  que  suffisant 
pour  payer  aux  émigrés  le  prix  intégral  de  leurs 
Diens,  valeur  de  1790.  Voici,  Messieurs,  les  calculs 
sur  lesquels  je  me  fonde,  veuillez  bien  m'accorder 
un  moment  d'attention. 

C'est  une  chose  convenue  assez  généralement, 
que  les  propriétés  foncières  payent  en  contribu- 
tions le  sixième  du  revenu,  plusieurs  payent 
moins,  beaucoup  aussi  payent  plus  :  on  ne  peut  se 
tromper  beaucoup  en  prenant  le  sixième  pour  le 
terme  mo]fen. 

Or,  la  contribution  foncière  de  toute  la  pro- 
priété imposable  du  royaume  est  portée  au  budget 
de  1825  à  la  somme  de  225,83 2«o04  francs,  qui, 
ipultipliée  par  6,donnera  pour  \e  revenu  de  toute 
la  propriété  foncière  du  roya  urne*  en  182S, 
1,354,995.624  francs. 

En  multipliant  ce  revenu  par  20,  ce  qui  est,  aux 
termes  de  rexposé  des  motifs  du  projet  de  loi.  la 


802 


IChambre  des  Dépnt<^s.)         SECONDE  RESTAURâTIOM.         (28  fétrier  1825.| 


proportion  juste  et  ordinaire^  on  trouvera  une 
somme  capitale  de  27,099,912,480  francs,  pour  la 
valeur,  en  1825,  de  toute  la  propriété  foncière  du 
royaume. 

S'il  est  encore  généralement  admis  que  depuis 
1790,  les  propriétés  foncières  ont  augmenté  de 
valeur  dans  une  proportion  qu'on  ne  peut  guère 
estimer  au-dessous  d'un  tiers,  il  faudrait  donc 
diminuer  cette  somme  d'un  tiers  pour  la  réduire 
à  la  valeur  de  1790,  ce  qui  donnera  18,066,608.320 
francs  pour  la  valeur  totale  de  la  propriété  fon- 
cière du  royaume  en  1790  Or,  cette  somme  se 
trouve  être  à  celle  de  1,297,760,607  francs,  valeur 
de  1790  les  biens  des  émigrés  actuellement  exis- 
tant dans  la  main  des  acquéreurs,  dans  le  rapport 
d'un  peu  moins  de  14  à  1. 

La  conclusion  à  tirer  de  là,  c'est  que  si 
18,066,608,220  francs  pourraient  suflire  à  payer  le 

Srix  intégral  de  tous  les  biens  du  royaume,  valeur 
e  1790, 1,297,760,607  francs  qui  sont  un  peu  plus 
du  quatorzième  de  cette  somme,  doivent  suffire  à 
payer  le  prix  intégral,  valeur  de  1790,  des  biens 
des  émigrés  existants  encore  dans  la  main  des 
acquéreurs,  pourvu  que  ces  biens  ne  fassent  pas 
plus  de  la  quatorzième  partie  des  biens  du  ro- 
yaume ;  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  qu'un  mil- 
liard est  plus  que  suffisant  pour  indemniser  inté- 
Sralement  les  émigrés,  déduction  faite  de  la  masse 
es  dettes  payées. 

La  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  les  ac- 
quéreurs possèdent  encore  le  quatorzième  de  la 
propriété  foncière  des  biens  du  royaume.  Pour  la 
résoudre.  Messieurs,  j'en  appellerai  à  l'évidence. 
Que  chacun  de  vous  jette  les  yeux  autour  de  soi, 
dans  son  département,  dans  son  canton,  dans  sa 
commune,  et  qu'il  dise  si  la  quatorzième  partie 
de  son  département,  de  son  canton,  de  sa  com- 
mune, appartient  encore  aux  acquéreurs  de  biens 
des  émigrés  ;  qu'il  dise  si  la  vingtième  partie 
leur  appartient.  11  me  semble.  Messieurs,  qu'un 
état  des  contributions  que  payent  les  biens  des 
émigrés  existants  encore  dans  la  main  des  acqué- 
reurs, eût  été  un  renseignement  très-utile  pour 

TOUS. 

Gomment  se  fait-il  donc  qu'un  si  grand  nombre 
d'émigrés  soit  si  prodigieusement  lésé  dans  la 
répartition  de  l'indemnité?  Gomment  se  fait-il 
qu'une  indemnité  démontrée  suffisante  ne  sufh'se 
pas?  qu'un  sacrifice  énorme  destiné  à  fermer 
cette  plaie  hideuse  de  la  Révolution,  ne  fasse  que 
la  rendre  plus  cuisante  pour  un  grand  nombre? 
c'est  que  d'après  les  bases  du  projet  de  loi,  le 
hasara  sera  le  dispensateur  de  l'indemnité,  qu'il 
donnera  aux  uns  Beaucoup  plus  qu'il  ne  leur  re- 
vient, et  aux  autres  beaucoup  moins. 

Ainsi  vous  direz  au  malneureux  Vendéen  : 
vous  n'avez  que  le  quart  de  ce  qui  vous  était  dfii, 
mais  tel  dans  le  département  de  l'Ain,  dans  celui 
du  Puy-de-Dôme  a  ce  qui  vous  manque,  tous 
devez  être  content;  vous  faites  partie  de  la  masse, 
et  la  masse  est  indemnisée.  De  bonne  foi,  Mes- 
sieurs, pensez-vous  avoir  le  pouvoir  de  mettre  en 
loterie  les  droits  des  émigrés  ?  Mais  que  dis-je  en 
loterie?  Ici  léschaiices  sont  connues  d'avance. 
Le  malheureux  dont  vous  allez  consommer  la 
ruine  va  perdre  jij^qu'à  l'espérance.  Il  n'y  a  point 
ici  d'éventualité.  Vous  n'aurez  pas  la  ressource 
de  TOUS  réfugier  dans  cette  excuse  banale  :  Je  ne 
savais  pas,  j'ai  été  trompé.  Vous  allez  consacrer 
volontairement  des  erreurs  qui  vous  sont  connues; 
et  des  erreurs  volontaires,  Messieurs,  ce  sont  des 
injustices. 

Sôlon  disait  aux  Athéniens  :  Les  lois  que  je 
tous  donne  ne  sont  pas  les  meilleures  posslbleB, 


mais  les  meilleures  que  vous  puissiez  recevoir. 
Mais  Selon  ne  leur  disait  pas  :  les  lois  que  je  vous 
donne  sont  mauvaises;  leurs  conséquences  se- 
ront des  injustices,  je  le  sais,  et  vous  aussi  ;  mais 
n'importe,  recevez-les  comme  si  elles  étaient 
bonnes.  Voilà,  Messieurs,  ce  que  vous  allez  dire  à 
vos  concitoyens.  {On  rit  et  des  murmures  s'élè- 
vent.) 
En  adoptant  l'article  l<*^  vous  avez  reconnu 

Sue  l'indemnité  était  une  dette,  que  c'était  un 
roit,  non  créé  par  la  loi  que  vous  allez  rendre, 
mais  existant  par  lui-même,  ou  un  droit  consacré 
de  plus,  soit  par  les  articles  10  et  70  de  la  Ghartc, 
soit  par  l'article  9  lui-même,  qui  déclare  les  pro- 
priétés inviolables.  Après  de  semblables  garan- 
ties. Messieurs,  il  m'était  'bien  permis  de  dire, 
non  ce  que  m'a  fait  dire,  par  une  erreur  involon- 
taire, dans  la  discussion  générale,  M.  le  commis- 
saire du  Roi,  dont  j'honore  la  loyauté  autant  qne 
j'admire  le  talent,  que  Tauguste  auteur  de  la 
Charte  n'avait  eu  ni  le  droit  ni  le  pouvoir  de 
maintenir  la  vente  des  biens  des  émigrés  ;  mais 
ce  qui  est  bien  différent,  qu'il  n'avait  pu  ni  voulu 
maintenir  Todieuse  spoliation,  la  spoliation  illé- 
gale des  émigrés,  décrétée  par  la  Convention, 
cette  loi  de  vengeance  et  de  caprice,  qui,  qaoi- 

2u'on  puisse  dire,  n'a  aucun  rapport  avec  la 
harte  qu'il  nous  a  donnée,  puisque  le  maintien 
des  ventes  avec  garantie  d'indemnité  pour  les 
propriétaires  n'est  point  une  spoliation. 

G  est  ce  droit.  Messieurs,  que  votre  commission 
a  reconnu  lorsqu'elle  vous  a  dit  par  l'organe  de 
son  éloquent  rapporteur  : 

«  La  restitution  de  justice  n'est  que  la  consé- 
quence du  principe  qu'un  acte  de  tyrannie  est 
réputé  non  avenu,  quand  l'autorité  légitime  est 
rétablie  ;  le  proscrit  doit  reprendre  ses  niens  con- 
fisqués, ou  en  recevoir  le  prix  quand  il  n'est  pas 
possible  de  les  rendre  en  nature.  ■ 

Les  doctrines  quej'ai  soutenues  à  cette  tribune, 
n'ont  donc  rien  d'extraordinaire,  comme  on  s'est 
plu  à  le  faire  entendre. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  l'avoir  un 
moment  occupée  de  moi  ;  mais  il  m'importait  de 
relever  ces  inexactitudes.  Ce  principe  une  fois 
admis,  pouvez-vous  modifier  à  volonté  une  dette 
que  vous  avez  reconnuedans  l'article  1*?  Pouvez- 
vous  dire  aux  dépossédés  :  vous,  vous  aurez  30 
fois  le  revenu  réel  de  votre  propHété,  vous  vingt 
fois,  vous  dix  fois,  vous  deux  ou  trois  fois  ?  Non, 
sans  doute,  vous  ne  le  pouvez  pas,  et  cependant 
tel  serait  le  résultat  de  l'article  2  du  projet  de 
loi. 

L'amendement  que  propose  M .  de  Lezardière 
a  aussi  ses  inconvénients,  me  direz-vous,  il  pro- 
duira aussi  des  inégalités.  11  est  possible  qu'il  en 
produise  et  cela  est  même  probable  ;  mais  elfes 
n'auront  rien  de  comparables  à  celles  qui  résul- 
teraient du  projet  de  loi.  Les  bases  de  celui-ci 
sont  les  lois  révolutionnaires  elles-mêmes  :  celle 
sur  laquelle  se  fonde  l'amendement  de  M.  de  Le- 
zardière est  l'assiette  actuelle  de  Timpêt,  assiette 
qui  ne  peut  être  défectueuse  au  point  d'établir 
des  différences  d'un  à  quatre,  et  d'un  à  huit:  car 
il  n'est  pas  présumable  que  le  gouvernement  l'eût 
maintenue  Jusqu'à  ce  jour.  Si  elle  offrait  des  iné- 
galités aussi  exorbitantes,  comment  s'en  servi- 
rait-on pour  régler  les  prestations  eu  nature,  les 
droits  politiques  des  citoyens,  ceux  du  fisc  dims 
les  successions?  il  Haut  ou  déclarer  que  vous 
n'avez  commis  jusqulcî  gue  des  injustices,  ou 
continuer  à  tous  servir  dans  tette  demière  opé- 
ration des  mêmes  bases  qui  tous  ont  serd  pour 
les  atttrêB.         -  -     .     ,        «^  . 
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Ainsi,  l'amendement  de  M.  de  Lesardière  vous 
offre  les  moyens  d'assurer,  autant  qoe  possible, 
une  juste  repartition  de  l'indemnité  :  et  8*il  ré- 
sultait encore  quelques  inégalités  d'un  travail  fait 
de  bonne  foi  par  des  bommes  qui  ne  sont  pas  in- 
faillibles, mais  qui,  désignés  par  leurs  conci- 
toyens, et  travaillant  sous  leurs  yeux,  auront 
leur  confiance,  vous  aurez  fait  du  moins  tout  ce 
qui  dépendait  de  vous  pour  les  éviter,  et  la  meil- 
leure loi  peut  avoir  ses  inconvénients  :  mais  il 
faut  au  moins  qu'elle  ait  la  volonté  d'être  juste, 
et  qu'elle  ne  consacre  pas  d'avance  des  injustices 

3u*elle  reconnaît  elle-même.  Je  vote  pour  l'amen- 
ement  de  M.  de  Leiardiére^  ou  du  moins  pour 
qu'on  en  adopte  les  bases,  et  qu'il  soit  renvoyé 
pour  la  rédaction  à  la  commission. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

H.  le  Président.  Il  y  a  d'autres  orateurs  qui 
ont  demandé  la  parole  contre  et  pour  Pamenae- 
ment. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

D'autres  membres  demandent  que  la  discussion 
Boit  renvoyée  à  demain. 
Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 
La  séance  est  levée  à  sept  beures  et  demie. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  \^  mars  1825, 

PRÉSIDE  PAA  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  beure,  la  Cbambre  se  réunit  en  vertu  de 
raiournement  porté  au  procès-verbal  de  la  der- 
nière séance. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  l'Assemblée 
en  adopte  la  rédaction. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  introduit. 

H.  le  eomte  de  t^rblère,  ministre  de  Vinté- 
Hetif,  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  à  l'Assem- 
blée deux  projets  de  loi  adoptés  par  l'autre  Cham- 
bre, et  relatifs,  le  premier,  à  lactf  conscription  élec- 
torale du  département  des  Vosges;  le  second,  à  la 
suspension  temporaire  du  droit  de  navigation,  et 
du  é^emi^roit  de  tonnage  dans  certaines  cireon" 
stances.  H  expose,  ainsi  qu'il  suit,  les  motifs  de 
cbaque  projet  : 

Motifs  du  projet  relatif  à  la  circonscription  éleC" 
torale  du  département  des  Vosges* 

Messieurs,  le  département  des  Vosges  étant  di- 
visé en  cinq  arrondissements  de  sous-préfectnre, 
et  le  nombre  connu  de  ses  électeurs  ne  s'élevant 
pas  à  quatre  cents,  se  trouvait,  par  la  réunion  de 
ces  detix  circonstances,  dans  l'une  des  exceptions 
prévues  par  la  loi  du  29  juin  1820,  et  ne  devait 
par  conséquent  avoir  qu'un  seul  collège  électo- 
ral. 

Hais  le  nombre  des  électeurs  s'étant  élevé  à 
quatre  cent  quatorze  pour  les  élections  de  1824, 
l'exception  dut  cesser  en  vertu  de  la  même  loi, 
et,  conformément  à  ses  dispositions,  une  ordon- 
nance royale  du  24  décembre  de  la  même  année 
statua  provisoirement,  sur  l'avis  du  conseil  géné- 
ral, que  ee  département  aurait  trois  collèges  d'ar- 


rondissement, dont  elle  détermina  la  circonscrip- 
tion, et  un  collège  de  département. 

Un  projet  de  loi  qui  ne  fait  que  reproduire  les 
dispositions  de  cette  ordonnance  a  déjà  été  adopté 
par  la  Cbambre  des  députés  :  c'est  ce  projet  que 
nous  sommes  aujourd'hui  chargés  de  soumettre 
à  Vos  Seigneuries. 

projet  db  loi. 

Charles,  par  là  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et 
DE  Natarrb, 

A  toas  ceux  qui  ces  présentas  yerront,  salat  : 

Nous  aTOOs  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Cbambre  des  dé« 
pntés  le  14  février  1S35,  sera  présenté,  en  notre  nom, 
à  la  Chambre  des  pairs,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  do  l'intérienr,  que  noas  chargeons  d'en  exposer 
les  motifs,  et  d'en  sontenir  la  discnsnon. 

Article  unique.  Le  département  des  Vosges  est  divisé 
en  trois  arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  d'Epinal,  moins  le 
canton  de  Bains,  et  de   l'arrondissement  de  Salnt-Dié; 

Le  deuxième,  des  arrondissements  de  Mireconrt  et  de 
Remiremont,  et  du  canton  de  Bains,  arrondissement 
d'Epinal  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  NeufchAtean. 

Donné  an  châtean  des  Tuileries,  le  20  février  de  Tan 
de  grâce  18S5»  et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  minietre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tetnent  de  Vintérieur, 

Signé  :  CorbiArb. 

Motifs  du  projet  relatif  au  droit  de  navigation» 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  nous  apportons 
à  Yos  Seigneuries,  et  qui  a  déjà  reçu  Tassentiment 
.  de  la  Chambre  des  députés,  a  pour  but  de  suspen- 
'  dre  temporairement  rexercice  du  droit  de  navi- 
gation et  du  demi-Klroit  de  tonnage,  dans  les  lo- 
calités où  le  gouvernement  établira  des  péages 
pour  subvenir  aux  frais  des  travaux  extraordi- 
naires qu'il  jugera  convenable  d'y  entreprendre. 

La  navigation  fluviale  est  l'un  des  éléments 
principaux  de  la  prospérité  du  commerce  inté- 
rieur, et  l'existence  du  commerce  extérieur  dé- 
pend essentiellement  de  celle  des  ports  maritimes 
que  la  nature  a  distribués  sur  nos  côtes,  ou  que 
1  art  est  parvenu  à  y  former,  eu  perfectionnant 
l'ouvrage  de  la  nature. 

Les  nombreux  canaux  qui  sont  commencés  en 
ce  moment,  et  ceux  dont  nous  devrons  plus  tard 
l'ouverture  à  l'esprit  d'association  qui  fait  chaque 
jour  de  nouveaux  progrès,  ne  réaliseraient  pas 
tous  les  avantages  qu'ils  sont  destinés  à  procurer, 
si  les  fleuves  et  les  rivières  dans  lesquels  ils 
viennent  déboucher,  et  qui  en  sont  la  continua- 
tion, ne  recevaient  pas  ra  môoie  temps  les  amé- 
liorations dont  ils  ont  tant  besoin. 

D'une  autre  part,  pour  favoriser  nos  relations 
et  nos  échanges  avec  l'étranger  par  nos  frontiè- 
res maritimes,  il  est  indispensable  que  les  bâti- 
ments qui  viennent  de  la  mer»  ou  ceux  qui  ap- 
portent sur  la  céte  les  denrées  de  l'intérieur,  y 
trouvent  à  l'extrémité  des  lignes  navigables  qui 
sillonnent  la  surface  du  temtoire,  des  lieux  de 
refàge,  de  repos  et  de  stationnement. 

Cependant,  Messieurs,  par  suite  de  l'Insuffi- 
sance des  fonds  alloués  par  les  budgets  annuels, 
le  régime  de  nos  rivières  s'altère  tous  les  jours  : 
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leur  fond  e'exbausse,  les  rives  se  dégradent,  et 
la  circulation  des  bateaux  est  arrêtée  sur  une 
foule  de  points  où  leur  marche  n*était  gênée 
autrefois  par  aucun  obstacle.  Plusieurs  de  nos 
ports  de  commerce  n'offrent  point  un  accès  facile, 
ni  un  abri  sûr  et  commode,  et  la  plupart  d'entre 
eux  sont  loin  d'être  pourvus  de  tous  les  établis- 
sements que  réclame  le  commerce. 

Les  lois  des  4  et  20  mai  1802  avaient  mis  à  la 
disposition  du  gouvernement  les  moyens  de  per- 
fectionner les  fleuves,  les  rivières  et  les  ports: 
maisd'abord,  des  besoins  extraordinaires,  ensuite 
un  nouvel  ordre  établi  dans  les  finances,  ont 
annulé  Teffet  direct  de  ces  deux  lois. 

Une  disposition,  insérée  annuellement  dans  la 
loi  du  budget,  en  conférant  le  droit  d'établir  des 
péages,  a  rendu  la  faculté  d'affecter  des  ressour- 
ces spéciales  aux  travaux  qu'exigent  les  rivières 
et  les  ports.  Mais  l'établissement  de  ces  péages 
peut-il  exister  dans  les  mêmes  localités,  avec  ta 
perception  du  droit  de  navigation  et  du  demiKiroit 
de  toniiage  ?  Est-il  équitable  dimposer  une  taxe 
nouvelle  pour  faire  face  aux  frais  des  ouvrages, 
et  de  laisser  subsister  en  même  temps^  au  profit 
du  Trésor,  la  taxe  ancienne  qui  devait  recevoir 
la  même  destination  ?  Nous  ne  le  croyons  pas,  et 
par  le  projet  de  loi  que  nous  présentons  à  l'exa- 
men de  Vos  Seigneuries,  nous  proposons  de  dégre- 
ver le  commerce  de  l'impôt  qull  acquitte  actuel- 
lement, là  où  il  se  trouvera  soumis  à  une  percep- 
tion nouvelle,  dont  le  produit  sera  directement 
appliqué  aux  déj^enses  des  travaux. 

Cette  suppression  temporaire  du  droit  de  navi- 
gation et  du  demi-droit  de  tonnage  occasionnera 
sans  doute  une  diminution  dans  les  revenus  du 
Trésor,  mais  le 'sacrifice  sera  peu  sensible; 
d'ailleurs,  il  n'aura  pas  lieu  sur  tous  les  points, 
il  ne  se  réalisera  que  par  degrés,  .à  mesure  que 
des  projets  seront  définitivement  approuvés,  et 
qu'on  se  trouvera  dans  le  cas  d'en  eroonner  l'exé- 
cution. Le  revenu  net  du  droit  de  navigation 
est  de  2,800.000  francs,  celui  du  demi-droit  de 
tonnage  ne  s'élève  qu'à  6U0,000  francs.  Plusieurs 
années  s'écouleront  avant  qu'une  portion  notable 
de  ces  produits  ait  été  supprimée  pour  un  temps 

{dus  ou  moins  long  ;  et,  dans  l'intervalle,  une 
bule  de  travaux  utiles  seront  entrepris;  le  ré- 
gime de  nos  principales  rivières  sera  perfection- 
né. Les  ports  de  commerce  verront  s'élever  dans 
leur  enceinte  les  établissements  indispensables  à 
leur  prospérité  ;  un  mouvement  nouveau  sera 
imprimé  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  à  toutes 
les  transactions  commerciales,  et  le  Trésor  rece- 
vra, par  des  voies  indirectes,  des  sommes  bien 
supérieures  à  celles  dont  la  loi  gue  nous  appor- 
tons à  Vos  Seigneuries  pourra  lui  imposer  tempo- 
rairement le  sacrifice. 

Le  système  de  cette  loi  nous  paraît  donc  aussi 
avantageux  dans  ses  conséquences  que  juste  dans 
son  principe. 

FROIST  01  LOI* 

Charles,  par  la  giaci  di  Diiu,  Roi  di  Fraticb  xr 
OB  Navarrb, 

A  tons  ceax  qui  ces  présentes  verront,  saint  : 

rions  avons  ordonné  et  ordonnons  qne  le  projet  de 
lui  dont  la  teneur  soit,  adopté  par  fa  Chambre  des 
députés  le  8  férrier  1825,  sera  présenté,  en  notre  nom 
à  la  Chambre  des  pairs,  par  notre  ministre  secrétaire 
d  Etat  de  l'iniérienr,  et  par  le  sieor  Becqney,  conseil- 
ler d'Etat,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines,  qne  nous  chargeons  d  en  exposer  les  motifs 
et  d'en  soutenir  la  discussion. 


Article  unique.  Sur  les  rivières  navigables  et  dans 
les  ports  de  commerce  où  le  gouvernement  jugera  né- 
cessaire d'entreprendre  des  travaux  extraordinaires,  et 
où  il  établira  aes  droits  de  péage  pour  subvenir  aux 
frais  de  ces  travaux,  le  droit  de  navi^tion  et  le  demi- 
droit  de  tonnage,  créés,  l'un  par  la  loi  do  20  mai  180t, 
l'autre  par  la  loi  du  4  mai  de  la  môme  année,  cesse- 
ront d'être  perçus  pendant  tout  le  temps  que  .devront 
durer  les  nouvelles  perceptions. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  W  jour  du 
mois  de  février  de  Tan  de  grâce  1825,  et  de  notre  règne 
le  premier. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  S  Etat  au  dépar- 
tement de  V  intérieur, 

Signé  :  CoRBiftas. 

Le  ministre  de  l'intérieur  dépose  sur  le  bureau 
Pexpédition  officielle  des  projets  communiqués. 

M.  le  Président,  au  nom  de  la  Gbambre, 
donne  acte  du  dépôt;  il  ordonne  ensuite,  aux  ter- 
mes du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux,  Tim- 
pression  et  la  distribution  des  projets  communi- 
qués. 

La  Chambre  ajourne  à  samedi  prochain  Texamea 
de  ces  projets  dans  les  bureaux,  et  leur  discus- 
sion en  assemblée  générale,  s'il  y  a  lieu. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  As- 
semblée générale,  du  projet  de  loi  relatif  à  divers 
échanges  consentis  par  le  domaine  de  la  cou- 
ronne. 

Le  ministre  des  finances,  désigné  pour  soutenir 
cette  discussion,  est  suppléé  par  le  ministre  de 
rintérieur. 

M.  le  Président  observe  que  Tadoption  du  pro- 
jet est  proposée  par  la  commission  spéciale  dont 
le  rapport  a  été  entendu  dans  la  séance  du  3  fé- 
vrier dernier.  11  donne  lecture  à  la  Gbambre  de 
Tarticle  unique  dont  se  compose  se  projet,  et  qui 
est  ainsi  conçu  : 

Article  unique.  Sont  et  demeurent  confirmés 
les  échanges  conclus  par  la  liste  civile  savoir  ; 

1"^  L'écnange  de  Thôtel  de  ValentîBois  contre 
TBI y sée -Bourbon,  fait,  le  15  septembre  1815, 
entre  l'ex-directeur  général  du  ministère  de  la 
maison  du  Roi  et  M**  la  duchesse  de  Bourbon, 
par  acte  sous-seing  privé,  déposé  chez  M"  Péan 
de  Saint-Gilles,  notaire  à  Paris,  le  4  décembre 
1823,  avec  reconnaissance  des  signatures  apposées 
audit  acte  ; 

2''  L^écbange  conclu,  par  acte  notarié  des  15  et 
22  avril  1823,  avec  M.  Louis  Barmont  et  la  de- 
moiselle Louise,  sa  sœur,  de  31  hectares  73  ares 
de  la  forëc  de  Bondy,  contre  le  domaine  de  la  Fo- 
lie, enclavé  dans  la  forêt  de  Gompiègne; 

3^  Celui  fait  avec  les  mêmes  échangistes,  par. 
acte  du  16  septembre  1823,  de  onze  portions  de 
bois  de  la  même  forêt,  d'une  contenance  totale 
de  158  hectares  2  are8,cx)ntre  Tenclos  des  Minimes, 
situé  au  milieu  du  parc  deVincennes: 

¥  L'échange,  en  date  du  18  août  1823,  conclu 
avec  M«  la  comtesse  de  Pougières,  de  33  hec- 
tares 38  ares  de  bois  dans  la  forêt  de  Bondy,  en 
échange  de  28  hectares  20  ares  situés  dans  la 
I  même  forêt  * 

5<>  Enfin,  l^échange  qui  a  eu  lieu  le  17  août  1824, 
avec  LL.  AA.  RR.  M.  le  duc  et  Mademoiselle 
d'Orléans,  de  sept  portions  de  bois  de  la  forêt  de 
Bondy,  contre  Thôlel  Mole»  situé  à  Paris,  me 
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Saiot-Dominiqne,  d*«  58  et  60,  et  le  petit  hôtel 
n»  62«  avec  jardin  et  dépendances. 

M.  le  eoBite  Belliard  demande  et  obtient  la 
parole. 

H.  leeonite  Belllard  (h.  Messieurs,  je  viens 
remplir  un  devoir  sacré,  celui  de  la  reconnais- 
sance envers  le  malheur. 

Je  viens  parler  à  Vos  Seigneuries  dans  les  in- 
térêts d'une  famille  infortunée,  de  la  famille  d*un 
compagnon  de  batailles  ;  d'un  chef  qui,  au  temps 
de  ses  prospérités,  m'honora  de  son  amitié  la  plus 
intime,  de  Joachim  Murât. 

La  réclamation  de  la  famille  Murât  est-elle 
fondée  ? 

Le  gouvernement  conserrant  TBIysée-Bourbon, 
ne  doit-il  pas  une  indemnité  aux  héritiers 
Hnrat  ? 

La  Chambre  des  pairs  doit-elle,  dans  Tétat 
actuel  des  choses,  autoriser  l'échange  pro- 
posé? 

Telles  sont  les  questions  que  je  me  suis  faites. 

Je  ne  m'étendrai  point  sur  tout  ce  qui  peut 
constituer  les  droits  de  la  famille  Murât,  la 
Chambre  n'a  point  à  les  juger. 

Quant  à  ce  gui  est  de  rindemnité,  je  l'indique 
seulement,  laissant  au  gouvernement  du  Roi  le 
soin  de  décider  cette  question,  et  de  hxer  la  quo- 
tité de  cette  indemnité,  qu'en  mon  àme  et  con- 
science ie  crois  être  due. 

Je  me  bornerai  à  traiter  la  question  de  savoir 
si  la  Chambre  des  imirs  doit  autoriser  l'échange 
de  Ihôtel  Valentinois,  appartenant  au  domaine 
de  la  couronne,  contre  rislysée-Bourbon,  dont  la 
propriété  est  réclamée  par  un  tiers. 

Le  rapport  fait  à  Vos  Seigneuries  par  la  com- 
mission fournit  des  données  sufdsantes  pour  dé- 
terminer la  solution  négative. 

Je  vais  tâcher  de  le  prouver. 

La  réclamation  de  la  famille  Murât  est  connue 
à  la  Chambre  des  pairs  depuis  1823,  et  le  rapport 
établit  qu'elle  a  été  constamment  soutenue  et 
débattue  jusqu'à  ce  jour. 

Portée  d'abord  devant  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, Son  Excellence  refusa  de  Taccueillir; 
mais  pour  éviter  que  sa  déclaration  puisse  être 
considérée  dans  la  suite  comme  une  décision  irré- 
vocable, un  recours  éventuel  est  soumis  au  Roi 
en  son  conseil  d'Btat. 

Quelle  est  la  décision  de  Sa  Majesté?...  c  Qu'il 
s'agit,  quant  à  présent,  d'un  acte  diplomatiaue 
du  15  juillet  1808,  et  que  les  questions  auxquelles 
peut  donner  lieu  l'interprétation  dudit  acte  ne 

Seuvent  être  portées  devant  lui  en  son  conseil 
'Btat,  par  la  voie  cootentieuse.  » 

Les  termes  de  cette  détermination  royale  prou- 
vent que  Sa  Maj[esté  a  reconnu  elle-même  qu'il  y 
avait  des  questions  à  juger  an  sujet  de  la  pro- 
priété de  1  Blysée  :  en  disant  qu'elles  ne  devaient 
pas  être  portées  devant  le  Roi  par  la  voie  du  cou* 
tentieux,  on  a  implicitement  déclaré  qu'elles  pou- 
vaient lui  être  soumises  par  une  autre  voie:  et 
en  énonçant  qu'il  s'agissait  de  l'interprétation  d  un 
traité,  on  a  clairement  indiqué  la  voie  diploma- 
tiaue. 

Bh  bien,  la  famille  réclamantes  sollicité  l'in- 
tervention de  la  puissance  dans  les  Btats  de  la- 
quelle elle  réside,  et  l'ambassadeur  de  cette  puis- 
sance a  remis,  le  28  février  1823,  une  note  qui 
constate  cette  intervention. 

(i)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'one  analyse  dn  dis- 
court de  M.  le  comte  Belliard. 


L'affaire  se  trouve  donc  officiellement  engagée 
dans  les  voies  diplomatiques.  A-t-elle  été  dis- 
cutée, résolue?  Non  sans  doute;  notre  ministère 
n'a  pas  encore  répondu  à  la  note  de  l'ambassa* 
deur  d'Autriche,  qui  tout  récemment  encore,  et 

§ar  une  lettre  du  8  du  mois  de  février  dernier,  a 
éclaré  au  fondé  de  pouvoirs  des  héritiers  Murât 
qu'il  était  prêt  à  agir  de  concert  avec  les  mi- 
nistres des  puissances  alliées,  accrédités  à  Paris, 
aussitôt  que  ceux-ci  auraient  reçu  de  leurs  cours 
les  instructions  nécessaires. 

Les  questions  à  décider  restent  donc  entières: 
il  y  a  donc  véritablement  litispendance  au  sujet 
de  l'Blysée,  et  c'en  est  assez,  je  crois,  pour  que 
la  Chambre  des  pairs  ne  puisse  pas  admettre 
l'échange  proposé,  sans  risquer  à  la  fois  de  vio- 
ler un  droit  de  propriété,  et  de  compromettre 
les  intérêts  du  domaine  de  la  Couronne. 

Il  n'appartient  pas  à  la  Chambre  des  pairs  de 
discuter  des  droits  de  propriété;  il  suffit  qu'il  y 
ait  sur  de  tels  droits  la  moindre  incertitude,  pour 
qu'elle  doive  s'arrêter  jusqu'à  ce  que  les  contes- 
tations aient  été  légalement  jugées. 

Cependant  la  marche  oue  la  commission  sem- 
ble tracer  serait  bien  diiférente:  elle  propose  à 
la  Chambre  de  décider  des  questions  de  droit 
très  épineuses,  et  qui  sont  du  ressort  exclusif  de 
l'autorité  judiciaire  et  du  domaine  de  la  diplo- 
matie. 

Que  trouve-t-on  en  effet  dans  le  rapport? 

{•  Que  Murât,  en  1805,  acheta  l'Elysée-Bourbon 
d'un  particulier,  au  prix  de  570,000  francs; 

2*  Que  le  15  juillet  1808,  par  un  traité  parlicu- 
lier.  Napoléon  céda  à  Murât  et  à  son  épouse,  à 
500,000  francs  de  rentes  en  terres,  p<iur  en  jouir 
à  titre  de  propriété  particulière^  tanms  que  ceux- 
ci  lui  cédèrent  tous  leurs  biens  en  France. 

Ces  faits,  établis  par  la  commission,  prouvent 
d'abord  que  la  légitime  propriété  de  Murât,  en 
1805,  ne  saurait  être,  et  n'est  pas  contestée. 

Il  résulte  aussi  du  rapport,  que  le  traité  du  15 
juillet  1808,  dont  on  parle,  n'est  pas  celui  qui 
conféra  à  Murât  le  titre  de  roi,  mais  un  traité  par- 
ticulier,  ayant  pour  objet  des  propriété!  particu' 
Hères,  ce  qui  le  range  pour  les  effets  sous  la  ju- 
ridiction des  tribunaux,  juridiction  à  laquelle 
nulle  question  de  propriété  privée  ne  saurait  être 
soustraite. 

Il  est  manifeste  encore  que  cet  arrangement  du 
15  juillet  1808,  tel  qu'on  nous  le  fait  connaître,  et 
en  le  supposant  régulier  en  tout  point,  constitue 
un  véritaole  contrat  d'échange. 

Enfin,  il  est  certain  qu'en  droit,  le  contrat  d'é- 
change emporte  une  çirantie  réciproque,  et  l'ar- 
ticle 1705  du  Code  civil  à  cet  ^rd  est  ainsi 
conçu  : 

«  Le  copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose 

au'il  a  reçue  en  échange,  a  le  cboix  de  conclure  à 
es  dommages  et  intérêts,  ou  de  redemander  sa 
chose.  > 

C'est  l'application  de  cet  article  du  Code  qui  est 
réclamée  par  les  héritiers  Murât  ;  et  la  commis- 
sion. Messieurs,  pense  qu'on  doit  leur  en  refuser 
ie  bénéfice. 

«  Lorsqu'on  vient  invoquer  des  garanties,  dit  la 
commission,  vous  ne  pouvez  en  reconnaître  la  lé* 
gitimité  :  il  n'y  a  eu  jamais  de  garanties  possibles, 
lorsque  ceux  avec  qui  on  ne  pouvait,  ni  ne  devait 
traiter,  se  sont  soumis  volontairement  à  des 
chances  hasardeuses  dont  hi  perte  ne  pouvait 
être  que  leur  fait  personnel.  » 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  démontrer  qu'il  n'y  a 
rien  dans  ces  paroles,  ni  dans  tout  le  reste  du 
rapport,  qui  excluet  an  préjudice  dea  héritiers 
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Uarat,  les  droits  de  garantie  attachés  pa^  la  loi  à 
tout  contrat  d'échange  ;  rien  qui  expiicfue  pour- 
quoi Napoléon  et  Hurat  ne  pouvaient  ni  ne  de- 
vaient traiter  l'un  avec  l'autre  ;  rien  enfin  qui 
puisse  faire  comprendre  comment  le  gouverne- 
ment royal  nrofiterait  d'un  transport  de  propriété 
fait  à  Napoléon,  sans  être  tenu  de  remplir  les 
obligations  qui  auraient  pu  être  imposées  a  Bona- 
parte lui-même.  Ce  seraitentrer  dans  une  discus- 
sion inutile,  puisque  la  Chambre  n'a  rien  à  statuer 
sur  des  intérets  privés.  Appujé  sur  ce  principe 
incontestable^je  me  bornerai  à  faire  observer  à 
Vos  Seigneunès  que  Taffaire  présente  au  moins 
les  questions  suivantes  : 

1®  Le  traité  particulier  de  Bayonne  transférait 
à  Murât  des  droits  légitimes  sur  les  biens  qui 
lui  forent  attribués  à  Naples;  et  dans  le  cas  où 
il  ne  lui  aurait  transféré  (suivant  l'expression 
de  la  commission}  que  de  prétendus  droits,  et 
par  conséquent  des  droits  illusoires,  aurait-il 

Su,  je  vous  le  demande.  Messieurs,  transférer 
es  droits  plus  réels  à  Napoléon  sur  les  biens 
de  France? 

2''  La  famille  Murât,  évincée  des  biens  de 
Naples,  est-elle  fondée  dans  son  recours  en  ga- 
rantie contre  le  gouvernement  royal,  qui  ne  peut 
posséder  les  biens  cédés  par  eJle  en  France, 

a  n'en  vertu  des  droits  qui  auraient  été  acquis  à 
apoléon  ? 

si  Tune  de  ces  questions  était  résolue  en  faveur 
des  héritiers  Murât,  leurs  droits  sur  TElysée- 
Bourbon  rendraient  impossible  l'échange  soumis 
aux  Chambres  par  le  ministère. 

La  commission  propose,  à  la  vérité,  comme  on 
vient  de  le  voir,  de  les  résoudre  contre  ces 
mêmes  héritiers.  Hais  la  Chambre,  en  adoptant 
une  telle  proposition,  ne  rendrait-elle  pas  un 
véritable  jugement?  N'aurait-elle  pas  à  se  repro- 
cher d'avoir  envahi  l'autorité  judiciaire,  qui  ne 
peut  jamais  lui  appartenir  en  matière  civile?.... 
Il  est  donc  évident  qu'en  accédant  à  l'avis  de  la 
commission,  et  en  se  déterminant,  par  les  motifs 

âu'elle  exprimera  sanctionner  le  projet  d'échange 
ont  il  s'agit,  la  Chambre  sortirait  entièrement 

de  ses  attributions Elle  prononcerait  sur  une 

demande  en  garantie  dont  elle  ne  doit  point  con- 
naître, sur  des  actes  qu'elle  n'a  pu  vérifier,  sur 
des  droits  qu'elle  n'est  pas  appelée  à  régler-,  en 
un  mot,  elle  déciderait  des  questions  litigieuses 
que  les  tribunaux  seuls  doivent  juger.  Bonn,  elle 
admettrait  en  contre-échange  pour  l'Etat,  un  bien 
dont  la  propriété  pourrait  lui  être  enlevée,  lors- 

Sie,  au  terme  des  lois  qui  règlent  la  matière, 
le  ne  pourrait  pas  même  autoriser  un  échange 
pour  un  bien  dont  toutes  les  hypothèques  n'au- 
raient pas  été  préalablement  purgées. 

Ces  considérations  sont  trop  puissantes,  et  trop 
bien  fondées,  pour  qu'il  soit  possible,  quant  a 

g  résent,  d'admettre  le  projet  d'échange.  L'ou- 
ii  de  toutes  les  formalités  prescrites  pour  les 
transactions  de  cette  nature,  lorsqu'elles  intéres- 
sent le  domaine  de  la  Couronne,  suffirait  d'ail- 
leurs pour  le  faire  au  moins  ajourner.  Eh  bien, 
aucune  de  ces  formalités  n'a  été  observée  ;  Vos 
Seigneuries  ont  pu  s'en  convaincre  en  lisant  la 
dernière  pétition  présentée  par  le  fondé  de  pou- 
voirs des  héritiers  Murât.  La  Chambre  ne  jugera 
pas  sûrement  que  le  noble  rapporteur  de  la  com- 
mission ait  suffisamment  réfuté  les  observations 
qui  vous  ont  été  soumises,  en  disant  c  qu'il 
serait  inconvenant  de  s'en  occuper.  » 

J'ajouterai  qu'il  n'y  a  point  d'avis  du  conseil 
du  contentieux,  point  d'appréciation  des  immeu- 
bles avant  l'acte  du  15  jmUet  1815,  et  par  consé- 
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constamment  invoqué  par  le  ministère  même, 
comme  loi  de  la  matière. 

On  prétend  à  la  vérité  avoir  réparé  dans  la 
suite  l'omission  de  ces  formalités  :  mais  comment 
était-il  possible,  après  la  mort  de  madame  la  du- 
chesse ae  Bourbon,  de  suppléer  à  une  nominaticm 
d'experts  qui  devait  émaner  d'elle  ? 

On  dit  que  la  nomination  a  été  faite  par  Son 
Altesse  Royale  mademoiselle  d'Orléans  :  mais. 
Messieurs,  à  quelle  époque,  et  dans  quel  but  ? 
Dans  un  temps  où  cette  princesse  croyait  pouvoir 
passer  elle-même  un  contrat  pour  l'échange  pro- 
posé, et  en  vue  de  ce  contrat. 

BAais  depuis  elle  a  reconnu  qu'en  sa  qualité 
d'héritière  sous  bénéfice  d'inventaire,  elle  ne 
pouvait  prendre  aucune  part  à  un  acte  d'aliéna* 
tion  ou  d'échange.  Dès  lors,  le  rapport  des  ex- 
perts, dont  l'un  avait  été  choisi  par  mademoiselle 
d'Orléans,  est  demeuré  sans  résultat  et  sans 
caractère. 

On  ne  peut  pas  en  faire  usage  sans  faire  con- 
courir Son  Altesse  Royale,  malgré  elle,  à  un 
échange  auquel  elle  a  déclaré  vouloir  rester 
étrangère. 

Si  Te  rapport  des  experts  était  produit  avec 
l'aveu  de  la  princesse,  elle  perdrait  par  ce  seul 
fait  la  qualité  d'héritière  bénéficiaire,  pour  deve- 
nir héritière  pure  et  simple;  s'il  est  produit  sans 
son  aveu,  c'est  un  abus  manifeste.  Un  tel  acte 
est  sans  aucune  valeur;  il  est  nul,  et  comme  s'il 
n'existait  pas  relativement  à  l'acte  qu'on  nous 
propose  de  sanctionner. 

D^un  autre  côté,  ce  même  rapport  d'experts,  ail 
avait  quelque  authenticité,  établirait  contre  le 
domaine  de  la  Couronne  la  dette  d'une  sonlte 
de  1,518,517  francs;  car  on  ne  voit  aucune  quit- 
tance de  cette  soulte,  ni  aucune  renonciation  à 
cette  même  soulte,  soit  de  la  part  de  madame 
la  duchesse  de  Bourbon,  soit  de  la  part  de  ses 
héritiers. 

A  la  vérité;  il  y  a  déclaration  par  H.  le  Minis- 
tre de  la  maison  du  Roi  que  la  soulte  se  trouve 
soldée  par  une  rente  viagère  de  100,000  francs, 
payée  à  madame  la  duchesse  de  Bourbon  jusqu'à 
sa  mort.  Mais  cette  déclaration,  à  laquelle  sans 
doute  on  doit  la  foi  la  plus  entière,  la  confiance 
la  plus  grande,  n'est  cependant  pas  un  acte  légal 
de  libération,  et  la  Chambre  des  pairs  ae  doit 
pas  consacrer  un  acte  qui.  légalement,  pourrait 
donnei*  lieu  à  une  demande  de  1,518.51/  francs 
contre  le  domaine  de  la  Couronne,  sauf  déduction 
des  sommes  qu'on  peut  avoir  payées  à  madame 
la  duchesse  de  Bourbon. 

On  peut  d'ailleurs  d'autant  moins  consommer 
l'échange  proposé,  que,  dans  le  système  même  du 
gouvernement  et  du  rapport  de  la  commission, 
l'Elysée-Bourbon  n'appartient  pas  à  TEtat  à  titre 
de  confiscation;  que  l'Etat  en  était  propriétaire 
comme  représentant  à  titre  parliciAlier  Murât,  qui 
lui-même  était  propriétaire  de  cet  Immeuble 
comme  l'ayant  acquis  à  titre  onéreux  ;  qu'ainsi 
rElysée-Bourbon  n'a  jamais  été  susceptible  de 
restitution,  ou  de  reouse  à  l'ancien  propriétaire; 
et,  dans  cet  état  incontestable  des  choses,  ré- 
change proposé  offre  pour  résultat,  que  l'Etat 
donne  un  bien  qui  lui  appartient  contre  un  bien 
qui  lui  appartient  également. 

•  On  pourrait  demander,  dit  le  noble  rappor- 
teur, comment  Murât  avait  fourni  la  valeur  des 
propriétés  acquises.  » 

Murat,  Messieurs,  fournit  la  valeur  des  proprié- 
tés acquises,  avec  le  fruit  de  sa  propre  valeur, 
avec  les  bienfaits  de  l'Etat,  noblement  et  honora* 
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blement  acquis  à  la  çoiùte  de  son  épée  :  il  était 

grand  duc  ae  Bergue  lorsqu'il  paya  l'BlyséeBour* 
on Voilà  la  réponse. 

Murât  sut  conserver  au  Roi  des  serviteurs  Gdèles, 
j'oserai  dire  des  amis;  ils  sont  dignes  de  ce  nom 
par  leur  noble  caractère,  et  nous  devons  à  Joa- 
chim  le  bonheur  de  les  voir  siéger  parmi  nous. 

Que  ne  m'edt-il  permis  d'exposer  la  conduite 
de  Murât  dans  une  circonstance  bien  douloureuse 
pour  la  famille  de  nos  rois,  et  pour  la  France 

tout  entière J'en  ai  lu  les  preuves  écrites,  j'en 

ai  recueilli  les  preuves  verbales 11  me  suffira 

de  dire  à  Vos  Seigneuries  qu'elles  furent  mises^ 
il  y  À  deux  ans,  sous  les  yeux  du  feu  rot 
Louis  XVIII;  Sa  Majesté  fut  satisfaite,  et  elle  ma- 
nifesta les  intentions  les  plus  généreuses  pour  la 
réclamation  des  héritiers  Murât. 

Messieurs,  protecteurs  de  tous  les  droits  légi- 
times, gardiens  de  toutes  les  lois»  conservateurs 
des  intérêts  du  domaine  de  la  Gouronnei  devons- 
nous  adopter  un  projet  qui  blesse  les  droits  d'une 
famille  malheureuse,  et  en  opposition  à  la  loi  sur 
la  matière?.... 

Ce  projet,  étant  adopté,  pourrait  devenir  très- 
préjudiciable  au  domaine  de  la  Couronne,  en 
rexposant,  soit  à  se  voir  dépossédé  de  l'immeuble 
qu'on  veut  substituer  à  un  immeuble  non  con- 
testé, ou  à  se  trouver  dans  la  nécessité  de  payer 
uoe  soulte  considérable,  dont  il  n'est  libéré  jus- 
qu'à ce  moment  par  aucun  acte  valable. 

D  après  toutes  les  observations  que  je  viens  de 
faire  a  Vos  Seigneuries,  j'ai  l'honneur  de  proposera 
la  Chambre  d^ajoumer  le  projet  jusqu'à  ce  que  les 
formalités  prescrites  par  les  lois  aient  été  remplies. 

Si  la  Gnambre  croyait  devoir  passer  outre, 
alors  j'aurai  l'honneur  de  lui  proposer»  à  titre 
d'amendement,  d'ajouter  à  la  loi,  sans  préjttdice 
des  droits  de  la  famille  Murât. 

Cette  disposition,  qui  ne  crée  aucun  droit  nou- 
veau, et  qui  a  pour  unique  objet  de  conserver 
les  droits  des  tiers,  est  conforme  à  Tarticle  11  du 
décret  du  11  juillet  1812,  suivant  lequel  un  pro- 
jet d'échange,  même  après  toutes  les  formalités 
Î[0*il  a  prescrites,  ne  doit  être  proposé  à  l'autorité 
égislative  que  sauf  les  droits  d'autrul. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discoun» 
de  M.  le  comte  Belliard.) 

M.  le  due  de  Marbonne  (1).  Messieurs,  aux 
raisons  alléguées  par  la  famille  Murât  pour  fonder 
ses  prétentions  sur  TBlysée-Bourbon,  je  demande 
la  permission  d'opposer  quelques  considérations 
qui,  je  l'avoue,  me  paraissent  sans  réplique. 

En  premier  lieu,  il  n'est  pas  inutile  de  se  de- 
mander où  madame  Murât  avait  trouvé  les  moyens 
d'acquérir  des  maisons  de  plaisance  et  de  jolies 
propriétés  en  France?  Btait-ce  dans  ses  ressources 
patrimoniales  ou  celles  de  son  mari  ?  On  peut 
sans  scrupule  en  douter.  N'est-il  pas  plus  croyable 
que  c'était  dans  les  libéralités  de  son  frère,  ou  du 
moins  dans  les  avantages  que  sa  proche  parenté 
avec  Napoléon  lui  avait  procurés? 

Mais  bientôt  ce  fut  un  autre  genre  de  libéralités 

Sn'il  destina  à  sa  Camille.  On  le  vit  leur  distri- 
uer  des  couronnes.  Celle  de  Naples  devint  l'apa- 
nage de  son  beau-frère  .Murat.  Et  comme  au  mi- 
lieu des  grandes  opérations  qu'il  entreprenait  de 
tous  côtés  à  cette  époque,  il  ne  négligeait  pas  les 
petits  détails,  il  se  fit  céder  les  propriétés  dont 
Joaefaim  Murât,  et  sa  femme  jouissaient  en  France, 
et  qui  par  là  ne  faisaient  probablement  que  ren- 
trer à  U  source  d'où  elles  étaient  sorties.  Cette 

(1)  Le  M4iniUur  ne  dcmne  qu*ane  analyse  du  dis- 
eoUrt  delf.  le  àma  de  Karbowie.':  ^ 


cession  fût  faite  par  un  traité;  car  c'était  déj[à 
comme  de  puissance  à  puissance  qu'il  se  plaisait 
à  traiter  avec  ses  parents;  traité  dont  l'existence 
n'est  pas  et  ne  peut  être  contestée.  Bn  vain  dirait- 
on  que  ce  traité  n'est  pas  le  même  qui  le  consti- 
tuait roi  de  Naples.  Grêlaient  des  articles  séparés 
et  secrets  peut-être  ;  mais  ils  faisaient  partie  du 
même  traité.  Aussi  va-t-on  jusqu'à  demander  si 
Murât  l'avait  ratifié?  Il  l'avait  ratifié  de  fait, 
puisqu'il  prit  possession  du  royaume  de  Naples, 
et  en  ajout  pendant  plusieurs  années.  L'échange 
n'était  pas  désavantageux  pour  lui.  En  abandon- 
nant quelques  propriétés  peu  considérables,  il 
recevait  un  beau  royaume,  et  la  chance  d'en  jouir 
tant  que  Bonaparte  conserverait  sa  puissance  ;  et 
il  faut  convenir  que  cette  chance  était  bien  alors 
de  quelque  valeur.  On  ne  voit  pas  qu'il  ait  été 
stipulé  que  Murât  rentrerait  dans  ses  biens  de 
France  s'il  perdait  le  royaume  de  Naples;  et 
certes  c'eût  été  une  étrange  hérésie  aux  yeux  de 
Napoléon  qu'une  stipulation  par  laquelle  1  éternité 
de  sa  puissante  eût  parti  être  révoquée  en  doute! 

Quelque  nom  qu'on  doive  donner  à  cet  acte 
bien  et  duement  consenti  par  les  deux  parties 
contractantes,  la  Bestauration  a  trouvé,  en  vertu 
de  cet  acte.  Napoléon  en  pleine  poF>session  de 
l'Elysée-Bourbon,  dont  personne  ne  lui  dispu- 
tait la  propriété.  C'est  ainsi  qu'il  fut  réuni  au 
domaine  de  la  Couronne  avec  les  autres  propriétés 
de  Bonaparte  ;  et  c'est  une  prétention  singulière- 
ment absurde,  de  vouloir  qne  le  domaine  de  la 
Couronne  soit  obligé  de  dédommager  la  famille 
Murât  de  ce  que  Joachim  n'a  pas  pu  se  mainte- 
nir sur  un  trône  appartenant  à  un  prince  de  la 
maison  de  Bourbon  ! 

Mais  Napoléon  lui  avait  concédé,  dit-on, 
500,000  livres  de  rentes  en  fonds  de  terre  dans 
le  royaume  de  Naples.  Etait-ce  un  équivalent 
pour  les  biens  cédés  ?  Il  était  bien  au-dessus  de 
leur  valeur.  N'était-ce  pas  plutôt  un  don  ajouté 
à  celui  d'une  couronne,  et  assujetti  aux  mêmes 
risques?  Ce  revenu  était  fondé  sur  le  domaine 
d*un  million  de  rentes  que  le  conquérant  avait 
voulu  se  former  dans  ce  pays.  Tout  c^la  devait 
exister  ou  crouler  ensemnle.  Tout  cela  se  liait 
à  la  chance  dont  Murât  s'était  flatté,  de  régner 
dans  les  Deux-Siciles,  et  de  transmettre  ce  royau- 
me à  sa  postérité;  chance  qu'on  concevrait 
qu'il  eût  achetée  au  prix  de  cessions  bien  plus 
grandes  que  celles  qu'il  avait  faites.  Et  après 
tout,  madame  la  comtesse  de  Lipona,  puisque 
ainsi  il  lui  plaît  de  se  faire  appeler,  ne  peut  pas 
avoir  oublié  qu'en  perdant  la  couronne  de 
Naples,  elle  a  encore  emporté  de  ce  pays-là,  en 
argent  et  en  effets  précieux,  beaucoup  plus  que 
la  valeur  de  l'Elysée  et  de  tout  ce  qu'elle  avait 
jamais  possédé  en  France. 

Sur  quoi  donc  pourrait-elle  fonder,  en  justice 
ou  en  équité,  le  droit  d'entraver  aujourd'hui 
l'échange  d'une  propriété  à  laquelle  son  mari 
avait  évidemment  renoncé  pour  toujours  ?  Une 
prétention  de  ce  genre  peut  servir  au  moins. 
Messieurs,  à  faire  ressortir  l'opinion  que  partout 
on  s'est  formée  de  la  bonté,  de  l'humanité,  de 
l'intégrité  qui  caractérisent  nos  princes,  et  qu'ils 
ont  61  souvent  et  si  scrupuleusement  pratiquées, 
même  vis-à-vis  de  leurs  ennemis.  Si  madame 
Murât  avait  le  moindre  fondement  réel  pour  ap- 
puyer sa  réclamation,  ce  dont  je  suis  loin  de 
convenir,  elle  trouverait  une  g;arantie  bien  plus 
sûre  jlans  les  vertus  auxquelles  je  viens  de  rendre 
hommage,  qne  dans  un  amendement  qui  ne  ferait 
que  retarder  la  légalisation  d^uu  échange  dès 
longtemps  consommé. 
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Quant  aux  défauts  de  formalité  qu'on  reproche 
à  Pacte  d^échaoge,  s'ils  existent,  ils  n'ajoutent 
rien  aux  droits  de  la  famille  Hurat. 

Je  Yote  le  maintien  de  l'article  sans  amende- 
meot. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Narbonne.) 

H.  le  eomte  Belllard  déclare  qu'on  se  trom- 
perait en  croyant  que  la  famille  Hurat  eût  em- 
porté de  Naples  des  trésors  ou  des  richesses 
considérables.  Il  est  certain,  au  contraire,  qu'ayant 
BOD  départ  la  veuve  Murât  a  donné  les  ordres  les 
plus  formels  pour  que  rien  ne  fût  eolevé,  et  la 
position  actuelle  de  cette  famille  prouve  assez 
avec  quelle  fidélité  cette  détermination  a  été 
suivie. 

M.  le  eomte  de  Corbière,  ministre  de  Vinté- 
rieur,  demande  à  être  entendu.  Loin  de  lui  la 
pensée  de  manquer  en  rien  aux  égards  que  mé- 
rite toujours  une  grande  infortune.  Il  se  plaît 
même  à  rendre  hommage  aux  motifs  qui  ont 
dicté  les  observations  présentées  par  un  noble 
pair  dans  l'intérêt  de  la  famille  Murât  ;  mais  il 
est  de  son  devoir  de  discuter  les  prétentions  allé- 
guées, et  d'examiner  quelle  influence  elles  peu- 
vent avoir  sur  le  sort  du  projet  de  loi.  On  a  dit 
que  ces  prétentions  reposaient  sur  le  droit  civil, 
et  pouvaient  donner  heu  à  une  contestation  en 
justice  :  mais  c'est  une  erreur.  Ge  n'est  pas  en 
effet  par  une  convention  particulière»  mais  par 
un  traité  diplomatique  que  Murât,  en  quittant  le 
duché  de  Berg  pour  passer  au  trône  de  Naples,  a 
cédé  à  Bonaparte  les  propriétés  qu'il  possédait  en 
France,  et  qui,  en  définitive,  n'avaient  été  acquises 
qu'avec  les  libéralités  de  celui  auquel  elles  étaient 
rendues.  Or,  il  n'en  est  pas  d'un  traité  comme 
d'un  acte  d'échange.  Dans  un  échange  ordinaire^ 
les  particuliers  iront  d'autre  garantie,  d'autre 
moven  de  défense,  que  le  recours  aux  tribunaux, 
et  rautorité  de  la  justice.  Dans  un  traité,  au 
contraire,  les  contractants  stipulent  à  leurs  ris- 
ques et  périls;  c'est  à  eux  à  faire  valoir  leurs  droits 
par  les  moyens  qui  leur  appartiennent,  et  à  les 
défendre  comme  bon  leur  semble.  En  acceptant  la 
souveraineté  de  Naples,  avec  les  500,  000  francs 
de  renies  qui  y  étaient  ajoutés,  Murât  s'était  sou- 
mis à  toutes  les  chances  que  pouvait  offrir  la 
possession  de  ce  royaume.  De  son  côté,  Bona- 
parte avait  repris  les  biens  situés  en  France, 
sans  aucune  condition,  et  les  avait  en  consé- 
quence réunis  purement  et  simplement  au  do- 
maine extraordmaire.  Le  Roi,  à  son  retour,  s'en 
étant  ainsi  trouvé  en  possession,  avait  apparem- 
ment le  droit  de  les  remettre  à  leurs  anciens 
f propriétaires,  et  c'est  ce  qu'il  fit  à  l'égard  de 
'Elysée-Bourbon,  par  une  ordonnance  rendue  an- 
térieurement à  la  Charte,  et  dans  un  temps  où  il 
jouissait  sans  aucune  restriction  de  la  puissance 
dont  il  a  bien  voulu  communiquer  ensuite  une 
partie.  Ge  qu'il  fit  alors  n'était  autre  chose  que 
ce  qu'a  fait  depuis,  et  à  Tégard  de  teus  les  biens 
non  vendus,  la  loi  du  5  décembre  1814.  A  la 
vente,  fElvsée-Bourbon,  avant  d'entrer  dans  le  do- 
maine de  PEtat,  avait  passé  dans  une  main  par- 
ticulière ;  mais  cela  u'empéchait  pas  que  le  Roi 
ue  pût  le  rendre,  ainsi  qu'il  l'a  fait.  Madame  la 
duchesse  de  Bourbon  en  était  donc  légitimement 
propriéuire  au  moment  où  l'échange  fut^urnsenti 
par  elle.  Maintenant,  et  pour  emp&her  la  régn- 
larisaiion  de  cet  échange,  on  met  en  avant  les 
prétentions  de  la  famille  Murât;  mais  comment 
de  simples  prétentions  pourraient-elles  arrêter 


la  Chambre?  Ne  faudrait-il  pas  au  moins  que  ces 
prétentions  fussent  appuyées  sur  quelque  titre 
ou  sur  quelque  décision  judiciaire  ;  et  celles  dont 


a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  statuer  par  la  voie 
contentieuse  sur  le  pourvoi  formé  devant  lui 
contre  la  décision  du  ministre.  Bn  vain  dirait-on 
que  cette  décision  n'est  que  provisoire,  et  indi- 
que seulement  une  autre  voie  à  j[)rendre.  Le 
conseil  d*Ktat  a  suivi  dans  cette  affaire  la  marche 
qu'il  suit  dans  tentes  celles  qui  lui  sont  sou- 
mises ;  il  a  rejeté  la  requête  ;  il  s*est  déclaré  in- 
compétent, et  dès  lors  il  n'a  pu  vouloir  indiquer 
aucun  autre  mode  de  procéder.  L'affaire  est  donc 
définitivement  terminée  ;  il  n'y  a  point  de  litis- 
pendance,  et,  sous  ce  rapport,  rechange  peut 
être  approuvé,  sans  aucune  difficulté.  Pour  ce 
qui  est  relatif  à  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  en  pareille  matière,  à  la  qualité  d'hé- 
ritière bénéficiaire,  dans  laquelle  procède  S.  À.  R. 
Mademoiselle  d'Orléans,  et  à  la  différence  de 
valeur  entre  les  deux  immeubles,  ces  divers  points 
ont  été  approfondis,  et  au  conseil  du  contentieux, 
et  k  la  Chambre  des  députes,  et  enfin  dans  la 
commission  spéciale  que  la  Chambre  elle-même 
a  nommée  pour  l'examen  du  projet  en  discussion. 
Partout  l'échange  a  éte  trouvé  régulier  et  avan- 
tegeux  au  domaine  de  la  Couronne.  Le  ministre 
se  dispensera  donc  d'examiner  les  diverses  ob- 
jections qui  ont  été  faites  à  cet  égard,  et  U  croit 
pouvoir  insister  pour  l'adoption  du  projet. 

M.  le  BiarqaU  d'OnrllIters,  rapporteur  de 
la  commission,  ajoute^  à  l'appui  de  ce  qui  vient 
d'être  dit  par  le  ministre,  qu'en  recevant  les 
500.000  livres  de  rentes.  Murât  avait  cédé  non- 
seulement  rBlysée-Bourbon,mais  encore  d'autres 
propriéiés,  telles  que  les  écuries  d'Artois,  la  mai- 
son de  I^euilly,  et  la  terre  de  Lamotte.  Les  di- 
verses dispositions  qui  ont  été  faites  de  ces  biens 
n'ont  donné  lieu  à  aucune  contestetion  de  la  part 
de  la  famille  Murât.  Comment  serait-elle  mieux 
fondée  à  élever  des  réclamations  sur  l'Blysée- 
Bourbon,  qui  se  trouvait  au  même  titre  dans  le 
domaine  extraordinaire,  et  qui  a  éte  régulière- 
ment rendu  à  la  princesse  à  laquelle  il  apparte- 
nait? 

M.  le  Président  observe  que  des  deux  pro- 
positions qui  ont  été  faites  par  le  premier  orateur 
entendu  dans  cette  discussion  ,  l'une,  celle  d'a- 
journer la  délibération  du  projet,  ne  saurait  être 
soumise  à  la  Chambre,  puisque  ce  ne  peut  être 
que  par  une  délibération  formelle,  et  non  par 
voie  d'ajournement,  que  les  Chambres  peuvent 
prononcer  quand  il  s  agit  d'un  projet  de  loi  pré- 
senté au  nom  du  Roi.  11  doit  donc  se  borner  à 
mettre  aux  voix,  si  toutefois  il  est  appuyé,  l'a- 
mendement qui  consiste  à  ajouter  au  projet  ces 
mots  :  sans  prejudiee  des  droits  de  la  famille  Murât. 

M.  le  eomte  DellUrd,  auteur  de  cet  amende^^ 
ment,  observe  qu'il  est  fondé  sur  une  disposition 
Tormelle  du  décret  du  11  juillet  1812,  qui  veut 
que  les  échanges,  même  régulièrement  contrac- 
tes, ne  soient  soumis  à  la  sanction  législative  que 
sauf  les  droits  d'autrui. 

L'amendement  n'étant  pas  appuyé,  le  paragra- 
phe premier,  et  successivement  tous  les  autres 
dont  se  compose  l'article  unique  du  projet,  sont 
mis  aux  voix  et  provisoirement  adoptés. 

Avant  d'ouvrir  le  acrutin  pour  l'adoption  défi- 
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nitive,  H.  le  préaident  désigne,  par  la  voie  du 
8ort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouil- 
lement des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte 
d*Autichamp  et  le  marquis  de  Raigecourt. 

On  pro«!ède  au  scrutin  par  appel  nominal,  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Le  résultat  au  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  116  votants,  108  suffrages  en 
faveur  du  projet. 

Son  adoption  est  proclamée»  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  Président. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  $econd  lieu,  la  dts- 
ciisston,  en  assemblée  générale,  du  projet  de  loi 
relatif  aux  impositions  extraordinaires  votées  par 
les  départements  de  la  Marne  et  de  VOise ,  pour 
subvenir  à  des  dépenses  locales. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  chargé  de  soutenir 
cette  discussion,  est  présent. 

M.  le  Président  observe  que  l'adoption  du 

rojet  est  proposée  par  la  commission  spéciale 

ont  le  rapport  a  été  entendu  dans  la  séance  du 
31  janvier  dernier.  Il  donne  lecture  à  la  Chambre 
des  deux  articles  dont  ce  projet  se  compose,  et 
qui  sont  ainsi  conçus  : 

ArL  l*'.  Le  département  de  la  Marne  est  auto- 
risé à  s'imposer  extraordinairement,  conformé- 
ment à  la  délibération  prise  par  son  conseil  gé- 
néral dans  sa  dernière  session ,  un  centime 
additionnel  aux  contributions  directes  pendant 
l'année  1825,  pour  subvenir  à  la  dépense  occa- 
sionnée parlatranslation,dans  d'autres  bâtiments, 
des  tribunaux  et  de  la  maison  d'arrêt  précédem- 
ment établis  dans  le  palais  archiépiscopal  de 
Reims. 

Art.  2.  Le  département  de  l'Oise  est  également 
autorisé  à  s'imposer  extraordinairement,  confor- 
mément à  la  délibération  prise  par  le  conseil 
général  dans  la  session  de  1824,  savoir  :  3  cen- 
times additionnels  aux  contributions  directes, 
pendant  Texerdce  1826.  et  2  centimes  pendant 
l'exercice  1827,  pour  subvenir  aux  dépenses  du 
nouvel  établissement  de  Thôlel  de  la  préfecture. 

Aucun  orateur  ne  demandant  la  parole  contre 
le  projet,  ces  deux  articles  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adoptés. 

Il  est  ensuite  procédé  au  Tote  définitif  sur  l'en- 
semble de  la  loi. 

Le  résultat  du  scrutin  donne,  sur  un  nombre 
total  de  111  votants,  110  suffrages  en  faveur  du 
projet. 

M.  le  Président  en  proclame  l'adoption. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  dernier  lieu,  la  dis* 
cussion^  en  assemblée  générale,  du  projet  de  loi 
relatif  aux  emprunts  votés  par  les  viHes  du  Ha- 
vre et  de  Lavaly  pour  subvenir  à  leurs  besoins. 

Ce  projet,  dont  la  défense  est  également  confiée 
au  ministre  de  l'intérieur,  a  été  l'objet  d'un  rap- 
port soumis  à  la  Chambre  dans  la  même  séance 
du  31  janvier  dernier,  et  tendant  à  l'adoption  de 
la  loi  proposée. 

Les  deux  articles  qu'elle  comprend  sont  ainsi 
conçus  : 

Art,  1»'.  La  ville  du  Havre  (Seine-Inférieure) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  cinq  pour  cent,  pour 
subvenir  aux  frais  de  construction  et  d*agran* 
dissement  de  l'entrepôt  réel  des  douanes,  con- 
formément à  la  délibération  du  conseil  municipal 
du  6  avril  1824,  une  somme  de  800,000  francs, 
remboursable  par  un  prélèvement  annuel  de 
90,000  francs  sur  ses  revenus  ordinaires ,  et  de 
préférence  sur  le  produit  de  TMlrepAt. 


Les  terrains  domaniaux  nécessaires  audit 
agrandissement  sont  concédés  gratuitement  ii  la 
ville  du  Havre,  à  la  condition  que  les  bâtiments 
à  y  construire  ne  pourront  changer  de  destina- 
tion. 

Art.  2.  La  ville  de  Laval  (département  de  la 
Mayenne)  est  autorisée  à  emprunter,  à  5  0/0  une 
somme  de  120,000  francs,  divisée  en  six  cents 
actions  de  200  francs  chacune,  remboursable  en 
vingt  ans,  par  le  rachat  de  trente  actions  chaque 
année. 

Ladite  somme  de  120,000  francs  sera  af- 
fectée à  la  construction  d'un  nouvel  hôtel  de 
ville,  conformément  à  la  (délibération  du  conseil 
municipal  du  17  avril  1824.  » 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  ces 
articles,  ils  sont  successivement  mis  aux  voix  et 
adoptés. 

Il  est  ensuite  procédé  an  scrutin  sur  l'ensem- 
ble du  projet,  dans  les  formes  usitées  pour  le 
vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  106  votants  que  con- 
state l'appel  nominal,  le  résultat  du  dépouillement 
donne  105  suffrages  en  faveur  du  projet. 

Son  adoption  est  proclamée. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  président 
lève  la  séance  après  avoir  ajourné  l'Assemblée  à 
samedi  prochain,  5  du  courant,  à  une  heure. 


CHAMBRE  DBS   DfiPUT&S. 

PRÉSIDBNCB    DB  M.  RÂVBZ. 

Séance  du  mardi  l^  mars  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie 
par  la  lecture  du  procès-verbal  ;  la  rédaction  en 
est  adoptée.  ,  ^.  , 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 

farde  des  sceaux  ;  MM.  de  Martignac  et  de  Vau- 
lanc,  commissaires  du  Roi,  assistent  à  la  séance. 

H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  tuiie 
de  la  délibération  sur  les  articles  du  projet  de  loi 
dHndemnité.  La  Chambre  s'est  occupée  hier  de  la 
discussion  de  l'amendement  de  M.  de  Lesardière 
sur  l'article  2.  M.  Calemard  de  Lafayette  a  la  pa- 
role contre  cet  amendement 

M.  CaleMnrd  de  ËjmîmjetU.  De  tout  ce  que 
peut  entreprendre  une  administration  équitable, 
rien  n'est  plus  difficile  que  la  bonne  répartition 
des  charges  publiques  ou  des  ressources  publi- 
ques ;  rien  n'est  impossible  auUnt  qu'une  répar- 
tition parfaite. 

Le  législateur  des  Grecs,  qui  fût  invoqué  hier, 
aurait  rendu  hommage  à  cette  venté,  s  il  l  eût 


la  division. 

Dans  la  matière  qui  nous  occupe,  convenons 
que  le  législateur  a  souvent  bien  tiadt  en  faisant 
le  moins  mal  possible. 

Le  moyen  de  bien  faire  se  trouve-l-il  dans  l  a- 
mendement  en  discussion?  C'est  ce  qu'U  faut 

examiner.  .      ,.         .        .  ^ 

(L'orateur  rappelle  et  analyse  l'amendement.) 
Cet  amendement  respire  un  grand  sentiment  de 

justice  distributive,  un  amour  ardent  pour  tout 


SIO 
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ce  qui  parait  équitable.  Â  ce  caractère  je  recoa- 
naltrais  Fbonorable  député  qui  le  propose. 

Mais  il  repose  sur  un  mode  impraticable  et 
manquerait  le  but.  Voilà  ma  proposition ,  je  vais 
entreprendre  de  la  démontrer  le  plus  clairement 
possiole.  , 

Ce  qui  est  bon  frappe  tous  les  bons  esprits.  Je 
répéterai  le  premier  argument  qu'on  ne  cesse 
d'adresser  à  raroendement  : 

Comment  pouvez- vous  vous  déterminer  à  accep- 
ter, à  priori,  à  consacrer  le  tableau  produit  par 
le  gouvernement  si  vous  pensez  qu'il  se  compose 
d'éléments  disparates,  de  principes  d'inégalité? 

On  a  déjà  répondu  que  les  tableaux  contenaient 
en  effet  de  grandes  inégalités,  mais  qu'elles  n'a- 

Î iraient  que  sur  les  détails  et  non  sur  les  masses, 
e  ne  conçois  pas  sur  quelle  ^rantie  on  peut 
appuyer  une  pareille  assertion.  Peut-on  prétendre 
que  les  idées  révolutionnaires,  la  confiance  dans 
les  biens  nationaux,  l'ardeur  pour  les  acheter  et 
le  cours  du  papier  monnaie,  aient  marché  d'un 
las  égal,  aient  agi  simultanément  dans  tous  les 
iépartements. 

Et  d'ailleurs  on  oublie  que  les  articles  3,  4,  9 
et  i 6  du  projet  de  loi  indiquent  les  prélèvements 

Su'on  ne  peut  faire  sans  injustice  sur  les  masses 
épartementales,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  distri- 
bués proportionnellement  :  par  exemple,  savez- 
Yous  si  tel  département  a  souffert  les  partages  de 
présoumission,  a  vu  remonter  des  biens  d'émigrés 
a  la  source  ou  possédait  des  biens  engagés  comme 
tel  autre  ? 

Appliquer  les  effets  des  articles  que  je  viens  de 
citer  sur  les  lots  départementaux ,  c'est  adopter 
sans  motifs  de  nouveaux  et  puissants  agents  d'i- 
négalité. On  oublie  ainsi  que  les  tableaux,  dont 
11  serait  question  de  faire  la  base  du  partage, 
peuvent  contenir  des  émissions  et  des  doubles 
emplois,  suite  nécessaire  des  conformités  de  noms 
ou  des  reventes  sur  folle  enchère.  Ces  inconvé- 
nients sont-ils  également  distribués? 

Je  conçois  que  les  obstacles  de  ce  genre  peu- 
vent être  aplanis  par  un  second  travail  adminis- 
tratif :  mais  ce  travail  doit  ([recéder  le  partage, 
et  peut  exiger  un  grand  sacrifice  de  temps  ;  ce- 
pendant il  existe  de  puissants  motifs  pour  désirer 
que  la  mesure  des  indemnités  reçoive  la  plus 
prompte  exécution. 

L'amendement  propose,  comme  base  de  la  sub- 
division, l'impôt  de  1824.  Ici  on  doit  proclamer 
et  reconnaître  une  triste  vérité.  L'impôt  est  mal 
réparti:  ce  fait  est  avoué  par  le  gouvernement  et 
reconnu  partout  ;  ceux  qui  le  contestent  prouvent 
seulemoQt  que  leur  position  est  bonne.  Consultez 
vos  connaissances  locales,  examinez  les  tableaux 

Subliés  par  M.  Hennet,  étudiez  les  deux  lois  de 
égrèvement  ;  vous  arriverez  à  une  conviction 
gue  la  différence  entre  les  masses  est  comme  5  et 
9.  et  que  les  deux  extrêmes  des  cas  particuliers 
sont  dans  le  rapport  de  4  à  16. 

Je  conviens  que  d'après  l'amendement  la  diffé- 
rence n'agirait  qu'en  proportion  de  ce  qu'elle  est 
dans  rintôrieur  de  chaque  département;  mais 
cette  différence,  ainsi  limitée,  n'est  pas  moins 
considérable  entre  les  parties  cadastrées  et  celles 
qui  ne  le  sont  pas.  Si  cette  différence  n'existait 
pas,  si  elle  ne  donnait  lieu  tous  les  jours  à  de 
nombreuses  réclamations,,  pourquoi  les  départe- 
ments se  seraient-iki  résiffnte  presque  tous  à  des 
sacrifices  très*onéreux?  Je  veux  parler  des  dé- 
penses cadastrales. 

Si  donc  il  est  vrai  que  la  répartition  intérieure 
foit  encore  fort  irré^iière,  pourquoi  empruntez - 
vom  une  base  vicieuse  pour  rassocier  à  une 


autre  base  qui  n'a  pas  toute  notre  confiance,? 
C'est  appliquer  un  mauvais  instrument  sur  un 
élément  déjà  mauvais  en  soi  :  peut-on  espérer  de 
les  améliorer  par  la  combinaison  de  l'un  avec 
l'autre  ? 

Au  surplus,  l'impôt  de  1824,  considéré  comme 
base  générale  de  répartition  au  marc  le  franca 
sur  la  somme  totale,  a  été  pronosé  à  la  commis- 
sion. Ce  mode  y  fut  appuyé,  discuté,  conscien- 
cieusement examiné  3  et  après  mûre  réflexion,  on 
a  reculé  devant  les  inconvénients  qui  s'y  ratta* 
cbent.  Des  milliers  de  parcelles  sont  confondus 
sur  le  sol  comme  dans  les  matrices  de  rôles  ; 
d'autres  ont  totalement  changé  de  nature  par  les 
efforts  de  l'industrie,  par  l'application  des  capi- 
taux, etc....  Le  triage  et  la  fixation  des  parts 
d'impôt  ouvriraient  une  immense  carrière  à  Tar- 
bitraire  et  aux  erreurs.  La  création  des  commis- 
sions départementales  serait  peut-être  un  remède 
aussi  fâcheux  que  le  mal. 

Le  sujet  relatif  aux  commissions  locales  doit 
être  considéré  sous  deux  points  de  vue:  ou  elles 
seraient  établies  pour  subdiviser  des  lots  fixés 
à  priori  ;  ou  elles  seraient  chargées  de  diriger  et 
rékulariser  des  estimations  préalables. 

Dans  la  première  hypothèse  on  aperçoit  des 
juges  sans  loi,  un  tribunal  sans  règle.  On  leur  dit 
de  rechercher  l'impôt  actuel  :  c'est  leur  proposer 
un  but,  mais  ce  n'est  pas  leur  indiquer  les  moyens 
de  l'atteindre.  Bn  leur  laissant  le  choix  des  do- 
cuments, vous  les  placez  sur  le  terrain  de  l'in- 
certitude ;  en  les  autorisant  à  Us  faire  concourir 
tous,  vous  les  livrez,  vous  les  subordonnez  à  des 
lumières  et  à  des  consciences  empruntées.  Si  ces 
jurys  d* équité  pouvaient  rechercher  et  suivre  par 
eux-mêmes  tous  les  détails,  ils  mériteraient  une 
juste  confiance  ;  mais  pour  ces  nombreuses  par- 
celles confondues  ou  dénaturées,  où  prendront- 
ils  des  éléments? 

Sera-ce  dans  les  baux  et  les  ventes  ?  Ressource 
exceptionnelle,  principe  de  jalousie  bon  pour 
justifier  une  réclamation  mais  non  pour  r^ler 
une  subdivision. 

Sera-ce  dans  les  expertises?  Large  carrière 
pour  les  erreurs  volontaires,comme  pour  celles  in- 
volontaires. Demandez  aux  magistrats  ce  que  sont 
les  procès  compliqués  par  les  rapports  d'experts  1 

Sera-ce  dans  la  notoriété  pubhque  ?  Bile  offre 
au  moins  tous  les  inconvénients  attachés  à  la 
preuve  par  témoins,  que  nos  lois  civiles  ont  sa- 
gement circonscrite. 

Sera-ce  enfin  dans  l*avis  des  répartiteurs? 
Champ  fort  accessible  pour  les  obsessions  et  très- 
fertile  en  complaisances. 

Voilà  les  inconvénients  de  cette  théorie  si 
simple  en  apparence,  qui,  mise  en  pratique, 
s'appuyerait  sur  l'hésitation,  se  jetterait  dans  la 
confusion,  et  produirait  après  des  lenteurs  incal- 
culables des  résultats  aussi  divers  que  les  lieux, 
les  hommes  et  les  choses.  Convenons  donc  que 
l'amendement  n'est  pas  heureux  si,  avec  ses 
autres  inconvénients,  on  additionne  ceux  attachés 
aux  commissions  départementales. 

Examinons  la  seconde  hypothèse:  je  veux  parler 
des  commissions  chargées  de  faire  des  évalua- 
tions pour  arriver  au  marc  le  franc.  Bncore  une 
fois,  on  recule  devant  ce  projet  quand  ou  envi- 
sage le  travail  qu'il  pourrait  produire,  pour 
l'évaluation  relative  de  toutes  les  parcelles  à 
indemniser.  Ici  ne  doit-on  par  redouter  cet  esprit 
de  famille,  conséquence  naturelle  de  la  commu- 
nauté des  intérêts  ?  résistera-t-on  dans  chaque 
département  à  cette  préoccupation  que  foit  naître 
le  combat  des  intérêts  départementaux  îuifl  en 
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concarrence?  L'opération  cadastrale  n'est  pas 
autre  chose  qu*ane  entreprise  générale  d'estima- 
tions dirigée  par  un  centre  commun,  bien  neutre, 
bien  impartiale,  soumise  à  toutes  les  ;contradic- 
tions,  yérifiée  à  toutes  les  périodes  de  son  travail. 
Et  qu'a- t-eile  produit  cette  entreprise?  desiné- 

§  alités  monstrueuses  dans  les  masses  et  dans  les 
étails.  Les  commissions  dont  il  est  question 
feraient  cent  fois  moins,  parce  qu'elles  seraient 
obligées  de  marcher  plus  rapidement,  parce 
qu'elles  n'auraient  pas  un  code  volumineux  d'in- 
struction de  méthodes  etde  moyens  de  vérification, 
parce  que  l'esprit  local,  le  désir  d'obliger  des 
compatriotes  recommandables  par  leur  conduite 
ou  intéressants  par  leurs  malheurs  égarerait  les 
têtes  les  plus  froides,  les  hommes  les  plus  impar- 
tiaux, et  on  viendrait  ensuite  au  marc  le  franc 
sur  la  somme  affectée  aux  indemnités  avec  des 
éléments  tout  disparates.  L'arbitraire  de  la  pro- 
vince rendrait  nécessaire  celui  de  la  capitale,  il 
faudrait  corriger,  modifier,  réduire  ;  et  en  défini- 
tive, après  avoir  fait  le  tour  d'un  cercle  vicieux, 
nous  n'aurions  opéré  que  des  retards  ;  nous 
n'aurions  engendré  que  des  aigreurs,  des  mé- 
contentements, des  sujets  de  reproches,  de  haines, 
de  divisions  locales  :  de  longues  plaintes  succé- 
deraient à  un  travail  immense. 

En  résumé,  les  commissions  provinciales  char- 
gées de  diviser  des  lots  déterminés  à  priori 
consacreraient  de  grandes  irrégularités  entre  les 
déj)artements,  exigeraient  un  second  travail  ad- 
ministratif et  produiraient,  après  beaucoup  de 
lenteurs,  des  injustices  en  masse  entremêlées 
d*in justices  partielles. 

Ces  commissions  employées  pour  faire  des 
estimations  préalables,  atteindraient  mal  leur 
but  si  on  ne  les  soumet  à  une  base  uniforme 
qu'il  est  impossible  de  fixer,  et  amèneraient 
une  péréquation  centrale  pour  laquelle  il  n'exis- 
terait d'autres  règles  que  les  volontés  et  les 
influences  puissantes. 

Le  projet  de  loi,  dont  je  ne  prétends  pas  être 
l'ardent  apologiste,  mente  cependant  la  préfé- 
rence parce  qu  il  ofîTre  quelques  conditions  avan- 
tageuses. 11  permet  une  prompte  répartition,  il 
opère  sur  des  valeurs  déjà  connues;  il  procède 
administrativement  et  presque  mécaniquement  ; 
sans  appeler  sans  cesse  des  lumières  incertaines 
ou  des  volontés  capricienses;  il  produira  des 
inégalités  considérables,  nombreuses.  On  ne  peut 
se  le  dissimuler  ;  mais  ces  inégalités  seront  l'effet 
des  choses  et  des  temps  révolutionnaires,  étonne 
pourra  les  réparer. 

Oui,  Messieurs,  quelle  que  soit  la  base  d'éva- 
luation gui  obtienne  la  préférence,  on  sentira  la 
nécessite  d'y  joindre  un  correctif  qui  ne  peut  se 
trouver  que  dans  l'idée  du  fonds  commun. 
Lorsque  la  discussion  sera  plus  avancée  on  exa- 
minera la  question  relative  au  fonds  commun  : 
on  se  fixera  sur  le  point  de  savoir  s'il  faut  le 
composer  seulement  des  économies,  ou  s'il  faut 
l'eonchir  par  la  mise  en  réserve  d'une  portion 
des  sommes  affectées  aux  indemnités. 

Quant  à  présent  et  jusqu'à  ce  qu'un  nouveau 
trait  de  lumière  vienne  nous  éclairer,  le  projet 
de  loi  parait  meilleur  que  l'amendement,  et  je 
vote  contre  l'amendement. 

H.  de  lia  Bonréonnaye.  J'aurais  désiré  que 
l'orateur  qui  descend  de  la  tribune  eût  commencé 
son  discours  comme  il  l'a  fini  ;  c'est-à-dirq  qu'il 
eût  commencé  par  établir  la  bonté  d'un  projet  de 
loi  qu'il  enteod  défendre,  afin  de  pouvoir  ensuite 
le  comparer  It  ramendement  qu'il  combat,  et 


fait  ressortir  les  avantages  qu'il  trouve  dans 
l'adoption  du  projet  du  gouvernement.  Jusqu'ici 
tes  orateurs  qui  ont  parlé  contre  le  projet  d'amen- 
dement, ont  tous  suivi  la  même  marche  que  le 
préopinant  ;  ils  ont  tous  eu  l'air  de  partir  de  ce 
principe,  que  le  système  d'estimation  adopté  par 
le  gouvernement  était  parfait.  (Des  murmures 
s'élèvent  Plusieurs  voix:  Personne  n'a  dit  cela.) 
Us  l'ont  regardé  comme  parfait,  car  ils  n'en  ont 
pas  parlé.  Or,  s'ils  l'avaient  cru  mauvais,  ils 
auraient  dit  pourquoi  et  en  quoi  il  était  mauvais. 
Ils  ne  l'ont  pas  fait;  ils  se  sont  bornés  à  com- 
battre l'amendement. 

Messieurs,  il  était  aisé  de  prévoir  que  pour  une 
mesure  qui  ne  pouvait  être  basée  que  sur  des 
approximations,  on  ne  manquerait  pas  de  th>uver 
de  très-grands  inconvénients.  U  s'agirait  donc 
de  savoir  si  ces  inconvénients  sont  balancés  par 
de  grands  avantages.  Voilà,  selon  moi,  toute  la 
question.  S'il  était  possible  de  prouver  que  la 
base  proposée  est  tellement  fixe,  tellement  juste, 
tellement  matérieUe,  qu'au  moyen  de  calculs  ma- 
thématiques, on  pût  nxer  la  quotité  dévolue  à 
chaque  département  ou  à  chaque  individu,  je 
concevrais  qu'on  repoussât  tous  les  amendements 
qui  ne  reposent  que  sur  des  probabilités  plus  ou 
moins  rapprochées  de  la  vérité.  Mais  il  s  eu  faut 
bien  qu'il  en  soit  ainsi.  Le  projet  de  loi  tel  qu'il 
nous  est  soumis,  présente  des  différences  si 
énormes  entre  les  cotes  attribuées  à  chacun  des 
ayants-cause,  et  les  place  dans  des  situations  si 
disproportionnées  les  uns  vis-à-vis  des  autres, 
qu'il  est  impossible  que  vous  ne  reconnaissiez 
pas  que  de  tous  les  projets,  c'est  absolument  le  plus 
mauvais. 

Pour  justifier  ce  que  j'allègue,  il  faut  des  faits  ; 
je  vais  en  citer.  Quelles  sont  les  bases  du  gou- 
venement  ?  Ce  sont  les  revenus  de  1790  et  les 
ventes  antérieures  au  12  prairial  an  III.  Voyons 
quel  sera  le  résultat  de  ces  deux  bases.  Lors  du 
séquestre  placé  sur  les  propriétés  des  émigrés, 
les  receveurs  des  domaines  firent  venir  les  fer- 
miers, et  ce  fut  sur  la  déclaration  de  ces  fermiers 
que  la  plupart  des  revenus  ont  été  établis.  Dans 
d'autres  localités  on  a  pu  se  procurer  des  baux 
foits  par  les  anciens  propriétaires»  et  dans  ce 
cas  seulement  il  a  été  possible  de  rectifier  les 
allégations  des  fermiers.  Mais  parlons  de  c^  deux 
bases,  et  voyons  s'il  peut  y  avoir  é^té  dans  un 
trarail  foit,  d'une  part  sur  des  declaiations,  et 
d'autre  part  sur  des  baux. 

D'abord,  les  baux  ne  contenaient  par  ordinai- 
rement le  prix  réel  de  la  ferme  ;  chacun  sait  que 
l'on  prenait  des  pots-de-vin  considérables  qui  ne 
fleuraient  pas  dans  les  baux.  Mais  enfin,  ie  con- 
viens que  pour  le  travail  que  nous  avons  a  faire, 
s'il  y  avait  des  baux  pour  toutes  les  propriétés  des 
émigrés,  on  pourrait  regarder  cette  base  comme 
certaine,  parce  que  la  différence  qui  existerait 
entre  la  vérité  et  le  mensonge  serait  à  peu  près 
la  même  partout.  Mais  quant  aux  déclarations 
des  fermiers,  il  n'en  est  pas  de  même.  Ces  décla- 
rations avaient  deux  objets  :  l'un  établir  le  prix 
S[ue  les  fermiers  payeraient  pour  la  partie  de  la 
erme  qui  leur  resterait  ;  rautre  de  donner  au 
gouvernement  des  facilités  pour  établir  la  valeur 
vénale  des  biens.  Il  est  évident  que  partout  où 
les  fermiers  ont  été  honnêtes  gens,  les  déclara- 
tions ont  été  à  peu  près  équivalentes  à  la  valeur 
des  biens  ;  il  est  évident  aussi  que  partout  où  les 
fermiers  ont  eu  intérêt  à  acheter  des  biens»  et 
par  conséquent  intérêt  à  ne  les  payer  que  le 
moins  possible  ils  ont  fait  des  déclarauons  abso- 
lument contraires  à  la  vérité.  De  là  résulte  q/jnà 
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les  déclarations  sont  inégales  entre  elles,  en  rai- 
son du  plus  ou  moins  de  conscience  et  d'honnê- 
teté de  ceux  qui  les  ont  faites.  Il  en  résulte  aussi 
que  les  déclarations  et  les  baux  sont  placés  dans 
une  position  tout  à  fait  inégale,  puisque  les  uns 
contiennent  à  peu  prés  la  vérité,  et  que  les  autres 
coniiennent  probablement  le  mensonge.  Ainsi,  il 
est  impossible  de  ne  pas  reconnallrc  que  les  bases 
du  projet  de  loi  sont  aussi  vicieuses  que  possible, 
et  que  les  adopter  pour  la  valeur  des  biens 
en  1790,  c'est  prendre  une  chimère  pour  une 
vérité,  et  placer  les  émigrés  de  cette  classe  dans 
une  situation  dépendante  de  ce  que  firent  les 
administrateurs  des  districts  et  les  fermiers.  Il 
n'est  aucun  de  nous  qui  ne  sache  que  les  admi- 
nistrateurs avaient  intérêt  à  déprécier  les  biens 
qu'ils  vendaient,  et  à  seconder  les  fermiers  de 
leurs  déclarations  mensongères. 

En  remontant  à  l'époque  où  ces  déclarations 
ont  été  faites,  il  serait  facile  de  trouver  dans  l'ad- 
ministration des  témoignages  qui  justifieraient 
ce  que  j'alloue.  En  Tan  111,  les  trois  comités  de 
législation,  de  salut  public  et  des  finances,  se 
réunirent  pour  faire  un  rapport  sur  la  situation 
des  biens  dits  nationaux,  et  particulièrement  des 
biens  des  émigrés.  Le  conventionnel  Johannot  fut 
chargé  de  présenter  ce  rapport;  il  dit  dans  ce 
rapport  «  que  toutes  les  évaluations,  toutes  les 
estimations  de  baux  qui  ne  viennent  pas  des  an- 
ciens propriétaires,  ont  été  faites  par  les  districts 
fort  au-dessous  des  prix  des  baux  particuliers 
des  antres  biens.  ^ 

Voilà  dès  l'an  lU,  dans  la  Convention,  le  cas 
que  faisaient  de  ces  déclarations  les  hommes  qui 
avaient  le  plus  étudié  la  matière,  puisqu'ils  bat- 
taient monnaie  avec  les  biens  nationaux.  Jugez 
si  cette  base  que  vous  présente  le  gouvernement 
peut  vous  servir  à  faire  une  répartition  égale  ou 
proportionnelle  entre  tous  ceux  qui  ont  souffert. 

J^n  viens  à  l'autre  base  :  celle  des  biens  ven- 
dus antérieurement  au  12  prairial  an  III.  Vous 
savez  qu'au  commencement  de  la  Révolution,  il 
8'affi<<sait  bien  moins  de  vendre  les  biens,  que  de 
se  faire  des  partisans,  et  de  réduire  à  la  misère 
les  classes  les  plus  élevées  de  la  société,  en  trans- 
portant leurs  propriétés  à  d'autres.  On  avait  cru 
avec  raison  que  c'était  un  moyen  d'assurer  le 
succès  de  la  Révolution,  et  on  en  usa  largement. 
A  cette  époque,  les  bieus  se  vendaient  sans  esti- 
mation. Les  procès- verbaux  qui  servaient  de  base 
aux  ventes  étaient  presque  toujours  faits  de 
complaisance  par  les  nommes  qui  avaient  un  in- 
térêt à  les  élever  le  moins  possible.  Les  adminis^ 
trateurs  devenaient  presque  tous  acquéreurs,  et 
se  partageaient  avec  les  fermiers  les  dépouilles 
des  émigrés  :  c'étaient  des  hommes  qui  avaient 
donné  tête  baissée  dans  la  Révolution,  qui  occu- 
paieut  les  premières  places  de  l'administration, 
qui  avaient  par  là  même  plus  de  confiance  dans 
ces  ventes,  et  qui  hésitaient  moins  à  commettre 
ce  nouvel  attentat  :  ils  étaient  à  la  fois  vendeurs 
et  acheteurs.  Vous  pouvez  juger  jusqu'à  quel 
point  ils  ont  poussé  tes  dilapidations. 

Nous  en  trouverons  encore  la  preuve  dans  les 
archives  de  la  Convention.  On  vint  d3madder  à 
la  Convention  des  mesures  acerbes  contre  les  di- 
iapidateurs,  et  il  ne  s'e^t  pas  élevé  une  seule  voix 
pour  les  défendre.  Un  orateur  a  prononcé  à  cette 
époque  un  discours,  que  je  n'oserais  pas  vous  lire 
en  son  entier,  un  discours  dans  lequel  se  trou- 
vent les  mots  qu*on  a  reprochés  ici,  et  qui  y  sont 
répétés  à  satiété;  des  expressions  tellement 
fortes,  tellement  révoltantes,  que  je  craindrais,  si 
je  m'en  servais  aqjoard'iiQi,  d'exciter  raoîiiuul- 


version  dans  différentes  classes  de  la  société. 
Hais  enfin  cet  homme  appela  des  mesures  de  ré- 
pression sur  ceux  qui,  par  artitice,  avaient  ad- 
jugé ou  s'étaient  fait  adjuger  des  hiens  nationaux 
à  des  prix  fort  au-dessous  de  la  valeur  à  laquelle 
ils  auraient  pu  atteindre  par  des  enchères. 

Voici  ce  que  disait  contre  eux  le  conventionnel 
Barailon  : 

c  Ce  n'est  pas  en  les  attaquant  partiellement  ou 
indirectement  que  vous  en  purgerez  la  répu- 
blique! 

«  11  faut  sonner  sur  eux  le  tocsin  d'une  extré- 
mité de  la  république  à  l'autre;  les  saisir,  les  en- 
chaîner tous  à  la  rois;  il  faut  gue  la  république 
s'en  trouve  débarrassée  au  même  instant;  mais 
surtout  que  l'exemple  en  soit  tel  qu'il  ne  prenne 
envie  à  personne  d'en  devenir  les  sectaires  ou  les 
imitateurs  :  ce  n'est  qu'à  ce  prix  que  vous  pou- 
vez espérez  de  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité. 

«  En  !  comment  des  citoyens  probes  pourraient- 
ils  vivre,  socier,  fraterniser  avec  des  scélérats 
couverts  de  sang  et  enrichis  de  dépouillest  Com- 
ment voudriez-vous  régénérer  les  mœurs,  consé- 
quemment  baser  la  république,  si  vous  laissez  au 
milieu  d*eile  des  basilics  dont  la  vue  tuera  sans 
cesse  la  vertu  ;  si  vous  laissez  le  crime  jouir  inso- 
lemment de  Timpunité?  Comment  enfin  pourriez- 
riez-vous  établû*  le  règne  des  lois,  les  faire  triom- 
pher tandis  que  l'existence  de  tant  de  monstres 
annoncerait  sans  cesse  et  leur  oubli  et  leur  pro- 
fond mépris? 

«  Leur  présence  sera  toujours  le  scandale  de  la 
cité,  l'opprobre  du  gouvernement,  la  torture  des 
républicains  et  la  honte  de  la  justice.  » 

Tels  étaient  les  derniers  mots  du  réprésentant 
du  peuple  Barailon,  prononcé  à  la  fin  de  vendé- 
miaire an  m. 

Il  est  donc  vrai  do  dire  que  les  deux  bases 
proposées  par  le  gouvernement,  ne  peuvent  vous 
servir  à  faire  l'estimation  des  biens  qui  ont  été 
vendus,  sans  amener  des  inégalités  choquantes 
dans  la  répartition  de  l'indemnité. 

Voyons  maintenant  de  quelle  manière  le  gou- 
vernement s'y  prend  pour  répartir  l'indemnité 
entre  les  émigrés. 

il  vous  propose  un  intérêt  qui  vous  place  dans 
une  telle  situation,  au'il  vous  serait  impossible 
de  conserver  la  moindre  surveillance  sur  les  opé- 
rations qui  doivent  être  établies.  Les  travaux  faits 
dans  les  départements  ne  sont  pas  même  commu- 
niqués aux  parties  intéressées  :  ces  travaux  arri- 
vent au  ministères  des  finances,  et  sont  remis.à 
une  seule  commission  chargée  de  dépouiller 
450,000  affaires.  En  supposant  que  cette  commis- 
sion pût  chaque  jour  en  dépouiller  soixante,  il 
ne  lui  faudrait  pas  moins  de  trente  ans  pour  psur- 
venir  à  accorder  une  indemnité  si  justement  dne 
à  des  personnes  qui  n'attendent  que  depuis 
trente-cinq  ans.  {Mouvement  en  sens  divers.)  Ce 
ne  serait  pas  môme  les  héritiers  de  ceux  qui  ont 
perdu  leurs  biens,  qui  commenceraient  à  jouir  de 
l'indemnité.  On  nous  a  dit  hier  qu'avec  le  tra- 
vail de  la  commission,  cinq  années  suffiraient 


ajourner  à  cmq 
plutôt  que  de  la  voir  reculée  encore  jusqu'à 
trente  ans. 

Examinons  l'amendement  proposé  et  voyons 
s'il  ne  vaut  pas  mieux  que  le  système  du  projet 
de  loi. 

Un  des  premiers  avantages  de  cet  amendement 
c*est  de  répartir  Tindemnité,  &  Tinatant  même, 
I  entre  tous  les  départements.  On  s'est  teaocoop 
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récrié  tout  à  rbeore  contre  ce  mode,  qu'on  a  re- 
gardé comme  très-vicieux,  et  on  a  oublié  que 
c^était  celui  même  qu'on  voulait  défendre.  Les 
défenseurs  du  projet  de  loi  ont  considéré  ce 
mode  comme  essentiellement  injuste,  comme  re- 
posant sur  des  bases  fausses.  Cependant  il  faut 
bien  partir  d'un  point  quelconque.  S'il  est  im- 
possible de  partager  à  priori  [indemnité  entre 
tous  les  départements,  sans  commencer  par 
prendre  une  base  générale,  il  faut  bien  s'y  ré- 
soudre ;  et  s'il  en  résulte  des  inégalités,  il  y  a  un 
fonds  commun  destiné  à  les  réparer  autant  que 
possible. 

Du  moment  où  vous  n'adoptez  pas  le  système 
du  gouvernement,  il  faut  en  revenir  à  cette  opé- 
ration. Vous  nommez  dans  tous  les  départements 
des  commissions  chargées  d'établir  la  valeur  des 
biens  sur  une  base  quelconque;  et  ensuite  vous 
partagez  d'après  le  travail  de  ces  commissions, 
entre  les  départements,  l'indemnité  qui  doit  re- 
venir à  chacune  des  parties  afférentes.  Vous  sen- 
tez que  dans  un  travail  de  cette  nature,  chaque 
déparlement  étant  intéressé  à  voir  grossir  la  por- 
tion d'indemnité  qui  lui  incombe,  les  commis- 
sions travaillent  à  laire  élever  la  valeur  des  biens 
afin  d'augmenter  la  masse  qui  doit  lui  revenir. 
Ainsi,  si  vous  laissez  les  commissions  particulières 
se  charger  du  travail,  vous  n'arriverez  qu'à  un 
résultat  fautif.  Il  n'y  a  qu'un  remède  à  cet  incon- 
vénient :  c'est  le  partage  à  priori. 

J'avoue  qu'ici  il  est  nécessaire  de  se  réserver 
un  moyen  de  rectifier  des  inégalités  qui  pour- 
raient être  la  suite  de  ce  partage.  Aussi,  au  lieu 
du  quart  mis  en  réserve  pour  cet  objet,  j'aurais 
préféré  qu'on  y  affecl&t  la  moitié  de  la  somme 
totale.  Mais  enfin,  quoique  vous  n'ayez  qu'un 
fonds  commun,  au  moyen  d'une  retenue  du 
quart,  il  n'en  est  pas  moins  évident  que  ce  quart 
sera  toujours  un  poids  dans  la  balance  pour  ob- 
tenir rèquilibre;  tandis  que  si  vous  adoptez  le 
projet  du  gouvernement,  vous  n'avez  plus  de 
fonds  commun,  à  l'aide  duquel  vous  pourriez 
réparer  les  inégalités.  Cette  réserve  du  quart  sera 
distribua  entre  les  départements  qui,  propor- 
tionnellement, n'auront  pas  eu  assez  ;  et  il  est 
possible  qu'il  y  eût  des  départements  auxquels  il 
n'incombât  aucune  portion  de  ce  quart.  Il  v  a 
donc  avantage  ;  et  en  comparant  sur  ce  point  l'a- 
mendement de  M.  de  Lezardière  avec  le  système 
du  gouvernement,  il  est  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  la  supériorité  du  premier. 

Quant  à  la  base  du  réparlement,J'avoue  que  je 
ne  pois  considérer  celle  de  l'amendement  comme 
inadmissible.  On  vous  a  dit  que  l'impôt  foncier 
de  1824  était  réparti  d'une  manière  trésinéçale. 
11  faut  ici  s'entendre.  Sans  doute  si  vous  cher- 
chez dans  la  répartition  de  l'impôt  une  égalité 
mathématique,  vous  ne  pourrez  y  parvenir.  Mais 
vous  avez  du  moins  l'avantage  d'arriver  aune  éga- 
lité légale  et  admise  pour  la  répartition  d'un  impôt 
de  plus  de  200  millions.  Ce  n'est  pas  au  législateur 
qui  répartit  cet  impôt  d'après  les  bases  qu'il  a 
adoptées,  à  déclarer  que  l'impôt  n'est  pas  réparti 
dans  une  juste  proportion  \  car  le  peuple  fran- 
çais serait  autorisé  à  nous  dire  :  puisque  vous  re- 
connaissez que  votre  répartition  n'est  pas  juste, 
vous  devez  Ta  réformer;  vous  n'avez  donc  pas  le 
droit  de  reproduire  c^tte  base. 

Je  conviens  avec  vous  que  cette  inégalité 
existe  ;  mais  elle  est  bien  loin  d'approcher  de  l'i- 
négalité qui  résulte  du  projet  de  loi,  de  ce  que 
tel  individu  ne  touchera  pas  le  quart  d'une  an- 
née de  revenu  des  biens  qu'il  possédât»  tandis 
que  tel  autre  aurait  75  0/0  ^e  letfr  valeur  i 


or,  je  demande  s'il  peut  exister  dans  les  diffé- 
rences de  l'impôt  foncier  des  inégalités  aussi  cho- 
quantes :  ce  n'est  donc  pas  suus  le  rapport  de  11- 
négaJité  de  la  répartition  de  l'impôt  que  vous 
pouvez  rejeter  l'amendement,  car  il  approche  au- 
tant que  possible  de  la  vérité,  et  il  vous  permet 
au  moyen  d'un  fonds  commun  d'arriver  Dt  une  plus 
grande  approximation. 

Je  réclame  ici,  Messieurs,  plus  particulièrement 
votre  attention,  pour  vous  donner  connaissance 
d'un  travail  qui  peut-être  n'a  pas  été  assez  connu 
dans  cette  Chambre. 

Lorsque  le  gouvernement  accorda  un  dégrève- 
ment considérable  sur  la  contribution  foncière  de 
1820,  il  présenta  à  la  commission  du  budget  un 
travail  préparatoire  qui  s'appliquait  à  toutes  les 
communes  de  France.  On  était  parvenu  à  recon- 
naître la  proportion  existante  aaus  chaque  com- 
mune, dans  chaque  canton,  dans  chaque  arron- 
dissement d'un  même  département,  entre  le  re- 
venu réel  des  biens  et  la  partie  de  l'impôt  à  la- 
quelle il  était  affecté.  Le  gouvernement  ne  trouva 
pas  le  dégrèvement  proposé  assez  fort  pour  pou- 
voir user  largement  de  ce  travail  préparatoire;  il 
reconnut  qu'il  était  impossible  de  faire  un  dégrè- 
vement sur  celte  base;  et  comme  il  ne  pouvait 
prendre  aux  uns  pour  remettre  aux  autres,  .il 
sentit  qu'il  ne  pouvait  arriver  à  l'égalité  propor- 
tionnelle qu'en  dégrevant  les  départements  trop 
surchagés.  11  en  est  résulté  qu'il  est  tels  départe- 
«nents.tels  que  ceux  de  la  Proveuce,dans  lesquels 
on  ne  paye  que  le  quinzième  du  revenu,  tandis 
que  dans  d'autres  on  paye  le  sixième;  ainsi,  c'est 


fais  que  citer.  11  est  évident  que  du  jour  où  les 
commissions  départementales  auront  terminé  io 
travail  préparatoire,  vous  connaîtrez  approxima- 
tivement dans  chaque  département  dans  quelle 
proportion  l'indemnité  se  trouvera  avec  le  reveau 
réel  du  moment  Supposez,  par  exemple,  que  le 
département  de  la  Seine  ait  reçu  son  indemnité 
dans  la  proportion  d'un  à  six,  et  qu'un  autre  dé- 
partemeut  se  trouve  l'avoir  reçue  dans  la  porpor^ 
tion  d'un  à  sept.  11  est  évident  qu'au  moyen  de 
la  répartition  au  marc  le  franc  du  fonds  commun, 
on  pourra  arriver  au  résultat  le  plus  approxima- 
tif. Ainsi,  sous  ce  rapport,  le  fonds  commun  vous 
servira  à  atteindre  dune  manière  très-;*approchée 
la  vérité  légale,  c'est-à-dire  l'égalité  proportion- 
nelle entre  les  toutes  parties. 

Reste  maintenant  à  examiner  si  l'on  peut  se 
servir  de  cette  base  de  l'impôt,  si  elle  n'offre  pas 
de  difticultéâ  insurmontables. 

Avant  d'entrer  dans  cette  discussion,  qu'il  me 
soit  permis  de  comparer  encore  ici  le  travail  du 

gouvernement  avec  celui  que  je  viens  défendre, 
e  n'est  que  par  des  comparaisons  que  l'on  peut 
bien  en  juger.  11  ne  faut  pas  croire  que  le  travail 
du  gouvernement  ne  présente  aucune  difficulté, 
que  ce  soit  un  travail  administratif  dont  toutes 
les  pièces  existent,  et  qu'il  n'y  ait  qu'à  les  re- 
cuilUr. 

Dans  presque  tous  les  départements  de  l'Ouest, 
dans  ceux  où  la  guerre  civile  s'est  fait  le  plus 
sentir,  dans  ceux  ou  les  étrangers  ont  pénétré  au 
commencement  de  la  Révolution  :  à  Wissem- 
bourg,  dans  la  Haute-Vienne,  les  archives  ont  été 
en  parties  brûlées  ou  perdues;  une  foule  immense 
de  procès-verbaux  de  vente  n'existe  plus,  et  vous 
ne  pourriez  y  suppléer  que  par  un  travail  basé 
sur  des  recherches  faites  par  l'administration,  ou 
sur  des  baux  fournia  par  les  anciens  proprié- 
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taires.  Il  ne  faut  donc  pas  croire  que  vous  trou- 
verez partout  cette  facilité  de  travail  qu'on  espère 
rencontrer  dans  les  archives  de  radmioistraiion. 
Quant  à  moi,  je  puis  déclarer  que  dans  les  deux 
districts  du  pays  que  j'habite,  tous  les  papiers 
ont  été  brûlés  au  commencement  de  la  guerre 
civile  :  les  papiers  déposés  chez  les  notaires  ont 
été  également  détruits,  il  ne  reste  aucune  pièce. 
Ainsi  il  faut  s'attendre  à  trouver  partout  des  dif- 
ficultés ;  et  lorsque  nous  ne  serons  arrêtés  que 
par  des  exceptions  à  la  Tè^\e  générale,  il  faudra 
passer  outre  :  car  il  est  impossible  de  trouver 
tous  les  éléments  dans  sa  main  de  manière  à 
arriver  à  un  résultat  mathématiquement  exact. 

Venons  maintenant  aux  objections  faites  contre 
la  base  de  Timpôt  foncier  de  1824. 

Il  faut  d'abord  commencer  par  établir  trois 
points.  Toutes  les  matrices  des  rôles  de  1790 
n'ont  pas  été  perdues.  D'après  le  dire  des  per- 
sonnes de  Tadministration,  il  existe  encore  un 
quart  des  rôles  et  des  matrices.  Vous  avez  quinze 
raille  communes  qui  sont  cadastrées  sur  oua- 
ranle-quatre  mille  :  c'est  à  peu  près  le  tiers,  voilà 
<loncdéjà  une  partie  immense  de  la  France  qui  se 
trouve  avoir  ses  opérations  toutes  préparées,  et 
par  rapport  auxquelles  il  n'y  a  plus  qu^à  recher- 
cher (ians  quelle  proportion  les  impositions  ont 
été  augmentées  pour  retrouver  les  parcelles  des 
biens  vendus.  Quant  aux  autres  parties,  vous  con- 
viendrez que  pour  les  portions  considérables  qui 
ont  été  vendues,  et  qui  pourraient  donner  ma- 
tière à  des  erreurs  plus  graves,  ce  sont  des  terres 
très-étendues,  des  portions  de  communes  pour 
ainsi  dire,  et  qui  se  trouvent  toujours  soumises  à 
la  même  imposition  :  il  ne  faudrait  que  jeter  un 
coup  d'œil  sur  les  rôles  pour  s'assurer  que  le 
travail  est  tout  fait.  Quant  aux  parties  qui  se 
trouveront  disséminées,  elles  sont  peu  nombreu- 
ses, et  on  peut  les  considérer  comme  une  excep- 
tion à  la  règle  ;  vous  aurez  donc  un  moyen  extrê- 
mement facile  d'arriver  à  un  résultat  aussi  juste 
que  possible.  Vous  avez  une  administration  tonte 
montée  chargée  de  répartir  Timpôt,  qui  a  à  sa 
disposition  tous  les  documents  positirs,  qui  a 
l'habitude  du  travail,  qui  en  possède  tous  les 
éléments  :  il  lui  sera  facile  de  s'assurer  d'un  coup 
d'œil  de  toutes  les  valeurs  de  ces  parcelles,  qui 
se  trouveront  réparties  dans  un  compte  général. 

filTectivement  vous  calomnieriez  l'amendement 
si  vous  VQuliez  faire  croire  que  c'est  la  commis- 
sion départementale  elle-même  qui  sera  appelée 
à  faire  ce  travail  de  répartition.  C'est  au  contraire 
l'administration  chargée  du  réparlement  de  la 
contribution  foncière  qui  enverra  ses  préposés 
dans  chaque  commune  ;  et  là,  sous  Tinspection 
du  maire,  avec  le  concours  du  percepteur  et  du 
répartiteur,  il  sera  très-facile  de  reconnaître  les 
portions  morcellées  et  de  les  évaluer. 

Car  il  faut  le  dire  :  quoique  trente  ans  se  soient 
écoulés  depuis  que  ces  grandes  injustices  ont  été 
commises,  ces  propriétés  sont  encore  marquées 
du  sceau  de  l'injustice  ;  le  doigt  de  la  violence  a 
été  imprimé  sur  elles,  et  dans  chaque  commune 
du  royaume  il  n'est  pas  un  seul  cultivateur  qui 
ne  puisse  vous  dire  :  voilà  la  dépouille  de  tel 
propriétaire,  ce  bien  a  été  enlevé.  Ainsi,  Mes- 
sieurs, aucune  difûculté  relativement  à  la  con- 
naissance des  localités  ne  pourra  être  opposée. 
[Sensation) 

Je  conviens  avec  vous  que  toutes  les  fois 
qu'une  administration  fiscale  vient  s'établir  sur 
la  propriété  et  pousse  dans  l'intérêt  de  l'Etat  ses 
investigations  aussi  loin  que  possibte,  elle  n'ac- 
quiert aucune  lumière  locale,  et  loin  de  se  prêter 


à  lui  fournir  des  documents,  chacun  cherche  à  la 
tromper;  mais  ici  vous  n'avez  pas  à  craindre  le 
même  inconvénient.  Le  propriétaire  actuel,  le 
nouvel  acquéreur  a  un  intérêt  positif  à  ce  que 
celui  dont  il  possède  la  dépouille  reçoive  une 
indemnité,  parce  que  cette  indemnité  doit  être  le 
ga^e  de  sa  tranquillité,  et  il  fera  même  tout  ce 
qui  dépendra  de  lui  pour  qu'elle  soit  grossie. 
(Mouvements  en  sens  divers.) 

En  supposant  avec  vous  que  la  faiblesse,  l'igno- 
rance  occasionnent  dans  des  répartitions  excep- 
tionnelles quelques  disproportions;  jamais  au 
moins  vous  ne  pouvez  craindre  d'arriver  aune 
disproportion  telle,  que  Tun  ait  les  trois  quarts 
de  sa  propriété,  tandis  que  l'autre  n'en  obtienne 
que  la  quarantième  partie.  Certes,  si  le  projet  de 
loi  ne  donnait  pas  lieu  à  des  inégalités  aussi 
choquantes,  je  me  garderais  bien  de  venir  re- 
pousser une  loi  dont  l'accomplissement  est  si 
nécessaire  et  dont  la  promptitude  de  l'exécution 
est  plus  nécessaire  encore  ;  mais  quand  il  s'a^t 
de  substituer  une  proportion  qui  se  rapproche 
autant  que  possible  de  l'égalité,  à  un  projet  de 
loi  qui  établit  des  différences  incommensurables, 
il  est  impossible  que  vous  ne  soyez  pas  frappés  de 
ses  avantages  ;  surtout  quand  je  m  adresse  à  des 
hommes  gui  ont  intérêt  pour  eux-mêmes  et  pour 
ceux  qu'ils  représentent  à  établir  l'é^lité  pro- 
portionnelle et  lu  plus  juste  qu'il  soit  possible 
d'obtenir. 

Je  vous  le  demande  :  lorsque,  de  retour  dans 
vos  départements,  vous  vous  trouverez  placés 
sous  les  plaintes  qu'excitera  un  projet  de  loi  dont 
chacun  connaîtra  les  résultats  avant  qu'elle  soit 
promulguée,  qu'aurez-vous  à  opposer  aux  cris  du 
malheur  ?  que  pourrez-vous  répondre  à  ceux  qui 
vous  diront  :  On  vous  avait  proposé  des  mesures 
qui  pouvaient  faire  obtenir  une  répartition  plus 
équitable,  et  vous  avez  adopté  de  confiance  le 
projet  du  gouvernement  qui  nous  réduit  à  la 
misère? 

Messieurs,  la  loi  qu'on  vous  propose  doit  être 
une  loi  d'équité  et  surtout  une  loi  politique.  Je 
vous  le  demande  :  sera-t-elle  une  loi  d'équité, 
s'il  doit  en  résulter  de  telles  inégalités?  Sera-t- 
elle  une  loi  politique,  si  une  classe  considérable 
d'émigrés  ne  voyait  encore  après  ce  partage  de 
l'indemnité,  que  des  spoliateurs  dans  les  acqué- 
reurs de  leurs  propriétés  1  {Des  murmures  tVté- 
i)ent.)  Messieurs,  je  désire  que  les  émigrés  qui 
perdront  la  majeure  partie  oe  leurs  propriétés, 
qui  ne  recevront  qu'une  faible  indemnité  l'attri- 
buent aux  malheurs  du  temps,  aux  circonstances 
déplorables  dans  lesquelles  nous  avons  véoi  : 
mais  ces  émigrés  qui  consentent  volontiers  h 
faire  au  Roi  et  à  leur  pays  le  sacrifice  d'une  por- 
tion considérable  de  la  fortune  dont  ils  ont  fonU 
ne  les  obligez  pas  à  faire  un  sacrifice  complet  ; 
et  qu'une  indemnité  qui  doit  grever  l'Rtat  (Tune 
dette  de  30  millions  de  rentes, n'ait  pas  pour  ré- 
sultat de  placer  dans  une  position  désespérante 
une  classe  de  la  société  qui  a  attendu  trente  ans 
avec  résignation,  parce  qu'elle  a  toujours  espéré 
trouver  dans  les  ressources  de  la  France  et  uans 
la  bonté  du  monarque  un  soulagement  à  ses 
maux.  Si  la  loi  que  vous  faites  lui  ôte  une  pa- 
reille espérance,  loin  d'être  une  loi  politique  rest 
une  loi  de  danger,  c'est  la  lui  la  plus  désastreuse 
qui  ait  encore  été  rendue.  Je  vote  pour  l'amende- 
ment^ 

H.  dà  Willèle,  ministre  des  finanoês.  Non,  Mes- 
sieurs, Mie  n'autorisera  pas  les  viotines  de  la 
conOscatlbn  &  vous  accuser  et  &  se  plaindre  de  la 
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manière  dont  elles  auront  été  dédommagées  par  ia 
loi  qui  attribue  à  l'indemnité  qui  leur  est  accor- 
dée une  somme  1,300  millions.  {Sensation,) 

Les  craintes  que  Torateur  a  voulu  faire  naître 
dans  vos  esprits  ne  peuvent  pas  plus  se  justifier 
par  le  mode  de  répartition  qui  vous  est  proposé, 
que  par  la  somme  que  vous  avez  allouée.  Le 
mode  de  répartition  repose  sur  les  seules  bases 
solides  d'après  lesquelles  elle  puisse  être  faite. 
S'il  existe  d'autres  bases,  il  faut  les  produire. 
Nous  Pavons  dit  dès  le  commencement  de  la  dis- 
cussion, nous  sommes  prêts  à  nous  associer  à 
vous  pour  supplier  le  Roi  d*adopter  ces  nouvelles 
bases  si  elles  sont  préférables. 

L'orateur  a  pensé  que  c'était  le  moment  de 
vous  entretenir  des  objections  qu'il  avait  à  pré- 
senter contre  les  bases  du  projet  de  loi;  nous 
pensions  au  contraire  qu'ayant  à  juger  un 
nouveau  mode  de  répartition ,  c'est  ce  nou- 
veau mode  qu'il  fallait  examiner.  Lorsque  vous 
aurez  à  voter  sur  le  projet  du  gouvernement, 
après  avoir  successivement  rejeté  les  amende- 
ments, si  aucun  ne  vous  parait  susceptible  d'être 
adopté,  alors  nous  arriverons  à  cette  partie  de  la 
discussion  éclairés  par  tous  les  efforts  que  cha- 
cun des  auteurs  des  amendements  et  que  la 
Chambre  tout  entière  auront  faits  pour  trouver 
un  autre  mode  de  répartition.  C'est  donc  mal 
prouver  la  bonté  du  mode  dont  il  s'agit  en  ce 
jtqQinent,  que  de  s'occuper  beaucoup  plus  de  faire 
la  critique  de  celui  du  gouvernement,  que  de 
fi^re  voir  la  supériorité  de  celui  qu'on  propose. 

je  n'écarterai  cependant  pas  des  réponses  que 
j'ai  à  faire  à  Torateur,  la  partie  des  objections 
qu'il  a  adressées  au  projet  du  gouvernement. 

Je  m'étonne  qu'ayant  à  rechercher  la  valeur  des 
biens  vendus  en  l/DO,  il  ait  pris  une  voie  très- 
détournée,  l'impôt  foncier  de  1824.  Que  doit-il  ré- 
sulter de  l'examen  du  principe  ^de  l'amendement 
sous  ce  rapport?  si  ce  n'est  la  multiplication  des 
difficultés  pour  arriver  au  résultat  que  nous  cher- 
chons. En  eflet,  Messieurs,  trente  années  existent 
entre  1824  et  l'époque  où  les  biens  ont  été  enlevés 
&  ceux  que  vous  voulez  indemniser.  Pendant  ces 
trente  années  il  s*est  opéré  bien  des  changements 
sur  les  propriétés  :  des  démolitions,  des  améliora- 
tions, des  dégradations»  enfin  tout  ce  qu'une 
aussi  longue  période  doit  apporter  de  différence 
d^ns  la  valeur  de  ces  biens. 

La  base  de  l'impôt  foncier  éloigne  d'un  degré  le 
moyen  d'arriver  a  la  valeur  totale  des  biens  ven- 
dus ;  car  de  l'impôt  vous  arrivez  au  revenu»  et  du 
revenu  à  la  valeur  totale.  Prenez  garde  au  désor- 
dre qui  doit  être  la  suite  de  cette  complication. 
Dans  le  système  du  projet  de  loi  vous  n'avez  qu'à 
mulMplier  le  revenu  par  vingt.  Vous  vous  êtes 
donc  écarté  d'un  degré  de  la  marche  que  vous 
aviez  à  suivre  pour  arriver  à  votre  résultat,  et  les 
erreurs  doivent  être  d'autant  plus  sensibles  que 
la  base  sur  laquelle  vous  opérez  est  plus  éloignée 
de  la  quotité  que  vous  yo^lez  atteindre. 

Vous  voulez  substituer  des  bases  inconnues 
qu'il  faut  rechercher,  à  des  pases  connues  et  cer- 
taines. Je  dis  dee  bases  au'il  faut  rechercher,  car 
sans  cela  l'impôt  de  1824  serait  vide  de  sens  :  la 
quotité  de  cet  impôt  doit  être  recherchée  par 
rapport  aux  parcelles  fondues  actuellement  dans 
des  masses.  L'orateur  vous  dit  que  d'un  coup  d'œil 
l'administration  accoutumée  à  faire  ces  recher- 
ches» pourrait  vous  dire  dans  chaque  commune 
la  portion  d*impôt  afférente  à  la  propriété  qui 
avait  été  vendue.  Ce  coup  d'œil  là,  Messieurs»  né- 
cessiterait les  plua  erandes  recherches.  Dans  le 

\im  do  la  France,  Il  a'existc  qoe  dea  matrices 


sommaires,  c'est-à-dire  des  matrices  sur  lesquelles 
chaque  imposé  est  porté  pour  la  totalité  de  l'im- 
pôt qu'il  paye.  Dans  un  autre  tiers  vous  n'avez 
que  rancien  état  de  section  dressé  à  une  époque 
fort  éloignée  et  qui  n'a  le  plus  souvent  aucun 
rapport  avec  la  division  actuelle.  Dans  l'autre 
tiers  vous  avez  des  matrices  cadastrales,  et  si  depuis 
que  le  cadastre  a  été  fait  dan<Y  ces  communes  il 
n'a  été  opéré  aucune  mutation,  aucune  vente, 
vous  pourrez  encore  retrouver  la  manière  dont 
le  cadastre  a  opéré  sur  ces  propriétés. 

Vous  apercevez  déjà  les  dimcultés  immenses 
qu'on  aurait  à  surmonter  pour  parvenir  à  con- 
naître dans  tout  le  royaume  l'impôt  afférent  à 
chaque  parcelle  de  propriété  pour  laquelle  vous 
avez  à  accorder  l'indemnité.  Que  chacun  de  vous 
veuille  bien  se  reporter  par  la  pensée  au  travail 
qui  doit  être  fait  dans  sa  propre  commune,  et  il 
conviendra  avec  moi  que  c'est  le  travail  le  plus 
lent  et  le  plus  diflicile  à  faire  avec  exactitude 
dont  l'administration  puisse  être  chargée. 

Mais  supposons  ce  travail  terminé  ;  supposons 

?|ue  vous  connaissiez  toutes  les  parcelles,  et  il 
aut  que  vous  connaissiez  l'impôt  de  la  dernière 
de  ces  parcelles  pour  pouvoir  procéder  avec 
équité  à  la  répartition  générale  :  je  le  demande, 
cette  base  de  répartition  sera-t-elle  plus  égale  que 
celle  du  gouvernement t  Je  n'ai  pour  résoudre 
cette  difSculté  qu'une  question  à  vous  adresser. 
Quel  est  celui  de  vous,  Messieurs,  qui  voudrait 
consentir  à  la  vente  de  son  bien  au  moyen  de  la 
muKiplication  par  cent  du  principal  de  la  contri- 
bution foncière  qu'il  payer  {Mouvements  en  sens 
divers.) 

Il  me  semble  que  je  ne  puis  donner  un  meilleur 
moyen  d'apprécier  la  proposition  qui  vous  est 
faite,  que  de  supposer  toutes  les  difficultés  vain- 
cues, et  m'adressant  ensuite  à  vos  consciences, 
de  demander  quel  est  celui  de  vous  qui  voudrait 
consentir  à  la  vente  de  son  bien  pour  une  somme 
égale  à  cent  fois  le  principal  de  la  contribution 
qu'il  paye. 

M.  de  Ii«  Boardonnaye.  Vous  dites  des 
absurdités  pour  des  raisons...  {Murmurer.) 

M.  de  Willèle,  ministre  des  finances.  Si  le  mi- 
nistre qui  est  à  la  tribune  dit  des  absurdités  pour 
répondre  à  M.  de  La  Bourdonnaye,  M.  de  La  Bour- 
don naye  aura  cause  gagnée  devant  vous,  car  ce 
n'est  pas  avec  des  absurdités  qu'on  peut  espérer 
de  déterminer  vos  opinions. 

Ou  sent  si  bien  l'inégalité  qui  résultera  de  la 
répartition  proposée  par  l'auteur  de  l'amende- 
ment, qu'on  prend  des  précautions  contre  cette 
inégalité;  on  vient  vous  dire  :  mettez  le  quart  de 
l'indemnité  en  réserve  pour  réparer  ces  irrégula- 
rités; M.  de  La  Bourdonnaye  voudrait  former  un 
fonds  commun  de  la  moitié  de  l'indemnité  :  ainsi 
l'un  apprécie  ces  inégalités  au  quart,  et  l'aiitre  à 
la  moitié. 

Je  leur  demanderai  comment  ils  entendent 
faire  cette  rectification,  et  Je  leur  dirai  :  si  vous 
avez  un  moyen  de  rectification ,  pourquoi  ne 
l'employez-vous  pas  dès  la  première  opération 
que  vous  faites?  Pourquoi  deux  opérations  au 
lieu  d'une  ?  Je  ne  vois  donc  dans  la  précaution 
que  vous  prenez,  que  la  preuve  de  la  conviction 
que  vous  avez  vous-même  de  l'inégalité  qui  doit 
résulter  de  l'adoption  des  bases  que  vous  pro- 
posez. 

Mais  non-seulement  il  y  a  inégalité,  mais  en- 
core danger.  L'orateur  auquel  je  réponds  viens 
de  le  Bigualer  eu  nous  disant  :  que  dans  chaque 
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localité  chacun  s*empresserait  de  venir  dénoncer 
les  propriétés  frappées  du  sceau  de  la  réproba- 
tion ;  que  celui-là  même  qui  les  possédait  aurait 
intérêt  à  faire  allouer  l'indemnité  la  plus  forte  à 
Faricien  propriétaire.  Cela  ne  serait  pas  à  mes 
yeux  très-rassurant  par  rapport  à  Tégalité  que 
nous  devons  attendre  de  cette  mesure  ;  mais  tou- 
jours est-il  certain  que  quauU  vous  aurez  à  faire 
procéder  d*un  bout  de  la  France  à  l'autre  à  la  re- 
counaissance  de  la  totalité  de  Texpertise,  à  la 
ventilation  d'une  partie  des  propriétés  vendues 
par  TEtat  il  y  a  trente  ans,  vous  ferez  la  chose  la 
plus  dangereuse ,  la  plus  impolitique ,  la  plus 
contraire  au  but  aue  se  propose  la  loi  actuelle  : 
la  paix  et  la  conciliation. 

J'ai  prouvé  la  déception  du  fonds  commun,  il 
me  reste  à  prouver  celle  des  commissions  dépar- 
tementales. En  effet,  pourquoi  crée-t-on  des 
commissions  départementales  dans  le  système  de 
l'amendement  que  je  combats?  C'est  pour  vaincre 
les  obstacles  qu'on  a  fait  nattre;  de  sorte  que 
quand  les  commissions  départementales  auront 
opéré,  elles  nous  laisseront  au  même  point  où 
nous  aurait  placé  la  base  proposée  par  le  gouver- 
nement. Ainsi,  ces  commissions  départementales 
ne  seront  employées ^  dans  cette  occasion,  qu'à 
vaincre  les  diitîcultés  qu'on  s'est  plu  à  créer. 

En  effet,  après  que  l'impôt  de  1824  aura  été 
recherché  et  établi,  elles  viendront  dresser  les 
bordereaux  qui  doivent,  en  raison  de  cet  impôt, 
faire  connaître  la  portion  d'indemnité  due  à  cha- 
cun. Remarquez  que  ces  commissions  départe- 
mentales sont  tout  à  fait  iuutiles  pour  cette  partie 
dans  le  système  du  projet  de  loi  ;  car  ce  n'est  pas 
le  gouvernement,  ni  Tadministration,  ni  personne 
qui  fixe  la  base  :  c'est  la  loi  qui  dit  vingt  fois  le 
revenu  du  prix  des  ventes.  Les  actes  de  ventes 
sont  là,  c'est  un  fait  qu'on  n'a  qu'à  relever  et  à 
constater  :  lorsque  vous  délibérerez  sur  les  amen- 
dements qui  indiquent  ce  qui  devra  être  fait  dans 
les  départements  pour  arriver  à  l'accord  complet 
entre  l'émigré  et  le  préfet  sur  la  liquidation  qui 
le  regarde,  rien  ne  s  opposera  à  l'examen  de  ce 
que  vous  jugerez  convenable  de  présenter  pour 
atteindre  le  but  que  nous  tious  proposons  tous  ; 
dans  la  disposition  du  projet  oe  loi  qui  nous 
occupe,  les  commissions  départementales  ne  sont 
rien,  elles  n'empêchent  pas  l'émigré  d'être  appelé 
à  Paris  :  rien  d'utile  ne  peut  sortir  des  commis- 
sions départementales. 

On  nous  a  dit  hier  que  notre  projet  était  une 
loterie.  Messieurs,  je  pense  que  l'amendement  qui 
nous  est  proposé  est  tout  au  moins  autant  une 
loterie,  et  sous  ce  rapport  je  n'aurais  qu'à  citer 
les  propriétés  bâties  qui  ont  été  vendues  à  ce 
qu'on  appelait  la  bande  noire  pour  être  démolies. 
Certes,  celles-là  se  trouvent  bien  être  jouées 
comme  à  la  loterie,  car  l'impôt  qu'elles  payent 
aujourd'hui  après  les  démolitions  ne  peut  évi- 
demment servir  de  base  pour  établir  leur  valeur; 
ces  édiûces  qui  ont  été  démolis  n'entraient  pas 
pour  peu  de  chose  dans  la  valeur  de  certaines  de 
ces  propriéléâ.  Il  y  a  cette  différence  entre  ces 
deux  loteries,  c'est  que  l'une  est  tirée  et  que  vous 
entendez  les  cris  de  ceux  qui  se  trouvent  plus  ou 
moins  blessés  par  son  jeu,  tandis  que  l'autre 
ne  Tétant  pas  encore  vous  n'entendez  aucune 
plainte.  Mais  je  le  déclare,  si  l'amendement  était 
adopté,  des  cris  bien  plus  nombreux,  des  cris 
surtout  beaucoup  plus  justes  se  feraient  entendre, 
et  arriveraient  jusqu'à  vous. 

En  effet,  en  adoptant  la  base  du  projet  de  loi 
quel  reproche  a-t-on  à  vous  faire?  Si  vous  n'aves 
pas  fait  la  meiUeoro  ^ies  Joii,  du  moios  vous  aa« 


rez  fait  la  meilleure  qu'il  vous  ftti  possible  de 
faire  ;  mais  si,  au  lieu  de  bases  qui  ne  sont  sus- 
ceptibles d'aucune  contestation  vous  en  improvi- 
sez à  cette  tribune,  vous  en  prenez  qui  ne  puis- 
sent s'exécuter  qu'au  moyen  d'évaluations  nou- 
velles, d'arbitrages  nouveaux,  de  toutes  ces 
formes  qui  laissent  tant  de  prise  à  l'influence  des 
intérêts  contraires,  c'est  bien  alors  que  vous  mé- 
riteriez le  reproche  qu'on  nous  adressait  hier. 

Je  passe  à  la  justification  des  bases  qui  vous 
ont  été  présentées  par  le  gouvernement.  On  nous 
disait,  dans  la  dernière  séance,  qu'il  était  bien 
extraordinaire  qu'un  milliard  fût  nécessaire  pour 
réparer  toutes  les  pertes  éprouvées  par  suite  de 
la  confiscation.  On  trouvait  celte  somme  énorme; 
on  la  comparait  à  la  valeur  du  territoire  de  la 
France,  et  l'on  se  demandait  s'il  était  bien  pos- 
sible qu'il  eût  été  vendu  des  biens  pour  une 
somme  aussi  énorme. 

Messieurs,  cette  somme  énorme  résulte  cepen- 
dant des  bases  combattues  par  l'amendement. 
Nous  avons  reconnu ,  et  les  actes  de  ventes  con- 
statent que  pour  ceux  qui  contiennent  l'évaluation 
du  revenu,  il  a  été  fait  des  ventes  pour  la  somme 
de  692  millions.  Le  prix  des  ventes  qui  ont  été 
faites  antérieurement  au  12  prairial  an  111,  réduit 
au  maximum  par  l'échelle  de  dépréciation,  s'est 
élevé  à  605  millions. 

11  me  semble,  Messieurs,  que  les  cris,  que  les 
plaintes  qu*on  pourrait  faire  entendre  jusqu'à 
cette  tribune,  seraient  difficilement  justifiés  avec 
un  tel  résultat.  Aussi,  quelques-uns  des  orateurs 
ont-ils  été  entraînés  à  nous  dire  que  c'était  parce 
que  les  uns  avalent  trop  et  que  les  autres  n'a- 
vaient pas  assez.  Examinons  comment  il  pourrait 
se  faire  que  les  uns  eussent  trop,  tandis  que  les 
autres  n'eussent  pas  assez. 

Voici  ces  proportions  quant  à  la  première  caté* 
gorie.  Je  déclare  à  la  Chambre  que  toutes  les 
recherches  que  nous  avons  pu  faire  pour  obtenir 
des  actes  antérieurs  à  la  vente,  et  pour  les  com- 
parer avec  les  évaluations  portées  dans  les  con- 
trats de  vente  postérieurs  au  12  prairial  an  111, 
nous  portent  à  pouvoir  vous  affirmer  qu'en  géné- 
ral l'administration  de  Tenregistrement  à  cette 
époque,  qui  est  fort  éloignée  des  grandes  crises 
de  la  Révolution,  a  mis  un  tel  soin  à  se  procurer 
les  documents  qui  pouvaient  établir  avec  exacti- 
tude ce  revenu  de  1790,  que  dans  plus  de  400 
ventes  pour  lesquelles  nous  nous  sommes  pro- 
curés des  baux  antérieurs  à  la  Révolution,  les 
montants  de  ces  baux  se  sont  trouvas  conformes 
aux  prix  des  ventes;  de  sorte  qu'il  apparaît 
comme  une  vérité,  que  les  évaluations  faites  du 
revenu  de  1790  dans  les  ventes  postérieures  au 
12  prairial  an  lll  est  une  des  bases  les  plus  solides, 
les  plus  sûres,  les  plus  justes  que  vous  puissiez 
adopter. 

Aussi,  aucunes  plaintes  ne  se  sont  élevées 
contre  cette  partie  du  projet  de  loi  ;  toutes  por- 
tent sur  la  seconde  partie  du  projet. 

Voyons  comment  le  gouvernement  est  parveou 
à  arrêter  que  les  prix  de  ventes  réduits  en  numé- 
raire, d'après  Téchelle  de  dépréciation  des  dépar- 
tements, étaient  portés  à  une  somme  à  peu  près 
égale  à  vingt  fois  le  revenu  de  ces  propriétés,  à 
la  somme  de  605  millions.  Dans  la  première  caté- 

§orie,  te  prix  des  ventes  avait  donne  571  millions, 
ans  la  catégorie  antérieure  à  la  loi  du  12  prai- 
rial an  III,  le  prix  des  ventes  s'est  élevé  à  469  mil- 
lions. Le  revenu  connu,  pour  la  première  de  ces 
catégories,  nous  a  amenés  à  conoâtre  qu'il  fallait 
120  millions,  1/5  en  sus  du  prix  des  veot^  pour 
arriver  à  vingt  fois  le  revenu,  et  Tépreave  dq 
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réchelie  de  dôprécialioo  des  départements  appli- 

Îaée  à  la  seconde  de  ces  catégories  les  éleva  de 
36  millions,  c'est-à-dire  d'un  quart,  tandis  que 
raatre  catégorie  n'avait  été  élevée  nar  la  connais- 
sance du  revenu  que  de  1/5.  Il  n^y  a  donc  pas 
cette  différence  énorme  qu'on  vous  présente  entre 
les  deux  catégories. 

D'autres  recherches  nous  prouvent  qu'il  n'y  a 
pas  non  plus  entre  les  particuliers  cette  grande 
différence  sur  laquelle  on  se  fonde  pour  entendre 
des  plaintes.  Par  exemple,  j'en  aperçois  une  dans 
une  pétition  qui  nous  a  été  distribuée  il  y  a  peu 
de  jours.  Le  propriétaire  du  domaine  s'expnme 
ainsi  :  c  La  terre  de  tel  endroit  a  été  vendue  na- 
tionalement  en  13  lots  et  à  différentes  époques. 
Il  résulte  que  deux  dés  lots  ci-dessus  mentionnés 
présentent  une  perte,  comparativement  à  la  valeur 
réelle  de  ces  biens,  d'une  somme  de...  » 

Pourquoi  ne  nous  parle-t-on  que  de  deux  de 
ces  lots  guand  il  y  en  a  treize  ?  Ceci  ne  doit-il 
pas  expliquer  comment  une  base  assez  incertaine 
lorsqu'elle  est  prise  isolément,  prise  dans  sou 
enfteroble  peut  donner  des  résultats  proportion- 
nels très-anproximatifé  :  et  j'insiste  d'autant  plus 
sur  cette  observation,  qu'à  cette  époque  les  ventes 
ont  été  multipliées  :  le  système  de  morceler  au- 
tant qu'il  était  possible  de  le  faire  a  dû  amener 
des  inégalités  partielles. 

J'ai  une  autre  remarque  à  présenter  à  la  Cham- 
bre. On  parle  sans  cesse  comme  si  les  proprié- 
taires dépossédés  étaient  divisas  en  deux  caté- 
gories, les  uns  recevant  vingt  fois  le  revenu, 
tandis  que  les  autres  ne  doivent  recevoir  que  le 
prix  de  la  vente  des  biens.  Il  n'en  est  pas  ainsi  : 
ils  participent  pour  la  plupart  aux  deux  catégo- 
ries. {Sensation.)  Les  faits  sont  certains,  Mes- 
sieurs. Ils  participent  la  plupart  par  une  partie  de 
leurs  biens  vendus  dans  une  catégorie,  et  par 
une  autre  partie  vendue  dans  l'autre  catégorie.  Si 
l'on  veut  admettre  l'effet  de  ces  deux  causes  pour 
restreindre  le  nombre  de  ceux  qui  auraient  réel- 
lement à  se  plaindre  de  l'application  des  bases 
présentées  par  le  projet  de  loi;  si  l'on  veut  admet- 
tre avec  moi  que  ces  deux  causes  doivent  en  res- 
treindre le  nombre,  je  dirai  que  l'amendement 
de  la  commission  peut  être  d'une  très-grande  uti- 
lité. Car  lorsqu'une  liquidation  générale  aurait 
été  foite  d'après  les  bases  du  projet  de  loi,  il  res- 
tera un  fonds  commun  dont  remploi  pourra  être 
appliqué  uniquement  à  réparer  non  pas  des  iné- 
galités, mais  des  discordances  trop  fortes  entre 
les  résultats  de  ces  liquidations,  pour  ceux  qui 
se  trouveront  dans  la  catégorie  la  plus  défavo- 
rablement traitée.  Ce  résultat,  Messieurs,  vous 
l'aurez  obtenu  sans  dommage,  sans  danger,  sans 
arbitraire,  sans  vous  exposer  à  aucun  des  repro- 
ches auxquels  vous  seriez  inévitablement  expo- 
sés si  vous  entriez  dans'  une  voie  hérissée  de  dif- 
ficultés, pleine  d'incertitudes,  et  ouvrant  une 
vaste  carrière  à  l'arbitraire.  Bn  effet,  après  avoir 
adopté  cette  base,  vous  serez  à  même  d  appliquer 
toutes  les  modérations,  toutes  les  modifications 

3ui  seront  réclamées  par  la  justice  ;  vous  seriez 
ans  la  position  de  dire  que  pour  une  opération 
très-difficile ,  trés-délicate,  pour  une  opération 
telle  qu'il  n'en  a  peut-être  jamais  été  entrepris 
une  semblable,  vous  avez  fan  tout  ce  que  vos  lu- 
mières et  vos  consciences  ont  pu  vous  inspirer. 
{Mimvement  d'adhésUm,) 

M.  Agl«r.  M.  le  commissaire  du  Roi  vous  disait 
dans  la  séance  d'hier  que  l'on  ne  pouvait  accuser 
la  sincérité  du  ministère.  M.  le  commissaire  du 
Roi  avait  raison  ;  car  c'est  à  cette  sincérité  qu'est 


échappé  l'aveu  des  inquiétudes  qui  doivent  exis- 
ter sur  la  répartition  de  30  millions  de  rentes  que 
vous  avez  donnés  Depuis  comme  avant  cet  aveu 
de  M.  le  commissaire  du  Roi,  nous  n'entendions 
et  nous  n'entendons  encore  parler  tous  les  jours 
que  des  inégalités  choquantes,  révoltantes,  ou  du 
moins  affligeantes ,  qui,  d'après  le  projet  de  loi, 
se  trouveraient  dans  cette  répartition.  Bh  !  Mes- 
sieurs, il  ne  suffit  pas  d'avoir  donné,  il  faut  en- 
core contenter,  au  moind  le  plus  qu'il  est  possible. 
Si  donc  il  est  reconnu  qu'il  y  a  des  inégalités, 
vous  devez  faire  tous  vos  efforts  pour  les  empê- 
cher. D^jà  vous  avez  recherché,  et  vous  recher- 
chez encore  de  bonne  foi  les  moyens  de  parer  à 
ces  inégalités;  c'est  dans  cet  objet  qu'a  été  rédigé 
l'amendement  de  M.  de  Lezardière,  dont  je  viens 
appuyer  une  partie  seulement,  celle  qui  est  rela- 
tive aux  commissions  départementales. 

Si  j*ai  bien  entendu  ce  qui  a  été  dit  hier  par 
M.  le  commissaire  du  Roi  et  par  M.  de  Fadate  de 
Saint-Georges,  les  principales  objections  faites 
contre  ces  commissions  se  réduiraient  à  ceci  : 
inaptitude  des  propriétaires  aux  affaires.  {Dei 
murmures  s'^élèvent.) 

Plusieurs  membres  :  Personne  n'a  dit  cela  I... 

M.  Agier.  Messieurs,  j'ai  entendu  et  je  répète 
qu'on  a  parié  de  llnaptitude  des  propriétaires; 
j  en  ai  pris  note  :  je  suis  incapable  de  supposer 
un  mot  qui  n'aurait  pas  été  dit;  et  j'adjure  la 
mémoire  de  c^ux  de  mes  collègues  qui  ont  té- 
moigné de  l'étonnement  et  même  quelque  mé- 
contentement, en  entendant  prononcer  ces  pa- 
roles :  ils  vous  diront  que  je  ne  fais  que  rappeler 
les  expressions  de  M.  de  Fadate  de  Saint-Georges. 
On  a  aussi  parlé  de  l'inexactitude  des  propriétaires, 
des  ennemis  que  se  feraient  ceux  gui  seraient 
appelés  à  faire  partie  de  la  commission  départe- 
mentale, et  l'on  a  dit  que  la  crainte  de  se  faire 
des  ennemis  éloignerait  de  ces  commissions  un 

f^rand  nombre  de  personnes.  Enfin  on  a  parlé  du 
oug  temps  (^u'il  faudrait  pour  faire  ropération. 
Quant  à  l'inaptitude  des  propriétaires,  il  me 
semble  que  nous  avons  tous  remarqué  que  dans 
nos  départements  oa  trouvait  des  propriétaires, 
non-seulement  pleins  de  sens,  mais  pleins  de  lu- 
mières et  de  bonnes  idées.  {On  rit.)  Je  ne  vois 
pas  ce  qu'il  y  a  dans  ces  paroles  qui  puisse  exciter 
la  risée  de  la  Chambre.  L'orateur  à  qui  je  réponds, 
appuyait  son  opinion  en  citant  les  conseils  géné- 


préiendait  que  ce  n  était  pas 
[es  conseils  généraux  qui  rédigeaient  les  procès- 
verbaux  de  leurs  séances.  Vous  avez  vu  comme 
moi,Messieur8,  plusieurs  de  ces  procès- verbaux,  et, 
comme  moi  aussi,  vous  conviendrez  que  s'il  était 
vrai  qu'ils  fussent  rédigés  par  des  commis,  il  se- 
rait à  souhaiter  que  le  ministère  appelât  ces  com- 
mis auprès  de  lui,  car  ils  pourraient  lui  rendre 
de  très-grands  services. 

On  a  parlé  des  ennemis  que  se  feraient  les  mem- 
bres des  commissions.  Il  me  semble  que  quand  il 
s'agit  d'une  si  grande  opération,  que  quand  il 
s'agit  d'assurer  la  paix  ae  son  pays,  il  n'est  pas 
de  Français  qui  puisse  craindre  de  se  faire  des 
ennemis.  J'aurai  plus  tard  l'occasion  de  démon- 
trer que  cette  crainte  ne  peut  exister.  Quant  au 
long  temps  qu'il  faudrait  aux  commissions  dé- 
partementales, je  demanderai  à  mon  tour  si  la 
commission  du  gouvernement  mettra  moins  de 
temps  lorsqu'elle  sera  dépourvue  des  renseigne- 
ments nécessaires.  On  vous  l'a  déjà  dit,  Messieurs, 
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dans  beaucoup  de  départements  les  renseigne- 
ments principaux  manciuent  ;  les  rôles  de  1790 
ont  été  brûlés  dans  plusieurs  localités,  et  les  baux 
n'existent  plus.  Où  donc  pourra-t-on  trouver  les 
renseignements  dont  on  a  besoin  ?  dans  la  noto- 
riété publique. 
J'ai  entendu  dans  le  cours  de  cette  discussion 
ue  souvent  l'on  ne  pourrait  faire  usage  des  rôles 
e  1790;  je  ne  vois  pas  pourquoi  il  n'a  jamais 
été  question  des  matrices  de  1791  que  l'on  pour- 
rait, dit-on,  retrouver  presque  partout.  Mais,  en- 
fin, je  répète  que  dans  le  cas  où  tout  renseigne- 
ment manauera,  c'est  à  Ja  notoriété  publique 
gu'on  sera  lorcé  de  recourir.  Et  à  cette  occasion 
je  ferai  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  de  donner 
aux  commissions  de  département  le  soin  de  dis- 
cuter le  [)oint  de  droit,  il  s'agit  tout  simplement 
de  leur  faire  constater  par  la  notoriété  publique 
et  le  plus  approximativement  possible,  la  valeur 
des  biens  en  1790.  La  question  est  donc  de  savoir 
^i  la  notoriété  publique  peut  remplacer  les  docu- 
ments qui  manqueront.  Je  réponds,  avec  M.  de  La 
Bourdonnaye,  qu'il  est  impossible  que  dans  un 
lieu  quelconque  on  ne  trouve  dix  ou  vingt  labou- 
reurs anciens  dans  le  pays,  et  capables  de  dire 
de  quoi  se  composait  la  fortune  d'un  émigré, 
même  sans  faire  abstraction  des  reventes  et  des 
droits  féodaux. 

M.  le  commissaire  du  Roi  nous  a  dit  :  Mais 
comment  sera-t-il  possible,  pour  les  nombreux 
jardins  qui  se  trouvaient  autrefois  dans  la  capi- 
tale, et  qui  ont  été  remplacés  par  des  maisons,  de 
prendre  pour  base  la  contribution  de  1824?  J'a- 
voue que  M.  le  commissaire  du  Roi  avait  raison 
de  faire  cette  objection  pour  la  partie  de  l'amen- 
dement de  M.  de  Lezardière,  qui  a  pour  objet  de 
prendre  ces  contributions  pour  base  de  Topéra- 
tion.  Mais  à  mon  tour  je  m'empare  de  l'exemple 
donné  par  M.  le  commissaire  du  Roi,  et  je  dis  : 

auelques  changements  qui  soient  survenus  dans 
ifférents  hôtels  de  la  ville  de  Paris,  allez  inter- 
roger les  anciens  propriétaires  du  voisinage;  ils 
ne  manqueront  pas  de  vous  dire  avec  la  plus 
grande  exactitude  quelle  était  la  valeur  de  ces 
hôtels  en  1790.  A  plus  forte  raison  les  renseigne- 
ments analogues  pourraient-ils  être  obtenus  faci- 
lement dans  les  départements  et  surtout  dans  les 
campagnes. La  notoriété  publique  peut  donc  servir 
à  donner  les  renseignements  qui  manquent;  il  en 
résultera  que  l'on  pourra  dire  à  l'émiffré  qui  don- 
nera une  trop  forte  évaluation  à  son  bien,  que  ce 

montrer  à 
éva- 
luation doit  être  élevée  :  cette  évaluation  sera  le 
résultat  de  la  notoriété  publique;  et  il  n'y  aura 
pas  de  danger  de  se  faire  des  ennemis  pour  avoir 
été  membre  des  commissions,  parce  qu'on  ne  fera 
autre  chose  que  consacrer  le  résultat  de  la  noto- 
riété publique. 

Ainsi  les  commissions  départementales  ne  se- 
raient pas  inutiles  ;  et  les  limites  de  leur  emploi, 
qui  se  bornerait  à  constater  la  notoriété  publique, 
nous  garantit  qu'il  ne  leur  faudrait  pas  un  long 
temps  pour  opérer.  M.  le  ministre  des  finances 
convenait  tout  à  l'heure  que  les  travaux  des  com- 
midsionn  de  département  pourraient  servir  à  la 
commission  du  gouvernement;  il  ajoutait  que  les 
travaux  de  cette  dernière  commission  n'en  se- 
raient pas  avancés.  Je  crois  que  c'est  une  erreur; 
les  commissions  de  département  prépareraient 
l'opération  ;  et  une  opi^ration  préparée  est  déjà 
avancée.  11  me  semble.  Messieurs,  que  quand  même 
ces  commissions  ne  feraient  que  donner  des  ren-  I 


seignements  de  notoriété  publiçnie  quand  les  au- 
tres manqueraient,  ce  serait  déjà  rendre  un  grand 
service,  et  je  pense  qu'il  serait  intéressant  d'a- 
voir de  ces  espèces  de  tribunaux  de  famille  qui 
donneraient  des  renseignements  incontestables, 
parce  qu'ils  auraient  été  pris  sur  le  terrain. 
Au  surplus,  vous  avez  une  foule  d'amendements 

Soi  se  rapportent  à  celui  de  M.  de  Lezardière.  Ce 
ernier  a  séduit  beaucoup  de  nos  collègues;  il  a 
obtenu  une  espèce  de  faveur  dans  cette  Chambre; 
et  si  c'est  par  suite  d'une  illusion,  il  faut  conve- 
nir que  c  est  une  illusion  d'honnêtes  gens  et 
d'hommes  de  bonne  foi.  Mais,  Messieurs,  il  me 
semble  que  si  nous  discutons  tous  les  aniende- 
ments  qui  se  rapportent  à  celui  de  M.  de  Lezar- 
dière, la  discussion  sera  extrêmement  longue.  Je 
voudrais  que  tous  ceux  qui  ont  fait  des  amende- 
ments analogues,  se  réunissent  à  celui  de  M.  de 
Lezardière  pour  les  fondre  dans  un  seul  ;  cela 
abrégerait  de  beaucoup  la  discussion,  et  nous  con- 
duirait probablement  à  un  meilleur  résultat. 

M.  de  llaqulllé.  Messieurs,  je  viens  combattre 
avec  l'amendement  de  M.  de  Lezardière,  tous  ceux 
qui  veulent  changer  les  bases  proposées  par  votre 
commission,  et  je  me  permeltrat  de  traiter  cette 

Question  sous  un  point  de  vue  qui,  à  mon  avis, 
oit  être  le  véritable  motif  de  votre  décision  :  si 
je  n'ai  pas  l'avantage  de  vous  convaincre,  j'aurai 
du  moins  l'honneur  d'être  très-court. 

Deux  systèmes  vous  sont  proposés.  Le  premier, 
celui  de  la  commission,  tend  à  vous  faire  adopter 
les  bases  du  gouvernement,  et  à  opérer  les  liqui- 
dations de  rmdemnité  sur  les  documents  tirés 
des  procès-verbaux  et  actes  de  ventes.  Et  à  cet 
égard,  je  crois  que  l'honorable  préopinant  est 
tombé  dans  une  erreur  involontaire  :  les  chefs- 
lieux  des  départements  des  pays  insurgés  ont 
conservé  leurs  registres.  De  nombreuses  inégalités 
doivent  en  êlre  le  résultat.  Mais  en  même  temps, 
on  peut  disconvenir  qu'il  n'y  ait  compensation 
pour  une  grande  partie  des  indemnités.  Le  reste 
se  trouvera  nécessairement  composé  de  ceux  aux- 
quels on  attribuerait  une  liquidation  qui  porte- 
rait leur  indemnité,  soit  au  delà  du  denier  20, 
soit  au-dessous  du  fonds  de  réserve,  que  je  crois 
devoir  être  suffisamment  pourvu.  Plusieurs  cal- 
culs le  font  monter  au  delà  de  80  millions. 

Le  second  système,  celui  de  tous  les  membres 
qui  vous  proposent  de  substituer  d'autres  bases 
que  celles  de  l'article  2  de  la  loi,  prétendent  pro- 
céder de  suite  à  un  allivrement  plus  égal  de  rin- 
demnité;  et,  incertains  sur  le  choix  des  divers 
moyens  qui  se  présentent,  chacun  vous  propose 
une  route  différente  pour  arriver  au  même  but. 
Vous  avez  déjà  pressenti  le  nombre  des  obstacles 
dont  se  trouve  hérissé  le -chemin  qu'ils  ont  à  par- 
courir. Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  au'a  dit  sur  ce 
sujet  mon  honorable  ami  M.  de  Faaate  de  Saint- 
Georges. 

La  commission  vous  propose  une  liq^uidation 
prompte,  facile,  non  sijgette  à  contestation  ;  ses 
adversaires,  une  opération  longue,  éventuelle  ;  et 
les  esprits  les  plus  habiles  s'arrêtent  devant  tes 
difticultés  de  son  exécution  La  première  se  fera 
sans  déplacements,  sans  recherches,  sans  même 
porter  l'inquiétude  chez  les  détenteurs  actuels 
des  biens  confisqués.  Certes,  les  paroles  royales 
doivent  les  rassurer  ;  mais  leur  position  les  rend 
ombrageux,  et  je  ue  puis  que  vous  rappeler,  pour 
vous  les  fahre  apprécier,  les  craintes  exprimées 
en  leur  nom  par  mes  honorables  voisins  du  côté 
gauche  de  cette  Chambre.  La  seconde  .met  en 
mouvement  tous  les  employés  du  goùvériiéniënt 
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sur  toute  la  surface  du  royaume.  Les  ayants-droit 
eux-mêmes  sont  forcés  à  de  nombreuses  recher- 
ches, désagréables  et  pénibles  pour  le  plus  grand 
nombre,  et  par  les  fatigues  des  démarches  et  le 
souvenir  de  leurs  pertes.  Nos  provinces  seront 
pendant  plusieurs  années  dans  uoe  perturbation 
continuelle. 

*  Reconnaissons,  Messieurs,  qu'un  même  désir 
anime  et  votre  commission  et  ses  adversaires, 
avec  cette  différence,  que  plus  de  sagesse  et  de 
prudence  ont  présidé  à  la  rédaction  de  son  pro- 
jet, en  ce  qu'elle  ne  vous  propose  la  distribution 
de  son  fonds  de  réserve  que  lorsque  les  liquida- 
tions et  l'expérience  de  Topération  auront  réduit 
à  un  petit  nombre  celui  des  réclamants,  et  rendu 
leurs  réclamations  faciles  à  juger.  Ses  adversaires, 
dans  un  trop  vif  empressement,  louable  dans  ses 
motifs,  d'arriver  aussitôt  à  la  perfeelion.se  livrent 
à  des  illusions  qui,  dans  mon  opinion,  présentent 
des  inégalités  tout  aussi  choquantes  que  celles  de 
la  loi,  si  vous  prenez  pour  bases  de  répartement 
celles  de  l'impôt;  dangereuses,  si  vous  vous  li- 
vrez à  des  investigations  sur  rancienne  valeur 
des  biens  confisqués. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  raisons  qui  m'enga- 
gent à  préférer  le  système  de  votre  commission 
auquel  je  me  rattache  tout  à  fait.  C'est  le  fruit  du 
travail  des  commissaires  que  vous  avez  choisis 
dans  vos  bureaux,  après  une  longue  et  attentive 
discussion,  et  Tincohérence  et  la  diversité  des 
opinions  qui  leur  seront  opposées  justifieront  la 
contiance  que  vous  aviez  dans  leurs  lumières. 

Une  disposition  qui,  je  l'espère,  ne  serait  pas 
refusée  par  le  gouvernement,  pourrait  éviter  le 
déplacement  des  intéressés  à  1  indemnité;  ce  se- 
rait d'obliger  le  ministre  des  finances  à  faire  opé- 
rer la  reprise  du  passif  dans  les  chefs-lieux  de 
département  où  les  réclamants  auront  établi  leur 
domicile,  en  y  envoyant  le  dossier  de  la  liquida- 
tion de  leurs  créanciers  foite  par  l'Btat,  soit  à 
Paris,  soit  dans  les  départements.  Ce  règlement 
de  compte  fait  contradictoirement  par  les  parties 
devant  le  conseil  de  préfecture,  exempterait  de 
l'emploi  des  agents  d'affaires  et  accélérerait  le 
travail. 

Je  vote  contre  l'amendement  de  M.  de  Lezar- 
dière. 

M.  le  Président.  H.  de  SaintpChamans  a  la 
parole. 

Plusieurs  membres  :  La  clôture I  la  clôture!... 

M.  le  Présiëeat.  La  demande  de  la  clôture 
est-elle  appuyée?... 

Les  mêmes  membres  :  Oui,  oui!... 

M.  de  Itesardière.  Je  demande  la  parole  contre 

la  clôture Messieurs,  avant  de  prononcer  la 

clôture  sur  une  discussion  de  quelque  importance, 
j'ose  espérer  que  la  Chambre  voudra  bien  entendre 
quelques  observations  de  la  part  de  l'auteur  de 
ramendement  qui  a  fait  l'objet  de  la  discussion. 

Voix  nombreuses  :  Parlez,  parlez!... 

M.  de  l^esardlère.  Je  ne  suivrai  pns  ](*b  argu- 
ments de  M.  le  ministre  des  finances;  il  a  cherché 
à  combattre  le  discours  de  mon  hunorablt^  ami, 
M.  le  comte  de  La  Bourdonnaye;  et  je  8«'rais  étonné 
si  celui  de  M.  le  pn^sident  du  conseil  des  ministres 
avait  détruit  l'impression  que  m'ont  paru  faire 
les  raisounements  très-forts  de  M.  de  La  Bourdon- 


naye. Personne,  je  crois,  ne  trouvera  que  mon 
honorable  ami  se  soit  écarté  de  la  question  en 
cherchant  à  démontrer  les  vices  du  projet  du 

gouvernement.  S'il  avait  prétendu  que  mon  amen- 
ement  présentait  un  projet  parfait,  il  aurait  dà 
se  borner  à  discuter  cet  amendement;  mais  il  n'a 
pas  élevé  ses  prétentions  aussi  haut;  il  a  seule- 
ment dit,  ainsi  que  je  le  fais  moi-même,  que  cet 
amendement  tendait  à  une  répartition  moins  iné- 
gale  de  l'indemnité. 

M.  le  ministre  des  finances  appelle  l'impôt  de 
1824,  une  voie  détournée  pour  arriver  à  la  con- 
naissance de  la  propriété.  J'avoue  que,  pour  mon 
compte,  cela  me  parait  être  la  voie  la  plus  droite. 
Mais  je  viens  au  discours  de  celui  de  mes  adver- 
saires qui  m'a  paru  faire  le  plus  d'impression  sur 
vos  esprits,  et  raisonner  avec  plus  de  suite;  au 
discours  de  M.deFadate  de  Saint-Georges. 

M.  dePadate  de  Saint-Georges  a  soutenu  fort  spi- 
rituellement que  le  travail  des  commissions  dé- 
partementales durerait  cinq  ans.  Je  lui  répondrai 
que  je  serais  très-fâché  de  cet  inconvénient,  mais 
que  je  le  regretterais  moins  qu'une  prolongation 
plus  étendue.  Or,  si  un  travail  divisé  entre  86  com- 
missions doit  durer  cinq  ans,  ce  travail,  remis  à 
une  commission  unique,  devra  durer  430  ans  (On 
rit.)  Au  surplus,  parcetle  allégation,  M.  de  Fadate 
de  Saint-Georges  n'a  prétendu  produire  qu'un 
effet  piquant;  et  il  est  temps  de  revenir  au  fond 
de  la  question. 

Je  crois  que  mon  adversaire  a  attaqué  constam- 
ment les  exceptions  au  lieu  de  s'attacher  aux 
règles  générales,  il  nous  a  dit  par  exemple  qu'il 
y  aurait  des  difficultés  insurmontables  à  retrouver 
par  toute  la  France  des  terres  morcelées  à  riofini. 
J'observe  à  ce  sujet  que  la  grande  majorité  des 
biens  nationaux  a  été  vendue  par  corps  de  ferme, 
par  masses  de  culture. 

Un  ffrand  nombre  de  voix  :  Non,  non,  non  !... 

M.  de  liesardlère.  Au  reste,  que  ce  soit  dans 
une  proportion  plus  ou  moins  grande,  on  m'ac- 
cordera toujours  que  pour  les  biens  dont  je  parie, 
les  propriétés  et  l'impôt  ne  seront  pas  difficiles  à 
trouver.  Je  conviendrai  de  mon  côté  qu'il  y  aura 
plus  de  difficultés  pour  les  propriétés  morcelées; 
mais  je  ne  crois  pas  cette  difficulté  aussi  grande 
qu'on  se  plaît  à  la  représenter.  Je  crois  que  les 
propriétaires  placés  sur  les  lieux  triompheront 
bien  vite  de  cette  difticulté.  Et  certainement  ce 
n'est  pas  dans  cette  occasion  que  je  regretterai  de 
ne  pas  trouver  des  maires  très-lettrés.  Les  meil- 
leurs agents  pour  une  pareille  opération  Eeront 
de  bons  vieux  paysans.  Je  ne  crois  pas  non  plus 
à  l'insuftisance  des  moyens  qu'offre  à  la  direction 
des  contributions  le  petit  nombre  de  ses  agents. 
Je  vois  des  inspecteurs,  des  contrôleurs,  des  per- 
cepteurs, des  surnuméraires,  et  je  me  persuade 
qu  ils  suffiront  à  un  travail  qu'au  reste  je  ne  me- 
sure pas  par  année. 

Je  conviens  aussi  que  les  villes  présenteront 
plus  de  diffi  uitésque  les  campagnes:  mais  aussi 
elles  offriront  plus  de  personnes  éclairé' s  et  four- 
niront plus  de  moyens  de  faire  un  travail  qui 
n'est  pas  impossible.  Il  ^'agim  tout  simplement 
de  savoir  ce  que  valait  telle  ou  telle  maison  sise 
sur  l'emplacement  où  st»  trouve  aujourd'hui  une 
rue;  quelle  était  la  valeur  d'un  terrain  qui  est 
aujourd'hui  couvert  de  maisons.  Or,  je  ne  crois 
pas  que  ce  soit  là  des  difficultés  insurmontables. 
Ces  difficultés  se  présenteront  dans  tonte  leur 
force  pour  ta  ville  de  Paris.  Mats  la  manière  dont 
les  anciens  propriétaires  de  maisons  de  Paris  sont 
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traités  par  le  projet  de  loi  ne  me  donne  pas  lieu 
de  craindre  qu'ils  répugnent  à  voir  subsistuer 
mon  amendement  à  ce  projet. 

Il  y  a  des  départements,  a  dit  M.  Fadate  de  Saint- 
Georges,  où  les  biens  se  sont  vendus  vingt  fois 
leur  revenu;  je  crois  même  avoir  entendu  vingt- 
neuf  fois.  Je  ne  puis  croire  ouh  ces  départements 
soient  situés  en  France;  car  a  l'époque  des  ventes 
nationales,  les  registres  des  notaires  font  foi  que 
les  biens  matrimoniaux  se  vendaient  à  peu  près 
du  denier  12  au  denier  15;  et  quel  qu'ait  été  l'es- 
prit révolutionnaire,  il  ne  me  paraît  pas  avoir 
conduit  beaucoup  dlndividus  à  acheter  des  biens 
nationaux  au  denier  20,  25  et  29  quand  ils  pou- 
vaient avoir  des  biens  patrimoniaux  au  denier  15. 
L'amour  de  la  révolution  était  certainement  une 
passion  ;  mais  nos  Romains  de  la  révolution  ont 
quelquefois  fait  fléchir  leurs  principes  devant 
leurs  intérêts;  ils  ont  rarement  sacrifié  leurs  in- 
térêts à  leurs  principes. 

On  m'a  dit  que  mon  amendement  ne  combattait 
pas  la  centralisation,  puisque  les  émigrés,  au  nom 
de  qui  des  dettes  avaient  été  payées,  seraient  tou- 
jours obligés  de  venir  à  Paris  pour  y  suivre  la 
liquidation  ou  de  commettre  ce  soin  a  des  agents 
d'affaires.  À  cela,  je  réponds  que  quoique  d'après 
le  tableau  qui  nous  a  été  distribué  la  masse  des 
dettes  soit  du  quart  de  Tindemnité,  le  nombre  des 
émigrés  pour  qui  on  a  payé  des  dettes  ne  forment 
pas  le  sixième  de  la  totalité  des  émigrés;  et  ce 
serait  déjà  quelque  chose  que  de  sauver  de  Paris 
et  des  agents  d'affaires  les  5/6  des  émigrés.  D'ail- 
leurs, ce  sont  les  gens  riches  qui  ont  eu  des 


cette  classe  que  mon  projet  serait  le  plus  favo- 
rable. 

Au  reste,  je  viens  demander  le  renvoi  de  mon 
amendement  à  un  nouvel  examen  de  la  commis- 
sion. Cet  amendement  a  été  l'objet  d'une  longue 
discussion.  Plusieurs  sous-amendements  y  sont 
proposés,  il  me  parait  indispensable  qu'une  dis- 
cussion préalable  de  la  commission  précède  votre 
délibération.  Si  cet  amendement  étaic  adopté,  il 
serait  nécessairement  susceptible  de  division;  il 
devrait  changer  le  numérotage  des  articles  de  la 
loi  :  est-ce  à  la  tribune  qu'on  peut  régulariser 
une  semblable  opération  ?  D'ailleurs,  en  faisant 
cette  demande,  je  rentre  tout  à  fait  dans  le  sys- 
tème du  gouvernement;  car  je  me  souviens  par- 
faitement que  M.  de  Martignac  nous  dit  une  fois 
dans  le  sein  de  la  commission  :  Nous  consenti- 
rons à  ce  que  l'article  de  la  Gbarte  tombé  eu  dé- 
suétude soit  remis  en  vigueur,  et  à  ce  que  tous 
amendements  soient  renvoyés  à  la  commission. 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole 
pour  te  rappel  au  règlement. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  Casimir  Perler.  Messieurs,  l'observation 
des  formes  est  la  garantie  de  nos  délibérations. 
11  me  semble  que  dans  cette  circonstance,  M.  le 
Président  a  ouolié  quels  étaient  nos  usages  et  nos 
règlements;  il  voudra  bien  trouver  bon  que  je  les 
lui  rappelle.  On  a  demandé  la  clôture  sur  l'amen- 
dement de  M.  de  Lezardière,  quoique  plusieurs 
orateurs  fussent  inscrits.  M.  de  Lezardière  a  ré- 
clamé contre  cette  demande,  et  la  Chambre  a  paru 
ne  pas  insister  sur  la  clôture.  Si  Ton  avait  suivi 
les  usages  consacrée  par  tous  nos  précédents,  les 
orateurs  inscrits  auraient  dà  prendre  la  parole 
dans  leur  tour  d'inscription,  et  par  conséquent  la 


parole  n'aurait  pas  dû  être  accordée  à  H.  de  Lezar* 
diére.  Je  fais  cette  observation,  pour  montrer  que 
si  nous  faisons  tous  des  erreurs  sur  la  manière 
d'interpréter  le  règlement,  au  moins  rien  ne  peut 
excuser  celui  qui  s'en  écarte  dans  un  cas  ou  il 
est  si  formel,  et  lorsqu'il  s'agit  d'un  usage  con- 
stamment suivi  par  la  Chambre. 

M.  le  Présideat.  Je  ne  suis  pas  étonné  de  la 
préférence  que  m'accorde  M.  Casimir  Perler  (On 
rit)  ;  déjà  plus  d'une  fois  il  m'en  a  donné  l'exem- 
ple. L'article  51  du  règlement  porte  :  «  Avant  de 
fermer  la  discussion^  le  président  consulte  la 
Chambre  pour  savoir  si  elle  est  suffisamment  in- 
struite. »  La  clôture  de  la  discussion  a  été  deman- 
dée. J'allais  consulter  la  Chambre  lorsque  l'auteur 
de  l'amendement  sur  lequel  il  s'agissait  de  déli- 
bérer, est  monté  à  la  tribune  pour  parler  contre 
la  clôture,  et  a  prié  la  Chambre  de  vouloir  bien 
l'entendre.  Je  ne  sais  pas  si  M.  Casimir  Périer 
conteste  à  la  Chambre  le  droit  d'accorder  la  pa- 
role  

M.  daslmlr  Périer.  Non;  mais  il  fallait  la 
consulter. 

M.  le  Président.  Quant  à  moi,  j'ai  entendu 
que  la  Chambre  a  dit  à  M.  de  Lezardière  de  parler, 
et  [e  crois  qu'il  n'y  a  que  M.  Casimir  Périer  qui 
n'ait  pas  entendu  sur  ce  point  le  vœu  émis  par 
la  Chambre.  (On  rit.)  Je  n  ai  pas  voulu  rappeler 
que  M.  Casimir  Périer  a  lui-même  invité  M.  de 
Lezardière  à  parler.  (Rire  prolongé,) 

M.  Casimir  Périer,  en  riant  lui-même»  Je 
disais  à  M.  de  Lezardière  de  parler  contre  la  clô- 
ture  

M.  le  Président.  Persiste-t-on  à  demander  la 
clôture? 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui  !... 

M.  le  Présideat  consulte  la  Chambre,  qui 
prononce  la  clôture. 

M.  le  Président.  Deux  sous-amendements 
ont  été  proposés  à  la  partie  de  l'amendement  de 
M.  de  Lezardière  qui  est  ainsi  conçue  :  «  Cette 
c  indemnité  sera  partagée  entre  tous  les  départe- 
c  ments  du  royaume,  dans  la  proportion  déter- 
c  minée  par  le  tableau  ci-annexé.  »  M.  Durand 
d'Blecourt  fait  la  même  proposition;  mais  il  ajoute 
une  sous-répartition.  M.  deLaPasture  a  également 
proposé  un  sous-amendement  dans  lequel  il  con- 
serve cette  première  disposition;  mais  les  deux 
sous-amendements  s'écartent  ensuite  de  la  pro- 
position de  M.  de  Lezardière.  Je  crois  donc  qu'il 
est  nécessaire  de  mettre  d'abord  aux  voix  la  pre- 
mière partie  de  l'amendement  de  M.  de  Lezardière  ; 
et  si  elle  était  adoptée,  nous  aurions  à  voter  en- 
suite sur  le  sous-amendement  de  M.  Durand  d'Ble- 
court. 

M.  Agier.  J'avais  demandé  que  les  différents 
amendements  fussent  fondus  et  réunis  en  un  seul. 

M.  le  Présideat.  Ce  n'est  pas  là  une  proposi- 
tion sur  laquelle  la  Chambre  puisse  statuer;  mais 
cela  me  rappelle  que  M.  Durand  d'Blecourt  a  pro- 
posé  de  renvoyer  son  amendement  à  la  commis- 
sion. Je  mets  aux  voix  cette  demande... 

(La  Chambre  refiise  le  renvoi  demandé.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
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S  ramier  aiiaéa  de  ramendement  de  M.  de  Lezar- 
iëre. 

M.  de  Berbitf.  Je  demande  la  parole  sur  la 
position  de  la  question.  Messieurs,  l'amendement 
de  M.  de  Lezardiére  renferme  deux  partie»  très- 
distinctes  :  la  première,  concernant  une  nouvelle 
estimation  des  biens-fonds;  la  seconde,  relative  à 
la  création  de  commissions  départementales  pour 
l'exécution  de  la  mesure  qu'il  propose.  Je  crois 
qu*il  est  nécessaire  de  délibérer  séparément  sur 
chacune  de  ces  dispositions. 

H.  le  Président.  La  division  que  je  propose 
est  plus  considérable  encore,  puisque  je  ne  met- 
trais aux  voix  que  le  premier  alinéa.  D'ailleurs, 
il  ne  serait  pas  possible  de  procéder  autrement; 
car  il  y  a  dans  le  sous-amendement  de  M.  Durand 
d'Blecourt  une  disposition  qui  devrait  venir  im« 
médiatement  après  cet  alinéa. 

H.  Meatadler.  Il  faut  bien  s'entendre.  Si  la 
Chambre  décidait  qu'en  statuant  sur  la  première 
partie  de  l'amendement  de  M.  de  Lezardiére.  on 
rejette  d'une  manière  absolue,  et  indépendam- 
ment de  l'article  8,  toute  proposition  tendante  à 
faire  une  répartitiop  entre  les  départements,  plu- 
sieurs membres  ne  seraient  pas  libres  dans  leur 
vote.  Par  exemple,  moi,  qui  n'adopte  pas  comme 
H.  de  Lezardiére  la  base  de  l'impôt  ne  1824,  je 
devrais  voter  contre  la  première  partie  de  l'amen- 
dement ;  mais  si  vous  entendez  me  faire  voter  dès 
à  présent  sur  ce  qui  concerne  la  répartition  entre 
les  départements,  je  voterai  pour  cette  première 
partie.  Dans  cette  position,  je  propose  une  autre 
division;  car  il  me  semble  que  la  question  rela- 
tive aux  commissions  départementales  est  mal 
placée  ici.  Nous  délibérons  maintenant  sur  l'ar- 
ticle 2;  et  ce  n'est  pas  dans  cet  article  que  sont 
contenus  les  moyens  d'exécution,  pour  lesquels 
il  a  été  fait  un  titre  à  part.  Je  crois  que  c'est  à 
ce  titre  que  nous  devons  renvoyer  la  question  de 
savoir  si  Ton  procédera  par  voie  individuelle  à 
F^ris,  ou  par  une  répartition  entre  les  départe- 
ments, puis  par  des  commissions  départementales. 
Je  crois  pour  mon  compte  que  les  HO  millions 
doivent  être  répartis  entre  les  départements;  mais 
si  je  vote  là-dessus  dès  la  première  partie  de 
l'amendement  de  M.  de  Lezardiére,  mon  vote  ne 
sera  pas  libre.  Je  demandedonc  que  l'amendement 
soit  divisé  en  deux  parties  ;  que  celle  qui  ae  rap- 
porte au  mode  d'exécution  soit  renvoyée  à  la  dé- 
libération de  l'article  8,  et  que  nous  nous  bornions 
à  voter  maintenant  celle  qui  se  rapporte  vraiment 
à  Tarticle  2,  c'est-à-dire  celle  qui  a  pour  objet  de 
prendre  pour  base  de  l'iademnité  la  contribution 
de  1824. 

II.  le  Président.  Il  n'est  pas  au  pouvoir  du 
président  de  cbanger  l'intention  des  membres  qni 
ont  proposé  des  amendements.  M.  Hestadier  nous 
explique  comment  il  aurait  désiré  que  M.  de  Lezar- 
diére eût  rédigé  saproposition,  mais  l'opinion  de 
U.  Hestadier  ne  peut  faire  que  M.  de  Lezardiére  ait 
proposé  son  amendementdans  les  termes  qu'il  in- 
dique. M.  de  Lezardiére  commence  par  demander 
qu'on  adopte  la  répartition  entre  les  départe- 
ijients  ;  ce  n'est  qu'ensuite  qu'il  indique  un  mode 
particulier  de  répartir  entre  les  individus  les  con- 
UngenUi  des  départements.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
floit  possible  de  syncoper  l'amendement  comme 
le  demande  M.  Hestadier  ;  mais  au  surplus,  si  la 
proposition  de  H.  Hestadier  est  appuyée,  je  la 
mettrai  aux  voix. 


Quelques  membres  appuient  cette  proposition  ; 
elle  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 


I.  le  Président.  Il  reste  à  voter  sur  le  pre- 
mier alinéa  de  M.  de  Lezardiére. 

M.  de  Berthler.  Je  demande  que  la  Chambre 

vote  au  scrutin  secret (Des  murmures  s^élè- 

tent.)  Messieurs,  je  vous  prie  d'observer  que  l'a- 
mendement dont  il  s'agit  établit  en  quelque  sorte 
tout  le  mode  d'exécution  de  la  loi,  et  qu'après  le 
principe  de.  l'indemnité,  qui  a  été  adopté  à  une 
immense  majorité,  rien  n'est  plus  important  que 
les  dispositions  sur  lesquelles  nous  allons  voter. 
Je  ne  crois  pas  que  ma  demande  soit  tout  à  fait 
inusitée  dans  cette  Gbambre  ;  elle  est  habituelle 
dans  la  Chambre  des  pairs,  où  nous  l'avons  vue 
mise  en  pratique  dans  les  délibérations  qui  ont 
eu  lieu  dernièrement.  Le  bureau  a  certainement 
une  telle  habitude  de  juger  des  votes  de  l'Assem- 
blée, que  je  crois  qu'il  y  a  peu  d'erreurs.  Cepen- 
dant, il  me  parait  presque  impossible  que  sur 
près  de  400  votants,  il  ne  puisse  avoir  lieu  à  er- 
reur quand  il  ne  s'agit  que  d'une  ou  deux  voix. 
J'ajouterai  que  quelquefois  pluï'ieurs  membres  de 
la  Gbambre  ne  prennent  pas  part  à  la  délibéra- 
tion, il  me  semble  que  le  scrutin  prévient  ces 
inconvénients.  Je  serais  loin  de  le  demander  sur 
les  articles  de  détail  ;  mais  je  crois  qu'il  est  utile 
de  l'adopter  pour  l'article  2. 

M.  le  Président  soumet  à  la  Chambre  la 
demande  du  vote  secret  ;  cette  demande  est  re- 
jetée. 

M.  le  Président.  Je  fais  une  nouvelle  lecture 
du  premier  alinéa  de  l'amendement  de  M.  de 
Lezardiére,  qui  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Cette  indemnité  sera  partagée  entre  tous  les 
départements  du  royaume,  dans  la  proportion 
déterminée  par  le  tableau  ci-annexé.  • 

M.  le  Présideatmet  ce  paragraphe  aux  voix, 
et  déclare,  après  avoir  consulté  le  bureau,  qu^il 
est  rejeté. 

H.  Dnpiessis  de  Grénédan.  Il  y  avait  du 
doute. 

M.  le  Président.  Il  y  avait  une  grande  majo- 
rité, et  la  décision  du  bureau  a  été  rendue  à  l  u- 
nanimité. 

M.  le  Président.  Le  sous-amendement  de 
M.  Durand  d'islecuurt  est  rendu  inutile  par  la  dé- 
libération qui  vient  d'être  prise.  Le  sous-amen- 
dement de  M.  de  La  Pasture  est  ainsi  conçu  : 

«  La  répartition  individuelle  sera  faite  au  cen- 
time le  franc  de  la  valeur  estimative  des  pro- 
Eriélés  conBdquées  et  vendues,  en  prenant  pour 
ase  dcè  évaluations  les  valeurs  de  1790  ou  celles 
de  1824. 

«  Le  gouvernement  fixera  laquelle  de  ces  deux 
bases  doit  être  affectée  à  tel  ou  tel  département. 

«  Le  travail  des  évaluations  sera  exécuté  dans 
les  départements  par  les  agents  de  l'administra- 
tion, et  arrêté  par  le  préfet,  jugeant  en  conseil 
de  préfecture,  qui  prononcera  dans  la  même 
forme  sur  les  observations  et  réclamations  des 
ayants-droit.  » 

Ce  sous-amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 
M.  Durand  d'Blecourt  retire  le  reste  de  sa  pro- 
position. 
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M.  le  Président.  Je  suis  maiatenaDt  obligé 
de  prendre  Tamendemeat  de  M.  de  Lezardîère  à 
ces  mots  :  La  répartition  de  Pindemnité  se  fera 
au  marc  le  franc.  Cetle  partie  de  l'amendement  est 
ainsi  conçue  : 

«  La  répartition  se  fera  au  marc  le  franc  du 
capital  établi  par  une  nouvelle  estimation  desdits 
biens^  qui  aura  lieu  de  la  manière  indiquée  ci- 
après. 

a  Le  quart  restant  formera  un  fonds  commun 
qui  sera  distribué  entre  tous  les  départements, 
de  manière  à  rétablir  autant  que  possible  l'égalité 
proportionnelle  dans  le  réparlement  de  l'indem- 
nité. Cette  nouvelle  répartition  sera  réglée  par 
une  loi. 

«  L'estimation  des  biens  est  fixée  à  cent  fois 
le  principal  de  la  contribution  foncière  de  1824.  » 

(La  Chambre  rejette  cette  seconde  partie  de  Ta- 
mendement.) 

M.  le  Président.  Je  crois  qu'il  ne  me  reste 
plus  rien  à  soumettre  de  l'amendement  de  M.  de 
Lezardière  ;  car  ce  qui  suit  n'est  qu'une  consé- 
quence du  système  qu'il  établissait.  Nous  passons 
maintenant  a  l'amendement  de  M.  Becays  de  La 
Caussade. 

(M.  le  président  fait  lecture  de  cet  amendement, 
et  appelle  à  la  tribune  M.  Bécays  de  La  Caussade.) 

M.  Béea3|rs  de  I^a  Canssade.  Messieurs,  je 
n'ai  pas  émigré  ;  cette  position  me  permet  d'expri- 
mer ma  pensée  avec  toute  la  franchise  qui  me 
caractérise. 

L'émigration  était  devenue  une  nécessité  ;  c'est 
un  fait  qui  nous  a  été  suffisamment  démontré  à 
celte  tribune.  Que  l'on  cesse  donc  de  l'imputer  à 
crime  à  ceux  qui  n'ont  pas  hésité  de  sacrifier 
leurs  personnes  et  leurs  fortunes,  pour  soutenir 
les  droits  sacrés  de  notre  monarchie  légitime.  Us 
n'ont  jamais  eu  la  coupable  pensée  d'appeler  les 

Î)uissances  étrangères  pour  souiller  le  sol  de 
a  patrie.  Jamais  l'Europe  n'a  voulu  nous  asser- 
vir, 1814  et  1815  l'attestent  1  D'ailleurs  l'esprit 
national  de  la  France  en  masse  était  là  pour  re- 
pousser toute  espèce  d'asservissement. 

Lors  de  la  Restauration  une  restitution  était  due 
à  ceux  qui  avalent  tout  abandonné,  tout  sacrifié, 
pour  se  ranger  sous  les  drapeaux  des  lis  ;  elle 
n'eut  pas  lieu  ;  maintenant  elle  est  impossible. 
La  France  doit  donc  une  indemnité  à  ces  martyrs 
de  la  fidélité.  Cette  indemnité  sera  d'un  milliard? 
Soit.  Mais  au  moins  répartissons  également  ce 

Tel  est, 

vais  avoir 
développer  les  motifs  de  l'amen- 
dement que  je  vous  soumets  et  ,dont  lecture  vient 
de  vous  être  faite. 

Plus  vous  rapprocherez  les  estimateurs  des 
objets  qu'ils  doivent  apprécier,  et  plus  vous  at- 
teindrez la  juste  valeur  de  ces  objets.  En  effet, 
quel  est  le  voisin  qui  n'a  pas  estimé  le  bien  qui 
touche  le  sien  ?  Quelle  est  la  petite  ville,  le  ha- 
meau, où  la  notoriété  publique  ne  soit  pas  par- 
faitement fixée  siu*  le  prix  des  différentes  pro- 
priétés? Quel  est  le  canton  qui  n'offre  pas  assez  de 
citoyens  intègres  et  éclairés,  pour  domer  la  faci- 
lité d'y  composer  une  commistiiou  de  cinq  mem- 
bres? J'en  appelé  à  vous  tous,  Messieurs,  quiètes 
mes  garants  ;  ne  trouvez-vous  pas  ces  moyens 
faciles? 

La  commission  cantonale  peut  avoir  terminé 
son  travail  dans  six  semaines  ou  deux  mois  au 
plus  tard  ;  la  commission  départementale  em  ploiera 
un  même  espace  de  temps  pour  faire  ses  opéra- 


tions, de  sorte  qu'à  la  session  prochaine  le  mi- 
nistère serait  en  mesure  de  présenter  aux  Cham- 
bres le  résultat  de  cette  importante  opération.  Bu 
attendant,  il  pourrait  être  payé  le  premier  cin- 
quième à  chaque  ayant-droit,  sauf  à  régler  avec 
lui,  quand  le  montant  de  son  indemnité  sera 
connu. 

D'autres  amendements  vous  ont  été  proposés  ; 
plusieurs  autres  vont  vous  êtes  soumis.  Je  crains 
bien  que  les  bases  sur  lesquelles  leurs  auteurs  1^ 
appuient  soient  imparfaites.  En  effet,  la  réparti- 
tion de  l'impôt  offre  une  grande  inégalité  de 
département  à  département;  que  dis-je?  de  pro- 
priété à  propriété  ;  aurez-vous  recours  aux  baux 
à  ferme?  Plusieurs  pays  en  offrent  très-peu; 
vous  fixerez-vous  d'après  les  contrats  de  ventes  ? 
Mais  qui  ignore  que  le  véritable  prix  de  la  chose 
y  est  rarement  porté  ;  enfin  l'on  vous  propose  des- 
commissions départementales  seulement  ;  seront- 
elles  suffisantes  et  ne  seront-elles  pas  obligées  de 
recourir  à  des  renseignements  pris  sur  les  loca- 
lités? 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  de  mon  amen- 
dement. Il  ne  remplit  sans  doute  pas  tous  vos 
vœux,  car  vous  souhaiteriez  une  indemnité  inté- 
grale, je  le  sens  aussi,  surtout  en  faveur  de  ces 
nombreux  infortunés,  à  qui,  jusqu'à  ce  jour, 
l'émigration  n'a  produit  que  misère.  C'est  alors 
que  nous  pourrions  nous  féliciter  d'avoir  vérita- 
blement  travaillé  pour  la  fidélité  malheureuse. 

Je  crois,  Messieurs,  que  pour  assurer  le  succès 
de  la  loi  que  nous  discutons,  nous  devons  surtout 
nous  attacher  à  lui  imprimer  ce  caractère  d'e'âfo- 
lité  proportionnelle,  que  la  justice  réclame.  G  est 
le  but  du  gouvernement,  dans  le  projet  qu'il  vous 
a  présenté  ;  et  il  vous  a  dit  :  <  Messieurs,  trouvez 
mieux,  nous  sommes  tout  disposés  à  l'accueillir.  » 
11  a  fait  sa  tâche,  c'est  à  nous  de  remplir  la  nôtre. 
Envoyés  des  départements,  nous  sommes  chargés 
de  seconder  le  gouvernement  de  nos  lumières; 
nous  devons  à  la  France  tous  nos  efforts  pour  lui 
donner  une  loi  qui  tende  à  faire  taire  tous  les 
intérêts  :  c'est  une  répartition  égale;  hors  de  là, 
il  n'est  sans  doute  aucun  député  qui  consente  à 
assumer  la  responsabilité  d'une  mesure  dont  les 
résultats  pourraient  devenir  pour  lui  un  étemel 
sujet  de  reproches. 

D'après  ces  considérations,  j'appuie  mon  amen- 
dement, et  je  désire  que  tous  ceux  qui  obtien- 
dront quelque  créance  auprès  de  vous,  soient 
envoyés  à  la  commission,  pour  lui  servir  de  ma- 
tériaux, afin  d'en  former  un  définitif,  qui  sera 
présenté,  par  elle,  à  votre  approbation. 

(L'amendement  deM.de  La  Caussade  est  rejeté.) 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'amendement 

de  M.  Du  Hamel. 
La  parole  est  donnée  à  M    u  Hamel. 

M.  Du  Hamel.  Messieurs,  la  Chambre  et  le 
gouvernement  sont  d'accord  sur  le  principe, 
qu'il  est  désirable  d'arriver  à  Tévaluation  la  plus 
juste  poi^sible  des  biens  vendus,  et  à  la  réparti- 
lion  la  j)luâ  convenable  de  l'indemnité  ;  sil  y  a 
de  la  divergence,  ce  n'est  que  sur  le  mode  d'ap- 
plication, il  me  semble  toutefois,  dans  mon  oui- 
nion,  que  le  mode  d'évaluation  contenu  au  projet 
de  loi  ne  doit  parf  nous  conduire  au  résuljat  que 
nous  désirons  etquenous  espérons  tous.  Legoover- 
ncment,  sans  doute,  a  mis  dans  son  investigation 
tout  le  soin  que  son  cœur  et  son  devoir  lui  impo- 
saient ;  le  peu  de  temps  qu'il  a  eu  pour  se  procu- 
rer les  renseignements  nécessaires  a  seul  été  cause 
de  rimperfeciion  du  projet.  Les  circulaires  par- 
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ties  au  mois  de  juin,  n'ont  dû  avoir  leur  résultat 
que  deux  mois  après;  et  quand  le  projet  de  loi 
à  été  soumis  à  la  Chambre,  il  y  avait  encore 
beaucoup  à  faire.  Mais  depuis  la  présentation  de 
ce  projet,  les  opinions  diverses  ont  fait  arriver 
de  nouvelles  lumières;  nous  les  avons  toutes  con- 
sultées, et  il  en  est  résulté  pour  beaucoup  de 
membres,  et  pour  moi  en  particulier,  la  convic- 
tion que  si  Ton  avait  consulté  les  individus  dans 
les  localités,  on  aurait  obtenu  des  lumières  plus 
éclatantes.  II  est  certain  qu'un  grand  nombre  de 
documents  écrits  n'existent  plus;  il  y  a  des  mil- 
liers d'exemples  prouvant  qu'un  grand  nombre 
de  ces  documents  ont  été  détruits  par  les  fureurs 
révolutionnaires.  A  quoi  donc  faudra-t-il  s'en 
rapporter  ?  N'est-ce  pas  la  notoriété  publique  qui 
se  présente  en  première  ligne?  Tous  ceux  qui, 
comme  moi,  n'ont  pas  quitté  la  France,  peuvent 
attester  qu'un  grand  nombre  de  cultivateurs,  ar- 
rivés à  1  &ge  de  soixante  ans,  pourront  donner 
des  renseignements  certains  sur  la  valeur  an* 
cienne  et  sur  la  situation  nouvelle  de  biens  dont 
ils  ne  se  sont  jamais  éloignés  et  qu'ils  n'ont  jamais 
perdu  de  vue.  Vous  concevez,  en  effet,  que  dans 
l'espace  de  trente  ans  un  laboureur  n'aura  pas 
perdu  le  souvenir  de  ce  que  valait  ce  champ, 
cette  maison,  cet  arbre  près  desquels  il  a  passé 
toute  sa  vie.  Messieurs,  j'ai  été  préfet,  et  souvent 
j'ai  eu  à  faire  faire  des  investigations  semblables 
a  celles  dont  il  s'agit;  toujours  on  en  a  obtenu 
un  résultat  positif.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  plu- 
sieurs orateurs  ont  parlé  de  craintes,  de  désu- 
nions et  d'inimitiés;  c'est  là,  je  crois,  une  fantas- 
magorie de  principes  qui  n'a  rien  de  réel;  11  me 
semble  qu'il  n'y  a  aucun  danger,  mais  beaucoup 
d'avantages  à  adopter,  comme  je  l'ai  proposé,  le 
système  qui  consisterait  à  faire  aller  en  concur- 
rence avec  les  documents  écrits  ceux  qui  résul- 
teraient de  la  notoriété  publique.  C'est  la  réunion 
de  ces  deux  principes  qui  pourra  nous  procurer 
les  lumières  que  nous  désirons  tous. 

Messieurs,  il  n'y  a  que  huit  jours  que  la  dis- 
cussion est  ouverte  ;  déjà  pourtant  de  nombreuses 
lumières  nous  ont  été  transmises  ;  et  je  ne  crois 
pas  que,  sur  une  pareille  question,  nous  puis- 
sions délibérer  sans  consulter  les  lumières  nou- 
velles que  le  gouvernement  a  appelées  de  tous 
ses  moyens.  Je  crois  remplir  le  devoir  d'un  bon 
et  loyal  député,  et  vous  entendez  tous  ce  lan- 
gage, en  demandant  qu'à  ce  qui  est  proposé  par 
le  gouvernement,  nous  ajoutions  les  documents 
résultant  de  la  notoriété  publique  ;  car,  ce  que 
nous  devons  vouloir  tous,  c'est  non-seulement 
indemnité  aux  émigrés,  mais  encore  égalité  dans 
la  répartition;  il  y  a  eu  égalité  dans  l'honneur  et 
dans  les  souffrances  ;  il  doit  y  avoir  aussi  éga- 
lité dans  la  répartition.  A  l'appui  de  ce  que  je 
propose,  je  citerai  un  fait.  Lors  du  traité  de  paix 
de  1816,  quand  11  fut  question  d'accorder  une 
indemnité  aux  Anglais  qui  avaient  perdu  leurs 
biens  par  la  Révolution,  le  traité  de  paix  porta 
qu'il  serait  délivré  une  indemnité  sur  les  matri- 
ces de  1791.  Ces  matrices  furent  souvent  insufO- 
santes.  Eh  bien,  je  désirerais  qu'on  ajoutât  aux 
documents  qu*on  pourrait  se  procurer,  le  témoi- 
gnage d^honuétes  cens,  de  Français,  de  cultiva- 
teurs, qui,  par  l'action  des  préfets,  suppléeraient 
au  manque  des  documents  écrits.  Bt  je  ne  crains 
pas  d*aliér  au  delà  des  bornes  de  la  vérité,  en 
assutanl,  après  avoir  été  préfet  pendant  dix  ans, 
que,  dans  mon  df'partement,  le  travail  serait  con- 
sommé dans  trois  mois,  et  ie  pense  qu'une  fois 
le  point  de  départ  arrêté,  c^est-à-dire  l'ancienne 
valeur  dés  biens  constatée,  il  sera  facile  au  gou- 


vernement de  faire  la  répartition  des  3  0/0  au 
capital  d'un  milliard  entre  tous  les  émigrés  : 
ce  serait  une  affaire  d'administration  dans  laquelle 
nous  ne  devons  pas  entrer.  Mais  une  chose  dont 
je  suis  bien  aise  de  prendre  acte,  c'est  que  les 
investigations  nécessaires  pour  trouver  la  valeur 
des  biens  n'ont  pas  été  négligées  par  nous  ;  nous 
sommes  entrés  dans  les  vues  du  monarque  bien- 
aimé  qui  nous  gouverne,  et  dans  celle  du  gou- 
vernement qui  a  présenté  la  loi.  J'ajoute  que  mon 
opinion  est  tellement  celle  de  tout  le  monde,  que 
la  commission,  après  avoir  naturellement  exa- 
miné le  projet  de  loi,  et  après  avoir  mûrement 
examiné  le  projet  de  loi,  et  après  avoir  long- 
temps conféré  avec  le  gouvernement,  ne  peut 
s'empêcher  de  vous  dire  qu'on  a  examiné  avec 
attention  l'article  2,  et  que  cette  investigation  est 
loin  de  la  rassurer  contre  les  craintes  des  inéga- 
Iltt^s  ;  elle  ajoute  ensuite  que  l'examen  des  ren- 
seignements qui  lui  sont  parvenus  lui  fait  crain- 
dre que  ces  inégalités  ne  soient  fréquentes  et 
souvent  considérables.  Puisque  la  commission 
reconnaît,  avec  cette  bonne  foi  que  nous  lui  con- 
naissons, qu'il  y  aura  des  inégalités  considérables, 
je  crois  qu'il  est  de  la  prudence  d'appeler  de 
nouvelles  lumières. 

Messieurs,  en  vous  soumettant  mon  opinion,  je 
crois  avoir  rempli  la  tâche  d'un  bon  député,  d'un 
bon  Français.  Si  j'ai  pu  me  tromper  dans  les 
moyens  d  exécution,  j'ai  la  certitude  au  moins 
de  ne  m'étre  pas  trompé  dans  la  pensée,  et  je 
persiste  dans  mon  amendement. 

H.  le  Prësideat.  L'amendement  de  H.  Du 
Hamei  est-il  appuyé? 

Plusieurs  voix  :  A  demain!  à  demain!... 

« 

(Cette  demande  du  renvoi  à  demain  est  mise 
aux  voix  et  rejetée.) 

M.  le  Présideat.  Quelqu'un  demande-t-ii  la 
parole  sur  l'amendement? 
Personne  ne  demande  à  être  entendu.  M.  le 

g  résident  fait  lecture  de  Tamendement  de  M.  Du 
iamel,  avec   Taddition  de  la  disposition  sui- 
vantii: 

<  Les  évaluations  ainsi  établies  serviront  de 
base  à  l'indemnité,  qui  consistera  en  une  inscrip- 
tion de  3  0/0  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publi- 
que. » 

La  Chambre  consultée  rejette  cet  amendement. 

M.  le  Président  Nous  allons  entrer  dans  une 
nouvelle  série  d'amendements  qui  exigent  que  ie 
soumette  quelques  observations  à  la  Chambre.  Je 
lui  propose  de  renvoyer  à  demain. 

Cette  proposition  n'est  pas  contestée  ;  M.  le  pré- 
sident lève  la  séance. 

L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  un  quart* 


CHAMBRE  DES   DÂPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RÀVEZ. 

Séance  du  mercredi  2  mars  1825. 

La  séance  s'ouvre  à  une  heure. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

MM.  les  ministres  des  finances,  de  Tintérieur, 
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de  la  justice  et  de  la  marioe,  et  MM.  de  Martignac 
et  de  Vaublanc  sont  au  banc  des  ministres. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  d^indemnitéé 

M.  le  Préslëent  annonce  que  M.  Boscal  de 
Réals  a  remis  hier  soir  un  amendement  qui  tend 
à  prendre  pour  base  de  la  répartition  derindem- 
nité  Testimation  de  la  valeur  des  biens. 

[1  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  la  déli- 
bération portera  d'abord  sur  la  série  des  amende- 
ments qui  rentrent  dans  cette  classe. 

La  Chambre  adonte  cet  ordre  de  délibération. 

M.  Boscal  de  Réals  est  appelé  à  la  tribune  pour 
développer  son  amendement. 

M.  Boscal  de  Réals  n'étant  pas  présent,  et  son 
amendement  n'ayant  pu  encore  être  imprimé,  la 
Chambre  décide  qu'elle  délibérera  d'abord  sur  les 
amendements  qui  tendent  à  prendre  pour  base 
de  la  répartition  le  revenu  des  biens. 

M.  le  Préaideat  donne  lecture  des  amende- 
ments présentés  par  MM.  de  Cliarencey,  Duches- 
ney  et  Martin  de  Villers  et  fait  remarquer  que 
celui  de  M.  de  Gharencey,  amendant  le  plus  le 
projet  de  loi,  doit  être  soumis  le  premier  à  la 
discussion. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

c  Art...  Cette  indemnité  consistera  en  une 
inscription  de  rentes  de  3  0/0  sinon  égale,  du 
moins  proportionnelle  au  revenu  brut,  valeur  de 
1790,  multiplié  par  vingt,  des  biens  fonds  cou- 
iisqués. 

ff  Art...  Pour  l'appréciation  de  ce  revenu,  il 
sera  formé  dans  les  départements,  sous  la  pré- 
sidence des  préfets,  et  au  choix  du  Roi,  des  com- 
missions spéciales  qui  se  composeront  d'un  nom- 
bre de  membres  des  conseils  généraux  et  des 
conseils  d'arrondissement  égal  a  celui  des  arron- 
dissements que  contiennent  ces  départements. 

<  Art...  Ann  d'agir  plus  rapidement,  ces  com- 
missions se  diviseront  en  autant  de  sections  qu'il 
y  aura  d'arrondissements  par  département;  et 
ces  sections  qui  seront  présidées  par  les  sous- 
préfets,  s'adjoindront  en  outre  deux  membres 
choisis,  par  elles,  parmi  les  propriétaires  à  la 
fois  les  plus  éclairés  et  les  plus  notables  de  Tar- 
rondissement. 

«  Art.  .  Pour  éclairer  leur  délibération, ces  com- 
missions ainsi  que  les  sections  dans  lesquelles 
elles  se  subdivisent  devront  recourir  :  1»  aux 
baux  du  temps  dont  les  dates  seront  devenues 
certaines;  2^  aux  règlements  de  comptes  arrêtés, 
lors  du  séquestre,  entre  les  fermiers  des  biens 
confisqués  et  la  ré^ie  ;  3<>  aux  procès- verbeaux 
d'experiii^  et  d'adjudication  qui  ont  préparé  ou 
constaté  les  ventes  qui  ont  eu  lieu  ;  4*  aux  rôles 
des  contributions  de  diverses  années  qu'elles  vou- 
draient choisir  ;  5<>  les  titres  généralement  et  tous 
les  documents  qu'elles  pourront  recueillir  :  la  loi 
abandonnera  à  leur  conscience  le  soin  de  rappro- 
cher et  de  combiner,  suivant  les  circonstances 
tous  les  éléments  possibles  de  conviction,  de  la 
manière  qu'elles  jugeront  la  plus  avantageuse. 

«  Art...  Les  évaluations  admises  par  les  sections 
d'arrondissement  ne  seront  considérées  comme 
définitives,  qu'après  avoir  été  approuvées  à  la 
majorité  absolue  des  voix,  par  les  commissions 
auxquelles  elles  se  rattachent. 

t  Art...  Toutefois  avant  de  statuer,  soitprovisoi- 
rement,  soit  définitivement  sur  les  intérêts 
q[u'eUe8  apprécieront,  les  commissions  et  les  sec^ 
tions  seront  toujours  tenues  d'appeler  les  parties 


intéressées  et  de  les  entendre  dans  leurs  préten- 
tions et  dans  leurs  défenses. 

«  Art...  Toutes  les  évaluations  départemental 
les  terminées,  afin  de  les  rappeler  à  l'égalité  pro- 
portionnelle, il  sera  établi  près  du  ministre  des 
nuances,  un  comité  central  présidé  par  lui,  et  ce 
comité  composé  d'un  nombre  égal  de  membres 
de  chaque  Chambre,  nommés  par  le  Roi,  assî- 

fnera  selon  qu'il  le  jugera  j[uste  et  convenablej 
chaque  département,le  contingent  qui  devra  lui 
appartenir  dans  la  répartition  générale.  > 

M.  de  Charencey  a  ia  parole  pour  développer 
son  amendement. 


M.  de  ChareneeT.  Pour  justifier  les  motifs  de 
l'amendement  que  j  ai  Thonneur  de  vous  propo- 
ser, j'appellerai  d'abord  votreattention.  Messieurs, 
sur  quelques-uns  des  principes  qui  ont  été  éta- 
blis dans  le  cours  de  cette  discussion. 

Il  est,  ce  me  semble,  parfaitement  reconnu 
maintenant,  qu'effrayée  des  abîmes  que  la  royauté 
s'est  trouvé  forcée  de  franchir  pour  ratifier  des 
transmissions  de  propriété,  dont  jusques-là  l'ir- 
régularité avait  toujours  paru  sans  remède,  la 
conscience  publique  n'a  pas  un  instant  cessé  de 
réclamer,  depuis  la  promulgation  de  la  Charte, 
une  loi  d'indemnité  qui  pût  en  être  considérée 
comme  le  complément. 

Cette  loi  vous  est  présentée.  Messieurs,  et  voua 
êtes  appelés,  non  à  prononcer  sur  les  nécessités 
que  la  Charte  a  proclamées,  et  dont  le  respect 
qu'elle  commande  nous  interdit  l'examen  ;  mais 
à  mettre,  autant  que  cela  dépendra  de  nous,  les 
sacrifices  que  ces  nécessités  nous  imposent  en 
harmonie  avec  les  principes  de  justice  qui  seuls 
peuvent  fonder  la  morale  des  peuples. 

La  royauté  ne  pouvant  considérer  l'émigratioa 
cx)mme  un  crime,  nous  en  inférerons  qb'elle  nli 
pu  vouloir  ia  punir.  Pour  entrer  dans  nos  intel- 
ligences, les  ratifications  sanctionnées  par  la 
Charte  supposent  donc  nécessairement  deux  con- 
ditions :  i^  un  dédommagement  équitable  ;  2*  un 
acquiescement,  sinon  réel,  du  moins  légal  des 
parties  lésées  à  ce  dédommagement.  Ces  deux 
conditions  se  lient  de  telle  manière,  qu'il  nous 
serait  impossible  de  les  conserver  l'une  sans 
l'autre. 

Vous  démontrer  la  rigueur  de  la  première, 
serait  abuser  de  vos  moments,  Messieurs  ;  toutes 
nos  législations  la  reconnaissent,  et  la  Charte  en 
a  fait  l'objet  d'un  article  spécial. 

J'oserai  seulement  vous  rappeler  que,  dès  la 
session  dernière,  je  vous  priai  de  remarquer  que 
ce  n'avait  pu  être  sans  intention  que  le  Roi  légis- 
lateur avait  placé  cet  article  immédiatement  à  la 
suite  de  l'article  9,  et  que  par  ce  rapprochement, 
au  contraire,  il  avait  signalé  le  devoir  de  con- 
science auquel  nous  essayons  en  ce  moment  de 
satisfaire. 

La  deuxième  condition  que  suppose  la  Charte 
est,  disons-nous,  l'acquiescement,  au  moins  légal, 
c'est-à-dire  la  participation  directe  des  parties 
intéressées  à  la  flxation  du  dédommagement  à 
accorder. 

Les  sociétés  vivent  de  justice.  Messieurs,  et 
tenter  de  fonder  leurs  lois  sur  la  violence  et  les 
spoliations  serait  folie. 

Bn  principe  {général,  partout  où  je  retrouve  le 
champ  que  j'ai  hérité  de  mes  pères,  la  maison 
qu'ils  ont  bâtie,  le  jardin  q[u'il8  ont  cultivé»  j'aly 
si  je  ne  m'en  suis  pas  volontairement  dessaisi 
moi-même,  le  droit  incontestable  de  les  reven- 
diquer; car,  non-seulement  la  propriété  est  la 
première  des  légitimités,  elle  est  de  plus  l'objet 
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que  86  proposent  de  garantir  toutes  les  autres. 
Oq  ne  pourra  jamais  nous  opposer  avec  Quelque 
espoir  de  succès  de  préteudues  lois  dont  le  sou- 
venir seul  sera  toujours  un  sujet  d'épouvante  et 
d'horreur. 

Tout  ce  qui  provient  d'un  ffoavernement  irré- 
fl^nlier,  vous  Tavez  reconnu,  Messieurs,  est  essen- 
tiellement nul  *^  et  si  provisoirement  la  royauté 
ne  leur  eût  poiat  imposé  le  sceau  de  sa  propre 
légitimité^  nos  lois  révolutionnaires  resteraient 
encore  aujourd'hui  sans  application  possible. 

Cest  ainsi  que  nous  sommes  toujours  conduits 
oar  Tordre  naturel  des  idées  à  considérer  la 
Charte  comme  le  seul  titre  que  puissent  invoquer 
les  acquéreurs  de  biens  confisqués  ;  et  couséquem- 
ment  aussi  à  reconnaître  que  rien  ne  peut  être 
légitimement  consommé  que  par  l'exécution  de 
la  double  condition  qu'elle  suppose. 

Reste  maintenant  a  examiner  si  l'article  2  du 
projet  y  satisfait. 

Il  est,  je  crois,  généralement  avoué  que  la  so- 
ciété ne  peut  arfecter  les  intérêts  individuels  que 
par  des  dispositions  générales.  Ainsi,  la  loi  dont 
D0U8  discutons  les  articles  pourra,  par  exemple, 
établir  comme  première  base  des  dédommage- 
ments à  apprécier  les  revenus  valeur  de  1/90. 
Bile  pourra  de  plus  statuer  que  ces  revenus  se- 
ront multipliés  par  un  nombre  qu'elle  détermi- 
nera, pour  former  des  capitaux,  et  que  ces  capi- 
taux seront  ensuite  acquittés  au  moyen  de  rentes 
calculées  sur  une  certaine  échelle. 

Ici,  tout  est  général,  et  conséquemmeut  tout 
est  de  son  ressort 

Mais  quand  il  s'affit  de  descendre  jusqu'aux 
applications  de  ces  régies,  la  loi  respectera-t-elle 
encore  les  limites  nécessaires  de  l'action  qu'elle 
peut  exercer? 

Dans  la  discussion  des  intérêts  individuels,  la 
société  qui  ne  peut  être  alors  considérée  que 
sous  des  rapports  matériels,  devient  partie,  et  il 
faut  qu'entre  elle  et  les  individus,  intervienne 
un  pouvoir  indé[)endant  des  deux. 

Telle  est,  Messieurs,  l'origine  du  pouvoir  judi- 
ciaire. 

Je  propose  de  remplacer  ici  les  tribunaux  par 
un  système  de  jurys  ou  de  commissions  spé- 
ciales, qui  soit  plus  propre  que  nos  magistrats 
ordinaires  à  marcher  rapidement  au  but  vers  le- 
quel uous  tendons. 

J'aurais  néanmoins  tort  de  soutenir  que  d'après 
le  projet  soumis  à  vos  délibérations,  il  n'y  ait 
pas  d'intermédiaires  entre  ces  propriétaires  et  la 
société.  11  y  en  a  réellement,  et  ces  intermé- 
diaires, Messieurs,  ce  sont...  les  spoliateurs.  Les 
spoliateurs  réputéfl  infâmes  par  la  Convention 
même.  0  conceptions  déplorables!  les  estima- 
tions des  spoliateurs,  leurs  adjudications  devien- 
draient autant  d'arrêts  devant  lesquels  il  faudrait 
que  leurs  victimes  s'inclinassent  respectueuse- 
ment, et  ces  misérables  recevraient  aujourd'hui 
de  nous  l'étrange  privilège  de  consommer  une 
deuxième  fois  leur  ruine! 

Messieurs,  nn  tel  oubli  des  convenances  n^ob- 
tiendra  certainement  jamais  votre  assentiment. 
Vous  entretiendrai-je  ensuite  des  inégalités 
qu'on  vous  propose  de  consacrer?  Elles  sont 
telles.  Messieurs,  que  je  connais  des  émigrés  qui 
Re  se  donneront  pas  même,  si  la  loi  que  vous 
discutez  n'est  pas  amendée,  la  peine  d'en  récla- 
mer le  bénéfice. 

Si  nous  reculons  devant  une  justice  rigoureuse, 
an  moins.  Messieurs,  oublions,  mais  nlnsultons 

8s  rinfortune  w  les  offres  d'une  réparation 
risoire. 


Si  je  ne  m'abuse  pas,  Messieurs,  le  système 
d'amendements  que  j  ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser répond  à  toutes  les  objections. 

En  fixant  à  30  millions  de  rentes  le  montant 
des  indemnités  qu'il  est  possible  d'accorder,  vous 
mettez  d'abord  le  Trésor  public  hors  de  cause. 
11  ne  doit  réellement  plus  y  avoir  de  contact 
qu'entre  des  intérêts  individuels,  et  vous  trou- 
verez dans  la  composition  des  commissions  que 
je  propose  toutes  les  garanties  que  vous  pouvez 
désirer,  pour  que  ces  intérêts  soient  partout  ba- 
lancés avec  une  impartiale  équité. 

Vous  ne  craindrez  pas  qu'un  arrondissement 
soit  favorisé  au  préjudice  d'un  autre,  puisque 
chaque  commission  de  département  contrôlant 
sans  cesse  les  opérations  qui  auront  lieu  dans 
les  arrondissements,  refusera  nécessairement  son 
approbation  aux  évaluations  reconnues  par  elle 
pour  ne  point  être  proportionnelles  à  celles 
qu'elle  aura  commencées  par  arrêter. 

J'ajouterai  qu'il  sera  facile  de  mettre  de  l'uni- 
formité partout,  puisque  le  gouvernement  sera 
sans  cesse  informé  des  proportions  diverses  dans 
lesquelles  on  évaluera.  Les  préfets  et  les  sous- 
prérets  présidant  toutes  les  commissions  et  toutes 
les  sections,  Tadministralion  dirigera  tout,  sur- 
veillera tout. 

Longtemps  avant  que  l'ensemble  de  ces  opé- 
rations puisse  lui  être  soumis,  le  gouvernement 
et  conséquemmeut  le  comité  central,  dont  je  pro- 
pose l'établissement,  aura  donc  pu  calculer  déjà 
les  rectifications  dont  elles  seront  susceptibles  et 
assigner  d'avance,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
les  contingents  que  les  départements  devront 
recevoir  dans  la  distribution  générale. 

Au  moven  de  cette  combinaison  de  jurys  de 
divers  ordres  qui  se  contrôlent  tous,  les  erreurs 
graves  deviennent  à  peu  près  impossibles. 

Composée  des  propriétaires  les  plus  notables 
de  chaque  localité,  j  ai  pensé  qu'où  ne  pouvait 
leur  accorder  un  pouvoir  discrétionnaire  très- 
étendu.  Ce  pouvoir,  Messieurs,  sera  pour  les  in- 
demnisés un  puissant  motif  dfe  sécurité.  Ce  sera 
de  l'arbitraire,  me  dira-t-on;  oui.  Messieurs,  mais 
ne  vous  y  trompez  pas  :  ici  l'arbitraire,  c'est  la 
justice.  Quelle  règle  uniforme  d'évaluation  pres- 
cririez-vous>  en  effet?  Celle  qui  serait  réellement 
bonne  dans  certains  cas,  ne  serait  rien  que  tout 
à  fait  inadmissible  dans  d'autres,  et  de  là  surtout 
le  vice  du  projet  de  loi.  Prétendre  déterminer  la 
valeur  de  tous  les  biens  confisqués  à  l'aide  de 
deux  modes  inégaux  entre  eux  d'évaluation, 
c'est  foire,  comme  on  vous  Ta  déjà  dit,  de  la  jus- 
tice une  loterie  monstrueuse,  et  vouloir  rem- 
placer par  le  sort  les  inspirations  de  la  conscience 
et  de  l'nonneur. 

Les  membres  des  commissions  que  je  propose 
interrogeraient  donc  tous  les  documents  qui  leur 
seraient  fournis,  et  je  suis  sans  inquiétude  sur 
ceux  auxquels  s'arrêteraient  leurs  choix;  car 
elles  seraient  promptement  averties  de  leurs  er- 
reurs, mêmes  légères,  par  la  notoriété  publique. 

Je  dis  la  notoriété  publique,  Messieurs,  et  je 
puis  affirmer  ici  que  les  traditions  qui  les  for- 
ment se  conservent  dans  nos  départements,  avec 
une  incroyable  fidélité.  Les  infortunes  qu'elles 
retracent  y  sont  tellement  présentes  à  toutes  les 
imaginations,  que  la  valeur  des  biens  confisqués 
n'est,  sur  les  lieux,  ignorée  tie  personne. 

Puisqu'il  nous  faut  des  chiffres,  ne  repoussons 
pas  ceux-ci.  Messieurs;  car  ce  n'est  point  à  la 
cupidité  des  spoliateurs,  mais  à  la  mémoire  en- 
core émue  des  malheurs  dont  ils  ont  été  les  au* 
teurs  que  nous  les  devons» 


m 
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Je  yeux  que  les  iodemuisés  soient  toujours 
appelés  et  entendus,  et  c'est  si  peu  un  droit  que 
je  crois  leur  conférer,  que  les  en  priver  serait, 
suivant  moi,  les  mettre  de  nouveau  hors  la  loil 
Nul  ne  peut  être  jugé  sans  être  entendu;  c'est 
un  axiome  universel,  et  j'avoue  que  je  ne  con- 
cevrai jamais  qu'une  disposition  législative  au- 
torise quelque  pouvoir  que  ce  puisse  être,  à  pro- 
noncer sur  des  intérêts  sans  avoir  avant  tout 
garanti  aux  personnes  intéressées  le  droit  de 
éfense  et  de  discussion 

Je  le  dis  avec  conviction,  Messieurs,  nous  dé- 
graderions la  grande  mesure  de  répartition  qui 
nous  est  proposée,  nous  usurperions  des  pou- 
voirs qui  ne  nous  appartiennent  pas,  si  nous 
S  rivions  les  anciens  propriétaires  des  biens  con- 
squés  du  droit  d'en  discuter  la  valeur. 

l'aurais  préféré  de  beaucoup  la  contribution 
foncière  et  la  double  catégorie  du  projet;  cepen- 
dant je  ne  puis  me  dissimuler  que  quelquefois 
elle  est  encore  si  inégale,  que  je  connais  dans  le 
même  arrondissement  des  communes  imposées 
au  tiers  et  d'autres  au  dixième  seulement  de 
leurs  revenus;  toutefois,  quoique  défectueuse 
comme  échelle  de  répartition,  elle  devient,  si  Ton 
veut,  un  excellent  moyen  de  contrôle. 

Il  n'y  a  pas,  en  effet,  de  département,  d'arron- 
dissement, ou  par  suite  de  quelques  actes  authen- 
tiques on  ne  sache  parfaitement  dans  quelle 
proportion  elle  frappe  certains  immeubles.  H  ne 
raudra  donc  que  leur  comparer  dans  les  com- 
munes où  ils  seront  situés,  les  portions  de  biens 
confisqués  qui  v  auront  été  évaluées,  et  la  vérité 
sortira  sur-le-cnamp  de  ces  rapprochements. 

C'est  ainsi  que,  si  Timmeuble  qui  sert  de  terme 
à  la  comparaison  se  trouve  imposé  au  cinquième, 
il  est  évident  que  vous  trouverez  aussitôt  le 
revenu  réel  de  la  propriété  comparée,  puisau'il 
ne  s'agira  que  ae  quintupler  l'impôt  qu  elle 
supporte. 

Une  vingtaine  de  comparaisons  de  ce  genre 
par  département  suffiront  pour  éclairer  le  mi- 
nistre et  le  comité  central  placé  près  de  lui. 

Les  intérêts  du  Trésor  seraient  souvent  eux- 
mêmes  compromis  par  l'adoption  pure  et  simple 
du  projet  que  vous  discutez.  Pour  en  être  con- 
vaincu, il  ne  faut  que  faire  une  réflexion  toute 
simple,  c'est  qu'en  général  les  charges  qui  nous 
grèvent  sont  en  raison  de  nos  fortunes. 

Si,  par  l'épouvantable  loterie  qu*on  vous  pro- 
pose un  immeuble  de  100,000  francs  ne  produit 
3u'un  dédommagement  de  10,000  francs,  et  qu*il 
oive  néanmoins  supporter  25,000  francs  de  dé- 
duction, le  gouvernement  perdra  15,000  francs 
qu'il  toucherait  sil  consentait  à  être  plus  juste. 

Mais,  m'objectera-t-on,  vous  allez,  au  grand 
détriment  des  indemnités,  vous  voir  forcés  d'a- 
journer entre  eux  toute  répartition,  jusqu'à  ce 
que  la  dernière  parcelle  des  propriétés  confis- 
quées soit  estimée. 

Non,  Messieurs,  et  c'est  pour  obvier  à  cet  in- 
convénient que  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
de  faire  sur  les  bases  du  projet,  la  distribution 
des  deux  ou  des  trois  premiers  cinquièmes  de 
l'indemnité. 

Je  suppose  que  de  ces  bases  résulteraient  pour 
les  indemnisa  les  mieux  traités  un  maximum 
de  24  fois  le  revenu,  valeur  1790,  de  leurs  an- 
ciens biens.  Dans  cette  hypothèse,  les  trois  cin- 
quièmes distribués  n'équivaudraient  qu'à  15  fois 
Te  revenu  de  ces  biens,  et  je  ne  doute  nullement 
qu'une  répartition  proportionnelle  de  30  millions, 
ne  doive  produire  pour  chacun  d'eux  une  indem- 
nité  plus  rapprochée  de  la  vérité. 


11  y  a  au  reste  un  moyen  de  calmer  les  inquié- 
tudes qu'on  pourrait  concevoir  à  ce  sujet,  et  qui 
seraient  un  aveu  du  vice  des  bases  proposées  :  ce 
sera  de  s'arrêter  aux  deux  premiers  cinquièmes. 
Longtemps  avant  le  22  juin  1827,  époque  de 
l'échéance  du  troisième,  j^oserais  en  effet  garantir 
que  le  travail  de  nos  commissions  serait  terminé. 

Bn  les  organisant  sur-le-champ,  ne  le  serait-il 
pas  même,  à  peu  d'exception  près,  dès  les  pre- 
miers mois  de  1826?  Considérons  qu*opérant  à  la 
fois  dans  tous  les  arrondissements,  le  temps  que 
demandera  cet  ensemble  en  apparence  si  effrayant 
d'évaluations,  se  réduira  par  le  fait  à  celui 
qu'exigera  l'arrondissement  qui  a  le  plus  souffert 
et  qui  sera  le  plus  occupé. 

Si  nous  considérons  que,  réparties  par  arrondis- 
sements, 1,200  évaluations  seulement  devront  être 
faites  dans  chacun  d'eux,  ne  penserez-vous  pas 
que  quelques  mois  seulement  doivent  leur  suffire? 

Nos  commissions  départementales  non-seule- 
ment coordonneraient  les  opérations  locales  entre 
elles,  mais  elles  seraient  encore  pour  les  indem- 
nisés un  degré  de  juridiction  et  conséquemment 
une  garantie  de  plus. 

Elles  ne  se  réuniraient  qu'à  certaines  époques, 
tandis  que  nos  sections  d'arrondissement  com- 
posées exprès  de  propriétaires  demeurant  an 
cheMieu,  seraient  presque  toujours  assemblées  ; 
et  appelant  successivement  les  indemnisés,pre6que 
toujours  les  évaluations  se  feraient  à  Famiable 
et  tous  les  intérêts  seraient  conciliés. 

J'aborde  avec  répugnance  une  dernière  objec- 
tion. Qui  consentira,  dit-on,  à  accepter  les  fonc- 
tions que  vous  voulez  confier?  Gomment,  Mes- 
sieurs, nous  ne  trouverons  pas  en  France  1200 
ou  1500  propriétaires,  amis  de  l'équité,  et  qui 
consentent,  non  pas  à  répartir  à  chacun  l'indem- 
nité qui  lui  sera  due,  ce  sera  le  matériel  de 
l'opération,  et  les  bureaux  seront  très-propres  à 
ce  genre  de  travail  ;  mais  à  déterminer  des  revenus 
et  a  les  déterminer  sur  des  documents  nombreux 
qui  leur  seraient  fournis  de  toutes  parts! 

Messieurs,  nous  opposer  cette  fin  de  non-rece- 
voir,  c'est  calomnier  la  nation  française.  Quand, 
lors  de  l'invasion  de  1815,11  a  fallu  dans  plusieurs 
départements,  faire  des  liquidations  bien  autre- 
ment difficiles  à  établir,  quels  sont  les  membres 
de  nos  conseils  généraux  et  nos  simples  citoyens 
qui  ont  hésité  de  s'en  charger?  Quelques  mois 
ont  suffi  pour  concilier  tant  d'intérêts,  et  géné- 
ralement ces  opérations  se  sont  terminées  à  la 
satisfaction  commune. 

Il  en  serait  de  même  ici. 

On  pense  généralement  qu'il  conviendrait  de 
repousser  de  nos  commissions  les  parties  intéres- 
sées. Je  vous  avoue,  Messieurs,  que  je  ne  partage 
nullement  cette  opinion. 

Qui  doit  préparer  tous  les  noatériaux  néces- 
saires à  asseoir  l'impôt,  rédiger  les  états  de  sec- 
tion, évaluer  les  revenus,  sinon  les  contribuables 
eux-mêmes? 

Dans  les  associations  de  commerce,  qui  com- 
pose les  assemblées  générales  et  les  conseils 
d'administration,  sinon  les  actionnaires? 

Enfin, Messieurs,  que  sont  les  syndics  aux  fail- 
lites, sinon  les  principaux  créanciers  du  failli  ? 

Les  intérêts  communs  seront  toujours  ré^s 
par  les  intéressés,  parce  que  c'est  une  nécessité 
qui  sort  de  la  nature  même  des  choses,  et  il  faut 
que  la  centralisation  ait  bien  faussé  nos  idées 
pour  nous  faire  perdre  de  vue  des  vérités  aussi 
élémentaires. 

Je  n'en  fais  point  néanmoins  dans  cette  droon- 
stanoe  une  oDligation  étroit,  et  Je  laissQ  awc 
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choix  du  Roi  toate  la  latitude  qu'ils  peuvent  avoir. 
Il  est  vrai,  Messieurs,  que  si,  Tiodemnité 
proposée  ne  peut  représenter  complùtcinent  la 
valeur  des  biens  confisqués,  insuffisance  en  sera 
démontrée,  précisément  par  l*é(^alité  proportion- 
nelle même  avec  laquelle  elle  sera  répartie. 

Je  ne  vous  ferai  jamais  l'injure,  Messieurs,  de 
supposer  que  ce  résultat  puisse  vous  arrêter.  La 
loi  que  nous  discutons  est  une  loi  de  franchise 
autant  que  de  conscience  et  de  justice. 

Si  les  limites  du  possible  ne  nous  permettent  pas 
de  faire  mieux,  avouons-le  hautement  et  ne  pri- 
vons point  les  compagnons  d'exil  de  notre  Roi  du 
plaisir  si  doux  de  lui  faire  un  nouveau  sacrifice 

Dans  nos  délibérations  tout  doit  être  digne 
d'eux  et  de  nous. 

Ce  sera  au  reste  une  chose  curieuse.  Messieurs, 
que  de  voir  dans  nos  discussions  la  Révolution 
ne  répondre  à  nos  doctrinet^  généreuses  que  par 
Tapologie  des  proscriptions.  Elle  ne  se  proposait 
que  la  liberté,  dit-elle;  et  cependant  nous  l'avons 
constamment  vue  forcée  d'invoquer,  pour  justi- 
fier ses  actes,  ceux  de  la  plus  odieuse  tyrannie. 

Nous  parlons  de  la  société  comme  d'un  fais- 
ceau de  légitimités  de  divers  ordres,  mais  qui  se 
coordonnent  et  s'appuient  toutes,  et  elle  va  jus- 
qu'à nous  reprocher  d'élever  autel  contre  autel. 

Ne  faut-il  donc  aux  amis  de  la  Révolution, 
ainsi  qu'aux  peuples  de  TOrient,  qu'une  seule 
légitimité  ? 

Chez  nous.  Messieurs,  sauvegarde  de  toutes 
les  libertés  publiques,  la  royauté  respecte  tou- 
jours les  droits  de  la  justice,  ou  plutôt  la  royauté 
n'est  que  la  justice  de  Dieu  rendue  présente.  Oe 
là  notre  vieil  adage:  Si  veut  le  Roi,  si  veut  la  loi. 

La  mesure  de  réparation  qui  nous  est  proposée 
est,  dit-on,  la  plus  grande  qui  ait  été  agitée  chez 
aucun  peuple.  Gela  est  vrai;  mais  il  faut  ajouter 
en  même  temps  que  cette  réparation  consomme 
le  plus  grand  sacrifice  qu'il  soit  possible  de  faire 
à  des  considérations  d'ordre  purement  politique. 

L'estimable  rapporteur  de  voire  commission  a 
cru  devoir  proposer  à  votre  admiration  les  triom- 
phes autrefois  obtenus  par  l'éloquence  dans  des 
conjonctures  analogues.  , 

Les  proscrits  renoncèrent  à  leurs  droits  :  oui, 
Messieurs;  mais  la  justice  divine  conserva  les 
siens,  et  en  se  jouant  de  la  vie,  de  l'honneur,  de 
la  fortune  des  citoyens  de  Rome  les  plus  recom- 
mandables,  les  terribles  successeurs  d'Octave 
apprirent  bientôt  à  la  ville  éternelle  que  les  lois 
qui  fondent  et  conservent  les  empires  ne  sont 
jamais  violées  impunément. 

Messieurs,  je  pressens  pour  mon  amendement 
le  sort  qui  a  été  jusqu'ici  éprouvé  parions  ceux 
qui  vous  ont  été  présentés;  mais,  tout  à  fait  dé- 
sintéressé dans  la  question  qui  vous  occupe,  j'ai 
pensé  que  ce  n'était  qu'une  raison  de  plus  de  vous 
exposer  franchement  mon  opinion. 

Je  veux,  Messieurs,  qu'il  soit  connu  que  j'aurai 
repoussé  de  tout  mon  pouvoh*  l'article  2  du  projet 
que  vous  discutez  : 

l^"  Parce  qu'en  imposant  une  indemnité  fixée 
d'avance,  il  prive  les  proscrits  d'un  droit  sacré, 
celui  de  légitime  défense  ; 

2**  Parce  qu'il  règle  cette  indemnité  d'après  des 
bases  condamnées  même  par  la  Convention; 

3*  Parce  qu'il  consacre  l'injustice  avec  con- 
naissance de  cause; 

4''  Parce  que  la  centralisation  s'y  trouve  portée 
an  point  de  livrer  entièrement  à  la  discrétion  des 
Imreattxles  infortunes  que  nous  voulons  sou- 
lager* 


M.  Puvy.  Les  auteurs  des  amendements  qui 
vous  sont  présentés  à  l'article  2  du  projet,  me 
paraissent  avouer  tacitement  que  la  répartition 
contenue  dans  le  projet  de  loi  est  la  seule  qu'on 
puisse  adopter;  mais  ils  s'élèvent  avec  force  con- 
tre l'application  de  lois  qu'ils  désapprouvent. 
Mais,  Messieurs,  qu'y  a-t-il  donc  de  si  étrange  à 
obéir  à  des  lois  qui  sont  encore  tontes  vivantes, 
et  qui  nous  régissent  de  toutes  parts;  lois  qui  sont 
d'autant  moins  à  craindre  dans  l'espèce  particu- 
lière dont  nous  parlons,  qu'elles  ont  été  mites  en 
sens  inverse  des  intérêts  contraires.  Mais  quoi 
qu'il  en  soit,  on  commence  par  accepter  la  divi- 
sion générale  par  département,  et  l'on  est  forcé 
d'adopter  le  ronds  commun,  parce  qu'il  y  aura 
des  inégalités.  Mais  ces  inégalités  seront  moins 
fortes  d'après  l'amendement  proposé.  8'il  est  vrai 

3u'il  y  ait  des  départements  qui  payent  le  quart 
e  leur  revenu,  et  d'autres  qui  n'en  payent  que 
le  douzième,  évidemment  ces  inégalités  seront 
beaucoup  plus  choquantes  gue  celles  dont  on  se 
plaint.  Convenons  donc,  puisqu'il  y  aura  des  iné- 
galités dans  tous  les  systèmes,  que  mieux  vaut 
suivre  celui  des  lois  préexistantes;  car,  dans  un 
cas  pareil,  une  loi  qui  préexiste,  quelque  mauvaise 

au'elle  soit,  est  toujours  la  meilleure.  Il  s'agit 
'une  transaction,  et  toute  transaction  doit  re- 
poser sur  des  résultats  certains.  Ces  résultats 
seront  certains  d'après  le  projet;  vous  vous  en 
plaignez  parce  que  vous  les  connaissez.  Mais  con- 
naissez-vous les  résultats  des  propositions  que 
vous  faites?  Dites-moi,  je  vous  prie,  ce  qu'ont 
produit  les  enquêtes  ordonnées  par  les  tribunaux 
dans  les  affaires  les  plus  récentes?  Bst-ce  qu'une 
enquête  a  jamais  pu  servir  à  former  l'opinion 
des  juges?  Non,  on  n'est  jamais  arrivé  qu'à  des 
inductions,  des  suppositions;  et  lorsqu'il  s'agit 
d'une  affaire  qui  s'est  passée  depuis  plus  de 
30  ans,  vous  voulez  recueillir  des  faits  par  voie 
d'enquête  ;  vous  voulez  nommer  des  experts  !  Mais 
ces  experts,  ne  sait-on  pas  comment  ils  agissent 
toujours?  Toujours  ils  agissent  par  prévention, 
par  négligence  ou  par  circonvention;  et  vous 
croyez  qu'il  ne  résultera  pas  des  ioexactitodes 
plus  grandes  que  celles  dont  vous  vous  plai- 
gnez, de  l'impossibilité  de  redresser  les  faux  rap- 
ports, et  même  souvent  le  résultat  de  la  corrup- 
tion 1  Dans  le  système  du  projet  de  loi,  au  con- 
traire, vous  avez  l'avantage  d'éliminer  un  grand 
nombre  de  con tendants,  car  il  y  en  aura  néces- 
sairement un  grand  nombre  qui  seront  satisfaits 
par  le  projet  de  loi  ;  par  conséquent  voilà  déjà 
beaucoup  moins  de  peine;  voilà  beaucoup  de 
soins  épargnés.  Mais  ne  croyez  pas  qu'on  rejettera 
toute  observation  :  loin  de  la,  11  paraît  qu'on 
adoptera  l'amendement  de  la  commission  qui 
établit  un  fonds  commun;  ce  qui  nous  garantit 
que  toutes  les  réclamations  des  ayants-droit  seront 
examinées. 

Mais  revenant  à  l'amendement,  je  dis  que  vous 
ne  trouvez  rien  à  la  fausse  situation  des  choses  ; 
vous  êtes  toujours  obligés  de  convenir  qu'il  y  aura 
des  inégalités  quelconques,  et  qu'il  faudra  les 
réparer.  Or,  vous  aurez  un  moyen  plus  sûr  de 
réparer  ces  inégalités,  quand  vous  vous  présen- 
terez avec  votre  note  et  que  vous  expliquerez  vos 
moyens  pour  prouver  la  lésion,  que  quand  vous 
aurez  été  expertisée,  et  qu'on  aura  prononcé  déd- 
nitivement  contre  votre  agrément.  Songez,  Mes- 
sieurs, que  quand  vous  aurez  des  experts  il  fau- 
dra vous  en  rapporter  à  leur  assiduité,  à  leur 
impartialité,  à  leur  probité;  qu'il  faudra,  avec 
ces  experts,  avoir  des  contrôleurs)  des  inspec- 
teurs, des  adaûnistrations  générales*  Considérez 
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aussi  qu'il  importe  qu'une  mesure  comme  celle 
dont  il  s'afçit  soit  promptement  terminée;  or, 
ramendemeot  proposé  ne  tend  qu'à  rendre  l'opé- 
ration plus  longue,  plus  difficile,  et  à  ne  rien  ré- 
Sarer;  c'est  pourquoi  je  vote  contre  cet  amen- 
ement. 

(L'amendement  de  M.  de  Gharencey  est  mis 
aux  voix  et  rejeté). 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'amende- 
ment de  M.  Duchesnay,  ainsi  conçu  : 

c  Art...  Pour  les  biens-fonds  vendus  en  exécu- 
tion des  lois  qui  ordonnaient  la  recherche  ou  Tin- 
dication  préalable  du  revenu  de  1790,  ou  du  re- 
venu valeur  de  1790,  ainsi  que  pour  les  biens- 
fonds  dont  la  vente  a  été  ftiile  en  vertu  des  lois 
antérieures  au  12  prairial  an  III  et  dont  le  revenu 
de  1790  pourra  être  régulièrement  constaté,  Tin- 
demnité  consistera  en  une  inscription  de  rentes 
3  0/0  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique, 
dont  le  capital  sera  égal  à  vingt  fois  le  revenu, 
tel  qu'il  a  été  constaté  par  les  procès-verbaux 
d'expertise  ou  d'adjudication 

«  Pour  les  biens-fonds  dont  la  vente  a  été 
feite  en  vertu  des  lois  antérieures  au  12  prairial 
an  lU  et  dont  le  revenu  de  1790  ne  pourra  pas 
être  régulièrement  constaté,  l'indemnité  se  com- 
posera d'une  inscription  de  rentes  3  0/0  sur  le 
Srand-livre  de  la  dette  publique,  é^ale  au  prix 
e  la  vente,  réduit  en  numéraire  au  jour  de  1  ad- 
judication, d'après  le  tableau  de  dépréciation  des 
assignats,  dressé  en  exécution  de  la  loi  du  5  mes 
sidor  an  Y,  dans  le  département  où  était  située 
ia  propriété  vendue. 

«  Art...  PourPexécution  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle ci-dessus,  il  sera  formé,  dans  chaque  dépar- 
tement, une  commission  de  liquidation  présidée 
par  le  préfet,  et  dont  les  membres,  nommés  par 
le  Roi,  n'auront  aucun  intérêt  direct  ni  indirect 
à  Pindemnité. 

c  Chaque  commission  commencera  ses  opéra- 
tions par  constater  le  rapport  existant  entre  le 
revenu  de  1790  et  la  contribution  foncière  de  1825. 
A  cet  effet,  elle  prendra  un  certain  nombre  d'ad- 
îudicaiions  de  biens  confisqués,  faites  depuis  le 
12  prairial  an  III,  à  différentes  époques  et  dans 
diverses  parties  du  département. 

«  La  commission  fera  un  total  du  revenu  de 
ces  biens  en  1790,  tel  qu'il  a  été  constaté  par  les 
procès-verbaux  d'expertise  ou  d'adjudication. 

«  La  commission  se  procurera,  en  outre,  Pétat 
exact  de  la  contribution  foncière,  assise,  en  1825, 
sur  chacun  de  ces  mêmes  biens. 

«  Elle  formera  également  un  total  de  toutes  ces 
contributions,  et  ce  total  sera  le  diviseur  de  la 
somme  totale  du  revenu  de  1790. 

c  Cette  opération  déterminera  le  rapport  de  la 
contribution  foncière  de  1825  avec  le  revenu  de 
1790;  et  ce  rapport  deviendra  le  régulateur  des 
liquidations  à  faire  pour  les  biens  vendus  avant 
le  12  prairial  an  III,  dont  on  pourra  connaître  la 
contribution  foncière  de  1825.  • 

H.  Daeheenay.  Messieurs,  le  projet  de  loi  que 
nous  discutons  détermine  Pindemnité  due  pour 
les  biens  vendus,  d'après  la  lé^slationsousPem- 
prire  de  laquelle  les  adjudications  ont  eu  lieu. 

Ont-elles  été  faites  depuis  le  12  prairial  an  III T 
alors  Pindemnité  s'élève  à  vingt  fois  le  revenu, 
valeur  de  1790. 

Bst-ce  avant  cette  époque  que  la  vente  a  été 
consommée  ?  ce  n'est  plus  que  le  prix  de  cette 
vente  réduit  en  numéraire  qui  compose  Pindem- 
nité. 


Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  résultats  sont-ils 
égaux,  ou  au  moins  à  peu  près  égaux?  L'opinion 
publique,  la  Chambre,  la  commission,  le  minis- 
tère, tout  se  réunit  pour  convenir  qu'il  y  a  une 
extrême  différence. 

C'est  cette  différence.  Messieurs,  que  nous  vou- 
drions effacer  :  nous  désirons  tous  que  ceux  qui 
ont  éprouvé  le  même  dommage  reçoivent  à  peu 
près  la  mênne  réparation.  C'est  dans  cette  inten* 
tion,que  je  partage  bien  sincèrement,  que  j*ai 
proposé  mon  amendement.  Permettez-moi  de 
vous  l'exposer  tel  que  je  le  conçois;  je  ne  réclame 
que  quelques  minutes  de  votre  attention. 

Ce  n'est  pas.  Messieurs,  un  nouveau  système 
que  je  viens  vous  proposer.  Je  me  plais  au  con- 
traire à  reconnattrequele  projet  du  gouvernement 
est  d'une  exécution  prompte  et  facile  ;  qu'il  réduit 
les  liquidations  à  une  opération  purement  maté- 
rielle ;  qu'il  ne  laisse  rien  à  l'arbitraire,  et  qu'en- 
fin il  évite  tout  contact  entre  les  anciens  et  les 
nouveaux  propriétaires. 

Ces  avantages  sont  essentiels,  aucun  ne  doit 
être  sacrifié. 

Je  ne  viens  point  non  plus  renverser  les  bases 
sur  lesquelles  repose  l'opération  des  liquidations; 
mais  en  les  conservant  toutes  deux,  je  suis  bien 
loin  de  les  assimiler.  La  première  me  parait  bien 
préférable. 

J'adopte  donc  pour  basefrénérale  de  Pindemnité 
le  revenu  de  1790,  tel  qu'il  a  été  constaté  par  les 
procès-verbaux  d'expertise  ou  d'adjudication. 
Non  pas  que  je  pense  que  cette  base  soit  un  niveau 
parfait,  mais  parce  que  les  inégalités  qu'elle  pré- 
sente ne  paraissent  pas  considérables,  parce 
qu'elle  a  servi  au  gouvernement  pour  cau^uler 

3 ne  la  somme  d'un  millard  serait  suffisante  pour 
onner  à  chacun  des  indemnisés  à  peu  près  vingt 
fois  la  valeur  de  son  revenu,  et  enfin  parce  que 
le  revenu  de  1790  est  déjà  constaté  pour  une 
grande  partie  des  ventes,  et  qu'ainsi  il  offre  un 
point  de  comparaison  pour  arriver  à  la  connais- 
sance du  revenu  des  biens  vendus  avant  le  12 
prairial  anlU. 

Puisque  cette  base  me  paraît  la  meilleure,  il 
est  tout  simple  que  je  cherche  à  lui  donner  toute 
l'extension  possible,  et  par  une  conséquence 
nécessaire,  je  doisdiminuerautantqueje  pourrai 
le  nombre  des  ventes  comprises  dans  la  seconde 
cat^orie. 

Ainsi.  Messieurs,  élargir  la  première  base,  et 
retenir  la  seconde,  voilà  tout  mon  système. 

Améliorer,  sans  le  détruire,  le  projet  du  gou* 
vemement,  voilà  mon  intention. 

Quel  est  le  problème  à  résoudre  ?  c'est  de  trou- 
ver le  revenu  approximatif  de  1790,  des  biens 
confisqués,  quoique  ce  revenu  n'ait  pas  été  con- 
staté par  les  procès-verbaux  d'expertise  ou  d'ad- 
judication. 

Est-il  donc  impossible  d'obtenir  ce  réstiltat  ?  je 
ne  le  crois  pas,  Messieurs. 

fi,t  en  efret,  il  n'y  a  aucun  département  où  le 
revenu  d'un  bien  confisqué,  valeur  de  1790,  n'ait 
été  constaté;  et  il  n'y  a  aucune  propriété  confis- 
quée et  vendue  qui  ne  paye  en  1825  la  contribu-* 
tion  foncière. 

Avec  ces  notions  incontestables  parce  qu'elles 
reposent  sur  des  faits,  il  m'est  facile  d'établir  une 
proportion  dont  les  trois  premiers  termes  bien 
connus,  me  conduisent  à  la  connaissance  du 
quatrième. 

Cela  posé,  il  n'y  a  plus  d'autre  difficulté  que  de 
trouver  le  rapport  existant  entre  la  contribution 
foncière  de  ld25  et  le  revenu  de  1790,  tel  qu'il  a 
été  constaté. 


{Chambre  d«t  Dépota.)        SECONDE  ABSTÂURATION.        [1  mars  18t5.] 


629 


Mds  en  Yéritô,  Messieurs,  cette  difflcaltô  n'en 
est  pas  nne,  et  j'ose  croire  qne  les  termes  mêmes 
de  mon  amendement  en  portent  la  preuve  jusqu'à 
la  démonstration. 

Voudrait-on  cependant,  malgré  révidence»  me 
forcer  à  justifier  mon  système? 

Alors  J'invoquerais  l'opération  faite  par  le  gou- 
vernement pour  arriver  a  Té^litô  de  la  réparti- 
tion de  la  contribution  fonmère.  Dans  ces  deux 
cas,  on  juge  par  analogie,  on  précède  du  connu  à 
TiDconnu,  c'est  à  Taide  d'une  proportion  dont  les 
trois  premiers  termes  sont  connus  que  Ton  par- 
vient à  la  connaissance  du  guatrième. 

Veuillez,  je  vous  en  prie,  tfessieurs,  me  suivre 
avec  attention  dans  Texamea  que  je  vais  en  faire. 
Qu'est-ce  que  je  propose?  De  prendre  dans 
chaque  département  un  certain  nombre  d'adjudi- 
cations fûtes  depuis  le  12  nrairial  an  111,  à  diffé- 
rentes époques  et  dans  différentes  parties  du  dé- 
partement. 

On  conçoit  que  cette  première  opération  a  nour 
objet  de  faire  connaître  le  revenu  de  1790,  tel 
quUl  a  été  constaté  par  les  procès-verbaux  d'ex- 
pertise ou  d'adjudication. 

On  conçoit  encore  qu'il  est  nécessaire  de  pren- 
dre plusieurs  adjudications  faites  en  différents 
temps  et  sous  divers  points,  parce  que  c'est  dans 
les  masses  que  s'établit  la  compensation  qui  neu- 
tralise la  diuérence  qui  pourrait  résulter  des  tem ps, 
des  lieux  et  d'une  adjudication  isolée. 

La  seconde  opération  consiste  à  faire  le  total  des 
revenus  que  présentent  ces  diverses  adjudications. 
Le  résultat  de  cette  opération  est  de  constater 
en  définitive  la  valeur  du  revenu  de  1790. 

On  prend  en  troisième  lieu  la  contribution 
foncière  afférente,  en  1825,  à  chacun  des  biens 
compris  dans  les  adjudications. 

On  forme  un  total  de  toutes  ces  contributions, 
et  ce  total  devient  le  dé  viseur  de  la  somme  totale 
du  revenu. 

Par  cette  dernière  opération,  on  trouve  le  rap- 
port exact  entre  le  revenu  de  1790,  et  la  contri- 
bution foncière  de  1825. 

Avec  ces  données,  qui  ne  laissent  rien  au  ha- 
gard, on  arrive  sans  effort  à  la  connaissance  du 
revenu  de  1790,  de  toutes  les  propriétés  confis- 
quées, quoique  ce  revenu  n'ait  pas  été  constaté. 
Supposez  en  effet  que  le  rapport  de  la  contri- 
bution soit  au  revenu  comme  un  esta  sept«  il  est 
évident  qu'il  suffira  de  multiplier  la  contribution 
par  sent  pour  connaître  le  revenu. 
Vouurait-on  ceoendant,  et  malgré  l'évidence, 


, pour  arriver  à  l'égalité 

répartition  de  la  contribution  fondée,  et  j'éta- 
bhrais  le  parallèle  suivant  : 

Au  nom  du  gouvernement,  on  prend  les  baux 
authentiques  passés  depuis  douze  ans  ;  on  fait  un 
total  du  revenu  qu  ils  présentent. 

Dans  mon  système,  je  prends  un  certain  nombre 
d'adjudications,  faites  en  différents  temps,  et  je 
forme  un  total  du  revenu  qu'elles  présentent. 

Au  nom  du  gouvernement,  on  compare  le 
revenu  des  baux  aux  évaluations  de  la  matrice 
des  rôles,  et  on  en  cherche  le  rapport. 

ie  compare  le  revenu  de  1790  a  TimpOt  foncier 
de  1825,  et  j'en  cherche  le  rapport. 

Au  nom  du  gouvernement,  c^est  d'après  ce  rap- 

Sort  bien  constaté  que  l'on  détermine  le  revenu 
es  biens  non  affermés. 

C'est  aussi  d'après  ce  rapport  bien  établi  que  je 
détermine  le  revenu  des  biens  qui  n'a  pas  été 
constaté. 

T.  Lxin. 


le  crois,  Messieurs,  ou'il  est  impossible  de 
trouver  plus  de  ressemblance,  plus  d'analogie 
entre  deux  opérations  :  d'où  il  suit  que  si  le 
système  du  gouvernement  est  bon,  le  mien  l'est 
également. 

11  est  à  remarquer  encore  que  la  disproportion 

3ui  existe  dans  la  contribution  foncière  de  chaque 
épartement,  n'apporte  aucun  changement  dans 
le  résultat  de  l'opération,  parce  que  cette  contri-» 
btttion  ne  sert  qu'à  faire  connaître  le  rapport 
qu'il  y  a  entre  elle  et  le  revenu  de  1790,  et  non 
à  déterminer  Tindemnité.  Ainsi,  soit  qu'un  dépar- 
tement paye  une  contribution  égale  au  quart,  au 
huitième  ou  au  douzième  de  son  revenu,  le  ré- 
sultat est  toujours  le  même. 

On  ne  peut  donc  pas  m'opposer  les  objections, 
justement  réfutées  par  la  commission,  objections 
qui  s'élèvent  avec  force  contre  tout  système 
tendant  à  introduire  comme  base  unique  de  liqui- 
dation, la  répartition  actuelle  de  la  contribution 
foncière. 

Je  le  répète  donc,  Messieurs,  la  combinaison 

3ue  je  propose  ne  participe  en  rien  à  l'inégalité 
e  la  contribution  foncière  dans  les  départe- 
ments. 

Il  est  vrai  que  l'on  peut  m'opposer  les  obstacles 
résultant  de  l'inégalité  de  répartition  qui  existe 
entre  les  communes  et  les  contribuables  d  un  même 
département. 

C'est  pour  cette  raison  qu'au  lieu  d'opérer  à 
l'aide  d'un  seul  article,  j'en  réunis  plusieurs, 
parce  qu'il  est  reconnu  que,  dans  les  masses,  les 
vices  de  répartition  se  neutralisent,  et  que  les 
inégalités  y  deviennent  légères,  qu'elles  sont 
à  peu  près  insensibles. 

Je  conçois  encore  que  l'on  peut  me  dire  et 
avec  raison,  que  mon  système  suppose  la  con- 
naissance de  la  contribution  actuelle  assise  sur 
tous  les  biens  confisqués;  que  cependant  ces 
biens  ayant  été  souvent  vendus  par  parcelles,  et 
ces  parcelles  ayant  été  réunies  a  des  propriétés 
plus  importantes,  et  confondues  avec  elles  aux 
rôles  de  la  contribution,  il  sera  difficile  et  peut- 
être  impossible  de  connaître  leur  quote-part  dans 
cette  contribution. 

J'avoue  que  cette  objection  est  fondée  ;  et  c'est 

Ï^arce  que  je  le  reconnais  que  je  laisse  subsister 
es  deux  bases  :  sans  cette  difficulté,  une  seule 
suffirait  ;  elle  s^appliquerait  à  tous  les  cas. 

Ainsi  donc  toutes  les  fois  que  le  revenu,  valeur 
de  1790,  d'une  portion  de  bien,  ne  pourra  pas 
être  constatée  par  le  moyen  de  la  contribution 
actuelle,  alors  ce  bien  retombe  dans  la  catégorie 
d'exception,  et  l'indemnité  sera  liquidée  sur  le 
prix  de  vente;  et  remarquez  bien,  Messieurs, 
que  je  ne  fais  aucun  tort  à  l'ancien  propriétaire  de 
ce  bien,  je  ne  change  pas  sa  position,  je  le  laisse 
dans  la  catégorie  où  il  se  trouve  placé  par  le 
projet  du  gouvernement. 

(ionclurait-on  que  mon  projet  est  inutile  parce 
qu'il  ne  se  prête  pas  à  toutes  les  circonstances, 

Sarce  qu'il  ne  satisfait  pas  à  tous  les  besoins? 
lais  cette  conséquence  serait  une  erreur.  Faut-il 
renverser  un  bien  possible,  parce  qu'on  ne  peut 
pas  faire  tous  les  biens  désirables  ?  Faut-il  laisser 


liorer  autant  que  possible  une  opération  qui  par 
sa  nature  ne  peut  pas  être  parraite.  Ainsi,  pour 
que  mon  projet  soit  utile,  il  suffit  que  son  exécu- 
tion fasse  entrer  dans  la  catégorie  la  plus  égaler, 
moitié  ou  les  trois  quarts  dts  ventes  qui  se  trou- 
vent cosprises  dans  la  catégorie  la  plus  vicieuse 
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Or,  tel  est  son  résultat  nécessaire  ;  et  je  mets  en 
bit  que  sur  les  370,000  ventes  faites  avant  le  12 

G  rainai  an  III,  300,000  au  moine  pourront  être 
quidées  sur  la  Inse  du  revenu  de  1790. 
H'objectera-t-on  aussi  que  les  biens  ne  sont 
plus  dans  le  même  état  ;  qn'un  bois  est  devenu 
un  champ;  un  étaoe  ud  pré,  qu'un  terrain 
inculte  a  été  rendu  a  ragncaltare,  et  ainsi  de 
suite? 

Tout  cela  est  vrai,  mais  tout  cela  n'est  k  peu 
près  d'aucune  importance,  et  voici  pourquoi: 
Depuis  l'époque  de  la  vente  des  biens  confis- 
qués, les  évaluatiouB,  les  étate  de  section,  les 
matrices  de  rôle,  n'ont  subi  aucun  chanf;ement; 
la  contribution  foncière  a  toujours  été  répartie 
d'après  les  anciens  errements  -,  les  maires  et  les 
réparti  Leurs  n'avaient  pas  et  non  j)3B  encore  le  droit 
d'f  loucher.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les 
cantons  cadastrés.  Mais  le  cadastre  est  utile  à 
mon  système,  parce  qu'au  moins  il  fera  connaître 
toutes  les  parcelles,  et  quant  aux  portions  dont 
il  sera  impossible  de  connaître  le  revenu  de  1790, 
h  cause  des  mélamorphoses  qu'elles  ont  subies, 
alors  elles  rentreot  dans  les  catégories  d'excep- 
tions. 

En  définitive,  il  est  donc  évident  qne  l'objection 
n'est  pas  sérieuse  et  qu'elle  s'évanouit  avec  la  ré- 
flexion. 

Bnfln,  on  pourra  m'objecter  qu'eu  adoptant 
mon  système,  on  s'expose  à  dépasser  la  somme 
fixe  des  30  millions  de  rentes  au  capital  d'an 
milliard. 

J'observe  d^bord  que  cette  objection  suppose 
un  résultat  qui  n'est  pas  probable. 

Bn  effet,  Messieurs,  pour  les  biens  compris 
dans  la  seconde  catégorie,  l'exposé  des  motib  nous 
apprend  que  le  capital  forme  par  la  multiplica- 
tion du  revenu  de  1790,  tel  qu'il  a  pu  être  approxi- 
mativement déterminé,  s  élève  à  environ  660 
millions,  et  que  le  produit  des  adjudications 
réduit  sur  le  tableau  des  départements,  présente 
une  masse  de  605  milions,  d'où  il  ne  résulte 
qu'une  ilifférence  d'environ  S5  millions. 

D'un  autre  câté,  votre  commission  reconnaît 
qne  les  30  millions  de  rentes  ne  seront  pas  entière- 
ment absorbés  par  les  indemnités  réglées  d'après 
les  bases  que  propose  le  projet  de  loi  :  il  y  aura 
donc  un  boni,  et  ce  boni,  dont  la  commission 
fait  un  fonds  de  réserve,  et  qui  augmentera 
néceasâiremeat  par  les  causes  qu'elle  Indique  ; 
ce  boni,  dis-je  ,  me  paraît  plus  que  sufSsant 
pour  donner  à  chacun  des  indemnisés  vingt 
rois  le  revenu  de  1790  .  Il  est  vrai  que  la 
commission  ne  détermine  pas  le  quantum  de 
ce  fonds  de  réserve  ',  mais  par  des  calculs  modé- 
rés, il  est  facile  de  se  convaincre  qu'il  s'élèvera 
au  moins  de  80  à  100  milliono,  et  que  par  cod- 
Béquent  il  sera  plus  que  suffisant  pour  couvrir  la 
différence  de  55  millions  qui  existe  entre  le  capital 
du  revenu  de  1790,  et  le  produit  des  adjuiuca* 
lions. 

résultats  sont 
nt  seulement 
oute  probabi- 
e  produira  un 
leul  inconvé- 
une  réduction 
liquidations. 
i  l'uucriplion 
cinquième  de 
lqaeat,«Ueiie 


système  die  n'est  pas  probable,  tandis  que  dans 
celui  de  la  commission  elle  est  inévitable, 
puisque  le  milliard  n'étant  pas  entièrement 
abdorbé,  il  faudra  nécessairement  en  répartir  1b 
reste. 

Messieurs,  j'ai  propoBé  des  comqÛBBiODS  dépar- 
tementales, et  cependant  je  reconuals  qu'ellea 
ne  sont  pas  nécessaires  dans  ouio  projet,  fùuH|a« 
ne  donnant  rien  à  l'arbitraire,  elles  n'y  auraient 
d'autre  avantage  que  celui  qu'elles  ont  h  W>a 
avis,  dans  tous  les  systèmes.  Je  ne  rejetterai  point 
tout  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet.  Je  me  t>orna  Ji 
ot>server  que  le  pins  grand  nombre  des  énugrés, 
habitant  les  départements,  les  rappellent  de  tois 
leurs  vœux,  et  que,  pour  les  rendre  utiles.  U 
suffirait  de  leur  donner  les  mêmes  attribationt 
que  celles  données  par  le  projet  de  loi  à  la  com- 
mission cenlrale.AIors  les  liquidations  exigeraient 
beaucoup  moins  de  temps  et  de  déplacements, 
surtout  si,  comme  l'a  proposé  notre  honoralua 
collègue  H.  de  Uaquillé,  l'état  des  déducttouB 
propoBâeB  par  la  ministre  des  ûaaacea  leur  iUJit 
adressé. 

A  début  de  commissiona  départementales,  ja 
pense  qa'on  pourrait  les  retaplacer  par  lea  eoi- 
seils  de  préfecture. 

Je  me  résume  eu  peu  de  mots. 

Mon  projet,  comme  celui  du  gouvernement, 
est  d'une  exécution  prompte,  simple  et  hcilfi. 

Il  réduit  les  liquidations  a  une  operatiDn  pare- 
ment matérielle. 

Il  ne  laisse  rien  à  l'arbitraire. 

II  évite  tout  contact  entre  les  anciens  et  les 
nouveaux  propriétaires. 

U  diminue  pour  les  trois  quarts  au  moins  le 
nombre  des  in^aliiés  que  tout  le  monde  aperçoit 
dans  la  liquidation  des  biens  compris  dans  -la 
seconde  catégorie. 

11  améliore,  saos  le  détruire,  le  système  du  goq- 
veroemenL 

il  conserve  les  deux  bases  du  projet  de  loi,  l'une 
comme  générale,  l'autre  comme  ezceptionoelle. 

Enfin  il  tend  à  niveler,  autant  que  possible,  les 
résultats  de  l'indemnité. 

Par  ces  moUfs,  je  persiste  dans  mon  amende- 
ment. 

M.  I«  wwrquls  ëe  La  Cm«w  Messieurs,  tods 
avei  sons  les  yeux  les  deux  articles  que  mou  ho* 
norable  coU^e  H.  Docbeanay  propose  de  siUh 
stituer  à  l'article  2  du  projet  de  loi.  Je  viens  k 
qaelqQ38  légères  modificstloos  près,  appajer  te 
prenuer  de  ces  deux  articles  et  demander  le  rejet 
du  secoDd. 

Après  TOUS  avoir  sacciactement  exposé  mes 
motus,  j'aurai  l'honneur  de  vous  soumettre  l'ar- 
ticle 2  amendé  comme  je  le  cona^. 

De  tons  les  désastres  de  la  Bevolutioa,  le  plus 
grand,  celui  qui  a  laissé  après  lui  les  traces  tes 
plus  profondes,  c'est  la  confiscation. 

U  société  n'est  instituée  que  dans  les  iolMts 
de  la  propriété,  saviolationestdonc  le  plus  grand 


attentat  env«v  l'ordre  social,  etceluiqoi  di 

flus  impérieusemeitt  à  être  répare, 
insi,  en  France,où  les  plaies  delà  SévoUtitHi 


sont  encore  saignantes,  le  remède  le  plqs  prompt 
doit  être  appliqué  à  celles  qui  ont  été  ibitas  |»r 
les  odieoses  lots  de  la  oondscation. 

L'esprit  de  parti  seul  on  la  vauvaise.  t»  pea- 
vent  rehiser  leur  asseaUmQ^  k.  oea  mosores  de 
réparation  et  de  justice,  dmals  Janglwtnyit,iifolar 
mees  par  les  vœux  des  mu  snùs  de  la  morale 
publique,  du  r»iace  et  de  la  mooarebie. 

Nous  sommes  d'an  avisonanime  snrleiDClii- 
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dpe  de  la  loi  qui  nous  est  proposée  :  le  mode 
d'exécution  seul  nous  divise.  Il  s*agit  de  trouver 
des  bases  de  répartition  qui  assurent  à  chaque 
victime  des  confiscations  un  dédommagement 
convenable;  et  c'est-ià,  comme  Va  dit  H.  le  com- 
missaire du  Roi  dans  son  exposé  des  motib,  que 
les  véritables  difficultés  commencent. 

C'est  dansFartide  2  qu'est  renfermée  tout  en- 
tière l'application  du  pnncipe  consacré  parla  loi. 
Hais  les  bases  adoptées  par  le  ministère,  ces  deax 
catégories  fondées  sur  des  dates  ei  non  sur  des 
titres,  ont  été  loin  d'obtenir  l'assentiment  général. 
Nos  bureaux  les  ont  censurées  ;  votre  commission 
a  cherdié  à  les  améliorer  ;  l'examen  d'une  foule 
de  projets,  l'étude  de  tous  les  renseignements  ré- 
cfcunés  ^i  elle  et  fournis  par  le  gouvernement, 
n'ont  point  dissipé  les  craintes.  Des  inégalités 
fréquentes  et  souvent  considérables  naîtront  des 
dispositions  proposées.  Un  meilleur  mode  de  ré- 
partition des  fonds  affectés  à  l'indemnité  n'a  pu 
fournir  les  moyens  de  les  prévenir. 

Un  grand  nombre  d'amendements,  diamétrale- 
ment opposés  entre  eux,  vous  ont  été  présentés 
sur  ce  même  article  2  :  par  les  uns,  l'économie  de 
la  loi  est  totalement  détraite  ;  par  d'autres,  pour 
être  plus  ménagée,  cette  économie  n'est  pas  moins 
compromise.  Telles  sont  malheureusement  les 
suites  de  toutes  les  improvisations  de  l'esprit  hu- 
main ;  car  on  ne  peut  nier  que  des  amendements, 
quelque  bien  qu'on  lésait  réfléchis,  ne  soient  une 
sorte  d'improvisation  à  côté  d'un  projet  de  loi 
dont  le  ministère  a  dû  nécessairement  discuter 
avec  soin  les  dispositions. 

On  vous  a  proposé  de  réduire  à  10,  à  15  mil- 
lions de  rentes  le  montant  de  Findemnité,  et  vous 
avez  fait  justice  de  ces  propositions,  en  recon- 
naissant que  le  crédit  public  et  la  situation  de  nos 
finances  ne  nous  permettent  pas  de  consacrer 
plus  d'un  milliard  à  cet  acte  réparateur,  11  vous  a 
paru  inconvenant  de  diminuer  cette  somme  que 
je  serai  presque  tenté,  avec  plusieurs,  de  croire 
insuffisante.  Cependant  on  doit  applaudir  aux 
vues  de  ceux  qui,  par  un  esprit  de  sagesse  et  de 
prévision,  ont  demandé  que  l'indemnité  fOit  dé- 
finitive et  que,  sous  aucun  prétexte,  on  ne  pût 
procéder  à  rallocation  d'aucune  somme  excédant 
celles  qui  sont  portées  dans  les  articles  de  la  loi. 

filais  adoptera-t-on  les  minutieuses  formalités 
réclamées  par  quelques-uns,  ces  créations  de 
comités  d'équité  dans  chaque  province,  ces  nou- 
velles évaluations  prises  dans  les  contributions 
postérieures  à  1790,  même  dans  celles  présentes, 
pour  servir  de  base  aux  indemnités  particulières, 
avec  recours  à  une  commission  centrale  à  Paris 
ou  au  Conseil  d'Etat  ?  Gomme  le  gouvernement. 
Messieurs,  la  commission  vous  a  peintles  inconvé- 
nients de  tous  ces  modes,  dont  le  moindre  est  de 
retarder  la  marche  des  liouidationst  et  par  con- 
séquent   les  bienfaits  dme  justice  trop  long- 
temps attendne.  Les  bases  adoptées  par  le  gou- 
vernement, à  l'avantage  inappréciable  d'avoir  été 
longtemps  préparées  dans  le  Conseil  d'Etat,  et 
mûrement  examinées  et  discutées  par  votre  com- 
mission, réunissent  celui  plus  ^nd  encore  de 
ne  rien  laisser  à  Tarbitraire,  puisqu'elles  fixent 
dans  la  loi  même,  un  mode  de  liquidation  dont 
on  ne  oonrra  s'écarter,  et  qui»  le  même  pour 
tout  le  monde  préviendra  toutes  les  plaintes  et  les 
récriniinanaaiB.  Ne  cherchons  dont  point  à  déna- 
turer ces  nasee  par  des  innovations  irréfléchies 
et  par  conséquent  imprudentes  ;  nous  manque- 
rions le  but  que  nous  nous  proposons  :  conten- 
tons-nous de  chercher  à  les  améliorer  autant 


qu'elles  en  sont  susceptibleStSanstrop  s'écarter  de 
resprit  qui  les  a  dictées. 

Former  àçs  commissions  de  liquidation  dans 
les  provinces  ne  serait  point  éviter  la  centralisa- 
tion, contre  laquelle  on  a  raison  de  s'élever  dans 
tant  d'autres  circonstances,  mais  qui  est  néces- 
saire ici  :  parce  que,  dans  les  provinces,  il  ne 
)ourra  être  question  que  de  ractif  de  chaque 
brtune  envahie  et  non  du  passif,  dont  tous 
les  documents  sont  déposés  à  la  Trésorerie.  D'ail- 


Au  point  où  nous  en  sommes  de  la  discussion, 
nous  ne  devons  chercher  qu'à  prévenir,  autant 
que  possible,  les  inégalités  que  l'exécution  des 
dispositions  de  rarticle  2  fait  redouter.  Dai»  une 
grande  mesure,  il  y  a  toujours,  quelque  juste  que 
soit  la  loi,  des  intérêts  particuliers  froissés  ;  mais 
l'excuse  du  l^islateur  se  trouve  dans  l'intérêt 
général  satisfait 

M.  de  Martignac,  à  Poccasion  de  l'article  2, 
avoue  que  parmi  les  confisqués  qui  se  trouvent 
dans  la  seconde  catégorie,  une  certain  nombre 
peuvent  présenter  des  procès- verbaux  où  le  re- 
venu de  1790  est  évalué.  Or,  puisque  vingt  fois  le 
revenu  de  1790  est  accordé  en  capital  pour  l'in- 
demnité de  la  première  catégorie,  pourquoi  ne  pas 
rejeter  dans  cette  catégorie  tous  ceux  qui  sont 
dans  la  position  de  justifier,  par.  des  actes  sem* 
blables,  qu'ils  ont  les  mêmes  droits  t  II  ne  reste- 
rait plus  dans  la  seconde  que  les  propriétaires 
dépouillés  dont  les  procès-verbaux  de  ventes 
n'enonceraient(iuedesimpIesévaluations,*etalprs, 
en  formant  un  fonds  de  réserve,  ou  en  adoptant 
l'amendement  de  la  commission  pour  parer  aux 
inégalités,  ces  derniers  auraient  d'autant  plus  dW 

Eoir  d'être  justement  indemnisés,  que  leur  nom- 
re  serait  extrêmement  réduit,  et  que  toutes  les 
sommes  restées  sans  emploi  Leur  seraient  entière- 
ment consacrées. 

Inscrit  le  seizième  en  faveur  de  la  loi  d'indem- 
nité, la  clôture  de  la  discussion  générale  nf  a  seule 
empêché  de  prononcer  un  ctiscours  où  je  déve- 
loppais cette  opinion  que  vous  y  rètrouveres  lors- 
qu'il vous  sera  distribué  imprimé. 
En  résumé.  Messieurs,  je  ne  viens  pas  vous 

S  reposer  de  changer  entièrement  l'article  2.  Im 
eux  catégories  quil  présente  seront  conservées; 
mais  tous  les  droits  seront  respectés,  et  ceux 

3 ni  ne  recevront  point  une  indemnité  au  capital 
e  vingt  fois  le  revenu  de  1790,  ne  pourront  en 
accuser  que  les  combinaisons  perfides  oes  lois  dont 
la  confiscation  a  été  l'objet',  et  une  espérance  coi^ 
solante  allégera,  dés  le  premier  moment,  leur  po- 
sition. 

Voici  comment  serait  conçu  l'article  2»  si  vooi 
daignez  adopter  le  sous-amendement  que  je  pro- 
pose : 

•  Art.  2.  Pour  les  biens-fonds  vendus  en  exéci»* 
tion  des  lois  de  confiscation,  quelles  que  soient 
la  date  de  ces  loiset  l*époque  de  la  vente  dont  les 
procès- verbaux  d'expertise  ou  d'adjudicalion  con- 
stateraient ou  énonceraient  le  revenu  de  1790,1'!»- 
demnité  consistera  en  une  inscription  de  rente 
3  0/0  dont  le  capital  sera  égal  à  vingt  fois  le  reve- 
nu de  1790. 

c  Pour  les  biens-fonds  dont  les  procès- verbjsnx 
de  ventes  ne  contiendraient  qu'une  dlm|de  esti- 
mation préalable,  l'indemnité  se  composera,,  etc.  » 
(Le  reste  comipe  au  projet  de  loi^  avea  1  amenda* 
ment  de  la  commission.) 

H.  Wljém  ée  If^avlllc  Le  gouvernement  a 
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fait  coDnaltre  plusieurs  fois  qu'il  était  prêt  à  ap- 
puyer cet  ameodemeut,  qui  tend  au  même  but 
que  le  projet  de  loi.  Si  vous  rejetiez,  Messieurs, 
tous  les  amendements  qui  se  rattachent  à  l'article  2, 
on  pourrait  eu  conclure  qu'ils  vous  ont  paru  sans 
objet,  et  qu'il  n'y  a  de  bon,  de  parfait,  que  le  tra- 
vail de  la  commission.  Je  rends  justiceà  la  commis- 
sibn  aux  lumières,  au  caractère  de  chacun  de  ses 
membres;  mais  je  ne  puis  partager  cette  opinion. 
J'aperçois  dans  Tarticlez  une  source  d'inégali- 
tés, dlnjustices,  et  surtout  de  plaintes.  Les  plaintes, 
bien  ou  mal  fondées,  sont,  il  est  vrai,  cnez  nous 
comme  chez  nos  yoisios,  à  Tordre  du  jour  :  on 
doit  peu  s'en  occuper.  Souffrez  que  je  rappelle 
ici  la  marche  tracée  par  un  grand  homme.  «  On 
ne  saurait  êter,  dit-il,  au  public  la  liberté  de  par- 
ler; il  se  rest  arrogée  dans  tous  les  temps,  en 
France  plus  qu'ailleurs.  Le  seul,  le  vrai  moyen, 
c'est  de  ne  lui  donner  que  des  occasions  d  ap- 

Srouver  et  de  louer.  «Ces  paroles  sont  de  LouisXlV. 
e  donnons  en  effet  au  public  que  des  occasions 
d^^pprouver  et  de  louer.  Pour  cela,  mettons  de 
côté  nos  intérêts  personnels;  ne  cherchons,  ne 
voyons  que  le  vrai  ;  éclairons  l'opinion,  ou  cédons 
à  1  opinion  si  elle  voit  bien. 

Allons  au  fait.  Messieurs,  deux  catégories  exis- 
tent dans  le  projet  de  la  commission.  Si  nous  inter- 
rogeons les  victimes  delà  confiscation  :  L'un  nous 
répond:  je  suis  du  nombre  des  heureux;  je  me 
trouve  dans  la  première  catégorie.  L'autre  :  je  suis 
parmi  les  maltraités  ;  je  me  trouve  dans  la  seconde, 
il  est  donc  permis.  Messieurs,  d'en  conclure  quîl 
existe  une  bonne  et  une  mauvaise  catégorie. 

Ce  ne  serait,  ce  me  semble,  nullement  atteindre 
le  but  moral  et  politique  de  la  loi,  que  de  laisser 
subsister  de  semblables  inégalités.  Je  sais  que 
quelque  mode  que  vous  adoptiez,  il  en  existera 
toujours;  mais  nous  devons  du  moins  tendre  à 
les  diminuer  le  plus  possible. 

On  nous  a  dit  a  cette  tribune  que  les  inégalités 
de  département  à  département  étaient  aussi  fâ- 
cheuses que  les  inégalités  d'Individus  à  individus  : 
c'est,  Messieurs,  une  grave  erreur.  Quand  on  fait 
de  la  politique,  c'est  avec  l'histoire  et  non  avec 
le  roman  qull  faut  la  faire.  Il  faut  voir  les  hommes 
tels  qu'il  sont  et  non  pas  tels  qu'ils  devraient  être. 
Sùns  doute  il  semble  qu'on  aoive  être  toujours 
disposé  à  applaudir  à  la  bonne  fortune  de  son  voi- 
•sin  :  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  On  se  résigne  à 
un  malheur  commun, et  on  s'irrite  de  Texception  ; 
l'exception  irrite  d'autant  plus  qu'elle  se  rapproche 
davantage  des  affections,  des  pensées,  des  passions 
de  tons  les  jours.  L'horizon  de  tous  les  jours, 
c'est  la  famille,  c'est  l'arrondissement. 
*  On  nous  répète  sans  cesse  que  la  répartition  de 
l'impôt  est  mauvaise.  Je  crois  que  l'habitant  des 
Bouches-du-Rhône  s'occupe  peu  de  savoir  si  l'ha- 
bitant du  Pas-de-Calais  est  moins  chargé  que  lui. 
Mais  l'habitant  du  Pas-de-Calais  et  l'habitant  des 
Boucbes-du-Rhêne,  en  un  mot  tout  citoyen  français 
verrait  avec  peine,  dans  son  canton,  dans  sa  com- 
mune, son  voisin  mieux  partagé  que  lui  :  il  s'en 
irriterait,  et  ce  serait  un  objet  de  continuelles  ré- 
clamations. Eh  bien  I  ce  qui  existe  par  rapport  à 
l'impôt,  doit  exister  aussi  par  rapport  à  Tindem- 
Tiité.  S*il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait  des 
Inégalités,  que  ces  inégalités  existent  de  départe- 
ment à  département,  et  non  d'individu  à  individu, 
de  voisin  à  voisin. 

'  le  ne  partage  nullement  l'opinfon  de  ceux  qui 
ont  dit  qu'il  serait  bien  difficile  de  former  des 
commissions  départementales.  J'avoue  que  je 
demeure  convaincu  qu*il  existe  en  France  une 
Classe  lrës«nombreu8e  d'hommes  indépendants, 


d'hommes  intègres  qui  accepteraient  avec  empres- 
sement l'honneur  de  rendre  un  grand  service  à 
leur  pays.  Qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  ces 
hommes  seront  sous  l'influence  de  la  famille  ou 
de  Tamitié  :  Messieurs,  ils  seront  sous  l'influence 
de  la  justice,  et  il  faut  le  dire  ici,  sous  l'influence 
de  l'amour-propre.  Personne  ne  veut  être  pris 
pour  dupe;  etl^ricuit^r  qu'on  appellera  pour 
prononcer  sur  la  valeur  d'une  propriété,  ne  voudra 
pas  qu'on  puisse  le  taxer  d'ignorance,  et  il  pro- 
noncera en  toute  justice  et  équité. 

D'ailleurs,  une  observation  doit  nous  frapper: 
s'il  existait,  dans  un  arrondissement,  de  la  part 
des  habitants,  une  estimation  surévaluée,  ne  pour- 
rait-on pas  un  jour  la  leur  opposer  pour  établir  la 
répartition  de  l'impôt?  Ne  pourrait-on  pas  leur 
dire  :  A  telle  date  vous  avez  estimé  ces  terres  k 
telle  valeur;  vous  devez  donc  supporter  l'impôt 
en  proportion  de  cette  estimation.  Ainsi  vous 
voyez  que  l'intérêt  seul  serait  une  garantie  suffi- 
sante de  la  bonne  conduite  de  ceux  qui  seraient 
appelés  à  faire  l'estimation.  Mais  enfin,  ne  voulant 
pas  nuire  à  la  cause  que  [e  défends,  je  me  borne 
a  appuyer  fortement  la  première  partie  deTamen- 
dement  de  M.  Duchesnay. 

M.  Duchesnay  vous  dit  :  Il  existe  deux  caté- 
gories, la  seconde  est  la  mauvaise.  Eh  l)ien,  je 
vous  demande  que  ceux  qui  se  trouvent  dans  cette 
seconde  catégorie  puissent  jouir  de  la  faculté  de 
constater  par  des  documents  authentiques  qu'ils 
peuvent  être  inscrits  dans  la  première. 

Que  répond-on  à  cet  argument?  On  dit  que  ces 
documents  authentiques  n'existent  pas.  Je  pense 
au  contraire  qu'il  existé  dans  toutes  les  communes 
des  bauxydes  contrats  de  ventes,  des  partages,  des 
opérations  cadastrales,  des  mercuriales,  en  un 
mot  tout  ce  qui  a  servi  à  établir  le  revenu  de  1790. 

Je  vais  plus  loin  ;  je  ne  sais  pas  comment  le  bon 
sens  de  nos  villageois  pourra  s'expliquer  les  diffi- 
cultés qui  naissent  chaque  jour  dans  cette  assem- 
blée, pour  constater  le  revenu  des  biens,  quand 
la  même  chose  se  passe  tout  naturellement  sous 
leurs  yeux  par  rapport  à  la  propriété  d'un  père  de 
famille.  Un  père  de  famille  a  fait  valoir  son  do- 
maine pendant  trente  ans  :  il  n'y  avait  pas  de 
baux.  A  sa  mort  ce  domaine  est  divisé  entre  les 
héritiers.  Il  faut  que  chacun  reçoive  la  valeur  de 
sa  part.  Cette  opération  ne  demande  pas  des  an- 
nées ;  il  ne  faut  que  peu  de  temps  pour  arriver  à  un 
résultat  qui  termine  l'arrangement  de  la  famille. 

Mais  me  dira-t-on,  tous  les  documents  dont  vous 
parlez  n'existent  pas.  Eh  bien.  Messieurs,  slls 
n'existent  pas,  les  choses  resteront  dans  l'état  où 
le  sort  les  a  placés,  et  on  n'aura  paô  du  moins  à 
vous  accuser  de  rigueur  et  d'imprévoyance.  Ac- 
cordez à  tous  ceux  qui  pourront  constater  de  la 
manière  la  plus  authentique  la  valeur  du  revenu 
de  1790,  de  pouvoir  se  faire  inscrire  dans  la  pre- 
mière catégorie,  gui  est,  dit-on,  la  meilleure,  vous 
aurez  par  la  concilié  beaucoup  d'intérêts;  et  si  des 
émigrés  ne  peuvent  arrivera  faire  cette  preuve,  ils 
auront  du  moins  la  consolation  de  voir  qu'on  a 
fait  pour  eux  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire. 

Je  demande  que  la  Chambre  prononce  d'abord 
sur  cette  question,  sauf  à  examiner  ensuite  si  les 
droits  que  chaque  intéressé  aura  à  faire  valoir 
seront  discutés  par  une  commission  départemen- 
tale ou  par  une  commission  formée  à  Paris.  Pour 
mon  compte,  Messieurs,  je  déclare  que  jamais  je 
ne  croirai  que  des  hommes  qui  n'auront  aucune 
connaissance  des  individus,  des  intérêts,  des  fa- 
milles, des  localités,  pourront  en  conscience  pro- 
noncer avec  autant  de  justice  que  des  hommes 
appelés  sur  les  lieux,  entourés  de  tootes  les  lu- 
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mières  propres  à  éclairer  leur  religion.  Mais  eaUn, 
je  le  répète,  pour  ne  pas  nuire  à  la  cause  que  je 
défends,  je  demande  qu'on  se  borne  d'abord  à 
mettre  aux  voix  la  question  de  savoir  si  les  per- 
sonnes qui  font  partie  de  la  seconde  catégorie 
auront  ou  non  la  faculté  de  se  faire  Inscrire  dans 
la  première,  en  prouvant  de  la  manière  la  plus 
authentique  le  revenu  de  1790. 

M.  de  Martignae,  commissaire  du  Roi.  La 
Cbambre  s'occupe  maintenant  de  Tamendement 
de  M.  Duchesnay»  je  bornerai  mes  observations  à 
cet  amendement. 

La  première  partie  de  l'amendement  rentre  par- 
faitement dans  l'esprit  dans  lequel  a  été  conçu  le 
projet  de  loi.  M.  Duchesnay  veut  prendre  pour 
base  principale,  essentielle,  le  revenu  de  1790, 

gartout  où  il  sera  régulièrement  uossible  de  Téta^ 
lir.  Bh.  bien  l  c'est  précisément  dans  ce  sens  que 
nous  avons  voulu  opérer;  et  ce  sont  les  difficultés 
que  nous  avons  rencontrées  qui  nous  ont  amenés 
a  la  nécessité  de  former  une  seconde  catégorie. 
En  effet,  lorsque  les  premières  instructions  ont 
été  données  au  directeur  de  Tenregistrement  et 
des  domaines  dans  les  divers  départements,  il  leur 
a  été  clairement  expliqué  qu'ils  devaient,  avant 
toutes  choses,  faire  connaître  le  revenu  de  1790, 
pour  toutes  les  parcelles  de  biens  vendus  dans  le 
département  dont  l'administration,  sur  ce  point, 
leur  était  confiée*  Les  instructions  portaient  ces 
énonciations  :  c  Le  revenu  de  1790  des  biens 
vendus  sera  établi  tel  qu'il  a  été  ^xé,  soit  par  les 
procès-verbaux  d'expertise  préalable  aux  ventes, 
soit  par  les  procès-verbaux  d'adjudication.  A  dé- 
faut d*énonciation  du  revenu  de  1790  dans  ces 
actes,  ce  revenu  sera  réglé  d'après  les  baux  exis- 
tants à  cette  époque;  et  à  défaut  de  ces  baux, par 
la  contribution  foncière  de  1793,  en  prenant  quatre 
fois  le  montant  de  cette  contribution,  ainsi  qu'il  a 
été  prescrit  par  la  loi  du  5  messidor  an  V  ;  à  défaut 
d'autres  documents,  d'après  les  connaissances  que 
ces  préposés  se  seront  procurées  auprès,  soit  aes 
cultivateurs,  soit  des  propriétaires,  soit  de  tous 
autres,  du  prix,  en  1790,  de  Tarpent  de  terre  dans 
la  commune  de  la  situation  des  biens.  » 

Vous  voyez,  d'après  ces  instructions,  les  pré- 
cautions qui  avaient  été  prises,  et  que  la  plus 
grande  latitude  avait  été  non-seulement  laissée, 
mais  prescrite  aux  recherches  des  directeurs  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  pour  parvenir 
à  l'évaluation  du  revenu  de  1790;  et  aucun  des 
amendements  qui  vous  ont  été  proposés  sur  ce 
point  n'indique  autant  de  précautions. 

Que  s'est-n  passé?  Déjà  nous  l'avons  dit  dans 
l'exposé  des  motifs,  et  nous  l'avons  répété  lorsque 
nous  avons  été  appelés  à  vous  donner  des  expli- 
cations. Différentes  ventes  avaient  eu  lieu,  ennom^ 
bre  très-considéraJ[)le  avant  la  loi  du  12  prairial 
an  m  :  les  autres,  en  vertu  de  cette  loi.  La  loi  du 
12  prairial  an  111  prescrivit  l'indication  du  revenu 
de  1790,  dans  les  procès-verbaux  de  ventes.  De 
toutes  ces  ventes  faites  en  exécution  de  cette  loi. 
les  directeurs  de  l'enregistrement  dans  les  divers 
départements,  se  sont  conformés  à  la  lettre  de 
llnstruction,  et  ils  ont  fourni  des  renseignements 
positifs,  d'après  lesquels  a  été  établi  la  première 
catégorie.  Quant  à  la  seconde,  on  comprendra  ai- 
sément que  les  renseignements  ont  été  divers, 
sufQaaols  ou  insuffisants,  suivant  les  localités,  et 
suivant  la  nature  des  exploitations.  Ainsi,  dans 
les  pays  de  grande  culture,  les  directeurs  n'ont 
eu  aucunes  difficultés  à  fournir  des  renseigne- 
ments pour  la  première  catégorie;  mais,  dans  les 
pays  de  petite  culture,  dans  lesquels,  il  n'y  a  plus 


de  baux,  les  éléments  leur  manquaient,  et  ils  ont 
voulu  alors  recourir  à  la  contribution  de  1793. 
Mais  leur  correspondance  atteste  que  dans  la  plu- 
part de  ces  départements  les  réles  ne  se  retrou- 
vent plus.  Enfin,  ils  ont  successivement  eu  re- 
cours au  dernier  moyen,  à  cette  notoriété  publi- 
que qu'on  nous  présente  sans  cesse  comme  un 
moyen  facile  et  sûr  d'arriver  à  la  connaissance 
d'une  vérité  positive,  ils  nous  ont  déclaré  que  ces 
renseignements  leur  avaient  paru  insuifisants 

Sour  servir  de  base  à  une  opération  comme  celle 
ont  nous  nous  occupons.  Les  éléments. de  cette 
correspondance  ont  été  mis  sous  les  yeux  de  la 
commission,  qui  a  pu  juger  des  difficultés. 

C'est  dans  cette  position  des  choses  que  le  gou- 
vernement a  eu  à  prendre  un  parti  sur  la  mesure 
qu'il  convenait  le  mieux  d'adopter;  il  voulut, 
comme  le  veut  M.  Ducbesnay,  et  comme  le  veu- 
lent tous  les  esprits  justes  et  sensés,  prendre  pour 
base  le  revenu  de  1790,  multiplié  par  vinst;  mais 
il  a  pensé  qu'il  ne  fallait  le  prendre  que  la  où  il  se 
trouvait  régulièrement  établi;  dans  les  ventes 
faites  en  vertu  de  la  loi  du  12  prairial  an  111,  ce 

3ui  existe  pour  plus  de  la  moitié  de  la  totalité 
es  ventes  faites;  et  il  en  a  formé  la  catégorie 
principale;  il  l'a  si  bien  regardée  comme  la  prin- 
cipale, qu'il  l'a  établie  la  première,  quoique  d'a- 
près l'ordre  des  temps  elle  ne  dût  être  que  la  se- 
conde, ne  considérant  celle-ci  que  comme  une 
exception  à  la  première. 

A  quoi  faudrait-il  réduire  cette  seconde  catégo- 
rie? Il  est  vrai  qu'il  existe  des  procès-verbâux 
faits  antérieurement  à  l'exécution  de  la  loi  du 
12  prairial  an  111,  dans  lesquels  se  trouve  l'énu- 
mération  du  revenu  de  1790;  mais  il  y  a  des  dé- 
partements où  cette  formalité  n'a  pas  été  rem- 
plie, et  où  par  conséauentdes  données  suffisantes 
manquent  pour  révaluation  du  revenu  de  1790. 
On  pourrait  grossir  la  première  catégorie  de  tous 
ceux  dont  le  revenu  se  serait  trouvé  indiqué,  soit 
dans  les  baux  de  1790,  soit  dans  les  procès-ver- 
baux d'adjudication;  mais  on  a  pensé  qu'en  di- 


gnez  de  rexistence  ae  ces  deux  catégories 
que  leur  limite  est  tracée  par  une  loi  positive, 
comment  ne  trouverez-vous  pas  une  injustice 
plus  forte  encore  dans  l'adoption  d'un  mode  qui 
ne  présente  pas  de  limite  ? 

C^est  la  position  respective  des  individus  que 
vous  devez  prendre  pour  unique  règle.  U  ne  serait 
pas  juste  de  punir  des  individus  de  s'être  trouvés 
dans  un  pays  de  petite  culture  ou  dans  un  dé- 
partement dont  les  administrateurs  ont  négligé 
d'indiquer  en  1793  le  revenu  de  1790. 

Voila  ce  que  nous  n'avons  pas  cru  moral.  Voilà 
pourquoi  nous  avons  préfère  que  la  loi  fit  la  di- 
vision des  catégories  plutôt  que  de  la  faire  nous- 
mêmes;  nous  avons  préféré  que  chaque  catégorie 
embrassât  le  royaume  tout  entier  plutôt  que  d'é- 
tablir des  subdivisions  entre  les  portions  du 
royaume  et  entre  les  individus;  car,  dans  ce  cas, 
l'injustice  serait  d'autant  plus  évidente,  qu'on 
verrait  les  individus  traités  d'une  manière  diffé- 
rente les  uns  des  autres. 

Voilà  des  raisons  qui  nous  paraissent  décisives; 
nous  espérons  qu'elles  vous  détermineront  à  re- 
pousser l'amendement  de  M.  Ducbesnay,  qui, 
nous  devons  le  dire,  est  de  tous  ceux  qui  vous 
ont  été  soumis,  celui  qui  rentre  le  plus  naturelle- 
ment dans  l'esprit  du  projet  de  loi. 

Vous  avez,  Messieurs,  à  choisir  entre  ces  deux 
modes»  ou  de  l'inégalité  répartie  sur  un  plus 
grand  nombre .  d'individuB,  et  par  cela  même 
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moins  sensible  indiYiduellement,  on  de  Tmégalité 
qui  retombera  sur  telle  ou  telle  portion  du 
royaume,  sur  tels  ou  tels  individus.  Sans  doute, 
quelque  soit  votre  choix,  vous  ne  vous  détermi- 
nerez que  par  des  motifs  de  justice  ;  mais,  nous 
le  déclarons,  nous  aimons  mieux  la  Justice  dis- 
tri  butive  qa*une  justice  partielle.  (Mouvement 
éfadhéiion^ 

M.  le  Président  annonce  que.  sur  Tamende- 
ment  de  M.  Duchesnay,  M.  de  Kersariou  a  pré- 
senté un  sous-amendement  auquel  u.de  La  Boès- 
sière  s*e0t  répni,  et  dont  il  donne  lecture  en  ces 
termes  : 

c  Pour  les  bie]i&-fonds  vendus  en  exécution  des 
lois  qui  ordoQuaient  la  recherche  et  Tindication 
préalable  dp  revenu  de  1790,  ou  du  revenu 
valeur  de  1790,  l'indemnité  consistera  en  une 
inscription  de  rente,  3  0/0,  sur  le  grand-livrç  de  la 
dette  publiqpe,  dont  le  capital  sera  égal  à  vingt 
fois  le  revenu  de  1790,  tel  qu'il  se  trouvera  due- 
ment  constaté  :  1*  par  des  baux  authentiques  ou 
ay^ut  une  d^te  certaine,  les  uns  et  les  autres  an- 
térieurs à  1790:  2»  par  les  registres  des  admi- 
nistrations publiques,  par  ceux  de  l'adminis- 
tration des  oomaines  et  par  les  pièces  et  docu- 
ments qui  ont  servi  de  base  à  Tassiette  de  la 
contribution  de  1790. 

<  Ces  justifications  seront  faites  dans  six  mois, 

I»our  tout  délai,  après  la  publication  de  la  présente 
01,  et  à  défaut  de  ces  justifications,  le  capital  de 
l'indemnité  sera  égal  a  vingt  fois  le  revenu  tel 

2u*il  aurait  été  constaté  par  les  procès-verbaux 
'expertise  ou  d'adjudication, 
t  Pour  les  biens-fonds  dont  la  vente  a  été  faite 
en  vertu  de  lois  antérieures  au  12  prairial  an  111, 
qui  ne  prescrivaient  qu'une  simple  estimation 
préalable,  l'indemnité  se  composera  d'une  inscrip- 
tion de  rente,  3  0/0,  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique,  égale  à  vingt  fois  le  revenu  de 
1790,  tel  quil  sera  constaté  suivant  les  bases  ci- 
dessus  déterminées  et  dans  le  même  délai. 

<  A  défaut  de  ces  bases,  l'indemnité  sera  égale 
au  prix  de  vente  réduit  en  numéraire  au  jour  du 
ratfjudication,  d'après  le  tableau  de  dépréciation 
des  assiffuats,  dressé  en  exécution  de  la  loi  de 
5  messidor  an  111,  dans  le  département  où  était 
située  la  propriété  vendue. 

c  Les  préfets  statueront  en  conseil  de  préfecture, 
après  avoir  entendu  les  ayants-droit  et  le  direc- 
teur des  domaines,  sur  revaluation  des  revenus 
et  l'authenticité  des  baux. 

«  Quel  que  soit  le  mode  de  liquidation  adopté 
conformément  aux  règles  ci-dessus,  tous  les 
ayants-droit  seront  réputés  avoir  été  provisoire- 
ment liquidés  à  raison  de  vingt  fois  le  revenu 
de  1790. 

c  Lorsque  le  résultat  des  liquidations  aura  été 
connu,  si  les  30  millions  de  rentes  affectés  à  lln- 
demnité  sont  insuffisants  pour  acquitter  l'indem- 
nité d'après  ces  bases  où  u  resterait  des  sommes, 
libres,  i(  sera  statué  par  une  loi,  avant  la  déli- 
vrance des  trois  derniers  cinquièmes  des  inscrip- 
tions de  rentes,  sur  Fallivrement  nui  devra  être 
établi  entre  tous  les  ayants-droit  a  l'indemnité, 
ainsi  que  sur  le  montant  et  l'emploi  d'un  fonds 
de  réserve,  si  ce  fonds  est  alors  jugé  nécessaire.  » 

M.  Ke^nl.  Messieurs,  je  viens  appuyer  l'a- 
mendement de  M.  Duchesnay,  parce  qu'il  tend  à 
faire  deui^  oho^s  Qxes,  lès  seules  mvariables, 
pour  les  àmèUûrer. 

La  solution  de  I9  qu€»|tj[ou  qui  nous  occupe,  est 
aussi  simple  dans  son  ob|et  qu  eue  devient  ensuite 


compliquée  dans  les  détadls  de  son  exécution.  La 
qualité  de  l'indemnité  étant  déterminée,  il  s'agit 
moins  de  s'assurer  de  la  valeur  intégrale  des  biens 
confisqués,  que  de  trouver  les  rapports  de  pro- 
portion que  ces  valeurs  ont  entre  elles,  afin  d'ar- 
river, par  ce  moyen,  à  une  réoartition  de  l'indem- 
nité, indiquer  des  bases  nxes,  connues,  pour 
qu'elles  soient  à  l'abri  de  l'arbitraire  et  invaria- 
bles ;  qui  en  outre  aient  des  rapports  de  propor- 
tion entre  elles,  faciles  à  saisir,  à  comparer,  a  en 
recevoir  l'application,  est  le  but  de  nos  désirs  et 
doit  être  celui  de  nos  recherches. 

On  a  demandé  à  quelle  époque  il  convenait  de 
rapporter  cette  évaluation  :  si  c'était  au  revenu 
de  1790,  ou  à  l'impôt  de  1825.  Cette  question  con- 
duirait naturellement  h  examiner  le  caractère  de 
la  possession  de  droit;  si  ce  droit  remonte  à  1792, 
à  18i4|  à  1825,  ou  s'il  datera  seulement  de  Féi 
poque  où  l'indemnité  aura  été  payée.  SI  un  gou- 
vemement  quelconque  a  le  droit,  par  le  seul 
pouvoir  de  la  force^  de  vous  dépouiller  de  ce  que 
vous  possédez  légitimement,  sans  vous  eu  payer 
la  valeur  :  question  grave,  sans  doute,  qu'il  serait 
inutile  de  discuter  ici,  puisqu'il  s*agit  moins  d'ap- 
pliquer une  indemnité  équivalente,  aux  biens  con- 
nsqués,  que  de  répartir  une  somme  donnée,  sur 
une  quotité  de  pertes  plus  considérables. 

Passons  donc  aux  modes  de  répartition  qui  ont 
été  proposés,  qu'on  peut  réduire  à  3/4  quant  au 
fonds,  quoique  différents  par  les  moyens  d'exé- 
cution. 

Celui  du  projet  de  loi,  celui  par  jury  d'équité  ou 
commission  départementale,  et  celui  de  la  contri- 
bution foncière  on  revenu  imposable. 

Le  mode  adopté  par  l'article  2  du  projet,  était 
la  conséquence  de  la  disposition  de  1  article  1**  : 
cet  article  l*'  ne  déterminait  pas  la  quotité  de 
l'indemnité:  il  fallait  bien  poser  des  bases  sur 
lesquelles  elle  serait  fixée,  et  l'on  s'était  arrêté  à 
celles  qui  s'accordaient  avec  nos  moyens  d'y  sa- 
tisfaire, et  qui  de  plus,  du  moins  quant  à  la 
forme,  rendaient  l'hommage  dû  au  principe  de  la 
propriété,  il  avait  de  plus  l'avantage  de  ne  rien 
livrer  à  iWbitraire  par  sa  simplicité  et  la  facilité 
de  son  application;  mais  vicieux  quant  au  fond,  par 
l'extrême  disproportion  des  bases  d'évaluation  et 


des  trois  qui  s'éloigne  le  plus  du  but  que  nous 
voulons  atteindre. 

La  manière  dont  il  est  présenté,  est  v^itable* 
ment  propre  à  entraîner  ceux  qui  ne  l'ont  pas  ap- 
profondi, il  présentedes  bases  fixes  et  réelles,  quant 
a  la  forme;  mais  quant  au  fond,  elles  ne  sont  ni 
justes,  ni  véritables  :  elles  n'obtiennent  aux  biens 
auxquels  elles  sont  appliquées  ni  une  vateor  in- 
tégrale, ni  une  valeur  proportionnelle;  elle  ne 
fournit  pas  même  Je  moyen  d'acquérir  cette  con- 
naissance positive  ou  relative,  et  offre  des  dispa- 
rités énormes  dans  Pensemble  des  deux  catégories, 
comme  dans  le  détail  de  chacune  d'elles,  et  nous 
devons,  par  ce  motif,  le  regarder  comme  trop  vi- 
cieux pour  y  donner  notre  assentiment. 

Les  évaluations  par  jury  d*équité,  quoique  pou- 
vant être  justes  par  les  vues  et  le  principe  de  leur 
établissement,  sont  comme  impraticables  dans  le 
détail  de  leur  exécution,  à  moins  qu'on  ne  prenne 

gour  les  opérer  ses  bases  déterminées  et  invaria- 
les  comme  celles  du  revenu  imposable;  mtia  si 
vous  admette2  à  la  fiûre  établir  par  baux  à  fsrmea, 
par  expertises  on  aeteii  de  notoriété,  voua  ue 
pourries  sauver  Topérattou  de  Ilnfloence  des  lo- 
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édités;  et,  qaelles  connaissances  et  intégrité  que 
l'on  suppose  aux  membres  de  cette  commission, 
il  lenr  serait  yéritablement  impossible  de  discer- 
nef  dans  la  production  de  cette  multitude  de 
pièces,  ridentité  même  des  propriétés,  par  la  dé- 
signation souvent  incomplète  des  contenances  et 
des  con fronts.  le  ne  pense  donc  pas  non  plus 
qu*il  convienne  d*adopter  ce  mode  de  répartition. 

Reste  à  examiner  le  troisième  mode  de  répar- 
tition, qui  consisterait  à  prendre  pour  base  uni- 
forme le  revenu  imposable,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  la  contribution  foncière. 

Ce  mode  est,  ce  me  semble,  celui  qui  vous  donne 
le  plus  de  Dacilité  pour  arriver  è  cette  égalité  pro- 
portionnelle de  répartition,  qui  laisse  en  outre  le 
moins  d'accès  à  l*arbitraire,  puisque  les  bases 
sont  uniformes,  déterminées,  invariables,  et  dont 
Pappllcation  est  aussi  simple  que  possible. 

On  ne  peut  discontenir  que,  depuis  des  siècles, 
on  n'ait  tenté  tous  les  moyens  pour  obtenir  le 
rappel  à  cette  éealité  proportionnelle  si  désirable 
dans  la  répartition  de  l'impôt;  les  réclamations 
d'individu  à  individu,  de  commune  à  commune, 
de  département  à  département,  ont  fait  du  moins 
disparaître  une  partie  des  inégalités,  et  si  Ton 
n'est  pas  parvenu  à  les  fondre  entièrement,  c'est 
qu'il  est  impossible,  dans  ces  sortes  d'opérations, 
a*obtenir  plus  d'exactitude;  il  faut  donc  convenir 
que  si  les  recherches  foites  depuis  des  siècles 
n'ont  pu  résoudre  ce  problème  d'une  manière  plus 
satisfaisante,  ce  ne  serait  pas  par  des  mesures 
précipitées  qu'on  y  parviendrait,  et  les  bases  que 
nous  désirons  tous  d'obtenir  pour  la  répartition 
qui  nous  occupe,  ont  tant  de  rapport  avec  celles 

Sii  servent  à  répartir  l'impôt,  que  nous  ne  pou^ 
ons  mieux  faire  que  de  radopter. 
Quant  à  l'exécution  ou  l'application  de  détail  elle 
exige  un  certain  travail:  mais  il  est  purement 
matériel  et  laisse  peu  à  l'arbitraire  :  les  propriétés 
bâties  ont  éprouvé  des  changements  :  ces  chan- 

gements  ont  été  moins  notables  pour  les  autres 
iens-fonds,  mais  il  est  facile  de^  les  constater 
par  les  états  de  sections,  les  matrices  de  rôles, 
les  états  de  mutations,  qui  dans  le  plus  grand 
nombre  des  coniËiuoes  existent  depuis  1790  ;  les 
biens  y  sont  désignés,  par  nature,  par  contenance, 
par  confronta.  G^  même  distinction  est  soigneu- 
sement consignée  à  chaque  mutation  en  faveur 
de  celui  que  prend  un  article  de  propriété;  on 
une  partie,  comme  sur  celui  qui  la  perd.  On  peut 
reconnaître  ainsi,  de  quelles  parties  proviennent 
l'agglomération  ou  réunion  d*articles  en  un  seul, 
et  en  le  recomposant,  on  peut  de  même  retrouver 
exactement  les  parcelles  qui  ont  été  distraites 
d'un  plus  grand  corps.  Bt  s'il  n'en  était  pas 
ainsi,  nessienrs,  dans  quelle  conftosion  serions- 
nous,  pour  la  répartition  de  l'impôt  à  raison  des 
mutations  journalières,  qui  surviennent  par  par- 
tages, successions,  ventes,  etc.,  qui  obligent  de 
diviser,  augmenter  ou  diminuer,  une  multitude 
de  cotes  foncières. 

Les  seules  baées  toes,  réelles  et  par  conséquent 
Invariables  et  à  l'abri  par  là  de  l'arbitraire  plutôt 
que  les  antres,  sont  évidemment  celles  des  deux 
catégories  proposées  par  le  proiet  de  la  loi  et  celle 
du  revenu  imposable  ou  contnbution  foncière  et 
afférente  à  chaque  propriété. 

On  trouve  que  la  baâe  du  projet  de  loi  laisse 
des  dièparités  dans  la  pfoportiûji  de  1  à  20,  ce 
cmi  est  trèi'Vtai;  et  que  l'impôt  foncier  en  laisse 
dé  1  à  4,  (Je  qui  eèt  trai  encore:  mais  dans  celte 
situation  pourquoi  ne  pài  préfS^fet*  le  mode  qui 
pfésehtè  te  tdoiûs  d'écart  T  Ne  Se  i^ptotocheraitK)n 
p«s  mlétli  de  Ittétlté  en  ibndàtft  èà  dëùt  taées 


pour  en  tirer  une  moyenne  proportionnelle  T  Je 
Tote  pour  l'amendement. 

H.  Baiire.  Je  viens  m'opposer  à  l'amendement 
de  M.  Duchesnay,et  c'est  sur  ses  expressions  que 
je  motive  mon  opposition. 

M.  Duchesnay  propose  que  tous  les  indemnisés 
qui  sont  portés  dans  la  seconde  catégorie  et  dont 
le  revenu  de  1790  pourra  être  régulièrement  con- 
staté, soient  placés  dans  la  première. 

C'est  sur  ce  mot  régulièrement  que  je  crois  de* 
voir  appeler  l'attention  de  la  Chambre,  parce 
qui!  donnerait  lieu  à  beaucoup  d'inconvénients. 

Le  gouvernement  vous  a  avoué  avec  franchise 
que  le  projet  qu'il  vous  présentait  n'était  pas 
exempt  d'inconvénients;  mais  11  a  ajouté  qu'il 
avait  pris  les  bases  sur  lesquelles  il  repose,  dans 
la  nature  des  choses,  dans  des  documents  certains 
et  positifs  pour  régler  l'évaluation  de  Tindemnité, 
plaçant  tout  le  monde  dans  une  position  respec- 
tive. 

Les  amendements  qui  ont  été  présentés  jusqu'à 
présent  se  bornent  à  des  expertises,  à  des  évalua- 
tions par  des  individus.  Or,  quiconque  a  l'expé- 
rience des  expertises  et  des  commissions,  sait 
que  les  injustices  commises  par  les  individus  sont 
plus  fâcheuses  que  celles  qui  résultent  de  la  na- 
ture des  choses.  Le  mot  régulièrement  emplové 
par  l'auteur  de  l'amendement  est  trop  vague.  Ty 
vois  le  danger  d'arriver  à  des  expertises  pour  éta- 
blir le  revenu  de  1790.  Il  faudrait  au  moins  le 
restreindre  ainsi  :  c  dont  le  revenu  de  1790  pourra 
être  constaté  par  des  baux  et  des  actes  authen- 
tiques. • 

Le  mot  régulièrement  n'a  pas  d*idée  fixe,  et 
dans  une  loi  qui  a  fixé  d'une  manière  stable  le 
montant  de  l'indemnité,  il  ne  faut  pas  admettre 
des  évaluations  qui  pourraient  conduire  au  delà 
du  terme  posé  par  la  loi.  Ainsi,  dans  mon  opinion, 
cet  amendement  doit  être  rejeté  comme  les  autres. 

Poursuivant  cet  amendement  dans  ses  moyens 
d'exécution,  je  trouve  qu'on  demande  à  faire  en- 
trer en  compte  le  revenu  de  1790  et  la  contribu- 
tion foncière  de  1825.  Or,  cette  base  présente 
elle-même  des  inconvénients  les  plus  majeurs, 
puisqu'il  en  résulterait  qu'un  domaine  évalue  dans 
un  département  où  la  contribution  serait  du  cin- 

Suième  du  revenu,  produirait  une  évaluation 
ottble  de  celle  d'un  domaine  semblable  situé 
dans  un  département  où  la  contribution  ne  serait 
que  du  dixième.  On  pourrait  à  la  vérité  par  des 
ôdculs  faire  disparaître  ces  inégalités  ;  mate  elles 
n'existent  pas  moins. 

Ces  moyens  d'exécution  ne  peuvent  donc  être 
adoptés;  d'ailleurs,  ce  n'est  pas  en  ce  moment 
qu'ils  doivent  être  discutés. 

Je  vois  les  plus  grands  dangers  à  faire  dépendre 
le  sort  de  l'indemnité  de  commissions,  d'experts; 
je  le  dis  dans  l'intérêt  des  indemnisés  comme 
dans  celui  des  contribuables,  parce  que  l'exoé- 
rience  nous  a  convaincus  que  toutes  les  fois  qu  on 
est  obligé  de  recourir  à  des  experts,  à  des  arbi- 
tres, pour  fixer  une  valeur,  ils  apportent  toujours 
des  estimations  contradictoires  ou  exagérées,  et 
malgré  la  foi  du  serment,  ils  sont  les  défenseurs 
de  ceux  qui  les  ont  choisis  ou  nommés.  Tinvonue 
ici  le  témoignage  de  tous  les  magistrats.  Je  le  dé- 
clare, les  estimations  seront  portées  trois  ou 
auatre  fois  au  delà  de  la  valeur  réelle  des  biens, 
es  estimations  seront  favorables  ou  contraires 
aux  Indemnisés,  selon  le  caractère  ou  l'opinion 
politique  de  ceux  qui  auront  opéré.  Je  vote  contre 
l'amendenieot. 
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Quelques  membres  :  Aux  voii  I  aux  Toix  I 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  mettre  aux  voix 
ramendement  avant  qu'on  ait  développé  le  sous- 
amendement.  H.  de  Kergariou  a  la  parole. 

M.  de  Mergarioa.  Messieurs,  quoique  la  Cham- 
bre n'ait  pas  cru  devoir  adopter  plusieurs  des 
amendements  qui  lui  ont  déjà  été  présentés,  il  ne 
faut  cependant  pas  désespérer  d'amender  Tarti- 
Ole  2,  dont  tout  le  monde  reconnaît  les  inconvé- 
nients. C'est  dans  cette  intention  que  j*ai  rédigé 
l'amendement  que  j'ai  Thonneur  de  vous  sou- 
mettre. 

11  me  semble  que  sans  changer  le  système  du 
projet  de  loi,  il  rend  la  loi  plus  équitable  et  moins 
chanceuse. 

t  Le  capital  de  l'indemnité,  a  dit  M.  le  com- 
missaire du  Rot,  nage  12  de  son  exposé,  doit  re- 
présenter une  valeur  à  peu  près  égale  à  celle 
qu'elle  est  destinée  à  remplacer. 

I  Une  indemnité  fractionnelle,  un  simple  se- 
cours accordé  au  malheur,  n'atteindrait  pas  le  but 
que  le  Roi  se  propose,  et  vers  lequel  doivent  ten- 
dre nos  efforts. 

»  Il  faut  donc  que  le  capital  de  l'indemnité  re- 

Î présente  approximativement  le  capital  de  la  va- 
enr  première.  » 

Eh  bien,  nous  savons  tous,  Messieurs,  qrue  si 
l'article  du  projet  de  loi  était  adopté  tel  qu^il  est 
présenté,  non-seulement  beaucoup  d'individus, 
mais  plusieurs  départements  ne  recevraient  que 
cette  indemnité  frMtionnelle^  qu'un  simple  secours. 

Je  suis  certain  que  dans  mon  département  les 
anciens  propriétaires  dépossédés,  qui  se  trouvent 
placés  dans  la  seconde  catégorie,  recevraient  tout 
au  plus  dix  fois  le  revenu  de  1790,  tel  qu'il  a  été 
apprécié  par  l'administration  des  domaines  ;  que 
plusieurs  articles  ont  été  vendus  au-dessous  de 
dnq  fois  le  revenu;  que  d'autres  ont  été  vendus 
au-aessus  des  deniers  vingt  et  trente  :  enGn  pour 
preuve  des  irrégularités  cnoquantes  que  présen- 
terait la  répartition,  si  elle  n'était  faite  que  d'après 
ce  prix  des  ventes,  vous  saurez  que,  dans  le  même 
district,  5,586  francs  de  rentes  ont  été  vendus 
158,916  francs,  et  que  7,732  francs  n'y  ont  été 
vendus  que  28,699  francs. 

Les  propriétaires  dont  les  biens  ont  été  vendus 
depuis  la  loi  du  12  prairial  an  111,  seraient  collec- 
tivement moins  maltraités ,  mais  les  erreurs  et 
les  irrégularités  seraient  encore  très-nombreuses 
entre  les  individus. 

Que  le  gouvernement  ait  été  fort  embarrassé 
pour  trouver  un  système  uniforme  et  qui  ne  don- 
nât lieu  à  aucun  arbitraire,  cela  se  conçoit  et  se 
justiQe  suffisamment  par  ce  qui  nous  arrive  à 
nous-mêmes;  aussi  je  maintiens  l'article  2  comme 
moyen  général  partout  où  d'autres  moyens  con- 
formes, j'ose  le  aire,  à  l'esprit  de  la  loi,  ne  pour- 
iroot  être  employés. 

Je  reconnais  avec  le  gouvernement  et  la  com- 
mission, qu'il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à 
rechercher  la  valeur  du  revenu  de  1790,  soit  par 
les  contributions  actuelles,  soit  par  des  enquâes 
ou  des  actes  nouveaux,  mais  on  ne  pourrait,  ce 
me  semble,  sans  injustice  et  sans  inconséquence, 
refuser  de  reconnaître  ce  revenu  tel  qu'il  a  été 
constaté  par  l'administration  antérieurement  à  la 
présente  loi,  ou  tel  qu'il  est  établi  dans  des  baux 
authentiques  antérieurs  à  1790* 

Nous  renonçons,  comme  on  l'a  voulu,  à  faire  des 
estimations  actuelles;  nous  ne  nous  écartonspas  de 
c  l'idée  dominante  dans  cette  question^  quil  faU 
lait  trouver  des  bases  existantes  antérieurement 
à  la  loi  >  (p.  13  du  rapport)  ;  •  nous  n'ajouraons 


point  les  résultats  de  l'opération  »  (p.  19)  ;  enfin 
si  je  propose  de  statuer  plus  tard  par  une  loi  sur 
rallivrement  à  établir  entre  tous  les  ayants-droit 
à  l'indemnité,  c'est  qu'alors  nous  pourrions  pren- 
dre sur  nous  la  responsabilité  de  cet  allivrement^ 
car  nous  serions  éclairés  sur  le  quantum  des  pertes 
(p.  13).  Je  ne  repousse  pas  le  fonds  de  réserve, 
mate  je  suppose  qu'il  peut  être  réduit;  car  je  ne 
conçois  pas  bien  comment  il  pourrait  servir  à 
réparer  les  inégalités  que  l'on  ne  pourrait  recon- 
naître plus  tard  que  par  des  moyens  que  l'on  ne 
veut  pas  employer  actuellement. 

Le  système  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
donnerait  probablement  pour  allivrement  à  cha>- 
cun  entre  18  et  19  fois  le  revenu,  et  c'est  ce  qu'on 
a  voulu  page  18  de  l'exposé,  en  se  rapprochant 
du  revenu  de  1790,  indiqué  d'une  manière  ap* 
proximative  par  les  directeurs  des  domaines,  mais 
dont  le  travail  n'a  été  adopté  en  partie  que  pour 
La  ^néralitô  du  royaume,  et  non  pour  les  indir 
vidus  et  les  départements.  C'est  ce  que  le  gouver^ 
nement  et  la  Chambre  doivent  vouloir  aujourd'hui 
que  les  30  millions  de  rentes  soient  entièrement 
affectés  au  payement  de  l'indemnité,  ce  qui  rend 
l'indemnité  plus  réelle,  si  elle  est  équitabiement 
répartie. 

MM.  les  ministres,  les  commissaires  du  Roi,  la 
commission,  tous  les  députés  <iui  ont  parlé  sur  la 
loi,  n'ayant  jamais  contesté  les  inconvénients  do 
l'article  2,  le  gouvernement  et  la  commission 
ayant  fait  un  uoïAq  appel  à  tous,  et  au  nom  des 
intérêts  les  plus  sacrés,  de  faire  connaître  ce  qui 
pourrait  améliorer  le  proiet  de  Id,  j'ai  dû,  comme 
tous  mes  honorables  collègues  et  tous  les  gens  de 
bien,  rechercher  autant  qu'il  était  en  moi,  les 


*empUt  jusque 
ditions  voulues. 

c  11  ne  substitue  point  des  inégalités  à  d'autres 
inégalité3,et  ne  déplace  pas  les  inconvénients  au 
lieu  de  les  détruire. 

c  11  rend  l'article  2  moins  défectueux,  et  il  ne 
retardera  pas  une  opération  où  la  célérité  devient 
une  partie  de  la  justice.  »  (P.  21  du  rapport  de 
la  commission.) 

Enfin,  Messieurs,  j'ai  cru  remplir  un  devoir  en 
vous  soumettant  mes  vues.  Je  le  déclare  sur  l'hon- 
neur :  jamais  je  ne  sentis  davantage  le  poids  de 
la  responsabilité  que  les  fonctions  de  député  im- 
posent. Que  de  graves  questions  à  résoudre  dans 
cette  session  1  que  d'intérêts  sacrés  nous  sont 
commis  !  quel  compte  nous  aurons  à  rendre  à  Dieu 
et  à  notre  paysl 

Après  de  si  éloquentes  paroles  et  de  si  puis*- 
santés  raisons  opposées  dans  la  discussion  gêné* 
raie  par  les  orateurs  du  gouvernement,  et  par 
plusieurs  de  mes  honorables  collègues,  aux  tristes 
all^tions  de  nos  adversaires,  je  ne  dirai  qu'un 
mot  :  Député  pour  la  seconde  fois  d'un  pays  au- 
quel je  m'honore  d'appartenir;  d'un  pays  trop 
souvent  oublié  par  tous  les  gouvernements,  car 
là  on  s'occupe  beaucoup  de  bien  faire,  et  peu  de 
se  faire  valoir^  je  ne  le  difflmule  pas,  la  loi  que 
nous  discutons  touche  considérablement  grand 
nombre  de  mes  concitoyens.  Nulle  part  les  con- 
fiscations n'ont  été  plus  nombreuses  nipl^us  com- 
plètes. 

Vous  saves  que  les  mêmes  hommes  qui  con- 
sdllèrent  à  l'infortuné  Louis  XVI  tantôt  le  des- 
potisme, tantôt  la  démocratie,  tandis  que  le  juste 
milieu  était  danà  le  maintien  des  lois  fondamen- 
tales du  royaume  et  l'emploi  dé  rautorité  royale 
contre  les  factieux  quels  qu'ils  fussent  ;  tous 
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nvei*  dis-jo;  <|«e  ces  mêmes  hommes  faisaient 
embastiller  les  députés  bretons  ool  venaient  ré- 
clamer les  libertés  de  leur  pays.  Vous  savez  qu'on 
protesta  avec  la  même  valeur  en  Bretagne  quand 
les  novateurs  voulurent  détruire  notre  antique 
monarcbie,  et  que  les  braves  n'héâtèrent  pas  à 
quitter  une  patrie  qui  leur  était  si  chère,  quand 
ils  crurent  que  Thonneur  les  appelait  auprès  des 
fils  de  Henri  iV.  Vous  saves  aussi.  Messieurs, 
comme  ils  ont  combattu,  et  combien  sont  morts 
et  sur  le  Rhin,  et  dans  la  Vendée,  et  sur  la  piaffe 
de  Quibcron,  glorieux  martyrs  de  leur  Dieu,  de 
leur  Roi,  et,  j'ose  le  dire,  de  la  France  et  de  la 
vraie  liberté  ! 

Messieurs,  puisque  le  moment  de  la  réparation 
est  enfin  arrivé,  vondriez-vous  que  Tindemnité 
pût  être  refusée  par  des  hommes  malheureux, 
mais  fiers  comme  il  leur  appartient  de  Tètre? 

On  vous  Ta  déjà  dit,  on  ne  discute  point  dans 
nos  contrées  le  auantum  de  rindenmité  que  vous 
pouvez  donner,  un  trouvera  bon  tout  ce  qui  sera 
digne  d'un  grand  Roi,  d*un  grand  peuple  et  d*un 
incomparable  dévouement;  mais  chacun  prétend 
sa  juste  part,  et  c'est  ce  que  Ton  doit  attendre  de 
la  loi  de  paix  et  de  réconciliation  que  vous  dis- 
cutez. 

L'ameadement  que  je  vous  propose  peut  at- 
teindre ce  but;  il  est  équitable  pour  tous,  avan- 
tageux à  plusieurs.  Je  désire  que  vous  veuillez 
bien  Tapprouver,  ou  du  moins  le  renvoyer  à 
Texameu  de  votre  commission. 

M.  de  IiMil#«rfi.  M.  de  Kergariou  propose 
d'accorder  aux  indemnisés  de  la  (feuxième  classe 
la  faculté  de  passer  dans  la  première,  à  la  condi- 
tion par  eux  de  prouver  que  leurs  revenus  se 
portaient  à  une  somme  déterminée  en  1790.  Si 
vous  adoptiez  cette  proposition,  nul  doute  que 
vous  rendriez  encore  plus  malheureux  les  in- 
demnisés qui  seraient  forcés  de  rester  dans  la 
seconde  classe.  En  effet,  dans  ce  moment,  tout  le 
monde  convient  que  la  première  classe  est  sin- 
gulièrement favorisée,  en  ce  qu'on  lui  accorde 
vingt  fois  le  revenu  de  1790,  dans  lequel  vous 
observerez  qu'on  fait  entrer  surabondamment  les 
^ntributions  foncières  de  1790.  Il  résuite  de  là 
ue  la  deuxième  classe  est  infiniment  mal  traitée, 
e't  qu'elle  le  sera  encore  davantage,  du  moins  pour 
ceux  qui  resteront  dans  cette  seconde  classe, 
après  qu'une  partie  de  leurs  comparons  d'infor- 
tune seront  passés  dans  la  classe  privilégiée.  Gela 
est  d'autant  plus  certain  que  vous  n'ignorez  pas 
qu'une  très-grandt  partie  de  la  France  se  c(»n- 
pose  de  départements  où  Ton  ne  connaît  que  la 

?  élite  culture,  et  où  il  n'y  a  jamais  eu  de  baux, 
ar  conséquent,  si  vous  adoptez  l'amendement, 
vous  condamnes  à  une  injustice  évidente  une 
foule  d'indemnisés  qui  n'ayant  pas  de  baux  ne 

r)urront  participer  au  privilège  que  vous  accordez 
ceux  qui  auront  eu  l'avantage  d'avoir  eu  leurs 
biens  afiermés;  j'ose  donc  espérer  que  vous  ne 
l'adopterez  pas. 

Le  but  que  vous  vous  proposez.  Messieurs,  est 
d'égaliser  les  deux  classes,  eQautant  que  possible 
de  prendre  un  seul  tarif  pour  la  distribution  de 
l'indemnité.  M.  Duchesnay,  après  avoir  proposé 
ee  que  demande  maintenant  IL  de  Kerganou, 
a  trouvé  un  moyen  que  l'Assemblée  ne  me  parait 
pas  avoir  saisi,  et  qui  tendait  à  prendre  pour  les 
deux  classes  le  revenu  de  1790,  qu'il  proposait 
pour  base  de  la  répartition.  Quant  à  moi,  Mes- 
sieurs, je  proposerai  un  moyen  d'ésaliser  ces 
deux  classes  en  se  servant  de  la  contribution  fou- 
cière  de  1824.  K  ce  moyen  est  rejeté,  il  restera 


prouvé  que  ni  H.  Docheanay,  ni  mol,  n'avons  pu 
atteindre  le  but  que  nous  nous  proposions  ;  mais, 
dans  tous  les  cas,  on  ne  peut  se  dissimuler  que 
le  sous-amendement  de  M.  de  Kergariou  ne  soit 
un  véritable  monument  d'injustice.  En  ^et,  je 
suppose  un  département  où  il  se  trouvera  quel- 
ques baux;  les  propriétaires  des  biens  qui  auront 
été  affermés  ne  manqueront  pas  de  passer  dans 
la  première  classe;  leurs  voisins»  dont  les  biens 
auront  évidemment  la  même  valeur,  mais  n'au- 
ront pas  été  affermés,  resteront  dans  la  deuxième 
classe  ;  de  sorte  que  les  uns  n'auront  que  dix  fois 
leur  revenu,  tandis  que  les  autres  auront  ce  re- 
venu multiplié  oar  vingt.  Je  crois  que  cette  rai- 
son suffit  pour  faire  rejeter  l'amendement  de  M. 
de  Kerganou. 

M.  Hambert  de  Se«m«t80B«.  Messieurs,  dé- 
puté d'un  département  de  petite  culture,  je  ne 
viendrais  pas  appuyer  l'amendement  de  M.  de 
Kergariou  s'il  ne  renfermait  que  la  disposition 
conibattue  parle  préopinant;  maispermeltez-moi, 
Messieurs,  de  vous  lire  une  partie  de  cet  amende- 
ment qui  n'a  pas  été  suffisamment  compris. 

(L'orateur  fait  lecture  des  premiei^js  paragraphes 
de  l'amendement;  et  après  avoir  insisté  sur  ce 
point,  que  cet  amendement  contient  plus  de 
choses  que  n'a  semblé  le  croire  le  précédent  ora- 
teur, il  continue  en  ces  termes  :  ) 

Messieurs,  en  montant  à  la  tribune  pour  ap- 
puyer l'article  de  M.  de  Kergariou,  je  crois  rem- 
plir un  devoir,  et  cette  raison  du  devoir  me  dé- 
termine à  franchir  la  limite  que  je  m'étais 
imposée  de  ne  point  parler  dans  cette  première 
partie  de  la  discussion*  Au  terme  où  nous  som- 
mes arrivés,  la  discussion  ayant  été  aussi  appro- 
fondie, il  me  parait  impossiole  quand  un  amen- 
dement se  trouve  aussi  bien  coordonné  dans 
toutes  ses  parties,  aussi  bien  en  hturmonie  avec 
les  besoins  des  uns  et  les  vœux  de  tous,  de  ne 
pas  l'appuyer  de  mon  opinion  et  de  tous  mes 
efforts.  Ce  n'est  sûrement  pas  parce  que  j'ai  trouvé 
que  le  projet  de  loi  contient  des  principes  de  l'é* 
galité  que  je  désire,  que  j'ai  voté  contre  ceux 
proposés  ;  mais  parce  qu'il  me  semblait  ne  faire 
que  dianger  la  position  de  chacun  en  substituant 
une  inégalité  à  une  autre.  Mais  ici,  Messieure,  la 
proposition  nous  met  à  l'abri  d'une  grande  partie 
de  ces  inégalités.  L'amendement  détruit  cette  fic- 
tion véritablement  funeste  qui  dit  au  propriétaire 
détenteur  des  vieux  titres  de  sa  propriété  :  En 


est  la  seule  à  adopter.  Je  trouve  dans  cet  amen- 
dement les  ressources  que  peut  désirer  chacun  ;  il 
existe  partout,  Messieurs,des  traces  authentiques 
de  la  valeur  des  biens,  ou  dans  des  archives  de 
famille,  ou  dans  celles  des  administrations,  et 
chacun  pourra  les  y  chercher. 

L'égalité  doit  se  trouver  dans  la  distribution  de 
cette  somme  que  la  saffesse  du  Roi  assigne  à  la  ré- 
parationd'un  malheur  egalet  commuo.il  fauten  ré- 
parant les  chances  de  l'infortune,  l'arracher  le  plus 
rissible  à  celle  du  hasard,  aussi  rien  n'estplus  juste 
mon  avis,  que  cette  nécessité,  imposée  à  tous, 
de  ne  pas  recevoir  plus  de  vingt  tois  la  valeur 
première  de  1790.  Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  qu'il 
existe  un  mode  de  répartition  plus  sage  et  plus 
juste,  plus  loyaL  11  existera  des  inégalités  encore 
mais  cest  le  système  où  elles  sont  moindres,  c'est 
donc  celui  qui  doit  être  préféré.  Il  est^  dans  l'in- 
térêt des  émigrés  de  rechercher  eux-mêmes  la 
valeur  de  leurs  biens,  et  ici  cette  centralisatiou 
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tent  redoutée  n'existe  pas  pour  eux.  (Test  dans 
leur  pays,  c'est  aox  aatoritôs  locales  qu'ils 
demaûderont  des  renseignemeats  :  ce  sont  les  au- 
torités locales  qui  seront  appelées  à  juger.  Les 
degrés  de  juridiction  s'y  trouvent,  parce  qu'on 
appelle  des  décisions  du  conseil  de  préfecture  au 
conseil  d'Etat. 

M.  CïMwet-Dliieoiirt.  Le  préopinant,  en  cher- 
diant  à  repousser  lesargoments  de  M.deLatours, 
n'a  feit  que  leur  donner  une  nouvelle  force,  en 
fiasant  voir  qu'il  y  avait  dans  l'amendemeut  un 
plus  gtand  nombre  de  moyens  qU'ott  ne  l'avait 
sHppofitô  pour  faciliter  aux  émigrés  la  possibilité 
dépasser  d'une  classe dftns  une  autre.  On  recon- 
naît que  la  deuxième  catégorie  est  motus  bien 
traitée  en  masse  que  la  première.  Cependant  il  y 
a  dans  cette  deuxième  catégorie  des  individus 
qu'on  avoue  être  mieux  traités  que  ceux  de  la 
preiiière,  puisqu'on  a  dit  mie  plusieurs  d'entre 
eux  recevraient  trente  fois  leur  revenu.  Cette  se- 
conde catégorie  peut  se  diviser  en  trois  classes  : 
les  uns  qui  recevront  plus  gue  vingt  fois  Iotc- 
venu  de  1790,  les  autres  qm  recevront  beaucoup 
aHoîns:  et  parmi  ces  ^rniers  figureraient  ceux 
qui  pourraient  justifier  nar  acte  autbentique  de 
feurs  revenus  en  1790.  Il  est  évident  que  ceux 
gui  reçoivent  plus  que  vingt  fois  leur  revenu  de 
f790,  ne  réclameront  pas;  ils  conserveront  tous 
leurs  avantages  ;  quant  à  ceux  qui  reçoivent 
moins,  ils  seront  composés  d'un  certain  nombre 
de  personnes  qui  pourront  justifier  de  leur  revenu  ; 
et  plus  il  y  aura  de  ces  personnes,  plus  le  sort 
de  ceux  qui  ne  pourront  produire  aucune  justifi- 
cation sera  aggravé;  car  comme  vous  ne  pouvez 
S  tus  changer  la  somme  de  30  millions,  il  estévi- 
ent  que  si  vous  améliorez  la  position  d'un  cer- 
tain nombre  d'individus  composant  la  deuxième 
eertégorie,  vous  ne  pouvez  le  faire  qu'en  effec- 
tuant une  retenue  sur  les  autres.  La  retenue  por- 
tera donc  sur  les  individus  les  plus  mal  traités 
de  cette  catégorie,  comme  elle  portera  sur  tous 
les  autres.  Âmsi  l'inconvénient  de  ce  système  est 
d'établir  une  retenue  sur  ceux  qui  seront  les 
plus  mal  traités. 

Puisque  je  suis  à  la  tribune,  je  demanderai 
la  permission  de  présenter  quelques  observations 
sur  une  partie  de  l'amendement  de  M.  Duchesnay, 
partie  dans  laquelle  je  trouve  indiqué  un  moyen 
ingénieux  pour  arriver  au  revenu  de  1790  à  l'aide 
des  impositions  actuelles.  Ce  moyen,  ainsi  que 
je  tiens  de  le  dire,  est  ingénieux  sans  doute: 
mais  néanmoins  il  y  a  plusieurs  objections  à  lui 
opposer,  à  cause  de  la  difflculté  de  trouver  dans 
les  rôles  actuels  les  impositions  que  supporte  la 
propriété  pour  laquelle  il  s'agit  d'accorder  une 
indemnité.  En  effet,  toutes  les  fois  qull  y  aura 
amélioration  ou  détérioration  dans  les  biens  de- 
puis 1790,  il  est  impossible  que  la  contribution 
actuelle  indique  quel  était  le  revenu  en  1790.  Je 
dois  ensuite  faire  observer  que  dans  plus  d'un 
liera  des  communes  de  France  il  n'y  a  pas  de  ma- 
trices détaillées,  mais  seulement  des  matrices 
sommaires  qui  portent  que  H.  te),  propriétaire  de 
tel  bien  dans  une  commune,  paye  une  imposition 
de  tant.  liorsque  les  revenus  de  ce  propriétaire 
se  trouvent  composés  de  biens  patrimoniaux,  de 
biens  du  clergé  et  do  biens  des  émigrés,  il  serait 
iiéciessaire  de  faire  la  ventilation  de  toutes  les 
propriétés  de  cet  individu  pour  savoir  quelle  est 
m  ^rt  que  prend  dans  son  revenu  la  portion  de 
ses  biens  qui  provient  des  émigrés:  vous  sentes 
dès^ors  quil  y  a  dans  plus  du  tien  des  commttofs 
de  France  impossibilité  de  constater  par  l'impôt 


actuel,  non-seulement  quel  étatt  le  revenu  de 
1790,  mais  même  quel  est  le  revenu  actuel  des 
propriétés  provenant  des  émierés. 

Par  ces  motifs  je  crois  que  Ta  Gbambre  ne  peut 
adopter  les  amendements  proposés,  et  que  le  sys- 
tème du  gouvernement  doit  être  maintenu  ;  sauf 
à  employer  les  fonds  de  réserve,  suivant  la  pro- 
position de  la  commission,  pour  accorder  un 
supplément  d'indemnité  à  ceux  qui,  après  la  U- 
quiuation,  seront  reconnus  avoir  été  lés^. 

M.  Currelet  àe  MjmUj.  Messieura,  il  est  inu- 
tile de  répéter  tout  ce  qm  a  été  dit  sur  le  scandale 
du  prix  des  ventes  de  i)eaucoup  de  biens  d'émi- 
grés ;  c'est  un  fait  si  connu,  si  patent,  que  ce 
serait  se  mettre  en  opposition  avec  la  France  en- 
tière que  de  vouloir  le  nier  ;  il  n'est  pas  un  con- 
temporain qui  ne  puisse  en  témoigner;  c'est 
une  opinion  populaire  que  Ton  essayerait  en  vain 
de  contester. 

J*en  appelle  à  la  France  entière  ;  f  en  appelle 
aux  premiera  acquéreure  eux-mêmes,  n'est-ce  pas 
ainsi  que  se  sont  faites  les  premières  ventes  an- 
térieures à  la  loi  du  12  prainal  de  l'an  111  ? 

Si  donc  cette  catégorie  se  compose  d'acquisitions 
foites  dans  cet  esprit,  quel  a  dû  être  le  pr^  de 
ces  acquisitions,  et  comment  vont  se  titmver  in- 
demnisés les  anciens  prcçriétaires  de  ces  biens  ? 
et  cenendant,  sur  452,000  ventes  il  y  en  a 
370,000  faites  ainsi,  et  par  conséquent  à  un 
prix  qui  a  dû  être  bien  au-dessoUS  de  la  valeur 
réelle. 

Pour  les  acquisitions  postérieures,  les  circon- 
stances n'étaient  plus  les  mêmes;  les  ventes  ne  se 
précipitaient  plus,  les  abus  des  premières  ventes 
avaient  été  signalés,  on  rentrait  dans  une  voie 
plus  administrative  ;  aussi  quelle  différence  énor- 
me apercevons-nous  entre  le  total  des  prix  des 
dernières  ventes  et  celui  des  ventes  antérieures  à 
la  loi  du  12  prairial. 

Avant  cette  loi.  370,617  ventes  donnent  un 
prix  de  605,352,992  francs  ; 

Tandis  que  depuis  cette  loi,  81,455  ventes  don- 
nent un  pnx  de  692,407,615   francs. 

On  nous  dit  que,  dans  le  premier  momoit,  on 
divisait  excessivement  les  biens  pour  faire  des 
partisans  à  la  Révolution,  tandis  qu'apparemment 
quelques  mois  après,  on  n'en  voulait  plus  faire. 

Hais,  Messieura,  nous  avons  tous  vécu  dans 
ces  temps,  et  nous  n'avons  pas  remarqué  ces  dif- 
férences de  svstèmes.  Avant  prairial  an  ni, 
c'était  de  la  violence,  de  l'atrocité,  de  la  fureur  ; 
depuis,  cela  a  été  le  tour  de  la  dissimulation,  du 
machiavélisme  j  mais  le  but  des  gouvernants  était 
le  même,  c'était  touioura  la  consolidation  de  la 
république  dont  il  ragissait  ;  les  lois  contre  les 
émigrés  rentrés,  celle  de  présuccession,  celle  qui 
déclarait  les  parents  des  émigrés  incapables  d'oc- 
cuper aucun  emploi,  celle  enfin  des  susp^!its  ne 
datent-elles  pas  tontes  de  cette  seconde  époque, 
et  croit-on  que  pendant  ce  temps  on  n'avait  pas 
aussi  à  cœur  de  multiplier  les  acquéreurs?  Non, 
il  faut  cbercber  dans  une  autre  cause  cette  im- 
mense différence  qui  se  trouve  dans  le  montant 
des  prix  de  ventes  des  deux  catégoties.Les  ventes 
s'opéraient  selon  que  les  soumissions  se  pré- 
sentaient :  elles  se  sont  présentée  en  foule  avant 
le  12  prairial,  parce  que  généralement  les  biens 
se  donnaient  à  rien. 

Or,  c'est  d'après  ces  bases  que  la  classe  mal- 
heureuse des  propriétaires  dont  les  biens  ont  été 
vendus  les  premiera,  va  être  indemhisée  ;  11  est 
impossible  quil  n'y  ait  pas  de  différetiees  dio- 
qnantei  entra  les  deuxdasse;  et  n'y  en  6U*il 
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que  moitié,  n^f  en  eût4i  qu^nn  ((uart,  qu'un 
Duitiëme  même,  c*en  est  asaes  pqnr  détraire 
l'effet  d'une  loi  projetée  depuis  plusieurs  années 
par  le  monarque  que  nous  avons  perdu,  et  pré- 
sentée  par  celui  que  la  ProYidence  nous  a  donné  : 
dans  un  esprit  de  justice,  de  paix  et  de  réconci- 
liation, ceux  qui,  par  l'effet  aune  répartition  dé- 
fectueuse aurontplusque  leur  compte, segarderont 
bien  de  le  publier,  tandis  que  ceux  qui  seront 
lésés  feront  entendre  les  plaintes  les  plus  amères. 
Plusieurs,  dans  la  crainte  de  ne  pouvoir  satis- 
feire  leurs  créanders,  seront  oUiges  de  renoncer 
à  l'indemnité  comme  on  renonce  à  une  succes- 
sion trop  on^use  ;  les  doléances  des  créanciers 
se  Joindront  à  celles  de  leurs  débiteurs,  et  dans 
ce  concert  de  plaintes  et  de  doideurs,  que  de*- 
viendra  Teffet  de  la  loi  ? 


dément  de  M.  de  Kersàriou. 

Ou  les  appelés  à  l'indemnité  se  trouveront  sa- 
tisfaits par  rarticle  2  :  alors  leur  adhésion  una- 
nime sera  la  preuve  la  plus  évidente  de  notre 
erreur.  Nous  oérirons  gue  cela  soit,  mais  nous 
trahirions  la  vérité  si  nous  disions  que  nous 
Tespérons.  On,  au  contraire,  beaucoup  d'indem- 
nisés se  trouveront  lésés,  alors  il  serait  trop  cruel 
de  leur  reftwer  un  recours,  ce  serait  un  déni  de 
justice,  ce  serait  leur  dire  comme  le  poète  italien  : 
Ici  plus  (Teipéranee  ;  alors  l'amendement  y  pour- 
voit et  nous  pensons  qu'il  concilie  tout.  Nous 
erovoos  qu'en  laissant  aux  indemnisés  l'option 
ou  de  s'en  tenir  aux  bases  du  projet  de  loi,  ou 
de  réclamer  à  raison  de  vingt  fois  le  revenu,  va- 
leur de  1790,  en  en  faisant  la  preuve  par  des  actes 
authentiques  administratifs  ou  notariés,  vous 
ferez  une  chose  juste  et  par  conséquent  in- 
dispensable, vous  donnerez  à  la  loi  ce  vernis 
de  Donne  fèi  et  d'amonr  du  bien,  sans  lequel  les 
lois  ne'  sont  que  des  calamités  publiques,  et  vous 
ne  grèverez  pas  les  contribuables  d'un  centime 
de  plus  que  les  30  millions  de  rentes,  parce  qu'il 
est  naturel  de  laisser  au  gouvonement  le  droit 
de  réciprocité,  et  par  conséquent  la  faculté  de  de- 
mander la  réduction  de  l'indemnilé,  s'il  est  prouvé 
par  les  mêmes  actes  authentiques  qu'elle  uépasse 
la  quotité  de  vingt  fois  le  revenu,  valem*  de  1790. 

Cette  réciprocité  nécessaire  et  jittte,  doit  former 
une  addition  à  l'amendement. 

Maintenant  devant  qui  doivent  se  porter  ces 
réclamations?  Les  partisans  des  commissions  dé- 
partiomentales  regretteront  que  ce  ne  soit  pas 
devant  elles  :  mais.  Messieurs,  il  est  bien  peu  de 
membres  de  cette  Gnambre  qui  n'aient  pas  fait  par- 
tie de  ces  sortes  de  commissions  ou  d'autres 
affaires  ;  et  j'en  appelle  à  leurs  souvenirs,  quelle 

r)  soit  la  capacité  des  membres  que  je  suit  loin 
contester. 

Est-on  bien  assuré  de  trouver  dans  la  totalité 
des  membres,  cette  suite,  cette  exactitude,  cette 
patience,  cette  habitude  du  travail  de  tous  les 
jours,  des  hommes  voués  par  état  à  ces  sortes  de 
travaux?  Ces  hommes  qui  ne  se  reg»*deront 
jamais  que  comme  places  là  tempwairement, 
n'auront  donc  noint  de  fortune  à  gérer,  d'état  fixe 
à  exercer,  d'afmires  particulières  à  soigner,  les 
déplacements  ne  seront  donc  rien  pour  eux.  Bh  1 
Mmievrs,  voilà  ce  que  sont  toutes  les  commis- 
sions dans  nos  départements.  Et  quelque  opposés 
que  nous  soyons  bus  avec  ranon  à  la  centrali- 
sation, je  croi»qu*au  fend  nous  sommes  obligés 
d'apprémr  à  leur  valeur  les  commissions  tempo- 
raireSi  ce  qui  ne  préjuge  rieu  au  rarpta»  à  Pégard 


des  institutions  fixer  et  permanentes,  dont  tout 
Français  ne  contestera  jamais  de  bonne  foi  la  né« 
cessité. 

Si  les  commissions  temporaires  départementales 
ne  peuvent  présenter  des  avantages  certains  dans 
la  circonstance,  il  faut  bien  se  reUancher  sur  la 
seule  institution  fixe  administrative,  locale  et  dé- 
partementale que  nous  aient  léffués  trente  ans 
d'efforts  et  de  conceptions  légisnlives  :  ce  sont 
les  conseils  de  préfecture,  l^ous  n'avez  que  ces 
seuls  corps  qui,  constamment  réunis  au  cheMieu 
des  départements,  s'y  assemblent  régulièrement, 
y  sont  faits  au  travail  et  à  la  marche  adminis- 
trative. 

Ces  conseils  sont  moins  chargés  de  travail  au* 
iourd'hui  et  vous  pouvez  sans  crainte  leur  confier 
la  liquidation  de  revenus  des  émigrés  (valeur 
de  1790),  lorsqu'ils  arriveraient  munis  d'actes 
authentiques  et  réclameraient  contre  leur  répar- 
tition. 

U  est  reconnu  que  généralement  ces  conseils 
jugent  avec  impartialité  et  donnent  lieu  à  p^  de 
réclamations  ;  u  est  certain  que  les  émigrés  lésés 
seront  trop  heureux  ^e  trouver  près  d'eux  un 
tribunal  administraUf  où  ils  pourront  faire  en- 
tendre les  justes  plaintes  au  heu  de  venir  dans 
cette  capitale  où  rien  ne  finit  et  où  l'homme  sans 
appui  et  sans  fortune  est  à  peu  près  sur  de  ne 
trouver  d'accès  nulle  part.  C'était  la  doctrine  de 
nos  pères  dans  les  provinces,  et  c'était  la  raison 
pour  laquelle  dans  toutes  les  capitulations  de 
réunion  de  ces  provinces,  elles  demandaient 
toutes  d'être  jugées  chez  elles  et  d'être  préservées 
de  venir  se  faire  juger  à  Paris.  Or,  le  but  de 
l'amendement  est  un  véritable  jugement  adminis- 
tratif, puisque  celui  qui  ne  reçoit  pas  assez  a 
pour  adversaire  sous-entendu  celui  qui  reçoit 
trop  ;  le  conseil  de  préfecture  parait  donc  être 
le  tribunal  naturel.  Je  vote  pour  l'amendement 
de  M*  de  Kergariou. 

M.  de  ¥iilèl«,  miniêtre  des  finances.  En  vous 
présentant  la  loi  de  l'indemnité,  le  gouvernement 
devait  s'assurer  que  les  bases  d'après  lesquelles 
cette  indemnité  serait  accordée  imposeraient  à 
l'Etat  un  sacrifice  dont  il  pourrait  vous  rendre 
compte  au  moment  même  où  il  présenterait  la 
loi.  C'est  ce  que  nous  avons  fait.  Depuis  que  l'a- 
doption du  W  article  a  donné  une  limite  aux 
sacrifices  qui  pouvaient  être  imposés  à  l'Etat,  nons 
nous  sommes  demandé  si  le  changement  dont  il 
s'agit  maintenant  pouvait  apporter  dans  le 
mode  de  répartition  de  l'indemnité  une  amélio- 
ration qui  tendit  à  la  rendre  plus  égale.  Assuré- 
Dient,  de  tous  les  amendements  qui  vous  ont  été 
proposés  sur  l'article  2,  le  système  dont  vous  vous 
occupes  en  ce  moment  est  celui  qui  pourrait  le 
mieux  atteindre  cet  objet.  Nous  avons  écouté  avec 
attention  tout  ce  qui  a  été  dit  pour  et  contre  ce 
système  :  et,  après  y  avoir  mûrement  réfléchi, 
nous  venons  ajouter  aux  raisonnements  de  ceux 

Sui  ont  parlé  contre  son  adoption.  Voici  nos  mo- 

Une  base  est  nécessaire  pour  fixer  1  indemnité. 
Cette  base,  vous  êtes  ramenés  connue  nous  à  la 
chercher  dans  la  valeur  de  1790.  Etendre  l'appli- 
cation de  cette  base  au  plus  grand  nombre  de 
propriétés  qu'il  soit  possiole,  est  une  idée  saine 
et  vers  laquelle  nous  déclarons  que  nous  nous 
sommes  trouvés  portés  comme  vous.  Mais  cette 
base,  pour  être  appliquée  avec  justice  et  avec 
égalité  doit  être  connue  ;  et  c'est  ici  que  déjà  la 
proMsition  qcn  vous  est  faite  présente  ocs  Incon- 
véineoti^  Si  là  bsne  poovait  être  ooumte  pwr  le 
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moyen  c[U'on  propose  ou  par  nn  moyen  (tnelcon- 

2ne«  legonvememenl  ne  vonsaorait  pas  présenté 
eux  catégories  ;  car  dans  son  système  comme 
dans  celm  de  tous  les  amendements,  le  revenu 
de  1790  était  ce  qui  devait  être  recherebé  en 
première  ligne  :  mais  j'avoue  que  je  ne  saurais 
trouver  dans  la  proposition  un  moyen  d'élargir 
la  base  formée  par  ce  revenu.  L'auteur  de  cette 
proposition  vous  a  dit  :  toute  personne  qui  pourra 
prouver  un  revenu  de  1790,  sera  liquidée  d'après 
ce  revenu.  BAais  quelles  sont  les  personnes  qui 
pourront  justifier  de  ce  revenu?  Ce  ne  sera  pas 
assurément  la  totalité  des  personnes  comprises 
dans  la  seconde  catégorie;  et  dès-lors  il  n'y  aura 
plus  égalité  pout  tous.  Cette  égalité  existe  lorsque 
TOUS  dites  :  le  revenu  de  1790,  tel  qu'il  a  été 
constaté  dans  les  actes  d'après  lesquels  la  liqui* 
dation  doit  être  faite;  mais  en  disant  :  le  revenu 
de  1790  lorsque  ce  revenu  pourra  être  prouvé,  vous 
vous  jetez  dans  un  dédale  de  difficultés  et  vous 
YODS  exposez  aux  inégalités  les  plus  choquantes. 
D'après  votre  syst^e,  tout  homme  qui  se  trou- 
vera bien  traité  par  la  liquidation  faite  d'après  la 
base  du  projet»  n'aura  aucun  intérêt  à  prouver 

3u'il  se  trouve  bien  traité ,  et  il  ne  justifiera  pas 
e  son  revenu.  Un  autre  individu  qui  aura  à  sa 
possession  des  titres  établissant  la  valeur  de  son 
revenu,  et  qui  se  trouvera  mal  traité  par  le  projet, 
réclamera  une  plus  forte  indemnité,  en  prouvant 
quelle  était  la  guotité  de  son  revenu.  Première 
source  d'inégalités  :  car  vous  aurez  admi»  la 
liquidation  de  celui  qui  se  trouvait  avantagé  par 
la  loi,  et  vous  êtes  obligés  d'admettre  aussi  la 
liquidation  de  celui  qui  se  trouvant  désavantagé 
par  ce  mode,  a  néanmoins  entre  ses  mainsle 
moyen  de  constater  son  revenu  et  de  se  fisdre  don- 
ner une  indemnité  plus  considérable:  moyen  qui 
est  refusé  à  près  de  la  moitié  de  la  France. 

Une  autre  source  d'inégalités  bien  graves  ré- 
sulterait de  l'adoj^tion  du  système  que  je  combats. 
En  effet,  sur  quoi  pouvons-nous  nous  fonder  pour 
réparer  les  in^lités  qui  résulteront  n^ossaire- 
ment  de  tous  les  partis  que  vous  pourrez  pren- 
dre ?  sur  le  fonds  commun  proposé  par  la  com- 
mission, d'accord  avec  le  système  que  vous  avez 
adopté  dans  l'article  1^.  Mais  ce  fonds  commun 
va  être  réduit  à  rien  :  non-seulement  d'après 
l'amendement  il  n'y  aura  pas  excédant,  il  y  aura 
déficit,  et  même  déficit  considérable;  car  vous 
voulez  que  ceux  qui  seront  trop  bien  traités  gar- 
dent l'excédant,  et  que  ceux  qui  seront  mal  traités 
se  présentent  pour  réclamer.  Ils  ne  peuvent  ré- 
clamer que  sur  deux  choses  :  sur  le  fonds  com- 
mun ou  sur  la  part  des  autres.  XMouvement  dans 
V Assemblée.)  Gela  me  paraît  évident,  et  je  necrois 
pas  que  les  murmures  que  j'entends  dans  la 
Chambre  portât  sur  l'évidence  de  ce  que  j'établis. 
Il  y  a  dans  le  système  proposé  aMorption  du 
fonds  commun;  il  y  a  ensuite  réduction  de  l'alli^ 
vrement  pour  les  autres,  et  nécessairement  iné- 
galité irréparable  pour  la  portion  des  réclamants 
qui  se  trouvant  dans  la  catégorie  mal  traitée  ot 
n'ayant  aucun  moyen  d'établir  leur  revenu  de 
1790,  n'auront  aucun  espoir  de  voir  l'inégalité 
réparée  à  leur  égard. 

Messieurs,  le  nombre  de  ceux  qui  ne  pourront 
justifier  de  ce  revenu  de  1790  est  plus  grand  que 
ne  peuvent  s'imaginer  les  auteurs  de  ramende- 
nient.  Je  trouve  qu'un  des  départements  oit  cette 
justification  devait  sembler  pouvoir  s'établir  le 
plus  aisément,  le  département  d«i  Pas-de^alais, 
était  divisé  en  di^érents  districts ,  qui  sont  pro- 
bablement aujourd'hui  des  cantons,  et  qui  étaient 
régis  aatce&tts  par  des  coûtâmes  différentes.  Da&s 


quelques-uns  de  ces  di8tricts,lesbaux  êtaientsujets 
àun contrôle  :  dans  d'autres^ce  contrôle  n'était  pas 
nécessaire;  de  telle  façon  que  Tadministralion  a 
éprouvé  beaucoup  de  difficultés  à  se  procurer  des 
renseignements  dans  une  des  portions  de  ce  dé- 
partement en  raison  de  cette  différence  de  cou- 
tumes. 

Gela  posé,  je  fais  ce  raisonnement  :  De  deux 
choses  l'une  :  ou  vous  n'admettrez  que  les  bases 
fixées*  ce  qui  me  paraîtrait  le  plus  raisonnable, 
telles  que  des  proces-verbaux  d'estimation  anté-*- 
rieure,  qui  donneraient  une  certitude  positive 
sur  le  revenu  de  1790.  et  dans  ce  cas,  la  disposi- 
tion de  l'amendemeni  ne  serait  applicable  qu'à 
un  très-petit  nombre  des  intéresses  :  ou  bien 
vous  étendriez  cette  limite;  et  ce  serait  alors  que 
vous  retomberiez  dans  la  nécessité  de  ces  com- 
missions, de  ces  jurys  d'équité  que  proscrivait 
avec  tant  de  raison  l'orateur  auquel  je  succède  : 
car  ni  l'administration  ni  une  autorité  régulière 
quelconque  ne  pourrait  être  appelée  à  juger  des 
documents  divers  qui  pourraient  être  présentés  ; 
documents  non-seulement,  différents,  mais  sou-^ 
vent  en  opposition  les  uns  avec  les  autres. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  ce  n'est  pas  sans 
motif  que  le  gouvernement  s'est  résigne  à  pré- 
senter les  bases  gu'il  Vous  a  soumises  pour  la 
répartition  de  l'indemnité.  Le  gouvernement  a 
pns  cette  base  partout  où  il  l'a  trouvée  réguliè* 
rement  constituée;  en  l'étendant  au  delà  du  pro- 
jet, vous  vous  jetez  dans  la  nécessité  d'appeler 
des  contradictions,  des  discussions  sur  le  mode 
de  prouver  les  revenus  de  1790,  ou  bien  de  vous 
soumettre  à  l'administration  pour  ju^er  entre  les 
renseignements  contradictoires,  ainsi  que  le  pro^ 
pose  l'auteur  de  l'ameodemeot.  Mais  a-t-on  senti 
les  conséquences  de  cette  proposition?  Soit  que 
les  jugements  soient  rendus  par  des  juges  d^é- 
quité,  soit  qu'ils  soient  confiés  à  la  partie  de 
1  administration  à  laquelle  on  pourrait  avoir  le 
plus  de  confiance,  dans  Tun  et  dans  l'autre  cas, 
vous  tombez  dans  une  nouvelle  difficulté.  Ou  vous 
ferez  une  répartition  antérieure  entre  les  dépar- 
tements, où  vous  ne  la  ferez  pas.  Si  vous  la  faites. 
Burquelles  bases  la  ferez-vous?Sivous  ne  la  faites 
pas,  nécessairement  l'administration  ou  les  jurys 
d'équité  seront  entraînés  plus  ou  moins  par  le 
désir  d'attirer  dans  leurs  localités  la  plus  grande 
portion  d'indemnité  possible.  En  agissant  ainsi, 
on  ne  croira  faire  qu'un  acte  de  justice;  on  ne 
pensera  faire  tort  à  personne,  et  malgré  soi  on 
favorisera  les  réclamations  des  individus  de  la 
localité  à  laquelle  on  appartient.  Je  répète  qu'on 
ne  croira  faire  qu'un  acte  de  justice^  mais  dans 
le  fait,  on  rendra  impossible  l'application  des 
rèffles  que  vous  aurez  posées. 

Messieurs,  aprèsavoir  écouté  avec  attention  tout 
ce  qui  a  été  mt  en  faveur  de  cet  amendement, 
après  y  avoir  beaucoup  réfiéchi  nous-mêmes; 
après  avoir  balancé  nous-mêmes,  et  l'avoir  consi- 
déré comme  ce  qui  pouvait,  avec  le  plus  d'avan- 
tage, remplacer  le  système  que  nous  vous  avons 
soumis,  nous  sommes  ramenés  à  cette  opinion  : 
qu'il  est  de  beaucoup  préférable  d'adopter  le 
projet  de  loi,  avec  la  modification  qu'v  a  apportée 
la  commission  par  la  réserve  du  fonos  commun; 
et  nous  igoutons  qu'il  est  important  qu^  la  Cham- 
bre ne  perde  pas  de  vue  qu'il  faut  bien  se  garder 
d'atténuer  ce  fonds  commua  par  des  admissions 
légères  à  la  participation  de  l'indemnité.  Déjà  je 
ne  le  suppose  pas  aussi  considérable  que  pour- 
raient le  nécessiter  les  iné|;alités  de  la  réparti- 
tion. Mais,  comme  je  le  disais  hier,  nous  avons 
l^espoir  que  cea  inégalités  seront  considérable- 
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ment  dimiDUéés  par  le  grand  nombre  de  Tentes 
gni  ont  été  faites  sur  les  mômes  individus.  Ainsi, 
je  ne  pense  pas  que  ceux  qni  ont  perdu  de  gran- 
des propriétés  puissent  avoir  des  prétentions  au 
fonds  commun,  attendu  qu'ils  se  trouvent  néces- 
sairement dans  les  deux  catégories,  ils  partici- 
peront à  l'inégalité  en  bien  et  en  mal.  Aussi  je 
pense  que  quand  vous  serez  appelés  à  délibérer 
sur  le  fonas  commun,  vous  aevrez  avoir  soin 
d'en  exclure  ceux  qui  ne  présenteraient  pas  la 
masse  de  leurs  liquidations.  Resteront  donc  seu- 
lement les  personnes  qui  ayant  peu  perdu  se  trou- 
veraient mal  traitées  d'après  le  prix  des  ventes  ; 
eh  bien,  j'ose  dire  que  pour  ces  personnes-là  le 
fonds  commun  sera  un  remède  qui  effacera  en 
grande  partie  l'injustice  qui  serait  résultée  à 
leur  égard  de  Tadoption  pure  et  simple  du  projet. 

H.  Hyde  de  Neuville.  M.  le  commissaire  du 
gouvernement  vous  disait  tout  à  Tbeure  qu'en 


Messieurs,  nous  ne  nous  proposons  pas  seule- 
ment de  diminuer  Tinjustice;  nous  vouions  la 
détruire.  On  nous  dit  que  si  nous  admettons  les 
propriétaires  fonciers  ou  leurs  ayants-cause  à 
prouver  par  des  baux,  par  des  actes  authentiques 
et  irrécusables  la  valeur  du  revenu  de  1790,  une 
classe  de  ces  mêmes  propriétaires  ne  s'en  trou- 
vera que  plus  malheureuse.  Je  n*ai  à  cela  qu'une 
seule  observation  à  faire  :  ces  derniers  seront  les 
victimes  des  choses,  au  lieu  que  vous  voulez  que 
les  premiers  soient  les  victimes  des  hommes,  fih 

âuoi,  ceux  qui  les  premiers  répondirent  à  Tappel 
e  l'honneur;  ceux  qui  les  premiers  suivirent 
sur  la  terre  de  l'exil  le  panache  blanc,  ceux-là 
«Viennent  et  vous  disent  :  nous  avons  nos-  baux, 
nous  avons  des  documents  anihentiques,  et  cepen- 
dant vous  voulez  nous  traiter  autrement  que  vous 
ne  traitez  ceux  qui,  comme  nous,  firent  leur 
devoir,  mais  qui  cependant  ne  vinrent  qu'après 
nous! 

On  vient  de  nous  faire  observer  que  le  fonds 
de  réserve  serait  employé  à  réparer  les  inégalités 
résultantes  de  la  répartition.  Uh  bien,  ce  fonds 
de  réserve  sera  employé  à  la  même  destination  : 
seulement  il  aura  à  s'exercer  sur  un  moins  grand 
nombre  de  victimes. 

Les  30  millions  ne  suffiront  pas,  dit-on^  si 
vous  vouiez  déterminer  d'une  manière  positive 
ce  que  vous  donnerez  à  chaque  victime  de  la 
confiscation.  Mais  moi  j'ai  entendu  que  vous  ne 
donniez  gue  30  miiflons;  eh  bien,  je  vous 
réponds  :  faites  d'abord  la  répartition  aes  trois 
ou  quatre  premiers  cinquièmes,  et  si  vous  n'a- 
vez pas  de  quoi  faire  le  dernier  cinquième,  vous 
répartirez  au  marc  le  franc  ce  qui  vous  restera, 
et  vous  serez  justes.  Je  le  demande  avec  le  plus 
intime  sentiment  de  conviction  :  comment  pour- 
riez-vous  admettre  que  des  hommes  qui  en  vous 
montrant  leurs  baux,  en  vous  montrant  des  actes 
antbentiques,  établiront  la  valeur  de  leur  revenu 
en  1790,  ne  pourront  être  admis  dans  la  pre- 
mière catégorie,  et  cela  parce  qu'ils  ont  eu  l'hon- 
neur, qui  deviendrait  pour  eux  un  malheur, 
d'avoir  les  premiers  cédé  à  l'appel  de  leurs 
princes,  et  de  s^ètre  les  premiers  rendus  où  ils 
étaient  appelés  par  rhohneur. 

}e  crois,  Messieurs,  que  les  raisons  mises  en 
avant  par  M«  leprésidenl  du'conseil  des  ministres 
et  par  M.  fe  commissaire  da  Roi,  militent  en  fa- 
Teur  de  la  proposition  de  M.  de  Kergariou.  Bu 


l'adoptant  nous  ne  ferons  que  diminuer  Pinjusiice  \ 
le  dernier  cinquième  sera  un  fonds  commun  qui 
servira  à  cicatnser  les  dernières  blessures,  et  alors 
il  y  aura  vraiment  justice,  car  nous  aurons  été 
aussi  justes  que  possible.  Je  reviens  donc  à  de- 
mander que  tous  les  propriétaires  fonciers  ou 
leurs  ayants-droit,  qui  pourront  prouver  par  des 
actes  authentiques  la  valeur  de  leur  revenu  en 
1790,  soient  inscrits  dans  la  première  catégorie, 
et  jouissent  de  tous  les  avantages  accordés  parla 
loi. 

M.  Baiire.  Véritablement,  Messieurs,  la  ques- 
tion qui  s'agite  est  très-importante  par  ses  résul- 
tats; car  il  faut  examiner  les  affaires  sous  deux 
faces  et  ne  pas  se  laisser  entraîner  par  les  senti- 
ments qu'on  éprouve  pour  ceux  qu'on  tondrait 
rendre  plus  heureux.  Il  est  très*vrdi  que  l'amen- 
dement aurait  pour  objet  d'exempterdes  chances 
de  perles  ceux  qui  pourraient  produire  des  baux 
ou  des  pièces  authentiques  constatant  la  valeur  de 
leurs  biens  en  1790.  Biais  à  côté  de  cet  avantage 

f)Our  les  uns,  se  trouve  un  désavantage  réel  pour 
es  autres.  Deux  catégories  ont  été  établies  par 
le  projet  :  les  uns  doivent  recevoir  la  valeur  de 
1790  ;  les  autres  la  valeur  de  la  vente  de  leurs 
biens,  réduite  en  numéraire  ;  le  calcul  a  été  fait 
sur  ces  bases.  Si  l'on  adopte  l'amendement,  voici 
d'abord  ce  qui  en  résultera  :  c'est  qu'un  combat 
s'établira  entre  les  plus  riches  et  ceux  qui  le  sont 
moins,  parce  que  lés  grands  propriétaires  avaient 
toujours  des  baux,  tandis  que  les  propriétaires 
moins  riches  n'en  avaient  pas.  Ainsi  ce  n'est  dans 
ce  moment  qu'un  combat  entre  les  plus  opulents 
et  ceux  qui  le  sont  moins. 

Messieurs,  je  dois  être  écouté  avec  d'autant 
plus  d'intérêt,  que  ie  n'ai  rien  à  gagner  ni  à  per* 
dre.  quel  que  soit  le  sort  de  l'amendement;  la 
seule  chose  qui  m'intéresse  dans  la  question  est 
le  sentiment  de  la  justice,  et  le  désir  d^une  répar- 
tition ^ale  pour  tous.  Or,  j'appellerais  injustice 
criante  l'action  de  ceux  qui  voyant  un  nombre 
d'individus  exposés  à  une  perte,  iraient  aug- 
menter le  malheur  des  plus  pauvres,  sous  prétexte 
d'alléger  la  position  des  plus  riches.  Cette  idée  de 
justicedoit,ceme  semble,  toucher  tous  les  cœurs 
et  émouvoir  toutes  les  âmes;  car  enfin,  il  s'a^t 
d'hommes  qui  ont  les  mêmes  droits  à  Tindemmlé 
les  uns  que  les  autres  :  ils  ont  tous  fait  des  per- 
tes dans  leur  fortune;  et  ceux  dont  je  prends  la 
défense  ont  éprouvé  des  pertes  d*autant  plus 
sensibles  que  leur  patrimoine  étadt  moins  consi- 
dérable. 

On  propose  de  décider  crue  les  baux  serviront 
de  base  pour  constater  la  valeur  de  1790.  Mais 
croit-on  qu'il  soit  si  facile  d'établir  cette  valeur 
au  moyen  des  baux?  Non  certes,  la  chose 
ne  serait  pas  facile;  car  presque  tous  les  baux 
antérieurs  à  1790  contenaient  des  objets  qui 
n'existent  plus.  On  ne  pourra  donc  pas  s  en  rap- 
porter au  prix  du  bail  :  ce  bail  n'aurait  plus  rien 
de  réel  ;  et  pour  ce  qui  n'existe  plus,  il  faudrait 
en  venir  à  une  ventilation,  à  des  estimations,  à 
des  calculs,  et  alors  l'amendement  présenté  avec 
tant  d'avantage,  avec  tant  d'éloquence  et  avec 
un  sentiment  d'équité  bien  respectable  dans  celui 

3 ni  vous  l'a  soumis,  offrira  tous  les  inconvénients 
es  autres  amendements  que  vous  avez  rejetés. 
Gomme  ces  amendements, il  confiera  Topéiation  à 
l'arbitraire  et  à  des  expertises  ^ussi  dflfflciles  que 
périlleuses. 

On  veut  que  ceux  qui  trouveront  avantage  à 
produire  leurs  baux  soient  admis  à  les  présenter  ; 
ou  convient  en  même  temps  que  quand  ces  baux 
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ne  leur  offriront  aucun  avantage,  ils  n*en  vou- 
dront pas  moins  receyolr  yiost  fois  la  valeur  de 
leur  revenu  présumé.  Hais,  Messieurs,  est-il  dons 
la  justice  distributive  de  donner  laot  d'avantages 
aux  uns  contre  les  autrest  de  donner  ces  avan- 
tages à  des  gens  riches  contre  des  hommes  qui 
doivent  l'être  beaucoup  moins?  Pour  être  juste, 
il  faudrait  qu'il  fût  permis,  lorsqu'un  individu 
ayant  son  bail,  n'en  ferait  pas  usage  parce  qu'il 
lui  serait  défavorable,  que  les  parties  mtéressées 
eussent  le  droit  de  produire  elles-mêmes  ce  bail, 
et  de  leur  disputer  rallivrement  de  la  loi.  Dès  lors 
nouveau  combat;  car  il  n'est  pas  possible  de  ne 
voir  que  les  intérêts  des  uns,  et  de  sacrifier  en- 
tièremeot  ceux  des  autres.  Ainsi  vous  élèveriez 
autel  contre  autel,  vous  susciteriez  un  combat 
de  la  part  de  malheureux  contre  des  malheureux. 
Ainsi  encore,  au  lieu  de  ramener  le  calme  dans 
les  esprits  et  satisfaire  ceux  qui  sont  appelés  à 
recueillir  Tindemnité^vous  éveilleriez  les  naines, 
vous  susciteriez  les  discordes  parmi  cette  classe 
que  les  malheurs  et  les  sacrifices  avaient  jusqu'à 
présent  réunie. 

Messieurs,  je  ne  discuterai  pas  les  autres  moyens 
qu'on  a  déjà  fait  valoir  contre  Tamendement; 
mais  il  en  est  un  que  je  ne  puis  m'empêcher  de 
rappeler  :  c'est  que  si  vous  admettez  le  système 
proposé,  et  qu'un  tiers  ou  un  quart  de  ceux  qui 
composent  la  deuxi^e  catégorie  réussisse  à  pas- 
ser dans  la  première,  alors  plus  de  fonds  de  ré- 
serve; et  peut  être  même  serail-il  possible  que 
le  milliard  fût  absorbé  par  ceux  qui  passeraient 
dans  la  première  catégorie,  s'ils  étaient  en  grand 
nombre.  Je  vote  contre  Tamendemeut. 

(Plusieurs  membres  réclament  la  clôture;  M.de 
La  Boêssière  se  présente  à  la  tribune  ;  la  parole 
lui  est  accordée.) 

M.  de  1a  Boèflfliëre.  Messieurs,  l'amende- 
ment qui  vous  est  soumis  a  pour  base  générale  de 
Tévalnation  le  revenu  de  1790;  son  but  est  de 
faire  admettre  cette  même  base  pour  toutes  les 
pertes  dont  le  revenu  à  la  même  époque  sera 
prouvé,  quelles  aue  soient  les  dates  de  ventes. 

Pour  les  biens  uont  l'administration  ne  pourra 
constater  le  revenu,  il  est  juste  d'admettre  les 
réclamants  à  en  produire  la  preuve  ;  s'ils  ne  le 
peuvent  pas,  il  est  naturel  qu^  défaut  des  docu- 
ments positils  on  s'en  tienne  aux  seules  données 
existantes  pour  les  évaluer,  qui  sont  les  prix  de 
ventes  et  les  estimations  du  tenips. 

Mais  les  pertes  constituant  seules  les  titres  des 
réclamants,  lorsque  ces  pertes  seront  constatées, 
rien  ne  ma  parait  pouvoir  nous  autoriser  à  infir- 
mer po^r  les  uns  une  partie  de  leurs  droits  posi- 
tifs et  notoires. 

L'assimilation  demandée  en  faveur  de  tous  ces 
droits  prouvés  ne  portera  aucun  préjudice  à  ceux 
qui  ne  pourront  pas  prouver,  Ils  resteront  dans 
la  même  pontion,  provisoirement^  ainsi  que  le 
)orte  l'amendement,  et  c'est  en  leur  faveur  que 
e  même  amendement  demande  l'allivrement  du 
fonds  de  réserve,  qui  doit  leur  être  attribué  pour 
réparer  les  inégalités.  Sans  ce  fonds  réparateur. 
Messieurs,  d'après  le  discrédit  avec  lequel  ont  été 
vendus  beaucoup  de  biens  dans  le  département 
que  je  représente,  la  loi  actuelle  frapperait  du 
coup  de  la  mort  les  dernières  espérances  d'hom- 
mes (mi,  alors  que  toutes  les  espérances  sem- 
blaieiU  inartout»  éteintes,  mettaient  leur  courage 
en  réserve  pour  les  raviver  toutes  et  les  réaliser* 

De  même  l'équité  exige  qu'on  répare  autant 
que  possible  les  iuégalim  notoires  auxquelles 
fabsence  de  4ocumenta  authentiques  donnem 


encore  Uea*  C'est  dans  ce  but  qu'est  proposé  le 
fonds  de  rés^ve  :  c'est  dans  ce  bçt  aussi  que 
pour  les  biens  de  la  seconde  catégorie,  cet  amen- 
dement porte  qu'à  défaut  de  preuves,  le  prix  de 
vente  sera  supposé  provisoirement^  équivalant  à 
vingt  fois  le  revenu  de  1790,  parce  qu'il  faut  que 
l'opération  marche,  qu'elle  marche  sur  une  base 
fixe,  et  que  cette  marche  même  écliurera  sur  les 
moyens  d'arriver  ^  une  évaluation  approximative 
équitable  des  objets  évalués  provisoirement. 

En  effet,  le  délai  pour  la  nxation  définitive  de 
cette  évaluation  étant  le  même  que  celui  fixé 
pour  la  clôture  des  réclamations  les  plus  reculées, 
la  marche  de  l'opération  pendant  ce  temps  me 

garait  pouvoir  aider  bien  plus  puissamment  à  la 
étermmer  avec  justice  que  ne  le  peuvent  les 
documents  existants  dans  les  bureaux  de  l'admi* 
nistratioo,  qui  n'a  pu  encore  appeler  le  concours 
des  parties  intéressées  pour  rectifier  ces  docu- 
ments ou  suppléer  à  leur  iJbsence. 

Cette  approximation,  la  plus  exacte  possible, 
une  fois  établie,  il  est  d'une  iustice  rigoureuse 
d'en  faire  porter  proportionnellement  la  charge 
sur  tous  les  intéressés  ;  et  s'il  ne  reste  pas  asses 
de  sommes  libres  pour  la  réparation  des  inéga* 
lités,  de  làire  éprouver  à  tous  une  allivrement  ou 
réduction  proportionnelle  sur  le  taux,  présumé 
possible^  de  vingt  fois  le  revenu  de  1790. 

On  a  fait  observer  à  la  Chambre  que  l'existence 
d'un  fonds  de  réserve  réparera  les  inégalités,  et 
l'on  pourrait  en  induire  qu'il  serait  inutile  de 
reporter  à  la  première  catégorie  aucun  des  biens 
compris  dans  la  seconde,  puisque  la  réserve  vien- 
dra réparer  ces  inégalités. 

Mais  pourquoi  les  laisser  subsister  lorsqu'elles 
seront  constatées?  Pourquoi  ne  pas  traiter  immé- 
diatement ceux  sur  qui  elles  tomberont  comme 
tous  ceux  qui  n'ont  pas  des  droits  différents  des 
leurs  T  ceux  de  tous  sont  positifs,  et,  je  le  répète, 
dérivent  des  pertes,  et  uniquement  des  pertes. 

D'ailleurs  1  attente,  jusqu'à  ce  que  les  liquidar 
tiens  soient  connues,  n'esi-elle  rien? 

Le  fonds  de  réserve  ne  doit  être  que  pour  ceux 
dont  les  droits  ne  seront  pas  clairement  établis, 
m^  pour  lesquels  la  notoriété  cependant  6ta- 
blua  des  Inégalités  palpables. 

Ces  opérations  occasionnent,  i*en  conviens,  un 

S  eu  de  complication  et  plus  de  travail,  mais  plus 
e  justice  dans  la  répartition;  il  y  aura  encore 
des  inégalités;  mais  entre  des  iuiustiees  incer- 
taines et  peu  notables,  puisqu'elles  aurontéchappé 
à  la  notoriété,  et  des  injustices  certaines  et  nota- 
bles qu'on  ferait  sciemment  :  U  n'y  a  pas  & 
hésiter. 

J'ai  souvent  entendu  dtémander  qui  serait  juge 
des  preuves  du  revenu  ? 

Les  préfets  et  les  directeurs  des  domaines  sont 
indiqués  dans  le  projet  de  loi  comme  juges  suffi- 
sants pour  les  objets  su^  lesquels  ils  ont  des  do- 
cuments. 

Pour  ceux  sur  lesquels  ils  n'auraient  pas  ces 
documents,  et  dans  les  cas  de  réclamations  des 
intéressés,  les  conseils  de  préfecture  proposés 
par  l'amendement,  paraissent  devpir  être  les 
juges  naturels  de  ces  questions,  puisque  depuis 
leur  existence  ils  ont  constamment  été  saisis  de 
toutes  les  affaires  de  l'espèce,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Btât. 

Le  Conseil  d'Etat  rectifierait  ses  Jugements  s'il 
se  relâchait  sur  les  preuves. 

On  s'arrête  sur  ta  cpnsidéraâon  qusf  le  mf  me 
individu  ayant  eu  me^  gëpéralement  des  b^ens 
vendus  dans  Tune  ^  l'aufa  f  jtf  rtgorie;  il  y  aurait 
oomptttisatiou. 
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Je  prie  la  Chambre  d'observer  que  la  comi^D* 
satioQ  ne  peut  avoir  lieu  avec  goi-méme  m  de 
catégorie  à  catégorie.  Â  quelques  expressions 
près,  presque  tous  les  biens  compris  dans  la  pre- 
mière sont  traités  également,  il  n'y  a  pas  là  lien 
à  compensation  ;  cette  catégorie  est  a  peu  près 
hors  de  la  question  des  inégalités. 

C'est  dans  la  seconde  cal&orie  surtout  et  d'in- 

1**1  %*^**a  *  A.       È  ^         M  \*  Â.  f  ê. 


pouvoir  atteindre  ce  but  :  c'est  ce  qui  me  déter- 
mine à  le  voter. 
(La  clôture  est  demandée  de  nonvean.) 

M.  le  Préflldemt.  La  demande  de  la  clAture 
est-elle  appuyée?... 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui  I... 

(H.  de  Gambon  obtient  la  parole  coatre  la  clô- 
ture.) 

M.  de  Cunibeii.  J*ai  demandé  la  parole  contre 
la  clôture,  parce  que  j'ai  à  soumettre  a  la  Chambre 
une  observation  qui  n'a  pas  été  faite  encore. 
(Plusieun  voix  :  Pariez,  parlez  1)  Messieurs  l'amen- 
dement dont  vous  venez  de  vous  occuper  a  pour 
objet  de  diminuer  le  nombre  des  émigrés  qui  doi- 
vent être  compris  dans  la  ^  classe.  Quelques 
orateurs  out  pensé  gue  ce  serait  un  inconvénient 
en  ce  qu'il  y  aurait  alors  une  classe  trop  bien 
traitée  aux  dépens  des  autres.  Pour  moi,  je  crois 
ou'il  faut  que  la  Chambre  choisisse,  et  qu'elle 
élève  la  2*  catégorie  au  rang  de  la  l'*.  ou  qu'elle 
fasse  descendre  la  1"*  au  rang  de  la  seconde. 
Si  donc  la  Chambre  rejette  la  proposition  de  M.  de 
Kergariou  et  celle  de  M.  Duchesnay,  je  propose 

S  lue  tout  le  monde  soit  traité  également,  sauf  à 
aire  la  répartition  des  derniers  cinquièmes  au 
marcla  livre. 

Un  grand  nomtire  de  membres  :  La  dôturel  la 
clôture  !••• 

H.  de  Berbto.  Je  demande  la  parole  sur  la 
clôture. 

H.  le  Présldeat.  Je  ne  puis  vous  raccorder 
maintenant  ;  on  a  demandé  la  clôture  ;  la  parole 
a  été  accordée  contre  cette  demande  ;  je  ne  puis 
me.  dispenser  de  mettre  maintenant  la  clôture 
aux  vou,  puisqu'on  continue  à  la  réclamer. 

M.  le  FréaldeBi  met  aux  voix  la  demande  de 
la  clôture,  et  déclare,  après  avoir  consulté  le 
bureau,  que  la  discussion  continue^  La  parole 
est  donnée  à  M.  de  Lastours. 

M.  de  Ëamii^mrm^  Je  viens  Mre  une  simple 
observation  en  réponse àce  quiaétédiiparBI. 
de  La  Boâssière  On  suppose  qu'en  améliorant  la 
pondon  de  certaines  indemnités  de  ceux  qui 
pourront  ivoduire  des  baux,  oa  ne  détériorera 
pas  la  proposition  de  ceux  qui  a'en  auront  pas  ; 
c^est  une  erreur.  Le  milliard  est  une  somme  fixe 
à  partager  entre  un  nombre  de  personnes.  Si 
donc  vous  amttiorez  la  proposition  de  plusi^irs 
personnes,  la  sonune  à  partager  entre  ces  per 
sonnes  restant  la  même,  il  est  évident  que  l'amé- 
lionliou  tournera  aa  ditnment  des  autres.  Que 
résuUtttai^il  de  l'amendement  proposé?  U  en  ré- 
sultera que  tant  dans  la  première  que  dans  la 
seconde  dose,  ceux  q/â  poonont  élever  le«r  in« 
demnitéen  prouvant  cme  leur  nivenade  1790  eàt 
eupMeur  à  l'évaluattoQ  donnée,  par  la  loi,  w 


manqueront  pas  de  le  Mre,  et  prendront  alors 
une  plus  forte  part  dans  le  miluard.  Naturelle- 
ment donc  la  portion  qui  restera  à  partager  entre 
les  autres  sera  amoindrie  ;  ainsi  les  uns  perdront 
tout  ce  que  les  autres  auront  gagné.  On  ne  peut 
donc  pas  dire  aux  indemiUsés  qui  n'ont  pas  de 
baux  :  De  quoi  vous  plaignez-vous  ?  c'est  un  mal* 
heur  pour  vous  de  n'avoir  pas  de  baux  ;  les  mtres 
en  ont,  ils  en  profitent,  mais  cela  ne  vous  fait 
rien  perdre ,  car  je  viens  de  vous  montrer  ce 

3 n'avaient  à  perdre  les  indemnisés  qui  n'ont  pas 
e  baux» 

M.  de  Kergarlen.  11  me  semble.  Messieurs» 
que  M.  de  Lastours,  ainsi  que  plusieurs  de  me» 
honorables  collègues,  n'ont  pas  bien  compris 
l'amendement  que  j'ai  proposé.  11  n*est  pas  plus 
favorable  à  ceux  qui  pourront  produire  des  mox 
qu*à  ceux  qui  pourront  fsdre  valoir  des  documenti 
administratif. 

On  ne  s'est  pas  rendu  bon  compte,  je  crois,  des 
avantages  qu  obtiendraient  ceux-là  mêmes  qui 
n*ont  pas  de  baux  par  les  divers  documenta 
administratifs  auxquels  ils  pourraient  recourir 
pour  constater  la  valeur  du  revenu  de  1790. 

Les  cadastres  des  anciennes  provinces,  les  pro- 
cès-verbaux d'estimation  et  d^adjudicatien  où  le 
revenu  de  1790  se  trouve  porté  pour  les  ventes 
de  toutes  les  époques,  les  sommiers  du  domaine, 
les  registres  des  contrôles,  les  actes  de  partage  de 
présuccession  ordonné  dès  le  13  nivôse  de  l'an  in. 
où  la  valeur  des  biens  a  nécessahrement  été 
portée,  et  beaucoup  d'autres  moyens  sont  mis  à 
leur  disposition. 

J'ai  donc  supposé  que  le  revenu  de  1790  pour- 
rait être  établi  pour  le  plus  grand  nombre  des 
propriétés  vendues,  et  qu'on  obtenait  ainsi  le 
but  que  nous  proposons  tous.  Que  si  l'administra* 
tion  des  domaines  n'a  pas  fourni  d'une  manière 
satisfaisante,  quant  à  présent,  les  documents  que 
l'ai  réclamés,  u  faut  avouer  qu'elle  a  eu  peu  de 
temps  pour  suffire  partout  àun  travail  aussi  con- 
sidérable ;  Ri  quelques-uns,  si  plusieurs  directeurs 
ont  fourm  ce  travail,  ne  peutH>a  pas  l'exiger  de 
tous  ?  mais  veuillez  considérer  que  j'appelle 
maintenant  le  concours  de  plusieurs  autres 
administrations,  et  que  c'est  tout  autre  chose  de 
remplir  à  la  hâte  lee  cadres  de  documents  dont 
on  Ignore  l'utilité,  ou  de  rechercher  et  de  ras- 
sembler les  aetfs  et  les  titres  que  la  loi  indkiue 
comme  devant  servir  de  bases  à  une  opération 
de  la  phis  grande  importance,  h  ne  saurais 
douter  que  MM.  lea  directeurs  des  domaines,  ainsi 
que  les  autres  fonctionnaires  appelés  à  la  bonne 
exécution  de  la  loi,  ne  portassent  tout  le  zèle 
dont  ils  sont  capables,  quand  il  s'agira  de  déter- 
miner la  valeur  de  la  quinzième  partie  environ 
des  propriétés  de  la  France. 

«  liais,  dit-on,  qui  se  trouvera  bien  traité  par 
l'article  2,  tel  qu'il  était  rédigé,  ne  réclamera 
pas  ;  et  vous  aggravez  dautant  plus  la  position 
de  ceux  qui  resteraient  dans  la  catégorie  la  moins 
heureuse.  > 

Je  réponds  que  l'amendemenl  es^  rédigé  de 
telle  sorte,  que  le  droit  de  se  prévaloir  de  tels  on 
de  tels  actes  et  documents  est  commun  au  gou- 
vernement et  aux  anciens  propriétaires.  Loin  de 
m'occuper  des  catégories,  je  ne  les  ai  eonservées 
que  comme  demieir  moyen,  et  à  défaut  de  re- 
venu de  1790  duement  constatée  Je  enris  que  les 
inégalités  sont  grandes  et  multipliées  dans  Pnne 
comme  dans  l'autre  oatégorie  ;  et  indiquant  on 
moifen  snfRsantv  et  qui  rentrait  dans*  l'esprit  de 
Il  |9i|  pour  retronver  presque  partout  le  reveno 
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de  1790,  j'ai  youla  éviter  que  les  uns  reçussent 
beaucoup,  tandis  que  les  autres  recevraient  très- 
peu. 

«  Mais  le  fonds  de  réserve,  a  dit  M.  le  ministre 
des  finances,  réparera  ces  inégalités.  » 

J'aurai  l'honneur  det  lui  faire  observer,  que  lui- 
même  ne  suppose  pas  que  le  fonds  de  réserve 
puisse  être  considérable  ;  que  dans  son  système, 
les  liquidations  seraient  consommées  avant  que  le 
fonds  de  râerve  fut  créé  ;  qu'il  serait  impossible 
alors  de  faire  un  allivrement^  c'est-à-dire  justice, 
tandis  que  dans  mon  amendement,  la  première 
liquidation  n'est  que  provisoire  ;  qu'on  procède 
avant  la  délivrance  des  trois  derniers  cinquièmes 
a  cet  allivrement,  qu'alors  on  pourrait  faire  en 
parfaite  connaissance  de  cause  ;  que  le  fonds  de 
réserve  pourrait  aussi  être  déterminé  en  même 
temps,  et  qu'il  est  probable  que  pour  son  emploi 
on  sera  forcé  de  recourir  aux  moyens  que  j'ai 
proposés,  ou  à  quelques-autres  qu'on  écarte 
maintenant. 

Un  des  préopinants  a  dit  que  «  les  baux  exige- 
raient une  ventilation  pour  en  déduire  les  droits 
féodaux  ou  autres  prestations  difficiles  à  appré- 
cier. »  M^is  aussi  ce  n'est  pas  le  préfet  seul  aide 
du  directeur  des  domaines  que  j^établis  juge  de 
dévaluation  du  revenu  et  de  l'authenticité  des 
baux  :  c'est  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  où 
toutes  les  affaires  concernant  les  domaines  natio- 
naux sont  sans  cesse  examinées  et  jugées. 

Le  même  orateur  a  dit  :  «  que  c'était  établir 
un  combat^  entre  les  plus  riches  et  ceux  qui 
)e  sont  moins,  car  les  derniers  avaient  peu  de 
baux. » 

Mais  on  revient  toujours  aux  baux,et  Ton  oublie 
les  nombreux  documents  dont  chacun  peut  se 
servir.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  voulusse  rien  pro- 
poser qui  pût  être  préjudiciable  aux  plus  malheu- 
rêoxl  Je  pense,  au  contraire,  que  si  les  irrégu- 
larités que  l'article  2  consacre  peuvent  être 
compensées  pour  les  riches  dont  les  biens  ont  été 
vendus,  à  diverses  époques  et  divers  lieux,  il 
n'en  est  paç  ainsi  pour  xeux  qui  avaient  peu 
de  propriétés  ou  qui  n'en  avaient  qu'une  seule. 
.  Enfin,  Messieurs,  je  le  demande  catégorique- 
ment à  chacun,  comme  je  me  le  demande  à  moi- 
même  :  y  a-t-il  de  graves  inconvénients  dans  la 


produit  mon  amendement  qu' 

près  ravoir  concerté  avec  plusieurs  de  mes 
collègues,  après  l'avoir  fait  connaître  à  M.  le 
jcommissaire  du  Roi.  J'insiste  par  tous  ces  motifs 
pour  son  adoption* 

Plui%eur$  fnemhre$  :  k  demain,  à  demain  I.... 
L'impression  de  l'amendement. 

H.  le  Préslâeat.  Si  la  Chambre  ne  délibère 
pas  aujourd'hui»  elle  recevra  demain  la  distribu- 
tion du  sous-amendement  de  M.  de  Kergariou  et 
de  celui  de  M.  de  La  Gaze. 

M.  âe  Harllgiiae,  eommi8$aire  du  Roi.  L'a- 
mendement de  M.  de  Kercariou  a  été  discuté  avec 
assez  de  soins  pour  qu'il  soit  possible  de  statuer 
en  parfaite  connaissance  de  cause.  J'ai  à  faire 
sur  les  dernières  réflexions  de  M.  de  Kergariou 
quelques  observations  qui  me  semblent  de  nature 
à 'faire  rejeter  l'amendement 

Cet  amendeaient  doit  avoir  pour  effet  de  porter 
sur  les  deux  catégories  ;  je  m'occuperai  d  abord 
de  la  seconde  pour  arriver  ensuite  à  la  première. 
,JBa  ce  qui  ioncbe  la  deuxième  catégone^Jd.  (te 


Kergariou  propose  de  faire  remonter  à  la  pre- 
mière classe   tout  ceux  qui,  rangés   dans  la 
deuxième  pourraient  établir  leur  revenu  d'après 
des  baux  ou  des  actes  administratifs.  Déjà  l'on  a 
fait  remarquer  combien  de  dangers  se  rattachent 
à  cette  partie  de  l'amendement;  permettez-moi 
de  vous  en  signaler  d'autres.  D'abord,  de  quelle 
manière  M.  de  Kergariou  admet-il  les  proprié- 
taires de  biens  vendus  avant  le  12  prairial  an  III, 
à  faire  valoir  leurs  réclamations  pour  passer  à  la 
première  classe?  Il  les  admet  à  justifier  de  leurs 
revenus,  soit  parla  production  de  baux  antérieurs 
à  1790,  soit  par  les  énonciations  des  registres  des 
diverses  administrations.  On  vous  a  fait  remarquer 
déjà  que  quoique  rien  ne  parût  plus  simpleqae 
l'admission  des  baux  antérieurs  à  1790,  il  devait 
pourtant  en  résulter  des  difficultés  considérables. 
Les  baux  antérieurs  à  1790  ne  contiennent  pas 
seulement  les  biens-fonds  dont  le  revenu  doit 
être  apprécié;  ils  contiennent  encore  des  rede- 
vances léodales,  des  rentes  foncières  et  diverses 
prestations  en  nature.  Eh  bien  1  pour  appliauer 
ces  baux  et  en  faire  ressortir  le  revenu  réel  de 
1790,  il  faudra  commencer  par  retrancher  du 
prix  du  bail  la  portion  qui  consiste  en  redevances 
féodales,  en  prestations   en  nature,  et  arriver 
péniblement  à  la  portion  qui  représente  le  revenu 
de  1790.  C'est  une  véritable  expertise,  c'est  une 
opération  préalable  qui  exige  des  discussions, 
qui  doit  entraîner  des  difficultés  sans  nombre,  et 
sur  lesquelles  il  faudrait  statuer  à  mesure  qu'elles 
se  présenteraient. 

Sur  l'observation  que  nous  avons  faite  que  Ton 
déshéritait  une  partie  considérable  des  départe- 
ments du  royaume,  en  donnant  des  avantages 
spéciaux  à  ceux  qui  pourraient  s'appuyer  sur  d'an- 
ciens baux,  on  répond  :  qu'on  admet  les  énon- 
ciations des  registres  des  administrations  et  les 
fiëces  qui  ont  servi  à  l'assiette  du  revenu  de 
790.  Mais,  Messieurs,  c'est  en  vue  de  ces  mêmes 
documents  que  les  directeurs  des  domaines  ont 
déclaré  qu'ils  ne  pensaient  pas  pouvoir  arriver  à 
un  résultat  avantageux,  et  qu'ils  ne  demandaient 
pas  de  confiance  pour  cette  partie  de  leur  ouvra|[e. 
Gomment  espéreriez^vous  quelque  chose  d'utile 
de  ces  renseignements  qui  n'existent  pas  dans  un 
grand  nombre  de  départements?  comment  croyez- 
vous  obtenir  ces  renseignements  qu'il  y  a  quelques 
mois  on  nous  déclarait  ne  pouvoir  fournir  T  Xinsi 
les  éléments  qu'on  propose  pour  passer  de  la 
deuxième  à  la  troisième  catégorie,  ne  peuvent 
vou£(  conduire  qu'à  cet  arbitraire  que  vous  avez 
cherché  à  écarter  dans  les  autres  amendements. 
Mais  jusqu'à  préseut  c'était  contre  la.  deuxième 
catégorie  que  soulevaient  toutes  les  réclan^ations, 
et  l'on  reconnaissait  que  si  toutes  les  ventes 
avaient  pu  être  comprises  dans  la  première^  il 
faudrait  s'arrêter  là.  Cependant  rameadement  de 
M.  de  Kergariou  tend  à  bouleverser  noti-seole- 
ment  la  seconde,  mais  encore  la  première  caté- 

gorie.  Cette  première  catégorie  se  présente  avec 
es  éléments  positifs,  et  c'est  ce  qui  en  fait 
l'avantaçe.  £h  bien  cette  avantage,  ou  vous  pro- 
pose de  l'anéantir  ;  on  veut  admettre  deux  bases  : 
les  baux  pour  lesquels  il  faudra  une  expertise, 
et  ces  documents  que  les  directeurs  des  domaines 
ont  déclaré  insignifiants*  Ainsi,  on  propose  de 
remeUre  en  discussion  ce  que  nous  avons  voulu 
vous  présenter  d'une  manière  positive  et  régu- 
lière. Bt  comment  veut-on  arriver  à  la.  BOlubon 
de  tant  de  difficultés  T  On  veut  que  les  prôfett  eu 
-conseils  de  préfecture  soiqnt  appelés  4  décider. 
Mais  toutes  m  fois  qu'il  surviendra  desdiffieul- 
jléSf  dans  la  prmuière  comane  dans  la  seooiidd 
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catégorie  ;  toutes  les  fois  qu'il  faudra  contester 
l'iosufflsance  des  documents  et  qu'il  faudra  procé- 
derai a  ventilation  des  baux,  il  y  aura  réclamation. 
Si  les  conseils  de  préfecture  ne  statuent  pas  d'une 
manière  favorable  au  réclamant,  ce  dernier  vou- 
dra se  pourvoir  au  Conseil  d'Etat,  et  vous  voyez 
quelles  difficultés  préalables  l'amendement  traî- 
nerait à  sa  suite.  Pendant  les  contestations  et  les 
débats  qui  auraient  lieu  sur  ces  difficultés  la 
liquidation  ne  pourrait  marcher,  car  aucune  des 
bases  n'aurait  encore  été  arrêtée.  Voilà,  Messieurs, 
ce  que  vous  fera  sentir  la  lecture  de  l'amende- 
ment ;  j'ose  donc  espérer  que  vous  en  prononce- 
rez le  rejet. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  La  clôture  !  la  clô- 
ture 1 . . . 

M.  le  Préslâenl  met  cette  demande  aux  voix  ; 
la  Gbambre  ferme  la  discussion. 

M.  le  Prëslâent  fait  une  nouvelle  lecture  du 
sous-amendemcnt  de  M.  de  Kergariou  qu'il  met 
ensuite  aux  voix. 

La  Chambre  rejette  ce  sous-amendement,  le 
sous-amendement  de  M.  de  La  Gaze,  et  l'amende- 
ment de  H.  Dttchesnay. 

M.  le  Prëslâent.  La  délibération  est  ren- 
voyée à  demain.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  six  heures.) 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RÀVEZ. 

Séance  du  jeudi  3  mars  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie 
par  la  lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal. 

H.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur 
et  de  la  marine;  BIM.deMartignacetde  Vaublanc, 
ministres  d'Etat,  sont  présents. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  mite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  (^indemnité. 

M.  le  Préslâenl  annonce  que,  d'après  le 
retrait  fait  de  divers  amendements  par  leurs 
auteurs,  la  Chambre  va  avoir  à  s'occuper  de  l'amen- 
dement de  M.  Martin  de  Villers,  conçu  en  ces 
termes  : 

<  Le  capital  d'un  crédit  alloué  sera  réparti 
entre  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  repr&en- 
tants,  à  raison  du  revenu  de  ces  biens  en  1790, 
multiplié  par  vingt. 

«  Il  sera  procédé  à  cette  répartition  par  des  com- 
missions départementales  et  une  commission  cen- 
trale, sur  les  documents  qui  seront  spéciflés,  et 
suivant  le  mode  indiqué  au  titre  U  de  fa  présente 
loi.  » 

La  parole  est  donnée  à  M.  Blartin  de  Villers 
pour  développer  cet  amendement. 

*  A  ^^■l""  **  mier».  Messieurs,  l'article 
l*»  delà  loi  proposée,  tel  qu'il  a  été  adopté  par 
la  Chambre,  fixe  la  quotité  du  crédit  que  vous 
avez  jugé  convenable  d'affecter  à  l'indemnité  due 
aux  anœns  propriétaires  dépossédés. 

T.  xun. 


Que  reste-t-il  de  plus  important  à  foire  main- 
tenant ?  C'est  de  poser  les  bases  d'une  bonne 
répartition  du  crédit  alloué.  Nos  efforts  communs 
doivent  tendre  vers  ce  but  ;  car  une  bonne  répar- 
tition est  indispensable  pour  que  la  loi,  juste  en 
principe,  soit  juste  dans  son  application  ;  et  sous 
ce  rapport,  le  ministère  et  la  Chambre  désirent 
sans  doute  également  que  ce  résultat  soit  obtenu. 

Il  importe  surtout  ne  se  rappeler  dans  cette 
discussion,  que  l'article  2  du  projet  de  loi  a  été 
conçu  dans  un  tout  autre  système  que  celui  où 
l'on  est  entré.  Cet  article  n'a  pas  pour  objet  de 
fournir  les  moyens  de  répartir  une  somme  déter- 
minée ;  il  règle  la  quotité  de  l'indemnité  due  à 
chaque  ancien  propriétaire  d'une  manière  absolue 
et  non  d'une  manière  relative.  Le  crédit  qui  était 
demandé formaitune  limileque le  ministère  nede- 
vaut  pas  dépasser  ;  mais  le  ministère  ne  pouvait 
rester  en  deçà,  et  il  y  serait  réellement  resté.  Ainsi 
l'article  2  n  est  plus  en  harmonie  avec  la  nou- 
velle disposition  que  vous  avez  adoptée.  La  com- 
mission, à  la  vérité,  a  cherché  par  la  création 
d'un  fonds  commun  à  lui  donner  ce  caractère  qui 
doit  lui  appartenir.  J'ai  déjà  dit  que  je  regardais 
la  création  de  ce  fonds  commun  comme  un  pal- 
liatif insuffisant.  En  effet,  Messieurs,  ceux  aue 
la  loi  favorise,  conserveront,  comme  vous  l'a  fait 
observer  M.  le  ministre  des  finances,  ce  qu'ils 
auront  regu  au  delà  de  ce  qu'ils  devaient  juste- 
ment recevoir,  et  emporteront  ainsi  une  forte 
portion  de  ce  qui  aurait  été  nécessaire  pour  réta- 
Dlir  l'égalité  proportionnelle.  Et  de  plus,  comme 
la  porte  sera  ouverte  aux  réclamations,  elles 
seront  nombreuses.  Il  faudra  bien  en  venir  à  ces 
évaluation  que  l'on  tente  d'éviter  :  elles  mettront 
à  nu  les  vices  du  mode  adoçté,  et  alors  qu'arri- 
vera-t-il  ?  On  sera  dans  l'impuissance  d'en  détruire 
les  fôcheux  effets. 

Je  ne  prétends  pas  faire  ici  un  nouvel  examen 
de  l'article  2.  C'est  une  matière  désormais  épuisée. 
Cependant  comme  cette  partie  de  la  loi  a  été 
défendue  sous  le  rapport  des  compensations  qui 
s'opposeraient  par  une  suite  immédiate  des  inéga- 
lités dont  elle  serait  la  source,  je  crois  devoir 
vous  soumettre,  Messieurs,  quelques  observations 
sur  ce  point. 

D'abord,  j'ai  peine  à  voir  dans  le  mal  même 
un  remède  a  ce  mal.  Mais  ce  sont  les  faits  qu'il 
faut  interroger  ici;  eux  seuls  peuvent  trancher 
la  question.  Or,  l'examen  de  Tetat  communiqué 
à  la  Chambre,  n'est  pas  très  rassurant  à  cet  égard. 
Tel  département,  par  exemple,  donne  pour  pro- 
duit (Tes  ventes,  2  millions  dans  la  première 
classe,  et  12  dans  la  seconde;  tel  autre,  au  con- 
traire, 22  millions  dans  la  première,  et  3  dans 

la  seconde;  un  autre  encore,  5  millions  dans  la 
première,  et  22  dans  la  seconde;  nu  quatrième, 
b6  dans  la  première  et  seulement  6  dans  la  se- 
conde. Quelle  différence  de  proportion  t  Si  ces 
différences  existent  entre  les  masses  départe- 
mentales, à  plus  forte  raison  existeraient-elles 
entre  les  individus.  Il  ne  peut  y  avoir  de  com- 
pensations présumables  que  pour  les  anciens  pro- 
priétaires dont  les  biens  étaient  disséminés  dans 
plusieurs  départements  :  c'est  le  plus  petit  nom- 
bre assurément;  et  encore,  pour  qu'elles  puis- 
sent s'opérer  réellement,  il  faudrait  que  des 
chances  heureuses  servissent  ces  propriétaires. 
La  division  du  produit  total  des  évaluations  qui 
appartiennent  à  chaque  classe,  division  dérivant 
de  la  nature  même  de  l'opération,  rompt  à  tel 
point  les  rapports  remarqués  entre  les  résultats 

généraux,  qu'on  ne  saurait  compter,  ce  me  sem- 
le,  sur  des  compeaiisations  sofBBantes  pour  réta- 
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blir  l'égalité  proportiouneile  dans  la  diatribution 
du  crédit  :  il  y  aura  sur  plusieurs  points  de  TBtat 
des  disparates  frappantes. 

Au  surplus,  quel  que  soit  le  mode  que  Ton  a 
préféré,  il  est  de  toute  nécessité  qu'il  y  ait  des 
évaluations  qui  servent  de  base  à  cette  distribu- 
tion. 

.  Peut-on  trouver  ces  évaluations  effectuées  à 
l'avance,  ou  faut-il  procéder  maiutenent?  Tel  est 
le  véritable  point  de  la  questiou. 

Assurément,  si  elles  existaient»  on  aurait  par- 
couru plus  de  la  moitié  de  la  carrière  :  la  partie 
la  plus  épineuse  de  l'opération  serait  faite.  Si 
elles  n'existent  pas,  au  moins  d'une  manière 
rassurante  pour  les  intéressés,  alors  les  difficul- 
tés redoublent. 

Or,  pour  trouver  des  évaluations  préexistantes, 
on  roule  dans  un  cercle  très-étroit.  U  faut  les 
cbercber,  on  dans  le  mode  proposé  par  le  mi- 
nistère^ ou  dans  l'impôt,  ou  dans  des  combinai- 
sons mixtes  qui  proviendront  de  ces  revenus.  Les 
résultats  probables  de  ces  divers  systèmes  ont 
été  longuement  développés  devant  vous,  et  rien 
de  ce  qui  vous  a  été  soumis  jusqu'ici  n'a  obtenu 
votre  assentiment. 

Si  les  évaluations  qui  découlent  de  ces  systèmes 
n^inspirent  pas  une  confiance  suffisante  (et  nous 
savons  tous  ce  qu'il  faut  attendre  à  cet  ^ard  de 
l'article  soumis  à  la  discussion),  alors  il  faudrait 
en  effectuer  de  nouvelles  :  il  n'y  a  que  deux 
routes  pour  y  parvenir,  ou  faire  l'estimation  des 
biens,  ou  réumr  les  documents  qui  existent  sur 
cet  objet  dans  les  archives  publiques,  et  arriver 
aux  évaluations  que  Ton  cherche  par  l'examen, 
par  la  combinaison  de  ces  documents  divers. 

Les  estimations  directes  seraient  interminables, 
et,  dans  le  cas  actuel,  elles  auraient  mille  autres 
inconvénients  qui  doivent  les  faire  bannir. 

On  n'a  donc  plus  que  le  dernier  moyen  dont  je 
viens  de  parler.  Je  vais  soumettre  à  la  Chambre 
mes  idées  sur  l'emploi  qui  pourrait  en  être  fait, 
pensant  que,  dans  une  matière  aussi  grave  que 
celle-ci,  chacun  lui  doit  le  tribut  de  ses  réflexions. 

Ce  que  j'ai  eu  principalement  en  vue.  c'est  d'é- 
carter de  la  loi  les  fâcheuses  catégories  qui  ont 
donné  naissance  à  des  inquiétudes,  à  des  récla- 
mations si  générales  et  si  légitimes. 

La  base  unique  de  la  répartition  à  faire  devrait 
être,  selon  moi,  le  revenu  que  produisaient, 
en  1790,  les  biens  confisqués  et  vendus.  Si  ce 
revenu  peut  être  apprécié,  même  approximative- 
ment, nul  doute  qu'une  telle  base  mériterait  la 
préférence.  En  effet^  on  décagerait  par  là  le  tra- 
vail de  la  complication  qu'il  éprouverait  si  l'on 
choisissait  une  autre  époque,  complication  qui 
proviendrait  des  changements  faits  depuis  trente 
ans  sur  les  biens  vendus,  par  les  nouveaux  pos- 
sesseurs. 

Toutefois,  il  y  aurait  dans  l'emploi  de  ce  mode 
un  inconvénient  que  je  ne  passerai  pas  sous  si- 
lence :  par  exemple,  les  anciens  propriétaires  sur 
les  biens  desquels  il  existait  des  bois  de  haute 
futaie,  se  trouveraient  lésés  sous  ce  rapport;  car, 
ces  bois  qui  avaient  en  capital  une  valeur  quel- 
conque, n'augmentaient  en  rien  le  revenu  de  ces 
biens.  Mais,  quels  que  soient  les  moyens  d'éva- 
luation que  1  on  adopte,  ils  ne  sauraient  embras- 
ser tous  les  cas. 

Tai  dit.  dans  l'opinion  que  j*ai  pronoucée  sur 
Tensemble  de  la  loi«  que  c'était  une  o|)éraUon 
d'équité  qu'il  fallait  faire,  et  d'après  les  explica- 
tions dans  lesquelles  je  suis  entré  au  commence- 
ment de  cet  exposéi  il  est  hors  de  doute  que 


dans  le  système  où  je  me  place,  il  ne  saurait  eo 
être  autrement.  Je  pars  donc  de  ce  point. 

Tout  le  travail  serait  préparé  par  les  agents  de 
l'administration  ;  les  commissions  que  je  propose 
d'instituer  ne  feraient  rien  de  plus  que  de  por- 
ter un  jugement  sur  ce  travail.  Les  hommes  qui 
seraient  appelés  à  faire  partie  de  ces  commissions 
ne  sauraient  en  général  avoir  d'autre  mission  que 
celle  d'examiner,  de  discuter,  de  peser  dans  une 
juste  balance  les  documents- mis  sous  leurs  yeux, 
et  de  réclamer  ceux  dont  ils  jugeraient  la  pro- 
duction utile.  Pour  que  l'opération  marche,  il 
faut  que  toute  la  partie  matérielle  soit  confiée  aux 
préposés  de  l'administration  pour  lesquels  c'est 
un  devoir  spécial  de  s'en  occuper.  Les  commis- 
sions doivent  être  instituées  principalement 
comme  garantie  des  intérêts  placés  sous  leur  sur- 
veillance, comme  une  sorte  de  sauvegarde  qui 
serait  donnée  aux  intéressés,  et  aussi  pour  faire 
obtenir  aux  opérations  administratives  la  sanction 
nécessaire  de  l'opinion,  et  sous  ce  rapport  cet 
instrument  serait  d'une  bonne  utilité.  Mais  il 
s'élève  ici  une  question  fort  mve  à  laquelle  tout 
le  reste  est  subordonné  :  Est-il  possible  de  réunir 
les  documents  nécessaires  pour  déterminer  la  dé- 
cision de  ceux  qui  seraient  chargés  d'opérer 
l'évaluation  du  revenu  des  biens  vendus?  Avec 
toutes  les  ressources  administratives  que  ppssède 
la  France,  avec  tous  les  renseignements  qui  char- 
gent les  cases  de  ses  archives  publiques,  est-ce 
donc  trop  s'avancer.  Messieurs,  que  de  dire  qull 
y  a  peu  d'impossibilités  en  ce  genre? 

On  recueillerait  tous  les  documents  que  con- 
tiennent sur  cet  objet  les  bureaux  des  domaines. 
Les  membres  de  cette  Chambre  qui  connaissent 
la  tenue  de  ces  bureaux  savent  qu'on  peut  y  re- 
monter à  la  source  d'une  foule  de  renseigne- 
ments ;  tous  les  actes  ne  viennent-ils  pas  y  payer 
un  tribut?  la  mort  même  y  est  tarifée.  Un  rece- 
veur intelligent  connaît  souvent  mieux  que  le 
propriétaire  la  valeur  d'un  bien. 

On  possède  comme  moyens  approximatifs  d'é- 
valuation, les  procès-verbaux  d'expertise  faits 
après  la  loi  de  prairial  an  3.  Ces  procès^verbaux 
sappliquent,  selon  l'exposé  des  motifs,  à  une 
masse  de  biens  dont  la  valeur  surpasse  la  moitié 
de  tous  ceux  qui  ont  été  vendus.  11  est  indubita- 
ble aussi  que  dans  les  départements  où  la  pro- 
priété n'est  pas  extrêmement  subdivisée,  on  trou- 


timation  n'a  pas  été  faite  avant  ia  vente  :  il  n'y 
aurait  de  véritable  difficulté  que  dans  les  dépar- 
tements de  petite  culture,  et  dans  quelques  loca- 
lités où  les  archives  des  bureaux  des  domaines 
ont  été  brûlés  pendant  la  durée  de  nos  troubles. 
Je  le  demande,  cette  difficulté  serait-^e  iavinci- 
ble?  et  si  elle  ne  l'était  pas,  combien  les  réto^ 
tats  que  l'on  obtiendraient  devraient  encourager 
à  prendre  ce  parti. 

Vous  ne  l'ignorez  pas.  Messieurs,  le  travail  pré- 
paratoire sur  lequel  se  fonde  toute  l'opérama 
que  je  propose,  a  été  fait.  Le  ministère  a  voûta, 
avec  raison,  se  donner  des  données  sur  la  valeur 
des  biens  vendus.  Déjà  on  vous  a  fait  connaître 
qu'il  les  a  demandés  le  1^  juin  dernier,  et  ils  hii 
ont  été  fournis  avant  l'ouverture  de  la  seasiao. 
Sans  doute  ce  travail,  dans  lequel  on  a  été  forcé 
d'apporter  un  peu  de  précipitationi  âeaandarait 
à  être  prisé,  pcrfiBCtionné  :  on  a  dit  oue  l'admi- 
nistration des  domaines  avait  besoin  d'une  année 
pour  y  introduire  les  principales  garanties  qa'il 
doit  offrir.  Le  mode  proposé  par  rarlide  28eDait 
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sans  doute  plue  czpéditif;  mais  s'il  est  utile  guel- 
quefois  de  faire  vite,  cela  ne  dispense  jamais  de 
bien  faire. 

D'ailleurs,  Messieurs,  et  c'est  ce  que  je  vais 
TOUS  prier  de  remarauer,  je  n*enteDds  nullement 
parler  d*un  travail  tellement  exact,  tellement  po- 
sitif, reposant  sur  des  preuves  si  fortes,  si  con- 
vainquantes, qu'il  rendrait  superflues  toutes  com- 
paraisons, toutes  appréciations  ultérieures.  S'il 
s'agissait  d*un  tel  travail,  je  m'empresserais  de 
reconnaître  avec  M.  le  directeur  général  de  Ten- 
registrement  l'impossibilité  de  l'obtenir.  Mais  ce 
n'est  pas  là  ma  pensée.  Je  crois  en  premier  lieu 
qu'il  existe  un  nombre  suffisant  de  documents  qui 
établissent  sans  incertitudes  le  revenu,  en  1790, 
de  la  plupart  des  biens  vendus,  que,  relativement 
à  la  masse  entière,  les  documents  dont  je  parle 
ne  laissent  ce  point  indécis  que  pour  une  partie 
de  ces  biens,  moins  considérable  qu'on  ne  l'ima- 
gine. Dans  ce  dernier  cas,  sans  doute,  il  y  aura 
une  sorte  de  jugement  à  porter,  et  de  là  naît  la 
nécessité  de  riostltution  des  commissions.  Mais 
lorsque  les  documents  décisifs  manqueront,  sera- 
t-il  impossible  d'en  trouver  qui  conduisent  des 
hommes  de  bonne  foi  à  faire  une  évaluation  équi- 
table du  revenu  cherché  ?  Voilà  la  question  que 
je  pose.  La  négative  est  difficile  à  soutenir. 

Le  travail  préparatoire  dont  je  parle,  plus  éla- 
boré dans  chaque  département  par  le  directeur 
des  domaines,  serait  soumis  à  la  commission  dé- 
partementale. 

Cette  commission,  aidée  de  tous  les  renseigne- 
ments qui  seraient  mis  à  sa  disposition  et  par  le 
directeur  et  par  les  réclamants,  proposerait  l'éva- 
luation du  revenu  de  chaque  propriété  et  la  com- 
mission centrale  prononcerait.  Lorsqu'un  tel  tra- 
vail, émané  de  la  direction  des  domaines,  arriverait 
à  la  commission  centrale  après  avoir  passé  sous 
les  yeux  de  la  commission  départementale,  du 
préfet,  du  ministre  des  finances,  croit-on  qu'il 
offrirait  des  disproportions  telles  gue  celles  qui 
unissent  les  deux  catégories?  L'injustice  natt 
presque  toujours  dans  l'ombre,et  le  plus  grand 
jour  éclairerait  l'opération. 

On  craint  les  évalutions  exagérées  dans  l'em- 
ploi de  oe  mode  ;  mais  lorsque  le  travail  serait 
préparé  par  les  agents  de  l'administralion,  que 
l'opération  départementale  ne  serait  que  consul- 
tative, cette  crainte  serait  peu  fondée. 

Au  surplus,  il  y  aurait  un  moyen  de  la  fahre 
cesser  entièrement  :  toutefois»  Messieurs,  une  pro- 
position analogue  à  celle  dont  j'entends  parler, 
n'a  pas  obtenu  votre  asseutiment  dans  votre  der- 
nière séance.  Moi  je  pense  que  c'est  la  proposi- 
tion en  elle-même  que  vous  avez  écartée  et  que 
vous  avez  laissé  le  principe  intact  ;  car  ce  prin- 
cipe vous  rappliquez  chaque  année  dans  la  ré- 
partition de  l'impôt.  11  me  semble  donc  que  pour 
arriver  au  but  proposé,  la  commission  centrale 
pourrait,  après  avoir  combiné  et  les  documents 
gui  nous  ont  été  fournis  par  le  ministère,  et  les 
évaluations  départementales  et  même  les  élé- 
ments généraux  de  la  répartition  de  l'impôt  ;  assi- 
gner un  contingent  à  chaque  département,  ce 
serait  ensuite  le  contingent  qui  serait  réparti, 
d'après  l'opération  départementale,  entre  les  in- 
demnisés. On  dira  qu'il  eût  été  préférable  de  faire 
faire  cette  opération  dès^à-présent  par  les  Cham- 
bres; mais  les  éléments  propres  à  la  matière 
n'ayant  pas  été  pris  par  vous  eu  considération, 
elle  n'est  pas  pratiquable  en  ce  moment,  et  cepen- 
dant il  faut  marcher. 

En  prenant  ce  parti,  les  surévaluations  n'au- 
raient aucune  influence  sur  la  flxatioo  du  contin- 


gent de  chaque  département  ;  elles  ne  nuiraient 
pas  davantage  à  la  répartition  entre  les  individus; 
car  on  doit  supposer  que  les  commissions  ren- 
draient toujours  leure  évaluations  proportion- 
nelles. 

La  liquidation  des  dettes  s'opérerait  facilement 
sans  nuire  en  rien  à  la  marche  adoptée.  L'opéra- 
tion même  n'entraînerait  que  peu  de  longueurs, 
puisqu'elle  s'effectuerait  a  la  fois  sur  tous  les 
points  du  royaume.  La  commission  centrale  trou- 
vant tout  préparé,  n'aurait  qu'a  mettre  de  l'en- 
semble dans  la  répartition,  qu'à  niveler  convena- 
blement les  contingents  départementaux,  et  à 
porter  un  jugement  sur  les  réclamations  particu* 
lières  auxquelles  les  évaluations  enèctuées  par 
les  départements  auraient  donné  naissance. 

Sans  doute  il  y  aurait,  dans  l'emploi  de  ce 
mode,  des  appréciations  délicates  à  faire;  il  i^u- 
drait  constituer,  comme  on  Ta  dit  avec  beaucoup 
de  justesse,  des  jurys  d'équité. 

On  voudrait  éviter  ces  appréciations  :  il  serait 
heureux  assurément  qu'il  y  eut  des  moyens  d'y 
parvenir  sans  de  fortes  lésions  surtout  ;  mais  cela 
est-U  possible?  D'ailleurs  pourquoi  craindre  au- 
tant oe  recourir  à  la  voie  que  je  propose  ?  Dans 
tous  les  cas  analogues,  n'est-ce  pas  ainsi  que  l'on 
opère  ?  Parcourez^  Messieurs,  le  cercle  de  toutes 
les  affaires  de  ce  genre,  vous  apercevrez  partout 
aussi  cette  nécessité,  soit  que  ces  affaires  appar- 
tiennent à  l'ordre  administratif,  à  l'ordre  civil  et 
même  criminel.  Cest  par  l'examen  des  preuves, 
des  arguments  contradictoires,  par  des  apprécia- 
tions,par  des  inductions  môme,enfin  par  des  opé- 
rations d'équité  que  l'on  prononce  journellement 
sur  les  intérêts  sociaux  les  plus  précieux.  Cette 
inaaière  de  prouver  provient  de  la  force  des 
choses,  tient  a  l'essence  de  la  société.  Bn  l'atta- 
quant sous  un  point  de  vue  général,  on  attaque 
ce  qu'on  est  contraint  de  fahre  ^ans  cesse,  ce  que 
dans  cette  enceinte  vous  faites  vous-mêmes  :  on 
lutte  vainement  contre  une  nécessité  qui  vous 
repousse.  L'opération  dont  il  s'agit  est  vaste  sans 
doute  et  n'a  point  de  précédent.  Mais  comment  se 
flatter  de  trouver  pour  elle  ce  qu'on  n'a  trouvé 

êour  aucune  autre?  Les  obstacles  sont  grands, 
st-ce  donc  à  dire  qu'il  faut  reculer  devant  ces 
obstacles, plutôt  que  tenter  de  les  surmonter? 

On  alloue  ensuite  que  personne  ne  consentira 
à  faire  partie  des  commissions  départementales 
qui  seraient  créées  ;  et  lorsqu'on  n  est  pas  arrêté 
dans  tous  les  autres  cas  par  un  motif  qui  serait 
si  déplorable,  les  victimes  des  confiscations  se 
trouveraient-elles  seules  exceptées?  Ce  dernier 
malheur  leur  serait-U  encore  réservé?  Non,  Mes- 


'espnt  qui 

y  rencontre,  et  en  assez  grand  nombre,  des 
nommes  attachés  à  leur  souverain,  à  leur  pays,  à 
leurs  devoirs.  11  ne  faut  que  savoû*  les  y  chercher. 
Votre  réunion  n'en  offre-t-elle  pas  une  preuve 
frappante  ?  Vous  vous  arrachez  à  vos  affaires,  à 
vos  affections  pour  discuter  les. graves  intérêts 
soumis  à  vos  délibérations.  Cette  mission  qui  vous 
est  confiée  n'est  pas  sans  épines  non  plus,  et  vous 
ne  balancez  pas  a  l'accepter.  Pour  que  les  hommes 
ne  manquent  pas  aux  circoostances,  il  faut  fonder 
un  espnt  public,  et  un  des  moyens  d'y  parvenir, 
c'est  de  les  faire  participer  convenablement  aux 
affaires  de  l'Etat. 

Les  départements  et  les  intéressés  verraient 
avec  une  ^àle  satisfaction  la  création  des  com- 
missions départementales.  Us  y  trouveraient  d'une 
part  un  gage  de  confiance  qui  leur  est  dû,  et  de 
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l'autre,  des  garanties  qui  donaeraient  à  fopéra* 
lion  tout  le  poids  qu'elle  peut  retirer  de  la  con- 
fiaoce  publique. 

Od  prétend  encore  que  les  hommes  qui  con- 
courraient à  cette  grande  liquidation  seraient  sans 
cesse  assiégés  de  soilicitalious,  et  qui!  serait  dif- 
ficile qu'ils  parvinssent  à  se  soustraire  entière- 
ment  a  leur  influence.  Certes  je  suis  loin  de  sou- 
tenir que  cela  n'arrivera  jamais.  Toutefois,  il  faut 
compter  sur  la  bonne  foi  des  hommes  :  c^est  leur 
ouvrir  une  voie  honorable  où  un  grand  nombre 
s'empresseraient  d'entrer.  D'ailleurs,  c'est  par  les 
hommes  que  sont  conduites  les  affaires  les  plus 
difficiles.  Choisir  les  meilleurs,  les  plus  éclairés 
sur  l'objet  qui  doit  leur  être  soumis,  et  les  sur- 
veiller encore,  telle  est  la  tâche  de  l'administra- 
tion :  le  reste  est  au-dessus  de  sa  puissance.  Mais 
lorsqu'elle  a  fait  tout  ce  qu'on  était  en  droit  d'at- 
tendre d'elle,  son  devoir  est  accompli.  Enfin  la 
crainte  de  l'injustice  est  préférable  à  l'injustice 
consommée  :  celle-ci  est  sans  remède,  et  dans  tous 
ks  cas,  ne  vaut-il  pas  mieux  que  l'injustice  vienne 
des  hommes  que  de  la  loi  ? 

fin  définitive  :  ou  le  mode  proposé  par  le  mi- 
nistère présente  des  garanties  suftlsantes  de  jus- 
tice, et  il  faut  le  conserver  :  ou  il  ne  présente  pas 
ces  garanties,  et  on  est  obligé  de  recourir  à  des 
moyens  analogues  à  ceux  que  je  soumets  à  la 
Chambre. 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  Tamende- 
ment  de  H.  Martin  de  Villers;  (il  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

M.  le  Président  soumet  à  la  Chambre  l'ameu- 
dement  de  M.  de  La  Granville.  dont  voici  la  teneur  : 

c  Deux  tableaux  de  tous  les  biens-fonds  confis- 
qués et  vendus,  seront  faits  par  les  commissions 
cantonales  et  vérifiés  par  la  commission  spéciale 
créée  en  1823. 

«  Le  premier  présentera  les  revenus  imposables 
de  ceux  de  ces  biens  qui  sont  cadastrés  et  évalués 
aux  termes  des  instructions  données  aux  com* 
missions  en  1823. 
a  Le  second  présentera  les  revenus  imposés  (exer- 
cice 1824)  sur  ceux  de  ces  biens  non  cadastrés, 
et  qui  le  seront  sous  le  plus  comt  délai  possible. 

«  Les  deux  tableaux  alors  n'en  formeront  plus 
qu'un  seul  pour  une  môme  échelle  de  valeurs 
proportionnelles. 

«  Dans  ces  deux  tableaux  une  colonne  de  déduc- 
tion énoncera  les  revenus  imposables  pour  les 
constructions  nouvelles,  hausses  et  baisses  subites, 
et  impenses  extraordinaires  faites  depuis  la  con- 
fiscation; en  sorte  que  la  dernière  colonne  puisse 
offrir  les  revenus  imposables  aujourd'hui  sur  les 
biens  confisqués  et  vendus. 

c  La  somme  des  revenus  imposables  sera  la 
base  de  la  répartition,  au  marc  le  firanc,  de  la 
rente  afférente  au  département,  et  l'indemnisé 
pourra  y  calculer  son  trentième  d'après  le  revenu 
imposable  qui  le  concerne. 

c  Le  vingtième  de  cette  rente  pour  les  biens 
confisqués  sera  mis  en  réserve  et  placé  chez  le 
receveur  général  du  département,  pour  compenser 
les  inégautés  entre  les  départements  et  entre  les 
anciens  propriétaires  ou  ayants-droit,  jusqu'à  Pachè 
vement  du  cadastre  des  biens  confiM|uâ.  • 

La  parole  est  donnée  à  H.  de  La  Granville  pour 
exposer  les  motifs  de  cet  amendement. 

M.  âe  Em  Granville.  Messieurs,  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  annonce  que  les  vi&ritables 
difRcultés  commencent  à  l'exécution  de  la  mesure, 
•(  le  rapport  de  la  commission  intite  k  foire  can«  I 


naître  à  la  Chambre,  à  la  France  et  au  Roi,  la 
solution  du  problème  de  la  répartition  de  l'indem- 
nité sans  inégalités  et  avec  le  moins  de  lenteur 
possible  dans  l'opération. 

Si  le  revenu  imposable  de  la  masse  des  biens 
confisqués  était  déterminé,  la  somme  à  partager 
étant  fixée^  le  revenu  imposable  pour  une  pro- 
priété ferait  trouver  l'indemnité  qui  la  concerne. 

On  a  fait  inutilement  des  recherches  pour  éta  • 
blir  le  premier  terme  de  cette  proportion:  les 
revenus  des  biens  confisqués  ne  se  trouvent  pas 
déterminés,  ni  les  propriétés  même  indiquées 
dans  tous  les  procès- ver  baux  des  ventes.  Les  états 
de  section,  les  matrices  de  rôle  et  les  rôles  de  1793 
n'existent  plus^  et,  comme  nous  Ta  dit  M.  le  com- 
missaire du  Roi,  leur  incroyable  inexactitude  ae 
permet  pas  d'en  regretter  la  perte. 

Une  évaluation  entière  et  nouvelle  du  revenu 
imposable  des  biens  confisqués  est  donc  indispen- 
sable pour  donner  à  chacun  des  indemnisa  le 
trentième  qui  lui  revient  définitivement. 

Les  propriétés  confisquées  étaient  pour  la  plu- 
part réunies,  ce  n'est  pas  un  travail  long  et  minu- 
tieux comme  les  parcellaires  des  communes  qne 
je  propose  d'achever  le  plus  tôt  possible,  et  les 
revenus  imposables,  déjà  déterminés  en  grande 
partie  dans  beaucoup  de  départements  par  le 
cadastre,  peuvent  l'être  en  même  temps  pour  tous 
les  biens  confisqués.  Ce  serait  le  meilleur  moyen 
d'éviter  toutes  les  incertitudes,  les  recherches  qui 
donneraient  toigours  pour  résultats  des  inégalités. 

Premier  tableau  à'préserUer  le  22  juin  1825,  pour  la 
répartition  dans  une  commune  cadastrée. 

Toute  difficulté  y  esta  l'instant  terminée  sur  les 
limites  actuelles  et  les  revenus  des  propriétés  par 
la  commission  cantonale;  le  parcellaire  lui  suffit 
aussi  pour  indiquer  les  liniites  anciennes  des  biens 
confisqués  et  les  revenus  imposables  qu'ils  auraient 
aujourd'hui. 

Deuxième  tableau  à  présenter  le  22  Juin  1825,  pour 
la  répartition  provisoire  dans  les  communes  non 
cadastrées. 

Quant  aux  communes  non  cadastrées,  comme 
la  commission  cantonale  a  intérêt  à  ce  que  ni 
l'ancien  propriétaire  ni  le  nouveau  possesseur  ne 
donnent  aux  biens  confisqués  plus  d'étendue  qu'ils 
n'en  avaient  réellement,  et  que  l'ancien  proprié- 
taire est  le  seul  qui  puisse  désirer  que  la  classifi- 
cation soit  plutôt  élevée  qu'abaissée,  elle  sera 
portée  à  un  terme  moyen  que  les  répartiteurs  et 
le  fféomètre  sont  chargés  de  proposer. 

n  serait  suffisant  provismrement,  surtout  en 
laissant  à  la  caisse  du  receveur  général  du  dépar- 
tement, avant  la  délivrance  des  inscriptions,  le 
dixième  ou  même  le  vingtième  pour  compensation 
d'inégalités  à  prévoir. 

Biles  pourraient  exister  sans  doute  en  prenant 
les  revenus  imposés  en  1824,  de  département  à 
département,  d'arrondissement  à  arrondissement, 
de  canton  à  canton,  d'une  propriété  à  une  autre. 
Cependant,  Messieurs,  comme   la  plus  grande 

Î|uantité  de  biens  confisqués  était  composée  de 
ermes.  exploitations  et  grandes  cultures,  il  est 
bien  plus  facile  aux  répartiteurs  de  régler  dans 
tous  les  départements  les  revenus  impoiables  de 
ces  biens,  de  faire  état  et  déduction  des  constroc* 
tiens  nouvelles,  hausses  et  baisses  subies,  et 
impenses  extraordinairesi  ooe  d'opérer  sur  ont 
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infinité  de  parcelles  qui  n'anraient  jamais  été  en 
location,  surtout  depuis  qu'il  a  été  reconnu  et 
ordonné  que  les  évaluations  cadastrales  devaient 
être  établies  de  préférence,  d'après  le  prix  des 
baux,  soit  réels,  soit  fictifs. 

lies  ct^mmissions  spéciales  créées  dans  chaque 
département  en  1823,  vérifieraient,  après  la  pre- 
mière inspection  des  commissions  cantonales  avec 
lesquelles  elles  correspondent,  les  répartitions 
provisoires  qui  viennent  d'être  indiquées,  et  qui 
embrasseraient  simultanément  et  de  concert  tout 
le  cadastre  des  biens  confisqués  et  vendus. 

Dernier  tableau  à  présenter  le  22  juin  1827,  pour  la 
répartition  définitive^  après  le  cadastre  ae  tous 
les  biens  confisqués. 

Vous  jugerez  sans  doute,  Messieurs,  qu'en  sup- 
posant qu'il  n'y  ait  en  France  que  le  tiers,  même 
que  le  quart  des  communes  cadastrées,  U  n'est 
pas  moins  nécessaire  de  lier  dès  à  présent  les 
opérations  de  répartition  par  une  seule  base  d'ap- 
préciation, et  que  les  bieos  confisqués  conviennent 
parfaitement  pour  la  former. 

Ils  ont  été  successivement  affermés,  exploités 
par  des  propriétaires,en  gros,  en  détail,  et  ils  ont 
cbanffé  souvent  de  mattres,  qui  ont  pu  en  tirer 
tous  Tes  produits  dont  ils  sont  susceptibles,  lis 
serviraient  comme  d'échantillons,  dans  tous  les 
cantons,  pour  les  évaluations  des  revenus  impo- 
sables de  toute  espèce,  jusqu'à  l'entier  achèvement 
du  cadastre. 

Bn  supposant  que  le  cadastre  de  toute  la  France 
ne  puisse  être  terminé  que  dans  vingt  ans,  il  n'en 
faudrait  que  deux  pour  le  cadastre  des  biens 
confisqués;  et  le  22  juin  1827,  terme  moyen  des 
payements  et  de  tous  les  délais  accordés  pour  les 
réclamations  d'indemnités,  les  rectifications  défi- 
nitives et  le  partage  des  fonds  de  réserve  pourraient 
avoir  lieu. 

L'exécution  des  articles  5,  8  et  19  du  projet  et 
du  rapport  de  la  commission,  ne  demanderaient 
pas  un  moindre  délai  pour  les  avis  des  autorités 
sur  les  énonciations  des  bordereaux,  les  obser- 
Tations,  réclamations,  liquidations  et  inscriptions 
de  valeurs. 

Ainsi,  le  cadastre  des  biens  conOsqués,  néces- 
saire à  la  fois  pour  l'assiette  de  l'impôt  et  le  répar- 
tement  des  indemnités,  en  préviendraient  les  iné- 
galités sans  le  retarder. 

Vous  partagerez.  Messieurs,  la  pensée  de  toutes 
les  commissions  spéciales,  au  moins  des  dépar- 
tements trop  imposés,  sur  la  reconnaissance  mé- 
ritée par  les  auteurs  des  instructions  qui  leur  ont 
été  adressées  par  le  ministère. 

Elles  contiennent  les  règles  les  çlus  sûres  pour 
l'exacte  vérification  des  contributions  foncières, 
et  conviennent  parfaitement  à  la  répartition  pro- 
portionnelle et  iuste  des  indemnités  que  je  propose. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
soumettre  une  dernière  observation. 

Le  Parcellaire  des  communes,  qui  se  continue, 
donnera  des  résultats  sidifférents  des  évaluations 
du  projet  de  loi  pour  les  biens  confisqués  nui 
ont  éprouvé  le  moins  de  changement,  que  des 
réclamations  continuelles  vont  invoquer  le  ca- 
dastre comme  le  moyen  de  vérification  utile  et 
"''  consacré,  pour  ainsi  dire,  à  toutes  les  répar- 


'an  poids  et  qu'une  mesure.  Messieurs, 
it  tous  nos  vœux,  et  pour  la  con- 
Uon  des  biens-fonds,  chex 
ms  et  modernes,  le  cadastre 


a  toujours  servi  de  base  à  la  justice  distributive. 

Bl.  Corael-DIneonrt*  Je  commencerai  par 
remercier  l'honorable  préopinant  de  la  manière 
avantageuse  dont  il  a  parlé  des  H)pération8  du 
cadastre  et  de  la  sous-répartition  confiée  aux 
commissaires  spéciaux.  Cependant,  je  ne  crois 
pas  qu'U  soit  possible  d'admettre  son  plan  fondé 
sur  ces  deux  bases.  Ce  mode  d'évaluation  ne  vous 
donne  pas  la  garantie  que  l'indemnité  ne  soit  éva- 
luée à  deux  milliards  au  lieu  d'un.  On  propose, 
il  est  vrai,  la  retenue  du  sixième,  mais  il  y  a  lieu 
de  croire  qu'elle  serait  insuffisante.  La  réparti- 
tion de  l'indemnité  totale  devant  d'abord  être 
faite,  d'après  le  plan  du  préopinant,  entre  les 
départements  en  raison  du  revenu  de  1790,  il  est 
évident  que  les  commissions  chercheraient  à  fa- 
voriser les  indemnisés  de  leur  département  et 
comme  elles  ne  seraient  arrêtées  par  aucune  li- 
mite, les  départements  dans  lesquels  l'évaluation 
du  revenu  aurait  été  exagérée,  seraient  favorisés 
au  préjudice  des  autres  départements. 

Je  remarque  que  le  mode  proposé  serait  très- 
avantageux  à  l'administration  comme  mesure  fis- 
cale. Le  cadastre  ne  pouvant  être  terminé  avant 
vingt  ans,  le  préopinant  propose  de  faire  porter 
ses  opérations  sur  les  biens  des  émigrés.  Cette 
partie  cadastrée  servirait  de  type  aux  autres  pro- 
priétés, pour  évaluer  leur  revenu  dans  la  propor- 
tion donnée  par  le  cadastre  spécial  aux  biens 
des  émigrés.  Ce  moyen  serait  très-bon  si  l'ad- 
ministration voulait  exagérer  le  revenu  total  de 
la  France,  pour  établir  l'impôt  foncier  sur 
une  plus  large  base.  Mais  si  les  émigrés  sont 
intéressés  à  évaluer  le  revenu  le  plus  possible, 
les  propriétaires  ont  un  intérêt  contraire. 

D  après  ces  considérations,  je  ne  pense  pas  qu'U 
soit  possible  d'adopter  l'amendement. 

M.  Reboal.  L'honorable  membre  qui  m'a  pré- 
cédé, a  combattu  l'amendement  en  discussion 
plutôt  sous  le  rapport  des  difficultés  qu'il  rencon- 
trerait dans  la  'confection  du  cadastre,  que  quant 
à  la  base  proprement  dite  qui  en  constitue  le 
fond,  et  qui  consiste  à  établir  la  répartition  sur 
les  données  que  Ton  obtiendrait  par  cotes  de 
contributions  différemment  combinées. 

Quant  aux  délais  qu'exige  la  confection  du 
cadastre,  je  partage  le  sentiment  de  M.  Cornet* 
Dincourt:  mais  je  viens  l'appuyer  sur  la  deuxième 
base,  celle  des  contributions. 

Il  s'agit  de  répartir  un  milliard;  nous  appro- 
chons de  la  fin  de  la  discussion  qui  a  pour  objet 
de  déterminer  cette  fixation,  et  toute  la  Chambre 
est  dans  une  hésitation  qui  est  véritablement  af- 
fligeante. 

Si  la  discussion  nous  a  fixés  sur  un  point, 
c'est  pour  nous  convaincre  que  tout  le  système 
proposé  est  vicieux  ;  qu'il  n'est  propre  qu  à  pro- 
duire une  répartition  très-inégale  et  à  nous  éloi- 
gner du  but  que  nous  voudnons  atteindre  sons 
le  rapport  de  la  justice  distributive. 

Trouvez  mieux,  nous  dit-on.  Présentez  des 
bases  plus  satisfaisantes,  qui  soient  positives  et 
réelles.  Mais  n'avez-vous  pas  ces  bases  dans  celles 
qui  servent  à  faire  la  répartition  de  l'impôt  fon- 
cier; n'avez-vous  pas,  dans  une  administration 
éclairée  par  une  longue  expérience  et  tous  les 
documents  possibles,  le  moyen  d*en  faire  une 
bonne  application  ;  une  application  du  moins  en 


qui  se  rattache  au  revenu  des  fonds  de  terre, 
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avec  celle  seule  différence  qu'il  y  a  à  recevoir 
pour  l'une,  lorsqu'il  y  a  à  payer  pour  l'autre?  Je 
vous  le  demande,  Messieurs  :  s'il  étail  question 
d'imposer  aux  biens  confisqués  le  milliard,  au 
lieu  de  le  leur  accorder  ;  vous  opposerait-on  les 
mêmes  difficultés  de  les  atteindre  ou  de  recon- 
naître les  changements  survenus?  non  sans 
doute  ;  on  les  retrouverait  à  la  place  où  les  a 
frappés  la  confiscation,  place  qu'on  eût  changée 
si  ç^eût  été  possible...  Plût  à  Dieu  qu'il  eût  été 
aussi  impossible  de  leur  changer  de  maître  ! 

Vous  voulez  des  bases  positives,  préexistantes  : 
nous  convenons  que  ce  sont  celles  que  Ton  doit 
préférer;  mais  puisqu'il  faut  les  adopter  avec  leur 
unperfection  pour  se  sauver  d'autres  plus  grandes, 
ne  convient-il  pas  d'adopter  celles  qui  présentent 
le  moyen  d'arriver  au  meilleur  rapprochement? 
L'inconvénient  qu'un  petit  nombre  d'articles  de 
propriété  ne  pourrait  être  apprécié  par  l'adminis- 
tration des  contributions,  égale-t-il  donc  celui 
qui  résulte  de  l'inégalité  des  nases  des  deux  ca- 
tégories du  projet  comme  de  celle  qui  existe 
d'une  cote  à  rautre.  Nous  avons  déjà  rejeté  un 
grand  nombre  d'amendements  qui  auraient  atté- 
nué ce  vice  d'inégalité;  qui  auraient  pu  le  recti- 
fier en  le  fondant  dans  les  proportions  qne  donne 
le  revenu  imposable  :  nous  n^avons  plus  à  pré- 
senter que  la  faculté  du  choix  entre  rarticle  du 
projet  et  des  amendements  gue  je  regarde  comme 
moins  défectueux,  et  je  crois  devoir  appuyer  ce- 
lui qui  est  en  discussion. 

(L  amendement  de  fif,  de  La  Granville  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président  doune  lecture  de  Tamende- 
ment  de  M.  de  fiouville. 

t  L'indemnité  consistera  en  une  inscription  de 
rente  égale  aux  trois  cinquièmes  du  revenu  brut 
des  propriétés  vendues,  valeur  de  1790,  telle 
qu'efle  sera  constatée  par  les  procès-verbaux  d'ex- 
)erti8e  ou  d'ajudication,  soit  par  l'évaluation  préa- 
able,  qui,  d'après  les  lois,  a  dû  être  faite  avant 
a  vente,  soit  par  le  montant  des  impositions  de 
l'époque,  soit  par  les  autres  renseignements  ad- 
ministratifs existant  à  la  régie  des  domaines, 
soit  par  les  pièces  authentiques  ou  autrearensei- 
gnements  qui  seront  fournis  par  les  réclamants 
eux-mêmes,  soit  enfin  par  la  combinaison  de  ces 
différents  documents  entre  eux.  » 

M.  de  fiouville  obtient  la  parole  pour  dévelop- 
per son  amendement. 

M.  de  Boovllle.  M.  le  président  m'avait  fait 
observer  que  mon  amendement  était  entièrement 
en  rapport  avec  celui  de  M.  de  Eergarlou,  que 
vous  avez  rejeté  hier.  Je  pense  au  contraire  qu'il 
existe  entre  eux  une  très  grande  différence. 
M.  de  Kergariou  conservait  les  deux  catégories  qui 
sont  renfermées  dans  la  proposition  du  gouver- 
nement. L'amendement  que  je  propose  les  réduit 
à  une  seule,  où  plutôt  il  n'y  a  plus  de  catégorie, 
tout  se  fondant  sur  la  connaissance  du  revenu  de 
1790.  Cette  différence  me  parait  assez  importante 

S our  empêcher  que  la  Chambre  ne  conclue  de  la 
écision  qu'elle  a  prise  hier  sur  l'amendement  de 
M.  de  Kergariou,  que  le  mien  doive  aussi  être 
rejeté.  Je  veux  en  conséquence  développer  mon 
amendement. 

Plu$ieur$  voiao  :  Parlez,  parlez  t 

M.  de  tteoTlIle»  La  loi  qui  est  soumise  à 
votre  discussion,  vous  est  présentée  comme  une. 
loi  de  Justice  et  de  politique  tout  ensemble;  c'est 


comme  telle,  c'est  comme  destinée  à  opérer  une 
grande  et  juste  réparation  gue  la  Chambre  Ta  ac- 
cueillie, etqu'elle  a  consacré  le  principe  qui  lui  sert 
de  base.  Mais  pour  qu'elle  conserve  ce  caractère,  il 
ne  suffit  pasque  le  principe  en  soit  reconnu,  il  faut 
encore  que  toutes  les  conséquences  du  principe 
se  retrouvent  dans  les  détaifs  de  son  application. 
Vous  avez  jugé  qu'une  indemnité  était  due  aux 
Français  révolulionnaireuïent  dépouillés  dte  leurs 
propriétés  foncières  :  par  une  conséquence  néces- 
saire, vons  avez  jugé  par  là  que  l'indemnité  de- 
vait être  répartie  entre  tous  les  ayaiits-droit.avec 
égalité,  avec  justice  proportionnellement  à  leurs 
pertes  ;  car  il  y  aurait  injustice  si  des  malheurs 
égaux  n'obtenaient  pas  une  réparation  égaie. 

C'est  l'article  2  du  projet  de  loi  qui  est  destiné 
à  régler  le  principe  de  la  répartition.  En  le  pro- 
posant, le  ministère  lui-même  a  reconnu,  clans 
l'exposé  des  motifs,  que  ce  mode  de  répartition 
donnerait  lieu  à  d'assez  grandes,  à  d'assez  nom- 
breuses inégalités;  mais  les  documents,  nous 
dit-on,  avalent  manqjaé,  et  Ton  s'était  par  là 
trouvé  dans  l'impossibilité  d'en  proposer  un  meil- 
leur. 

Votre  commission,  avertie  par  la  discussion 
préliminaire  qui  avait  eu  lieu  dans  vos  bureaux, 
avait  reconnu,  comme  eux,  rinégalité  des  bases 
proposées  pour  la  répartition.  Elle  n'a  cependant 
pas  été  jusqu'à  vous  proposer  de  les  changer  : 
elle  s'est  bornée  à  préparer  un  moyen  destiné  à 
réparer,  s'il  était  possible  de  le  faire,  les  injus- 
tices les  plus  choquantes  qui  en  seraient  la  suite. 

Cela  ne  suffit  pas.  Messieurs,  et  vous  l'avez  gé- 
néralement senti  :  une  loi  de  justice  ne  doit  jamais 
porter,  dans  le  mode  de  son  exécution,  un  carac- 
tère dinjustice  et  d'inégalité,  reconnu  d'avance 
et  consacré  par  la  précaution  elle-même  prise 

Sour  y  remédier.  Le  législateur  n'est  pas  tenu  sans 
oute  d'arriver  à  une  exactitude,  à  une  précision 
rigoureuse  qu'il  lui  est  souvent  refusé  de  pouvoir 
atteindre;  mais  il  est  de  son  devoir  de  le  tenter, 
et  les  dispositions  de  la  loi  elle-même  doivent 
attester  les  efforts  qu'il  a  faits  pour  y  parvenir. 
Il  en  résulte  au  moins  une  approximation  d'é- 
quité qui  exclut  les  injustices  cnoquantes,  et  qui 
garantit  l'intention  que  l'on  a  eue,  que  Ton  a  dû 
avoir  de  les  éviter  toutes. 

Lorsque  cette  loi,  regardée  généralement  comme 
nécessaire,  et  qui  promettait  tant  d!uti  les  résultats, 
fut  discutée  dans  vos  bureaux,  rappele&>vous. 
Messieurs,  quelle  unanimité  de  voix  se  firent  en- 
tendre pour  demander  la  réforme  de  Tarticle  2. 
Vos  connaissances  locales  vous  faisaient  juger  d'a- 
vance de  tout  ce  qu'auraient  de  fâcheux  Tes  iné- 
galités qui  résulteraient  de  son  application. 
Beaucopp  d'entre  vous  disaient  hautement  qu'il 
vaudrait  mieux  que  ta  loi  n'eût  pas  lieu  que  de 
répandre  dans  le  pays  de  nouveaux  germes  de 
discordes,  tandis  qu  elle  devait  avoir  pour  effet 
de  les  étouffer  tous;  depuis  cette  époque  les  iné- 
galités de  répartition  qui  résulteraient  de  son 
application  ont  été  trop  hautement  proclamées  à 
cette  tribune;  elles  sont  trop  généralement  recon- 
nues et  dans  cette  Chambre  et  dans  la  France 
entière,  pour  que  les  disnositions  où  vous  étiez 
alors  ne  soient  pas  restées  les  mêmes.  Le  ministère 
lui-même,  tranquillisé  par  l'importante  modifica- 
tion faite  à  l'article  W  de  la  loi,  ne  craint  plus 
qu'une  justice  plus  exactement  rendue  n^augmente 
outre  mesure  les  charges  de  l'Btat;  il  vrk  donc 
plus  de  motif  pour  soutenir  une  disposition  dont 
lui-même  nous  avait  d'avance  signalé  les  iocou- 
vénientSf  mais  qui  Itii  semblait  nécessitée  par  la 
crainte  d'un  danger  qui  n'existe  plus.  Tout  sem- 
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bld  donc  se  réunir  pour  l'adoption  d'une  modifl- 
catioQ  importante  crai  ne  devrait  plus,  en  effet, 
avoir  d'obstacle  réel  à  rencontrer. 

Craignons  cependant.  Messieurs,  de  compliquer 
une  question  qui  ne  sera  jamais  plus  facile 
à  résoudre  que  lorsqu'elle  sera  plus  simple.  S'il 
faut  faire  disparaître  les  inconvénients  qui  résul- 
teraient dans  l'application,  d'une  des  disposi- 
tions de  la  loi,  faut-il  pour  cela  changer  en  tota- 
lité le  système  de  répartition  qu*elle  présente?  Ne 
vaut-il  pas  mieux  le  laisser  subsister  dans  tout 
ce  qui  n  a  pas  d'inconvénients,  dans  tout  ce  qui 
n'a  pas  fait  naître  de  véritables  objections,  et  se 
contenter  d'y  faire  les  seuls  changements  recon- 
nus indispensables^ 

Dans  le  système  de  l'article  2  de  la  loi,  deux 
movens  différents  sont  adoptés  pour  reconnaître 
et  nxer  le  montant  de  cbaque  indemnité  :  le  pre- 
mier, par  le  revenu  constaté  par  les  procès-ver- 
baux d'expertise.  On  doit  aux  auteurs  du  projet 
de  loi,  la  justice  de  dire  que  c'est  à  ce  moyen, 
qui  n'a  fait  naître  en  effet  que  peu  d'objections, 
qu'ils  donnaient  la  préférence  :  c'est  à  celui-là 
qu'ils  se  seraient  uniquement  attachés  s'ils  avaient 
cru  le  pouvoir.  Mais  ils  avaient  adopté  une  idée 
qui  le  rendait  impossible.  Suivant  eux»  les  dispo- 
sitions de  la  loi  devaient  en  quelque  sorte  fixer 
d'avance  le  montant  de  chaque  indemnité;  il  fal- 
lait pour  cela  le  faire  (lé|)endre  d'un  calcul  anté- 
rieur, légalement  constaté  dans  des  actes  authen- 
tiques qu'il  suffit  de  copier  pour  établir  d'une 
manière  irrécusable  la  liquidaxion  de  chaque  in- 
demnité. Cette  idée  trouvait  son  application  par 
le  revenu  dans  les  procès-verbaux  drexpertise  qui 
avaient  eu  lieu  au  moment  de  la  confiscation. 
Malheureusement  une  partie  seulement  des  pro- 
priétés avait  été  expertisée  avant  la  vente;  il  a 
lallu  chercher  un  autre  moyen,  elles  procès-ver- 
baux d'adjudication  se  sont  présentés  seuls  pour 
y  suppléer.  De  là.  Messieurs,  ces  deux  catégories, 
août  la  seconde  a  fait  naître  de  si  justes  et  de 
si  unanimes  réclamations. 

Maintenant,  Messieurs,  la  question  ainsi  recon- 
nue, se  réduit  à  savoir  si  l'avantage  de  régler 
d'avance,  et  par  les  disi>ositions  de  la  loi,  la  quo- 
tité de  chaque  indemnité,  et  par  conséquent  la 
somme  totale  de  l'indemnité  générale;  si,  dis-je, 
cet  avantage  l'emporte  sur  les  inconvénients  d'une 
répartition  inégale  et  par  conséquent  injuste,  qui 
excite  une  réclamation  générale,  et  qui  par  là 
détruira  en  grande  partie  cet  effet  moral  que  l'on 
espérait  produire,  et  qui,  dans  la  réalité,  doit 
être  un  aes  importants  résultats  de  cette  loi  de 
réparation. 

Je  rends  trop  de  justice  aux  ministres  du  Roi, 
pour  croire  que  leur  réponse  à  la  question  ainsi 
posée  puisse  être  équivoque,  surtout  lorsque  je 
réfléchis  que  leur  réponse  doit  être  conforme  à 
ces  inspirations  soj^rieures  ddnt  il  nous  est  dé- 
fendu ae  désigner  ici  la  source,  mais  qui  nous 
offriront  à  jamais  une  garantie  certaine  |)our  tout 
ce  qui  présente  un  caractère  vrai  de  justice  et  de 
loyauté. 

On  dira  peut-être  que  l'amendement  proposé  par 
votre  commission  servira  de  remède  aux'incon- 
vénients  de  la  loi  :  Bh,  Messieurs,  à  quel  système 
de  législation  pourrait-on,  je  vous  le  demande, 
rapporter  une  loi  dans  laquelle  on  commencerait 
par  établir  comme  principe  général  l'injustice  et 
l'inégalité,  pour  revenir  ensuite,  comme  par 
exception,  à  remédier  à  l'injustice  consacrée  par 
la  loi  elle-riiéme  !  Bt  d'ailleurs  à  quelles  injustices 
remédieriei^vonsT  Aux  plus  grossières,  sans 
doute?  Ceux  (ttd,  devant  recevoir  vingt,  n'auraient 


obtenu  que  neuf,  seraient  dédommagés,  et  obtien- 
draient dix  on  douze.  Mais  qu'arriverait-il  à  ceux 
qui,  devant  recevoir  vingt,  n'auraient  obtenu 
que  dix  ou  douze  ?  Pour  eux  l'Injustice  ne  serait 
donc  pas  réparée.  Et,  d'ailleurs,  quelle  base  pren- 
drait-on pour  fixer  le  taux  de  cette  réparation  de 
lïnjuslice  première?  Ou  cette  base  sera  entière- 
ment arbitraire,  ou  elle  donnera  autant  de  peine 
à  établir  qu'il  en  aurait  fallu  pour  fixer  d'abord 
sur  des  principes  certains  la  répartition  générale 
elle-même.  Reconnaissons  donc.  Messieurs,  que 
si  l'injustice  une  fois  consacrée  est  presque  im- 
possible à  réparer,  quelque  désir  que  l'on  puisse 
avoir  de  le  faire,  c'est  une  preuve  sans  réplique 
qu'il  faut  dès  l'origine  se  proposer  pour  but  la 
justice  elle-même,  quelques  difficultés  que  l'on 
puisse  rencontrer  pour  l'atteindre. 

Ici,  Messieurs,  vous  en  êtes  tous  assurés  d'a^ 
vance,  vous  ne  la  trouverez  pas  cette  justice, 
vous  ne  trouverez  au  contraire  qu'erreur,  décep- 
tion, injustice,  inégalité,  si  vous  restez  attachez 
à  l'idée  de  prendre  les  prix  d'adjudication  pour 
règle.  Tâchez  donc  de  vous  rapprocher  de  cette 
autre  règle  du  revenu  de  1790,  qui  n'offre  aucune 
difficulté,  aucun  inconvénient  dans  l'application 
qui  en  a  été  faite  à  la  première  catégone  recon- 
nue par  le  projet  de  loi,  faites  tout  ce  qui  est  en 
vous  pour  y  ramener  également  la  seconde. 

Une  première  objection  se  présente.  Mais  elle  a 
arrêté  toute  seule  les  auteurs  du  projet  de  loi; 
elle  parait  insoluble.  Nous  ne  nous  sommes  arrê- 
tés, diront-ils,  que  lorsque  le  principe  que  nous 
avions  posé  d'après  le  revenu  de  1790,  n'a  plus 
eu  d'application  possible;  les  documents  nous  ont 
manqué,  nous  n'avions  plus  les  pièces  indispen-* 
sables  pour  l'appliquer,  cette  nécessité  toute  seule 
nous  a  forcé  cren  rechercber  un  autre. 

C'est  ici.  Messieurs,  que  se  retrouve  la  réponse 
que  j'ai  en  quelque  sorte  préparée  sans  le  pré- 
voir dès  le  commencement  de  ce  discours.  Le 
désir  de  fixer  d'avance  et  à  priori  la  quotité 
totale  de  l'indemnité,  je  dirai  même,  si  on  le 
vent,  la  nécessité  de  le  faire  existait  ;  elle  était 
pour  ainsi  dire  commandée  lorsque  vous  pouviez 
craindre  que  le  résultat  du  principe  de  la  liqui- 
dation de  l'indemnité  une  fois  posé,  ne  fût 
supérieur  à  ce  que  l'Etat  pouvait  y  consacrer. 
Maintenant,  et  ceci  a  été  reconnu  hier  par  M.  le 
ministre  des  finances,  le  résultat  de  la  liquidation 
ne  peut  plus  s'élever  au-dessus  de  30  millions 
de  rentes,et  quelque  somme  que  la  connaissance 
du  revenu  de  1790  puisse  amener,  vous  savez 
d'avance  qu'il  ne  peut  plus  vous  faire  outre- 
passer cette  limite  irrévocablement  fixée.  Il  ne 
vous  est  donc  plus  indispensable  de  prendre  pour 
base  unique  les  procès-verbaux  d'expertise  qui 
vous  en  aonnaient  la  mesure  positive  et  certaine, 
et  dont  le  défaut  vous  avait  forcés  de  recourir  à 
une  autre  règle  également  certaine,  mais  qui 
seule  a  fait  naître  toutes  les  plaintes  auxquelles 
votre  projet  de  loi  a  donné  lieu.  Tous  pouvez 
donc  renoncer  à  cette  autre  règle  que  vous  re- 
connaissez vous-mêmes  sujette  a  de  grands 
inconvénients,  et,  rangeant  sous  une  loi  com- 
mune des  droits  égaux,  tout  ramener  à  une  idée 
unique  dont  les  résultats  ne  pourront  plus  faire 
naître  ni  plaintes  ni  réclamations. 

Il  ne  s^agira  donc  plus  alors  que  de  reconnaître 

Sour  toutes  les  propriétés  confisquées,  la  réalité 
u  revenu  de  1790  d'après  tous  les  renseigne- 
ments qui  peuvent  l'établir.  Or,  ces  documents 
se  trouveront  en  grand  nombre. 

Je  ne  parle  plus  seulement  des  fMrooès-verbaux 
d'évaluatiofn  et  d'adjudication  que  l'on  a  seuls 
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indiqués  dans  le  projet  de  loi  :  ipais  (ouïes  les 
propriétés  placées  sous  le  séquestre  avant  la 
connscation,  ont  été  remises  à  radministration 
qui  a  eu  des  décomptes  à  régler  avec  les  déten- 
teurs ;  ces  décomptes  indiquent  le  revenu.  Pen- 
dant le  séquestre,  la  direction  des  domaines  a 
administré,  elle  a  fait  des  baux,  elle  a  reçu  des 
fermages,  elle  connaît  dont  le  revenu.  Pour  celles 
des  propriétés  dont  le  revenu  n'a  point  été 
évalué  avant  l'adjudication,  cette  évaluation  est 
souvent  indiquée  dans  le  procès-verbal  d'adju* 
dication  lui-même.  Partout  où  les  rôles  d'impo- 
sition de  cette  époque  existent,  ils  fournissent 
un  document  utile  à  consulter,  puisque  alors 
rimpôt  était  réglé  à  un  cinquième  du  revenu.  On 
voit  avec  quelle  masse  de  documents  adminis- 
tratifs on  entre  dans  Fexamen  du  revenu  de 
1790. 61  à  toutes  les  notions  que  l'on  y  puisera  et 
qui  résulteront  de  leur  comparaison  entre  eux, 
on  ajoute  toutes  celles  que  pourra  fournir  le 
réclamant  lui-même  (et  pourquoi  lui  refuserait- 
on  de  contribuer  aussi  à  éclairer  cette  discussion?) 
on  peut  juger  que  ce  ne  serait  pas  le  défaut  de 
renseignements  qui  empêcherait  de  reconnaître 
la  valeur  des  propriétés  en  1790. 

Bt  quel  avantage,  Messieurs,  lorsque  pour 
l'établir  cette  valeur  de  1790,  le  législateur  se 
trouvera  placé  dans  la  position  de  n'avoir  plus 
à  s'eu  rapporter  uniquement  à  un  document 
contre  lequel  on  a  le  droit  d'élever  de  justes  ob- 
iections;  lorsqu'il  n'entrera  plus  que  pour  sa 
part  dans  le  nombre  de  ceux  qui  concourront  à 
la  faire  connaître,  lorsque  le  réclamant  lui-môme 

Eourra  fournir  ceux  qui  sont  à  sa  disposition, 
'intervention  seule  du  réclamant,  soyez-en  cer- 
tains, Messieurs,  contribuera  bien  plus  qu'on  ne 
peut 'le  croire  au  succès  et  surtout  à  1  opinion 
que  Ton  aura  généralement  de  la  justice  de 
ropération.  Quoi  !  vous  vouiez,  dirait-on,  fixer 
la  quotité  du  revenu,  et  vous  refusez  les  rensei- 
gnements que  pourrait  vous  fournir  celui  qui 
plus  que  personne  doit  le  connaître  ;  vous  ne 
voulez  employer  que  des  renseignemeuts  admi- 
nistratifs, 3t  vous  refusez  des  pièces  authentiques 
qui  en  prouveraient  Terreur  I  Non,  Messieurs, 
pour  trouver  la  vérité,  il  faut  recevoir  les  lu- 
mières de  quelque  part  qu'elles  puissent  arriver, 
et  ici  celles  que  le  réclamant  peut  fournir  ne 
sont  ni  les  moins  claires  ni  les  moins  impor- 
tantes :  enfin,  en  admettant  les  renseignements 
qui  viendront  de  lui,  que  de  sources  de  plaintes 
et  de  mécontentements  vous  allez  tarir  f  On  ne 
pourra  plus  dire  que  l'on  a  été  jugé  sans  être  en- 
tendu. Tout  aura  été  connu,  apprécié,  comparé; 
et  Ton  n'aura  prononcé,  ce  qui  doit  toujours  être, 
que  sur  une  connaissance  complète  de  tous  les 
motifs  de  détermination. 

Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  la  séance 
d'hier  sur  l'amendement  de  M.  de  Kergariou  qui 
avait  quelques  rapports  avec  celui  que  je  propose, 
on  a  présenté  des  objections  auxquelles  je  dois 
répondre.  Mais  j'observe  d'abord  que  M.  de  Ker- 
gariou laissant  subsister  les  deux  catégories  ne 
se  proposait  que  de  restreindre  le  nombre  de 
ceux  que  la  seconde  devait  renfermer,  tandis 
que  je  propose  de  tout  réunir  dans  la  première 
cat^orie,  ou  plutôt  de  ne  plus  faire  de  catégorie, 
et  de  tout  régler  d'après  la  base  du  revenu 
de  1790,  rendue  commune  à  tous  les  intéressés  : 
je  fais  cesser  par  là  les  inquiétudes  des  pays  de 
petite  culture  qpi,  persuada  que  Ton  ne  pouvait 
assez  généralement  juger  le  revenu  que  par  des 
baux,  se  voyaient  d'avance  dans  l'impossibilité 
de  sortir  de  la  catégorie  redoutée.  Non,  les  baux 


ne  sont  qu'un  des  éléments  du  travail,  et  lors- 
que celui-là  n'existe  pas,  d'autres  y  suppléent  : 
car  un  des  avantages  de  ma  proposition,  c'est  de 
n  avoir  rien  d'exclusif,  et  d'admettre  indistincte- 
ment tous  les  documents.  Dans  les  pays  de 
petite  comme  de  grande  culture,  on  fait  des 
partages  de  famille,  on  fait  des  contrats  de 
vente,  on  paye  des  impositions,  on  tient  des  re- 
gistres qui,  par  la  suite  des  temps,  acquièrent 
une  date  certaine.  Enfin,  dans  les  uns  comme 
dans  les  autres,  il  existera  des  moyens  de  re- 
connaissance suffisants  puisque  l'on  n'en  exclut 
aucun.  D*un  autre  côté  on  a  présenté  les  baux 
comme  un  moyen  de  reconnaissance  presqu'im- 
possible  à  employer.  Comment  reconnaître,  a-t-on 
dit,  au  milieu  des  différentes  obligations  d'un 
fermier  ce  qui  constituait  le  revenu  du  maître? 
y  faudra  une  ventilation  longue  et  toujours 
difficile.  Il  suffit  d'énoncer  ces  objections,  elles 
portent  leur  réponse  avec  elles-mêmes;  qui  ne 
sait  que  toute»  les  obligations  du  fermier,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  constituent  le 
revenu  du  propriétaire,  et  que  celles  qui  doivent 
être  acquittées  en  nature,  portent  presque  géné- 
ralement leur  évaluation  en  argent,  ou  sont 
faciles  à  évaluer  d'après  des  base  fixes. 

On  a  dit  que  la  liquidation  faite  d'après  ces 
bases  nouvelles,  se  trouverait  compliquée,  et  onie 
oar  conséquent  elle  éprouverait  de  grands  retards. 
Ce  serait  un  inconvénient  sans  doute,  mais 
comme  la  liquidation  serait  faite  par  les  employés 
de  l  administration,  celle-ci  sentira  la  nécessité 
de  faire  concourir  à  cette  opération  un  nombre 
d  agents  proportionné  au  besoin  qu'elle  en  aura. 
Je  concevrais  l'objection,  s'il  fallait  des  expertises, 
des  accessions  de  lieux,  des  enquêtes:  mais  au 
contraire,  tout  se  passera  dans  le  cabinet  du  di- 
recteur des  domaines  ;  son  travail  se  fera  d'après 
les  documents  que  renferment  ses  archives,  qui 
lui  seront  apportés  ;  il  n'y  aura  donc  aucun  ob*. 
tacle  a  ce  que  l  opération  dont  il  est  chargé  soit 
poussée  avec  une  grande  rapidité,  aucune  raison 
fondée  pour  qu'elle  languisse  ou  qu'elle  éprouve 
des  retards  réels:  et  quand  elle  demanderait 
irois  mois  de  plus,  que  serait  cet  inconvénient. 
81  le  résultat  de  ce  retard  est  de  perfectionner  la 
répartition  et  de  lui  donner  le  caractère  de 
justice  et  d'égaUté  dont  elle  a  besoin  ? 

On  a  dit  que  l'effet  de  ce  travail  serait  d'ac- 
croître la  somme  de  l'indemnité,  et  de  la  porter 
peut  être  au-dessus  de  la  somme  totale  des  30  mil- 
lions  de  rentes  qui  y  sont  consacrés  :  sans  doute 
ce  résultat  est  possible,  il  est  môme  probable, 
mais  nous  en  avons  déjà  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs une  esUmation  approximative  :  ce  sont  les 
directeurs  des  domaines    eux-mêmes  qui   out 


AiefAZ  ïi.  ";:*'  ï".*^  **^  "^^  ^^  revenu.  La 
différence,  dût-elle  s'élever  plus  haut  encore,  est- 
il  personne  qui  pût  s'en  plaindre,  lorsque  cette 
augmentation  serait  une  véritable  conquête  en 
faveur  de  la  justice  et  de  l'égalité  de  ta  réparti- 

A  la  vérité,  cet  accroissement  doit  être  prévu, 
u  après  la  forme  que  je  propose,  vous  n'aures 
plus  besoin  d'un  fonds  commun  destiné  à  réparer 
aes  injustices  que  vous  ne  pouvez  môme  plus  sup- 
poser possibles.  Mais  vous  aurez  besoin  d'une 
reserve  de  prévoyance  pour  le  cas  d'une  augmeo- 
lation  résultante  de  la  nouvelle  forme  de  répar- 
ô  y^*^  prévoyez  d'avance  que  cette  augmen- 
tatif doit  être  ré|)artie  au  marc  le  franc  du 
mout^^  ^0  chaque  indemnité.  Je  propose  de  fixer 
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cette  résenre  à  1/5  de  cbacune  des  indemnités 
partiCQliëres,  c'est-à-dire  à  6  millions  poar  la 
btalité  ;  c'est  bien  pins  qa'il  ne  peut  jamais  être 
nécessaire,  puisque  pour  que  la  réserve  pût  être 
absorbée,  il  faudrait  que  te  résultat  de  ta  liqui- 
dation la  portât  à  36  millions,  au  lieu  de  30  ;  ce 
qui  est  imnossible  à  prévoir,  surtout  lorsque  l'on 
calcule  qQ*a  cette  réserve  de  6  millions  viendront 
8*ajouter  celles  des  économies  sur  la  liquidation , 
gue  votre  commission  avait  destinées  à  former  le 
fonds  commun  qu'elle  voulait  établir. 

Je  tern»ine  ici.  Messieurs,  cette  discussion  par 
laquelle  j'ai  essayé  de  vous  replacer  tous  dans  le 
sentiment  qui  m*a  paru  nécessaire  dans  cette 
Chambre.  U  est  dans  tes  affaires  du  genre  de  celle- 
ci,  sur  lesquelles  un  grand  nombre  de  personnes 
sont  dans  le  cas  d'influer,  et  dont  le  succès  dé- 
pend beaucoup  d'une  opinion  générale  qui  doit 
les  appuyer  ;  il  est,  dis-je,  un  instinct  de  justice 
et  d'équité  auquel  il  est  nécessaire  de  se  confor- 
mer. Je  l'ai  consulté  autant  que  je  l'ai  pu,  et  c'est 
lui  qui  m'a  dit  que  vous  ne  pouviez  guère  vous 
refuser  à  adopter  des  idées  qui  s'y  rapportaient. 

Ajoutez,  Messieurs,  ce  que  je  regarde  comme 
un  grand  avantage  pour  le  succès  que  vous  dési- 
rez. Vous  rentrez  par  là  dans  le  système  du  Gou- 
vernement, dont  vous  ne  faites  qu'écarter  les 
inconvénients  que  lui-même  avait  reconnus.  Vous 
le  j)erfectionnez  en  ce  que  le  gouvernement  n'a- 
vait admis  qu'un  seul  document  administratif,  et 
que  vous  les  appelez  tous  et  en  grand  nombre  à 

Îf  concourir,  pour  se  contrôler  et  s'éclairer  les  uns 
es  autres.  Vous  le  perfectionnez  surtout  en  ce 
que  vous  admettez  à  ce  concours  les  documents 
que  pourront  fournir  les  réclamants  eux-mêmes, 
ce  qui  n'avait  pas  lieu  dans  le  projet  du  gouver- 
nement. 

Ces  changements  ne  seront  pas  un  motif  pour 
qu'il  se  refuse  à  des  améliorations  qui  auraient 
votre  suffrage  ;  car  sans  doute,  comme  vous,  le 

gouvernement  ne  veut  que  concilier  à  une  loi 
evenue  si  importante,  des  suffrages  qu'elle  ne 
peut  devoir  qu  à  un  caractère  de  justice  unani- 
mement reconnu,  et  qui  doit  former  le  premier 
attribut  d'une  loi  de  préparation,  et,  il  faut  l'es- 
pérer, aussi  de  réconciliation  générale.  J'insite 
sur  mon  amendement. 

c  Sur  les  30  millions  de  rente  consacrés  à  l'in- 
demnité, il  sera  fait  une  réserve  de  6  millions,  qui 
ne  seront  répartis  entre  les  indemnisés,  au  marc 
le  franc  de  leurs  indemnités  respectives,  que  lors- 
que cette  répartition  pourra  être  déterminée  par 
ïk  connaissance  du  montant  total  de  Tindemnité 
générale.  > 

M.  Pardessos,  rapporteur.  Je  m'empresse  d'a- 
vouer qu'il  y  a  une  très-grande  différence  entre 
l'amendement  deM.de  Bouvil le  et  celui  de  H.  de 
Kergariou,  que  vous  avez  rejette  hier.  U  est  certain 

3ue  l'amendement  de  M.  de  Kergariou  présentait 
es  inconvénients  que  M.  de  Bouville  a  évités. 
Ce  n'est  donc  pas  Tautorité  de  la  chose  jugée  que 
j'oppose  à  M.  ae  Bouville.  Je  pourrais  peut-être 
lui  opposer  une  autre  chose  jugée  plus  identique 
avec  son  amendement  :  la  décision  que  vous 
avez  rendue  sur  les  amendements  de  M.  de  Lezar- 
dière  et  de  H.  Du  Hamel,  qui  ne  différent  de  celui 
que  nous  discutons  que  par  la  rédaction. 

Cependant  je  m'attacherai  à  répondre  aux  rai- 
sonnements que  M.  de  Bouville  a  fait  valoir.  Dans 
le  désir  qu'éprouve  la  Chambre  d'arriver,  si  ce 
n'est  an  mieux,  du  moins  à  quelque  chose  de 
moins  mal  que  ce  qu'on  lui  présente  comme  très- 
mal,  elle  ne  craint  pas  d'entendre  de  nouveau 


une  discussion  sur  des  choses  qu'elle  aurait  déjà 
jugées. 

La  bonne  foi  et  les  lumières  de  M.  de  Bouville 
le  porteront  à  reconnaître  qu'il  est  impossible 
d'examiner  son  amendement  sans  le  comparer 
avec  le  mode  d'exécution  qu'il  propose, 

H.  âe  BoMvIlle.  Le  mode  d'exécution  se  rap- 
porte à  l'article  8. 

M.  Pardessos.  Je  ne  puis  discuter  un  amen- 
dement sans  savoir  comment  il  sera  exécuté.  Un 
principe  ne  doit  pas  être  détaché  de  son  mode 
d'exécution  :  c'est  donc  dans  ce  mode  d'exécu- 
tion que  je  dois  rechercher  si  le  projet  de  M.  de 
Bouville  est  meilleur  que  celui  du  gouvernement, 
modifié  par  la  commission. 

Quelque  argument  qu'on  fasse  valoir  contre  le 
projet  que  la  commission  s'est  efforcée  de  corri- 
ger, on  est  obligé  de  convenir  qu'il  ne  présente 
ni  estimation,  ni  jury  d'équité,  ni  commissions 
départementales.  Chacun  trouvera  soncalcul  dans 
les  bases  mêmes  posées  dans  la  loi.  La  commis- 
sion centrale,  à  Paris,  ne  jugera  pas  des  contes- 
tations; elle  devra  reconnaître  comme  fait  ce  oui 
aura  été  recueilli  dans  les  départements  :  elle 
opérera  sur  des  bases  tellement  invariables  que 
nulle  faveur,  nulle  considération  ne  pourra  servir 
à  faire  hausser  une  évaluation. 

Dans  l'amendement  de  M.  de  Bouville,  il  s'agit 
d'opérations  qui  se  feront  d'après  les  renseigne- 
ments qui  pourront  être  fournis.  Voyons  en  quoi 
consiste  le  mode  d'exécution  appliqué  à  une  base 
si  incertaine. M.  de Bouvillepropose  comme  moyen 
d'exécution,  des  commissions  départementales. 
J'observerai  d'abord  que  la  Chambre  a  déjà  rejeté 
tous  les  projets  fondés  sur  cette  base,  et  qu'ainsi 
elle  parait  avoir  manifesté  Tintention  de  ne  point 
les  admettre. 

M.  de  Bouville  veut  aussi  qu'on  aille  jusqu'à  la 
Cour  des  comptes,  qui  deviendrait  le  point  cen- 
tral pour  résoudre  les  difficultés  que  présenterait 
la  première  opération.  C'est  là,  ce  me  semble,  une 
complication  d'opérations  qu'il  n'entre  pas  dans 
votre  intention  d'établir,  puisque  vous  cherchez 
les  moyens  les  plus  expéditifs. 

Voyons  si  on  arrivera  à  un  résultat  plus  favo- 
rable par  l'opération  que  présente  M.  de  Bouville, 
que  par  celles  indiquées  dans  le  projet  du  gou- 
vernement. Dans  son  plan  l'honorable  opinant 
suppose  qu'il  faut  connaître  la  valeur  totale  des 
biens  vendus  pour  répartir  sur  cette  masse  le 
montant  de  l'indemnité;  et  par  conséquent  la 
liquidation  serait  ajournée définivement,  puisqu'il 
faut  connaître  tout  ce  qui  doit  être  réparé  avant 
d'opérer  un  alUvrement.  Si  du  moins  if  proposait, 
comme  l'avaient  fait  quelques  orateurs  août  vous 
avez  repoussé  les  amendements,  notammentM.de 
Lezardière^unedistributionpréalable  du  milliard; 
chaque  département  renfermé  dans  son  cercle, 
ferait  son  opération  sous  la  surveillance  de  Tin- 
térêt  individuel,  ce  qui  empêcherait  qu'on  alloue 
aux  parties  prenantes  plus  qu'elles  ne  doivent  re- 
cevoir ;  dans  le  système  de  l'amendement,  au 
contraire,  les  départements  iront  à  l'enchère  les 
uns  sur  les  autres,  afin  de  grossir  le  plus  possible 
leur  évaluation. 

Beaucoup  de  personnes  ont  pensé  que  le  mil- 
liard affecté  à  rindemnité  était  suffisant  pour  le 
paiement  des  biens  vendus.  D'autres,  et  je  citerai 
le  discours  de  M.  de  Beaumont,  ont  établi,  en 
comparant  l'indemnité  avec  la  fortune  immobi- 
lière de  la  France,  qu'il  est  même  douteux  que 
l'évaluation  des  biens  vendus  s'élève  jusqu'à  cette 


55{ 


[Chambre  des  Députés.l        SECONDE  RESTAURATION.        [3  mars  i8S5.) 


somme.  Si  l'indemnité  était  distribuée  d'après  le 
mode  proposé  par  M.  de  Bouville,  on  pourrait* 
faire  croire  aisément  que  llndemnité  n^est  que 
du  quart  de  ce  qui  a  été  perdu,  parce  que  dans 
chaque  département  on  fera  tous  les  efforts  pour 
obtenir  la  plus  grande  part  dans  Fallivrement. 
On  concevait  la  possibilité  d'une  répartition 

générale,  telle  que  Tentend  M.  de  Bouville,  si  un 
omme  pouvait  avoir  cette  omni-sdence  qui  lui 
ferait  connaître  la  valeur  comparative  de  tous  les 
biens  vendus.  Rbis  les  commissions  départemen- 
tales opérant  sur  des  éléments  arbitraires,  d*après 
des  systèmes  différents,  avec  plus  ou  moins  de 
conscimice,  s'étudieront  en  quelque  sorte  à  s'entrc- 
léser  les  unes  les  autres,  afin  d'obtenir  un  divi- 
dende plus  fort  dans  la  réjiartition. 

Votre  commission,  Messieurs,  ne  s'est  pas  dis- 
simulé quil  y  aurait  des  inégalités,  surtout  dans 
la  seconde  catégorie;  mais  elle  a  pensé  que  ces 
in^lités  pouriuient  se  compenser  dans  une  li- 
quidation composée  de  plusieurs  parties  et  être 
réparées  au  moyen  du  fonds  commun.  Lorsqu'il 
s'agira  d'en  déterminer  l'emploi,  vous  ne  voudrez 
pas  sans  doute  qu'un  individu  vienne  demander 
un  supplément  d'mdemnitépouruneseule  fraction 
de  ses  propriétés  ;  votre  inteotion  est  que  les  de- 
mandes en  supplément  ne  puissent  être  fondées 
que  sur  une  lésion  résultant  de  l'ensemble  de 
toute  la  liquidation  d'une  même  personne,  d'une 
même  fortune.  Cependant  comme  cette  compen- 
sation ne  pourra  avoir  lieu  dans  le  cas  où  rémi- 
gré aurait  été  assez  malheureux  pour  voir  toutes 
ses  proj)riétés  vendues  rangées  dans  la  seconde 
catégorie,  et  très-foiblement  évaluées,  alors  le 
fonds  commun  viendra  réparer  cette  inégalité. 
Le  fonds  commun,  la  commission  l'évalue  de  70 
à  80  millions,  que  vous  pourriez  même  augmenter, 
si  vous  le  jugez  convenable,  par  une  retenue. 

La  Chambre  aura  sans  doute  quelque  difGculté 
à  poser  les  bases  de  répartition  de  ce  fonds  com- 
mun; mais  le  supprimer,  comme  cela  résulterait 
de  l'amendement  proposé,  serait  une  faute  grave. 
Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  dans  la  loi  actuelle - 
ment  en  discussion  qu'on  puisse  établir  les  bases 
de  répiartition  du  fonds  commun.  Il  serait  plus 
convenable  d'attendre  l'époque  où  l'on  pourra 
connaître  les  personnes  qui  auront  été  mal  trai- 
tées, et  c'est  alors  que  peut-être  on  pourra  se 
servir  utilement  des  jurys  d'équité,  dont  l'inter- 
vention aurait  de  si  grands  inconvénients  pour 
faire  l'opération  qui  nous  occupe  actuellement. 
Je  crois  donc  que,  sous  les  divers  rapports  que 
j'ai  indiqués,  l'amendement  de  M.  de  Bouville 
n'est  point  préfél^ble  au  projet  du  gouvernement 
amendé  par  la  commission. 

M.  âe  Berbis,  Quand  nous  n'aurions  pas 
l'aveu  du  gouvernement  lui-même,  la  quantité 
des  amendements  présentés  sur  l'article  2  prou- 
verait assez  que  les  bases  sur  lesquelles  il  repose 
ne  tendent  qu'à  multiplier  les  injustices;  depuis 
plusieurs  jours  nous  raisons  des  efforts  pour  ré- 

Earer  les  inégalités  qui  ressortent  de  ces  bases, 
e  principe  de  ces  inégalités  vient,  selon  moi, 
de  ce  que  le  temps  a  manqué  au  gouvernement 
pour  prendre  tous  les  renseignements  et  réunir 
tous  les  documents  qu'il  aurait  pu  procurer.  On 
ne  persuadera  jamais  à  un  homme  de  sens  qu'on 
ne  peut  trouver  le  revenu  de  1790;  car  il  existe 
pour  rétablir  des  baux,  des  actes  de  ventes,  de 
successions,  de  partage  et  même  de  partage  de 

8 résuccession.  Les  registres  de  l'administration 
e  l'enregistrement  et  des  domaines  font  foi  des 
revenus  ae  ces  biens  :  ceux  qu'on  a  séquestrés 


ont  été  soumis  pendant  très-longtemps  à  uuesec^ 
tion  particulière  des  domaines.  On  pourra  donc, 
quand  on  le  voudra,  trouver  le  revenu  de  1790  ; 
et  si  le  gouvernement  n'a  pas  fait  connaître  ce 
revenu,  par  rapport  à  tous  les  biens,  c'est,  comme 
je  l'ai  dit,  que  le  temps  lui  a  manqué. 

La  commission  a  senti  tellement  l'inégalité  qxA 
devait  résulter  des  deux  catégories  établies  par 
le  gouvernement,  qu'elle  a  cru  devoir  proposer 
un  ronds  commun  aestiné  à  réparer  les  inégalités 
lorsque  la  liquidation  générale  sera  faite.  N'est-ce 
pas,  Messieurs,  reculer  la  difficulté?  car,  lorsque 
la  hquidation  sera  faite  et  qu'il  faudra  répartir  le 
fonds  commun,comment  ferez-vous  cette  réparti- 
tion? Vous  serez  amenés  à  la  faire  sur  ies  bases 
existantes  ou  sur  le  revenu  de  1790;  vous  ne 
faites  donc  que  reculer  la  difficulté.  Pourquoi  ne 
pas  la  trancher  actuellement?  Vous  voyez  avec 
quelle  peine  et  quel  teoips  il  vous  faut  "discuter 
cette  loi  de  l'indemnité.  Si  vous  vous  mettez  dans 
la  nécessité  de  discuter  encore  dans  deux  ou  trois 
ans  une  loi  sur  l'indemnité,  les  mêmes  inconvé- 
nients se  reproduiront,  et  alors  vous  serez  obligé 
de  revenir  a  la  base  proposée  par  M.  de  Bouville. 
Ne  craignons  donc  pas  dès  à  présent  d'aborder  la 
difficulté  et  de  la  trancher. 

11  me  reste  à  répondre  aux  objections  que  M.  le 
rapporteur  à  faites  contre  l'amendement  de  M.  de 
Bouville. 

M.  le  rapporteur  a  parlé  des  abus  qui  pourraient 
se  commettre  dans  la  répartition  faite  au  moyen 
des  commissions  départementales  :  il  a  dit  que 
ces  commissions  chercheraient  à  favoriser  les  dé- 
partements auxquels  elles  appartiendront.  Je  ré- 
SonJs  qu'il  ne  s  agit  en  ce  moment  que  des  bases 
e  répartition,  et  qu'à  l'article  8  nous  discuterons 
s'il  convient  d'admettre  les  commission»  dépar- 
tementales ou  tout  autre  moyen  d'exécution  qu'on 
indiquera.  Nous  ne  devons  pas  maintenant  mêler 
dans  la  discussion  les  bases  de  répartition  et  les 
moyens  d'exécution.  11  est  beaucoup  démembres 
dans  cette  Chambre  qui,  sans  adopter  les  com- 
missions départementales^  sont  cependant  dis- 
posés à  admettre]un  princii)e  de  répartition  beau- 
coup plus  juste,'  plus  équitable  que  celui  de  la 
commission,  quand  bien  même  on  en  laisserait 
l'exécution  aux  agents  du  gouvernement,  aux 
préfets,  aux  conseils  de  préfecture,  aux  directeurs 
des  domaines  ou  des  contributions  directes  :  on 
peut  donc  se  décider  sur  le  principe,  en  le  sépa- 
rant du  mode  d'exécution. 

Quant  au  reproche^  fait  à  l'amendement  de 
tendre  à  grossir  plus  ou  moins  le  contingent  de 
chaque  département,  je  répondrai  :  que  c^est  au 
gouvernement  maître  souverain  à  décider  en  der- 
nier ressort,  soit  par  la  commission  centrale, 
soit  par  le  ministre  lui-même,  qui  se  fera  re- 
mettre les  procès-verbaux  d'estimation  et  tous 
les  documents  nécessaires  pour  prononcer  en 
dernier  ressort  et  empêcher  ces  sortes  d'abus. 

D'ailleurs,  quelque  base  que  vous  preniez, 
comme  il  en  résultera  toujours  des  inégalités, 
vous  êtes  appelés  à  choisir  le  plan  qui  enorésentera 
le  moins.  La  seule  objection  qui  me  parait  s'élever 
contre  la  base  présentée  par  mon  honorable  col- 
lègue, c'est  qu'on  n'entrera  pas  sur-le-champ  dans 
la  voie  d'une  première  répartition.  Peut-être,  sous 
ce  rapport,  pourrai-je  proposer  quelques  modica- 
tions,  demander  que  les  deux  ou  trois  premiers 
cinquièmes  pussent  être  liquidés  d'après  les 
bases  du  gouvernement,  sauf  à  rectifier  les  iné- 
galités qui  pourraient  en  être  la  suite;  mais  en 
ce  moment,  pour  ne  pas  compliquer  la  question, 
je  rentre  dans  Tamendement  de  M.  de  Bouville. 
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Noas  prenons.  Messieurs,  sur  nous,  nne  très- 
grande  responsabilité  en  adoptant  les  bases  du 
gouvernement.  Sachons  que  pour  le  repos  de  la 
France  et  pour  notre  bonneur,  il  nous  importe 
de  résoudre  entièrement  cette  grande  question.  Il 
làut  que  la  loi  que  nous  allons  rendre  soit  déli- 
niti?e  :  c'est  une  loi  de  réconciliation  et  de  paix, 
sur  laquelle  nous  ne  de?oos  pas  avoir  à  reveuir, 
tâchons  donc  de  la  terminer;  et  comme  je  suis 
persuadé  que  Tamendement  de  M.  de  fiouville 
remplira  le  mieux  cet  objet,  je  Tappuie  de  toutes 
mes  forces,  sauf  à  présenter  ensuite  un  sous- 
amendement. 

M.  deH^lllële,  ministre  des  finances,  La  mul- 
tiplicité des  amendements  qui  vous  sont  proposés 
suffit-elle  pour  en  conclure  gue  le  projet  de  loi 
est  fbndé  sur  des  bases  vicieuses?  J'observe 
d'abord  que  l'amendement  soumis  actuellement 
à  la  délibération  de  la  Chambre  a  déjà  été  jugé  par 
elle  dans  sa  totalité  deux  fois  :  une  première  fois 
dans  Tamendement  de  M.  de  Gbarencey,  et  une 
seconde  dans  Famendement  de  M.  Du  Hamel.  Mais 
je  ne  veux  pas  tirer  de  là  un  moyen  préjudiciel. 
Je  rappelle  seulement  l'amendement  de  M.  de 
Gharencey,  parce  qu'il  contient  une  disposition 
qui  se  re&ouve  dans  celui-ci,  et  sur  laquelle  par 
conséquent  vous  avez  déjà  délibéré. 

M.  de  Charencey,  après  avoir  tait  la  nomencla- 
ture des  moyens  par  lesquels  on  pourrait  parvenir 
à  connaître  la  valeur  de  1790,  terminait  ainsi  son 
amendement  :  c  Enfin  généralement  à  tous  les  do- 
cuments qu'elles  pourront  recueillir,  la  loi  aban- 
donnant à  leur  conscience  le  soin  de  rapprocher 
et  de  combiner  suivant  les  circonstances  tous  les 
éléments  possibles  de  conviction,  de  la  manière 
qu'elles  jugeront  être  la  plus  avantageuse.  • 

Je  cite  ces  paroles  parce  qu'elles  comprennent 
la  véritable  question  sur  laquelle  vous  avez  à 
statuer.  Si  vous  renoncez  aux  bases  du  projet  de 
loi,  vous  êtes  obligés  d'arriver  à  des  évaluations: 
ces  évaluations  faites  d'après  les  renseignements 
qu'il  vous  conviendra  d'indiquer,  seront  toujours, 
en  dernière  analyse,  soumises  à  la  conscience  de 
ceux  qui  devront  les  adopter.  Car  ne  pensez  pas 
que  les  documents  et  les  pièces  qui  seront  four- 
nies, soient  partout  uniformes  et  présentent  une 
égale  valeur  :  il  faudra  les  apprécier,  les  com- 
parer,lçs  expertiser,  en  un  mot  les  évaluer  ;  et  des 
qu'il  s'agit  d'évaluer  vous  êtes  à  la  merci  de  la 
conscience  de  ceux  qui  évalueront. 

Nous  ayons  cru  faire  beaucoup  dans  la  loi  en 
évitant  des  évaluations  qui  doivent  produire  tant 
d'inconvénients.  Vous  reprochez  au  projet  de  loi 
des  inégalités,  des  injustices;  croyez-vous  qu'il  ne 
ressortira  pas  des  inégalités  et  des  injustices  d'un 
mode  d'évaluation  que  vous  êtes  obhgés  d'aban- 
donner à  la  conscience  ?  Je  suis  loin  de  prévoir 
des  prévarications,  le  vice  est  dans  le  mode  lui- 
même,  dans  l'appréciation  d'une  chose  difficile  à 
apprécier  pour  chacun. 

Remarquons  que  ces  évaluations  devront  être 
faites  avec  justice  et  avec  égalité  entre  elles.pour 
qu'il  s'établisse  une  égale  proportion  d'un  bout  du 
royaume  à  Tautre.  Croyez-vous  que  ce  soit  une 
opération,  je  ne  dirai  pas  facile,  mais  possible? 
Quant  à  nous,  soit  dans  le  bureau  où  nous  avons 
assisté,  soit  dans  )a  commission  où  nous  nous 
sommes  rendu  toutes  les  fois  qu'elle  l'a  désiré, 
nous  avons  entendu  exprimer  ce  sentiment  una-^ 
lime :Toudriez- vous,  se  demandait-on,  faire  partie 
de  cescommissions?  etchacun  de  nous  répondait  : 
Mon,  pour  rien  au  monde.  Bt  pourquoi  t  C'est  qu'ils 
sentaient  bien  qui!  était  impossible  d'y  opérer 


avec  justice  et  aree  é^lité.  Bt  à  qui,  Hessienrg, 
livrez-vous  la  décision  des  évaluations  ?  ne  pcn- 
cheront^elles  pas  naturellement  en  faveur  de 
ceux-là  mêmes  que  vous  devez  le  moins  chercher 
à  favoriser?  Je  veux  parler  des  hommes  puissants 
qui  auront  nécessairement  une  ^ande  influence 
sur  les  décisions  de  ces  commissions. 

La  question.  Messieurs,  est  toute  ici.  Voulez- 
vous  faire  opérer  d'après  une  base  certaine,  in- 
flexible ?  Vous  étesobitgés  d'adopter  la  proposition 
du  gouvernement*  Voulez-vous  au  contraire  vous 
livrer  à  l'arbitraire,  à  une  incertitude  prolongée 
qui  doit  amener  des  inutiles  cboquantes?  Adop- 
tez les  nouveaux  systèmes  qui  vousaont  présentés. 

On  objecte  que  le  fond  commun  formé  par  l'a* 
mendement  de  la  connnissîon,  ne  pourra  jamais 
être  distribué  que  d'après  les  éléments  sur  lesquels 
on  propose  de  distribuer  la  totalité  de  l'indemnité. 

Quelle  différence,  Messieurs,  dans  la  situation  l 
Supposez  la  liquidation  faite  conformément  aux 
bases  du  projet  de  loi,  que  de  lumières  doivent 
résulter  de  cette  liquidation  ;  que  de  documents 
dans  les  localités  et  au  centre  doivent  avoir  été 
recueillis  par  l'administration ,  et  peuvent  être  mis 
à  la  disposition  des  instruments  auxquels  la  nou- 
velle loi  confiera  la  répartition. du  fonds  commun 
qui  aura  été  réservé  pour  réparer  les  inégalités. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  la  réparti- 
tion de  treize  cents  millions  et  la  répartition  de 
30  à  50  millions  ;  entre  la  répartition  faite  entre 
3  ou  quatre  cent  mille  parties  prenantes,  ou  bien 
entre  10  ou  20  mille  :  il  doit  exister  sous  ce  rap- 
port de  très-grandes  différences  dans  les  difficul- 
tés de  Texécution. 

Je  ne  pense  donc  pas  qu'il  soit  possible  d'entrer 
dans  la  voie  dans  laquelle  on  chercherait  à  vous 
entraîner  ;  soit  par  la  multiplicité  des  amende- 
ments, en  produisant  souvent  les  mêmes  proposi- 
tions ;  soit  en  vous  effrayant  de  la  prétendue  iné- 
galité des  bases  qui  vous  sont  présentées  par  le 
gouvernement. 

Un  inconvénient  de  plus  s'attache  au  système 
de  l'auteur  de  l'amendement  :  nous  l'avons  tous 
senti  lorsque  l'amendement  de  M.  de  Lezardière 
fut  discuté.  M.  de  Lezardière  avait  combiné  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  mieux  dans  le  système  qu'on 
reproduit  en  ce  moment  ;  il  avait  été  conduit  par 
son  esprit  droit  et  par  les  discussions  de  la  com- 
mission auxquelles  il  avait  assisté,  à  reconnaître 
tous  les  obstacles  ;  aussi  était-il  arrivé  à  ce  résul- 
tat qu'il  fallait  une  répartition  départementale 
avant  d'abandonner  aux  commissions  départe- 
mentales la  répartition  intérieure  dans  cnaque 
département.  Gomment  M.  de  Bouville  veut-il  parer 
à  cet  inconvément  ?par  une  retenue.  Mais  qui  lui 
dit  qu'elle  sera  suffisante  ?  et  si  elle  ne  l'était  pas, 
qu'arriverait-il  ?  Ou  vous  seriez  obligée  d'augmen- 
ter la  somme  de  l'inderonité  ou  les  indemnisés 
ne  pourraient  pas  tous  être  payés  :  les  derniers  li- 
quidés n'auraient  aucune  ^uantie  de  recevoir  la 
totalité  de  leur  indemnité. 

M.  de  BoMvIlle.  Bt  le  fbnds  de  réserve  ! 

M.  4e  Vlllèle.  Qui  vous  dit  qu'un  fonds  de  ré- 
serve de  six  millions  pourra  suffire,  lorsque  livrant 
aux  localités  la  liqmdation  de  l'indemnité,  vous 
vous  exposez  à  des  évaluations  extraordinaire- 
ment  exagérées  ? 

Je  ne  crois  pas  devoir  pousser  plus  loin  mes 
observations  sur  l'amendement  que  nous  discu- 
tons. Le  dernier  orateur  a  pensé  qu'il  était  pru- 
dent que  la  question  dé  principe  fût  séparée  du 
mode  d'exéctttioù;  nous  pensons  tout  le  contraire. 
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parce  qu'ici  tout  est  dans  rexécntion  ;  et  comme 
le  mode  d'exécution  proposé  n'est  antre  chose 
qne  l'application  de  raroitraire,  nous  croyons 
gne  le  prmcipe  et  les  moyens  d'exécution  doivent 
être  envisage  dans  leur  ensemble  :  vous  serez 
alors»  nous  Je  pensons,  Tort  éloignés  de  trouver 
les  garanties  qui  sont  nécessaires  quand  il  s'agit  de 
la  répartition  de  treize  cents  millions, 


M.  Baeot  âe  RmmmicI.  Plusieurs  amen- 
dements analogues  à  celui  de  M»  de  fiouville 
ont  déjà  été  repoussés.  En  venant  le  défendre, 
nous  espérons  qu'au  moins  on  ne  fera  pas  un  re- 
proche aux  vaincus  d'aimer  à  reparaître  sur  le 
champ  de  bataille.  Serait-ce  aussi  contre  nous, 
Messieurs,  le  sujet  d'une  accusation,  que  de  vou- 
loir une  évaluation  T  Oui,  nous  désirons  une  éva- 
luation, parce  que  nous  ne  voulons  pas  que  les 
intérêts  les  plus  sacrés  soient  réglés  par  une  aveu- 
Rle  et  inexorable  fatalité.  Quant  à  la  difficulté  des 
évaluations,  ie  sais  qu'elle  existe  :  personne  ne  la 
conteste  ;  mais  aussi  personne  ne  les  croit  impos- 
sibles. Sans  doute.  Messieurs,  nous  ne  ferons  rien 
de  rigoureusement  exact  ;  mais  notre  devoir  est 
de  nous  approcher  le  plus  possible  de  la  vérité. 

Je  ne  pense  pas,  avec  M.  le  ministre  des  flnan- 
ces,  que,  dans  une  discussion  aussi  grave,  les 
amendements  proposés  doivent  être  considérés 
d'une  manière  abstraite  et  isolée.  Je  pense,  au 
contraire,  qu'il  importe  beaucoup  de  les  juger 
d'une  manière  relative,  et  d'exanuner  ce  que  leur 
rejet  laisserait  derrière  eux.  Pour  moi,  je  n'y  vois 
que  deux  précipices  où  iraient  s'enffloutir  les 
droits  de  la  justice  et  les  espérances  a'un  grand 
nombre  de  victimes  de  la  confiscation  ;  je  ne  vois 
derrière  les  amendements  proposés  par  les  mem- 
bres de  la  Chambre,  que  l'article  2  oe  la  commis- 
sion et  celui  du  gouvernement. 

Tout  le  monde  convient  que  celui- ci  ne  saurait 
être  adopté  sans  y  introduire  la  faculté  de  re- 
dresser les  énormes  inégalités  qui  résultent  de 
son  application. 

Le  ronds  de  réserve  de  la  commissiQn,dit-on,  y 
pourvoira,  et  les  orateurs  du  gouvernement  s'u- 
nissent déjà  à  ce  langage. 

Mais  quels  sont  donc  les  éléments  de  cette 
réserve,  quelle  sera  son  importance?  et  si  elle 
est  si  certmne,  si  effective;  si  le  ministère  lui- 
même  ajoute  tant  de  foi  à  cette  ressource,  pour- 
quoi aurait-il  demandé  un  capital  d'un  milliard, 
lorsque  des  réductions  susceptibles  d'être  éva- 
luées d'avance  ne  rendaient  pas  nécessaire  la 
demande  d'un  aussi  immense  sacrifice?  La  pre- 
mière difficulté  est  donc  l'éventualité  de  la  ré- 
serve. 

J'arrive  à  la  seconde  difficulté.  Quel  sera  le 
mode  de  la  distribution  de  la  réserve? 

On  me  répond  :  une  loi  subséquente  en  déci- 
dera. Mais,  Messieurs,  que  ferions-nous  autre 
chose  en  adoptant  cet  ajournement,  que  de  recu- 
ler, comme  on  vous  l'a  dit,  la  difficulté,  sans  se 
S  réparer  aucun  des  movens  de  la  résoudre;  car 
ans  le  système  des  deux  catégories  et  de  la 
liquidation  qu'il  autorise,  l'administration  ne 
fera  pas  un  seul  pas  vers  l'appréciation  des  dis- 
parités qui  existent  d'individu  à  individu,  de 
catégorie  à  catégorie,  de  département  à  départe- 
ment. Cette  liquidation  toute  matérielle,  toute  de 
chiffres,  n'apprendra  rien,  comme  M.  le  rappor- 
teur parait  s  en  flatter,  touchant  la  plus  ou  moins 
value  des  biens-fonds  confisqués.  Cette  liquida- 
tion n'aura  rien  de  fécond  ;  elle  ne  sera  que  le 
bideux  squelette  des  spoliations  révolutionnaires. 

Au  contraire^  dans  le  ayslème  deç  amendements 


de  MM.  de  Lesardière  et  de  Kergarion,  tout  se 
liait,  tout  s'enchaînait,  et  conduisait  à  une  con- 
naissance plus  ou  moins  exacte  de  la  valeur  de 
tous  les  biens  conOsqués,  connaissance  indispen- 
sable pour  motiver  l'emploi  d'une  réserve  quel- 
conque, et  pour  arriver  au  rétablissement  de 
l'équilibre  le  plus  juste  possible  entre  les  dépar- 
tements et  entre  les  individus. 

L'amendement  de  M.  de  fiouville  me  paraît 
propre  à  établir  la  notion  essentielle  de  la  valeur 
de  tous  les  biens  confisqués,  et  il  est  digne  de 
fixer  l'attention  de  la  Chambre.  Ce  sera  aussi  un 
grand  avantage  que  de  pouvoir  profiter  des 
expertises  régulières  qui  auraient  eu  lieu  posté« 
rieurement  à  prairial  de  l'an  Ili,  et  de  pouvoir 
s'en  servir  comme  de  point  de  comparaison  pour 
l'évaluation  des  biens  aliénés  avant  cette  époque. 

On  vient  de  reprocher  à  l'amendement  de 
M.  de  fiouville  de  ne  fonder  la  justice  que  sur 
l'équité  et  les  lumières  de  commissaires  nommés 
par  le  Roi,  et  l'on  recule  de  trente  années  pour 
mettre  sa  confiance  dans  les  travaux  des  émis- 
saires de  la  Terreur. 

Au  moyen  d'une  évaluation  générale  et  de  la 
réserve  de  2/5  de  l'indemnité,  nous  échapperons 
aux  inconvénients  du  projet  de  la  commission, 
qui,  réglant  dès  à  présent  et  soldant  irrévocable- 
ment ce  qui  est  dû  à  tous  les  ayants-droit,  pré- 
senterait l'immense  désavantagée  d'assurer  à 
3uelques-uns  20,  25  et  jusqu'à  30  fois  le  revenu 
e  1790,  tandis  qu'il  ne  resterait  peut-être  pas 
ensuite  de  quoi  acquitter  plus  de  lO  à  12  années 
de  revenu,  à  ceux-là  mêmes  pçur  lesquels  on 
aurait  le  plus  exactement  établi  ce  revenu  à  la 
date  de  1790. 

Une  opération  générale  et  uniforme  est  la  pre- 
mière condition  de  toute  formation  de  réserve  et 
de  sa  distribution. 

Le  sous-amendement  indiqué  par  M.  de  fierbis 
est  un  complément  utile  de  l'amendement  de 
M.  de  fiouville  :  il  facilite  et  régularise  le  paie- 
ment immédiat  d'une  portion  considérable  de 
l'indemnité  :  il  aura  l'avantage  de  secourir,  sans 
délai,  un  grand  nombre  des  plus  honorables 
vétérans  de  la  fidélité. 

L'article  2  du  gouvernement  me  paraît  puisé  à 
la  source  même  de  l'erreur  :  quelques  nobles  et 
franches  que  soient  les  intentions  de  la  commis- 
sion, son  système  de  réserve  n'est  à  mes  yeux 
qu'un  palliatif  illusoire;  je  ne  vois  de  refu(;e 
pour  les  droits  de  la  justice  que  dans  la  proposi- 
tion de  M.  de  fiouvule,  sous-amendé  par  M.  de 
Berbis. 

Je  vote  pour  son  adoption. 

M.  de  Bcavllle.  Le  principal  argument  pour 
répondre  à  ce  que  j'ai  dit  a  été  tiré  d'inconvé- 
nients fondés  sur  des  choses  que  je  n'ai  pas 
dites.  J'ai  proposé  mon  amendement  tel  qu'il 
devait  être  pour  pouvoir  être  mis  en  balance 
avec  la  proposition  du  gouvernement;  je  l'ai 
séparé  de  toutes  les  conséquences  d'application 
qu'il  pouvait  avoir,  et  sur  lesquelles  je  n'ai  pas 
ouvert  la  bouche.  C'est  cependant  là-dessus  que 
M.  le  rapporteur  a  fondé  ses  raisonnements.  Je 
vais  répondre  en  un  seul  mot  à  tous  ces  raison- 
nements :  c'est  que  la  régularisation  d'indemnité 
que  je  propose  peut  être  faite,  et  dans  mon  opi- 
nion devrait  être  faite  par  l'administration  elle- 
même,  et  non  pas  par  des  commissions  départe- 
mentales. A  la  vérité,  j'ai  proposé  que  quand  la 
répartition  serait  faite,  les  bordereaux  terminés, 
et  que  l'ayant-droit  ne  serait  pas  content,  il  y  eût 
un  avis  donné  par  une  commission  départemen- 
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cultes  qui  in*avaieDt  été  opposées,  et  qu'on  avait 
puisées  dans  rimpossibilite  de  faire  taire  cette 
opération  par  des  commissions  départementales. 

M.  le  ministre  des  finances  a  surtout  insisté 
sur  Tavantage  qu'il  y  avait  à  posséder  des  bases 
fixes,  positives  et  connues  à  l'avance.  Je  réponds 
(iu*en  effet  cela  serait  fort  utile  si  ces  bases  posi- 
tives étaient  justes  ;  mais  quand  elles  portent  un 
caractère  évident  d'injustice,  je  dis  qu'il  est 
f&cbenx  que  le  gouvernement  s'attacbe  unique- 
ment à  ces  bases,  et  qu'il  en  soit  prévenu  au 
point  de  ne  pas  voir  combien  sera  grande  Tiné- 
galité  de  la  répartition  qu'il  présente.  Quoiqu'il 
en  soit,  je  ne  propose  pas  une  base  incertaine, 
mais  une  base  susceptible  d'être  régularisée  de 
manière  à  éviter  l'injustice,  une  base  fixée  sur 
des  documents  existants»  antérieurs  à  la  loi  ac- 
tuelle, et  qui  existent  dans  les  registres  de  l'ad- 
ministration. 11  n'y  a  pas,  à  la  vérité,  dans  ma 


frenant  pour  base  la  contribution  foncière  de 
824  afférente  aux  biens  confisqués, 
c  Néanmoins,  il  sera  fait  sur  chaque  indemnité 
une  retenue  d  un  dixième,  qui,  avec  les  sommes 
restées  libres  après  l'entière  iiquidktion,  servira 
à  augmenter  proportionnellement  l'indemnité  des 


justice  S'y 

H.  le  ministre  des  finances  a  dit  encore  que 
les  200  millions  que  je  mets  en  réserve  pourront 
n'être  pas  suffisants,  et  qu'en  conséquence  il  fau- 
drait présenter  une  nouvelle  loi  pour  demander 
une  seconde  allocation  de  fonds.  Je  réponds  gue 
le  fonds  commun  que  je  mets  en  réserve  n'est 
destiné  qu'à  réparer  les  injustices  que  nous  sup- 
posons pouvoir  exister  dans  la  proposition  du 
gouvernement.  M.  le  ministre  des  finances  pré- 
tend que  cette  somme  ne  sera  pas  suffisante  pour 
réparer  ces  injustices;  et  il  avait  dit  auparavant 
que  la  somme  destinée  par  la  commission  au 
même  objet  ne  s'élèverait  pas  au-dessus  de  40  mil- 
lions. Or,  j'en  demande  200,  et  il  est  impossible, 
je  pense,  que  les  inégalités  qui  doivent  résulter 
de  ma  proposition  puissent  s'élever  jusque  là. 
Autrement,  il  faudrait  convenir  que  le  londscom- 
mun  proposé  par  la  commission  n'est  qu'une 
mesure  de  déception,  qu'une  disposition  de  ré- 
serve. 

Messieurs,  la  grande  différence  qui  existe  entre 
ma  proposition  et  l'article  du  projet,  consiste  en 
08  que»  si  dans  le  projet  la  base  est  fixe,  elle  est 
en  même  temps  injuste,  taudis  que  celle  que  je 
propose»  si  elle  est  soumise  aux  jugements  que 
portera  l'administration,  au  moins  elle  est  juste, 
et  elle  donnera  à  la  loi  qu'on  nous  pr&enle 
comme  une  loi  de  justice»  ce  caractère  d'équité 
sans  lequel  il  ne  peut  exister  que  de  grandes 
réclamations,  et  manquer  presque  totalement  le 
but  qu'on  s'est  propose. 

(Ou  demande  vivement  à  aller  aux  voix.) 

N.  le  Préelâenl  fait  une  nouvelle  lecture  de 
l'amendement  de  H.  de  Bouville,  et  le  soumet 
ensuite  à  la  délibération  de  la  Chambre.  (Cet 
amendement  est  rejeté.) 

H.  le  PrMdenl  annonce  qu'il  a  été  présenté 
un  amendement  par  M.  de  Lastours,  et  que  M.  de 
Burosse  en  a  présenté  un  autre  dans  la  première 
partie  de  celui  de  M.  de  Lastours.  Sur  la  propo- 
sition de  BL  le  président,  la  Chambre  décide  que 
la  dlflcussien  de  ces  deux  amendements  mar- 
chera de  front. 

L'amendement  de  M.  de  Lastours  est  conçu  en 
ces  termes  : 

<  La  répartition  de  )*iQâemmt4  aur^  lira  eo 


c  Toutes  transactions  relatives  à  la  transmission 
de  la  propriété  des  biens  confisqués  entre  les  pos- 
sesseurs et  les  anciens  propriétaires,  ou  leur  ayant- 
droit,  ne  seront  soumises  qu'à  un  droit  fixe  d'en- 
reeistrement.  i 

Voici  le  texte  de  l'amendement  de  M.  de 
fiurosse  : 

«  Les  bases  prescrites  en  l'article  2  seront  ap- 
pliquées à  la  répartition  provisoire  des  deux  pre- 
miers cinquièmes  de  l'indemnité.  La  répartition 
définitive  sera  faite  d'après  les  bases  prescrites 
aux  deux  articles  ci-après. 

c  Dans  toutes  les  communes  où  se  trouvent 
situés  des  biens  confisqués  et  vendus  par  ràtat 
au  préjudice  des  émigrés,  il  sera  fait  un  relevé 
approximatif  de  la  part  de  l'imposition  supportée 
par  lesdits  biens  en  1824. 

<  Pour  rexécution  de  cette  disposition,  le  con- 
trôleur des  contributions  directes,  nanti  de  tous 
les  actes  de  vente  desdits  biens-  que  pourra  lui 
fournir  l'administration  du  domaine,  se  rendra  à 
jour  fixé  à  l'avance  dans  chaque  commune  ;  et 
aidé  par  le  maire,  les  répartiteurs  et  autres  no- 
tables (tous  non  émigrés,  non  acquéreurs  de  leurs 
biens  ni  leurs  ayants-droit),  au  moyen  de  tous  les 
documents  qu'il  pourra  se  procurer,  tant  par 
pièces  authentiques  que  verbalement,  formera  un 
tableau  ainsi  ordonné  (Suit  le  tableau). 

«  Ce  travail  terminé  sera  envoyé  au  préfet  pour 
être  transmis  à  la  commission  nommée  en  vertu 
de  l'article  13  de  la  présente  loi. 

«  Lorsque  la  commission  aura  reçu  ce  travail, 
ainsi  fait  dans  tout  le  royaume,  elle  réunira  la 
somme  totale  des  impositions  payée»  en  1824  par 
cette  nature  de  fonds,  et  la  prendra  pour  diviseur 
du  milliard  accordé  à  titre  d'indemnité.  Avant  de 
procéder  à  cette  division,  elle  aura  soin  d'établiri 
d'après  les  bases  prises  pour  le  dernier  d^rève- 
ment  en  1821,  un  nivellement  approximatif  de 
l'imposition  entre  les  divers  départements.  » 

(lÀ  parole  est  donnée  à  H.  de  Lastours.) 

H.  âe  Eias(e«re.  Messieurs,  comme  membre 
de  la  commission  chargée  de  l'examen  du  projet 
de  loi  relatif  à  l'indemnité,  j'aurais  dû  peut-être 
m'abstenir  de  rien  ajouter  aux  amendements  pro* 
posés  par  l'honorable  rapporteur,  mais  l'article  2 
est  devenu  l'objet  de  tant  de  critiques,  qu'on 
doit,  ce  me  semble,  livrer  à  la  discussion  tous 
les  moyens  imaginables  de  l'améliorer.  Nos  ef- 
forts, fussent-ils  inutiles,  attesteront  du  moins 
l'impossibilité  de  trouver  mieux  que  ce  qui  nous 
a  été  proposé. 

C'est  dans  cet  esprit,  et  par  conséquent  dans  le 
seul  intérêt  de  la  loi,  que  je  me  suis  permis  d'a- 
jouter deux  amendements  à  la  longue  série  de 
ceux*  qui  étaient  déjà  sous  la  garde  de  M.  le  pré- 
sident. 

Ces  deux  amendements,  quoique  incompatibles, 
tendent  également  à  rendre  plus  juste  la  réparti- 
tion de  l'endemnité,  et  le  second  n'est  que  subsi- 
diaire de  celui  dont  la  Chambre  veut  bien  en  ce 
moment  entendre  le  dévelop})ement. 

Messieurs,  l'article  2  divise  en  deux  classes  les 
bieoy  çoofiéqués  et  reodos  ao  proQt  de  KBM* 
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La  premiôre  se  compose  des  biens  aliénés  ea 
exécution  de  la  loi  du  12  prairial  an  III. 

La  deuxième  c^mprena  ceux  qui  avaient  été 
vendus  à  cette  époque. 

Pour  les  biens  de  la  première  classe»  Tindem- 
nité  sera  vingt  fois  le  revenu  de  1790. 

Pour  ceux  de  la  seconde,  Tiiidemnité  sera  ré- 
glée par  le  prix  de  la  vente. 

On  craint  généralement  gue  l'emploi  de  ces 
bases  ne  produise  des  inégalités  choquantes  dans 
la  répartition  de  Tindemnité. 

Ces  inégalités  se  manifesteront  non-seulement 
dans  les  deux  classes,  mais  encore  entre  les  dé- 
partements et  les  indemnitaires. 

Les  biens  de  la  première  classe  seront,  dit-on, 
plus  favorisés  que  ceux  de  la  seconde. 

D*autre  côté,  les  départements  les  plus  fidèles 
seront  moins  rétribués,  par  la  raison  que  les  biens 
confisqués  y  ont  été  vendus  à  vil  prix. 

Enfin  les  indemnitaires  de  la  même  classe  se- 
ront très-inégalement  traités,  tant  à  raison  de  la 
frande  disproportion  du  taux  des  ventes,  que  des 
valuations  du  revenu  de  1790:  et  encore  par 
suite  de  l'inexactitude  des  échelles  de  déprécia- 
tion. 

Pour  remédier  autant  que  possible  à  des  incon- 
vénients qu'on  ne  peut  se  dissimuler,  il  faut  sub- 
stituer aux  deux  bases  du  projet  une  base  unique 
qui,  sans  en  avoir  les  défauts,  soit,  comme  elles, 
uniforme  et  positive. 

Cette  base  est  à  mon  avis  la  contribution  fon- 
cière de  1824,  dégagée  des  centimes  additionnels 
qui  sont  variables  dans  les  diverses  localités. 

Cherchons  comment  pourra  se  foire  l'applica- 
tion de  cette  base. 

On  ne  peut  disconvenir  qu'il  n'existe  dans  cha- 
que département  un  très  grand  nombre  de  biens 
confisqués  qui  sont  tels  qu'ils  étaient  au  moment 
où  ils  ont  été  aliénés.  La  défaveur  de  ces  biens, 
dans  le  commerce,  a  fait  que  les  reveafees  par- 
tielles ont  été  rares  et  difficiles. 

Si  ce  premier  point  est  convenu,  il  en  est  un 
autre  qu'on  ne  saurait  raisonnablement  contester  : 
c'est  que  la  contribution  foncière  est  la  meilleure 
base  pour  évaluer  le  revenu  des  propriétés  im- 
mobilières, puisque  cette  contribution  n'est  autre 
chose  qu'une  quote-part  de  leur  revenu  net. 

J'ajouterai  que  la  répartition  de  l'impôt  foncier, 
servant  de  rèfleà  l'Etat  pour  recevoir  des  contri- 
buables un  tnhut  annuel  de  plusieurs  centaines 
de  millions,  il  est  naturel  qu'il  prenne  cette  même 
règle  pour  indemniser  ceux  qui  ont  été  dépos- 
séaés. 

Si  Ton  adopte  ces  principes,  si  l'on  i»connalt 
que  la  contnbution  loncière  est  une  meilleure 
base  d'évaluation  que  le  prix  de  vente  ou  le  re- 
venu de  1792,  il  sera  possible  de  s'en  servir  pour 
opérer  une  bonne  répartition  entre  les  départe- 
ments et  même  entre  les  indemnisés. 

Pour,  y  parvenir  il  faudra  chercher  d'abord 
dans  chaque  département  tous  les  biens  confisqués 
dont  la  consistance  et  l'état  seront  restés  les 
mêmes  qu'au  moment  de  la  vente. 

On  classera  séparément  les  biens  de  chaque  ca- 
tégorie en  retranchant  les  biens  acquis  de  l'Etat 
par  les  anciens  propriétaires,  et  dont  l'indemnité 
se  trouve  invariablement  fixée  par  l'article  4  du 
projet. 

Opérant  ensuite  sur  les  biens  de  la  première 
clatsei  on  formera  du  total  de  leur  contribution, 
ainsi  que  de  leur  reveou  4e  1790,  tel  qu'il  a  été 
constaté  par  les  procès-verbaux  d'expertise  ou 
d'adjudication;  et  Ton  parviendra  facilement, par 
000  râclR  d0  ^ÎB>  4  Gounattro  la  contributUMi 


gue  la  totalité  des  biens  de  cette  première  classe 
devrait  supporter  en  1824,  s'ils  étaient  tous  au 
même  état  qu'au  moment  de  la  vente,  puisau'on 
aura  trois  termes  courants,  savoir  :  le  total  du 
revenu  des  biens  recherchés;  le  total  de  leur 
contribution  foncière  de  1824,  et  le  revenu  total 
des  biens  de  la  première  classe. 

On  fera  la  même  opération  pour  les  biens  de 
la  seconde  classe,  en  substituant  le  prix  de  vente 
au  revenu  de  1790,  employé  pour  la  première 
classe;  et  l'on  parviendra  avec  ta  même  facilité  à 
connallre  pour  la  masse  départementale  de  ces 
biens,  la  contribution  foncière  qui  devrait  leur 
être  attribuée  en  1824. 

Ainsi,  on  connaîtra  le  montant  en  principal  de 
la  contribution  foncière  de  1824  pour  l'entière 
masse  des  biens  confisqués  en  France  :  consé- 

auemment  la  proportion  du  montant  total  de  l'in- 
emnité  avec  le  principal  de  leur  contribution,  et 
par  suite  la  portion  de  cette  indemnité  qui  doit 
revenir  à  chaque  département. 

Mais  ici  se  présente  l'embarras  de  la  répartition 
individuelle.  On  a  deux  moyens  de  l'opérer:  ou 
bien  en  reprenant  les  bases  du  projet  de  loi,  on 
bien  en  recherchant  pour  chaque  propriété  la 
contribution  foncière  de  1824. 

Si  l'on  se  contentait  du  premier  mode,  11  fon- 
drait du  moins  s'assurer  que  le  résultat  de  l'appli- 
cation des  deux  bases  serait  prcqporUonnellemeDt 
le  même  ;  et  rien  n'est  plus  aisé. 

En  effet,  connaissant  pour  chaque  classe  le 
montant  de  la  contribution  foncière,on  lui  fixera, 
au  marc  le  franc,  sa  part  de  l'indemnité;  et  cette 
part  étant  connue,  on  connaîtra  exactement  la 
proportion  de  cette  indemnité,  soit  avec  le  prix 
de  vente,  soit  avec  le  revenu  de  1790. 

Il  est  aisé  de  voir  maintenant  qu'on  sera  par^ 
veuu  à  corriger  les  inégalités,  soit  entre  les  clas- 
ses, soit  entre  les  départements,  et  conséquem- 
ment,  du  moins  en  grande  partie,  l'inégalité  entre 
les  indemnitaires. 

Si  Ton  veut  pousser  plus  loin  l'é^té  de  la 
distribution,  on  peut  encore  y  parvenir,  mais  non 
sans  quelques  difficultés. 

Chaque  département  avant  sa  juste  part  de  l'in- 
demnité, on  ne  peut  se  aissimuler  que  l'appfica* 
tion  des  bases  peut  encore  produire  des  lEtjosti- 
ces  envers  les  individus.  Il  sera  toujours  voai  de 
dire  que  celui  dont  la  propriété  a  été  vendue  à 
vit  prix,  recevra  moins  que  celui  dont  la  pro- 
priété a  été  vendue  à  un  prix  plus  élevé  ;  il  eu 
sera  de  même  de  celui  dont  le  revenu  de  1790 
aura  été  tenu  trop  bas. 

Pour  remédier,  autant  que  possible^  i  cet  in- 
convénient, le  mieux  serait  de  prendre  pour  rè- 
gle unique  de  la  distribution,  le  principal  de  la 
contribution  foncière  de  1824. 

Nous  avons  dit  qu'un  grand  nombredebienftcon- 
fisquéssont  au  même  état  qu'ils  étaient  an  moment 
de  la  vente;  on  sait  pour  ceux*  là  que  l'indemnité 
est  tant  de  fois  le  principal  de  leur  contribution. 
S'il  était  possible  pour  les  propriétés  démembrées 
de  réunir  les  cotes  et  de  reconnaître  le  total  de 
leur  contnbution  de  1824,  nul  doute  que  cette 
contribution  ne  dût  régler  rindemuité  ;  car  la 
part  afférente  &  chaque  propriété  doit  se  trouver, 
d'après  cette  base,  dans  le  total  de  ilndemnité 
dénartementa  le. 

Mais,  lors  même  que  certaines  propriétés  au-* 
raient  été  morcelées  au  point  de  ne  pouvoir  re- 
connaître leur  contribution,  il  sera  toujours  b- 
cile  de  trouver  parmi  les.  autres  biens  du  même 
arrondissement,  delà  même  commune,  des  objets 
de  comparaison  au  moyen  desquels  on  pourra 
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évaluer  la  coDtributioa  afférente,  en  1824,  à  la 
propriété  confisqaée,  si  elle  était  restée  telle 
qu'elle  était  au  moment  de  la  yente. 

Cette  comparaison  pourra  toujours  aisément 
s'établir  par  d^anciens  baux,  des  actes  de  muta- 
tions, ou  par  les  rôles  des  contributions  des  an- 
nées antérieures  et  correspondantes  ;  enfin,  même 
par  la  notoriété  publique. 

G  est  ainsi  que,  mettant  à  profit  les  bases  fauti- 
yes  du  projet  de  loi,  on  peut,  en  les  combinant 
avec  la  contribution  foncière,  opérer  une  meil- 
leur répartition  de  l'indemnité,  et  faire  servir 
Terreur  à  la  découverte  de  la  vérité. 

(L'orateur  s'arrête  ici  en  annonçant  que  son  in- 
tention a  été  de  se  borner  à  développer  le  principe 
de  son  amendement,  et  non  encore  les  moyens 
d'exécution.) 

M.  de  BnroMe.  Messieurs,  la  discussion  pro- 
fonde, lumineuse  et  très-remarquable  qu'a  subie 
dans  cette  enceinte  la  loi  qui  nous  occupe,  n'a 
pu  que  fortifier  en  moi  l'idée  que  cette  loi  telle 
qu'elle  nous  est  soumise,  est  loin  d'atteindre  le 
but  qu'elle  se  propose. 

Pour  qu'elle  pût  l'atteindre,  il  faudrait  que  par 
un  exemple  frappant  et  solennel,  elle  rendit  au 
jour  cette  impçrtante  vérité,  si  longtemps  ense- 
velie sous  les  discours  sophistiques  du  libéralisme, 
et  sous  les  timides  paroles  de  la  crainte  :  que  les 
révolutions  sont  les  fléaux  les  plus  épouvantables 
qui  puissent  affliger  l'bumanité;  que  la  vertu 
peut  un  moment  y  être  persécutée,  dépouillée  ; 
que  le  crime  peut  un  instant  triompher  et  s'enri- 
chir, mais  que  l'heure  de  la  justice  sonne  têt  ou 
tard,  qu'alors  la  vertu  reprend  ses  droits  et  re- 
parait embellie  du  souvenir  de  ses  sacrifices  et 
de  ses  malheurs,  tandis  que  le  crime  se  retire,  ne 
laissant  après  lui  que  la  non  te  et  le  remords  pour 
ceux-là  mêmes  quil  avait  pu  séduire. 

11  faudrait.  Messieurs,  que  cette  loi  fût  une  jus- 
tice complète,  qu'elle  fût  grande,  généreuse,  toute 
nationale,  comme  l'idée  qu'elle  renferme,  et 
qu'une  somme  énorme  pût  être  ajoutée  au  mil- 
liard dont  la  France  fait  aujourd'hui  le  sacrifice. 

Mais  puisqu'il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de 
disposer  de  tout  ce  qui  serait  nécessaire  à  ce  grand 
acte  de  réparation,  puisqu'on  opposition  à  tous 
les  principes  sociaux,  nos  serments,  notre  sou- 
mission pour  la  Charte, nous  défendent  d'en  puiser 
les  moyens  où  la  justice,  la  morale  et  la  poutique 

Sourraient  nous  les  indiquer,  t&chons  du  moins 
e  ne  pas  accroître  les  imperfections  déplorables 
de  cette  loi,  et  faisons  une  distribution  aussi 
équitable  que  possible,  de  la  somme  qu'il  nous 
est  permis  d'offrir  à  la  fidélité  trop  longtemps 
malheureuse.  Si  les  bases  du  projet  ne  nous  pré- 
sentent pas  l'exactitude  désirée;  secondons  les  in- 
tentions généreuses  et  paternelles  du  Monarque, 
de  ce  Roi  qui  chérit  également  tous  ses  sujets  ; 
cherchons  ailleurs  un  moyen  plus  sûr  et  mieux 
en  harmonie  avec  l'importance  de  son  objet. 

Je  sens  autant  que  tout  autre,  Messieurs,  les 
difficultés,  les  inconvénients  insurmontables  dont 
ils  se  compliquent  tous.  Entre  ceux  qui  frappent 
mon  imagination,  deux  seulement  semblaient 
nous  offrir  quelque  espérance  de  succès  :  celui 
présenté  par  le  projet,  et  celui  consistant  à  pren-^ 
dre  pour  base  de  l'estimation  des  biens  confis- 
qués, l'imposition  de  1824. 

Le  prenuer,  adopté  par  votre  commission,  au- 
rait peut-être  déterminé  mon  choix,  si  je  n'avais 
pensé  que  des  bases  de  vérité  et  de  justice  doi- 
vent être  impossibles  à  démêler  au  milieu  de 
ranarcbie,  des  désordres,  des  horreurs  de  la  Ré* 


volution,  dont  les  auteurs,  par  la  plus  capricieuse 
largesse,  cherchaient  à  bouleverser  l'orore  social 
pour  en  faire  le  chaos,  et  si  une  foule  d'exemples 
ne  m'assuraient  la  justesse  de  ces  réflexions,  en 
me  prouvant  que  tel  émigré  ayant  perdu  une  pro- 
priété de  100,000  francs,  par  exemple,  n'aura 
droit  au'à  une  indemnité  ue  mille  ecus,  tandis 
que  tel  autre,  ayant  perdu  dans  le  même  pays  une 
propriété  d'égale  valeur,  vendue  à  la  même  épo- 
que, obtiendra  une  indemnité  de  80, 90,  lOO^OOD  fr. 
peut-être,  somme  égale  à  celle  qu'il  a  perdue. 

Qui  de  vous^  Messieurs,  n'a  quelqu  un  de  ces 
exemples  à  citer  ?  Qui  de  vous  ne  reculera  ef- 
frayé devant  de  semblables  déceptions?  Qui  de 
vous  enfin  voudra  consacrer,  par  une  loi  li^ère- 
ment  votée,  la  ruine  presque  totale  d'une  partie 
des  émigrés^  et  l'indemnité  peut-être  intégrale  de 
quelques  autres? 

Complètement  éloigné,  par  ces  pénibles  ré- 
flexions, des  bases  adoptées  par  la  commission, 
je  porte  mes  regards  sur  le  second  moyen  dont 
J'ai  parlé  plus  haut.  (Celui  des  impositions 
de  1824.)  ^ 

Blalgré  le  système  de  défense,  et  convaincu 

3u'il  offre  des  difficultés,  qu'il  laissera  subsister 
e  grandes  in^alités,  mais  bien  moindres  que 
celles  du  précéclent,  il  me  semble  mériter  la  pré- 
férence; car  il  est  admis  par  les  lois  qui  nous 
régissent,  il  est  le  principe  sur  lequel  repose  l'im- 
pôt foncier,  il  est  la  base  de  toutes  les  estimations 
de  nos  fortunes  territoriales,  faites  par  le  do- 
maine et  entre  particuliers.  11  oeseraqu'appro^- 
matif,  il  est  vrai,  maïs  au  moins  les  inégalités 
qu'il  présentera  n'auront  que  la  différence  du 
quinzième  au  vingtième  peut-être.  Celles  de  l'au- 
tre, au  contraire,  seront  de  tout  à  presque  rien. 
11  est  inadmissible,  dit-on,  h  raison  de  la  fausse 
distribution  de  l'impôt. 

A  cette  objection,  Messieurs,  je  répondrai  : 
puisque  la  France  est  assez  roameureuse  pour 
n'avoir  pu  obtenir,  depuis  dix  ans  de  restaura- 
tion et  de  paix,  une  régularisation  dans  les  bases 
de  son  impôt  foncier  que  la  sagesse  de  la  Cbam« 
bre  évite  1  écueil  que  lui  présente  cette  choquante 
répartition, en  formant  deux  ou  trois  catégories  de 
départements,  sur  lesquelles  on  forcera,  plus  ou 
moins,  le  bienfait  de  Pindemnité,  en  raison  de  la 
différence  de  l'impôt. 

Mais,  dit-on  encore  :  ce  mode  d'opérer  doit,  re- 
tarder le  bienfait  de  la  loi.  Moa,  Messieurs,  il  ne 
retardera  rien;  convenons  fhmcbeiQent  que  le 
milliard  que  nous  avons  à  distribuer  aux  émigrés 
à  titre  d'indemnité  est  insuffisant  pour  la  oomplô- 
ter,  et  que  la  position  de  la  France  ne  lui  permet 
pas  de  remplir  toutes  les  conditions  de  la  iustice. 
Votons  ce  milliard,  pour  qu'ils  en  jouissent  à 
partir  du  22  juin  prochain,  en  suivant  provisoi- 
rement le  mode  adopté  par  l'article  2  clu  pvcjet. 
Dans  deux  ans  à  compter  de  cette  même  époque, 
le  travail  prescrit  par  les  articles  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer,  sera  terminé  et  fixera  dé- 
finitivement la  part  de  chaque  émigi^,  laquelle 
part  lui  sera  exactement  faite,  au  moyen  des  trois 
cinquièmes  qui  lui  reviendront  encore,  et  sur 
lesquels  il  lui  sera  fait  une  retenue,  s'il  a  trop 
perçu,  et  une  augooen talion  dans  le  cas  contraire. 
Ce  moyen.  Messieurs,  entre  plusieurs  avan- 
tages, vous  en  offre  deux  qui  me  semblent  mé- 
riter tout  votre  intérêt  :  d'abord  il  vous  donne 
l'assurance,  sinon  de  détruire  complètement  des 
inégalités  épouTantables  auxqueUes  l'amende- 
ment  de  votre  tf^mmission  ne  porte  qu'wi  remède 
illusoire,  du  m^ins  d'en  dimuMier  le  nombre  et 
l'énorniiié.  En  second  lieu,  il  divise  sur  ies  ré  « 
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gultats  d'ane  opération  générale  dans  toute  la 
France,  une  responsabilité  effrayante  qui,  d'après 
le  projet,  retomoerait  entièrement  sur  vous. 

Nulle  considération,  Messieurs,  ne  me  semble 
capable  de  nous  arrêter;  craindrions-nous  de  mé- 
contenter les  émigrés,  en  leur  disant  que  l'in- 
demnité n'est  que  fractionnelle?  ne  le  seraient-ils 
pas  bien  davantage  d'une  absurdité  révoltante?  et 
serait-ce  bien  des  Français,  que  nous  pourrions, 
que  nous  voudrions  abuser  ainsi? 

D'ailleurs,  accoutumés  depuis  plus  de  trente 
ans,  à  tout  sacrifier  à  Phonneur,  à  leur  Roi,  à 
leur  pays,  leur  résignation  (passée  est  pour  nous 
la  mesure  de  leur  soumission  future,  lis  voient 
nos  sollicitudes,  ils  apprécieront  nos  regrets.  Et 

riisqu*il  faut  qu*il  manque  encore  quelque  chose 
leur  satisfaction,  que  notre  admiration,  celle  du 
Monde  entier,  pour  leur  glorieuse  conduite,  leur 
soit  offerte  en  dédommagement. 

Seraient-ce  les  alarmes  des  acquéreurs  de  leurs 
biens  que  nous  pourrions  redouter?  Ah!  Mes- 
sieurs, si  notre  respect  pour  la  Charte,  dans  cette 
mémorable  circonstance,  ne  les  rassure  pas,  les 
garanties  dont  ils  ont  besoin  ne  sont  pas  l'attri- 
but des  lois  humaines  :  qu'ils  les  prennent  plus 
haut,  qu'ils  les  cherchent  dans  la  puissance  de 
l'opinion,  dans  le  sentiment  de  la  justice  et  de 

TéQuité. 

Ne  perdons  pas  de  vue,  Messieurs,  que  nous 
discutons  devant  l'Europe  attentive,  les  plus 
grands  intérêts  qu'une  loi  puisse  jamais  embras- 
ser, que  ces  intérêts  se  rattachent  a  des  souvenirs 
aussi  honorables  que  déchirants,  ei  gardons-nous 
d'assumer  exclusivement  sur  nous,  ce  juste  ré- 

§  roche  que  le  désespoir  ne  pourrait  manquer 
'arracber  au  malheur. 

Evitons,  qu'en  rentrant  dans  nos  départements, 
un  émigré,  un  compatriote,  un  ami  puisse  nous 
dire  :  vous  m'avez  tout  ôté,  même  l'espérance. 

Voilà,  Messieurs,  les  considérations  qui  m'ont 
déterminé  à  vous  proposer  d'ajouter  au  projet  de 
loi.  les  trois  articles  dont  vous  venez  d'entendre 
la  lecture  ;  si  la  Chambre  les  prenait  en  considé- 
ration, ils*  devraient  être  placés  immédiatement 
après  l'article  2  adopté  tel  que  le  gouvernement 
l^  présenté. 

Le  premier  de  ces  articles,  j^rescnrait  pendant 
deux  ans  seulement,  l'application  des  bases  por- 
tées en  l'article  2,  et  leur  substituerait,  après  ce 
terme,  celles  indiquées  dans  les  articles  suivants. 

Le  second  enjoindrait  aux  contrôleurs  des  con- 
tributions directes  de  se  rendre  dans  toutes  les 
communes  où  seraient  situés  des  biens  confis- 
qués et  vendus  au  préjudice  des  émigrés,  d'y  re- 
connaître, à  l'aide  de  tous  renseignements  quel- 
conques, tant  par  pièces  authentiques  que  verba- 
blemeut  :  \^  la  contenance  de  ces  biens  ;  2*  la 
différence  de  valeur,  en  plus  ou  en  moins,  divisée 
par  vingtièmes,  qu'ils  ont  éprouvée  depuis  1790 
jusqu'à  1824;  laquelle  différence  serait  constatée 
à  la  dernière  colonne  du  tableau  porté  dans  le 

{présent  article,  en  y  ajoutant  ou  en  y  distrayant 
e  nombre  de  vingtièmes  indiqués  par  les  ren- 
seignements. 

(%tte  colonne,  destinée  à  recevoir  la  cote  d'im- 
pôt, afférente  à  ces  biens,  en  1824,  et  de  laquelle 
on  aurait  distrait  ou  ajouté  les  vingtièmes  affé- 
rents à  la  plus  ou  à  la  moins- value,  porterait  trèe- 
approximativement  l'imposition  payée*  par  ces 
biens  eu  1790. 

Cette  coioune  ainsi  disposée,  formerait  la  base 
distributive  du  milliard,  et  la  commission  formée 

Irès  du  gouvernement,  n'aurait  plus  qu'à  réunir 
)ate8  les  sonuoes  pcuttes  dtus  cette  colonne,  sur 


le  travail  fbit  dans  toute  la  France,  et  la  prendre 
pour  diviseur,  comme  il  est  dit  dans  le  troisième 
article  que  je  propose,  en  observant,  toutefois, 
pour  éviter  les  conséquences  de  l'inégalité  que 
présente  l'impôt  foncier,  de  se  conformer  au  tra- 
vail fait  pour  la  distribution  du  dégrèvement  ac- 
cordé en  1821. 

Je  m'attends.  Messieurs,  à  ce  que  les  défenseurs 
du  projet  du  gouvernement,  proclameront 
rimpossibilité  et  l'arbitraire  de  ce  mode.  Je 
crois  Y  avoir  déjà  répondu.  Plusieurs  orateurs, 
défendant  les  nombreux  amendements,  dont  la 
défaite  n'a  probablemeut  que  devancé  celle  da 
mien,  y  ont  répondu  plus  victorieusement  encore. 
Et,  je  me  contente  d'affirmer  qu'il  n'y  aurait  que 
de  très-petites  difficultés  à  vaincre  dans  les  com- 
munes rurales,  et  que  s'il  s'en  élevait  de  graves 
dans  quelques  grandes  villes  seulement,  il  arri- 
verait des  titres  ou  des  renseignements  suffisants 
pour  les  détruire;  enfin  j'ai  l'intime  conviction 
que  partout  on  trouverait  des  bommes  de  50  à 
60  ans  qui  seraient  à  même  de  fournir  les  ren- 
seignements les  plus  satisfaisants  ;  je  dirai  pres- 
que les  plus  exacts. 

C'est  dans  cette  certitude.  Messieurs,  que  je 
vole  pour  l'article  2,  tel  que  le  gouvernement  Ta 
présenté,  et  que  ie  demande  que  mon  amende- 
ment soit  ajouté  à  la  suite. 

(M.  le  président  met  successivement  aux  voix 
les  amendements  de  MM.  de  Lastours  et  de  Bu- 
tosse,  ces  deux  amendements  sont  rejetés.) 

M.  le  Président.  MM.  de  Gambon  et  Lemoine 
des  Mares  ont  présenté,  chacun  séparément,  Ta- 
mendement  suivant  : 

Pour  les  biens-fonds,  confisqués  et  vendus 
ainsi  qu'il  a  été  à  l'article  précédent,  Tindemnité 
se  composera  d'une  Inscription  3 0/0 sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  égale  au  prix  de  vente 
réduit  en  numéraire  au  jour  de  l'adjudication, 
d'après  le  tableau  de  dépiéciation  des  assignats, 
dressé  en  exécution  de  la  loi  du  3  messidor 
an  y,  dans  le  département  où  était  située  la 
propriété  vendue.  Lorsque  le  résultat  des  li- 
quidations aura  été  connu,  les  sommes  restées 
libres  sur  les  30  millions  de  rentes  détermi- 
nées par  l'article  1*^  seront  employés,  suivant  le 
mode  qui  sera  réglé  par  une  loi,  à  réparer  les 
inégalités  qui  pourront  ressortir  de  la  différence 
du  prix  de  vente  d'après  les  époques,  les  circons- 
tances ou  les  localités. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  un  des 
auteurs  de  cet  amendement. 


[.  liemolne  des  Mares.  Messieurs,  f  ai  vi* 
vement  partagé  les  sentiments  manifestés  par  la 
Chambre  en  recevant  le  projet  do  loi  que  vous 
discutez  en  ce  moment. 

Je  n'y  ai  pas  vu  l'occasion,  et  encore  moins 
les  moyens  de  réparer  toutes  les  pertes;  car  au- 
trement, j'aurais  cru  devoir  appeler  de  tous  mes 
efforts  la  sollicitude,  et  la  justice  du  gouverne- 
ment du  Roi  sur  cette  population  béroiqne  des 
départements  de  l'Ouest  et  de  la  Vendée,  qui  s'est 
levée  en  masse  pour  la  défense  de  l'autel  et  du 
trône,  particulièrement  sur  cette  jpopulation  en- 
tière des  campagnes,  qui  s'est  illustrée  par  un 
courage,  un  dévouement  et  une  jpersévéraoce 
dont  rbistoire  n'offire  point  d'exeinple,  qui  a  tout 
sacrifié  enfin  pour  combattre  la  Révolution,  en 
opposition  avec  ses  int^ts  matériels,  au  moins 
telle  qu'elle  pouvait  les  entendre. 

Mais  j'ai  reconnu  dans  le  projet  do  gouverno* 
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ment  Fiotention  d'user  de  toutes  les  ressources 
dont  il  pouvait  disposer  sans  inconvénient  pour 
effacer  autant  que  possible  les  traces  de  la  con- 
fiscation, et  proscrire  à  jamais  les  principes 
atroces  de  cette  loi  de  haine  et  de  vengeance.  Dès 
lors,  je  n'ai  plus  songé  qu'à  m^associer  à  ses  vues 
et  à  concourir,  par  mon  vote,  à  faire  autant  que 
possible  une  loi  de  justice,  de  paix  et  de  recon- 
ciliation. 

Je  demande  ici,  Messieurs,  la  permission  de 
rappeler  à  la  Chambre  que  lorsqu'elle  s'est  occu- 
pée du  projet  de  loi  dans  ses  bureaux,  tous,  sans 
exception  aucune,  ont  exprimé  le  désir  de  voir 
disparaître  Tinégalité  choquante  qui  résulterait 
pour  les  indemnisés,  de  leur  classification  en 
deux  catégories.  Tous,  à  la  vérité,  ont  reconnu 
qu'il  n'était  pas  facile  d'improviser  des  moyens 
convenables  d'arriver  à  une  répartition  plus  juste, 
puisqu'ils  n'en  ont  pas  que  je  sache  formellement 
proposés,  et  qu'ils  se  sont  bornés  à  charger  leurs 
commissaires  d'émettre  leur  vœu  au  sein  de  la 
commission. 

Mais,  à  l'ouverture  de  la  discussion  générale, 
plusieurs  de  nos  honorables  collègues  se  sont 
empressés  de  soumettre  à  la  Chambre  le  fruit  de 
leurs  recherches  et  de  leur  méditations. 

J'avoue  que  quelques-uns  des  amendements  qui 
vous  ont  été  présentés  me  semblaient  propret'  à 
aplanir  beaucoup  d'obtacles ,  et  h  concilier  pres- 
que tontes  les  prétentions  légitimes. 

Je  ne  partage  pas  l'opinion  de  ceux  qui  repous- 
sent toute  intervention  de  commissions  départe- 
mentales, soit  qu'ils  puisent  leurs  motifs  dans 
Tinsouciance  des  personnes  qui  seraient  appelées 
à  les  composer,  ou  dans  la  difficulté  de  réunir  ou 
de  distraire  de  leurs  affaires  et  de  leurs  habitu- 
des des  pères  de  famille ,  pour  les  attacher  à  un 
travail  assidu  et  de  longue  haleine. 

Je  conçois»  Messieurs,  qu'il  y  aurait  de  l'incon- 
vénient à  créer  une  commission  comme  instru- 
ment principal  de  Texécuiion  de  la  loi  ;  mais  je 
n'en  aperçois  aucun  à  adopter  ce  moyen  d'éclai- 
rer l'administration  sans  entraver  sa  marche,  et 
d'offrir  aux  ayants-droit  cette  sécurité  de  plus 
dan?  l'examen  de  leurs  réclamations. 

Je  conçois  encore  que  le  découragement,  et 
même  l'insouciance ,  aient  pu  s'introduire  jus- 
qu'au sein  des  conseils  généraux;  mais,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  on  peut  généralement  en 
attribuer  la  cause  au  peu  d'attention  que  le  gou- 
vernement accorde  à  leurs  remontrances  et  à 
leurs  observations. 

Que  l'on  montre  plus  de  confiance  aux  citoyens 
recommandables  et  éclairés,  qu'on  leur  ôte  cette 
conviction,  née  de  l'expérience,  que  leurs  peines 
et  leurs  efforts  ne  seront  pas  toujours  en  pure 

Ferte,  et  on  verra  surgir  de  tous  les  points  de  la 
rance  des  hommes  de  bien  qui  tiendront  à  l'hon- 
neur, qui  s'empresseront  de  concourir  gratuite- 
ment a  toutes  les  mesures  d'ordre  et  d'intérêt 
publics. 

An  reste.  Messieurs,  la  Chambre  a  prononcé  sur 
la  plupart  des  propositions  qui  se  rattachaient  au 
second  paragraphe  de  l'article  2;  et  si  je  me  per- 
mets devons  entretenir  encore  de  certains  amen- 
dements, c'est  que  nous  avons  puisé  une  partie 
des  motifs  à  l'appui  de  celui  que  nous  avons 
rbonneur  de  vous  soumettre,  dans  les  arguments 
même  dont  on  s'est  servi  pour  combattre  les  au- 
tres. 

M.  le  commissaire  du  Roi  et  d'autres  orateurs, 
après  avoir  énuméré  les  difficultés  qu'ils  croyaient 
apercevoir  dans  les  moyens  offerts  aux  anciens 
propriétaires  de  la  seconde  catégorie,  de  recher- 
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cher  et  de  faire  preuve  de  leur  revenu,  valeur 
de  1790,  ont  cherché  à  vous  prémunir  contre  tout 
ce  qui  tendrait  à  faire  passer  de  la  seconde  caté- 
gorie dans  la  première;  parce  qu'en  diminuant 
le  nombre  de  ceux  qui  ont  à  souffrir  de  l'inéga- 
lité, vous  rendriez  cette  inégalité  plus  sensible 
et  plus  difficile  à  supporter;  et  que  cela  pourrait 
donner  lieu  à  des  plaintes,  des  rivalités  et  des 
récriminations  fâcheuses. 

Notre  opinion,  Ma^^sieurs,  est  la  même  relative- 
ment aux  conséquences;  mais  elle  diffère  essen- 
tiellement sur  les  causes  qui  peuvent  lesproduire. 

Je  conviens.  Messieurs,  qu  il  est  des  maux  dont 
le  poids  réparti  sur  un  plus  grand  nombre,  est 
individuellement  plus  facile  à  supporter;  mais 
vous  avouerez.  Messieurs,  qu'il  est  dans  la  nature 
humaine  de  souffrir  avec  moins  de  résignation, 
de  se  plaindre  avec  plus  d'amertume  des  torts, 
des  dommages  imposés  par  la  volonté  des  autres 
que  de  ceux  qui  résultent  des  circonstances  for- 
tuites ou  de  la  force  des  choses.  Parce  qu'alors 
ces  dommages  et  ces  torts  prennent  le  caractère 
de  l'injustice,  et  l'injustice  est  toujours  révoltante. 

Cette  vérité  aurait  une  funeste  application  à 
l'égard  des  propriétaires  de  la  seconde  catégorie, 
si  vous  vous  refusiez  à  confondre  les  deux  en  une 
seule. 

En  effet ,  Messieurs ,  comment  pourriez-vous 
condamner  à  rester  dans  la  seconde,  celui  de  ces 
propriétaires  qui  viendrait,  des  documents  au- 
thentiques à  la  main ,  vous  prouver  qu'il  a  droit 
d'être  admis  dans  la  première?  Je  ne  demande 
point,  vous  dirait-il,  que  vous  accordiez  une  con- 
fiance aveugle  aux  preuves  que  je  vous  présente» 
je  les  soumets  à  votre  examen,  si  mes  prétentions 
ne  sont  pas  fondées,  je  dois  y  renoncer  ;  mais  si 
les  pièces  que  je  produis  sont  des  titres  incon- 
testables que  vous  ne  puissiez  vous-même  récu- 
ser, ne  venez  pas  les  briser,  les  anéantir  entre 
mes  mains,  tandis  que  vous  en  reconnaissez  la 
valeur  dans  les  mains  de  mon  voisin ,  ne  venez 
pas  enfin  substituer  votre  volonté  à  mon  droit  ! 

Je  vous  dirai  encore  :  o  Vous  avez  annoncé  qu'une 
«  œuvre  de  justice,  de  paix  et  de  réconciliation 
«  allait  cicatriser  toutes  les  plaies.  »  J'ai  souffert 
pour  la  même  cause,  j'ai  été  battu  par  la  même 
tempête,  j'ai  été  blessé  par  la  même  main,  ne 
refusez  pas  de  répandre  sur  mes  plaies  le  baume 
qui  va  cicatriser  les  plaies  de  celui  dont  la  mai- 
son touche  la  mienne. 

J'ose  espérer.  Messieurs,  que  vous  préviendrez 
les  maux  qui  résulteraient  d'une  distinction  aussi 
choquante  entre  ceux  qui  doivent  être  réunis  au 
jour  de  la  réparation,  comme  ils  le  furent  au  jour 
du  malheur. 

Vous  n'oublierez  pas  que  les  orateurs  qui  ont 
combattu  l'amendement  de  M.  de  Kcrgariou,  out 
cherché  à  établir  qu'il  était  plus  convenable  et 

§lus  juste  d*étcndre  que  de  resserrer  le  nombre 
eceuxqui  auraient  à  souffrir  desinégalités.Enfin, 
M.  de  Lastours  vous  a  dit  que  si  vous  étiez  exposés 
à  admettre  dans  la  première  catégorie  un  certain 
nombre  de  ceux  de  la  seconde,  le  milliard  ne 
suffirait  pas,  et  que  vous  auriez  un  déticit.  Cette 
dernière  opinion  d'un  membre  aussi  sage,  aussi 
judicieux,  aussi  éclairé  que  M.  de  Lastours,  prouve 
encx)re  que  si  vous  mainteniez  le  privilège  d'une 
première'  catégorie ,  il  en  résulterait  pour  ceux 
de  la  seconde  un  dommage  considérable,  puisque 
l'admission  d'une  partie  de  cette  seconde  classe 
dans  la  première,  aurait  suffi  pour  absorber  au 
delà  du  fonds  commun. 

Ce  sont  ces  considérations,  Messieurs,  aux- 
quelles ajoute  encore  le  rejet  de  l'amendement  de 
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H.  de  Kergariou,  qui  ont  inspiré  simultanément 
à  M.  le  marquis  de  Gambon  et  à  moi  la  pensée  de 
TOUS  proposer  celui  qui  vient  d'être  soumis  à 
YOtre  discussion. 

Nous  prions  la  Chambre  de  remarquer  que 
notre  rédaction  de  l'article  2  conserve  tout  ce 
qui,  dans  le  projet  de  loi,  et  les  amendements  de 
la  commission,  ne  se  rattachait  pas  essentielle- 
ment à  la  formation  en  deux  catégories. 

H.  de  Cambon.Hessieurs,  j'avais  toujours  pensé 
que  le  revenu  de  1790  était  la  base  la  plus  juste 
pour  estimer  la  valeur  des  biens  confisques  et 
vendus,  et  c'est  dans  cette  idée  que  j'appuyais  un 
amendement  qui  avait  pour  objet  de  rechercher 
ce  revenu  par  tous  les  moyens  et  de  l'appliquer 
à  tous  les  hieus ,  quelle  que  fut  d'ailleurs  l'épo- 
que de  la  vente  :  j'étais  fondé  à  persister  dans 
cette  idée,  par  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi  qui  dit  de  la  manière  la  plus  explicite  que 
pour  atteindre  le  but  de  la  loi,  il  faut  que  le  ca- 
pital de  l'indemnité  représente  approximative- 
ment le  capital  de  la  valeur  perdue  ;  il  me  parais- 
sait également  que  tous  les  dépossédés  ayant  les 
mêmes  droits,  il  fallait  autant  que  possible  leur 
appliquer  les  mêmes  règles  et  les  faire  jouir  des 
mêmes  avantages;  mais  je  vois  que  le  gouverne- 
ment ne  le  pense  pas  ainsi  et  M.  le  commissaire 
du  Roi  vous  la  dit  lui-même.  Nous  savons,  a-t-il 
dit,  que  la  base  du  revenu  de  1790  est  la  plus 
juste  que  l'on  puisse  appliquer,  nous  savons  aussi 
que  celte  base  se  retrouve  daos  beaucoup  d'actes 
antérieurs  à  la  loi  du  12  prairial  an  3,  et  qu'à 
l'égard  d'unsrand  nombre  de  ces  ventes  où  le 
revenu  de  1790  n'est  pas  indiaué,  il  serait  facile 
de  le  retrouver  et  de  le  justiner  d'une  manière 
authentique  :  il  est  encore  vrai  que  ce  serait  un 
moyen  de  diminuer  le  nombre  de  ceux  qui  sont 
maltraités  dans  la  seconde  catégorie,  et  que  cela 
rendrait  rinjustice  de  cette  dernière  moins  géné- 
rale. Vous  vous  attendiez  peut-être,  d'après  cela, 
que  M.  le  commissaire  du  Roi  allait  vous  proposer 
d'admettre  cette  base  d'estimation  partout  ou  on 
pourrait  la  saisir  ;  eh  bien,  pas  du  tout  ;  c'est  pré- 
cisément parce  que  cette  base  est  juste  qu'il  vous 
propose  de  la  rejeter^de  peur,  dit-il,  de  diminuer 
le  nombre  des  victimes  de  la  seconde  catégorie, 
attendu  que  ce  sera  une  consolation  pour  elle, 
que  d'avoir  beaucoup  de  compagnons  d'infortune. 

M.  le  ministre  des  finances  n'a  pas  tout  à  Mi 
raisonné  de  la  même  manière,  mais  il  nous  a  fait 
un  aveu  qui  montre  aussi  que  le  gouvernement 
n'a  aucune  envie  de  connaître  les  revenus  de  1790 
pour  les  ventes  antérieures  à  la  loi  du  12  prairial 
an  m. 

Lorsque  hier  la  Chambre  s'occupait  à  trouver 
un  moyen  de  connaître  cette  base  et  de  l'appli- 
quer à  cette  classe  d'indemnisés,  M.  le  ministre 
des  finances  a  dit,  que  maintenant  que  la  Chambre 
a  fixé  le  maximum  de  la  somme  totale  de  l'in- 
demnité de  manière  à  ce  qu'elle  ne  pouvait  pas 
être  dépassée,  il  ne  s'opposerait  pas  à  ce  qu  on 
appliquât  ce  mode  d'estimation  à  ce  qui  forme  la 
deuxième  catégorie  de  l'article  2  du  projet,  tandis 
qu'il  l'aurait  fait  sans  cette  circonstance,  alin  de 
ne  pas  outrepasser  la  somme  que  le  gouverne- 
ment peut  attribuer  à  l'indemnité.  Si  je  ne  me 
trompe,  Messieurs,  cela  veut  dire  que  comme  te 
revenu  de  1790  produirait  une  somme  beaucoup 

f>lus  forte  que  le  prix  d'adjudication  tel  que 
'offre  le  gouvernement,  il  a  préféré  cette  der- 
nière base,  comme  se  rapprocoant  davantage  du 
sacrifice  que  le  gouvernement  peut  faire  pour 
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n'a  pas  admis  les  propriétés  vendues  antérieure- 
ment au  12  prairial  an  III,  à  participer  à  l'avan- 
tage de  recevoir  l'indemnité  à  raison  de  20  fois  le 
revenu  de  1790,  ce  n'est  pas  qu'il  ne  reconnût 
que  ce  fut  juste  et  peut-être  même  facile  à  éta- 
blir, mais  bien  parce  que  le  gouvernement  ne 
voulait  pas  s'assujétir  à  payer  la  somme  qui  en 
serait  résultée;  ainsi  tout  ce  qui  vous  a  été  dit  à 
cette  tribune  et  dans  l'exposé  des  motifs  du  pro- 
jet de  loi  sur  les  efforts  qu'on  avait  faits  pour 
prendre  cette  base,  n'est  pas  exact  :  la  vérité  est 
que  le  gouvernement  ne  voulait  ni  ne  pouvait 
1  adopter. 
C'est  sur  cela.  Messieurs,  et  lorsque  j'ai  vu 

3u'il  n'était  pas  possible  d'adopter  pour  les  in- 
emnisés  une  base  générale  et  paiement  avan- 
tageuse pour  tous,  que  je  vous  ai  proposé  de  leur 
appliquer  à  tous  une  disposition  moins  favorable, 
mais  qui  aura  du  moins  l'avantage  d'une  égaie 
répartition  de  la  justice  distributive. 

L'injustice,  Messieurs,  est  ici  une  chose  rela- 
tive, et  l'on  est  injuste  lorsque,  entre  des  gens 
qui  ont  les  mêmes  droits  et  dont  la  condition  est 
égale,  on  ne  les  régit  pas  par  les  mêmes  lois. 

L'estimation  des  biens  vendus,  déterminée  par 
le  prix  d'adjudication,  pourra  bien  n'être  pas 
aussi  favorable  à  quelques-uns  que  l'application 
de  vingt  fois  le  revenu  de  1790  ;  mais  au  moins 
elle  sera  la  même  pour  tous  les  ayants-droit,  et  la 
loi  n'aura  pas  créé  une  classe  privilégiée  dont 
tous  les  droits  ne  seraient  fondés  que  sur  le  ca- 
price des  lois  révolutionnaires. 

L'amendement  que  je  vous  propose.  Messieurs, 

Ï)lace  toutes  les  réclamations  dans  la  même  ba- 
ance.  Les  émigrés  ont  les  mêmes  droits,  tous 
seront  traités  de  la  même  manière;  pour  tous 
l'indemnité  se  composera  du  prix  de  l^djudica- 
tion,  réduit  sur  l'écnelle  des  départements.  Si  on 
pouvait  payer  la  valeur  entière  il  serait  important 
pour  chacun  de  la  faire  connaître:  mais  à  quel- 
que somme  qu'elle  se  porte  ils  sauront  jamais 
qu'une  part  proportionnelle  dans  le  milliard 
alloué  par  l'article  1«'.  11  faut  donc  que  chacun 
soit  appelé  à  partager  ce  milliard  dans  une  pro- 
portion fixe  et  légalement  établie,  et  il  n'y  en  a 
pas  de  plus  impartiale  que  les  actes  de  ventes 
qui  ont  frappé  chaque  propriété. 

C'est  ainsi  que  toutes  les  transactions  ont  été 
réglées,  et  c'est  d'après  ces  bases  qu'ont  été  trai- 
tés les  créanciers  des  émigrés. 

Bn  appelant  tous  ceux  qui  ont  droit  à  l'indem- 
nité dans  Tordre  des  ventes,  la  première  catégorie 
aura  moins  sans  doute  que  vingt  fois  le  revenu 
de  1790;  mais  la  seconde  aura  plus  que  la  valeur 
qui  lui  est  assignée  par  l'article  2  du  projet  de 
loi,  il  y  aura  compensation  et  par  conséquent 
justice.  Il  n'est  pas  douteux,  d'ailleurs,  que  ce 
mode  uniforme  laissera  libre  une  forte  portion 
du  milliard  après  que  tous  les  prix  de  ventes 
auront  été  soldés,  cet  excédant  résultera  de  la 
différence  qui  se  trouve  entre  vingt  fois  le  revenu 
de  1790  et  les  prix  d'adjudication,  et  rien  n'em- 
pêche que  cet  excédant  ne  soit  distribué  d'après 
une  loi  entre  ceux  qu'on  reconnaîtrait  avoir  été 
plus  fortement  lésés.  C'est  ainsi  que  mon  hono- 
rable collègue  et  moi  nous  l'avons  proposé  dans 
l'amendement  que  nous  avons  l'honneur  de  soii- 
mettre  à  la  Chambre. 


de  Martlnae,  commissaire  du  Roi.  On 
vous  disait  tout  1  l'heure.  Messieurs  :  Si  nous 
avions  besoin  de  trouver  une  preuve  de  plus  des 
vices  de  l'article  2  du  projet  de  loi,  nous  la  trouve* 

rion«  doo8  le*  innombraDlos  amendemeQts  wx^ 
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quels  cet  article  a  donné  liea.  Qu*il  dous  soit 
permis  de  dire  à  notre  tour:  Si  nous  avions  be- 
soin d*uiie  nouvelle  preuve  de  Tiuipossibilité  où 
nous  avons  élé  de  faire  autrement  que  nous 
n'avons  fait  dans  le  projet  de  loi,  cette  impossi- 
bilité serait  clairement  démontrée  par  Tinutililé 
des  efforts  faits  par  tant  d'hommes  de  bien,  par 
tant  de  gens  éclairés,  qui  n*ont  pu  parvenir  à 
remplacer  l'arlicle  du  projet  de  loi.  (Sensation.) 

On  vous  propose  maintenant.  Messieurs,  de 
supprimer  les  deux  catégories  désignées  par  le 
projet  de  loi.  L'intention  des  auteurs  de  l'amen- 
dément  est  louable  sans  doute  ;  mais  croient-ils 
que  nous  aurions  proposé  ces  catégories,  s'il  nous 
avait  été  possible  de  faire  autrement?  A  mesure 
que  la  discussion  avance,  les  occasions  se  multi- 
plient de  vous  expliauer  les  motifs  qui  nous  ont 
forcés  à  recourir  à  deux  bases  différentes.  Hier 
on  essayait  de  faire  remonter  la  seconde  catégo- 
rie au  niveau  de  la  première,  et  Ton  disait  : 
Pourquoi  le  revenu  qui  est  pris  pour  base  dans  la 
première  catégorie,  ne  l'est-il  pas  aussi  dans  la 
seconde?  Nous  répondions  :  Parce  que  les  dispo- 
sitions des  lois  qui  ont  ordonné  la  vente  des 
biens  compris  dans  celte  première  catégorie  nous 
ont  fourni  le  moyen  de  reconnaître  le  revenu  de 
ces  biens,  ei  que  ces  éléments  manquent  dans  la 
seconde  catégorie.  C'est  avec  une  grande  surprise 
que  j'ai  entendu  le  préopinant  faire  un  étrange 
raisonnement.  Le  gouvernement,  at-il  dit,  na 
pas  voulu  retrouver  d'une  manière  exacte  le  re- 
venu de  1790,  parce  qu'il  a  senti  que  révaluation 
de  ce  revenu  s*élôverait  à  une  somme  plus  forte 
que  celle  qu'il  voulait  demander.  Comment  l'au- 
teur de  cette  supposition  n'a-til  pas  vu  combien 
est  facile  la  réponse  à  faire  à  un  pareil  argument? 
Si  le  gouvernement  avait  pu  trouver  pour  la 
seconde  catégorie  l'indication  du  revenu  de  1790, 
et  que  cette  indication  eût  donné  oour  résultat 
l'insufHsance  de  la  somme  de  1293  millions,  il 
TOUS  aurait  dit  :  La  somme  d'un  milliard  ne  peut 
être  excédée.  Eh  bien  1  cette  limite  ne  permettant 
pas  de  porter  l'indemnité  à  vingt  fois  le  revenu, 
cliaque  ancien  propriétaire  ne  recevra  ce  revenu 
que  dix-buit  ou  dix-neuf  fois.  Ainsi,  cette  suppo- 
sition qui  consisterait  à  accuser  le  gouvernement 
de  mauvaise  volonté,  est  erronée;  il  y  a  eu  im- 
possibilité, nons  l'avons  prouvé,  et  vous  l'avez 
senti  dans  les  séances  précédentes,  puisque  vous 
avez  rejeté  les  amendements  qui  établissaient  une 
base  cufférente  de  celle  que  nous  vous  avons 
proposée  pour  la  seconde  caté(i:orie. 

Maintenant  qu'on  n*a  pu  faire  remonter  la  se- 
conde catégorie  à  la  première,  on  cherche  à  faire 
redescendre  la  première  à  la  seconde.  Mais  je  prie 
les  auteurs  de  l'amendement  de  faire  attention 
qu^îl  n'y  a  aucune  analogie  de  situation  entre  les 
ventes  faites  en  vertu  de  la  loi  du  12  prairial 
an  III,  et  la  vente  faite  en  vertu  des  lois  anté- 
rieures. Voici  comment  on  procédait  aux  ventes 
avant  la  loi  de  prairial  an  III  :  on  faisait  l'estima- 
tion des  lots  qui  devaient  être  vendus  ;  on  appe- 
lait aux  concours,  aux  enchères,  et  c'était  par 
suite  d'une  adjudication  que  les  biens  étaient 
vendus.  Ainsi,  restimalion  n'était  qu'une  forma- 
lité préalable,  et  la  véritable  valeur  des  biens 
trouvait  sa  garantie  dans  la  concurrence  et  dans 
l'appel  de  tous  les  intérêts  privés.  Voilà  pourquoi 
il  se  trouve  une  différence  d'un  tiers  entre  les 
prix  d'estimation  et  les  prix  auxquels  Tintérét 

Ï»rivé  et  la  concurrence  ont  porté  les  ventes  sous 
'empire  des  premières  lois.  Voilà  aussi  pourquoi 
on  a  pu  appliquer  aux  premières  ventes  Téchelle 
de  dépr^ation»  et  qu'oo  Q*a  pu  l'appliquer  aux 


ventes  faites  postérieurement  à  la  loi  du  mois  de 
prairial  an  111.  Pour  les  ventes  en  vertu  de  cette 
loi  et  de  celle  du  28  ventôse  an  IV,  on  a  pris  pour 
base  le  revenu  ;  on  a  ensuite  fixé  pour  la  soumis- 
sion le  nombre  de  fois  le  revenu,  suivant  les  va- 
riations du  signe  monétaire  employé  pour  le  paie- 
ment. Les  soumissions  faites,  on  adjugeait  pour 
le  montant  de  la  soumission,  et  on  ne  mettait  pas 
l'immeuble  aux  enchères  ;  ainsi,  il  n'y  avait  pas 
la  garantie  de  la  concurrence  et  de  l'intérêt  privé, 
dont  je  vous  ai  indiqué  les  effets  par  la  compa- 
raison que  je  faisais  tout  à  l'heure  entre  le  prix 
de  l'estimation  et  celui  de  la  vente.  Dès  lors, 
Messieurs,  vous  voyez  le  résultat  de  la  proposi- 
tion qui  vous  est  faite  :  appliquer  l'écnelle  de 
dépréciation  à  ces  soumissions,  ce  serait  tomber 
dans  une  injustice  criante  ;  car  vous  ne  donne- 
riez pas  les  avantages  qui  sont  résultés  des  en- 
chères et  de  la  concurrence.  Postérieurement  aux 
lois  de  l'an  VI  et  de  l'an  VII,  les  ventes  ont  eu  lieu 
en  argent  ;  on  était  obligé  de  prendre  pour  de 
l'argent  les  soumissions  laites  à  cette  époque  ;  en 
donnant  la  valeur  de  ci  s  ventes,  vous  donneriez 
le  triple  et  le  quadruple  de  ce  qui  reviendra  aux 
autres  :  c'est  assez  dire  qu'il  est  impossible  d'a- 
dopter l'amendement  qui  vous  est  proposé. 

M.  DupleMUdeGrénedan.  U  me  semble  que 
M.  le  commissaire  du  Roi  s'est  trompé  dans  l'ex- 
plication qu'il  vient  de  vous  donner  de  la  législa- 
tion de  l'an  111.  La  loi  du  12  prairial  an  111  or- 
donna d'adjuger  leâ  biens  nationaux  à  tout 
citoyen  qui  se  soumettrait  à  payer  en  assignats 
le  denier  75  du  revenu  annuel  de  1790,  pris  sur 
les  baux  qui  existaient  alors,  ce  qu'elle  expliqua 
ainsi,  c'est-à-dire  75  fois  ce  même  revenu^  certifié 
véritable  par  le  fermier  ou  le  locataire, 

A  l'égard  des  biens  qui  n'étaient  pas  affermés, 
elle  présuma  que  le  revenu  était  de  cinq  fois  le 
principal  de  la  contribution  foncière,  non  de 
17J0,  mais  de  1792. 

Voilà  déjà  une  différence  remarquable  dans 
l'évaluation  du  revenu,  entre  les  biens  affermés 
et  ceux  qui  ne  l'étaient  pas;  ce  qui  fait  dans 
cette  première  catégorie  deux  autres  grandes  ca- 
tégories entre  lesquelles  il  ne  peut  manquer 
d'exister  des  inégalités. 

Que  dirons-nous  des  biens  dont  le  revenu  aura 
été  évalué  sur  ['attestation  du  fermier  ou  du  loca- 
taire? N'est-ce  pas  là  une  autorité  bien  digne  de 
foi? 

Mais  cette  loi  du  12  prairial  an  III  est  celle 
dont  déjà  j'ai  parlé,  qui  supprima  les  estimations 
et  les  enchères  pour  accélérer  les  ventes.  Bile  fut 
suspendue  au  bout  de  sept  jours,  et  délinitive- 
ment  réformée  quinze  jours  après  sa  date,  le  27 
prairial  an  UI.  On  conserva  seulement  la  base 
qu'elle  avait  posée  pour  l'estimation  du  revenu  et 
du  capital  ;  mais  on  rétablit  les  enchères  qui  ont 
eu  lieu  postérieurement  au  12  prairial  comme 
auparavant.  Remarquez  ceci. 

Vous  proposez  donc  d'estimer  tous  les  biens 
compris  dans  cette  catégorie,  d'apn^s  le  revenu 
déclaré  dans  les  procès- ver  baux  d'adjudication, 
et  vous  prenez  ce  revenu  pour  celui  de  1790, 
soit  qu'on  l'ait  calculé  sur  les  baux  de  cette  an- 
née, soit  qu'on  ait  cru  le  fermier  sur  sa  parole, 
soit  qu'on  ait  cherché,  à  l'aide  de  la  contribution 
foncière  de  1792,  ce  que  le  bien  rapportait  deux 
ans  auparavant. 

La  seconde  catégorie  est  formée  de  tous  les 
biens  vendus  en  exécutiou  des  lois  antérieures 
au  12  prairial  an  111.  Ici,  comme  il  n'est  point 
I  meutioa  dans  le«  procè9*yerbaux  d'adjudication 
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du  revenu  de  1790,  pour  avoir  une  base  d'esti- 
mation commune  aux  deux  catégories,  vous  avez 
fait  rechercher  ce  revenu  par  les  agents  du  do- 
maine, lis  ne  Tont  pu  retrouver,  ils  en  ont  Tait 
Paveu,  et  cependant  ils  vous  ont  donné  quelques 
aperçus  pleins  d'inexactitudes.  Qu*avez-vous  fait 
alors  ?  Vous  avez  essayé  d'abord  le  prix  des  esti- 
mations, puis  celui  d.es  ventes,  les  rapportant, 
tantôt  à  une  échelle  de  dépréciation,  tantôt  à 
Vautre,  afin  de  voir  si  quelque  hasard  ne  vous 
ferait  pas  tomber  enfin  sur  ce  revenu  de  1790, 
ou  sur  quelque  chose  d'approchant.  Le  succès 
de  ces  tâtonnements  était  au  moins  fort  douteux. 
Cependant»  en  réduisant  lus  prix  de  ventes  à 
leur  valeur  en  argent  au  jourde  radjudication, 
suivant  les  tableaux  des  départements,  vous  avez 
cru  avoir  à  peu  près  rencontré»  En  conséquence, 
vous  vous  arrêtez  à  ce  moyen.  Sur  quoi  i*on  peut 
d'abord  vous  faire  cette  question  :  Si  les  prix  de 
ventes,  ainsi  réduits,  vous  paraissent  une  règle 
d'estimation  bonne  à  suivre  dans  cette  seconde 


3ue  la  seule  différence  a  été  dans  les  estimations, 
ont  les  unes  ont  été  faites  par  experts  et  visite 
des  lieux,  les  autres  sur  le  revenu  présumé  de 
1790  ?  Pourauoi  dans  une  catégorie  prenez- vous 


qu'en  opérant  ainsi  vous  n'arriverez  pas  à  l'égalité 
proportionnelle.  Mais  je  remarque  que  la  pre- 
mière catégorie  comprend  toutes  les  ventes  faites 
en  argent  et  en  valeurs  fixes  depuis  l'an  IV  :  la 
seconde  n'a  que  des  ventes  faites  en  assignats.  Or, 
vous  choisissez  le  prix  de  vente  dans  la  catégorie 
où  il  n'y  a  que  du  papier,  et  le  prix  d'estimation 
seulement  dans  la  catégorie  où  est  l'argent. 

fin  second  lieu  :  sur  quoi  jugez-vous  que,  dans 
la  seconde  catégorie,  le  prix  de  vente  réduit  en 
argent  au  jour  de  l'adjudication  suivant  le  tableau 
du  département,  vous  donne  à  peu  prés  le  revenu 
de  1790?  Sur  ce  qu'Use  rapproche  de  l'opération 
des  agents  du  domaine  (l),  opération  qu'ils  ont 
été  les  premiers  à  condamner,  et  que  vous  rejetez 
vous-mêmes.  Parce  que  vous  avez  atteint  de  dix- 
huit  à  dix-neuf  fois  le  revenu  qu'ils  ont  indiqué 
avec  tant  dlncertitude,  vous  croyez  avoir  trouvé 
une  approximation  suffisante.  Mais  d'abord,  qui 
vous  dit  que  les  aperçus  de  la  régie,  dont  vous 
ne  voulez  point,  soient  plutôt  trop  forts  que  trop 
faibles,  et  qu'au  lieu  de  rester  à  dix-huit  ou  dix- 
neuf  fois  le  revenu,  il  ne  faudrait  pas  aller  h 
à  vingt-une  ou  vingt-deux  fois  pour  approcher 
de  la  vérité?  Pourquoi  au  moins  n'allez-vous  pas 
à  vingt  fois,  comme  dans  la  première  catégorie? 
Gela  semblait  de  justice  riffoureuse.  Est-ce  parce 
qu'il  y  aurait  55  millions  de  plus  ?  Je  crains  bien 
que  ce  ne  soit  la  vraie  raison. 

Ou  lu  base  donnée  par  la  régie  est  bonne,  ou 
elle  est  mauvaise.  Si  elle  est  bonne,  que  ne  vous 
y  tenez-vous?  Si  elle  est  mauvaise, pourquoi  vous 
en  servez- vous  pour  en  apprécier  une  autre? 

Celle-ci,  je  veux  dire  le  prix  de  vente  réduit, 
pensez-vous  qu'il  n'ait  pas  été  tout  à  fait  dépen- 
dant des  estimations  dont  vous  accusez  l'inexac- 
titude (2).  L'estimation  a  fait  ce  qu'on  appelle  la 
mise  à  prix,  c'est-à-dire  la  base  des  enchères  ; 
elle  a  été  la  première  enchère  elle-même.  Or, 


(1)  Exposé  des  motifs,  pagts  17  et  18. 
(8;  Etpofé  dos  motifs,  pago  16, 


toutes  les  estimations  ont  été  fautes  par  des 
experts  qui  n'avaient  pour  terme  decomparai- 
8on  auquel  ils  rapportassent  la  valeur  des  biens, 
qu'une  monnaie  changeante  d'un  jour  à  l'aa- 
tre,  qui,  durant  le  cours  même  de  leurs  opé- 
rations, tombait  avec  rapidité.  Que  si  vous 
supposez  que  l'intérêt  noussant  les  enchères,  les 
adjudications  ont  rectiné  tout,  vous  vous  trom- 
pez car  les  enchères  se  faisaient,  non  en  considé- 
ration de  la  valeur  présente  du  papier,  mais  de 
sa  valeur  future  au  temps  du  paiement,  et  des 
facilités  qu'on  avait  pour  s'en  procurer  à  vil  prix 
pendant  les  délais.  Or,  c'est  la  valeur  présente 
au  jour  de  l'adjudication  que  vous  recnerchez. 
Tel  achetait  une  terre  de  100,000  francs  qui  va- 
lait au  jour  de  l'acquisition  50,000  francs  qu'il 
savait  bien  qu'au  tomes  du  paiement  elle  ne  vau- 
drait plus  que  25,000.  Puis  combien  d'adjudi- 
cations où  il  ne  s'est  trouvé  qu'un  seul  enchéris- 
seur, ou  tout  au  plus  deux,  dont  l'un  était  aposté 
pour  faire  semblant  d'enchérir?  Vous  avez  des 
tableaux  de  dépréciation,  du  papier  pour  évalaer 
le  prix  offert  et  accepté  :  ce  n  est  pas  assez  ;  il 
vous  faudrait  des  tableaux  de  dépréciation,  des 
biens  mêmes.  Car  qui  vous  dira  combien  les 
temps  et  les  circonstances  où  ces  biens  ont  été 
vendus,  leur  situation  dans  les  lieux  voisins  ou 
éloignés  des  cantons  fidèles,  partout  la  disposi- 
tion des  esprits,  ont  influé  sur  les  estimations  et 
les  offres  ?  Je  sais  une  terre  de  200,000  francs 
qui  n'a  €Oùté  à  l'acquéreur  que  la  valeur  de 
48  francs,  parce  qu'elle  a  été  vendue  pendant  le 
siège  du  fort  de  Quiberon. 

Concevez  donc  qu'il  n'j  a  dans  tout  cela  que 
hasard,  obscurité,  incertitude;  qu'on  ne  trou- 
vera jamais  de  règle  pour  faire  une  juste  esti- 
mation dans  des  opérations  faites  au  sein  du  dé- 
sordre et  portant  tous  les  caractères  de  l'iniquité , 
de  laprécipitation,  de  la  violence,  où  les  passions 
les  plus  cruelles  et  les  plus  viles  ont  tout  con 
duit... 

(Pendant  que  M.  Duplessis  de  Grénédan  parie, 
une  assez  vive  agitation  règne  dans  la  Chambre.... 
Du  grand  nombre  de  membres  ont  quitté  leurs 
places...) 

Plusieun  voix  :  Nous  savons  tout  cela. .  •  Tous 
nous  lisez  la  partie  du  discours  que  vous  n'a- 
vez pas  prononcé ..••  11  est  distribué....  Nous 

l'avons  sous  les  yeux AuxvoixI...  aux 

voixl... 

M.  Daplessls  de  Grénédan  s'arrête  et  dit: 
Je  vote  pour  l'amendement  présenté.  (U  des- 
cend de  la  tribune  ;  les  cris  :  aux  voix  1  se  font 
entendre;  M.  le  nrésident  se  dispose  à  consulter 
la  Chambre.  M.  Pardessus,  rapporteur,  demande 
la  parole.) 

H.  Pardessiie,  rapporteur.  M.  Duplessis  de 
Grénédan,  en  voulant  relever  une  prétendue  er- 
reur de  M.  le  commissaire  du  Roi,  s'est  mépris 
lui-même.  11  est  vrai  aue  la  loi  de  prairial  an  lU, 
qui  permettait  de  vendre  sur  une  soumission  de 
75  fois  le  revenu  en  assignats,  fut  abrogée  quinze 
jours  après  sa  promulgation  :  les  enchères  repa- 
rurent alors;  mais  quelque  temps  après  intervint 
la  loi  du  28  ventôse  an  iV,  qui  ordonna  que  tous 
les  biens  seraient  vendus  sur  de  simples  estiroa- 
mations,  et  pour  un  prix  payable  en  mandats  ;  et 
comment  voudriez-vous  que  des  estimations  fai- 
tes en  mandats  fussent  réduites  à  l'échelle  de 
proportion  ? 
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Il  est  bien  vrai  qu'à  celle  loi  qui  croyail  ven- 
dre en  valeur  fixe,  qu'elle  appelait  mandats  ter- 
riloriaux,  oet  succédé  desloisquiont  ordonné  des 
ventes  aux  enchères  et  qu'il  n'existait  plus  de  pa- 
pier-monnaie. Maisles  prix,  quoique  fixes  en  argent 
étaient  payables  en  toutes  sortes  de  valeurs  telles 

au'assignats  démonéstisé,  bons  territoriaux,  bons 
e  biens  des  condamnés,  liquidations  de  fournis- 
seurs et  autres  valeurs  plus  ou  moins  dépréciées. 
Vous  accorderiez  alors  à  celte  classe  de  bien  ane  fa- 
veur injuste,  en  considérant  les  prix  d'adjudication 
comme  de  l'argent ,  et  vous  ne  pourriez  ce- 
pendant les  réduire ,  parce  qu'il  n'y  a  point  eu 
de  cours  légal  et  d*écnelie  de  dépréciation  pour 
ces  effets. 
On  demande  vivement  à  aller  aux  voix. 

H.  le  Président  met  en  délibération  l'amen- 
dement de  MM.  Gambon  et  Lemoine  des  Hares. 
(Cet  amendement  est  rejeté.) 

M.  le  Président  annonce  que  la  délibération 
est  renvoyée  à  demain  et  lève  la  séance. 
L'Assemblée  se  sépare  à  six  heures. 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 
Séance  du  vendredi  4  mars  1825. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   RAVEZ. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie , 
par  la  lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
garde  des  sceaux;  MM.  les  ministres  de  l'intlé- 
rieur  et  de  la  marine  :  MM.  de  Martignac  et  de 
Vaublanc,  ministres  d'Etat,  y  assistent. 

M.  Fooqnler-liong,  rapporteur  d'an  des 
bureaux  ,  propose  d'admettre  M.  Knopff,  élu  par 
le  collège  départemental  du  Haut-Rhin,  dont  la 
Ghambi*e  a  précédemment  validé  l'élection, 
M.  Knopff  ayant  fourni  les  pièces  faute  desquelles 
rajournement  avait  été  prononcé. 

Il  ne  s'élève  aucune  opposition. 

M.  le  Président  proclame  l'admission  de 
H.  Knopff. 

M.  Knopff  prête  serment  entre  les  mains  de 
M.  le  président  ;  la  Chambre  lui  donne  acte  de  ce 
serment. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus-- 
gion  de  l'article  2  du  projet  de  loi  d^indem- 
nité. 


H.  le  Président.  L'article  2  du  projet  de  loi 
est  ainsi  conçu  : 

c  Art.  2.  Pour  les  biens-fonds  vendus  en  exé- 
cution des  lois  qui  ordonnait  la  recherche  et 
l'indication  préalable  du  revenu  de  1790,  ou  du 
revenu  valeur  de  1790,  l'indemnité  consistera  en 
une  inscription  de  rente  5  0/0  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  égale  à  vingt  fois  le 
revenu,  tel  qu'il  a  été  constate  par  les  procès- 
verbaux  d'expertise  ou  d'adjudication. 

«  Pour  les  oiens-fonds  dont  la  vente  a  été  faite 
en  vertu  des  lois  antérieures  au  12  prairial  an  111, 
qui  neprescrivaient  qu'une  simple  estimation  préa- 
lable, 1  indemnité  se  composera  d'une  inscription 


de  rente  3  0/0  sur  le  grand-livre  delà  dette  publi- 
que, égale  au  prix  de  vente  réduit  en  numéraire 
au  jour  de  l'adjudicalion,  d'après  le  tableau  de 
dépréciation  des  assignats,  dressé  en  exécution  de 
la  ici  du  5  messidor  an  V,  dans  le  département  où 
était  située  la  propriété  vendue.  » 

Sur  le  premier  paragraphe,  la  commission  a 
proposé  de  substituer  aux  mots  égal  à  vingt  fois 
le  revenu^  ceux-ci  :  «  dont  le  capital  sera  égal  à 
vingt  fois  le  revenu.  » 

(Cette  modification  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

La  discussion  s'établit  sur  l'amendement  de  M.  de 
Lastours,  qui  consiste  à  établir  pour  la  première 
catégorie,  l'indemnité  à  dix-huit  fois  le  revenu 
au  heu  de  vingt  fois. 

M.  de  liastonrs.  Messieurs,  les  motifs  de  cet 
amendement  sont  si  belles  à  saisir,  que  j'aurai 
peu  de  chose  à  dire  pour  le  justifier. 

Vous  devez  vous  rappeler  que^  dans  l'exposé 
des  motifs,  on  vous  a  dit  que,  pour  les  biens  ven- 
dus en  exécution  d&la  loi  du  12  prairial  an  111, 
rindemnité  serait  ésale  à  vin^  fois  le  revenu  de 
1790,  et  que  dans  Ta  composition  de  ce  revenu 
se  trouvaient  comprises  les  impositions,  les  cor- 
vées^ charrois  et  autres  charges  imposées  aux 
fermiers. 

Quant  aux  biens  vendus  antérieurement  au  12 
prairial,  l'indemnité  sera  réglée  par  le  prix  d'ad- 
judication, réduit  d'après  l'échelle  de  dépréciation; 
ce  qui  donne,  par  terme  moyen,  entre  dix-huit  et 
dix-neuf  fois  le  revenu  de  1790. 

Voilà  une  différence  notable  entre  les  deux 
classes,  avouée  par  le  gouvernement;  mais  vous  la 
croirez  certainement  plus  considérable,  si  vous 
en  jugez  d'après  les  résultats  partiels  que  chacun 
de  vous  peut  avoir  recueillis  et  d'après  les  plain- 
tes multipliées  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  la 
seconde  classe. 

Ainsi,  du  moment  que  l'inégalité  avouée  est 
d'environ  un  dixième,  il  n'y  a  aucune  témérité  à 
réduire  la  première  classe  à  dix- huit  fois  le  re- 
venu de  1790,  ce  qui  est  à  peu  près  le  taux  in- 
diqué par  le  gouvernement  i)our  la  seconde 
classe. 

Cette  réduction  est  d'autant  plus  raisonnable, 
qu'en  partant  de  ce  principe  l'indemnité  doit  être 
vingt  fois  le  revenu,  cela  ne  peut  s'entendre  que 
du  revenu  réel  dans  lequel  il  serait  absurde  de 
comprendre  les  impositions. 

En  supposant  que,  pour  ces  indemnisés,  le  re- 
venu de  1790  soit  évalué  à  5,000  francs,  y  com- 
pris la  contribution,  il  s'en  suit  que,  pour  être 
juste,  ilfaudrait  ne  lui  donner  que  80,000  francs 
au  lieu  de  100,000,  auxquels  il  aurait  droit  d'a- 
près l'article  2  du  projet  de  loi. 

On  fera  donc  reste  de  raison  aux  indemnisés 
de  la  première  classe,  en  leur  donnant  dix-huit 
fois  leur  revenu  imposable  de  1790,  puisque, 
)ar  là,  leur  indemnité  sera  égale  à  vingt-deux 
bis  et  demi  leur  revenu  réel. 

11  résulterait  du  retranchement  que  nous  pro- 
posons, que  plus  de  60  millions  resteraient  libres 
sur  la  somme  destinée  à  la  première  classe,  ce 
qui  augmenterait  d'autant  le  fonds  commun,  si 
nécessaire  pour  réparer  les  inégalités  individuelles 

3 ni  serout  la  conséquence  inévitable  du  mainiien 
es  bases  proposées  par  le  gouvernement. 

Quelques  membres  :  Appuyé  l 

H.  de  Boll¥.  Messieurs,  la  fixation  du  capital 
égal  à  18  fois  le  revenu  de  1790  pour  les  bienç- 
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fonds  de  la  première  catégorie  offre  dcuxavanla- 
ges  précieux.  Elle  tend  d'une  part  à  rendre  la  ré- 
partition de  Tindemiiité  moins  inégale  entre  les 
deux  catégories,  et  de  Tautre à  augmenter  d'une 
somme  de  69,240,761  francs  la  masse  de  fonds 
dont  la  commission  a  voté  la  réserve  pour  réparer 
les  inégalités  et  les  lésions  considérables  que 
pourront  éprouver  les  indemnisés  de  la  seconde 
cat(^gorie. 

Nous  avons,  Messieurs,  à  remarquer  qu'à  la 
page  18  de  Texposé  des  motifs  du  projet  de  loi, 
le  commissaire  du  gouvernement  a  an  nonce  qu'à- 

Ï>rès  avoir  appliqué  aux  ventes  antérieures  à  la 
oi  du  12  prairial  an  III  le  tableau  de  dépréciation 
du  déparlement,  Ton  avait  rapproché  cette  opéra- 
tion du  revenu  de  1790  indiqué  d'une  manière 
approximative  par  les  directeurs  des  domaines 
dans  les  départements,  et  qu*il  s^était  trouvé  que 
cette  base  donnait  pour  terme  moyen  entre  dix- 
huit  et  dix-neuf  fois  le  revenu. 

Cela  posé.  Messieurs,  il  est  conséquent,  et  il  y 
a  équité,  d'adopter  le  môme  terme  de  dix-huit 
foid  le  revenu  de  1790  pour  les  indemnisés  de  la 
première  catégorie  au  lieu  de  celui  de  vingt. 

D'après  l'amendement  de  la  commission ,  le 
fonds  de  réserve  ne  sera  d*abord  composé  que  de 
12.180,037  fr.  04c.  montant  de  ladifférence entre  le 
capital  d'un  milliard  et  celui  de  987,819,962  fr.96  c. 
demandé  par  le  projet  de  loi,  toutes  dettes 
déduites,  ue  fonds  n*est  nas  assez  considérable 
pour  donner  les  moyens  de  réparer  convenable- 
ment les  inégalités  des  répartitions.  La  commis- 
sion, il  est  vrai,  y  ajoute  des  probabilités  d'ac- 
croissement qui,  finalement,  ne  produiront  pas 
des  ressourres  fort  importantes,  si  toutefois  elle 
se  réalisent,  parce  qu'on  ne  peut  pas  les  considé- 
rer comme  entièrement  certames.  Or,  en  ne  fixant 
le  capital  dos  indemnisés,  et  la  première  catégorie 
qu'à  dix-huit  fois  le  revenu  de  1790,  Ton  se  pro- 
cure un  supplément  de  fonds  qui  élève  la  réserve 
à  environ  100  millions.  Avec  ce  résultat.  Ton  at- 
teindra le  but  que  l'on  demande. 

Je  vote  donc  pour  l'amendement  de  M.  de  Las- 
tours,et  par  sous-amendement  je  propose  que  les 
liquidations  de  la  seconde  catégorie  qui  pourraient 
dépasser  le  terme  de  dix-huU  fois  le  revenu  de 
1790  soient  également  réduites  à  ce  terme. 

M.  le  Président.  Le  sous-amendement  ne  peut 
s'appliquer  à  la  seconde  catégorie,  parce  qu  elle 
n'est  pas  rt^glée  par  le  revenu,  mais  par  l'échelle 
de  dépréciation. 

M.  de  Mlrandol.  Personnellement  intéressé 
dans  la  question  que  vous  discutez,  j'avais  résolu 
de  rester  étranger  à  cette  discussion  ;  cependant, 
d'après  la  marclie  qu'elle  a  prise,  et  quel  qu'ait 
été  le  sort  des  amendements  qui  jusqu'à  présent 
vous  ont  été  proposés,  je  suis  arrivé  à  vous  en 
proposer  encore  un,au  risque  de  lui  voir  éprouver 
le  sort  de  ses  devanciers. 

Il  me  paraît  en  effet  qu'avant  d'enlrer  dans  la 
discussion  d'une  s(' rie  d'autres  amendements,  qui 
tous  ont  pour  objet  la  répartition  d'un  fonds  com- 
mun, il  est  essentiel  de  déterminer  s'il  y  aura  un 
fonds  commun,  comment  il  sera  composé,  et  d'en 
déterminer,  autant  qu'il  est  possible,  la  quotité 
approximative. 

Celui  que  propose  la  commission,  établi  entiè- 
rement sur  des  éventualités,  peut,  selon  moi, 
être  absorbé,  ou  même  dépassé  par  d'autres  éven- 
tualités. Aussi  ce  fonds,  qui  selon  quelques-uns 
de  nos  collègues  doit  être  très-considférable,  e^t-il 
regardé  par  d'autrfes  comme  illusoire.  Selon  le 


rapporteur  de  votre  commission,  il  serait  de  70  à 
80  millions,  et  si  j'ai  bien  compris  les  expres- 
sions de  M.  le  ministre  des  finances,  selon  lui  il 
se  réduirait  presqu'àrlen.  Or,  Messieurs,  l'opinion 
de  M.  le  ministre  des  finances  sur  cet  objet  me 
parait  d'un  bien  grand  poids  ;  car,  quoiqu'il  ne 
puisse  avoir  à  cet  égard  des  connaissances,  posi- 
tives, il  a  certainement  des  notions  qui  nous  man- 
quent. 

Gomment,  d'après  la  commission,  sera  formé 
ce  fonds  commun? 

1^  Du  prix  des  biens  vendus  au  préjudice  do  la 
famille  royale,  pour  lesquels  elle  ne  récliame  pas 
d'indemnité  ; 

2^  Des  déshérences  par  défaut  d'héritfers  au  de- 
fîré  successible  * 

S^'De  12,180,038  francs,  dont  Iq  milliard  alloué 
dépasse  le  montant  des  pertes  connues  ; 

¥  Des  doubles  emplois  résultant  des  folles  en- 
chères ; 

B""  Des  déductions  à  opérer,  pour  les  biens  ra- 
chetés, soit  par  les  émigrés  eux-mêmes,  soit  par 
personnes  interposées. 

Les  biens  vendus  au  préjudice  de  la  famille 
royale  ne  peuvent  selon  moi  s'élever  bien  haut. 
La  plupart  des  biens  aliénés  avaient  été  donnés 
par  l'usurpateur  à  titre  gratuit.  Les  seules  de  ces 
propriétés  qui,  à  ma  connaissance  aient  été  ven- 
dues, sont  la  terre  de  l'Ille-Adam,  et  quelques 
propriétés  du  Roi  actuel,  alors  comte  d'Artois. 

Je  ne  crois  pas  aux  déshérences  :  lorsque  la 
loi  du  19  décembre  1814,  a  rendu  aux  émigrés 
leurs  biens  non  aliénés,  s'en  est-il  trouvé  un  seul 
sans  héritiers  ?  Quelques  parents  à  différents  de- 
grés ont  pu  se  disputer  les  successions  vacantes; 
mais  pas  une,  que  je  sache,  n'a  été  dévoliœau 
fisc.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  à  prendre,  il  se 
trouvera  un  héritier  au  degré  successible  ;  le  fonds 
commun  n'en  sera  pas  grossi  d'une  obole. 

Il  peut  sans  doute  y  avoir  quelques  doubles 
emplois  résultant  des  ventes  sur  folle-enchère, 
mais  ils  doivent  être  peu  nombreux.  Les  déchéan- 
ces en  général  ont  été  prononcées  tard.  Peu  de 
biens  ont  été  remis  en  vente  :  quelques-uns  ont 
été  rendus  aux  propriétaires;  d'^autres  affectes  à 
des  établiss('meuts  publics  ;  déjà  cette  déduction 
doit  avoir  été  faite. 

Celle  qui  doit  être  la  plus  considérable  provien- 
dra des  déductions  à  opérer  pour  les  bieos  rache- 
tés, soit  par  les  émigrés  eux-mêmes,  soit  par  per- 
sonnes interposées  ;  mais  je  voudrais  être  assuré 
que  ces  déductions  n'ont  pas  déjà  été  op^ées  en 
grande  partie,  et  je  prierai  M.  le  commissaire  du 
Roi  de  nous  dire  si,  dans  la  formation  des  tableaux 
nui  ont  servi  à  apprécier  la  totalité  de  l'indemnité 
due.  Ton  n'a  pas  déjà  réduit  le  prix  de  toutes  les 
propriétés  connues  pour  avoir  été  rachetées  par 
les  émigrés  ou  leurs  parents. 

Maintenant,  Messieurs,  s'il  y  a  eu  des  doubles 
emplois,  n'y  a-t-il  pas  eu  .des  omismons ?  Ten 
connais  déjà  de  bien  considérables,  et  si  tel  bien 
de  cent  mille  écus,  valeur  de  1790,  a  été  omis, 
combien  de  parcelles  doivent  l'avoir  été. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  aussi  que 
pour  beaucoup  d'émigrés,  le  montant  des  dettes 
dépasserait  celui  des  indemnités  (cel^  doit  être 
assurément),  et  à  cet  égard  ji'espère  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  ne  me  rèrusera  pas  deux  expli- 
cations. 

Lu  dette  des  émigrés  a  été  pour  la  mafeure  par- 
tie liquidée  tard  :  ce  n'est  pas  pendant  la  durée 
du  papier-monnaie,  ce  n'est  pas  tout  le  t^psque 
ces  liquidations  que  l'on  nommait  alors  limpropi- 
'  soire ,  et  qui  ne  devaient  porter  intérêt  qulïa  an 
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aprôs  la  paix  géoérale,  ne  valaient  sur  la  place 

?|ue  1  fr.  50  c.  pour  œnt  que  les  créanciers  se 
disaient  liquider.  C'est  après  la  paix  d*Amiend, 
lorsque  ces  effets  montèrent  au-dessus  de  50  0/0; 
c'est  en  1801,  1802  et  1803,  que  s'Oî)érèrent  la 
plupart  de  nos  liquidations.  Alors  on  joignait  au 
capital  les  intérêts  échus  à  raison  de  5  0/0  sans 
retenue,  ce  quia  augmenté  d'un  tiers  ce  capital. 
Or,  la  loi  établit  que  Témigré  qui  n'a  pas  joui 

i'usqu'à  présent,  n'est  passible  que  des  capitaux, 
e  dfemanderai  donc  à  M.  le  ministre  des  Unances  : 
J»  S'il  n'étend  pas  ce  principe  aux  dettes  déjà 
liquidées  ?  2<^  sur  qui  portera  rexcédant  des  dettes 
payées  par  l'émigré  sur  l'Indemnité  qui  lui  re- 
vient? si  le  gouvernement  le  supportera  ou  si 
cet  excédant  sera  imputé  en  déduction  du  fonds 
commun  ?  La  chose  ne  m'a  pas  paru  clairement 
expliquée  par  l'amendement  de  la  commission  à 
l'arUcIe  9. 

Quelques-uns  de  mes  collègues  pensent  qu'il 
faut  éviter  d'accroître  le  fonds  commun  de  peur 
de  donner  lieu  à  un  trop  grand  nombre  de  récla- 
mations, et  les  mêmes  annoncent  l'intention  for* 
molle  d'écarter  toutes  les  exceptions  qui  pour- 
raient tendre  à  diminuer  ce  fonds  commun;  j'ai 
de  la  peine  à  concilier  ces  deux  opinions  avec 
la  justice.  Quoi!  Messieurs,  c'est  lorsqu'il  nous 
est  prouvé  que  l'insuffisance  du  temps  qui  a  pu 
être  employé  à  prendre  des  renseignements,  laisse 
subsister  des  dinérences  déplorables  entre  les  in- 
demnisés; lorsque  nous,  confidents  obligés  de 
toutes  les  doléances,  quand  des  administrateurs 
qui,  par  état  et  par  devoir,  ont  dû  prendre  à  cet 
égard  des  informations  positives,  conviennent 
que  ces  différences  vont  jusqu'aux  neuf  dixièmes  ; 

3ue  tel  émigré  recevra  trente  fois  son  revenu,  tan- 
is  que  tel  autre  ne  recevra  que  trois;  pourrions- 
nous  hésiter  sur  une  mesure  de  précaution  qui 
tend  à  nous  conserver  le  moyen  de  réparer  des 
inégalités  qui,  expliquées  par  le  peu  de  temps  qu'à 
eu  l'administration  pour  recueillir  les  renseifpe- 
ments,  mais  qui  deviendraient  désolantes,  si  les 
individus  lésés  perdaient  l'espérance  de  les  voir 
rectifier.  Quoiqu'on  ait  ()u  dire  en  faveur  de  la 
première  catégorie,  l'opinion  s'accorde  à  la  regar- 
der comme  plus  favonsée  en  général.  Mais  veut- 
on  la  regarder  comme  également  traitée  dans  la 
masse,  qu'on  prenne  le  fonds  commun  par  une 
retenue  au  marc  le  franc  sur  les  deux  catégories? 
que  l'on  retienne  à  la  première  on  vingtième  sur 
le  revenu,  à  la  seconde  un  centième  sur  le  capi- 
tal ;  celui  qui  reçoit  plus  n'aura  pas  à  se  plaindre  : 
celui  qui  reçoit  moins  s'apercevra  à  peine  d'une 
retenue  qui  lui  laissera  Tespoir  d'une  répartition 
proportionnée  à  ses  pertes. 

Nulle  mesure,  Messieurs,  n'exigea  jamais  une 
justice  plus  exacte.  En  disant  à  l'émigré,  je  vous 
indemnise  intégralement,  l'Ëtat  lui  dit  :  vous  paye- 
rez intégralement  vos  dettes:  que  deviendra  celui 
qui  ne  retrouve  que  trois  rois  la  valeur  de  son 
revenu,  si  sur  un  bien  de  20  mille  francs  il  devait 
mille  écus?  11  ne  recevra  rien. 

Messieurs,  tâchons  d'être  justes  pour  nous  con- 
former aux  vœux  du  monarque,  à  celui  de  la 
France  entière.  Si  le  banquet  offert  à  une  classe 
malheureuse,  par  la  bonté  du  Roi,  par  la  loyauté 
française,  ne  peut  être  splendide;  si  tous  ne  peu- 
vent être  également  traités,  tâchons  du  moins 
qu'aucun  des  conviés  ne  quilte  la  table  à  jeun. 

M.  le  Tleoaite  BIIb  dé  Bottrd«n.  Messieurs, 
il  y  a  peut-être  quelque  témérité  à  venir  à  cette 
tribune  soutenir  un  amendement,  lorsque  vous  | 
avez  traité  si  sévèrement  tous  ceux  qui,  jus- 


qu'alors vous  ont  été  proposés  sur  l'article  2  du 
projet  de  loi  soumis  à  vos  délibérations;  mais 

Suand  le  devoir  et  la  conscience  se  font  entou- 
re, rien  ne  saurait  arrêter  un  député  ildèle  à  son 
serment. 

Conformément  à  l'opinion  de  mon  honorable 
collègue,  M.  de  Lastours,  je  voudrais  que  l'in- 
demnité allouée  pour  les  biens-fonds  vendus  pos- 
térieurement au  12  prairial  an  111,  fût  égaie  à 
18  fois  le  revenu,  tel  qu'il  a  été  constaté  par  les 
procès- ver  baux  d'expertise  ou  d'adjudication; 
mais  je  voudrais  en  même  temps  que  cette  réduc- 
tion sur  la  première  catéfçorie,  profitât  à  la 
deuxième  qui  est  si  mal  traitée,  et  qu'on  adoptât 
pour  cette  dernière  des  bases  plus  larges,  plus 
équitables,  et  de  nature  à  éviter  ces  nombreuses 
inégalités  que  nous  entrevoyons  tous  dans  l'exé- 
cution de  la  mesure  telle  que  la  propose  votre 
commission. 

Ce  but  nous  l'atteindrons,  Messieurs,  j'espère 
vous  le  prouver  en  peu  de  mots;  daignez  m'ac- 
corder  une  attention  proportionnée  a  l'impor- 
tance du  sujet  que  j'ai  à  traiter. 

Vous  ne  pouvez  disconvenir  que  les  inégalités 
les  plus  nombreuses,  les  plus  saillantes^  ne  ré- 
sultent de  l'application  des  bases  d'indemnité 
adontées  par  votre  commission  pour  les  biens- 
fonds  vendus  antérieurement  au  12  prairial  an  111. 
Les  défenseurs  les  plus  zélés  du  projet  en  ont 
fait  l'aveu  à  cette  tribune;  et  vous  savez,  Mes- 
sieurs, que  le  prix  des  ventes  réduit  en  numé- 
raire, n'équivaudra  pas  dans  certains  départements 
à  cinq  fois  le  revenu  de  1790. 

Ëh  bien  !  Messieurs,  vous  éviteriez  infaillible- 
ment ce  fâcheux  inconvénient,  ou  plutôt  cette 
^ande  et  irréparable  injustice,  en  assimilant  aux 
biens-fonds  vendus  postérieurement  au  12  prai- 
rial an  III,  ceux  vendus  antérieurement  dont  le 
revenu  de  1790  ou  valeur  de  1790  pourra  être  établi 
soit  par  des  estimations  régulièrement  constatées 
faites  antérieurement  à  la  vente, soit  par  lesprooès" 
verbaux  d'adjudication. 

Les  anciens  possesseurs  des  biens  compris  dans 
cette  seconde  catégorie,  et  dont  le  revenu  pourra 
être  établi  comme  il  est  dit  précédemment,  auront 
droit  à  une  indemnité  égale  à  dix-huit  fois  le  re- 
venu de  1790,  comme  mon  honorable  collègue 
M.  de  Lastours  le  propose  pour  les  biens  vendus 

Eoslérieurement  au  12  prairial  an  111.  Ceux  de  ces 
iens  dont  le  revenu  ne  pourra  pas  être  établi  de 
la  manière  susdite  (et  il  y  en  aura  peu,  comme 
je  vais  avoir  l'honneur  de  le  prouver),  subiront 
le  sort  que  leur  assigne  le  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 2  du  projet. 

On  m'objectera  peut-être  que  ce  n'est  qu'à  dater 
de  prairial  an  lll  que  les  directeurs  des  domaines 
ont  eu  l'ordre  de  constater,  par  des  procès-ver- 
baux d'expertise,  les  revenus  de  1790  :  je  ne  con- 
teste point  cette  assertion;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  dans  beaucoup  de  départements 
ces  mêmes  revenus  ont  aussi  été  régulièrement 
constatés  pour  les  biens  vendus  antérieurement 
au  12  prairial  an  111,  et  que  ces  estimations  ont 
été  relatées  dans  les  procès-verbaux  d'adjudica- 
tion. 

Je  citerai  à  cette  occasion  tous  les  départements 
de  la  Bretagne,  où  ces  estimations  ont  été  faites 
régulièrement,  comme  me  l'assurait  ces  jours-ci 
mon  honorable  collègue  M.  le  marquis  de  La  Boês- 
sière. 

Je  vous  parlerai  aussi  de  mon  département  (la 
Somme)  où,  d'après  ce  que  m'ont  dit  plusieurs 
de  mes  commettants,  il  en  a  été  de  même. 
Mais  je  vous  citerai  avec  une  entière  certitude 
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le  département  du  Pa&4e-Galais,  dont  le  Roi  m'a 
confie  Tadministration,  et  où  j'ai  été  h  même  de 
me  convaincre  que  tout  ou  presque  tous  les  biens- 
fonds  vendus  antéricuremeot  au  12  prairial  an  III 
ne  Tout  été  qu'après  que  les  revenus  de  1790  ont 
été  constatés  de  la  manière  la  plus  régulière 
comme  l'attestent  tous  les  procès-verbaux  de  ventes 
déposés  aux  archives  de  ta  préfecture  d'Arras,  où 
on  peut  les  consulter. 

Bt  dans  ces  provinces  où  la  fidélité,  comme  vous 
le  savez,  Messieurs,  semble  iab^nteau  sol,  nous 
comptons  une  multitude  d'émigrés  qui,  sans  atten- 
dre que  les  persécutions  ou  les  lois  de  proscrip- 
tion les  obligeassent  à  quitter  le  sol  français,  se 
sont  empressés  de  répondre  à  l'appel  de  nos  au- 
gustes princes  et  de  se  rendre  au  champ  d'hon- 
neur; leurs  biens  ont  été  confisqués,  ils  ont  été 
de  suite  vendus  à  vil  prix  ;  car  alors,  Messieurs, 
les  partisans  les  plus  prononcés  de  notre  trop  fatale 
Révolution  n'ayant  pas  assez  de  confiance  en  sa 
durée,  craignaient  trop  le  rétablissement  de  la 
maison  de  Bourbon,  pour  acheter  les  dépouilles 
de  la  fidélité  à  un  prix  qui  approchât  de  leur  va- 
leur. 

Bh  bien,  Messieurs,  ces  hommes  dévoués, 
l'exemple  de  la  valeur  française,  seraient  les  plus 
maltraités,  puisque  sortis  de  France  les  premiers, 
dépouillés  les  premiers  ils  se  trouveront  tous  ou 
presque  tous  compris  dans  la  fatale  catégorie. 

Non,  Messieurs,  vous  ne  consacrerez  pas  une 
telle  injustice,  vous  ne  serez  pas  sourds  à  la  voix 
de  celui  qui  n'ayant  à  la  question  aucun  intérêt 
personnel^  n'a  d'autre  vue,  d'autre  ambition  que 
de  remplir  son  devoir  ;  songez,  que  vous  avez 
reconnu  que  l'indemnité  est  due  aux  anciens  pro- 
priétaires, que  ce  n'est  pas  une  faveur  ou  un 
secours  que  vous  leur  accordez,  et  que  par  con- 
séquent vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de  la  ré- 
partir également. 

A  l'occasion  de  divers  amendements  proposés 
ces  jours  derniers  sur  ce  même  article,  dont  le^ 
auteurs  proposaient  de  consulter  les  baux,  ou  de 
se  procurer  d'autres  renseignements,  on  objectait 

Sue  ce  serait  retarder  et  même  entraver  la  marche 
e  la  liquidation.  Ma  proposition  n'a  aucun  de 
ces  inconvénients,  puisque  je  propose  de  régler 
les  indemnités  de  la  deuxième  catégorie  d'après 
le  mode  proposé  par  la  commission  pour  la  pre- 
mière :  cest-à-dire  d'après  les  estimations  régu- 
lières qui  existent  depuis  près  de  trente  ans  dans 
les  archives  des  préfectures  et  des  directions  des 
domaines  de  presque  tous  les  départements  de 
France. 

Par  ces  considérations,  je  crois  donc.  Messieurs, 
devoir  appuyer  la  proposition  que  vous  fait  M.  de 
Lastours,  de  multiplier  le  revenu  de  1790  par  18, 
au  lieu  de  le  faire  par  20;  mais,  comme  je  crois 
de  toute  justice  d'assimiler  les  biens-fonds  com- 
pris dans  cette  première  catégorie  à  ceux  de  la 
deuxième,  pour  lesquels  les  revenus  de  1790  au- 
ront été  estimés  régulièrement. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  sous-amen- 
dement dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
donner  lecture,  et  qui  formerait  un  paragraphe  à 
intercaler  entre  le  2«  paragraphe  de  rarticle  2  du 
projet  et  le  3%  proposé  par  la  commission. 

«Cependant,  seront  assimilés  aux  biens-fonds 
désignés  au  l***  paragraphe  du  présent  article,  et 
traites  de  la  même  manière,  ceux  vendus  en  exé- 
cution des  lois  antérieures  au  12  prairial  an  III, 
dont  le  revenu  de  1790  ou  valeur  de  1790  pourra 
être  établi,  soit  par  des  estimations  régulièrement 
constatées,  faites  antérieurement  à  la  vente,  soit 
par  les  procès-verbaux  d'adijudication.  » 


H.  le  Présideot  fait  observer  à  l'orateur  oue 
ce  n'est  pas  un  sous-amendement  à  l'amende- 
ment deM.de  Lastours  qu'il  propo8e,maisun  amen- 
dement au  second  paragraphe  de  l'article  2,  qui 
est  identiquement  le  même  que  celui  qui  a  été 
proposé  par  M.  de  La  Gaze,  et  que  la  Chambre  a 
rejeté. 

M.  Boseals  de  Réals.  On  s'accorde  à  recon- 
naître qu'il  existe  une  grande  différence  entre  la 
première  et  la  seconde  catégorie  du  projet  de  loi. 
S'il  eût  été  possible  de  l'apprécier,  même  éven- 
tuellement, cette  discussion  se  trouverait  simpli- 
fiée ;  car  on  pourrait,  en  êUinl  à  la  catégorie  la 
plus  favorisée,  pour  remettre  à  l'autre,  rétablir 
l'égalité.  Le  gouvernement  a  fait  tous  ses  efforts 
pour  arriver  a  l'appréciation  de  cette  différence; 
mais  il  n'a  pu,  à  ce  qu'il  parait,  y  parvenir. 

Aujourd'hui,  dans  la  position  particulière  où 
nous  nous  trouvons,  désirant  rendre  justice  à 
tous,  ou  du  moins  traiter  d'une  manière  égale 
tous  les  intéressés,  nous  devons,  s'il  existe  un 
moyen  pour  atteindre  régaliié  proportionnelle, 
nous  empresser  de  le  saisir.  Je  crois  que  de  tous 
les  moyens  le  plus  facile  et  le  plus  avantageux 
serait  celui  d'un  fonds  commun.  La  Chambre 
paraît  disposée  à  adopter  l'approbation  de  ce  fonds 
commun  destiné  à  faire  disparaître  des  inégalités 
choquantes.  Je  suppose  donc  ce  principe  adopté, 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  gouvernement 
m'a  semblé  porté  à  en  reconnaître  la  nécessité. 
Une  fois  la  nécessité  du  fonds  commun  reconnue, 

3uel  inconvénient  peut-il  y  avoir  à  l'augmenter 
e  10  millions  ? 

(L'honorable  membre  appuyé  l'amendement  de 
M.  de  Lastours,  mais  en  déclarant  qu'il  ne  peut 
adopter  le  principe  sur  lequel  son  auteur  l'a 
fondé). 

M.  de  La  Boardonnaye.  Si  au  commence 
ment  on  fût  venu  présenter  la  demande  d'un 
fonds  commun  très-considérable,  je  l'aurais  ap- 
puyée de  tous  mes  moyens,  dans  l'espérance* 
qu'il  vous  eût  conduits  à'adopter,  pour  l'estima- 
tion des  biens,  un  principe  qui  peut  vous  en 
faire  connaître  la  valeur.  Mais  lorsqu'après  une 
longue  discussion  vous  avez  rejeté  tous  les  amen- 
dements gui  tendraient  à  vous  procurer  des  bases 
d'estimation,  former  un  fonds  commun  plus  con- 
sidérable que  celui  qui  sortira  matériellement  de 
la  nature  des  choses,  c'est  voulohr  augmenter 
l'arbitraire  ;  c'est  vouloir  mettre  à  la  disposition 
de  la  commission  centrale  une  somme  immense 
dont  elle  ne  saurait  faire  la  répartition. 

Vous  remarquerez  en  outre.  Messieurs,  quMl 
existe  la  même  inégalité  entre  les  individus  de 
chaque  catégorie,  que  de  catégorie  à  catégorie. 
S'il  y  avait  un  moyen  de  se  fixer  sur  ce  point,  il 
serait  inutile  de  continuer  la  discussion  sur  le 
fonds  commun.  Il  est  évident  que  dans  toutes  les 
ventes  gui  ont  eu  lieu,  il  y  a  eu  des  erreurs,  et 
qu'ainsi  certains  individus  de  la  première  catégo- 
rie pourront  se  trouver  aussi  maltraités  que 
certains  individus  de  la  seconde.  Pourquoi  donc, 
dans  ce  cas,  diminuer  la  seconde  d'un  dixième  ? 

Quel  moyen  employerez-vous  pour  répartir  ce 
fonds  commun  d'une  manière  juste  et  équitable? 
D'abord  il  faut  convenir  qu'aucun  des  émigrés, 
de  quelque  manière  qu'il  soit  traité,  n'obtiendra 
la  valeur  réelle  de  la  perte  qu'il  aura  faite  ;  et  le 
plus  grand  Jiombre  sera  traité  d'une  manière  tel- 
lement défavorable,  qu'il  s'élèvera  beaucoup  de 
réclamations.  Supposez  que  sur  50,000  affaires 
il  s'en  trouve  un  dixième  de  mal  traitéeSt  je  yoojs 
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le  demande  :  Gomment  la  commission  centrale 
pourra-t-elle  vérifier  toutes  ces  plaintes;  et  par 
conséquent  faire  une  répartition  équitable  ? 

C'est  de  Tarbitraire  que  vous  semez,  c'est  de 
Farbitraire  que  vous  recueillerez.  Plus  vous  don- 
nerez à  Tarbitraire,  plus  vous  consacrerez  le  mal 
de  l'indemnité.  C'est  toujours  en  jugeant  par 
comparaison  qu'on  s'estime  heureux  ou  malheu- 
reux. Ceux  qui  verront  leurs  voisins,  leurs  pa- 
rents, leurs  amis  favoris,  et  qui,  en  se  comparant 
avec  eux,  apercevront  une  énorme  différence,  ne 
comprendront  pas  par  quel  motif  ils  ne  peuvent 
obtenir  une  indemnité  semblable,  s'ils  y  ont  les 
mêmes  droits. 

Messieurs,  puisque  nous  sommes  réduits,  après 
une  longue  discussion,  à  en  revenir  au  principe 
du  projet  de  loi,  à  adopter  l'arbitraire,  je  déclare 

Sue  je  préfère  Tarbitralre  de  la  loi  à  l'arbitraire 
6  rhomme,  dont  il  u*a  que  trop  profité  et  dont 
il  profiterait  encore. 

M.  Descordes.  La  longue  discussion  à  laquelle 
vous  vous  êtes  livrés  depuis  plusieurs  jours, 
prouve  incontestablement  deux  choses  :  le  oesoin 
d'être  juste  et  la  crainte  de  ne  pas  l'être.  Il  n'y  a 

Sas  un  membre  de  cette  Chambre  qui  n'ait  craint 
e  trouver  dans  la  seconde  catégorie  des  sujets 
de  grandes  lésions  pour  ceux  qui  y  sont  relégués; 
en  général,  on  a  pensé  que  ceux  qui  sont  placés 
dans  la  seconde  catégorie  ne  seraient  pas  traités 
aussi  avantageusement  que  ceux  de  la  première  ; 
les  amendements  qui  vous  ont  été  proposés  ont 
eu  pour  but  de  corriger  celte  inégalité  ;  vous  les 
avez  rejetés,  et  vous  arrivez  maintenant  à  l'arti- 
cle 2  du  projet  de  loi  en  présence  des  inconvé- 
nients que  vous  avez  cru  remarquer  dans  la 
seconde  catégorie.  Nous  arrivons  à  discuter  la 

Îiroposition  faite  par  la  commission  d'établir  un 
onds  commun,  et  l'amendement  de  M.  de  Las- 
tours  qui  s'y  rattache.  Peut-être  trouverez-vous 
dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  une 
raison  nouvelle  pour  l'examiner.  (L'orateur  exa- 
mine les  passages  de  l'exposé  des  motifs  qui  lui 
paraissent  justiner  son  opinion  ;  il  compare  en- 
suite le  texte  de  l'article  au  projet  avec  l'amende- 
ment de  la  commission.) 

Il  résulte  de  la  contexlure  de  ces  deux  articles, 
que  si  vous  adoptiez  purement  et  simplement  le 
paragraphe  de  la  première  Ciiléijorie,  vous  jette- 
riez dans  cette  catégorie  55  millions  de  plus  que 
dans  la  seconde.  Pourquoi  avantager  ainsi  la  pre- 
mière catégorie  au  préjudice  de  la  seconde?  La 
commission,  cherchant  a  rétablir  l'équilibre,  vous 
a  proposé  la  formation  d'un  fonds  commun,  et 
M.  de  Lastours,  pour  atteindre  mieux  ce  but, 
vous  propose  de  retrancher  un  dixième  à  la  pre- 
mière catégorie,  pour  augmenter  le  fonds  commun. 
En  quoi  cette  première  catégorie  pourrait-elle 
trouver  de  justes  motifs  de  plainte?  C'est  que  la 
quotité  de  vingt  fois  le  revenu  ne  lui  appartient 
pas  encore,  et  n'était  qu'un  moyen  pro|)osé  pour 
arriver  à  ré£ralité  proportionnelle  :  mais  si,  à  la 
suite  d'une  longue  discussion,  il  demeure  con- 
stant que  la  seconde  catégorie  éprouvera  un 
déchet  plus  fort  que  celui  du  dixième,  n'est-il 
pas  juste  de  compenser  cette  perte  en  augmentant 
le  fonds  commun  ? 

Le  dernier  orateur,  en  s'opposant  à  Tamende- 
ment,  a  redouté  d'avantage  Taroitraire  de  l'homme 
que  celui  de  la  loi  :  je  ne  partage  pas  cette 
opinion  ;  je  ne  crois  pas  que  dans  une  matière 
aussi  délicate,  lorsque  chacun  sent  le  besoin 
d'être  juste,  l'arbitraire  préside  à  la  répartition. 

Sans  doute,  si  nous  devions  de  suite  repartir  le 


fonds  commun,  je  conçois  que  nous  éprouverions 
autant  d'embarras  que  nous  en  avons  par  rapport 
à  la  seconde  catégorie:  mais  le  fonds  commun 
ne  sera  distribué  qu'après  la  fixation  de  l'indem- 
nité pour  tous;  cette  opération  exigera  un  laps 
de  cinq  années.  Il  est  impossible  que,  pendant 
ce  temps,  toutes  les  inégalités  ne  soient  pas  si- 
gnalées; le  travail  pourra  être  complet  avant 
qu'on  s'occupe  de  la  distribution  du  fonds  com- 
mun. Ce  sera  à  l'aide  de  ces  documents  qui  seront 
arrivés  comme  d'eux-mêmes,  qu'on  viendra  vous 
proposer  la  loi  qui  aura  pour  objet  cette  réparti- 
tion. Tout  me  porte  à  croire  qu'alors  la  matière 
sera  bien  éclaircie;  des  renseignements  ayant  été 
produits,  nous  n'aurons  pas  a  craindre  ue  faire 
une  répartition  d'une  manière  hasardée;  elle  sera 
conforme  à  la  justice.  Ceux  qui  auront  été  lésés 
dans  l'une  ou  dans  l'autre  catégorie,  retrouve- 
ront ce  qui  leur  était  dévolu. 

Par  ces  motifs,  j'appuie  Famendement  de  M.  de 
Lastours.  Je  crois  que  c'est  la  seule  bonne  opéra- 
tion que  nous  puissions  faire  pour  arriver  à  une 
égalité  proportionnelle  la  plus  juste  et  la  plus 
désirable. 

M.  de  Berbis.  Notre  honorable  collègue,  M.  de 
Lastours,  frappé  de  l'inégalité  et  de  l'injustice  qui 
existent  dans  les  bases  proposées  pour  la  répar- 
tition de  l'indemnité,  a  cru  trouver  un  moyen 
de  les  rectifier  en  proposant  de  ne  |)orter  qu'à 
dix-huit  fois  te  revenu  de  la  valeur  des  biens  classés 
dans  la  première  catégorie.  Je  concevrais  son 
projet  et  je  l'appuierais  volontiers,  si  l'on  pouvait 
établir  une  le  prix  de  ces  biens  vendus  antérieu- 
rement a  l'an  IIL  est  effectivement  de  dix-huit 
fois  le  revenu;  mais  c'est  ce  qu'il  a  été  impossible 
d'établir.  L'amendement  de  M.  de  Lastours  repose 
donc  sur  une  évaluation  tout  à  fait  éventuelle, 
et  de  laquelle  nous  n'avons  aucune  preuve. 

Je  remarque  à  cette  occasion  que  tantôt  on 
nous  dit  qu'on  n'a  pu  retrouver  le  revenu  de  1790 
pour  la  catégorie  des  biens  qui  ont  été  vendus 
antérieurement  à  l'an  lll,  et  tantôt  on  nous  dit 
qu'on  a  trouvé  ce  même  revenu,  puisqu'on  pré- 
tend que  la  valeur  des  biens  s'élève  à  dix-huit 
fois  le  revenu;  vous  voyez,  Messieurs,  que  nous 
retombons  dans  un  cercle  vicieux.  Nous  prenons 
dans  une  catégorie  pour  remettre  dans  l'autre, 


le  remède  qu'on  vous  propose  ne  ferait  que  les 
accroître  davantage. 

H  reste  à  savoir  si  la  formation  d'un  fonds  com- 
mun sera  avantageuse?  Je  suis  loin  de  le  penser, 
je  vois  même  à  regret  que  la  destination  de  ce 
fonds  commun  ne  pourra  être  réglée  que  par  une 
loi  postérieure,  et  que  nous  serons  encore  obligés 
de  revenir  sur  cette  discussion.  Prenez-y  garde, 
Messieurs,  plus  vous  augmenterez  le  fonds  com- 
mun, plus  vous  donnerez  ouverture  à  des  récla- 
mations bien  ou  mal  fondées. 

J'en  reviens  au  principal  argument  que  j'op- 
pose à  l'amendement  de  M.  de  Lastours;  c'est 
qu'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'établir  que 
vingt  fois  le  revenu  formant  la  valeur  des  biens 
vendus  dont  il  s'agit.  S'il  convient  que  ce  n'est 
qu'une  approximation,  je  lui  demanderai  pour- 
qui  il  ôte  ainsi  un  dixième  à  la  première  caté- 
gorie, sans  être  sûr  qu'elle  soit  dans  le  cas 
d'éprouver  cette  réduction  ?  C'est  alors  commettre, 
au  hasard,  une  sorte  d'injustice  sur  les  uns  pour 
la  reporter  sur  les  autres. 

Je  vote  contre  l'amendement. 
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M.  PardesBiis»  rapporteur,  La  Chambre  doit 
être  biea  convaincue  que  la  proposition  de  M.  de 
Lastoure,  appuyée  par  M.  Descordes,  qui  était  pré- 
sident de  la  commission,  a  été  discutée  dans  son 
sein;  aussi  vous  ai-je  rendu  compte  dans  le  rap- 
port de  la  commission  des  ditOcultés  qui  s'étaient 
présentéessur  ce  point.  (M.  le  rapporteur  rappelle 
ces  passages.)  La  commission  n^a  pu  se  dissimu- 
ler qu'il  y  aurait  aussi  dans  la  première  catégorie 
des  personnes  fort  mal  traitées,  en  moins  grand 
nomnre  il  est  vrai  que  dans  la  seconde;  elle  s'est 
fait  cette  question  rfet-jl  permis  lorsque  nous  re- 
connaissons que  des  inégalités  existeront  dans 
la  première  catégorie,  bien  qu'elles  fussent  en  trè- 
petit  nombre,  est-il,  dis-je,  permis  de  prendre  à 
ceuK  qui  n^auront  pas  eu  ce  qui  leur  revient? 

La  commission  a  été  amenée  à  une  autre  pro- 
position, il  ne  s'est  plus  agi  de  créer  un  fonds 
commun  par  des  prélèvements,  mais  de  savoir  ce 
qu'on  ferait  de  ce  qui  resterait,  conmient  on  em- 
ploierait ce  qu'on  appelle  communément  un  boni? 
Ce  boni,  ne  montât-il  qu'à  52  millions,  couvrira 
sans  doute  la  différence  qui  pourrait  exister  entre 
les  deux  catégories. 

M.  Boseal  de  RéaU.  il  me  semble  que  la 
commission,  la  Chambre,  la  France  entière  recon- 
naissent l'inégalité  qui  doit  résulter  des  bases  de 
la  répartition,  c'est  un  fait  qu'on  ne  peut  nier.  Je 
ne  veux  pas  dire  pour  cela  qu'une  juslice  rigou- 
reuse doive  être  rendue^  à  tous  ceux  qui  sont 
dans  la  première  catégorie,  je  crois  comme  vous 
qu'il  pourra  y  avoir  quelques  injustices  commises 
à  leur  égard,  mais  ces  injustices  sont-elles  aussi 
généralement  reconnues  que  par  rapport  à  la  se- 
conde catégorie?  Non,  sans  doute,  nous  deman- 
dons qu'une  retenue  d'un  dixième  soit  faite  sur 
ceux  qui  notoirement  doivent  recevoir  intégrale- 
ment leur  part  dans  l'indemnité;  vous  ne  leur 
faites  éprouver  aucune  privation,  vous  aurez 
parla  les  moyens  d'accroître  le  fonds  commun 
et  de  rétablir  l'égalité  proportionnelle.  Il  n'est 
aucun  émigré  qui  désire  être  mieux  traité  au 
préjudice  d'un  autre,  tâchons  qu'ils  soient  tous 
traités  également,  et  ne  nous  privons  pas  de  la 
seule  ressource  qui  puisse  nous  amener  ce  résul- 
tat, objet  de  tous  nos  veux. 

J'appuie  de  toutes  mes  forces  l'amendement  de 
H.  de  Lastours. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  Coupigny  réclame  la  parole. 

La  clôture  de  la  discussion  est  vivement  de- 
mandée. 

H.  de  Coupigny  a  la  parole  contre  la  clôture. 

M.  -  de  Covpigny.  Messieurs,  puisque  vous 
avez  rejeté  les  amendements  qui  demandaient 
que  le  revenu  de  1790,  ou  les  impositions  de  1824, 
servissent  de  bases  aux  deux  catégories,  vous  ne 
pouvez  vous  dispeuBcr  d'augmenter  le  fonds  des- 
tiné à  réparer  les  inégalités  qui  s'y  trouvent. 

Le  département  du  Pas-de-Calais,  que  j'ai  l'hon- 
neur de  représenter  à  cette  chambre,  serait 
extrêmement  lésé  par  la  loi,  si  l'on  n'augmentait 
pas  le  fonds  commun.  Dans  ce  département,  il  y 
a  eu  3,000  ventes  dans  la  première  catégorie,  qui, 
d'après  le  tableau  qui  nous  a  été  distribué,  obtien- 
draient pour  indemnité  21  millions,  tandis  que 
15,<)00  ventes  comprises  dans  la  seconde  caté- 
gorie, ee  recevront  que  13  millions. 

Ceux  qui  auront  k  prendre  part  dans  les  13  mil- 
lions ne  recevront  pas  huit  fois  le  revenu  de  leurs 
biens. 

J'appuie  l'amendement  de  M.  de  Lastours. 


tCet  amendement  mis  aux  voix  est  'adopté.) 
Jne  assez  longue  agitation  succède  a  cette 
adoption. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'amende- 
ment de  M.  Du  Hays,  ainsi  conçu  : 

«  Pour  les  biens  fonds  dont  la  vente  a  été  faite 
en  vertu  des  lois  antérieures  à  la  toi  du  12  {Prai- 
rial an  m,  qui  ne  pre^tcri valent  qu'une  simple 
estimation  préalable,  l'indemnité  se  composera 
d'une  iuscription  de  rente  3  0/0  sur  le  grand-livre 
(le  la  dette  publique,  délivrée  autaiix  de  75  francs^ 
et  égale  au  prix  de  vente  réduit  en  numéraire  au 
jour  de  l'adjudication,  d'après  le  tableau  de  dé- 
préciation des  assignats,  dressé  par  les  commats- 
saires  de  la  trésorerie.  » 

M.  Db  Hays.  Messieurs,  c'est  bien  moins  un 
véritable  sous  amendement  que  j'ai  l'honneur  de 
proposer  à  la  Chambre,  qu'un  simple  choix  à  faire 
entre  deux  bases  offertes  par  le  gouvernement 
lui-même,  pour  la  seconde  catégorie  de  la  loi. 

Ces  bases  vous  sont  présentées  de  pair  dans  le 
Tableau  des  aliénations  qu'il  vous  a  fait  distri- 
buer. 

Quel  que  soit  votre  choix,  Messieurs,  il  ne 
changera  en  rien  le  système  de  la  loi  auauel  l'état 
actuel  de  la  discussion  ne  permet  plus  d^ailleurs 
de  toucher. 

Ma  proposition  est  la  dernière  qui  vous  sera 
soumise  sur  l'article  2,  qui,  avec  1  article  1%  est 
toute  la  loi. 

Est-ce  un  avantage  pour  moi.  Messieurs,  d'ar- 
river le  dernier?  Je  le  pense  ;  j'ai  dû  profiter  de 
la  longue  discussion  que  je  viens  d*entendre,  et, 
si  je  ne  me  trompe,  c'est  plutôt  le  résultat  de  vos 
propres  lumières  que  mon  opinion  que  je  vais 
émettre  à  cette  tribune. 

Si  encore  vous  rejetez  le  dernier  des  amende- 
ments, ne  serait-ce  pas  reconnaître,  malgré  le 
grand  nombre  d'amendements  proposés,  que  le 
gouvernement  avait  atteint  complètement  le  but 
de  la  loi,  et  qu'il  n'y  avait  point  d'amélioration 
possible  au  projet  qu'il  vous  a  présenté  ? 

L'inégalité  du  sort  des  deux  catégories  est  géné- 
ralement reconnue. 

L'exposé  des  motifs  de  la  loi  (pag.  17  et  18), 
nous  apprend,  Messieurs;,  et  on  vous  a  souvent 
répété  ici,  qu'en  masse,  la  seconde  catégorie  re- 
cevra proportionnellement  un  dixième  de  moins 
que  la  première. 

Nous  apercevrons,  d'un  autre  côté,  les  inéga- 
lités affligeantes  que  présentera  la  répartition  in- 
dividuelle de  rindemnité. 

C'est  l'espoir  seul  d'affaiblir  les  graves  inconvé- 
nients, de  les  prévenir  en  partie,  qui  me  fait  sur- 
monter la  crainte  qu'on  éprouve,  en  abordant, 
pour  la  première  fois,  cette  tribune,  d'où  la  voix 
retentit  dans  le  Monde  entier. 

Le  gouvernement  penche  pour  l'application  à 
la  seconde  catégorie,  des  échelles  de  dépréciation 
des  assignats  dressées  dans  les  départements. 

Pour  moi,  Messieurs,  je  pense  que  ce  sera  une 
nouvelle  source  d'erreurs  et  d'inégalités  ;  je  pense 
que  vous  devez  au  contraire  adopter  pour  toute 
la  France  l'échelle  de  la  Trésorerie. 

Ainsi  que  nous  l'a  annoncé  dans  son  exposé 
M.  le  commissaire  du  Roi  (page  17  et  18),  et  que 
vous  pouvez  vous  en  convaincre  vous-mêmes, 
par  le  tableau  des  aliénations^  le  premier  résultat 
de  celte  application  est  d'affaiblir  de  près  d'un 
tiers  le  prix,  réduit  en  numéraire,  des  ventes 
composant  la  seconde  catégorie. 
l     Mais,  pour  que  la  partie  de  Findemnitô  affé- 
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rente  à  cette  seconde  catégorie,  augmente  dans 
une  proportion  plus  forte»  il  sufGt  de  lui  donner 
alors  les  rentes,  comme  le  propose  le  gouverne- 
ment pour  les  rentiers  :  c'est-à-dire  au  taux 
de  75  francs  ;  ainsi,  un  individu  placé  dans  la  se- 
conde  catégorie  qui  aurait  75,000  francs  dindem- 
nité  à  recevoir,  aurait  par  mon  projet  3,000  francs 
derente,etpar  celui  du  gouvernement  2,250  francs 
senlement. 

Tel  est  tout  le  système  que  je  viens  vous  pro- 
poser. 

Une  telle  modlGcation,  Messieurs,  est  purement 
arithmétique  et  d'une  arithmétique  rigoureuse. 
Pour  la  juger,  il  ne  faut  qu'en  mettre  tout  sim- 
plement le  résultat  sous  vos  yeux. 

Dans  les  deux  hypothèses.  Messieurs,  la  part 
d'indemnité,  pour  la  première  catégorie  dans  les 
30  milh'ons  de  rentes,  sera  irrévocablement 
de  20,77^228  ûr.  47  cent,  de  rentes,  moins  les  dé- 
ductions à  opérer  pour  dettes  payées  par  TBtat, 
et  pour  rachats  faits  par  les  anciens  propriétaires. 

Celle  de  la  seconde  catégorie,  mêmes  déduc- 
tions à  opérer,  sera,  dans  Thypothèse  que  je  pré- 
sente, de 18,772,260  fr.  24  c. 

Et  dans  celle  du  projet  de 
ioi,de 18,160,589       76 

Différence,  d'après  l'amen- 
dement» en  faveur  de  la  se-  ------——— 

conde  catégorie 61 1,675  fr.  48  c. 

de  rentes. 

C'est-à-dire  un  trentième  environ  dn  plus  que 
par  le  projet  de  loi  :  ce  qui  tend  à  affoiblir  Tiné- 
galité  reconnue  entre  le  sort  des  deux  catégories. 

A  la  vérité,  le  trentième  sera  pris  sur  le  fbnds 
de  réserve  ;  mais  sera-ce  un  grand  mal  7  11  est 
permis  d'en  douter;  car  saura-t^n  mieux,  plus 
lard  qu'aujourd'hui,  comment  le  répartir? 

Ceci,  Messieurs,  n'est  pas  un  à  peu  près;  ce 
n'est  pas  un  résultat  incertain  que  je  viens  vous 
proposer  ;  les  calculs  sont  d'une  exactitude  ma- 
thématique. 

Voilà  pour  les  masses. 

Pour  le  détail  maintenant  par  département  : 

De  toutes  parts  j'entends  dire  que  le  théâtre  de 
la  guerre  de  la  Vendée,  contrée  déjà  si  malheu- 
reuse et  si  riche  en  Glorieux  souvenirs,  serait  la 
partie  de  la  France  la  plus  mal  traitée,  par  le 
projet  que  j'offre  en  ce  moment  à  la  Chambre. 

Voyons  donc.  Messieurs,  si  cette  opinion  est 
fondée. 

Appliquons  les  deux  modes  proposés  à  quel- 
ques départements  du  centre  de  cette  contrée;  à 
ceux  par  exemple  du  Morbihan  et  d'Ue-et-Villaine. 

Dans  le  premier,  la  seconde  catégorie  recevra, 
sauf  toujours  les  déductions  à  opérer  : 

Dans  le  système  de  rentes 
que  je  propose 141,257  fr.  42  c. 

Dans  celui  du  projet  de  loi. .    125,534       95 

Différence  en  faveur  du  dé- 
partementdu  Morbihan,  d'après 

le  premier  système 15,722       47 

de  renteSfOU  un  huitième  environ  de  plus  que  par 
le  second  système. 

Passant  à  présent  au  département  d'ilie-et- 
Vilaine,  on  trouve  que  cette  catégorie  y  aurait  : 

Parle  projet  que  j*ai  Thonnêur 
de  soumettre  à  la  Chambre....    96,486  fr.  4  c. 
dfi  pfiotpft* 

Et  par  \e  projet  de  loi 76,420       32 

senlement  ;  — — — 

Différence  en  faveur  du  dépa^ 
tement  d*lUfr€t-Vilaine,  d'après 
le  premier  projet 20,065       72 


de  rentes,  ou  près  d'un  tiers  de  plus  que  par  le 
projet  de  loi. 

Tel  est  cependant.  Messieurs,  le  résultat  de  mon 
projet  pour  les  départements,  dit-on,  les  plus  mal 
traités. 

Eh  bien,  je  garantisun  avantage  au  moins  aussi 
grand  pour  plus  des  deux  tiers  de  la  France. 

Enfin,  Messieurs,  jusqu'à  ce  jour,  l'écheUede  la 
Trésorerie  a  été  la  seule  en  usage  dans  les  liqui- 
dations avec  le  gouvernement,  et  il  est  plus  que 
douteux  qu*ilsoitavantageuxd*en adopter  d'autres 
pour  la  mesure  qui  nous  occupe  en  ce  moment. 

Bile  est  d'ailleurs  pour  ainsi  dire  la  seule  qui 
ait  de  l'authentidtô  ;  les  autres,  ont  été  dressées 
de  mémoire,  et  dans  l'intérêt  momentané  des 
localités  ou  même  des  administrateurs  d'alors. 

Il  suffit  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  les  yeux 
sur  la  loi  du  5  messidor  an  V  {Bulletin  des  Lo^, 
n«  129,  I**  iérie)y  qui  ne  fixe  aucune  base  certaine 
de  formation  pour  ces  échelles. 

L*échelle  de  la  Trésorerie  préviendrait  en  outre, 
les  différences  énormes  qu'on  rencontre  dans  le 
prétendu  cours  que  déterminent  les  autres,  soit 
d'un  jour  à  l'autre,  soit  simultanément  entre  des 
communes  contiguès. 

De  plus,  elle  a  l'avantage  de  s'accorder  assez 
bien,  pour  le  temps  de  son  emploi,  avec  celles  des 
principales  villes  de  France,  telles  que  Lyon, 
Bordeaux,  Marseille,  Nantes,  Lille,  Strasbourg, 
Bouen,  etc. 

Un  homme,  dont  l'opinion  est  pour  mol  d'un 
grand  poids,  a  cru  apercevoir  dans  la  proposition 
que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre, 
une  contradiction  avec  l'article  1«'  que  nous  avons 
voté. 

Qu'établit  cet  article?  que  30  millions  de  rentes 
au  capital  d'un  milliard  sont  affectés  à  Tindem- 
nilé. 

Ma  proposition  changerait-elle  cette  dfeposi- 
tio.t  ? 

Non,  sûrement.  Messieurs  :  elle  ne  fait  que  don- 
ner cette  valeur  an  taux  de  75  francs  0/0. 

Une  autre  personne.  Messieurs,  dont  je  respecte 
particulièrement  la  manière  de  voir,  m'a  objecté 
que,  dans  cette  seconde  catégorie,  il  existait  d'an- 
ciens propriétaires  déjà  bien  traités,  et  que  je 
voulais  encore  améliorer  leur  sort. 

Celte  remarque  est  juste  jusqu'à  un  certain 
point:  mais  c'est  un  inconvénient  inévitable  dans 
tous  les  systèmes.  Le  même  rapport  subsistera 
toujours  entre  le  sort  des  individus  d^ne  même 
catégorie,  les  bases  de  cette  catégorie  une  fois 
fixées. 

C'est  déjà  beaucoup  que  de  diminuer  l'inégalité 
proportionnelle  entre  les  masses. 

Je  ne  veux  pas  ici,  Messieurs,  surprendre  votre 
religion,  ni  a4le  des  ministres. 

Nous  sommes  tous  animés  dn  même  désir,  celui 
de  faire  le  bien. 

Je  voudrais  seulement  vous  communiquer  l'in- 
time conviction  dont  je  suis  pénétré. 

Hier,  Messieurs,  j'ai  remis  à  M.  le  président  du 
conseil  des  ministres  le  sommaire  des  motifs  que 
je  viens  de  développer. 

Mon  but  a  été  de  fournir  au  ministère  le  moyen 
de  les  peser. 

Inconnu  parmi  vous,  y  arrivant  à  peine,  et  pa- 
raissant à  cette  tribune  pour  la  première  fois,  je 
vous  dois,  en  finissant,  une  profession  des  prin- 
cipes politiques  qui  m'animeront  toujours. 

Par^itement  indépendant,  sans  ambition,  vi- 
vant retiré,  je  puis  errer  dans  mes  opidions,  mais 
I  jamais  je  ne  trahirai  ma  conscience. 
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Jamais  non  plus  le  gouvernement  ne  trouvera 
en  moi  une  opposition  hostile. 

le  serai»  au  contraire,  toujours  heureux  de  con- 
courir à  ses  vues  aussi  longtemps  qu*elles  tendront 
à  la  gloire  et  au  bonheur  de  mon  pays,  et  je  croi- 
rai toujours  le  servir  en  présentant  des  idées 
utiles. 

H.  de  ¥lllèle,  ministre  des  finances.  L*auteur 
de  Tamendement  a  eu  la  bonté  de  nous  le  com- 
muniquer hier,  et  nous  avons  pu  Tanprécier  dans 
ses  résultats.  Voici,  dans  notre  opinion,  à  quoi  il 
se  réduit  :  M.  Du  Hays  propose  de  donner  des  3  0/0 
à  75,  au  lieu  de  les  donner  pour  leur  valeur  no- 
minale, aux  réclamants  de  la  catégorie  d'après  le 
prix  des  ventes.  11  fait  un  autre  changement  très- 
notable,  qui  consiste  à  appliquer  à  ces  ventes 
Téchelle  ue  dépréciation  de  la  Trésorerie,  au  lieu 
de  Téchelle  de  dépréciation  des  départements,  qui 
vous  est  présentée  par  le  gouvernement. 

Voici  les  résultats  de  la  première  de  ces  opéra- 
tions :  montant  des  ventes  de  la  catégorie  où  le 
prix  de  vente  sert  de  base  à  Tindemnité,  je  trouve, 
d'après  Técheile  de  la  Tré8orcne,469  millions;  et 
d*après  Téchelle  des  départements,  605  millions. 
En  emplovant  donc  récnellede  la  Trésorerie, vous 
réduirez  le  montant  de  l'iodemnité  pour  cette 
catégorie  de  136  millions;  mais  par  ropération 
de  donner  la  rente  à  75  francs  au  lieu  de  la  don- 
ner pour  sa  valeur  nominale,  vous  accroîtriez  cette 
somme  de  154  millions.  Vous  en  auriez  tiré  d'abord 
136  millions,  et  vous  y  ajouteriez  154  millions  : 
resterait  18  millions  dont  vous  l'auriez  accrue.  Ce 
n'est  donQ  pas  sous  le  rapport  du  montant  de  la 
somme  que  nous  avons  à  examiner  l'amendement  ; 
et  si  vous  l'examiniez  uniquement  sous  ce  rap- 
port, il  ne  me  paraîtrait  pas  admissible  en  ce 
qu'il  irait  contre  l'article  P'',  qui  a  déjà  créé  les 
valeurs  dans  lesquelles  vous  avez  à  payer  l'in- 
demnité; mais  il  laut  le  considérer  principalement 
sous  un  autre  rapport  et  voir  quels  sont  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  Je  gouvernement  à  faire 
Tapplication  de  l'échelle  des  départements. 

11  a  paru  beaucoup  plus  juste  au  gouvernement 
d'appliquer  l'échelle  de  dépréciation  des  départe- 
ments aux  ventes  qui  avaient  eu  lieu  dans  chaque 
département,,  car  il  est  évident  que  la  valeur 
du  papier-monnaie  dans  le  lieu  où  les  ventes 
s'effectuaient,  devait  opérer  sur  le  montant  de  la 
la  vente,  tandis  que  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie  à  Paris  devenait  souvent  indifférente 
dans  la  plupart  des  départements;  et  d'ailleurs 
l'expérience  l'a  démontré.  La  grande  différence 
qui  existe  entre  l'échelle  de  dépréciation  des  loca- 
lités et  l'échelle  de  dépréciation  de  la  Trésorerie, 
prouve  assez  que  si  vous  appliquiez  l'échelle  de 
la  Trésorerie  aux  vente&qui  ont  été  faites  dans  les 
départements,  vous  prendriez  une  base  inégale  et 
injuste. 

11  y  a  donc,  dans  notre  opinion,  deux  obstacles 
à  Tacloption  de  l'amendement.  Le  premier,  c'est 

3u'il  nous  paraît  contraire  à  ce  que  vous  avez 
éjà  arrêté  par  l'article  !•'.  Le  second,  c'est  qu'au 
lieu  d'apporter  une  amélioration  dans  le  système 
adopté  par  le  projet  de  loi  pour  ia  catégorie  qui 
doit  être  le  prix  de  vente,  il  ajouterait  au  con- 
traire des  inégalités  à  celles  qu'on  y  a  déjà  re- 
marquées. 

M.  CTasImlr  Përier.  L'ordre  de  délibération 
dans  lequel  on  vous  fait  entrer  prouve  assez 
combien  avaient  raison  ceux  qui  combattaient  le 
système  de  M.  le  ministre  des  finances  et  de  la 
commission,  qui  consistait  à  vouloir  créer  dés 
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vous  est  proposé  par  M.  Du  Hays.  On  n'a  pas  senti 
qu'en  créant  tout  à  la  fois  la  rente  et  le  capital 
de  cette  rente  ;  on  rendait  impossible  toute  espèce 
de  modification  de  ce  capital;  c'est  sans  doute  ce 
qu'on  voulait,  afin  d'éviter  toute  espèce  de  dis- 
cussion ultérieure.  M.  Du  Hays  propose  de  créer 
des  4  0/0  au  lieu  des  3  0/0.  (Murmures.)  Des  S  0/0 
à  75  sont  précisément  des  4  0/0.  (Plusieurs  voim  : 
Oui,  oui,  c  est  cela.)  Ce  qu'il  y  a  de  remarquable, 
c'est  que  l'auteur  de  cet  amendement  a  voté  je 
pense  en  faveur  de  l'article  1«':  il  ne  sarait  donc 
pas  que  la  décision  de  la  Chambre  embrassait  la 
quotité  de  la  rente  et  la  quotité  du  capital  ;  mais 
il  entrait  dans  le  projet  de  M.  le  ministre  des 
finances  de  faire  croire  qu'il  n'y  avait  pas  con- 
nexité  entre  les  deux  lois,  ahn  d'enlever  plus 
facilement  l'article  l*'.  J'étais  bien  aise,  Messieurs, 
de  faire  sentir  que  lorsqu'elle  a  adopté  l'arli- 
cle  1«',  beaucoup  de  membres  ne  concevaient  pas 
l'importance  de  cette  décision. 

M.  de  Willële,  ministre  des  finances.  U  résul- 
terait, de  ce  que  vient  de  dire  le  préopinant,  que 
parce  qu'un  membre  vient  de  faire  une  proposi- 
tion contraire  à  une  décision  prise  par  la  Gnam- 
bre>  la  Chambre  n'a  pas  su  en  la  prenant  ce  qu'elle 
faisait.  Quand  bien  même  le  ministre  aurait  eu 
les  bonnes  intentions  que  lui  suppose  l'orateur^ 
l'avertissement  qu'il  a  lui-même  donné  à  la 
Chambre  lorsqu'elle  délibérât  sur  l'article  1*', 
devait  réclairer  et  la  mettre  à  même  de  prononcer 
en  pleine  connaissance  de  cause.  U  a  été  bien 
entendu,  bien  expliqué  à  Tarlicle  1"',  qu'en  déter- 
minant le  taux  de  la  rente  et  le  capital  de  i^tte 
rente,  vous  décidiez  la  question  des  3  0/0:  chacun 
de  vous,  en  votant  sur  l'article  !•',  a  bien  su» 
après  la  discussion  très-approfondie  qui  a  eu  lieu, 
que  la  Chambre  allait  ou  adopter  ou  rejeter  le 
système  des  3  0/0.  11  faudrait,  pour  que  Pobser- 
vation  de  l'orateur  fût  fondée,  que  la  délibération 
eût  été  prise  sans  que  la  Chambre  s'en  doutât; 
or,  la  Cnambre  a  très-bien  scnii  ce  qu'elle  faisait  : 
elle  reconnaîtra  avec  moi  que  l'observation  du 
préopinant  n'est  nullement  fondée. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Du  Hays 
est-il  appuyé? 

Plusieurs  voix  :  Non,  puisqu'il  est  contraire  à 
l'article  l'^'  déjà  adopté. 


l.  le  Président.  J'avais  fait  moi-même  cette 
observation  à  M.  Du  Hays;  n'ayant  pas  eu  le  bon- 
heur de  le  convaincre,  j'ai  dû  soumettre  son 
amendement  à  la  Chambre. 

La  commission  a  proposé  d'ajouter  à  l'article  2 
Ja  disposition  suivante  : 

c  Lorsque  le  résultat  des  liquidations  aura  été 
connu, les  sommes  restées  libres  sur  les  30  millions 
de  rentes  déterminés  par  Tarticle  1*'  seront  em- 
ployées à  réparer  les  inégalités  qui  auraient  nu 
résulter  des  bases  fixées  par  le  présent  article, 
suivant  le  mode  qui  sera  réglé  par  une  loi.  » 

Six  sous-amendements  ont  été  présentés  à  cet 
amendement  de  la  Commission,  par  MM.  Creuzé, 
d'Andigné  de  Resteau,  le  comte  Foy,  Josse-Beau« 
voir,  Leroux- Duchatelet  et  le  comte  Duboucbage. 

Le  sous-amendement  de  M.  Greuzé,  amendant 
le  plus  le  projet  de  la  commission,  doit  être  dis- 
cuté le  premier.  Il  est  ainsi  conçu  : 

t  Lorsque  le  résultat  de  la  liquidation  aura  été 
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connu,  les  sommes  restées  libres  sur  les  30  mil- 
lions de  rentes,  déterminés  par  Tart.  l^s  seront 
annulées  au  profit  de  l'Etat. 
M.  Greuzé  a  la  parole. 

H.  Crenié.  Messieurs,  l'article  l*'  delà  loi  que 
nous  discutons  affecte  30  millions  de  rentes,  au 
capital  d'un  milliard  à  Tindemnité  défintiive  des 
Français  dont  les  biens-foods  ont  été  confisqués 
et  aliénés  par  suite  des  lois  révolutionnaires. 

L'article  2  détermine  les  bases  d'après  lesquelles 
ces  indemnités  seront  réparties. 

La  commission  vous  propose  d'ajouter  par 
amendement  une  disposition  dont  le  résultat  serait 
que  les  sommes  restées  libres.devraient  être  em- 
ployées à  réparer  les  inégalités  qui  auraient  pu 
résulter  des  bases  fixées  par  cet  article. 

Personne  ne  désire  plus  sincèrement  que  moi. 
Messieurs,  que  cet  acte  de  justice  accomplisse 
r auguste  pensée  royale ^et  ferme  à  jamais  les  der- 
nières plaies  de  la  Révolution. 

Je  crois  cependant  qu'il  est  de  mon  devoir  de 
combattre  Tamendement  de  la  commission,  et  je 
TOUS  prie  de  me  permettre  de  vous  en  exposer  très- 
laconiquement  les  motifs. 

En  limitant  à  un  milliard  le  montant  des  indem- 
nitéSpSomme  qui  dépasse  les  prévisions  mômes  du 
gouvernement,  je  ne  pense  pas  que  la  Gbambre 
puisse  consentir  qu'à  la  suite  de  leurrèglement,il 
soit  fait  une  sou3-répartition  des  sommes  qui  res- 
teront libres  entre  les  Intéressés  les  moins  favo- 
risés. 

La  longue  et  pénible. discussion  dans  laquelle 
nous  sommes  entrésvous  a  convaincus,Messieurs, 
des  insurmontables  difficultés  qui  s'opposent  à 
une  estimation  exacte  des  pertes  ;  elle  doit  vous 
faire  pressentir  aussi  que  si  vous  descendez  aux 
cas  particuliers,  vous  courrez  le  risque  de  vous 
égarer  dans  un  dédale  dont  l'intrigue  et  la  faveur 
sauront  seules  tirer  tout  le  profit,  parce  que  tout 
n'y  sera  réglé  que  par  l'arbitraire. 

Vous  devez  vous  attendre  que  les  réclamations 
fieront  presque  universelles,  parce  que  sans  s'oc- 
cuper aes  comparaisons,  tous  les  indemnisés  se 
croiront  lésénet  le  seront  réellement,  s'ils  calcu- 
lent l'intégralité  des  pertes  sur  lesquelles  ils  ont 
eu  à  gémir. 

Â  travers  l'immense  quantité  de  répétitions  que 
ie  prévois,  je  chercbe  vainement  sur  quelles  bases 
il  serait  possible  de  s'appuyer  pour  juger  en  con- 
naissance de  cause,  et  avec  quelque  exactitude, 
quelle  sera  la  quotité  du  supplément  auquel  tels 
réclamants  auront  des  droits  an  préjudice  de  tels 
autres;  car,  Messieurs,  j'en  suis  convaincu,  plus 
desdeux  tiers  des  indemnisés  réclameront. 

Pour  établir  une  proportion  exacte  entre  tous 
les  réclamants,  à  quels  moyens  pourra-t-on  re- 
courir? 

Aux  baux  de  fermes?  Plus  de  la  moitié  de  la 
France  n'en  connaît  pas. 

Aux  contrats  d'acquisitions?  La  majeure  partie 
des  biens  jouissaient  de  droits  supprimés.  A  la 
notonété  publique  ?  Qui  ne  connaît  son  extrême 
complaisance  en  pareil  cas. 

A  une  estimation  parcellaire? Vous  en  avez  re- 
connu les  inconvénients,rimpossibilité  même  1 

Ne  conviendrait-il  pas  à  la  justice  et  à  l'équité 
de  prévoir  les  moyens  de  s'assurer  si  les  parties 
réclamantes,  pour  lésions  dans  un  département, 
n'auront  pas  été  traitées  favorablement  dans  d'au- 
tres départements  ? 

Je  ne  vois  à  la  suite  de  cet  amendement  qu'une 
agglomération  de  réclamations,  de  difficultés  et 
de  lenteurs,  dont  il  est  urgent  de  dégager  une  loi 


qui  ne  peut  pas  êti^e  trop  promptement  exécutée. 

A  Dieu  ne  plaise.  Messieurs,  que  je  me  dissi- 
mule les  inégalités  de  répartition  que  cette  loi 
devra  nécessairement  faire  connaître  ;  mais  elles 
seront  la  conséquence  de  toutes  les  dispositions 
générales  qui  traitent  avec  plus  ou  moins  d'avan- 
tages les  uns  que  les  autres. 

Messieurs,  le  sacrifice  d'un  milliard  est  énorme; 
le  caractère  français  est  trop  noble  pour  s'y  sous- 
traire dès  lors  que  sa  nécessité  est  démontrée  ; 
mais  n'ôtons  pas  l'espérance  aux  contribuables 
d'en  Toir  le  fordeau  allégé  du  petit  nombre  de 
millions  que  la  liquidation,  d'après  les  bases  que 
vous  avez  adoptées,  pourra  laisser  libres,et  n'ou- 
blions pas  que  ceux  qui  en  supporteront  la  plus 
forte  partie  ont  eu  des  pertes  considérables  à 
déplorer,  et  qulls  n'ont  point  participé  aux  cri- 
mes qui  ont  conduit  à  la  spoliation. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Greuzé 
est-il  appuyé  ? 

Grand  nombre  de  voix  :  Non,  non  I 

Une  voix  :  Je  l'appuie  1 
(L'amendement  est  rejeté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'amende- 
ment de  M.  d'Andigné  de  Resteau  ainsi  conçu  : 
•  Lorsque  le  résultat  des  liquidations  aura  été 
connu,  il  sera  disposé  par  une  loi  des  sommes 
restées  libres  sur  les  30  nuUions  de  rentes  détermi- 
nés par  l'art,  l•^  • 

M.  d'JLndIgné  de  Restean  présente  quel- 
ques considérations  à  l'appui  de  son  amendement. 

M.  deIiaP«stnre.'ll  suffirait  de  lire  l'art. 
!•'  tel  que  vous  l'avez  adopté,pour  faire  voir  que 
la  proposition  du  M.  d'Andigné  de  Resteau  est 
tout  à  fait  contraire  au  texte  de  cet  article. 

Quel  est  le  but  que  s'est  proposé  la  commission 
en  formant  un  fonds  commun  ?  C'est  une  cbose 
avouée  généralement  qu'il  existera  des  inégalités, 
non-seulement  entre  les  catégorie,  mais  encore 
entre  les  individus  dans  chaque  catégorie.  Le  gou- 
vernement lui-mêmeest  convenu  de  ces  inégalités. 
Beaucoup  de  moyens  ont  été  offerts  pour  les  répa- 
rer et  vous  les  avez  écartés  :  il  ne  reste  donc  plus 
que  la  ressource  de  l'emploi  du  fonds  commun,  il 
n'est  donc  pas  possible  de  la  rejeter.  Le  mode 
d'exécution  sera  fixé  par  une  loi  ;  mais  quant  au 
principe,  nous  devons  y  tenir  et  l'adopter  dès  à 
présent,  parce  qu'il  portera  la  consolation  dans 
une  foule  de  familles  d'émigrés  qui  voient  leurs 
espérances  anéanties  parle  projet  de  loi. 

M.  leeemteRelland  d'EreevIlle.Messieurs, 

je  viens  appuyer  l'amendement  de  notre  honora- 
ble collègue  M.  d'Andigné.  30  millions  sont 
affectés  à  l'indemnité  des  émigrés.  Cette  somme 
sera  employée  et  ne  peut  être  dépassée  ;  pour- 

3uoi  déterminer,  avant  que  le  résultat  des  liqui- 
ations  soit  connu,  la  manière  dont  elle  sera  ré- 
partie ?  qui  sait  si  les  réclamations  des  personnes 
lésées  s'éfèverontau  montant  du  fonds  oe  réserve? 
Ne  préjugeons  rien,  Messieurs,  ne  cherchons  pas 
à  lier  nos  successeurs  ou  nous-mêmes.  D'ailleurs, 
les  règles  que  nous  établirions  aujourd'hui  se- 
raient-elles obligatoires  pour  la  loi  future  ?  Si  les 
possesseurs  de  biens-fonds  se  trouvaient  satisfaits, 
si  quelques  sommes  restaient  libres  sur  30  mil- 
lions, ne  nous  ôtons  pas  les.  moyens  de  réparer 
d'autres  malheurs  analogues  *;  et  dans  ce  nombre, 
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Messieurs,  je  comprendrai  les  émigrés  propriétai- 
res du  tiers  consolidé,  dont  vous  n'avez  écarté  la 
réclamation  qu'à  raison  de  Ténormité  prétendue 
delà  dette.  H  ne  s'agit  plus,  Messieurs,  de  la  re- 
connaître ;  je  ne  prétends  pas  revenir  sur  une 
délibération  prise  par  vous  ;  je  ne  vous  dernande 
que  de  ne  pas  ôter  à  des  infortunés  toute  enpé- 
rance  d'un  secours,  que  de  permettre  que  vos 
créanciers  légitimes  et  directs  puissent  concevoir 
l'espoir  de  venir  un  jour  ramasser  quelques  par- 
celles de  Texcédaiit  qui  pourra  se  trouver  dans  le 
milliard  destiné  à  leurs  frères  qui  sont  dans  la 
même  position  qu'eux  dans  le  même  système 
exceptionnel  de  spoliation.  J'oserai  dire"  plus. 
Messieurs  :  les  émigrés  propriétaires  du  tiers 
consolidé  se  présentent  devant  vous,  non  seu- 
lement avec  les  mêmes  droits,  mais  peut-être 
avec  plus  d'avantages  encore  que  les  possesseurs 
de  biens-fonds  :  ils  sont  vos  créanciers  directs  ; 
ce  n'est  point  une  indemnité,  mais  une  restitution 
qu'ils  auraient  à  réclamer.  Ëten  effet,  ce  n'est  pas 
le  gouvernement  du  Roi  qui  a  vendu  les  biens  des 
émigrés,  qui  en  a  profilé,  qui  a  touché  leurs  ca- 
pitaux et  leurs  revenus  :  placé  dans  une  belle  po- 
sition, c'est  lui  qui  vous  propose  de  les  indemni- 
ser: il  renvoie  aux  divers  gouvernements  révolu- 
tionnaires tout  l'odieux,  toute  l'atrocité  des  lois 
spoliatrices.  Mais  s'il  s'agit  des  rentes  du  tiers 
consolidé  enlevé  aux  émigrés,  disons- le  franche- 
ment :  le  gouvernement  du  Roi  n'est  pas  coupable 
de  cette mesure,mais  il  en  profite;  il  n'a  pas  pris, 
mais  il  garde  ;  il  n'a  pas  confisqué,  mais  il  jouit 
des  fruits  de  la  confiscation  ,  malgré  les  lois  qui 
l'ont  abolie  et  qui  ont  déclaré  qu'elle  ne  pourrait 
être  rétablie,  ici,  point  d'intermédiaires,  point 
d'acquéreurs;  point  d'intérêts  à  ménager:  l'Ëtat 
et  Témigré,  voilà  le  créancier  et  le  débiteur,  le 
spolié  et  le  détenteur  de  la  spoliation. 

Bh  quoi.  Messieurs,  nous  avons  accepté  les 
dettes  de  la  Convention,  du  Directoire,  de  l'usur- 
pation, des  Cent  Jours,  nous  avons  payé  tout  ce 
que  nous  devions,  et  peut-être  tout  ce  que  nous 
ne  devions  pas;  nous  avons  payé  des  intérêts 
énormes  à  une  nuée  de  fournisseurs  avides  ;  et 
nous  nous  refuserions  aux  dettes  légitimes  et 
bien  constatées  de  la  monarchie,  aux  dettes  con- 
tractées par  les  Rourbons  envers  leurs  plus  fidèles 
serviteurs,  aux  dettes  réclamées  par  nos  créan- 
ciers directs  1 

Dira-t-on  que  par  là  rindemnité  destinée  aux 
possesseurs  de  biens-fonds  se  trouvera  diminuée? 
mais  les  émifçrés  rentiers  ne  vous  demandent 
que  de  participer  à  un  excédant  éventuel.  Quel 
est  d'ailleurs  le  possesseur  de  biens-fonds,  l'émi- 

fé  accoutumé  depuis  si  longtemps  à  de  si  grands» 
de  si  nobles  sacrifices,  qui  puisse  se  plaindre 
de  ce  que  son  frère  avec  les  mêmes  droits,  les 
mêmes  pertes  occasionnées  par  les  mêmes  causes, 
recevrait  un  allégement  dans  son  Infortune  ?  et 
par  quels  arguments  prétend-on  repousser  ces 
nâciamations  ? 

Vous  ouvririez,  dit-on,  la  porte  à  une  foule  de 
réclamations  mobilières,  vous  ébranleriez  le 
crédit  public. 

Non,  Messieurs,  les  rentes  étant  immeubles  an 
moment  de  la  confiscation,  ainsi  qu'on  l'a  prouvé, 
la  barrière  reste  immuable  entre  les  pertes  mo- 
bilières et  immobilières.  Quant  au  crédit  publiC; 
c'est  en  payant  les  dettes  des  précédents  gouver- 
nements que  vous  l'avez  établi  ;  c'est  en  refusant 
de  reconnaître  les  vôtres  que  vous  pourriez  Tal- 
térer.  Pouvez-vous,  en  créant  des  rentes  au  capi-* 
tal  d'un  milliard,  déclarer  que  les  rentes  ne 
sont  pas  ouo  propriété  Be^uré^,  et  m  d^yw^on» 


pas  craindre  que  ce  que  vous  ne  regardez  pas 
comme  sacré  dans  le  passé,  ne  paraisse  pas  aux 
capitalistes  l'être  davantage  dans  l'avenir?  Mais, 
ajoutc-t-on,  la  somme  réclamée  par  les  émigrés 
rentiers  est  trop  forte  ;  ils  ne  vous  la  demandent 
plus.  Messieurs,  veuillez  ne  pas  oublier  que  je  ne 
demande  pour  eux  que  la  possibilité  de  recevoir 
une  faible  portion  d'un  excédant  incertain. 

Un  orateur  vous  a  dit  que  tous  les  rentiers 
émigrés  étaient  riches.  Il  serait  d'abord  très- 
commode  d'établir  en  principe  qu'on  ne  doit  rien 
à  ses  créanciers  légitimes  parce  qu'ils  sont  riches  ; 
mais  l'orateur  s'est  trompé  :  beaucoup  d'émip-és 
ne  possédaient  que  des  rentes,  et  sont  réduits  à 
la  dernière  misère.  Que  le  secours  ne  porte  que 
sur  ceux-là,  j'y  consens;  mais  ne  leur  ôtez  pas 
même  Tespérance,  ne  les  réduisez  pas  d'avance 
au  désespoir  ;  faites  en  sorte  au  moins  que  vos 
créanciers  directs  et  légitimes,  je  ne  saurais  trop 
le  répéter,  ne  lisent  pas  sur  le  frontispice  de 
votre  loi  pour  toute  réponse  à  leurs  justes  récla- 
mations, ce  fameux  distique  du  Dante  :  Lasciate 
ogni  speranza.  Bt  que  reste-t-il  donc  à  opposer 
à  la  demande  des  émigrés  propriétaires  du  tiers 
confisqué?  La  confusion  1  Qui  oserait  aujourd'hui, 
Messieurs,  invoquer  ce  mot  barbare  et  anti-fran- 
çais, inventé  par  le  ministère  de  Bonaparte  pour 
déguiser  celui  de  confiscation  ;  ce  mot  dont 
l'acception,  torturée  dans  son  application,  est 
également  repoussée  par  le  bon  sens,  la  justice 
et  la  langue  ? 

Je  finirai,  Messieurs,  par  une  dernière  considé- 
ration :  La  réclamation  de  l'émigré  rentier  n'est 
que  la  stricte  exécution  de  la  loi  du  5  décembre 
1814.  L'article  2,  en  ordonnant  la  restitution  de 
tous  les  biens  immobiliers  qui  étaient  en  la  pos- 
session de  l'Btat,  a  nécessairement  compris  les 
rentes  qui  étaient  immobilières  au  moment  de  la 
confiscation.  Mais^  je  le  répète,  je  ne  les  demande 
plus,  puisque  la  Chambre  a  prononcé  :  je  ne  de- 
mande que  la  possibibilité  d'un  secours  pour 
ceux  qui  ne  posséderont  que  cette  espèce  de  oien 
sous  le  règne  de  Charles  X  le  bien-aimé  :  avec 
uu  ministère  royaliste  et  la  Chambre  de  1825, 
leur  réclamation  sera  écoutée  ;  et  en  résumé, 
Messieurs,  la  nation  française  est  trop  grande  et 
trop  généreuse  pour  nier  ses  dettes:  elle  est  trop 
loyale  pour  se  refuser  à  celles  de  la  monarchie 
et  delà  légitimité  après  avoir  payé  toutes  celles  de 
l'usurpation  et  des  Cent  Jours;  elle  est  trop 
élevée  pour,  à  l'aide  de  chicanes,  de  mots  et  de 
fiscales  substilités,  se  soustraire  à  l'exécution  de 
la  loi  du  5  décembre»  et  consacrer  la  confiscation 
maleré  la  Charte,  et  sous  le  règne  des  Bourbons 
qui  T'ont  abolie. 

Je  vote  donc  pour  l'amendement,  qui  ne  pré- 
juge rien,  qui  ne  donne  aucun  droit,  et  qui  voua 
laisse  la  possibilité  de  décider  par  la  suite  ce  que 
vous  jugerez  convenable  dans  votre  sagesse  et 
votre  justice. 

Personnellement,  je  suis  désintéressé  dans  la 
question. 

H.  de  Salnt-Chamans.  Je  viens  combattre 
l'amendement  et  répondre  quelques  mots  à  ce 
qui  a  été  dit  par  M.  d'Brceville,  sur  les  rentiers. 
Le  gouvernement  du  Roi  n'a  pu  entreprendre  de 
réparer  toutes  les  injustices  et  toutes  les  viola- 
tions. Gela  sans  doute  eût  été  fbrt  doux  pour  le 
cœur  du  monarque.  Mais  la  puissance,  pour  le 
bien,  de  tous  les  souverains  de  rBurope,  ne  suffi- 
rait pas  pour  détruire  tout  ce  qu'a  fait  la  puis- 
sance de  la  Révolution  pour  le  mal.  Lea  seote 
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sont  I^  iDjustices  actuelles,  les  Iniustices  exis- 
tantes. L*on  conçoit  en  effet  combien  il  serait 
diflicile  de  demander  aux  contribuables  de  quoi 
réparer  des  injustices  anéanties  et  ensevelies 
dans  le  passé.  Quant  aux  injustices  qui  subsistent 
encore,  il  était  nécessaire  d'en  demander  la  ré- 
paration: car  la  réparation  était  dans  l'intérêt 
général  ne  la  France. 

G*est  dans  ce  même  intérêt  général  que  je 
m'oppose  à  ce  qu'on  ajourne  à  une  prochaine  loi 
la  disposition  du  fonds  de  réserve.  Je  crois  qu'il 
est  très-important  de  mettre  dans  un  article  ad- 
ditionnel les  clauses  nécessaires  pour  ce  fonds 
de  résenre;  et,  sous  ce  rapport,  j  appuierai  l'a- 
mendement de  M.  Dubourg,  en  demandant  qu'on 
le  renvoie  à  la  commission,  pour  combiner  avec 
le  gouvernement  un  article  additionnel  qui  éta- 
blisse ce  fonds  de  réserve  de  manière  à  n'avoir 
plus  à  y  revenir,  lia  loi  qui  nous  occupe  était 
indispensable,  et  il  fallait  oien  se  résigner  aux 
inconvénients  que  sa  discussion  devait  naturel- 
lement amener  ;  mais  quand  il  ne  s'agit  plus  que 
de  la  sous-répartition,  je  crois  que  l'intérêt  n'est 
pas  assez  ^rand  pour  ramener  dans  deux  ou  trois 
ans  une  discussion  qui  exciterait  de  nouveau  les 
passions,  et  ramènerait  encore  la  fange  de  la 
dévolation.  Je  pense  qu'il  faut  en  finir  a  jamais 
avec  le  passé  ;  c'est  pour  cela  que  j'appuierai 
l'amendement  de  AL  Dubourg,  en  m'opposant  à 
celui  de  M.  d'Andigné  de  Resteau. 

H.  €?aslailF  Perler.  Je  viens  appuyer  l'amen- 
dement de  M.  d'Andigné  de  Resteau,  car  il  est 
dana  l'intérêt  général.  Je  commencerai  par  répon- 
dre au  préopinant  sur  ce  qu'il  a  dit  relativement 
aux  rentiers.  11  a  prétendu  qu'ils  étaient  dans  la 
position  de  ne  pouvoir  être  indemnisés,  et  qu'ils 
devaient  subir  les  conséquences  de  la  Révolution 
que  le  gouvernement  ne  peut  réparer.  Je  répé- 
terai ici  d'une  manière  précise  ce  que  j'ai  déjà 
eu  occasion  de  dire  à  cette  tribune  :  c'est  qu  il 
est  très-vrai  que  les  rentiers  ont  été  dépouiUôs 
par  le  fait  de  la  Révolution.  Mais  à  qui  avaient- 
ils  prêté?  A  l'ancienne  monarchie^  à  un  gouver- 
nement solvable,  et  qui  ayant  disparu  pendant 
quelque  temps,  est  revenu  dans  une  situation 
beaucoup  plus  florissante  que  celle  qu'il  avait 
quittée.  Les  créanciers  retrouvent  donc  le  débi- 
teur in  boniSf  puisqu'il  est  plus  riche,  qu'aupara- 
vant. (Des  murmures  s'élèvent.)  Oui,  Messieurs, 
plus  riche.  Vous  aviez  avant  la  Révolution  600 
millions  de  revenu,  et  vous  avez  maiolenant  un 
milliard.  11  est  donc  impossible  de  dire  que  le 
débiteur  ne  s'est  pas  mis  en  état  de  faire  face  à 
fles  dettes.  Eh  !  Meissieurs.  si  j'avais  besoin  de  vous 
donner  une  preuve  de  la  solvabilité  de  ce  débi- 
teur, je  n'aurais  qu'à  vous  dter  la  loi  que  nous 
discutons,  et  un  milliard  qu'on  apte  de  partager 
à  ceux  qui  ne  furent  pas  les  créadciers  de  la 
monarchie.  Eh  bien!  quand  on  veut  être  juste, 
il  faut  payer  ses  dettes  avant  de  fuire  des  géné- 
rosités; et  je  ne  m'étonne  pas  que  dans  cette 
circonstance  ,Je8  ministres  ne  pouvant  rien  ré- 

Sondre,  restent  sur  leurs  bancs  comme  ils  l'ont 
éià  Mt  une  fois. 

Venant  maintenant  à  l'amendement  de  H.  de 
Resteau,  je  l'appuie  parce  qu'il  rentre  dans  l'éco- 
nomie de  la  loi  et  dans  le  système  de  l'amende- 
ment de  la  commission.  La  commission  vous  a 
dit  que  quand  le  résultat  des  liquidations  aura 
été  connu.les  sommes  restées  libres  sur  les  trente 
millions  de  rentes  seront  employées  à  réparer 
les^iqégalités  de  la  répartiaon, 

Si  rarUde  t^de  U  loi  eût  accordé  un  milliard 


à  titre  de  forfait,  on  concevrait  que  l'amende- 
ment de  M.  de  Resteau  pût  ne  pas  être  appuyé  ; 
mais  vous  avez  voulu  payer  une  indemnité  inté- 
grale et  égale  au  revenu  des  fonds  à  3  pour  0/0; 
et  vous  avez  été  tellement  convaincus  qu'il  pou- 
vait y  avoir  des  reliquats  ,  que  la  commission  a 
cru  devoir  présenter  une  disposition  pour  dispo- 
ser de  ces  reliquats.  M.  de  Resteau ,  dans  son 
amendement,  vous  dit  :  quand  vous  aurez  payé 
3  pour  0/0  à  ceux  qui  les  réclament,  quand  vous 
aurez  réparti  les  30  millions  de  rentes,  il  est  pos- 
sible que  la  totalité  du  milliard  ne  soit  pas  em- 
ployée, et  qu'après  avoir  payé  toutes  les  dettes, 
réparé  toutes  les  inégalités,  il  reste  une  somme. 
Bh  bien,  c'est  de  cette  somme  que  nous  deman- 
dons qu'il  ne  puisse  être  disposé  sans  une  loi. 
Rien  n'est  plus  clair,  rien  n'est  plus  conséquent 
avec  les  dispositions  que  vous  avez  adopta. 
J'ajouterai,  comme  M.  Rolland  d'Brce ville,  que  ce 
serait  au  moins  dans  cette  loi,  qui  n'est  qu  injus- 
tice, une  consolation  pour  des  malheurs  que  vous 
ne  pouvez  réparer  ;  ce  sera  une  consolation  pour 
ceux  qui  ont  été  réellement  fidèles  et  mal- 
heureux, et  qui  ne  sont  nullement  indemnisés. 
Ge  sera  un  espoir  chimérique,  si  vous  voulez  ; 
mais  ce  sera  déjà  quelque  chose  que  cet  espoir 
pour  des  malheureux  à  qui  vous  ne  donnez  pas 
d'autres  consolations.  Si  vous  le  leur  refusez,  il  ne 
leur  restera  plus  que  d'inscrire  sur  leurs  haillons 
indemnité,  comme  dans  certains  pays  des  mal- 
heureux voient  écrit  liberté  sur  les  fers  qui  dé- 
chirent leurs  membres. 

M.  Cblflet.  Vous  avez  retranché  69  millions  à 
la  première  catégorie  :  quel  motif  vous  a  conduits  à 
celte  réduction?  c'est  parce  que  vous  avez  craint 
que  le  fonds  commun  ne  fût  pas  assez  considé- 
rable pour  réparer  toutes  les  inégalités  qui  se 
rencontreraient  dans  la  deuxième  catégorie.  Si 
maintenant  vous  adoptez  la  proposition,  vous 
voua  mettriez  en  opposition  avec  vous-mêmes  ; 
car  ce  serait  aller  contre  le  but  que  vous  vous 
êtes  proposé,  que  de  ne  pas  déclarer  dès  à  pré- 
sent que  les  30  millions  de  rentes  sont  destinés 
spécialement  à  couvrir  les  propriétaires  de  biens- 
fonds.  Quant  à  la  position  des  rentiers ,  on  vous 
a  suffisamment  dit  dans  le  cours  de  la  discussion, 
qu'on  sentait  leurs  pertes  et  leur  malheur,  mais 
que  c'est  là  un  objet  qui  ne  saurait  entrer  dans 
les  motifs  de  la  loi  actuelle. 

Je  Yote  contre  l'amendement. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.  La  parole  est 
donnée  à  M.  le  ministre  des  finances  qui  la  ré- 
clame.) 

H.  dé  ¥lllAle,mtnistre  des  finances.  Il  est  né- 
cessaire que  la  uhambre  soit  bien  fixée  sur  les 
propositions  qui  lui  sont  faites.  Dans  cette  ques- 
tion, il  ne  faudrait  tromper  personne  ;  or  fl  è$t 
bien  certain  que  si^  à  l'abri  de  ce  fonds  commun, 
on  croyait  satisfaire  à  des  demandes  que  j'ai 
souvent  entendu  soutenir  à  cette  tribune,  ce 
serait  flatter  d'un  vain  espoir  les  malheureux 
dont  on  prend  la  défense.  Examinons  donc  ce 
qu'est  ce  fonds  commun  dans  l'état  où  l'ont  placé 
les  délibérations  de  la  Chambre. 

L'article  4  ouvre  une  porte  dont  nous  ne  pou- 
vons apprécier  maintenant  l'étendue  ;  nous  n'a- 
yons aucune  espèce  de  donnée  pour  évaluer  ce 
que  produira  cet  article;  et  ainsi  que  j[e  l'ai 
déjà  dit,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  estimer  à 
plus  de  25  ou  30  millions  le  fonds  commun  tel 
qu'il  était  avant  la  délibération  que  vous  avez 
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millioDS.  Supposons  donc  qu*avec  ces  69  millions 
et  les  éventualités  portées  dans  Tarlicle  4,1e  fonds 
de  réserve  s'élève  à  100  millions.  Ces  100  mil- 
lions représentent  3  millions  de  rentes.  Or,  j'ai 
déjà  donné  à  la  Chambre  les  renseignements  qui 
sont  en  notre  pouvoir  sur  les  rentes  pour  les- 
quelles on  réclame,  après  avoir  fait  toutes  les 
rectierches  possibles  pour  évaluer  le  tiers  des 
renies  qui  seraient  rétablies  si  vous  preniez  une 
disposition  à  leur  égard;  nous  pouvons  mainte- 
nant comparer  le  montant  de  ces  rentes  à  celui 
de  la  somme  qu'on  voudrait  leur  affecter.  Trois 
millions  de  rentes  sont  la  totalité  de  ce  que  pré- 
sentera probalement  le  fonds  commun;  et  vous 
avez  vu  que  d'après  les  évaluations  qui  ont  été 
faites  par  suite  d'une  proposition  pour  laquelle 
les  documents  ont  nécessairement  été  pris  à 
d'autres  bureaux  que  les  nôtres ,  il  s'agissait  de 
5à  6  millions,  et  restaient  encore  les  rentes 
viagères  que  vous  ne  pouvez  considérer  comme 
moins  sacrées  que  les  rentes  5  pour  0/0,  et  qui 
figurent  pour  un  million.  Il  n'y  aurait  donc  pas 
dans  la  totalité  du  fonds  commun  de  quoi  satis- 
faiee  à  la  moitié,  et,  dans  mon  opinion ,  au  tiers 
des  réclamations  fondées  des  rentiers.  Mais  quand 
la  somme  serait  suftisante,  voyons  de  quelle  ma- 
nière on  pourrait  s'y  prendre  pour  satisfaire 
aux  demandes  des  rentiers. 

Si  Ton  avait  rayé  les  rentes  des  émigrés  du 
grand-livre,  il  serait  facile  d'en  connaître  le  mon- 
tant et  de  le  rétablir;  mais  on  n'a  pas  procédé 
ainsi;  on  a  procédé  par  défaut  de  liquidation, 
par  déchéance  ;  on  a  aéclaré  que  ce  qui  ne  serait 
pas  liquidé  à  telle  époque  serait  déchu;  c'est  ainsi 
que  les  rentes  n'ont  pas  été  rayées  du  grand-livre, 
puisqu'elles  n'y  ont  pas  été  inscrites.  Dans  une 
telle  position,  il  n'y  aurait  qu'une  mesure  juste  à 
prendre:  ce  serait  de  relever  de  la  déchéance 
ceux  qui  l'ont  encourue;  car  vous  ne  pouvez 
relever  celui-ci  et  ne  pas  relever  celui-là  quand 
il  s'agit  du  même  obiet.  Or,  ce  qui  donnait  droit 
à  l'inscription  sur  le  grand-livre  se  composait 
d'une  infinité  de  liquidations  ;  pourriez-vous  ap- 

Ï)récier  à  quelle  somme  s'élèverait  le  résultat  de 
'opération  que  vous  auriez  à  faire,  et  qui  consis- 
terait à  dire  :  Nous  déclarons  relevés  de  la  dé- 
chéance tout  ceux  qui  l'ont  encourue  en  vertu  de 
telles  lois?  Quand  vous  les  auriez  ainsi  relevés, 
il  faudrait  sati^foire  à  leurs  droits;  et  je  ne  com- 
prends pas  qii'on  puisse  avoir  la  prétention  qu'a- 
vec cent  millions  on  pût  payer  peut-être  dix, 
peut-être  quinze  millions  de  rentes  qui  se  pré- 
senteraient. 

Ce  n'est  pas  encore  la  seule  difficulté.  Pour 
revivre,  il  faudrait  produire  des  titres.  Qui  pro- 
duirait ces  titres?  guelques  personnes  qui  les 
auraient  gardés,  tanois  que  tous  ceux  qui  ne  les 
auraient  pas  à  leur  disposition  se  trouveraient 
éliminés. 

Messieurs,  je  crois  que  vous  devez  prendre  en 
grande  considération  l'observation  du  dernier 
orateur.  L'amendement  que  vous  avez  adopté 
aujourd'hui  aurait  les  plus  fâcheuses,  les  plus 
douloureuses  conséquences  ,  si  vous  n'employiez 

Îias  le  fonds  qu'il  doit  produire  à  l'objet  pour 
equel  vous  l'avez  adopté  :  celui  de  parer  aux  in- 
convénients d'une  mesure  qui  n'entreprend  pas 
moins  que  de  venir  après  trente  ans ,  presque 
sans  documents  possibles ,  réparer  une  injustice 
ielle  que  celle  que  l'intérêt  général  du  pays  exige 
que  vous  répariez.  Si  vous  disposiez  en  ce  mo- 
ment du  fonds  de  réserve  pour  un  autre  objet, 
qu'auriez- vous  foit  par  l'amendement  que  vous 
aTez  adopté ,  sinon  accroître  l'inégalité  et  Tin- 


justice  ?  Par  ces  motifs,  je  ne  pense  pas  que  vous 
puissiez  adopter  la  proi)Osition  qui  vous  est  faite. 

M.  d'Andigné  de  Resteaa.  L'amendement 
que  j'ai  proposé  n'abordait  pas  la  question  des 
rentes.  Je  conviens  que  les  rentes  étaient  d'abord 
pour  quelque  chose  dans  mon  intention;  j'avais 
d'abord  proposé  un  amendement  où  il  s'agissait 
des  rentes  ;  mais  M.  le  président  m*ayant  dit  que 
la  question  des  rentes  était  décidée,  alors  je  me 
suis  retourné  d'un  autre  côté.  (On  ri(  beaucoup.) 

Maintenant,  M.  le  ministre  des  finances  combat 
ma  proposition  ;  je  dois  lui  répondre.  Ou  a  dit 
que  la  diminution  qui  a  été  faite  aujourd'hui  sur 
la  première  catégorie  produirait  69  millions.  Bh 
bien,  d'après  les  calculs  du  gouvernement,  il  y 
a  un  fonds  libre  de  13  millions.  Les  fonds  appar- 
tenant aux  princes  français  dont  les  biens  ont 
été  vendus,  sont  également  distraits.  Je  démontre 
que  M.  le  ministre  des  finances  a  estimé  à  trop 
peu  de  chose  la  diminution  qui  aura  lieu  sur  les 
émigrés  qui  ont  racheté  leurs  biens  ou  qui  les 
ont  recouvrés.  Mais  il  y  a  biem  d'autres  motifs 
qui  ajouteront  au  reliquat  ;  il  y  a  le  quart  pour 
les  biens  engagés,  qui  sont  considérables;  il  y 
aura  les  déshérences,  les  sommes  non  réclamées; 
en  outre,  il  y  a  eu  des  biens  qui  ont  été  vendus 
plusieurs  fois.  A  cela  j'ajoute  qu'il  m*a  été  dit 
qu'on  a  payé  plus  de  dettes  qu'il  n'a  été  annoncé. 
Je  pense  aussi  que  le  nombre  de  ceux  qui  au- 
ront à  réclamer  pour  erreur  dans  la  répartition 
ne  sera  pas  très-considérable  ;  car  les  réclama- 
tions ne  peuvent  avoir  lieu  que  sur  l'ensemble; 
et  les  différents  objets  se  compenseront  naturel- 
lement entre  eux.  Il  y  a  ici  plusieurs  personnes 
qui  sont  lésées  sur  des  parties,  mais  qui  ont  eu 
la  bonne  foi  de  déclarer  que  sur  le  tout  la  ba- 
lance était  à  peu  près  établie  justement. 

M.  de  Saint-Chamans  a  combattu  ma  proposi- 
tion par  un  amendement  de  M.  Dubourg.  Cet 
amendement  ne  peut  être  applicable  ici.  11  porte 
que  le  fonds  commun  sera  réparti  en  commen- 
çant par  ceux  qui  éprouvent  la  plus  grande  lé- 
sion, et  ainsi  successivement  jusqu'à  l'épuise- 
ment des  fonds.  11  s'ensuivrait  que  ceux  qui  ré- 
clameraient pourraient  absorber  une  somme  im- 
mense. Je  me  résume,  Messieurs,  en  disant  que 
quelque  chose  qui  arrive,  une  loi  sera  nécessaire 
pour  disposer  du  fonds  commun,  quelle  qu'ait  été 
d'abord  mon  intention,  mon  amendement  n'en 
reste  pas  moins  tel  qu'il  est  maintenant.  Je  vous 
prie  de  réfléchir  que  vous  raisonnez  sur  deux 
inconnus:  car  le  reliquat  est  inconnu,  et  les 
erreurs  le  sont  aussi,  et  que  vous  ne  pouvez  dis- 
poser d'avance  d'un  fonds  dont  il  faudra  néces- 
sairement disposer  ensuite  par  une  loi. 

H.  le  Président  fait  de  nouveau  lecture  de 
l'amendement  de  M.  d'Ândigné  deResteau,  auquel 
s'est  réuni  M.  Rolland  d'firceville.  (Cet  amen- 
dement est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président  soumet  à  la  Chambre  Tamen- 
dementde  H.  le  général  Poy,  conçu  en  ces  termes  : 

c  Lorsque  le  résultat  des  liquidations  aura  été 
connu,  les  sommes  restées  libres  sur  les  30  mil- 
lions de  rentes  détermyiées  par  l'article  l*^ 
seront,  suivant  le  mode  qui  sera  réglé  par  une 
loi,  employées,  la  moitié  a  réparer  les  inégalités 
qui  auraient  pu  résulter  des  bases  fixées  par  le 
présent  article  ;  l'autre  moitié  à  réparer  le  dom- 
mage qu'ont  éprouvé  les  créanciers  des  émigrés 
liquidés  en  conformité  aux  loisréYolutionnaires.  » 

La  parole  est  donnée  à  H*  le  général  Poy. 
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M.  le  général  Foy.  Messieurs,  les  créanciers 
des  émigrés  se  divisent  eu  deux  catéf2:orie8.  Le 
projet  de  loi  s'est  occupé  de  l'une  d'elles,  celle 
qui  comprend  les  créanciers  non  liquidés.  Il  les 
admet,  par  son  article  18,  à  former  opposition  à 
la  délivrance  des  indemnités.  Il  leur  conserve 
d'ailleurs  leurs  droits  sur  tous  les  biens  mobiliers 
et  immobiliers  présents  et  à  venir  de  leurs  débi- 
teurs ;  il  les  leur  conserve  en  ce  sens,  que  n*en 
faisant  pas  mention,  les  Intéressés  demeurent  sous 
l'empire  de  la  loi  commune. 

L'autre  catégorie,  de  beaucoup  la  plus  consi- 
dérable, est  celle  des  créanciers  liquidés  et  non 
payés.  Je  dis  liquidés  etnonpayés  :  car,  appellera- 
t-on  un  paiement  ces  assignats  dépréciés  cra'on 
a  donnés  à  quelques-uns  au  cours  nominal?  ces 
bons  des  deux  tiers  reçus  par  d'autres  en  rem- 
boursement; bons  qui  perdaient  98  0/0  la  veille 
du  18  brumaire?  même  ce  tiers  consolidé,  qui 
n'est  qu'un  tiers  i)onr  ceux  qui  l'ont  gardé  jus- 
qu'à ce  jour,  et  qui  ne  fut  qu'un  dixième,  qu'un 
vingtième  pour  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui 
se  sont  pressés  de  le  vendre? En  somme.  Mes- 
sieurs, la  créance  de  cette  catégorie  figure,  sur 
les  états  qui  vous  ont  été  distribués,  pour  une 
somme  de  310  millions.  Croyez-vous  que  les 
créanciers  en  aient  reçu  effectivement  50?...  Bt 
cependant  tout  est  fini  pour  eux  ;  Us  n'ont  plus 
d'action  à  exercer  sur  ceux  qui  furent  leurs 
débiteurs  volontaires. 

Quels  étaient  les  créanciers  des  émigrés?...  Bn 

Î)remière  ligne,  des  domestiques  qui  réclamaient 
.  eurs  gages,  des  ouvriers  qui  réclamaient  leurs 
salaires,  des  marchands  qui  réclamaient  le  prix 
de  leurs  fournitures;  en  seconde  ligne,  des 
femmes  et  des  enfants  ayant  des  reprises  à 
exercer  sur  la  fortune  de  leurs  maris  et  de  leurs 
pères;  en  troisième  ligne,  des  capitalistes  qui 
n'avaient  pas  cru  pouvoir  placer  leurs  fonds  avec 

S  lus  de  sûreté  que  là  où  de  grandes  terres  répon- 
aient,  sinon  de  l'exactitude  du  paiement  des 
intérêts,  du  moins  de  la  conservation  du  capital. 

Ces  cr^nciers,  Messieurs,  forment  une  dasse 
plus  nombreuse  que  celle  des  émigrés,  une 
classe  plus  mêlée  dans  toutes  les  autres  classes, 
une  classe  qui  a  plus  de  besoins  et  qui  est  loin 
de  trouver  dans  sa  position  sociale  les  mêmes 
dédommagements  et  les  mêmes  consolations. 

Et  cependant  je  ne  vous  eusse  pas  entretenus 
de  leurs  droits  et  de  leur  infortune  si  le  projet 
de  loi  n'eût  été  modifié  par  la  commission. 

Je  ne  vous  en  eusse  pas  entretenus,  parce  que 
le  projet  de  loi,  dans  sa  rédaction  primitive,  ne 
renfermait  que  des  allocations  individuelles  cal- 
culées d'après  les  évaluations  de  l'article  2,  et 
seulement  pour  le  montant  de  ces  évaluations. 
Mais  la  commission  a  renversé  ce  système  ;  elle 
a  proposé  et  la  Chambre  a  adopté  l'allocation 
totale  et  incomrautable  de  30  millions  de  rentes  au 
capital  d'un  milliard,  et  par  une  conséquence 
toute  naturelle,  on  a  cherché  un  emploi  pour  la 
portion  du  milliard  qui  restera  libre  après  la 
liquidation. 

La  commission  veut,  de  ce  résidu,  former  un 
fonds  commun.  Je  dis  que  les  créanciers  liquidés 
et  non  payés  ont  droit  à  leur  part  dans  ce  fonds 
commun,  et  qu'ils  y  ont  droit  précisément  en 
conséçtuence  de  Particle  1*^  qui  semblerait,  au 
premier  coup  d'œil,  affecter  exclusivement  aux 
émigrés,  aux  déportés  et  aux  héritiers  des  con- 
damnés, te  milhard  d'indemnité. 

Et  d'a^rd,  les  créanciers  des  émigrés  ne  peu- 
vent être  assimilés  à  ceux  qui  sont  devenus  par 
leur  volonté  les  créanders  de  l'Etat,  soit  pour  lui 


avoir  prêté  de  l'argent,  soit  pour  lui  avoir  fait 
des  fournitures. 

Certes,  le  tort  fait  aux  créanciers  de  l'Etat  est 
immense  :  c'est  le  comble  de  l'injustice,  c'est  une 
tache  dans  nos  annales,  c'est  un  crime  dans  nos 
lois,  c'est,  pour  tout  dire,  la  hideuse  banqueroute. 
Mais  enfin  les  banqueroutes  des  gouvernements 
ne  sont  pas  chose  nouvelle:  il  s'en  fait,  en  Eu- 
rope, trente  ou  quarante  par  siècle;  et  certes, 
avec  la  marche  que  suivent  actuellement  les 
ministres  des  finances,  ce  n'est  pas  pour  la  der- 
nière fois  que  ce  fléau  a  désolé  la  société. 

Mais  je  vous  le  demande^  Messieurs,  la  condi- 
tion des  créanciers  des  éougrés  n*a-t-elle  pas  été 
toute  différente  ?...  Quelle  prévision  eût  été  assez 
puissante  pour  leur  révéler  qu'un  jour  viendrait 
où  la  masse  de  la  noblesse  de  France  serait  con- 
fisquée; où  un  débiteur  fictif,  armé  de  la  puis- 
sance, viendrait  s'interposer  entre  le  débiteur 
réel  et  le  créancier,  et  dirait  à  ce  dernier:  (PM 
avec  moi  que  tu  auras  à  traiter;  où  ce  terrible 
débiteur  sommerait  le  créancier  de  lui  apporter 
son  titre  dans  un  délai  fixé,  accuserait  son  hési- 
tation de  complicité  avec  les  ennemis  de  l'Etat, 
le  menacerait,  le  réduirait  et  finirait  par  le  payer 
en  fausse  monnaie? 

Dès  lors,  Messieur8,quoi  qu'il  en  soit,  les  créan- 
ciers des  émigrés  ne  peuvent  partager  la  défaveur 
dont  vous  avez  frappé  tant  de  pétitions  qui  vous 
sont  venues  de  la  part  des  créanciers  de  l'Etat,  et 
tant  de  réclamations  de  justice  et  de  miséricorde, 
dont  nous  nous  honorons  mes  amis  et  moi  d'avoir 
fait  retentir  cette  tribune.  Leur  situation  est  iden- 
tique avec  celle  des  émigrés.  Us  ont  droit,  aux 
termes  de  l'article  1^,  déjà  adopté,  à  une  part 
quelque  minime  qu'elle  soit  dans  le  milliard  que 
vous  avez  distribué  aux  propriétaires  des  biens 
confisqués;  car  ils  disent  aux  émigrés:  «  Et 
nous  aussi,  comme  vous^  le  même  jour  que  vous^ 
avec  vous  et  à  cause  de  vous,  nous  avons  été 
confisqués  dans  notre  propriété,  » 

Qu'est-ce  en  effet  que  l'hypothèque?...  N'est-ce 
pas  un  droit  dans  la  chose,  qui  affecte  la  chose 
elle-même,  qui  lasuit  dans  quelques  mains  qu'elle 
passe,  qui  périt  lorsqu'elle  périt,  qui  revit  lors- 
qu'elle revit?...  Le  créancier  hypNOtnécaire  n'ap- 
parait-il  pas  comme  un  copropriétaire  du  fonds 
sur  leqiiel  l'hypothèque  est  assise  ?  Ne  doit-il  pas 
recueillir  sa  part  des  avantages  assurés  à  la  pro- 
priété? 

Or,  Messieurs,  on  n'a  cessé  de  nous  dire  que  le 
respect  dû  à  la  propriété  foncière  est  le  fonde- 
ment du  projet  de  loi,  que  cette  propriété  a  droit 
à  une  protection  toute  spéciale,  quMl  y  va  de  la 
stabilité  des  empires Et  ce  principe  conserva- 
teur, proclamé  en  faveur  de  i'emigre,  on  refuse- 
rait de  l'appliquer  au  créancier  son  coproprié- 
taire !  (  Mouvement  en  sens  divers.) 

L'injustice  serait  flagrante.  Je  vais  plus  loin, 
Messieurs  :  elle  accuserait  votre  délicatesse.  Je 
sais  fort  bien  que  les  dettes  de  l'émigration  étant 
défalquées  de  l'indemnité,  les  indemnisés  ne  doi- 
vent judiciairement  rien  à  leurs  créanciers  liqui- 
dés, non  payés.  Je  le  sais;  mais  je  sais  aussi 

que  l'honneur  a  ses  lois Eh  quoi!  l'émigré 

sera  rentré  par  des  remises  de  biens  ou  par  les 
suites  de  l'indemnité  dans  la  fortune  de  sa  fa- 
mille, et  il  verrait  de  sang-froid  ses  créanciers 
demander  l'aumône  à  la  porte  de  rhôtel  ou  du 
château,  qui  a  été  élevé  avec  l'argent  emprunté  à 
eux  on  à  leurs  pères!  (Murmures  à  droite.) 

Je  le  répète.  Messieurs,  je  n'eusse  pas  fait  ma 
nrooositlon  si  votre  commission  n'eût  créé  un 
foods  commua.  Mais  ce  fonds  appartient  indis- 
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tinctemeiit  à  tons  ceux  dont  l'avoir  a  été  aliéné 
par  les  lois  de  la  confiscatioQ,  et  dès  lors  les 
porteurs  des  créances  confisquées  y  ont  des  droits 
égaux,  et  même  supérieurs  a  ceux  des  émigrés  : 
oui,  des  droits  supérieurs,  puisqu'on  dernier  ré- 
■sultat  ils  demeureront  plus  maltraités  que  ceux 
des  indemnisés  qui  auront  le  plus  à  se  plaindre; 
et  cependant  je  me  borne  à  demander  qu'on  leur 
alloue  la  moitié  du  fonds  commun,  suivant  le 
mode  que  déterminera  une  loi  postérieure,  loi 
qui  ne  manquera  pas  d'exclure  de  Fallocation 
ceux  des  créanciers  qui  auraient  acquis  des  biens 
nationaux  en  échange  de  leurs  créances. 

Messieurs,  l'infortune  pour  laquelle  je  réclame 
trouvera  à  peine  quelques  or^nes  dans  cette 
Chambre.  Les  ayante-part  à  Findemnité  y  sont  au 
contraire  en  majorité.  Vous  avez  entendu  mon 
amendement.  Il  a  pour  avantage,  non  pas  de  faire 
jusicce,  mais  d'offrir  une  espèce  de  réparation  à 
trois  ou  quatre  cent  mille  créanciers  des  émigrés. 
11  a  pour  inconvénient  de  ne  pas  donner  quel- 
ques milliers  de  francs  de  plus  à  un  certain 
nombre  des  parties  prenantes  au  milliard.  C'est 
à  vous,  Messieurs,  de  choisir  et  de  prononcer. 

M.  de  MartignaCy  commissaire  du  Roi.  Toutes 
les  infortunes  doivent  s*attendre  à  trouver  des 
organes  et  des  défenseurs  dans  cette  Chambre; 
tous  les  droits  y  trouveront  également  des  défen- 
seurs. "Nous  sommes  bien  loin  de  nous  étonner 
du  langage  qui  vient  d  être  tenu  par  le  préo- 
pinant; nous  sommes  obligés  de  lui  répondre 
en  nous  appuyant  sur  des  lois  positives  ;  mais 
nous  reconnaissons  comme  lui  toute  la  faveur 
qui  peut  s'attacher  à  ceux  dont  il  vient  de  pren- 
dre si  noblement  la  défense. 

Les  créanciers  des  émigrés  ont  été  placés 
comme  il  l'a  dit  en  deux  catégories  différentes  ; 
mais  ces  catégories  ont  été  de  leur  choix  :  c'est 
sur  ce  point  qu'il  est  nécessaire  de  faire  con- 
naître l'état  des  choses  et  les  règles  qui  ont  été 
observées. 

Quand  l'Etat  s'est  emparé  des  biens  des  émi- 
grés, l'Etat  a  déclaré  que  leurs  créanciers  deve- 
naient ses  propres  créanciers.  Après  cette  décla- 
ration, quelques-uns  de  ces  créanciers,  s^n  te- 
nant à  leurs  premiers  débiteurs,  ne  se  sont  pas 
présentés  à  la  liquiditation  et  ont  encouru  la  dé- 
chéance prononcée  par  les  lois  de  la  Révolution. 
Quant  à  ceux-là,  la  déclaration  qui  a  été  faîte 
n'a  pu  leur  faire  perdre  leurs  droits;  ils  n'avaient 
pas  donné  de  quittance  ;  ils  n^vaient  pas  ftiit  de 
novatioo  ;  ils  avaient  ^rdé  leurs  titres.  Le  débi- 
teur retrouvant  ses  biens,  le  créancier  doit  né- 
cessairement avoir  le  recours  que  le  projet  de  loi 
tend  à  lui  assurer. 

Mais  les  autres  créanciers  ont  suivi  une  marche 
différente;  et  avant  de  nous  expliquer  à  cet 
égards  il  convient  de  faire  une  distinction  <qui  a 
échappé  au  préopinant.  11  a  rappelé  la  nature  de 
ces  créances  diverses;  il  a  placé  sous  vos  yeux 
celles  qui  devaient  plus  particulièrement  appeler 
votre  intérêt;  il  a  parlé  des  gens  de  service,  des 
domestiques  qu'il  a  représentés  comme  n'ayant 
pas  été  payés  :  c'est  une  erreur.  Les  salaires  des 
gens  de  service  ont  été  payés;  ils  l'ont  été  par  les 
administrateurs  ides  districts  sur  le  prix  de  vente 
du  mobilier  des  émigrés,  et  sur  le  revenu  des 
biens  séquestrés  et  conflsqués  :  c'est  povr  cela 
quil  'S'est  élevé  dans  le  passif  des  émigrés  une 
somme  ée  77  milans  qui  n'est  pas  eomiMrise 
dans  le  passif  à  détruire. 

Ainsi,  il  s'agit  simplement  des  créanderfl  ordi- 
naires. Or,  je  ne  comprends  pas  la  difféiteee 


par  quelque  moyen  que  ce  soit.  A  cet  égard,  on 
a  fait  une  observation  qui  n'est  nullement 
exacte.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  d'hypo- 
thèque et  le  droit  de  la  propriété ,  entre  lesquels 
il  n'y  aucune  analogie.  L'hypotlièque  est  une 
sorte  de  gage  ou  de  garantie  qui  ne  confère  au- 
cun droit  de  co-propriété.Âinsi,  il  est  inutile  et  in- 
juste de  prétendre  qu'en  parlant  en  faveur  des 
propriétaires  de  biens-fonds,  on  ait  parlé  en  fa- 
veur de  leurs  créanciers.  Il  y  a,  dans  le  raison- 
nement fait  à  ce  sujet  par  le  préopinant^  une  er- 
reur dont  la  Chambre  fera  aisément  justice. 

Mais  voyons  quelle  est  la  position  de  ces  créan- 
ciers liquidés  par  l'Etat.  Quant  à  eux,  lanovation 
est  devenue  complète  :  c'est-à-dire  qu'ils  ont 
changé  de  débiteur;  qu'ils  sont  devenus  créaa- 
ciers  de  l'Etat,  de  créanciers  qu'ils  étaient  de  l'é- 
migré :  ils  ont  reçu  le  paiement  de  leur  créance, 
ils  en  ont  donné  quittance;  et  vous  savez  à  quel 
résultat  nous  arriverions  si  nous  revenions  sur 
toutes  les  quittances  fournies  à  l'Etat,  en  relevant 
toutes  les  déchéances  prononcées  contre  les 
créanciers.  Sans  doute  les  créanciers  des  émigrés 
sont  dans  une  situation  fâcheuse;  mais  tous  ceux 
qui  ont  reçu  leur  paiement  en  valeur  dépréciées 
sont  dans  la  même  situation. 

Messieurs,  l'article  1^  du  projet  de  loi,  déjà 
adopté  par  vous,  porte  expressément  que  30  mil- 
lionsderentesau capital  d'un  milliard  sontaffectés 
à  l'indemnité  des  Français  dont  les  biens-fonds  si- 
tués en  France  ont  été  confisqués  et  aliénés  eu 
exécution  des  lois  révolutionnaires.  Vous  avei 
donc  affecté  30  millions  à  Tindemnité  due  aux 
propriétaires  de  biens-fonds  confisqués.  Deux  cas 
tégories  différentes  vous  avaient  été  présentées 
pour  vous  faire  connaître  dans  quel  ordre  le  paie- 
ment devait  être  effectué.  Vous  avez  cru,  après 
une  longue  délibération  >  que  les  propriétaares 
de  la  deuxième  catégorie  n  obtiendraient  pas  un 
résultat  aussi  juste  que  ceux  de  la  première.  Pour 
venir  au  secours  ae  cette  deuxième  catégoriOt 
vous  avez  prélevé  un  dixième  sur  la  première,  et 
vous  en  avez  grossi  le  fonds  de  réserve  destiné 
par  la  commission  à  être  réparti  entre  ceux  qui 
auraient  le  plus  souffert  par  la  liquidation.  Main- 
tenant à  quoi  tend  l'amendement?  A  distraire  la 
moitié  de  la  somme  ainsi  affectée,  pour  réparer 
les  dommages  qu'uni  éprouvés  les  créanciers  de 
l'émigré  liquidé.  Mais  la  totalité  de  la  somme  est 
déjà  affectée  aux  propriétaires  de  biens-fonds 
confisqués;  vous  ne  pouvez  donc  en  détruire  une 
partie  quelconque  pour  un  autre  objet,  sans  tooH 
oer  dans  une  inconséquence,  et  sans  défaire  votre 
propre  ouvrage. 

iOn  demande  à  aller  aux  voix.) 
I.  Benjamin  Constant  se  présente  à  la  tribune 
et  obtient  la  parole. 

M.  Beijaniiii  Constant.  Je  me  flattais,  je 
Tavoue,  en  demandant  la  parole  pour  appuyer 
l'amendement  de  M.  Foy  que  ie  me  trouverais 
dans  une  catégorie  plus  favorable  que  celle  oft 
nous  ont  placés  jusqu'à  présent  nos  efforts  pour 
rendre  la  loi  plus  juste,  ou  plutôt  moins  injuste 

âu'elle  n'est.  Je  me  disais  qu'en  effet  on  a  tracé 
ans  ce  projet  un  cercle  fantastique,  et  l'on  )r  a 
créé  ee  «qu'on  appelle  un  principe  qiu  n'eu  a  ja« 
mais  été  un  ;  principe  'qui,  en  r^araanl  la  pro- 
priété foncière  ooauna  plus  sacrée  que  les  autrâs;a 
frappé  d'une  espèce  -de  défaveur  Ires-impoUtKmii 
tontes  le8eutjm;piiopi<iétés.<i>e«  murmwtê  r#- 
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lèvm^.)  Youfl  ayez  établi  ce  princij^;  et  juaiotA^ 
Daat,,poiir  djooiiner  la  discussioo,  on  vous  redit 
gauB  cesse  que  vous  ne  pouvez  en  Bortir.  C'^t  ua 
cercle  magique  dans  lequel  on  tous  agite,  et  dans 
lequel  tout  ce  qui  tendrait  à  Caire  impression  sur 
votre  équité  se  trouve  étouffé  par  ce  préteoidu 
principe. 

Mais,  Messieurs,  il  y  a  deux  motifs  qui  miUtent 
puissamment  en  faveur  des  créanciers  des  émi- 
grés, et  j'espérais  c^ue  nul  ne  s'opposerait  &  ce 
qu'on  fit  une  exception  aux  règles  aévèresj  pour 
ne  rien  dire  de  plus,  que  vous  avez  constamment 
opposées  aux  autres  exceptions  4}ui  vous  ont  été 
proposées.  Û*abord  personne  ne  peut  nier  que  les 
créanciers. des  émigrés  ont  été  rainés  par,  le  fait 
des  émigrés.  [Murmures,)  Je  n*examiae  pas  si  Xhs 
émigrés  ont  bien  ou  mal  fait  d*émiigrer;  je  dis 
simplement  que  la  ruine  de  leurs  créanciers  a 
été  la  suite  de  leur  éougration.  Or,  je  le  éamande, 
comment  un  homae  qui  est  la  cause,  même  in- 
nocente, de  la  iTuioe  de  laaUieureux  4ni  meurent 
de  fai«Q,  pourrait-il  dire  qift*il  n'est  pas  obligé  à 
quelque  réparation;  et  comment  un  gouverne- 
ment qui  .propose  uue  réparation  d'an  milliard 
pour  une  seule  classe,  refuserait^l  de  faire  entrer 
dans  la  réparation  des  hommes  qui  doivent  à  cette 
classe  toue  leurs  malheurs  1 

Je  me  disais  ensuite. que  rhypothèqne  était, 
ainsi  que  vous  Ta  expo^  H.  le  .ffénéral  Foy,  une 
véritable  copropriété.  £0  effet,  nivpotbèqiue  suit 
la  propriété  partout;  eUeia  suit  même  locsqu'eUe 
passe  dans  de  noMveUes  mains;  elle  doone  le 
droit  de  surenchérir,  c*est»àrdine  de  prendre  la 
propriété;  elle  donne  Je  4roit  d'exproprier;  elle 
est  donc  véritablement  une  copropriété;  et  je 
m'étooae  qu'après  avoir  porté  des  atteintes  qui  se 
feront  sentir  tôt  ou  tard  au  crédit  public,  en  re- 
gardant les  banauerotttes  comme  peu  de  chose  on 
comparaison  de  la  conti^eation^  ou  veuille  enoore 
nuire  à  ta  propriété  fo«eière,  ea  disant  qu'elle 
peut  être  an  gage  sans  •v^alaur.  On  a  parlé  dans 
le  projet  de  loi  d'efEscer  les  Iraees  de.  la  oonfis* 
cation;  mais,  Hessioiffs,  les  effaoerez*voiis  ces 
traces  au  moyen  de  la  marche  que  iwas  suives? 
Non,  M(S8SieurB;  en  n'aocordaaX  riodemaité  qu'à 
on  petit  nombre  d'hommes,  v  vous  en  léserez  un 
bien  plus  grand  nombre,  rainés  fiar  le  fait  de  oss 
hommes.  On  vous  a  parlé  de  «lOQumenls  Jqni  ré- 
veilleraient les  liainest «t d*efboer  tous  leasou- 
veolrs  du  .passée  Mais,  je  le  demande»c«s.haiiies, 
si  elles  subsistent^ lUeideviendrontreiles  pas.beau- 
coup  plus  vives,  ces  souvenirs  pourront-ils  s*ef-< 
fhcer,  les  traces  -de  la  oonftseatiea^dispapattroat- 
elles,  .quand  vous  aurez  laissé  deux  ou  trois  cent 
mille  créanciers  sous  le  poids  d'une  iniquité  fla- 
grante, tandis  que  leurs  débiteurs  émigrés  seront 
rendus  à  Topulence  ?  Certes,  Topuleuce  de  Témi- 
gré  sera  tout  aussi  propre  à  indigner  son  créan- 
cier dépouillé  que  la  vue  du  champ  ou  de  la  ferme 
vendue  sur  rémigrô  a  pu  jamais  être  propre  à  in- 
di^er  cet  émigré. 

On  vous  a  dit  que  les  domestiques  et  les  ou- 
vriers avaient  été  payés,  et  vous  avez  pu  croire 
Îiu'ils  avalent  été  payés  intégralement;  mais  la 
oi  du  I*'  floréal  an  lu  a  fait  payer  en  assignats 
les  créances  au-dessous  de  deux  mille  francs:  et 
dans  ces  créances  se  trouvaient  comprises  celles 
des  domestiques  et  des  ouvriers,  les  créances  de 
cette  classe  d'hommes  qu'on  a  senti  devoir  exciter 
votre  intérêt»  et  qu'on  a  représentée  comme  étran- 
gère à  la  question  :  c'est  cette  classe  que  vous 
ruinez.  Vous  violez  la  propriété  foncière  en  dé- 
Iniisant  i'effbt  de  ThYpotheque,  et  vous  frappes 
la  classe  la  plus  m|sirabie:W  écartant  de  mal* 


heureux  domestiques. qui  avaient  conOance  dans 
leur^  maîtres;  vousminj^  demalbciureuxouviim 
qui  avaient  travaillé  pour  ces  mêmes  maîtres,  et. 
par  là,  vous  rendez  votre  loi  plus  odieuse  encore 

On  r^ond  que  les  créanciers  ont  été  liquidés' 
et  (|u'ils  ont  volontairement  accepté  l'état  dsus 
lequel  ils  se  trouvent.  Mais  si  vous  êtes  si  rigou- 
reux ;  si  vous  pensez  que  ces  hommes  ont  perdm 
tous  leurs  droits  eu  acceptant  ce  qu'ils  étaient 
obligés  d'^iccepler,  car  ils  n'avaient  pas  de  quoi 
vivre;  comment  n'avez-vous  pas  réfléchi,  avant 
de  proposer  cette  loi,  que  MM.  les  émigrés,  m 
rentrant  en  1802,  avaient  accepté  l'état  dans  lequel 
ils  se  trouvent,  en  sanctionuant  la  vente  de  Iquns 
biens,  en  promettant  de  n'élever  jamais  aucune 
réclamation,  en  faisant  en  un  mot  un  serment  qud 
vous  connaissez  tous?  Gomment donc,ces  émigrés 
n'étaient-ils  pas  plus  libres  de  ne  pas  rentrer  eu 
France,  que  leurs  créanciers  qui  mouraient  de 
faim,  ne  1  étaient  de  ne  pas  accepter  un  payement 
illusoire?  Si  les  créanciers  ont  encouru  la  dé- 
chéance, à  plus  forte  raison  les  émigrés  l'ont-ila 
encourue  ;  et  si  après  trente  ans  vous  relevez  les 
émigrés  de  cette  déchéance,  si  vousnelqur  faites 
pas  un  crime  d'avoir  sanctionné  la  vente  de  leurs 
biens  par  un  serment,  ie  ne  crois  pas  que  vous 
puissiez  faire  à  des  malheureux  un  crime  d'avoir 
accepté  une  licmidation  à  laquelle  ils  étûent  foroâ 
de  consentir.  On  nous  dit  que  tout  est  consommé 
relativement  aux  créanciers  ;  mais  tout  était  con- 
sommé relativement  aux  émigrés,  et  l'on  est  venu 
relever  des  questions  abolies  depuis  trente^six 
ans  :  Pourquoi  tout  serait-il  consommé  pour  }es 
victimes  du  fait  des  émigrés  ?  PIAt  à  Dieu  que  le 
gouvernemeni  eût  cru  que  tout  était  coosqmmé. 
et  qu'il  ne  fallait  jias  revenir  sur  le  passé  I  il  qqus 
aurait  évité  les  discussions  qui  vieuneiot  d'avoir 
lieu,  les  suites  qui  peuvent  en  réaulu^r,  et  Tinius- 
tice  de  voire  loi.  Oui,  il  aurait  été  fort  heureux 
que  vous  regardassiez  le  passé  como^e  une  chose 
tout  à  fait  H  nie,  et  sur  laquelle  il  n'y  avait  pas  à 
revenir;  mais  on  n'a  voulu  abolir  le  passe^que 
pour  les  autres  victimes  :  pour  les  émigrés  on  l'a 
rouvert  tout  entier;  etuiaiotenant,  toutes  les  fois 
qu'on  vous  propose  une  mesure  équitable,  toutes 
les  fois  qu'on  vous  montre  que  des  victimes  liées 
au  sort  de  l'émigration  ont  droit  à  quelqoe  se- 
cours, vous  vous  renfermez  dans  un  principe 
magique,  créé  de  votre  autorité  propre;  car  per- 
sonne ;n'a  jamais  regardé  une  propriété  comme 
plus  sacrée  que.  Taulre. 

Yous  avez  rejeté  les  émigrés, rentiers,  p)us  uwl- 
beureux  que  les  émjgrés  psopri^res  ;  vp^savez 
rejeté  tout  ce  qui  pouvait  se  rattacher  à  votse 
cause;  vous  avez  rejeté  des  hommes, qui  avaient 
sacrifléleur  vie  dans  la  VandéeetàiXoulon;.et 
quand  on  vous  prouva,  par  .les  calculs  jnémes  du 
gouvernement,  qu'après  avoir  satisfait  à  toutes 
les  réclamations  des  éqaîgré^,  après  avoir  sinou 
contenté  les  émigré:^,:du,mQias  fait  adroit  à  toutes 
les  réclamations,  il  restera  encore  des  sommes 
disponibles,  vous  refusez  de  les  consacrer  à. des 
hommes  qui  doivent  tous  .leurs  maln^uf»  aux 
émigrés.  Cependant  iegouveraement  ne  sera  pas 
sévôre  sur  vos  réclamations;  il  voi^Ta  dit.lui- 
nôme;  et,  chose  merveilleuse  4aa8  un  ministre, 
M.  le  ministre  des  finances  vous. a  dit  qu'après 
irente-six  ans  il  avait  présenté  son  projet  de  loi 
presque  sans  documents  ! 

Messieurs,  je  vous  en  conjure,  soqgez  vous- 
mêmes  aux  réfl^tats  d'/aoe  pareille  conduite  : 
jusqu'^  présent  je  vous,ai  parJé.au  mmde  ta  jus- 
tice ;,peirmettez^moi  de^m'auresser  A  xw»  AUiUoai 
des  emig^.  Comment,  dans  une  chose  qui  ne 
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peut  nuire  en  rien  aux  réclamations  des  émigrés, 
puisqu'i'.  ne  s'agit  que  d'un  excédant,  vou»  voulez 
repousser  encore  les  malheureux  qui  vous  implo- 
rent !  Gela  me  paraît  fort  impolitique.  Vous  avez 
mis  à  la  disposition  du  ministre  200  millions  ; 
cette  somme  est  plus  qu'il  ne  faut  pour  satisfaire 


dépouillés  de  l'émigration.  _  

au  nom  de  la  justice  la  plus  rigoureuse  ;  au  nom 
des  émigrés  eux-mêmes  ;  je  le  demande  dans 
Tintérêl  de  la  propriété  que  vous  affaiblissez  en 
détruisant  rhypoinèque,  et  dans  l'intérêt  de  votre 
délicatesse  qui  souffrirait  beaucoup,  si  vous  re- 
poussiez des  hommes  qui  n'ont  dû  leurs  malheurs 
qu'à  l'émigration. 

M.  de  l^lUële,  ministre  des  finances.  Non,  Mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  un  principe  fantastique  que 
celui  dans  lequel  est  circonscrit  le  projet  de  loi 
que  voue  discutez  ;  c'est  un  fait,  et  non  un  prin- 
cipe. La  propriété  foncière,  lorsqu'on  en  dépouille 
son  véritable  propriétaire,  laisse  des  traces  après 
elle,  et  les  autres  propriétés  n'en  laissent  pas. 
Voilà  le  fait  incontestable  que  le  gouvernement 
vous  a  demandé  d'effacer  dans  le  pays,  parce 
qu'il  Y  laissait  des  traces  profondes  ;  et  l'orateur 
à  qui  le  succède,  et  qui  ainsi  que  moi  fait  depuis 
longtemps  partie  de  cette  Chambre,  pourrait  se 
rappeler  que  dans  plus  d'une  occasion  nous  avons 
eu  lieu  d'observer  que  des  appels  aux  inquiétudes, 
fondées  sur  le  fait  dont  nous  demandons  aujour- 
d'hui la  réparation,  étaient  jetées  dans  le  public 
où  Us  pouvaient  amener  des  désordres,  et  l'éloi- 
gner du  fiouvernement  que  nous  servons  (Mou- 
vement t adhésion.)  Ce  sont  des  raisons  puisées 
dans  nntérôt  général  qui  nous  font  vous  demander 
de  circonscrire  la  mesure  proposée  dans  la  répa- 
ration des  spoliations  de  biens-fonds.  Si  en  rem- 
plissant ce  but  nous  avions  pu  en  atteindre  un 
autre,  nous  n'aurions  pas  attendu  qu'on  nous  y 
provoquât  à  cette  tribune.  Nul  de  vous,  Messieurs, 
ne  doute  que  si  cela  eût  été  possible  sans  com- 
mettre une  injustice  envers  la  généralité  des  ha- 
bitants de  la  France,  nous  vous  aurions  demandé 
les  moyens  de  réparer  toutes  les  autres  injustices 
qu'on  produit  à  la  tribune,  comme  si  c'était  le 
gouvernement  du  Roi  qui  s'opposât  à  ce  qu'elles 
Fussent  réparées;  conune  si  ce  n'était  pas  la  force 
des  choses  et  l'impossibilité  de  demander  de  plus 
grands  sacrifices,  qui  nous  opposent  des  obsta- 
cles qu'on  a  l'air  de  rejeter  uniquement,  soit  sur 
votre  volonté,  soit  sur  la  proposition  du  gouver- 
nement. 


part  de  votre  propre  délicatesse.  On  vous  a  dit 
qu'on  ne  pouvait  laisser  les  créanciers  des  émi- 
grés dans  la  situation  où  ils  se  trouvent,  alors 
au'on  donne  une  indemnité  aux  émigrés.  Mais, 
iessieurs,  on  a  oublié  qu'un  des  premiers  termes 
du  compte  qu'on  règle  avec  ces  émigrés  est  de 
commencer  par  leur  faire  payer  la  totalité  de  leurs 
dettes,  puisque  nous  commençons  par  distraire 
des  1,300  millions,  les  309  millions  payés  à  ces 
mêmes  créanciers,  à  qui  l'on  vous  demande  de 
donner  la  somme  que  vous  avez  destinée  à  dédom- 
mager les  émigrés  des  inégalités  de  la  répartition, 
ravala  dit  dernièrement  à  la  Chambre  que  le 
montant  des  dettes  réclamées  sur  les  émigrés  est 
de  900  et  quelques  millions.  Sur  cette  somme* 
480  millions  ont  refusé  de  se  faire  liquider  {Mstr 
la  nation,  et  reviennent  avec  tous  leurs  droits 


sur  l'indemnité  que  vous  accordez  aujourd'hui. 
Ainsi,  sur  le  millard  il  y  a  480  millions  appli({ués 
aux  créanciers  des  émigrés  qui  ont  mieux  aimé 
conserver  leur  recours  sur  ces  émigrés,  que  d'ad- 
mettre les  propositions  qui  leur  étaient  faites  par 
le  gouvernement.  Examinons  un  peu  ce  qu'étaient 
ces  propositions  pour  apprécier  la  justice  des  ré- 
clamations qu'on  élève  en  ce  moment.  Tout  créan- 
cier des  émigrés  qui  a  accepté  les  propositions 
d'alors,  tout  injustes  qu'elles  étaient,  a  eu  cepen- 
dant la  faculté,  fut-il  même  le  bailleur  de  fonds 
du  bien  qu'on  allait  vendre,  de  racheter  ce  même 
«bien  aveq  les  effets  qu'on  lui  donnait  en  paye- 
ment; sa  délicatesse  n'eût  été  nullement  compro- 
mise par  ce  rachat (ilf.  Casimir  Périer)  :  On 

eût  dit  qu'il  était  un  voleur,  comme  cela  a  été 
dit  dans  cette  Chambre  1  ) 

M.  de  Willële.  Pour  justifier  son  assertion, 
l'orateur  à  l'interpellation  duquel  je  réponds 
serait  obligé  de  nous  prouver  que  Tacguéreur 
n'aurait  pas  été,  comme  je  le  suppose,  le  bail- 
leur de  fonds  du  bien  dont  la  nation  s'em- 
parait ;  et  c'est  par  un  étrange  abus  de  mots  que 
le  préopinant  est  arrivé  à  dire  que  les  créanciers 
ont  été  ruinés  par  les  émigrés.  Je  lui  réponds 
que  ces  créanciers  ont  été  ruinés  par  les  spolia- 
teurs, par  les  lois  révolutionnaires,  et  non  par 
le  fait  de  malheureux  qu'on  dépouillait.  (Vive 
adhésion,)  De  malheureux  à  qui  vous  ne  donnes 
pas  même  leur  capital,  après  trente-trois  années 
de  privations  de  toute  iouissance. 

Je  ne  crois  avoir  rien  a  ajouter  à  ce  que  je  viens 
de  dire  relativement  à  la  proposition  qui  vous  est 
^te.  Cette  proposition  ne  me  paraît,  dans  aucun 
cas,  pouvoir  être  admise  telle  qu'elle  est  présen- 
tée. L'amendement  de  M.  le  général  Foy,  pour 
avoir  quelque  justice,  devrait  être  ainsi  présenté  : 
Vous  donnez  aux  émigrés  treize  cents  millions; 
vous  leur  en  retenez  trois  cents,  comme  si  vous 
les  aviez  payés  en  numéraire  à  leurs  créanciers; 
vous  restez  par  conséquent  débiteurs  envers  ces 
créanciers.  Ainsi,  faites  donner  une  seconde  in- 
demnité ;  car  vous  ne  pouvez  exiger  que  la  même 
indemnité  serve  deux  fois  au  payement  de  la 
même  somme.  Gréez  donc  une  nouvelle  indem- 
nité pour  les  créancia*s  des  émigrés  qui  ont 
mieux  aimé  accepter  la  liquidation  offerte  par  la 
nation,  aue  de  conserver  leur  garantie  contre  ces 
mêmes  émigrés.  (On  demandé  à  aller  auœ  voix.) 

M.  Méchin  demande  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  membrei  :  La  clôture  !  la 
clôture  1 

M.  Héchln  Je  demande  à  parler  contre  la  clô- 
ture. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  Héchln.  Messieurs,  dans  tous  les  temps,  la 
Chambre  a  reconnu  constamment  qu'il  était  con- 
traire à  la  délicatesse  et  contraire  aux  droits  de 
chacun  de  nous  de  fermer  la  discussion  immé- 
diatement après  qu'un  ministre  a  parlé.  Cet  usa- 
ge doit,  ce  me  semble,  être  suivi»  surtout  aujour- 
d'hui qu'il  s'agit  d'une  question  à  laquelle  se  mê- 
lent les  intérêts  personnels  d'un  grand  nombre 
d'entre  vous.  J'espère  donc  gue  vous  ne  pronon- 
cerez pas  la  clôture  inunédiatement  après  avoir 
entenau  M.  le  ministre  des  finances. 

(On  continue  à  demander  la  clôture.) 

M.  le  Piréeldent  met  aux  voix  cette  demande  ; 
la  Chambre  décide  que  la  discussion  continue.  La 
parole  est  donnée  à  M.  Méchin. 
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U.  Ui^hlm.  Je  ne  m'attendais  pas  à  voir  H.  le 
président  du  conseil  recourir  de  nonvean  à  uq 
argument  sans  cesse  reproduit  et  toujours  réfuté. 
Non  certes,  il  n*est  pas  exact  de  dire  que  la  pro- 
priété foncière,  frappée  de  la  confiscation,  laisse 
seule  des  traces  après  elle.  Tant  de  familles  rui- 
nées et  déchues  d  une  opulence  connue,  ne  frap- 
Ï)ent'elles  pas  autant  les  regards  que  la  terre  ou 
'hôtel  gui  a  changé  de  possesseur  ?  Ces  preuves 
vivantes  de  nos  malheurs  ne  sont-elles  pas  aussi 
dans  le  cas  d'exciter  un  yif  intérêt  et  de  réveiller 
un  douloureux  souvenir?  Et,  i)our  rendre  ma 
pensée  plus  sensible,  j'oserais  citer  un  fait  qui 
m*est  à  peu  près  personnel,  ou  du  moins  qui 
8*est  passé  sous  mes  yeux.  Une  famille  respecta- 
ble a  Tendu  tous  ses  biens  pour  sauver  d'ilius- 
trei  exûés.  Son  chef  a  péri  sur  i'échafaud,  et  ses 
filles,  soumises  à  une  liquidation  et  à  un  rem- 
boursement en  valeur  dépréciées,  ont  à  peine  re- 
cueilli une  faible  parcelle  de  l'héritage  qui  leur 
était  réservé.  {MouvemetUJ) 

Les  débris  de  cette  famille  n'attestent-ils  pas  une 
grande  infortune,  et  cette  infortune  n'a-t-elle  pas 
mérité  tout  aussi  bien  que  celle  qui  obtient  une 
préférence  exclusive,  des  indemnités  et  des  répa- 
rations ? 

Groit-on  que  le  créancier  passe  devant  Tbôtel 
que  ses  demers  ont  aidé  à  acheter  ou  à  réparer, 
en  traversant  la  terre  dont  il  a  fait  en  totalité  ou 
en  partie  les  fonds  consacrés  à  son  acquisition  ou 
à  son  amélioration,  n'éprouve  pas  un  sentiment 
de  regret  et  de  douleur  aussi  vif  que  le  proprié- 
taire au  sort  duquel  il  s'est  trouvé  comme  iden- 
tifié ?  {Murmures  à  droite.) 

Il  faut  donc  abandonner  ces  arguments  sans 
yaleur.  On  n'a  de  prédilection  que  pour  la  pro- 
priété foncière,  sans  aucun  égard  à  tous  les  droits 
des  tiers  qui  dérivent  d'elle,  parce  qu'une  arrière- 
pensée  le  conseille  ainsi,  et  que,  trop  épris  de 
principes  prétendus  monarchiques  incompatibles 
avec  rétat  actuel  de  la  société,  on  veut  rattacher 
au  sol  des  institutions  et  des  prérogatives  dont 
le  souvenir  avait  presque  péri  parmi  nous. 

Pour  réparer  une  partie  des  malheurs  des  créan- 
ciers des  émigrés,  il  faudrait  une  réindemnité, 
dit  M.  le  président  du  conseil,  puisque,  d'une 
somme  de  plus  de  1,300  millions,  à  laquelle  8*é- 
lèvent  les  ventes  des  biens  conOsqués,  on  fait  dé- 
duction de  300  millions  pour  les  dettes  payées  à 
l'acquit  des  émigrés. 

Non,  ce  n'est  pas  une  seconde  indemnité  que 
réclame  mon  honorable  ami  M.  le  général  Poy; 
c*est  une  admission  au  partage  des  réserves 
disponibles,  l'indemnité  servie  préalablement  aux 
émigrés.  G'estquelques  miettes  tombées  de  la  table 
splendide  dressée  pour  eux  que  nous  sollicitons 
en  faveur  de  leurs  créanciers  payés  en  valeur  à 
peu  près  nulles.  Us  ont  pu,  a  fait  observer  M.  le 
commissaire  du  Roi,  acquérir  des  biens  conOs- 
qués;  tant-pis  pour  eux,  s'ils  n'ont  pas  usé  de 
cette  foculte Eh  quoi  1  lorsque  dans  cette  As- 
semblée les  épithètes  de  voleurs  et  de  scélérats 
sont  prodigués  librement  aux  détenteurs  de  biens 
confisqués,  on  fait  un  reproche  aux  créanciers  de 
8*étre  abstenus  d'acquérir?  Permettez-moi  de 
croire  qu'il  y  a  peu  de  sincérité  dans  ce  repro- 
che, et  qu'on  n'y  a  recours  que  comme  à  une  fin 
de  non-recevoir  employée  selon  l'opportunité  de 
la  discussion.  Je  pourrais  citer  un  fonctionnaire 
public  qui.  pour  avoir  usé  de  cette  faculté,  pour 
avoir  employé  sa  créance  en  acquisition  d'une 
partie  des  Uens  de  l'émigré  son  débiteur,  a  en- 
couru la  dlsgrftce  d'hommes  puissants  et  perdu 
son  «iploi. .  « .  {Agitation.) 


Plusieurs  voix  :  Nommez,  nommez  I... 


H.  Mëchin.  Avant  d'aller  plus  loin,  et  passer 
de  ma  réplique  sommaire  à  M.  le  président  du 
conseil,  à  des  considérations  générales,  qu'il  me 
soit  permis  de  témoigner  ma  surprise  et  mon 
chagrin  de  l'avoir  entendu  accuser  les  intentions 
de  mon  honorable  collègue  M.  Benjamin  Constant. 
(Mouvement  négatif.)  Je  croyais  qu'enfin  ce  mode 
d'argumentation,  aussi  peu  parlementaire  que  peu 
légitime,  était  banni  de  cette  Chambre.  Je  me  fais 
un  devoir  de  prêter  une  attention  particulière 
aux  paroles  de  M.  le  ministre  des  nuances,  et 
souvent  j'applaudis  à  la  manière  dont  il  traite  les 
affaires  spéciales;  mais  je  ne  pouvais  m'attendre 
à  ce  que  ce  fût  lui  qui  ressuscitât  ces  récrimi- 
nations injustes,  trop  souvent  mises  en  usage  par 
ses  prédécesseurs  à  défaut  de  bonnes  raisons;  il 
est  à  regretter  qu'un  tel  exemple  parte  de  nouveau 
du  banc  du'ministère. 

Messieurs,  il  doit  vous  sembler  comme  à  moi, 
et  comme  je  l'ai  entendu  dire  à  plusieurs  mem- 
bres de  cette  Assemblée  dont  je  ne  partage  pas 
les  opinions  politiques,  qu'il  serait  temps  de  je- 
ter quelque  moralité  dans  la  loi  dont  la  discus- 
sion se  traîne  si  péniblement,  et  qni  fatigue  toute 
la  France  encore  plus  que  vous  mêmes.  Il  vous 
conviendrait  de  dépouiller  autant  que  possibble 
cette  discussion  du  caractère  de  personnalité  qui 
la  déconsidère,  et  de  perdre  un  instant  de  yu« 
les  indemnisables  directs  pour  occuper  un  vous 
peu  des  tiers.  Le  cas  se  présente  de  foire  cette 
œuvre  de  politique  et  d'humanité. 

Car  enfin,  le  créancier  hypothécaire  est  insépa- 
rable de  son  débiteur  :  l'hypothèque  et  son  gage 
sont  inséparables. 

Si  le  gage  périt,  elle  périt  avec  lui  ;  s'il  renaît, 
elle  renaît  avec  lui.  Compagnon  d'infortune  aux 
jours  de  l'adversité  de  son  débiteur,  le  créancier 
ne  peut  point  être  étranger  au  retour  de  sa  pros- 
périté. 

Le  débiteur  jouûra  de  son  ancienne  fortune  ou 
du  moins  d'une  indemnité  à  peu  près  équivalente 
et  le  créancier  restera  en  présence  de  ses  assi- 

fnats  qui  ont  parcouru  rapidement  une  échelle 
e  91  pour  cent  à  7  sols  6  deniers;  de  ses  man- 
dats qui,  dans  leur  plus  haut  cours  n'ont  pas  dé- 
passé 32  francs,  et  qui  sont  bientôt  restés  sans 
aucune  valeur  comme  les  bons  1/4  et  les  bons 
2/31...  Rappelez- vous  encore  que  le  tiers  conso- 
lidé lui-même  valait  à  peine  5  francs  avant  le  18 
brumaire.  C'est  pourtant,  non  l'émigré  sans  doute 
mais  l'émigration  qui  aura  été  la  cause  de  sa 
mine.  C'est  à  la  détermination  prise  par  son  dé- 
biteur de  s'expatrier  et  de  s'unir  aux  étrangers 
armés  contre  son  pays,  qu'il  aura  dû  sa  m^re 
et  les  remboursements  qui  équivalent  à  une  spo- 
liation; c'est  dans  ce  sens  que  s'est  exprimé  mon 
honorable  ami  M.  Benjamin  Constant,  accusant 
les  faits  et  non  les  individus,  l'événement  de  l'é- 
migration et  non  l'émigré  auquel  il  n'a  jamais  eu 
l'intention  de  prêter  celle  de  faire  tort  a  ses  cré- 
anciers. 

11  me  reste  à  répondre  à  quelques  objections 
de  M.  le  commissaire  du  Roi  ;  je  le  ferai  rapide- 
ment ;  je  conçois  votre  fatigue. 

Les  créanciers  ont  pu,  a-t-il  dit,  choisir,  se 
faire  liquider  ou  attendre.  S'ils  ont  préféré  le 

Crémier  parti,  ils  ont  consenti  une  novation. 
ont  le  mal  qui  leur  est  arrivé  est  de  leur  fait, 
ils  n'ont  rien  a  réclamer. 

Bh  quoi  ?  ils  ont  pu  choisir...  dans  leur  détresse, 
ils  ont  pu  attendre...  ils  ont  pu  se  soustraire  d'une 
part  ao  besoin,  de  l'autre  a  la  rigueur  des  lois 
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d'adors  1  N'étaf  è0t-il8  pas  en  présence  de  déchéances 
touipurs  menaçanles  ?  Sur  la  foi  d*un  avenir  que 
la  ProTidence  tenait  sous  le  sceau  de  ses  plus 
profonds  secrets,  deyalenl-ils  sacrifier  encore  les 
tristes  débris  de  leurs  créances,  mourir  de  faim, 

Sour  gne  leurs  héritiers  exploitent  le  bénéfice 
'autres  temps  et  d'autres  éYénements  ? 

Si  vous  opposer  la  noration  aux  créanciers, 
pourquoi  n*opposez-you8  pas  la  prescription  aux 
émigrés?  Si  vous  opposez  aux  créanciers  leurs 
quittances,  pourquoi  n'opposez-vous  pas  aux 
émigrés  et  Famnistie  et  les  serments  qu'ils  ont 
prêtés  pour  jouir  de  son  bénéfice  ? 

Les  uns  et  les  autres  ont  été  dépouillés  par  la 
même  violence,  ils  ont  été  sans  distinction  les 
iusticiables  du  Gode  de  Témlgration  ;  pourquoi 
leur  faire  une  fortune  si  différente  ? 

Non,  les  créanciers  n'étaient  point  coproprié- 
taires. On  a  relevé  avec  raison  cette  expression. 
Mais  s'ils  n'étaient  armés  d'un  privilège  spécial, 
ils  avaient  action  sur  la  propriété,  ils  avaient  le 
droit  d'exproprier.  Ces  garanties,  comment  au- 
raient-ils pu  les  exercer  ?  Les  biens  étaient  ven- 
dus, affranchis  de  toutes  dettes. 

Oa  les  a  comparés  aux  autres  créanciers  de 
toute  nature  qui  ont  été  remboursés  en  valeurs 
dépréciées. 

dette  comparaison  n'est  pas  exacte;  entre  tons 
le»  Fran(^s  qui  ont  fait  des  pertes,  les  émigrés 
propriétaires  fonciers  sont  les  seuls  qui  reçoivent 
une  indemnité.  Cette  circonstance  les  place  eux 
et  leurs  créanciers  dans  une  situation  particulière. 
Restituer  au  créancier,  c'est  restituer  au  débiteur; 
ils  sont  indivisibles. 

Les  créanciers  n'ont  rien  de  commun  avec  les 
rentiers.  Sans  l'émigration,  ils  n'auraient  rien  eu 
à  débattre  avec  le  Trésor  public;  ils  n'avaient  af- 
faire qu  au  propriétaire,  leur  débiteur.  J'ignore  le 
mode  qu'emploiera  le  gouvernement  pour  compter 
avec  les  émigrés.  Ne  déduira-t-il  de  leurindem* 
nité  que  le  tiers  consolidé  remis  aux  créanciers 
et  la  valeur  des  deux  tiers  au  cours  du  prix? 

Alors  il  se  trouverait,  par  exemple,  qn^nn  éml* 
gré  serait  libéré  de  120,000  fraies,  par  une  dé- 
duction de  45  à  50,000  francs  seulement 

Le  gouvernement,  au  contraire,  déduira-t-il  in- 
téjsrarement  te  capital  de  120,000  francs?  Alors, 
l'iuiustice  est  toute  de  son  céité ,  il  confisque  et 
reste  chargé  de  l'iniquité  de  la  confiscation  :  il  se 
met  en  contradiction  avec  ses  prindpes;  li  est 
spoliateur  par  complicité.  H  ne  fait  qu'une  res- 
titution incomplète.  Il  s'est  mis  dans  la  même 
position  à  l'égard  de»  rentiers  émigrés^  quand 
il  veut  t>fen  donner  aux  propriétaires  de  fonds  la 
cofitre  valeur  des  biens  détenus  par  les  acqué- 
reurs, et  quH  rMteot  à  son  profit  les  rentes  con- 
fisquées et  qui  ne  sont  pars  sorties*  de  ses  mains. 

Tout  ce  ({ue  nous  entcnMiontf,  Messieurs,  tout  ce 
qui  se  passe  dans  cette  eueeiote,  vous  prouve 

£6  le  temps  n'est  pas  veau  de  compléter  la  loi 
nt  il  s'agit. 

Maintenant,  s'il  est  vrai  qu'elle  soit  d'un  côté. 
une  loi  de  réparatioo,  elle  est  de  l'autre  une  loi 
de  spoliation,  puisjiui'elle  eondamoe  à  jamais  des 
intérêts  qui  pouvaient  mettre  quelqse  espérance 
eu  l'avenir. 

Messieurs,  vos  Éiuc^red  amis  doivent  tous  con- 
seWer  de  vous  teuir  pour  coutents  cette  année  du 
prifvcipe  adopté  ;  cette  victoire  est  assez  belle  pouf 
commencer  une  campagoe^  et  remettue  a  la 
campagne  parlementaim  suivante  l'adoptiou  d'Une 
loi  de  développemeatr 

La  matiire  aura  été  plus  élaborée  et  les  lumières 


jetées  sur  elle  dans  le  cours  de  cette  discussion 
ne  seront  pas  perdues. 

Je  vote  pour  l'amendement  de  H.  le  général 
Foy. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  le  général  Foy  :  il  est  rejeté. 

La  délibération  est  renvoyée  à  demain  :  la 
séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


QHAMBRB  DBS  PAIRS. 
Sicence  du  iomedi  5  mars  1825, 

PRÉSIDÉE   PAR   M.    LE   CHAKCEUER^ 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  à  l'issue  des 
bureaux,  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen  de8< 
deux  projets  de  loi  présentés  dans  la  sémce  du 
l«r  de  ce  mois. 

Lecture  faite  du  i»rocès-verbal  de  cette  séance, 
l'Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justicOt 
et  M.  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tintérieurt 
sont  présents. 

VordrB  du  jour  appelle^  en  premier  lieu,  la  diS" 
eusHon  en  assemblée  géneraU  du  projet  die  loi  re- 
loti f  à  la  circonscription  électorale  du  département 
des  Vosges, 

M.  le  Préaident  fait  donner  leetum  à  la 
Chambre  de  ce  projet  de  loi.  Il  consulte  ensuite 
l'Assemblée  pour  savoir  ai  elle  veut  ouvrir  immé- 
diatement la  discussion  ou  nommer  une  com- 
mission spatiale  pour  lui  faire  son  rapports 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé^  séance 
tenante,  une  commission  spéciale  de  .trois mem- 
bres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  président  désigne  par  la 
voie  du  sort  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés,  sont  MM.  le  comte  de 
Montalembert  et  le  comte  de  la  Villegontier. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne  au  pre- 
mier tour  de  scrutin,  sur  un  nombre  total  de 
105  votants»  la  majorité  absolue  des  suffrages  à 
MM.  le  marquis  de  Pange  et  le  comte  de  Chastel- 
lux.  La  même  majorité  est  acquise,  à  un  second 
tour,  sur  un  nombre  total  de  113  suffrages,  à 
M.  le  marquis  d'Herbouville. 

Tous  trois  sont  proclamés  par  H.  le  président 
commissaires  de  l'Assemblée  pour  le  rapport  dont 
il  s'agit. 

Vordre  du  jour  apneUe  entuite  la  discutsion 
d*un  second  projet  de  lot  examiné  aussi  dans  les 
bureaux  avani  la  séance^  et  relatif  au  droit  de 
navigation. 

Le  conseiller  d'état  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées,  commissaire  du  Roi  pour  la  défense 
du  projet,  est  introduit, 

H.  le  Présldenl  consulte  la  Chambre  pour 
savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la  dis- 
cussion ou  renvoyer  le  pcojet  à  une  commission 
spéciale* 

La  Chambre  décide  que  k  projet  sera  renvoyé 
à  une  commissiou  spécuale  4i  trois  jn^nihcea* 


[ 
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Il  est  de  suite  procédé  au  scratiD  poer  la  no- 
mioation  des  commissaires. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne  la  majorité 
absolue,  savoir  ;  an  Dre(qier  tour  de  scrutin»  sur 
un  nombre  total  de  i2t  votants ,  à  MM.  le  comte 
Cbaptal  et  le  comte  d'Orslandes,  et  à  no  second 
tour»  sur  un  nombre  total  de  120  votants,  à  M.  le 
comte  de  Marcellus. 

Tous  trois  eontproqlamés  par  M.  le  président, 
commissaires  do  VÀs^emlUé^  pour  Vobjet  dont  il 
s'agit. 

H.  le  eomle  de  Sëcmir  obtient  la  parole  pour 
exposer  sommairement  les  motifs  d'une  proposi- 
tion qu'il  désire  soumettre  à  la  Gbambr^,  il  s'ex- 
prime en  ces  termes  : 

•  Messieurs,  Tbéréditô  accordée  è|  la  pairie  par 
la  sagesse  royale,  a  qoowlété  cette  noble  institu- 
tion, éternel  appui  du  trOoe  et  des  libertés  natio- 
nales. Mais  cet  inappréciable  privilège,  en  liant 
indissolublement  nos.  iutéréts  héréditaires  avec 
Geux  de  la  monarchie  et  de  la  constitution,  nous 
impose  de  grands  devoir,  dont  le  principal  est 
de  noua  former  des  successeurs,  des  héritiers 
dignes  des  hautes  fenctions  auxquelles  leur  nais- 
sance les  appelle.  Déjà,  sans  doute,  tous  les  il- 
lustres membres  de  cette  Chambre  se  sont  em* 
pressés  de  faire  apprendre  à  leurs  fils  le  droit 
public,  le  droit  civil,  l'histoire,  les  lois  du 
royaume.  Sans  doute  ils  les  forment  à  cet  art  de 
la  parole,  qui,  enseigné  avec  sagesse»  peut  si 
utilement  plaider  la  cause  de  la  raison  contre  les 
passions,  et  de  l'intérêt  général  contre  les  intérêts 
privés.  Mais,  lorsque  cette  éducation  est  termi- 
née* il  rest^  encore  une  instruction  nécessaire, 
et  que  rien  ne  saurait  remplacer,  c'est  celle  des 
graods  et  boaa  eiemples,  et  vos  béritiersi  ne 
sauraient  acquérir  cette   dernière  instruction 
qu'en  vous  écoutant,  et  en  prenant  ainsi  d'utiles 
et  vivantes  leçona  de  «agesse,  de  gravité,  de  mo- 
dération et  d'urbanité. 
«  Tels  sont  les  motifs  de  la  proposition  que 

i'ai  l'honneur  de  présenter  à  vos  seigneuries.  Le 
>ut  de  celte  proposition  est  de  permettre  aux 
héritiers,  immédiats  des  pairs,  lorsqu'ils  ont  at- 
teint rage  de  vingt-cinq  ans,  d'assister  à  vos 
séances,  en  y  occupant  des  places  séparées  que 
M.  le  chancelier  serait  autorisé  à  leur  assiguer. 

c  Les  convenances,  les  avantages  de  cette  pro- 
position sont  d'une  évidence  qin  firappe  tous  les 
esprits.  Cependant  ie  les  développerai  avec  qnéi- 
que  étendue,  si  la  Chambre  décide,  comme  je  le 
désire,  qu'elle  s'occupera  de  cette  proposition. 

m  J'espère  pouvoir  démontrer  aux  personnes 
arrêtées  par  un  rigorisme  trop  scrupuleux  et  par 
des  craintes  sans  rondement,  que  cette  tolérance 
utile  à  TBtat ,  au  tréne,  à  la  pairie,  ne  tend  nul- 
lement à  rendre  nos  délibérations  publiques, 
puisqu'il  ne  s*agit  pas  d'admettre  à  nos  séances 
des  auditeurut  étrangers  à  la  pairie,  mais  des 
personqes  qui,  par  leur  naissance  et  leurs  pa- 
tentée, 7  ont  des  droits  acquis  :  ce  sont  nos  suc- 
oesseurs.  les  héritiers  de  nos  droits,  de  nos  de- 
voirs. Rien  n'est  phis  contraire  à  l'idée  d'être  en 
public  que  de  rester  en  famille. 

^  Toici  les  termes  dans  lesguels  j'ai  cru  devoùr 
rédiger  cette  proposition  réglementaire,  qui  me 
pardt  offrir  d'immenses  avantages  sans  aucun 
inconvéDient  réel  t 

c  L'héritier  direct  d'un  pair  pourra,  lorsqu'il 
aura  atteint  Tige  de  vingt-cinq  ans,  demander  la 

Krmission  d'aSsister  aux  séanc^  de  la  Chambre. 
or  rot)tenlr,  il  s'adressera  à  M.  ie  chancelier, 


qui  sera  autorisé  à  lui  désigner  dans  les  tribunes, 
la  place  qu'il  jugera  convenable.  > 

Après  cet  exposé,  l'auteur  de  la  proposition  la 
dépose  signée  de  lui  sur  le  bureau. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée,  aux 
termes  du  règlement,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
s'occuper  de  la  proposition. 

La  Chambre  aécide  qu'elle  s'en  occupera. 

L'auteur  annonce  en  conséquence  qu'il  en  pré- 
sentera les  développements  après  le  délai  fixé  par 
le  règlement. 

Vordre  du  jour  appelait  en  dernier  lieu  le  rap^ 
port  du  comité  des  pétitions. 

M.  le  comte  de  C?oartarvel|  'un  des  mem- 
bres du  comité,  obtient  la  parole  et  rend  comte 
à  l'Assemblée  des  pétitions  suivantes  : 

Le  sienr  Benon  Lacombe,  propriétaire  aux 
Perriers  près  Màcon,  réclame  contre  une  décision 
du  ministre  de  Tintérieur,  en  vertu  de  laquelle  le 
droit  de  navigation  sur  le  canal  du  Centre  doit 
être  pavé  comptant  à  l'entrée  des  bateaux  dans 
le  canal,  au  lieu  d'être,  comme  par  le  passé, 
acquitté  en  traites  mr  Paris  à  une  échéance  plus 
ou  moins  longue.  Le  comité  s'est  assuré  que  la 
mesure  dont  se  plaint  le  pétitionnaire  était  de- 
venue nécessaire  pour  assurer  la  perception  des 
droits  souvent  compromise  par  les  délais  accor- 
dés pour  leur  acquittement.  Cette  mesure  rentre 
d'ailleurs  dans  les  attributions  de  l'autorité  admi- 
nistrative. 11  propose  en  conséquence  Tordre  du 
jour. 

(L'ordre  du  iour  est  adopté.) 

—  Le  général  baron  Blein,  demeurant  à  Choisy- 
ie-Roi,  adresse  à  la  Chambre  un  écrit  relatif  à 
l'amortissement  de  la  dette  publique  et  au  projet 
de  finances  présenté  a  la  Chambre  des  députés  le 
3  janvier  dernier.  Cet  écrit  ne  contenant  aucune 
demande,  et  n'étant  pas  à  proprement  parler  une 

{Pétition,  le  comité  propose  et  la  Chambre  adopte 
'ordre  du  jour. 

—  Le  sieur  Tiffeneau-Caillaud,  avocat  à  Chinon 
(Indre-et-Loire),  sollicite  une  loi  qui  abroge  l'ar- 
ticle 295  du  Code  civil  et  qui  permette  aux  époux 
divorcés  de  se  réunir.  La  loi  de  1816,  en  abolis- 
sant le  divorce,  n'a  point  statué  sur  le  sort  de 
ceux  entre  qui  le  divorce  avait  été  prononcé  an- 
térieurement; elle  les  a  laissés  sous  le  poids  de 
la  prohibition  portée  dans  l'article  295  du  Gode. 
Deux  époux  divorcés  qui,  cédant  à  la  voix  de  la 
religion,  voudraient  aujourd'hui  renouer  un  lien 

a  ne  la  loi  civile  regarde  elle-même  comme  in- 
issoluble,  ne  pourraient  cependant  le  faire  léga- 
lement et  verraient  leurs  enfants  condamnés  à 
l'illégitimité.  Cet  état  de  choses  appelle  évidem- 
ment l'attention  du  législateur,  et  sans  vouloir 
préjuger  les  grandes  questions  qui  peuvent  s'é- 
lever sur  cette  importante  matière,  le  comité  pro- 
pose le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  la 
justice. 

M.  lo  marrie  do  Malevtlle,  sans  combat- 
tre les  conclusions  du  rapport,  croit  devoir  rap- 
peler à  la  Chambre  quels  furent  les  motifs  qui 
déterminèrent  les  rédacteurs  du  code  civil  &  in- 
sérer dans  les  dispositions  celle  qui  prohibait  la 
réunion  des  époux.  Les  lois  de  la  Révolution 
ayant  permis  le  divorce  sans  interdire  la  faculté 
de  se  réunir^  il  en  résulte  que  la  dissolution  du 
mariage  devient  en  quelque  sorte  un  jeu  ;  on  se 
quittait,  on  se  reprenait  par  caprice  et  suivant  lo 
calcul  ou  la  passion  du  moment  au  grand  préju* 
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dice  de  la  morale  publique  et  des  iotéréts  de  la 
sociélé.  Ce  fût  pour  remédier  à  cet  abus  que  le 
Gode  civil,  dans  lequel  le  principe  du  divorce  avait 
été  conservé,  entoura  cet  acte  des  formalités  les 

Ï»lus  nombreuses  et  les  plus  difficiles  et  y  ajouta 
'interdiction  absolue  de  se  réunir  qui  était  peut- 
être  le  frein  le  plus  eflicace  contre  la  légèreté  des 
époux.  Bn  cela  les  rédacteurs  du  code  pouvaient 
invoquer  à  Tappui  de  leur  opinion  une  autorité 
grave  :  celle  de  Montesquieu,  qui  comparant  quel- 
que part  la  loi  des  Maldives,  qui  permet  de  re- 
Ïtrendre  une  femme  que  Ton  a  répudiée  avec  la 
oi  du  mariage  qui  interdit  toute  réunion,  n'bésite 
pas  à  se  prononcer  pour  la  seconde  qui,  dit-il, 
songe  encore  à  Téternité  du  mariage  dans  le  temps 
même  de  sa  dissolution,  tandis  que  loutre  sem- 
ble se  louer  également  et  du  mariage  et  de  sa 
dissolution.  Peut-être  ces  motifs  et  la  crainte  de 
donner  à  la  loi  abolitive  du  divorce  un  effet  ré- 
troactif contraire  à  Tintérét  des  tiers,  devraient- 
ils  empêcher  la  Chambre  de  se  prononcer  en  ce 
moment  sur  une  question  qui  n'est  pas  sans  dif- 
flcuté. 

M.  le  comte  de  Lia  Bonrdonnaye  appuie 
au  contraire  le  renvoi  proposé.Déià,  dans  le  cours 
de  la  session  de  1816,  et  lors  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  aux  effets  du  divorce,  il  avait 
demandé  qu'il  fût  permis  dans  tous  les  cas  aux 
époux  divorcés  de  se  réunir,  ainsi  que  le  leur 
commandait  la  loi  divine.  Cette  demande  ne  fut 
pas  alors  accueillie  ;  mais  il  persiste  dans  les 
principes  qui  l'ont  dictée  ;  et  c*est  par  ce  motif 
qu'il  insiste  pour  le  renvoi  au  ministre,  d'une 
pétition  qui  a  pour  but  de  remplir  au  moins  en 
partie  la  lacune  que  nos  lois  présentent  sur  ce 
point  important. 

M.  le  eomte  lianjaliials  ajoute  que,  dans  un 
moment  où  Ton  croit  nécessaire  de  venger  la 
religion  par  des  lois,  il  y  aurait  inconséquence  à 
laisser  subsister  un  état  de  choses  dans  lequel 
rindissolubilité  du  mariage  consacrée  par  la  loi 
reli^euse  et  reconnue  même  par  la  loi  civile, 
reçoit  cependant  une  atteinte  grave  de  la  dis- 
position du  Code  qui  empêche  les  époux  di- 
vorcés de  se  réunir.  Le  noble  pair  appuie  donc  le 
renvoi  demandé,  qui  d'ailleurs  ne  préjuge  en 
rien  les  questions  que  cet  objet  peut  faire  naître. 

(La  Chambre  consultée  renvoie  la  pétition  au 
ministre  de  la  justice.) 

—  Les  délégués  du  commerce  de  brasserie  de 
Paris,  sollicitent  une  diminution  de  droits  sur 
les  fruits  à  cidre  à  leur  entrée  à  Paris.  Le  comité 
propose  de  renvoyer  cette  pétition  à  la  future 
commission  du  budget. 


I.  le  eomte  de  Cliastellax  demande  qu'elle 
soit  en  outre  renvoyée  au  ministre  de  l'intérieur, 
afin  qu'il  examine  s'il  ne  serait  pas  nécessaire 
d'opérer  enftn  une  réduction  déjà  si  souvent 

Ïiromise  dans  l'octroi  de  la  ville  de  Paris,  dont 
'élévation  extrême  pèse  non-seulement  sur  les 
habitants  de  la  capitale,  mais  encore  sur  tous  les 
départements  qui  l'environnent,  en  restreignant 
la  consommation  de  leurs  denrées. 


[.  Chabrol  de  Croasel,  ministre  de  la  ma- 
nne, observe  que  Félévationde  l'octroi  de  Paris  a 
été  déterminée  par  la  nécessité  de  pourvoir  aux 
char^  énormes  que  la  ville  avait  contractées  lors 
des  deux  invasions  de  1814  et  1815.  Le  produit 
de  cette  élévation  de  droits  a  été  affecté  au  paye- 
ment d'un  emprunt  de  54  millions  ouvert  par  la 


ville  pour  subvenir  aux  dépenses  de  cette  épo- 
que ;  cet  emprunt  se  rembourse  diaque  année  par 
onzièmes,  et  ce  n'est  qu'après  le  remboursement 
intégral  qu'il  pourra  y  avoir  lieu  de  réduire  l'oc- 
troi a  son  taux  primitif  :  mais  en  attendant,  la 
ville  a  déjà  opéré  dans  le  tarif  toutes  les  réduc- 
tions que  l'état  de  ses  ressources  a  permises. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux,  observe 
que  si  la  Chambre  adoptait  le  renvoi  de  la  péti- 
tion au  ministre  de  l'intérieur,  il  faudrait  en  même 
temps  prononcer  le  renvoi  au  ministre  des  finan- 
ces, la  perception  de  l'octroi  intéressant  en  même 
temps  l'un  et  l'autre  de  ces  ministères. 

(La  Chambre,  consultée,  renvoie  la  pétition,tant 
à  la  future  commission  du  budget  qu'aux  minis- 
tres de  l'intérieur  et  des  finances.) 

—  Le  sieur  Petit,  ancien  inspecteur  général  des 
finances,  sollicite  l'appui  de  la  Ghanibre  pour 
obtenir  l'indemnité  à  laquelle  il  croit  avoir  droit 
comme  acquéreur  dépossédé  d'un  bien  situé  dans 
les  Etats  du  Saint-Siège,  et  à  lui  vendu  en  l'an  VU 
par  les  agents  de  la  République  française.  Déjà 
la  réclamation  du  pétitionnaire  a  été  soumise  au 
comité  des  finances  du  Conseil  d'Etat  et  rejetée, 
par  le  motif  que  le  gouvernement  ne  peut  être 
garant  vis-à-vis  des  acquéreurs  que  des  évictions 
provenant  de  son  fait,  ou  qu'il  a  été  en  son  pou- 
voir d'empêcher,  et  que  les  mesures  prises  par 
les  puissances  étrangères  dans  leurs  Etats,  ne 
peuvent  donner  lieu  à  aucune  action  contre  lui. 
Ces  motifs,  dont  lajustesse  ne  parait  pas  pouvoir 
être  contestée,  déterminent  le  comité  à  proposer 
l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  Le  sieur  Vinchon,  propriétaire  à  Bnnemain 
(Somme),  réclame  contre  le  projet  formé  par  une 
compagnie  d'ouvrir  un  canal  dans  la  vallée  de 
rOmignon.  Le  comité  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  au  ministre  de  l'intérieur,  auquel  il  ap- 
partient de  juger  si  les  considérations  présentées 
par  le  pétitionnaire  sont  de  nature  à  prévaloir  sur 
cellesqui  pourraient  motiver  l'ouverture  du  canal. 

M.  le  eoBite  de  Toarnon  observe  que  la  ré- 
clamation dont  il  s'agit,  est  déjà  connue  et  ap- 
préciée depuis  longtemps)  que  l'ouverture  du  canal 
a  été  jugée  nécessaire  pour  compléter  la  ligne 
de  navigation  de  la  Somme,  le  renvoi  au  ministre 
serait  donc  superflu,  et  le  noble  pair  propose  l'or- 
dre du  jour. 

Le  rapporteur  insiste  pour  le  renvoi  an  minis^ 
tre,  qui  ne  préjuge  rien,  et  qui  donnera  seule- 
ment l'occasion  d^examiner  de  nouveau  si  quel- 
ques intérêts  particuliers  ne  sont  pas  lésés  par  le 
projet  du  canal  dont  il  est  question. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

La  pétition  est  renvoyée  au  ministre  de  l'ioté- 
rieur. 

—  Le  maire  de  la  ville  aux  Dames  du  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire,  et  plusieurs  habitants  de 
la  même  commune,  soUiditent  en  faveur  des  cul- 
tivateurs une  dérogation  aux  lois  et  règlements 
qui  défendent  d'atteler  plus  d'un  cheval  aux  voi- 
tures qui  ne  sont  pas  munies  de  roues  à  larges 
jantes. 

La  loi  devant  être  égale  pour  tous,  et  l'excep- 
tion que  l'on  réclame  pouvant  nuire  essentielle- 
ment a  la  conservation  des  routes,  le  comité  pro- 
pose l'ordre  du  jour. 

tt.  le  eomte  de  Mareellas,  sans  entendre 
attaquer  la  loi  générale,  observe  qu'une  trop 
grande  sévérité  dans  son  application  porterait  un 
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pr^dice  considérable  à  une  foule  de  communes 
dont  les  chemins  sont  impraticables  dans  une 
grande  partie  de  l'année  pour  les  voitures  à  lar- 
ges jantes.  Les  habitants  de  ces  communes,  obli- 
gés quelquefois  de  traverser  les  grandes  routes 
qui  passent  sur  leur  territoire»  ou  de  les  suivre 
penoant  quelque  temps  avec  les  voitures  qui  ser- 
yent  à  l'exploitation,  et  pour  cette  exploitation 
môme,  ne  pourraient,  sans  une  rigueur  excessive, 
être  astreints  aux  peines  que  la  loi  nrononce  pour 


M.  le  due  de  Praslln  appuie  au  contraire 
l'ordre  du  jour.  L'utilité  des  roues  à  larges  jantes 
est  la  même  pour  les  chemins  communaux  que 
pour  les  grandes  routes,  et  ce  serait  s'exposer  à 
perdre  tout  le  fhût  de  lintroduction  de  ces  roues, 
que  d'apporter  à  la  rè^le  générale  une  exception 
qui  pourrait  ensuite  s^tendre  indéfiniment. 

(L^ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  eomte  d'OrrlllIers,  second  rapporteur 
du  comité  des  p^ttttons,  obtient  la  parole.  Les  pé- 
titions dont  il  fait  le  rapport  sont  les  suivantes  : 

Le  chevalier  Dieres.  aemeurant  à  Paris,  réclame 
contre  l'ordonnance  du  Roi  du  20  novembre  1822, 
qui  abroge  en  partie  le  décret  du  14  décembre  1810, 
relatif  à  la  proiession  d'avocat.  (Le  comité  propose 
et  la  Chambre  adopte  l'ordre  du  jour). 

L'ordre  du  jour  est  pareillement  adfopté  :  l^  sur 
la  pétition  de  la  dame  Lechard,  qui  sollicite  des 
secours  comme  septuagénaire  et  comme  veuve 
d'un  directeur  de  rentreprise  des  arches,  décédé 
en  1814,  à  la  suite  des  mauvais  traitements  qu'il 
avait  éprouvés  de  la  part  des  troupes  étrangères; 
2®  sur  celle  du  sieur  de  Yamprigneux,  demeurant 
à  Paris,  et  qui  réclame  le  paiement  des  arrérages 
d'une  pension  qu'il  avait  obtenue  comme  cheva- 
lier de  Notre-Dame-du-Mont-Carmel.  et  de  son 
traitement  comme  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

— Le  sieur  Delacou,  chevalier  de  Saint-Louis,  de- 
mande une  loi  qui  dispense  les  anciens  colons 
de  Saint-Domingue  de  payer  l'intérêt  de  leurs 
dettes,  ce  qui  accorde  à  ceux  qui  ne  possèdent 
d'autre  fortune  que  leurs  habitations,  un  nouveau 
sursis  pour  le  paiement  du  capital.  Le  comité, 
sans  émettre  aucune  opinion  sur  les  vues  du  pé- 
titionnaire propose,  dans  l'intérêt  des  colons,  le 
renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  baron  de  MénUlenilbert  regrette 
qu'au  moment  où  l'on  s'occupe  de  réparer  de 

grandes  infortunes,  on  n'ait  oas  songé  aux  mal- 
eurs  des  colons  ;  peut-être  eut-il  été  convenable 
de  placer  à  cêté  des  dispositions  relatives  à  l'in- 
demnité due  aux  émigrés,  quelques  dispositions 
destinées  à  adoucir  le  malheur  d'une  classe  non 
moins  intéressante.  Pour  appeler  d'autant  plus 
l'attention  du  gouvernement  sur  cet  objet,  le 
noble  pair  propose  de  renvoyer  aussi  la  pétition 
au  ministre  des  finances. 

M.  de  Peyrennet,  garde  des  sceaux,  observe 
que  les  mesures  à  prendre  pour  régler  les  intérêts 
respectifs  des  colons  et  de  leurs  créanciers,  ren- 
trent essentidlement  dans  le  droit  civil,  et  sont 
plutôt  du  ressort  du  ministre  de  la  justice  que  du 
ministère  des  finances;  ce  serait  donc  au  minis- 
tère de  la  justice  que  la  pétition,  dans  tous  les 
cas,  devrait  être  renvoyée. 

M.  le  hmr^m  de  MenUileaibert  déclare  que 


d'après  l'dbservation  qui  vient  d'être  Cûte,  il  re- 
tire sa  proposition  primitive  pour  demander  le 
renvoi  au  ministre  de  la  justice. 

(La  pétition  est  renvoyée  au  ministre  de  l'inté- 
rieur et  au  ministre  delà  justice.) 

—  Le  sieur  de  Boscy,  maire  de  la  commune  de 
Lusignan-Grand,  département  de  Lot-et-Garonne, 
demande  que  l'Etat  pourvoie  aux  besoins  du 
clergé,  de  manière  à  le  rendre  indépendant  des 
communes,  et  qu'une  loi  spéciale  interdise  aux 
officiers  de  l'état  civil  de  dresser  aucun  acte  de 
mariage  avant  qu'il  leur  ait  été  justiftéde  la  célé- 
bration religieuse.  Quelque  jugement  que  Ton 
porte  sur  les  vues  du  pétitionnaire,  on  ne  peut  se 
dissimuler  que  l'initiative  qu'il  prend  sur  des 
questions  politiques  de  l'ordre  le  plus  élevé  sort 
évidemment  des  limites  du  droit  de  pétition,  dont 
l'objet  ne  peut  être  que  la  réparation  des  torts 
dont  un  particulier  peut  avoir  à  se  plaindre.  Le 
comité  a  donc  pensé  qu'il  ne  pouvait  appeler  l'at- 
tention de  la  Chambre  sur  une  pétition  qui  con- 
tient en  réalité  une  véritable  proposition  de  loi» 
11  propose  en  conséquence  l'orore  du  jour. 

M.  le  eomte  de  Mareelliia  obtient  la  parole. 
Â.  son  avis,  les  deux  oljjets  que  comprend  la  pé- 
tition sont  éminemment  dignes  des  méditations 
d'une  Assemblée  à  laquelle  les  plus  hauts  intérêts 
de  la  société  semblent  être  spécialement  confiés  ; 
il  s'agit  d'abord  de  l'insuffisance  du  traitement 
des  ecclésiastiques  et  de  l'inconvénient  qu'il  y  a 
à  en  laisser  une  partie  à  la  charge  de  leurs  parois- 
siens, ce  qui  affaiblit  tout  le  bien  qu'il  peut  faire, 
et  altère  trop  souvent  le  respect  du  à  la  religion 
et  au  saint  ministère.  L'intérêt  de  la  religion,  de 
la  morale  et  de  la  société  veut  qu'on  ne  laisse 
échapper  aucune  occasion  d'appeler  sur  ce  point 
Tattention  du  gouvernement,  et  de  l'engager  à 
bâter  le  moment  où  une  allocation,  plus  en  har- 
monie avec  la  dignité  de  la  religion,  permettra 
aux  pasteurs  de  donner  l'aumône  à  leurs  parois- 
siens pauvres,  et  non  de  la  recevoir.  La  pétition 
est  donc  digne  d'intérêt  sous  ce  premier  rapport, 
mais  elle  ne  l'est  pas  moins  par  le  second  objet 
qu'elle  embrasse.  Le  pétitionnaire  demande  en 
effet  que  l'intervention  de  la  religion  soit  reconnue 
nécessaire  pour  la  validité  du  mariage.  Certes,  on 
oe  peut  soutenir  une  plus  belle,  une  plus  juste 
cause,  et  le  noble  pair  n'a  cessé,  d^uis  qu'il 
siège  dans  Tune  ou  dans  l'autre  Chambre,  d'em- 
ployer tous  ses  efforts  pour  la  faire  triompher.  11 
ne  répétera  point  ce  qu'il  a  déjà  dit  si  souvent 
sur  cet  objet,  et  il  se  contentera  d'invoquer  ici 
l'autorité  du  plus  sublime  des  philosophes,  de 
Platon,  qui  veut  que  l'on  rende  les  mariages  saints^ 
autant  qu'il  est  au  pouvoir  humain^  parce  que  les 
plus  saints  sont  les  plus  utiles  4  VEtat, 

M.  le  eomte  de  Ségvr,  sans  vouloir  res- 
treindre en  aucune  façon  le  droit  sacré  de  péti- 
tion qu'il  a  toujours  défendu  et  qu'il  défendra  tou* 
jours  comme  une  des  plus  précieuses  garanties 
de  la  société,  déclare  que  dans  son  opinon  ce  droit 
oe  peut  s'étendrejusqu'à  donner  en  quelque  sorte 
aux  particuliers  l'initiative  des  lois.  11  appuie  donc 
sous  ce  point  de  vue  les  conclusions  du  rapport. 
H  demande  l'ordre  du  jour^  qui  n'empêcherait 
pas,  si  les  vues  du  pétitionnaire  sont  utiles,  qu'un 
pair  ne  pût  les  adopter  pour  en  faire  l'objet  d'une 
proposition  régulière. 


H.  le  eomte  de  Saint-Roman  observe  que 
lui-même  a  soutenu  longtemps  qu'en  effet  une 
proposition  de  ce  genre  excédait  le  droit  de  péti 
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tioQ  et  âevait  être  écartée  ;  mus  la  Chambre  en 
a  jugé  autrement;  elle  a  toujours  renvoyé  au  bu- 
reau des  renseignemenCs  les  pétitieu»  qui  conte- 
Daient  des  vues  utiles  sur  la  législation.  IL  de- 
mande que  la  pétition  dont  il  s^it  ne  soit  pas 
traitée  moins  favorablement  que  les  autres  péti- 
tions semblables. 

(L'ordre  du  jour  proposé  par  le  rapporteur  est 
mis  aux  Toix  et  ad(^té>. 

—  Le  sieur  Pothier,  conseiller  à  la  cour  royale 
d'Amiens»  se  plaint  d'un  déni  de  justice  qu'il  pré- 
tend éprouver  de  la  part  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  au  sujet  d'une  délib^tion  de  la  cour 
d'Amiens,  par  laquelle  il  a  été  suspendu  de  ses 
fonctions.  Déjà  une  première  pétition,  présentée 
par  le  sieur  Polbier  à  la  session  dernière  sur  le 
même  objet,  a  été  écartée  par  Tordre  du  jour.  Le 
rapporteur,  après  avoir  exposé  les  faits  relatifs  à 
cette  affaire,  propose  encore,  au  nom  du  comité, 
l'ordre  du  jour  sur  la  nouvelle  pétition. 

(La  Gbambre  adopte  l'ordre  du  jour). 

M.  le  dve  Mathlea  de  HentmoreBe^jr»  troi* 
êième  rapporteur  du  comité  des  pétitions j  obtient  la 
parole,  et  rend  compte  des  pétitions  ci-après  : 

Le  sieur  Lalné,  n^ociant  a  Paris,  sollicite  Tap- 
poi  de  la  Gbambre  pour  le  succès  d'une  société 
commerciale  qu'il  se  propose  de  former,  et  qui 
aurait  pour  but  d'étendre  rimportation  et  l'expor- 
tation oes  drogueries.  La  formation  d'une  pareille 
sodélé  ne  rentrant  en  rien  dans  les  aUributioos 
de  la  Chambre^  le  comité  propose  Tordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté). 

—  Le  sieur  Rocbon  de  Valette,  président  à  lacour 
royale  de  Limoges,  demande  qu  une  loi  confie  la 
formation  des  eoUéffes  électoraux  à  un  jury  com- 
posé suivant  des  relies  qu'il  indique,  et  qu'une 
autre  loi  permette  ae  poursuivre  sans  autorisa- 
tion préalable  tout  agent  secondaire  du  gouver- 
nement qui  attenterait  aux  droits  politiques  ou 
civils  des  citoyens.  Les  principes  qui  ont  fait 
écarter  tout-à-Tbeure  la  pétition  du  sieur  de 
Boscy,  s'appliquent  également  à  celui  qui  contient 
comme  la  première  une  véritable  proposition  de 
lot  Le  comité  propose  en  conséquence  Tordre  du 
jour.    * 

(La  Gbambre  adopte  Tordre  du  jour). 

— L'ordre  du  jour  est  également  adopté  sur  deux 
pétitions  du  sieur  Golson,  qui  ont  pour  objet,  ta 
première,  de  demander  que  la  France  propose 
au  roi  de  Sardaigne  d^écbanger  la  Savoie  contre 
la  Gorse,  et  au  roi  d'Angleterre  d'écbanger  les 
ties  de  Jersey,  Guernesey  et  Aurigny  contre  quel- 
qu'un de  nos  comptoirs  en  Asie  ou  en  Afrique  ;  et 
là  seconde,  de  provoquer  un  grand  nombre  de 
mesures  législatives  sur  différents  objets. 

—  Le  sieur  Abeille,  de  Marseille,  réclame Tappui 
de  la  Gbambre  pour  obtenir  le  payement  d  une 
somme  de  IS^OOi)  francs,  qu'il  soutient  lui  être 
due  pour  trois  années  de  loyer  d'une  maison 
qu'il  possédait  au  Port-au-Prince  lors  de  Toccu- 
nation  ée  Saint-Domingue  par  les  Anglais  en 
1793.  Le  rapporteur  annonce  que  déjà  le  ministre 
des  affttires  étrangères  est  entré  en  correspon- 
dance an  sujet  de  cette  affaire  avec  Tambassa- 
deur  de  France  en  Angleterre.  Le  comité  propose 
en  conséquence  de  renvoyer  la  pétition  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

(Ce  renvoi  est  prononcé  par  la  Gbambre). 

— *  Le  sieur  Ghavardes,  colonel  d'état-major,  déte- 
nn  pour  dettes  commerciales,  adresse  à  la  Gbambre 
des  vues  délaHMes  sur  la  législation  relative  à  la 
contrainte  par  corps.  Déjà  plusieurs  fois  laCbambre 
a  été  appeMe  à  s'oocnp»  de  cet  objet  important. 


n  est  possible  ou'elle  ait  encore  à  s^en  oocnper 

S  lus  tard,  et  qu'elle  trouve  alors  dans  la  pétition 
u  sieur  Ghavardes  des  lumières  utiles.  Le  comité 
propose  le  dépôt  de  cette  pétition  au  bureau  des 
renseignements. 
(Cette  proposition  est  adoptée  par  la  Gbambre.) 
L*beure  étant  avancée,  la  Gbambre  renvoie  à  la 
prochaine  réunion  la  suite  des  rapports  du  co- 
mité des  pétitions. 
La  séance  est  levée  sans  ajournement  fixe« 


CHAMBRE  DES  DËPOTâS. 
Séame  du  samedi  h  mars  $825. 

PRÉSIDENCB  PB  M*  RATEZ. 

La  séance  est  ouTerte  à  une  beure  et  demie. 
M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  MM*  de  Martignac  et  de 
Vaublanc,  ministres  d'Btat,  y  assistent 

Un  deâ  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  ;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Ghambre  de  YEloge 
Mstorique  de  Louis  XVI,  par  Tabbé  Verninac,  et 
de  V Abrégé  analytique  du  Rapport  au  Roi,  et  du 
Comvte-rendu  des  dépenses  de  ta  guerre  d* Espagne. 
La  chambre  ordonne  le  dépOt  oe  ces  ouvrages  à 
sa  bibliothèque. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  ladi$eu$$ion 
de  Tarticle  2  du  projet  de  loi  Sindemniti, 

H.  le  l^éaldent.  M.  Josse-Beauvoir  propose 
de  substituer  au  paragraphe  additiopnel  du  projet 
de  la  commission,  le  paragraphe  suivant  : 

t  Lorsque  le  résultat  de  la  liquidation  aura  été 
connu,  le  dernier  cinquième  de  la  somme  totale 
revenant  à  chaque  propriétaire  de  biens-fonds 
confisqués,  ainsi  que  les  sommes  restées  libres 
sur  les  30  millions  de  renies,  seront  employés  à 
réparer  les  inégalités  qui  auraient  pu  résulter  des 
bases  fixées  par  le  présent  article,  suivant  le 
mode  qui  sera  réglé  par  une  loi  ou  par  la  pré- 
sente loi,  si  la  Ghambre  en  détermine  un  par  on 
article  additionnel.  » 

La  parole  est  donnée  à  M»  Josse-Beauvoir. 

M.  «fosse-Beaavoir.  Messieurs^  la  discussion 
de  l'article  2  du.  projet  de  loi  toucbait  à  son  terme. 
Tous  les  amendements  présentés  étaient  successi- 
vement rejetés. 

J'étais  effrayé  d^  l'idée  que  toute  espèce  de 
voie  à  la  réparation  de  nombreuses  injustices  que 
vous  avez  reconnues  et  siffnalées,  allait  être  fer- 
mée. U  me  semblait  que  Te  mot  espérance,  pour 
les  plus  mal  traités  dans  les  deux  catégories  d'in- 
demnités, allait  être  effacé. 

Ne  pouvant  me  dissimuler,  d'ailleurs,  diaprés 
les  paroles  de  Son  Excellence  le  ministre  des  fi- 
nances, dans  la  séance  du  23  février  dernier,  que 
le  fonds  de  réserve,  demandé  par  la  eomnission, 
était  aussi  insuffisant  qu'éventuel,  j'ai  interrogé 
ma  conscience,  elle  m*a  dit  :  Que  |e  serais  eou- 
pable  d'une  antre  sorte  de  spoliation,  si  je  ne 
fainîs  tous  mes  efforts  pour  introduire  dans  la 
loi  une  réparation  de  ces  injosticee.  LVimendo- 
ment  de  notre  honorable  collègve,  H.  de  Las- 
tonrs,  que  vous  avez  adopté  dans  la  séance  d'hi&rt 
a  doté  le  fonds  commun  de  69  piillions.  Il  en  ré- 
•oite  un  antre  avantage,  car  il  rapproche  les 
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distaoces:  et  Voo  conçoit  aisément  que  dans 
Véchelle  aes  indemnités  ii  est  dIos  facile  de  se 
rapprocher  de  18  fois  que  de  20  fois  le  revenu. 
m  ces  considérations,  Messieurs,  et  croyant  en- 
trer dans  les  Tues  de  la  Chambre,  je  retire  mon 
amendement. 

H.  le  Président  soumet  à  la  Chambre  famen- 
dément  de  M.  Leroux-Duch&telet,  portant  : 

c  Lorsque  le  résultat  des  liquidations  aura  été 
connu,  les  sommes  restées  libres  sur  les  30  mil- 
lions de  rentes  détermioées  par  la  loi  seront  em- 
ployées d*abord  à  indemniser  le  plus  intégrale- 
ment qu'il  sera  possible  les  coonscations  faites 
sur  le  même  individu  pour  cause  d*émigratioD, 
dont  Tensemble  ne  s'élèverait  pas  au-dessus  de 
4,000  francs  de  revenu;  et,  sur  le  superflu,  s*il 
en  existait,  à  réparer  ensuite  les  inégalités  qui 
auraient  pu  résulter  des  bases  fixées  par  le  pré- 
sent article,  suivant  le  mode  qui  sera  fixé  par 
une  loi. 

«  Attcirae  indemnité  ne  sera  accordée  à  ceux 
qui  seront  rentrés  dans  la  possession  et  jouis- 
sance de  leurs  biens,  soit  par  le  rachat,  soit  par 
transaction  ou  succession,  avant  que  la  mesure 
ci-dessus  prise  ne  soit  déterminée.  > 

M.  liereax-Diiehatelet.  Messieurs,  malgré 
la  défaveur  qu'ont  éprouvée  tous  les  amende- 
ments, c'est  au  nom  des  plus  pénibles,  des 
plu»  longues  infortunes,  de  la  fidélité  la  plus 
constante,  fue  je  viens  encore  réclamer  votre  in- 
dulgence ;  j^se  espérer  que  vous  daignerez  me 
l'accorder  pour  un  instant. 

L'amendement  que  j*ai  l'honneur  de  vous  pro* 

Soser  me  parait  être  une  conséquence  immédiate 
e  la  loi  que  vous  discutez. 

Quel  est  en  effet  Tobjet  de  cette  loi  ? 

De  rétablir  les  principes  constitutifs  de  la  pro- 
priété, de  réparer  de  grandes  injustices,  de  rap- 
peler enfin  rharmonie  non-seulement  entre  les 
personnes;  mais  encore  entre  les  propriétés 
qu'une  spoliation  injuste  a  dénaturées. 

30  millions  de  rentes  sont  destinés  pour  remplir 
ce  vœu  de  la  loi  ;  ils  sont  loin  sans  doute  de 
suffire  pour  effacer  intégralement  les  traces  de 
ces  désordres,  mais  c'est  tout  ce  que  la  France 
peut  faire  pour essa^rcr  de  les  réparer:  il  faut  donc 
se  soumettre  à  la  loi  impérieuse  de  la  possibilité. 

Peut-être  eût-il  été  plus  heureux  que  cette  loi 
même  convint  de  son  impuissance  d'atteindre 
réellement  ce  but;  cet  aveu  eût  certainement 
excité  le  désintéressement  et  facilité  son  exécu- 
tion. Quoi  qu'il  eu  soit,  nous  devons  chercher 
dans  la  répartition  de  cette  somme  une  justice 
Binon  rigoureuse,  cela  est  impossible,  au  moins 
paternelle  ;  de  manière  que  les  victimes  qui  souf- 
frent le  plus,  qui  trouvent  le  moins  de  ressources, 
sur  lesquelles  l'injustice  se  développe  le  plus  in- 
tégralement, obtiennent  les  premiers  regards  du 
législateur;  leur  privation  est  plus  grande,  l'in- 
demnité doit  avoir  pour  eux  quelque  faveur  : 
itêmmumjui  jiimma  imurta. 

Le  possible  atteint,  (Taprés  lea  bases  proposées 
pour  les  grandes  fortunes^  la  réserve  doit  être 
consacrée  pour  obtenir  en  faveur  des  plus  infor- 
tunés, le  but  que  nous  désirons  pour  rétablir 
l'harmonie* 

Bn  effet,  les  petits  prcqiriétaîres  dépouillés  de- 
puis vingt  ans  de  toute  ressource^  dans  un  état 
▼oisin  &  llndigence»  rappellent  plus  vivement, 
plus  constamment  des  souvenirs  mathevreux; 
lia  offrent  d'une  manière  plus  révoltante  l'aspect 
et  PânjuaUce,  Inir  pantion  tnroblebîea  pfais  cette 


harmonie  qu'on  voudrait  rétablir,  ils  n*ott(  pa 
traiter  avec  les  possesseurs;  la  parcelle  de  la  rente 
qui  leur  reviendra  ne  suffira  pas  pour  les  mettre 
au-dessus  des  premiers  besoins.  Réduits  à  habi- 
ter une  chaumière,  voisine  souvent  du  foyer 
paternel,  il  ne  leur  retera  encore  qu'une  con- 
science toute  franji^se,  et  leur  noble  désintéres- 
sement qui  contribuera  à  augmenter  le  mépris 
pour  les  acquéreurs,  à  déprécier  davantage  ces 
mêmes  biens  dont  ils  sont  privés,  à  perpétuer 
enfin  par  là  le  trouble  et  la  cuscorde. 

Comparerez-vous,  Messieurs,  dans  votre  répar- 
tition, ces  martyrs  inébranlables  de  la  légitiniité, 
réduits  depuis  trente  ans  à  un  pain  de  rarmes  et 
de  douleurs,  ne  laissant  aucun  espoir  à  leur 
malheureuse  famille,  à  l'approche  du  tombeau; 
ces  hommes  qu'une  inviolable  âdélité  a  retenu 
dans  cet  état  sans  autre  honneur  que  leur  admi- 
rable ré^gnatlon,  sans  autre  emploi  que  leur 
étemel  dévouement,  les  comparerez-vous,  dis-je, 
à  ceux  qui,  partageant  une  partie  de  leur  pre- 
mière înrortune  (les  grandes  nchesses  ont  partout 
trouvé  plus  de  ressources);  qui  pins  heureux^ 
dis-je,  depuis  leur  retour,  ont  pu  recouvrer,  soit 
par  les  soins  généreux  de  leure  parents,  de  leurs 
hommes  d'afiaires  même,  des  débris  considéra- 
bles de  leur  ancienne  opulence,  cette  jouissance 
depuis  vingt  ans  a  déjà  réparé  les  autres  pertes, 
et  la  hausse  des  revenus  les  met  presqu'au  niveau 
de  leur  ancienne  aisance? 

Les  comparerez-vous  à  ces  favoris  du  siècle 
que  la  Révolution  même  a  aid^  à  remplacer  ce 
que  la  Révolution  avait  d'abord  dévoré  ;  qui,  de- 
puis leur  rentrée,  habitant  celte  capitale  près  du 
canal  des  grâces,  se  rendant  habilement  néces- 
saires à  toutes  les  puissances  du  jour,  ontretrouré 
et  doublé  quelquefois  même  leur  fortune  et  leurs 
titres?  Non,  Messieurs,  votre  justice,  votre  sagesse 
se  refuse  à  cette  mesure  ;  vous  devez  porter  vos 
premières  vues  où  l'urgence  du  besoin  les  appelle 
plus  fortement. 

Mais  il  y  a  plus.  Messieurs  :  indépendamment 
des  charités  heureuses  qui  ont  allégé  leur  infor- 
tune, presque  toutes  les  familles  possédaient  des 
bois,  des  forêts  qui  leur  ont  été  rendus;  leur  mal- 
heur n'a  été  que  passager,  leur  fortune  n'a  subi 
qu'une  diminution;  pourquoi  ne  pas  compenser 
en  quelque  sorte  rindemnité  qu'ifô  recevront  avec 
la  puissance  obtenue  depuis  longtemps,  en  faveur 
de  leurs  malheureux  compagnons  privés  de  tout 
depuis  trente  ans;  par  l'effet  de  votre  loi  les  pre- 
miers seront  presque  intégralement  indemnisés, 
tandis  que  les  autres  recevront  à  peine  le  dixième 
de  ce  qu'ils  avaient.  Où  est  donc  cette  justice 
distribntive  ?  quant  à  moi,  je  l'avoue»  je  n  y  vois 
qu'une  règle  de  proportion  arithmétique»  et  non 
une  règle  de  justice;  tous  ont  cependant  les 
mêmes  droits  à  la  réparation  que  vous  voulez 
établir.  Yiolerez-vous  les  principes  du  bon  sens 
en  faveur  des  principes  isolés  de  la  propriété?  Les 
malheurs  qu'ils  supportent  avec  tant  de  courage, 
les  éloignent  de  tous  les  emplois  qui  seraient  un 
adoucissement  aux  pertes  que  vous  ne  pouvez 
réparer;  ils  ne  peuvent  jouir  ni  des  drofts  politi- 
ques, ni  des  droits  civile  même.  Leurs  enfants 


un  émigré  jadis  opulent,  être  réduit  aux  mêmes 
privations,  au  même  d^ré  de  misère  que  ceux 
pour  lesqnelt  je  réclame  7  le  dévouement  eepen- 
èant  a  été  le  même,  ses  sacrifice»  souvent  plus 
douloureux  et  plus  coBMnts*. 
<^e  le  superflu  donc  de  Tindemnlté  des  nos 
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Boit  destiné  à  compléter  Tindemnité  des  autres; 
que  les  sommes  employées  à  rendre  le  prix  des 
acquisitions»  des  arrangements  dont  la  loi  ne 
doit  et  ne  peut  s'occuper,  supplée  en  outre  à  cette 
réserve  pour  replacer  ceux  qui  sont  encore  dénués 
de  toute  propriété  près  de  leur  ancien  état.  Une 
économie  modeste,  sage,  les  ferait  respecter  dans 
DOS  provinces;  leur  souvenir  bonorable  n*est  pas 
effacé;  leurs  vertus,  compagnes  inséparables 
d'une  beureuse  médiocrité,  est  un  gage  de  leur 
fidélité,  qui  sert  d'exemple  et  d'émulation;  leur 
spoliation,  je  le  répète,  irrite,  aigrit,  trouble  da- 
vantage, augmente,  j'oserais  dire^  l'injustice; 
avilit  plus  les  propriétés  envabies. 

Au  contraire,  par  cette  mesure  vous  pourrez 
dire  alors  que  la  restitution  a  été  aussi  intégrale, 
la  justice  aussi  approximative,  aussi  paternelle 
qu  il  a  été  possible. 

Je  ne  parle  que  des  décrets  sur  l'émigration, 
parce  que  le  résultat  de  ceux  sur  les  condamnés 
et  les  déportés  n'ont  pu  envelopper  tous  les  biens 
des  victimes  :  l'intervalle  entre  la  restitution  et 
la  confiscation  n'a  pas  beureusement  été  assez 
long  pour  consommer  toutes  les  spoliations;  on 
ne  peut,  en  ce  cas,  apprécier  par  les  ventes  le 
montant  de  leur  fortune. 

C'est  dans  ces  vues.  Messieurs,  c'est  conformé- 
ment au  but  de  la  loi,  que  je  demande  que  les 
biens  rentrés  entre  les  mains  des  vrais  proprié- 
taires ne  puissent  jouir  d'aucune  indemnité  pour 
le  prix  du  racbat,  jusqu'à  la  restitution  intégrale 
des  petites  fortunes;  ces  biens  sont  redevenus 
aux  yeux  de  la  loi  ce  qu'ils  doivent  être,  ils  ont 
repris  leur  ancienne  nature,  la  violation  de  la 
propriété  n'existe  plus  peureux,  les  propriétaires 
sont  réhabilités  dans  leurs  droits,  le  racbat  est 
l'effet  d'un  orage  qui  aurait  détruit  leur  maison, 
leur  ferme,  l'argent  déboursé  est  la  suite  des  ré- 
parations :  c'est,  si  vous  le  voulez,  un  emprunt 
forcé  mis  à  leur  charge. 

L'aliénation  ne  peut  plus  exciter  de  haine,  de 
discorde;  le  but  entier  de  la  loi  est  rempli. 

La  loi  ne  doit  donc  entrer  pour  rien  dans  ces 
transactions  :  inter  emplacuit. 

Ce  que  je  réclame.  Messieurs^  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  est  contre  mon  propre  intérêt;  j'ai 
racheté  les  biens  de  mon  frère,  de  plusieurs  autres 
de  mes  parents  :  je  suis  dans  le  cas  de  l'indemnité  ; 
mais  la  justice  m'a  paru  exiger  ce  sacrifice  dans 
l'intérêt  de  la  chose  publique,  je  n'hésite  pas  à 
le  faire. 

Sous  un  monarque  franc,  généreux,  loyal,  qui 
nous  retrace  si  heureusement  le  caractère  de 
notre  immortel  Henri,  tout  ce  qui  approche  de 
son  gouvernement  doit  se  ressentir  de  cette  fran- 
chise, de  cette  loyauté,  qualité  si  précieuse  aux 
Français,  dont  il  est  le  modèle  et  le  père. 

Dans  le  cas  où  vous  rejetteriez  cet  amendement, 
je  demande  an  moins  que  dès  aujourd'hui  le  prin- 
cipe de  l'emploi  de  la  réserve  soit  établi,  qu'il 
soit  arrêté  que  cette  réserve  sera  répartie  au  marc 
le  franc,  en  raison  inverse  du  capital  des  resti- 
tutions; c'est-à-dire  que  ceux  dont  la  masse  des 
confiscations  sera  la  moins  forte,  recevront  plus 
pour  se  rapprocher  davantage  de  Tintéeralité  de 
leur  cote,  le  tout  d'après  les  impOts.  »  dès  au- 
jourd'hui vous  ne  disposez  pas  de  la  réserve, 
elle  deviendra  un  abtme  d'intngue,  un  dédale  de 
faveur,  de  corruption  même,  dont  les  ministres 
ne  seront  pas  les  maîtres.  Les  impositions  ser- 
vent de  reste  pour  vos  droits  polltiqaes;  qu'elles 
Hoient  appliquées  à  vos  droits  civils,  vous  essaie* 
réz  au  moins  de  deux  bases  réclamées. 

Les  fonds  de  réserve  seront  destinés  d'abord  à 


rembourser  intégralement  les  confiscations  dont  la 
masse  opérée  sur  le  même  individu  ne  s'élèvera 
pas  au-dessus  de  4,000  francs  de  rentes,  et  dans  le 
cas  où  ces  fonds  ne  suffiraient  pas,  ils  seront 
répartis  au  marc  le  franc  en  raison  inverse  des 
sommes  confisquées. 

Dans  le  cas  contraire,  le  superfiu  sera  destiné 
à  rétablir  les  inégalités  trop  fortes  qui  existeraient 
dans  la  répartition, le  tout  d'après  les  impositions. 

M.  de  l^alon.  Messieurs,  vous  avez  reconnu» 
en  adoptant  le  premier  article  du  projet  de  loi, 
que  l'état  des  finances  ne  permettait  pas  de  rem- 
bourser intégralement  les  victimes  du  système  de 
confiscation.  Au  delà  de  30  millions  de  rentes, 
avait  dit  le  rapporteur  de  votre  commission,  on 
serait  injuste  envers  les  contribuables,  et  on  nui- 
rait au  crédit  public  Unanimes  sur  cette  question 
principale,  il  est  permis  d'examiner  sur  quelle 
base  sera  faite  la  répartition. 

Les  familles  appelées  aux  places  les  plus  émi- 
oentes  de  l'Etat,  pourvues  de  pensions  et  de  tant 
de  genres  de  bienfaits,  vont-elles  recevoir  la  moi- 
tié du  milliard,  sans  aucun  égard  pour  les  pau- 
vres familles  de  nos  départements,  qui  ont  tout 
perdu?  Après  avoir  partagé  les  mêmes  infortunes, 
ajoutera-t-on  aux  richesses  de  quelques-uns,  lors- 
que le  plus  grand  nombre  restera  dans  une  posi- 
tion déplorable  1  L'honneur  commande  impérieu- 
sement d'adopter  une  mesure  plus  sage;  et  celle 
qui  serait  la  même  pour  tous,  manquerait  d'équité, 
et  ne  saurait  échapper  à  la  juste  censure  de  la 
France. 

Puisque  des  sacrifices  sont  nécessaires,  ils  se- 
ront plus  faciles  de  la  part  de  ceux  qui  ont  été 
replacés  à  leur  rang,  et  personne  ne  contestera, 
dans  l'intérêt  de  la  morale  et  de  la  politique,  que 
la  plus  forte  réduction  doit  frapper  la  classe  la 
plus  opulente.  Ce  n'est  pas  sur  elle  que  pèse  le 
système  de  confiscation  :  c'est  sur  ceux  qui,  ré- 
duits à  vivre  dans  leur  pays  natal,  voient  chaque 
jour  le  manoir  et  le  champ  de  leurs  pères  dans 
les  mains  des  acquéreurs.  L'nistoire  a  déjà  signalé 
leur  admirable  résignation  ;  mais  de  quel  œil  ver- 
ront-ils leurs  anciens  compagnons  d  armes  dans 
une  position  plus  brillante,  si  la  même  cause  les 
laisse  dans  la  misère  !  Pour  la  première  fois,  ils 
feront  entendre  leurs  plaintes;  et  après  avoir 
imposé  un  milliard  de  plus  à  la  France,  vous 
n'aurez  effacé  ni  la  classe  des  spoliés,  ni  celle 
des  spoliateurs;  il  restera  beaucoup  à  bire  pour 
la  paix  publique. 

Si  on  envisage  cette  question  sous  un  autre  rap- 
port, Messieurs,  on  ne  pourrait  disconvenir  que 
ta  loi  doit  tendre  à  rétablir  l'équilibre  dans  la 
masse  des  anciens  propriétaires,  à  relever  les 
familles  qui  furent  longtemps  l'honneur  et  l'appui 
de  la  monarchie.  Quelle  est  l'infiuence  aujour- 
d'hui d'un  nom  et  d'une  conduite  honorable  si 
l'on  est  voisin  de  l'indigence  ?  et  n'est-il  pas  né- 
cessaire d'augmenter  la  force  des  citoyens  inté- 
ressés à  défendre  nos  libertés  publiques?  D'après 
la  Charte,  tous  nos  droits  politiques  sont  attachés 
à  la  propriété.  C'est  donc  une  grande  mesure  po- 
litique que  de  répartir  les  indemnités  d'après  la 
position  des  victimes  spoliées  par  la  Révolution. 

On  veut  consacrer  le  principe  de  la  restitution, 
en  rendant  à  chacun  proportionnellem^t  d'aprèft 
ses  pertes.  Rien  de  plus  juste  sans  doute,  si  le 
remboursement  intégral  était  possible.  Hais  qui 
de  vous,  Messieurs,  habitant  des  départements» 
n'a  pas  déjà  calculé  la  funeste  application  de  ce 
principe  l  Des  renseignements  incontestables  dé* 
montrent  que  les  tr^  quarts  et  plus  des  aad^» 
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propriétairea,  odt  Derdu,  Dar  la  totalité  de  leurs  ' 
mimeubleSf  de  50  a  100,000  francs.  Tadmets  que 
le  projet  de  loi  les  dédommagera  de  la  moitié  de 
la  valeur  réelle  de  leurs  biens  ;  car  toute  la  France 
sait  qu'ils  furent  vendus  à  vil  prix  ;  mais  il  faudra 
prélever  les  dettes  contractées  pour  obéir  à  la 
voix  de  l'honneur,  pour  supporter  les  charges 
depuis  nombre  d'années,  et  réducation  des  en- 
fants, victimes  des  grands  sacrifices  que  le  devoir 
a  exigés.  Que  restera-t-i),  je  le  demande,  à  ces 
familles  nombreuees  et  si  françaises?  quelques 
milliers  de  francs  à  répartir  à  chacun  de  ces  mem- 
bres ;  pour  fermer  cette  plaie  déplorable,  vous 
donneriez  à  cinq  ou  six  cents  familles  de  nou- 
velles richesses  qui  n'ajouteront  rien  à  Téclat  de 
leur  nom  et  à  leur  puissance;  et  vous  laisseriez 
sans  influences  les  nommes  les  plus  fidèles,  les 
appuis  naturels  de  la  légitimité  !  ce  serait  dépas- 
ser le  but  que  la  Révolution  s'était  préposé. 

Député  d  un  département  pauvre  où  l'inégalité 
de  la  répartition  laissera  le  plus  de  victimes,  je 
u'élôverais  pas  ma  voix  en  faveur  des  petits  pro- 
priétaires, SI  je  n'étais  d'ailleurs  profondément 
convaincu  que  pour  détruire  le  triste  héritage 
de  nos  discordes  civiles,  pour  établir  l'union  que 
notre  Roi  désire  parmi  ses  sujets,  il  faut  modi- 
fier la  base  de  la  répartition  des  indemnités.  Le 
Piémont  offrait  un  salutaire  exemple.  Les  acqué- 
reurs, en  1820.  s'opposèrent  aux  progrés  de  la 
révolte,  ils  se  réunirent  aux  anciens  possesseurs 
pour  défendre  le  Trône.  Le  système  adopté  dans 
redit  du  roi  de  Sardaigne,  né  et  adopté  en 
France  en  1816  par  les  nunistres  du  Roi,  fait  le 
bonheur  de  nos  voisins.  Après  les  vives  discus- 
sions qu'a  fait  naître  le  projet  de  loi  présenté, 
qui  oserait  se  promettre  parmi  nous  cet  heureux 
résultat?  les  acquéreurs  auront-ils  plus  de  sécu- 
rité? l'immense  différence  qui  existe  entre  leurs 
biens  et  les  propriétés  p;atrimoniales  sera-t-elle 
détruite?  je  ne  le  pense  pas,  Messieurs  :  la  loi  est 
incomplète,  et  la  France  est  loin  encore  de  for- 
mer une  grande  famille  animée  des  mêmes  sen- 
timents. 

Je  n*ai  aucun  intérêt  personnel  dans  cette  grande 
question,  et  j'aurais  applaudi  dans  Tinterét  de 
mon  pays  au  principe  a  un  remboursement  inté- 

§ral  jusqu'à  100,000  francs,  avec  une  échelle  de 
éproportion  après  cette  somme.  J'appuie  en  at- 
tendant, de  toutes  mes  forces,  le  premier  para- 
graphe de  l'amendement  de  M.  Leroux-Duch&telet, 
avec  une  modification  qui  consiste  à  retrancher 
de  la  première  disposition  les  mots  le  plus  qu'il 
$era  possible. 

H.  MeBÎmêîer.  Messieurs,  député  d'un  dépar- 
tement pauvre  oti  se  trouve  des  émigrés  qui, 
placés  loin  de  la  source  des  grâces,  n'ont  pas 
même  assez  de  fortune  pour  les  besoins  de  pre- 
mière nécessité,  j'appuie  le  principe  de  commen- 
cer la  distribution  du  fonds  commun  par  ceux 
dont  rindemnite  ne  se  sera  pas  élevée  à  4,000  fr. 
de  renies;  mais  l'auteur  de  1  amendement  ne  pro- 
pose point  les  bases  de  la  répartition  du  fonds 
commun,  et  il  veut  une  autre  loi,  ce  que  je  ne 
peux  pas  approuver. 

Je  conçois  fa  faculte  accordée  à  chaque  individu, 
de  prétendre  qu'il  reçoit  moins  de  18  fois  le  re- 
venu valeur  de  1790,  et  d'eu  faire  la  preuve  par 
des  actes  anterieurs;  mais  toute  inégalite  est  im- 

Sossible  à  constater,  piûsqu'U  faudrait  au  moins 
eux  objets  de  comparaison,  et  que  vous  avez  re- 
jeté tous  les  éléments  posdbles  d'une  semblable 
opération. 
S'il  y  avait  4e0  moyenâ  de  constater  rinégattl6« 


il  faudrait  les  adopter  de  suite  et  la  prévenir. 

N'en  attendez  pas  de  la  liquidation  :  elle  se  fera 
seulement  sur  les  procès-verbaux  et  sur  les  adju- 
dications: ce  sera  une  opération  de  chiffres  et  de 
cabinet.  On  n'opérera  pas  sur  les  biens. 

Est-ce  une  loi  de  justice  ou  une  loi  d'argent  que 
vous  voulez  faire? 

Si  c'est  une  loi  de  justice,  adoptez  des  bases, 
que  l'application  en  soit  faite,  et  réparez  ensuite 
les  lésions  individuelles. 

Si  les  sommes  restées  libres  suffisent,  chacun 
recevra  une  rente  3  0/0  d'un  capital  de  18  fois  le 
revenu,  valeur  de  1790. 

Si  elles  ne  suffisaient  pas  pour  faire  justice  à 
tous  les  réclamants;  la  distributipu  en  serait  faite 
au  marc  le  franc. 

Est-ce  le  milliard  que  Ton  veut  s'assurer  dans 
tous  les  cas,  et  quels  que  soient  les  résultats  de 
la  liquidation? 

Au  lieu  de  retrancher  sur  quelques-uns  pour 
donner  aux  autres,  au  lieu  de  prévoir  des  iné- 
galités qu'il  est  impossible  de  constater,  au  lieu 
de  rendre  nécessaire  une  autre  loi  et  de  recom- 
mencer ce  triste  débat,  qui  certes  n'a  étô  utile  à 
personne,  ordonnez  une  repartition  préalable  entre 
les  départements,  et  que  le  fonds  commun  de 
chaque  département  reste  aux  propriétaires  du 
département;  vous  aurez  les  30  millions,  ni  plus 
ni  moins. 

Mais  adopter  des  bases;  les  appll<iuer,  prévoir 
un  reliquat,  et  s'en  emparer  par  anticipation  sans 
déterminer  aucune  autre  base,  il  y  aurait  dans 
cette  mesure  quelque  chose  quil  est  inutile  d'ex- 
primer ici  :  il  me  semble  que  cela  ne  doit  pas 
vous  convenir. 

M.  Pardesras, rapporteur.  Messieurs,  on  a  déjà 
proposé  plusieurs  fois  au  cours  de  cette  discus- 
sion, de  renvoyer  des  amendements  à  l'examen 
de  votre  commission.  Elle  a  jusqu'à  ce  moment 
hésité  à  vous  soumettre  quelques  réflexions  à 
ce  sujet.  La  même  proposition  vous  est  faite  en- 
core parle  préopinant.  Permettez-nous  de  soumet- 
tre quelques  observations  à  votre  sagesse. 

La  commission  est  aux  ordres  de  la  Chambre; 
mais  il  faut  bien  s'entendre  sur  ce  qu'on  vou- 
drait soumettre  à  son  examen.  Si  quelques  pro- 
positions, qui  sans  être  tout  à  fait  étrangères  à 
l'objet  du  projet  que  vous  discutez,  ne  se  trou- 
veraient pas  y  avoir  éte  prévues  ni  directement» 
ni  indirectement,  vous  paraissaient  di^es  d'une 
attention  sérieuse,  sans  doute  il  serait  utile  de 
charger  votre  commission  de  vous  en  faire  nn 
rapport.  Biais  il  n'en  est  point  ainsi  de  l'amen- 
dement proposé.  La  commission  en  vous  parlant 
d'un  fonds  de  réserve  vous  a  expliqué  par  quels 
motifs  elle  n'avait  pas  cru  devoir  vous  proposer 
actuellement  une  loi  pour  déterminer  les  bases 
de  la  réparation  des  lésions  dont  personne  ne  s'est 
dissimulé  la  possibilitô. 

Sans  doute  la  Chambre  peut  voir  différemment 
que  la  commission,  elle  pieut  adopter  un  principe 
contraire  à  Topinion  de  la  commission,  ei  cepen- 
dant la  charger  de  rapporter  un  projet  d'exécution 
de  la  base  décrétée,  ce  serait  une  marque  de 
haute  confiance  dont  nous  nous  trouverions  ho- 
norés, et  dont  nous  chercherions  à  nous  montrer 
dignes.  Hais  tant  que  la  Chambre  n'aura  pas 
décidé  qu'elle  veut  faire  dès  aujourd'hui  la  loi 
de  répartition  du  fonds  commun,  permettez  à  la 
commission  de  vous  dire  qu'un  renvoi  serait  inn- 
tile,  et  qu'elle  n'a  trouvé  encore  dans  ce  qui  a  été 
dit  aucun  motif  de  cjianger  d'ayiç. . 

91  tp  oomausaon  avait  cru  que  ^  ensestiBes 
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deis  éTaluations  dl^ès  des  actes  ou  renseigne- 
menu  pueseat  ôtne  iadœis  dans  Tôlat  «otuel  des 
choses,  elle  tous  aurait  pronosé  ce  moyen  pour 
l'ensemble  de  l'opéraiiou.  Nous  pourrions  dire 
que  votre  jugement  a  conflrmé  la  comaodssion 
dans  sa  façon  de  penser,  puisque  vos  séances  de- 
puis trois  jours  soDt  consacrées  à  discuter  et  à 
rejeter  des  amendements  qui  avaient  pour  objet 
de  faire  toute  l'opération  par  les  moyens  qu'on 
vous  propose  d*adopter  aujourd'hui  pour  la  ré- 
partition du  fonds  commun. 

Cependant,  Messieurs,  je  suivrai  le  conseil  du 
préopinant  plus  exatement  qu'il  ne  Ta  suivi  lui- 
môme,  et  je  ne  prolongerai  pas  plus  longtemps 
ces  observations,  parce  qu'elles  supposent  la  dis- 
cussion de  ramendemeut  de  M.  Dubourg,  dont 
vous  avez  à  vous  occuper  immédiatemant  après 
cçlui  de  M.  leroux-Ducbâtelet. 

Je  vais  donc  m*occuper  de  ce  dernier,  et  je  ré- 
pondrai aussi  quelques  mots  sur  celui  de  M.  Hes- 
tadier. 

SI.  Mestadler.  Je  le  retire. 

M.  Pardessa*.  Àlors,il  neme reste  plus  qu*à  ré- 
pondre à  M.  Leroux-Ducnàtelet.  Il  ne  me  parait  pas 
possible,  Messieurs,  qu'il  obtienne  votre  assenti- 
ment. Je  ne  crains  pas  de  dire  qu'il  tendraità  dé- 
truire ce  que  vous  avez  fait  j  usqu^  jcemomen  t  ;  qu'il 
est  en  contradiction  avec  vos  sentiments;  qu'il 
enlèverait  à  la  loi  pr()jetée  son  caractère  de  lé- 
galité et  de  moralité. 

Vous  ne  faites  ni  donation,  ni  finr&ce.  Tous 
rendez  à  des  hommes  ii\justemcnt  dépouillés  le 
prix  de  biens  qu'on  n'avait  pas  le  droit  de  leur 
enlever;  de  biens  qui  appartiendraient  encore  à 
eux  ou  à  leurs  ayants-droit,  si  des  actes  dont  le 
Roi  a  cru  convenable  au  iûen  public  d'ordonner  le 
maintien,  ne  les  avaient  pas  transmis  à  des  tiers. 
Quelques-uns  recouvrent  beaucoup!  c'est  qu'on 
leur  a  ealevé,  confisqué  beaucoup.  On  ne  rend 
qu'à  qui  a  été  dépouillé.  La  propriété,  le  droit 
étant  la  mesure  de  la  répartition,  toute  mesnre  de 
qui  tendrait  à  rendre  p/us,  en  proportion  de  la 
modicité  delà  fortune;  en  moins,  en  proportion 
de  la  plus  grande  richesse,  est  donc  essentielle- 
ment injuste  en  elle-même,  et  contraire  à  l'esprit 
dans  lequel  le  i^rçjet  vous  a  été  proposé;  dans  le- 
quel vous  avez  adopté  l'article  1«'.  Je  ne  crains 
Sas  de  dire  que  ce  serait  renouveler  les  systèmes 
'impôts  progressif;  faire  une  véritable  loi 
agraire.  Il  n'est  pas  plus  permis  de  prendre  à  un 
homme  parce  .qu'il  est  plus  riche  que  d'autres, 
qu'il  n'est  permis  de  leur  rendre  moinSi  lorsqu^il 
s^agit,  je  le  répète,  de  faire  une  jus^tcd  et  non  une 
grâce;  une  reUitutiony  et  non  une  libéralité. 

Voyez,  d'ailletirs,  Messieurs,  à  quelles  bizarres 
conséquences  vous  conduirait  l'amendement  pro- 
posé. Celui  qui  a  .perdu  un  peu  moins  de  quatre 
mille  francs,  sera  préféré  pour  obtenir  la  répara- 
tion delà  lésion  qu  il  éprouve,  et  celte  justice  serait 
ajournée  pour  celui  qui  aurait  perdu  quelques 
francs  de  jplus  que  quatre  mille  francs  de  rentes  1 
et  cependant  ce  dernier  a  peut-être  des  dettes 
qui  absorbent  ce  qui  lui  reviendra!  On  ne  voit 
pas  assez  dans  tout  cela  les  droits  et  les  intérêts 
des  créanciers. 

Je  ne  crois  donc  pas,  Messieurs,  que  vous  puis- 
siez admettre  l'amendement  de  M.  LerouxiDuchâ- 
telet. 

(L'Amendemant  de  M.  Leroux  Ouchitelet  est 
mis  aux  voix  et  recelé)* 


1  metâ'e  une  nouvelle  rédaction  ûb  son  amenda 
ment.  Il  est  ainsi  eaitf  u  : 

cLorsque  le  résultai  >des  liquidations  aura  été 
connu,  les  «sommes  restées  libres  sur  les  30  mil- 
lions de  re&ies  déterminées  par  l'articte  l'*,  lie- 
ront employées  au  puement  d'un  supplément 
d'indemnité  au  prohi  de  ceux  qui  pourront 
établir  par  des  pièces  justificatives  que  leur  in- 
demnité n'atteint  pas  dix-huit  fois  le  revenu  de 
leurs  biens  confisqués,  vaJeur  de  1790,  «t  ce, 
sur  leur  liquidation  t(^le  faite  d'après  les  deux 
bases  consacrées  par  le  présent  article.  En  coosé- 

3uence,  ceux  qui  se  prétendront  lésés  pourront 
ans  les  six  mois  qui  suivront  la  connaiasaiice 
légale  qu'ils  auront  de  leur  liquidation,  ûiire  leurs 
réclamations. 

cLesdemandesdecette.nature  seront  jugées  par 
le  conseil  de  préfecture  après  avoir  pris  Favis  du 
maire  et  répartiteurs  de  la  situation  des  biens, 
assistés  du  contrôleur.des  contributions  et.revétu 
de  l'avis  du  directeur  des  domaines. 

»  Aussitôt  que  la  commission  centrale  aura  ras- 
semblé  toutes  les  Mquidations,  elle  procédera 
à  la  répartition  du  fonds  commun,  qui  sera  dis- 
tribué en  commençant  par  ceux  qui  réprouvent  la 
phis  grande  lésion  et  ainsi  succeesivemeat  jus- 
qu'à son  épuisement.  > 

M.  ûubourg  obtient  la  parole  pour  développer 
son  amendement. 

M.  DnWiiffi^.  Messieurs,  le  projet  de  loi  qoi 
nous  occupe  est  un  grand  acte  de  réparation  : 
adopter  un  moyen  «ui  le  rende  juste,  prendre 
une  base  fixe  (roù.  découle  naturefiement  une  ré- 
partition exacte,  tel  est  le  problème  soumis  à  nos 
méditations,  il  faut  Pavouer,  Messieurs,  personne 
encore  ne  Ta  résolu  d'une  manière  satisfaisante. 
Bstrce  la  faute  des  bommes?.Jene  le  pense  pas. 
Je  crois  plutôt  que  c'est  la  faute  des  choses,  et 
la  lumière  ne  peut  pas  jaillir  du  oahos  révolutiOB- 
naire.  Lers  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
dans  les  bureaux,  l'idée  d'un  fonds  commun  me 
parut  si  naturelle  et  si  nécessaire,  que  j'en  remis 
te  projet  à  l'honorable  membre  que  nous  dési- 
gnâmes pour  faire  partie  de  la  commission.  De- 
puis cette  époque,  une  foule  d'éorits,  une  dis- 
cussion aussi  apfirofondie  que  lnaaneusetaianée 
de  cette  Chambre,  le  suffrage  4e  la  commission, 
tout  m'a  confirmé  que  l'adoption  idu  fonds  cooi- 
mun  tétait  un  article  indispensable  qui  devait  être 
ajouté  au  projet  4e  loi.  Dès.  fors,  Messieurs,  je 
ne  pus  que  suivre  la  marche  imcée  jpar  la  oom- 
mission  ;  mais  arrive  une  époque  où  nous  sonunes 
en  dissidence  :  c'est  celle  où  elle  propose  que  la 
distribution  du  fonds  commun  ai^ra  stm^  par 
une  loi. 

Pourquoi  reculer  ainsi  indéRnJment  l'espoir 
de  ceux  qui  se  trouveront  4ans  une  si  malheu- 
reuse catégorie?  Je  pense,  Messieurs,  -que  cette 
môme  loi  qui  devait  embrasser  lous  les  intérêts 
et  réparer  éjfalement  toutes  les  pertes,  doit  porter 
dans  son  sein  le  moyen  réparateur  pour  effacer 
toutes  les  inégalités  ;qu'etle  n'a  pu  atteindre. 
Que  l'infortune;  déçu  pour  ainsi  dire  de  l'espé- 
rance de  participer  à  cette  première  r^ralion, 
puisse  du  moins  conserver  celle  de  l'obtenir,  et 
connaisse  A  l'avance  les  moyens  de  la  réclamer. 

Tel  est,  Messieurs,  l'objet  de  l'amendement  nue 
je  me  propose  d'ajouter  à  l'article  2  de  la  loi.  114 
dû  renonoer  à  la  rédaction  de  mon  amendement 
tel  qu'il  a  été  distribué  à  la  Chambre  ;  l'adoption 
de  celui  de  M.  de  Lfustours, ,  mon  Jionora^  coU 


^  •   m^^^M  I  lègue,  améliore  infiniment  la  loi,  et  il  assure  une 

,lt  la  PfféiWaat  M»  DriK)ai«  vientde  aie  re- 1  ^uste  réparatioBiUon  sur  m  fonds  dteotôel;  mais 
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sur  an  fonds  certain,  prélevé  sar  une  classe  favo* 
risée.  Dès  lors,  Messienrs,  la  Justice  promise  ne 
sera  plus  éyentaelle:  mais  elle  sera  certaine. 
Faisons  un  pas  de  plus;  rendoDS-la  positive  et 
accessible  &  tous  ceux  qui  Tinvoqueront.  Tous 
remarquerez,  Mes^eurs,  que  dans  la  nouvelle 
rédaction  que  je  vous  propose,  ceux  gui  seront 
lésés  n^uront  pas  besoin  dlovoquer  la  lésion 
d'outre  ûioitfé;  rejetons  ce  taoyen  qui  n'indique 
qu'une  demi-réparatioo,  le  Toods  commun  sera 
assez  puissant  pour  Fopérer  tout  entière. 

Remarquez,  Messieurs,  comme  les  routes  s'apla- 
nissent aussitôt  que  l*on  pénètre  dans  les  voies 
de  la  Justice.  Dès  lors,  celui  qui,  muni  de  piè- 
ces justificatives,  pourra  appuyer  sa  demaode  en 
lésion  comme  n'ayant  pas  obtenu  dix-huit  fois 
son  revenu,  valeur  de  1790,  sera  admis  à  la 
réclamer. 

La  marche  que  f  ai  tracée  me  parait  simole  et 
facile.  Le  préfet  recevra  la  demande  en  lésion 
appuyée  des  pièces  justiticatives  :  il  les  trans- 
mettra au  maire  de  la  commune  où  sont  situés 
les  bîens  vendus  :  celui-ci,  assisté  des  réparti- 
teurs, le  contrôleur  présent,  donneront  leur 
avi?.  (Test  ici  le  moment  d'émettre  mon  opinion, 
qui  Se  trouve  conforme  à  celle  de  plusieurs  de 
mes  Collègues  :  c'est  que  la  valeur  ae  1790  sera 
facflement  retrouvée  par  des  hommes  tels  que  le 
maire  et  les  répartiteurs,  qui  ont  ordinairement 
des  connaissances  locales  et  des  souvenirs  très 
étendus  sur  ces  matières.  Ces  évaluations  débat- 
tues pedt^tre  contradictoirement  avec  le  contrô- 
leur, seront  adl^essées  au  directeur  des  domaities. 
Ici,  Messieurs,  nous  pourrons  puiser  de  nouveaux 
et  précieux  renseignements  dans  les  archives  de 
la  spohaVôn.  Vc^s  y  trouverez  beaucoup  de  ven- 
tes avant  Tau  UI,  qui  indiquent  le  revenu  de 
1790,  des  baux  à  ferme,  des  estimations,  des 
impositions,  et  Xtne  foule  de  documents  utiles  et 
souvent  décisifs.  Le  directeur  des  domaines,  iaprès 
avoir  donné  son  avis,  le  transmettra  au  conseil 
de  préfecture.  C'est  là  que  ce  conseil,  présidé  par 
son  premier  magistrat,  ayant  sous  les  yeux  des 
évaraations  débattues  et  constatées  par  des  hom- 
mes désintéressés  et  versés  dans  cette  partie, 
éclairés  t)ar  les  documents  certains  du  directeur 
des  domaines,  He  pourra  que  rendre  un  jugement 
gui,  en  Servant  de  base  a  une  juste  répartition, 
leur  assure  l'estime  de  leurs  concitoyens. 

Messieurs,  6i  les  moyens  que  je  vous  propose 
VODS  paraissent  tracer  une  marche  simple  et  facile 
d'apprécier  les  demandes  en  lésion^  s'il  vous  sem- 
ble oue  les  fonctionnaires  que  j'ài  désignés  pour 
Sartieiper  à  cet  acte  de  réparation,  vous  offrent 
es  garanties  suffisantes;  si  vous  croyez  'que  la 
même  loi  qui  consacre  un  grand  acte  de  répara- 
tion doit  offrir  à  ceux  qui  en  sont  pour  ainsi  dire 
exclus  le  moyen  d'y  pai'ticiper,  vous  adopterez 
mon  amendement. 


M.  de  BértUér.  Si  vous  adoptiez,  Vessieurs, 
l'amendement  de  H.  Dubourg,  vous  seriez  en 
quelque  sorte  en  contradiction  avec  la  décision 

3ue  vous  avez  prise  par  rapport  à  l'amendement 
e  H.  de  Kergariôu  :  car  H.  de  Kei^ariou  vous 
proposait,  pour  répartir  l'indemnité,  les  mêmes 
bases  qu^)n  vous  propose  en  ce  moment  pour 
rectifier  l'opération.  M.  de  Kergariou  proposait 
étçàlement  de  faire  décider  la  chose  dans  les  dépar- 
temeni8>^par  tes  conseils  de  prëfectore.  A  la 
Vérité 'oà'>6tas  dira  qUe  cette  répartition  secon- 
daire sera  bésittcbiip  moins  compliquée;  qu'elle 
ne  doit  s'étendre  qa*à  ^ttjc  dont  les  propriétés 
n'fturoutpaaattelnl  18  fois  le  revenu^  Je  con- 


viens qu'il  y  aura  nn  peu  moins  d'opérations; 
mais  la  différence  ne  sera  pas  très  grande.  H 
s'élèvera  toujours  uneipultitud^'de  réofamationa; 
et  alors  il  était  préférable  d'^aecepter  la.proposi- 
tion  de  H.  de  Kergariou,  afin  d'arriver  à  une 
répartition  proportionnelle,  équitable  pour  tous; 
ce  que  vous  ne  pouvez  pas  atteindre  avec  les 
bases  du  projet  de  loi. 

Vous  avez.  Messieurs,  en  adoptant  l'amende- 
ment de  M.  de  Lastours,  fait  une  opération  qui 
me  parait  bien  extraordinaire.  On  a  supposé  que 
toutes  les  estimations  de  la  première  catégorie 
avaient  été  faites  avec  la  plus  grande  exactitude, 

âuoique  les  orateurs  gui  ont  parlé  dans  cette 
iscussion  aient  établi  quMl  y  avait  entre  elles 
des  différences  immenses.  Gela  n'a  pas  empêché 
de  retrancher  un  dixième  à  cette  catégorie,  pour 
l'assimiler  à  un  fonds  commun  qui  probableuient 
sera  réparti  sur  les  ventes  de  la  seconde  catégo- 
rie. Or,  dans  les  ventes,  il  y  en  a  beaucoup 
au-dessous  de  leur  valeur,  mais  il  y  en  a  aussi 
qui  ont  dépassé  vingt  fois  le  revenu.  Je  suis  cer- 
tain que,  pour  le  département  dont  j'ai  parlé  hier, 
il  y  en  a  qui  vont  jusqu'à  vingt  fois  le  revenu  de 
1790  :  M.  de  Kergariou  a  parlé  des  départements 
de  la  Bretagne,  ou  elles  ont  atteint  jusqu'à  trente 
fois  le  revenu  :  un  de  nos  collègues  les  a  portées 
jusqu'à  trente  cinq  fois.  Ainsi  il  peut  arriver  que 
vous  fassiez  une  retenue  sur  des  individus  qui 
n'obtiennent  pas  vingt  fois  le  revenu,  pour  la 
reporter  sur  aautres  qui  auront  peut-être  reçu 
trente  ou  trente-cinq  fois  le  revenu. 

Je  ne  pense  donc  pas  que  vous  puissiez  déter- 
miner en  ce  moment  la  manière  dont  le  fopds  de 
réserve  sera  employé;  et,  tout  en  reconnaissant 
que  M.  Dubourg  a  proposé  son  amendement  dans 
le  but  que  nous  désirons  tous  atteindre,  la  plus 
parfaite  équité,  je  m'oppose  à  l'adoption  de  son 
amendement,  qui  est  fondé  sur  des  bases  que  la 
majorité  de  cette  Chambre  ii*a  pas  cru  posaibla 
d'admetUre. 

M.  Du  Hamel.  Quoique  |*adopte  en  •partie  des 
arguments  qui  viennent  de  vous  être  soumis  par 
mon  honorable  collègue  M.  de  Berthier^  cepen- 
dant j'en  tire  une  conséqtj^nce  toute  différente. 
Je  respecte  l'autorité  de  lachosejugée.  La  Cham- 
bre a  décidé  qu'on  ne  pouvait  plus  revenir  aor 


ment  de  H.  ûubeorg  ae  nouvelles  dispositions. 
M.Dubourgvousdenuindeqpe  lorsque  les  indemni- 
tés auront  été  accordées,  s  il  reste  quelque  chose, 
cet  excédant  scMt  emnloyé  à  réparer  les  erreurs 

3ui  nuiraient  pu  être  aécouvefrtes.  Mais  comment 
écouvrir  ces  erreurs  ?  Gomment  arriveront-^Ues 
à  la  connaissance  du  gouvernement  ?  Qui  veut  ki 
fin  doit  vouloir  les  moyens.  L'addition  de  la 
commission  porte  que  c  ce  qui  restera  des 
liquidations  sur  les  30  millions  de  rentes,  fiera 
employé  à  réparer  les  inégalités  qui  auraient  »pa 
résulter  des  bases  fixées  par  l'article  2.»  Je  déclare 
admettre  cette  addition  lorsqu'elle  sera  soumise 
à  la  délibération  de  la  Chambre.  L'amendement 
de  M.  Dubourg  m'explique  cx)mment  on  pourra 
parvenir  à  constater  ces  iné^^alités.  Quand  on 
veut  arriver,  il  faut  commencer  par  savoir  le 
chemin  qu*on  doit  prendre:  eh  bien,  ce  chen^ 
me  parait  parfaitement  indiqué  dans  les  disposi- 
tions  de  l'amendement  de  M.  Dubourg. 

Députés  des  départements,  ne  devons^uQUS  pps 
reconnaître  que  c^  renseignements*  ne  peuvent 
être  plis  que  dans  les  .départemepto  où  les  cqq« 


toi 
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fiBcations  ont  été  commises?  Ciomment  le  malheu- 
reux émigré,  qui  manque  de  pain,  pourra-t-il 
foire  arriTer  ses  réclamations  à  deux  cents  lieues 
de  son  domicile  ?  N'est-il  pas  plus  simple  de  le 
mettre  en  rapport  avec  les  autorités  de  son  dépar- 
tement» et  de  lui  donner  par  là  la  faciliter  de 
prouver  que  les  30  ou  40,000  francs  qu*on  lui 
aura  rendus  n'atteignent  pas  18  fois  la  valeur  du 
patrimoine  de  ses  aïeux  ?  Il  trouvera  des  protec- 
teurs naturels  dans  sa  localité  :  son  maire,  son 
répartiteur  pourront  mettre  en  évidence  la  jus- 
tice de  sa  réclamation,  sans  qu'il  ait  besoin  de 
se  déplacer. 

M.  Dubourg  désire  que  ce  ^oit  au  plus  mal  traité 
que  le  gouvernement  du  Roi  tende  une  main  se- 
conrable.  Ainsi,  c'est  sur  les  pauvres,  sur  ceux 
qui  éprouveront  le  plus  d'mjustices,  que  ce 
restant  d'indemnité  sera  réparti  de  la  manière  la 
plus  noble  et  la  plus  convenable. 

Je  terminerai  par  une  observation  :  La  commis- 
sion a  indiqué  dans  l'addition  qu'elle  propose  la 
nécessité  d  une  loi  future.  Messieurs,  je  crois  que 
celle  qui  nous  occupe  est  déjà  assez  importante, 
assez  compliquée,  assez  difficile  pour  que  nous 
évitions  de  partager  notre  attention  sur  un  autre 
objet.  Ne  nous  occupons  donc  pas  d'une  loi  future. 
Loin  de  là,  une  fois  que  nous  aurons  fermé  ce 
grand  abîme  scellons-le  d'un  anneau  d'airain,  et 
lâchons  de  ne  jamais  le  rouvrir.  L'amendement 
de  M.  Dubourg  vous  dispense  d'avoir  recours  à  une 
loi  nouvelle  :  il  réunit  la  promptitude  à  la  justice. 
Je  vote  pour  son  adoption. 


I.  fie  liA  Bourdonnaye.  Plus  on  vous  pré- 
sente d'amendements,  plus  vous  devez  vous  aper- 
cevoir combien  il  est  difficile  de  faire  des  amen- 
dements précipités  dans  une  matière  aussi  impor- 
tante. 

L^amendement  qui  vous  est  présenté  a  pour 
-  but  d'accorder  une  seconde  indemnité  à  tous  ceux 
qui  pourront  prouver  qu'ils  n'ont  pas  regu  la 
valeur  de  18  fois  le  revenu  de  1790;  et  on  adopte, 
pour  cette  estimation,  des  bases  différentes  de 
celles  que  vous  avez  posées  dans  le  projet  de  loi. 
Le  projet  de  loi  établit  pour  base  de  l'estimation 
le  revenu  évalué  par  Vadminlstration  au  moment 
des  confiscations  révolutionnaires.  Vous  savez 
combien  ces  évaluations  ont  été  faites  d'une  ma- 
nière irrégulière,  et  combien  elles  sont  éloignées 
de  la  venté.  Ici,  au  contraire,  on  vous  propose 
de  faire  faire  une  estimation  par  les  autorités  lo- 
cales actuelles,  pour  connaître  le  revenu  et  élever 
llndemnité  jusqu'à  concurence  de  18  fois  la  va- 
leur. 

Vous  devez  voir  par  cet  exposé,quevous  ouvrez 
la  porte  à  une  foule  de  réclamations.  Presque  tous 
les  intéressés  prétendront  n'avoir  pas  reçu  20  fois 
la  valeur  du  revenu  de  1790.  En  adoptant  cet 
amendement,  vous  auriez  une  seconde  répartition 
à  faire  aussi  compliquée  que  la  première. 

Du  moment  où  le  ronds  commun  est  général  et 
n'est  pas  réparti  par  départements,  les  préfets 
chercheront  a  obtenir  faveur  pour  leurs  adminis- 
trés ;  ils  seront  bien  plus  larges  dans  la  manière 
de  faire  la  distribution  de  ce  fonds  commun,  que 
s'il  avait  été  fixé  pour  leur  département,  il  en  ré- 
sultera une  multitude  de  récusations;  et  je  ne 
sais  comment  on  pourra  s'en  tirer.  Si  vous  ad- 
mettiez cet  amendement,  ce  serait  revenir  sur  ce 
que  vous  avez  adopté;  ce  serait  vous  mettre  eu 
contradiction  avec  vous-mêmes.  On  la  base  que 
TOUS  avez  fixée  est  bonne,  ou  elle  ne  l'est  pas  : 
A  elle  n'est  pas  bonne,  il  fimt  la  changer;  si  elle 
est  Ixmiie,  1|  l^ut  s'y  ieoiN 


Gomment  pourriez-vous  admettre  pour  base  de 
la  répartition  du  fonds  commun,  des  baux,  des 
actes  de  vente,  enfin  tout  ce  qui  peut  constater  la 
valeur  réelle  du  revenu  de  1790,  lorsque  vous  avex 
adopté  vous-mêmes  une  base  qui  s'en  écarte  d'une 
manière  si  prodigieuse?  Si  vous  étiez  à  portée  de 
voir  la  masse  de  réclamations  que  produira  né- 
cessairement le  mode  qu'on  vous  propose,  vous 
frémiriez.  Vous  sentirez  l'impossibihté  d'admettre 
UQ  amendement  qui  ne  partage  pas  le  fonds  com- 
mun par  département  et  qui  ouvre  une  carrière 
sans  limites,  en  donnant  à  chacun  la  facilité 
d'exafférer  ses  prétentions  pour  obtenir  une  part 
plus  forte  dans  ce  fonds  commun. 

A  la  manière  dont  l'amendement  est  rédigé,  je 
vous  demande  si  le  ministre,  si  la  comnussion 
centrale  pourraient  faire  la  répartition  du  fonds 
laissé  à  leur  disposition?  L'auteur  de  cet  amen- 
dement établit  que  la  répartition  du  fonds  commun 
sera  faite  en  commençant  par  ceux  qui  éprouvent 
la  plus  grande  lésion.  Ainsi,  parce  qu'un  individu 
réclamera  48,000  francs,  par  exemple,  et  un  autre 
49,000,  le  premier  pourra  obtenir  la  totalité  de 
cette  somme,  et  l'autre  n'avoir  rien  du  tout.  Je 
concevrais  la  répartition  de  ce  fonds  commun  au 
marc  le  franc,  dans  une  proportion  déterminée; 
mais  telle  que  vous  la  proposez,  elle  serait  injuste. 

Il  me  paraît  impossible  de  faire  actuellement  une 
loi  de  repartition  du  fonds  commun,  rengage  la 
Chambre  à  remettre  cette  discussion  à  l'époque 
où  le  montant  de  ce  fonds  commun  sera  connu 
et  que  le  gouvernement  aura  des  données  cer- 
taines sur  la  manière  dont  on  pourra  le  répartir. 

H.  fie  Saliit-€?haiiiaii«.  Je  n'entrerai  pas 
dans  la  discussion  de  l'amendement  de  H. 
Dubourg,  je  demande  seulement  que  la  Chambre 
adopte  les  deux  bases  sur  lesquelles  elles  repo- 
sent, le  mode  de  répartition  du  fonds  de  réserve, 
et  le  renvoi  au  conseil  de  préfecture  du  juge- 
ment des  réclamations  ;  je  demanderai  ensuite 
que  l'amendement  réduit  à  ces  bases,  soit  renvoyé 
à  la  commission,  pour  qu'elle  eu  combine  la 
rédaction  avec  le  gouvernement. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  considérations 
quelques  puissantes  qu'elles  soient,  que  j'ai  en 
1  honneur  de  soumettre  hier  à  la  Chambre,  sur 
rinconvénient  de  ramener  une  seconde  fois 
devant  elle  la  présente  discussion,  et  de  mettre 
ainsi  en  jeu  les  passions  ;  je  veux  seulement  pré- 
senter une  nouvelle  (^nsidération  que  je  crois 
très-importante. 

Je  pne  la  Chambre  de  considérer  la  longueur 
de  l'opération  dans  laquelle  elle  va  s'engager,  si 
elle  adopte  le  mode  delà  commmission.  Ce  n'est 
que  lorsque  le  résultat  de  la  liquidation  sera 
connu,  qu  on  pourra  établir  le  mode  de  réparti- 
tion. Comme  fl  durera  au  moins  deux  ou  trois 
ans,  ce  ne  serait  que  dans  deux  ou  trois  ans 
qu'on  pourrait  commencer  à  examiner  les  récla- 
mations, qui  seront  bien  certainement  très-nom- 
breuses. 

L'examen  de  ces  réclamations  sera  nécessaire- 
ment plus  long  que  celui  de  la  liquidation,  puis- 
qu'au  lieu  de  constater  un  fait,  il  faudra  vérifier 
les  pièces  nombreuses  qui  seront  produites,  ce 
qui  reculera  de  sept  à  huit  ans  la  fin  de  cette 
opération.  Je  crois  qu'il  serait  possible  de  faire 
aller  les  deux  liquidations  concurremment  dans 
la  présente  loi  :  il  sera  très-facile  à  chaque  parti- 
culier de  savoir  ce  qui  lui  revient  ;  et  ceux  qui 
se  croiront  lésés  pourront  de  suite  adresser  leurs 
réclamations  au  conseil  de  préfecture,  qui  discu- 
tera leun  titFQs;  4e  çofte  que  dè8\a  prâoiire  oa 
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la  8ecx)iide  année,  leurs  droits  à  l'indemnité 
pourront  être  établis.  Je  sais  très-bien  qu'il  fau- 
dra attendre  le  résultat  de  la  liquidation  générale 
avant  que  l'on  puisse  former  le  fonds  de  réserve 
et  le  partager  :  mais  comme  à  cette  époque  une 
grande  partie  des  réclamations  seront  connues, 
il  faudra  très-peu  de  temps  pour  distribuer  ce 
fonds  de  réserve.  Je  crois  donc  qu'il  est  très-im- 
portant d'adopter  un  mode  qui  permette  de  com- 
mencer le  plus  tôt  possible larépartition  du  fonds 
commun. 

M.  Deseordes.  (Test  à  H.  Dubourg  que  nous 
sommes  redevables  de  l'idée  d'un  fonds  com- 
mun ;  il  l'avait  exprimée  dans  le  bureau  dont  il 
faisait  partie,  et  cette  idée  a  été  transmise  à  la 
commission.  Je  dois  vous  dire  que  d'abord  Ja 
commission  manifesta  une  sorte  de  résistance  à 
l'admettre  ;  mais  ne  pouvant  vaincre  les  difticul- 
(ôi  que  présentait  l'exécution  de  l'article  avec  les 
deux  paragraphes  dont  il  se  compose,  la  com- 
mission tiuit  par  adopter  l'idée  d'un  fonds 
commun,  et  elle  en  a  fait  Tobjet  d'une  disposition 
additionnelle.  Pobserve  que  vous  l'avez  déjà 
consacrée  par  la  délibération  que  vous  avez  prise 
hier  sur  l'amendement  de  M.  de  Lastours. 

Aujourd'hui  que  demande  M.  Dubourg?  que 
demande  même  le  préopinant?  C'est  que  la  loi 
actuelle  détermine  de  suite  les  bases  de  répartition 
de  ce  fonds  commun  ;  vous  avez  entendu  les 
observations  de  M.  le  comte  de  La  Bourdonnaye, 
j*;  adhère  complètement  ;  ie  ne  crois  pas  qu'il 
soit  possible  en  ce  moment  de  s'occuper  des  bases 
de  la  répartition  du  fonds  commun. 

11  y  aurait  quelone  chose  de  bizarre  à  établh* 
la  répartition  du  londs  commun  sur  des  bases 
nouvelles  qui  se  trouveraient  opposées  à  celles 

?u'on  est  obligé  de  suivre  pour  ta  répartition  de 
indemnité  précédente.  La  commission  a  telle- 
ment senti  cette  difficulté,  qu'elle  propose  de  dis- 
tribuer le  fonds  commun  par  une  autre  loi,  après 
la  répartition  principale  de  l'indemnité.  La  modi- 
fication que  la  commission  a  faite  à  l'article  8, 
fournit  un  commencement  d'instruction  qui 
vous  mettra  à  portée  de  faire  une  loi  pour 
répartir  le  fonds  commun.  Chaque  réclamant 
s'empressera  d'instruire  l'administration  sur  la 
quotité  qui  lui  revient  ;  il  ne  manquera  pas  de 
luire  connaître  en  quoi  consiste  la  lésion  qu'il 
éprouve.  11  résultera  donc  une  sorte  d'instruction 
sur  les  lésions  dont  les  anciens  propriétaires 
pourraient  avoir  à  se  plaindre.  Je  n'entends  pas 
dire  que  cette  instruction  sera  définitive ,  et 
qu'elle  servira  à  asseoir  le  fonds  commun  ;  mais 
enfin  elle  pourra  être  considérée  comme  un 
élément  propre  à  faire  connaître  la  quotité  pré- 
sumée des  lésions,  et  des  instructions  particu- 
lières pourront  être  encore  demandées  aux  auto- 
rités locales  pour  compléter  les  documents  qui 
vous  seront  fournis,  lorsqu'on  viendra  vous  pro- 
poser la  loi  de  répartition  du  fonds  commun. 
Si  vous  n'attribuez  pas  à  chaque  département 
le  contingent  de  ce  qui  doit  lui  revenir  pour 
réparer  riuégalité  dont  il  aura  à  se  plaindre,  et 
que  vous  laissiez  aux  autorités  locales  le  soin  de 
répartir  le  fonds  commun  destiné  à  réparer  cette 
inégalité,  vous  n'atteindriez  pas  le  but  que  nous 
nous  proposons  tous,  l'égalité  proportionnelle. 
Je  n'entends  rien  préjuger  sur  la  délibération 
que  vous  aurez  à  prendre,  mais  il  me  semble  que 
vous  devez  attendre  la  première  opération  pour 
déterminer  de  quelle  manière  se  fera  le  fonds 
comnran  ;  par  ces  motifs,  je  crois  que  la  Chambre 
ne  doit  ^  en  co  moment  adopter  le  mode  de 


répartition  qui  lui  est  proposé,  et  quMl  convient 
d'ajourner  cette  question  après  la  répartition  de 
l'indemnité  principale. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  marquis  de  Fovéanlt.  Aux  voix  la 
proposition  de  M.  de  Saint-Chamans  ! 

M.  de  Saliit-Cliamans.  Je  demande  que  les 
réclamations  soient  jugées  par  les  conseils  de 
préfecture. 

M.  le  Président.  Si  vous  n'établissez  pas 
d'abord  sur  quelle  base  se  fera  la  répartition, 
sur  quoi  pourra  porter  le  jugement  des  conseils 
de  préfecture  ?  La  seconde  partie  de  l'amende- 
ment  dépend  de  la  première,  je  ne  puis  les  mettre 
séparément  aux  voix. 

(M.  Dubourg  demande  à  répondre  aux  objec- 
tions qui  ont  été  faites  contre  son  aaiende- 
ment.) 

M.  Daboarg.  M.  de  Berthier  prétend  que  mon 
amendement  est  identique  avec  celui  de  M.  de  Ker- 
gariou  que  vous  avez  rejeté  ;  il  y  a  pourtant  une 
grande  différence.  M.  de  Kergariou  Toulait  qu'on 
appliquât  les  commissions  départementales  à 
toute  la  masse  des  indemnisés,  tandis  que  je 
propose  un  mode  très-simple  qui  ne  doit  être 
appliqué  qu'à  ceux  qui  se  trouvent  dans  l'excep- 
tion ;  c'est-à-dire  qui  auront  à  réclamer  contre 
des  inégalités. 

M.  de  Berthier  a  encore  dit  qu'il  y  aurait  des 
émigrés  qui  recevraient  des  indemnités  beaucoup 
plus  fortes  que  la  valeur  de  leurs  biens  vendus  : 
si  cela  arrive,  ce  sera  très-rarement,  car  on  sait 
quel  discrédit  avaient  les  biens  dits  nationaux  lors- 

Su'ils  ont  été  vendus.  11  a  pensé  aussi  qu'il  fau- 
rait  attendre  cinq  ans  avant  d'obtenir  la  seconde 
indemnité.  Je  ne  pense  pas  que  ce  laps  de  temps 
soit  nécessaire,  car,  aussitôt  que  la  commission 
centrale  aura  réuni  toutes  les  liquidations,  elle 
pourra  opérer  et  verser  les  fonds  entre  les  mains 
de  ceux  qui  doivent  être  Indemnisés  une  seconde 
fois. 

M.  de  La  Bourdonnaye  n'a  pas  compris  la  der- 
nière partie  de  mon  amendement.  Bn  disant  que 
la  répartition  du  fonds  commun  sera  faite  en 
commetiçant  par  ceux  qui  éprouvent  la  plus 

fraude  lésion,  j'ai  entendu  donner  la  préférence 
ceux  par  exemple  qui  seraient  lésés  d'un  quin- 
zième sur  ceux  qui  n  éprouveraient  qu'une  lésion 
d'un  vingtième. 

M.  Mestadler.  Je  demande  qu'on  mette  aux 
voix  chaque  disposition  de  l'amendement  séparé- 
ment. 

M.  le  Président.  La  Chambre  doit  s'aperce- 
voir qu'en  suivant  cette  marche,  elle  pourrait  ne 
pas  voter  sur  l'ensemble  de  l'amendement  ;  car 
en  mettant  d'abord  aux  voix  la  première  dinu)- 
sition,  si  elle  était  rejetée,  je  n'aurais  plus  a  la 
consulter  sur  les  autres  qui  la  supposent  étabUe. 
I  (L'amendement  de  M.  Dubourg  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé  d'à- 
iouter  à  Tarticle  2  une  disposition  ainsi  conçue  :  » 
Lorsque  le  résultat  des  liquidations  aura  été 
connu,  les  sommes  restées  libres  sur  les  30  millions 
de  rentes  déterminés  jpar  l'article  1«'  seront 
employées  à  réparer  les  inégalités  qui  auraient  pn 
résulter  des  bases  fixées   par  le  présent  ar- 
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ticle,  suivant  Je  mode  qui  sera  réglé  par  une 
loi*  > 

M.  ée  Saint-dhamans.  Je  demande  qu'au  lieu 
de  ces  mots,  suivant  le  mode  qui  sera  réglé  par 
une  loi^  il  soit  mis  :  //  y  sera  procédé  de  la  ma- 
nière  suivante;  et  qu'ensuite  par  la  rédaction  de 
la  disposition  du  paragraphe  additionnel ,  Ton 
renvoie  à  la  commission,  qui  s'entendra  avec  le 
gouyememqnt. 

Plusieurs  membres  :  Non,  nonl  c'est  impossible. 

M.  le  Président.  Je  ne  crois  pas  que  la  pro- 
j>osition  de  M.  de  Saint-Ghamans  puisse  être  mise 
aux  voix,  par  la  raison  qu'une  Chambre  ne  peut 
pas  faire  une  chose  inutile,  ou  se  lier  de  manière 
a  ne  pouvoir  plus  se  dégager.  Si  la  Gbambre 
adoptait  l'amendement  de  la  commission  avec 
cette  disposition  :  //  y  sera  procédé  de  la  manière 
suivante,  et  qu'ensuite  elle  n'adoptât  rien,  que 
deviendrait  cette  disposition  ?  (On  rit.) 
,  (L'amendement 'de  la  commission  est  mis  aux 
VOIX  et  adopté.) 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  addi- 
tionnel proposé  par  M.  de  Fougières,  ainsi  conçu: 

«  r^e  seront  pas  admis  à  exercer  de  répétition 
sur  le  fQuds  commun,  ceux  qui,  bien  que  lésés 

Ï^ar,  le  résultat  de  leur  liquidation  opérée  d'après 
es.  modes  tixèç  d^ns  le  présent  article,  auront 
cependant  reçu  une  indemnité  de  15,000  francs 
de  rent^,  au  principal  de  500,000  francs.  » 

H.  de,  Fengières.  Le  temps  que  vous  avez 
déjà  consacré,  Messieurs,  à  discuter  les  divers 
amendements  qui  vous  ont  été  soumis  et  que  celui 
que  vous  emploierez  encpre  à  faire  dans  la  loi 
qui  nous  occupe  Içs  améliorations  dont  elle  est 
susceptible,  commande  à  ceux  qui  ont  à  vous 
présenter  de  nouveaux  sujets  de  méditation^  de 
vous  faire  l'exposé  iç  plus  succinct  des  considé- 
rations qui  militent  en  faveur  de  leur  opinion.  Je 
vais  m'etforcer  de  vous  démontrer  en  peu  de 
mots  les  avantages  qui  résulteront,  suivant  moi, 
de  l'adoption  de  l'article  additionnel  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer. 

Si  les  30  uiillions  que  vous  avez  affectés  à  Tin- 
demnlté  des  anciens  propriétaires  de  biens-fonds 
confisqués  pouvaient  offrir  à  chacun  d'entre  eux 
une  indemnité  entière,  Tarticle  additionnel  que 
je  vous .  propose  en  ce  moment  serait  repoussé 
par  la  justice  et  par  l'équité;  mais  tout  nous  an- 
nonce nue  ces  30  millions  de  rentes  ne  peu- 
vent sufnre  à  atteindre  ce  but  si  désiré.  Des  con- 
sidérations de  l'ordre  le  plus  élevé  vous  ont 
cependant  déterminés  à  consacrer  le  principe  que 
cette  somme  était  la  dernière  limite  posée  a  toute 
demande  de  réparation.  La  France  entière  a  ap- 

Idaudi  à  cette  généreuse  résolution.  Elle  a  obtenu 
'assentiment  non-seulement  de  ceux  qui,  étran- 
§ers  à  tous  les  crimes  et  à  toutes  les  spoliations 
e  la  Révolution,  croient  du  devoir  et  de  l'hon- 
neur de  no^e  pays  d'en  effacer  les  traces  ;  mais 
même  de  ceux  qui,  trouvant  dans  la  loi  proposée 
un  adoucissement  à  des  maux  qu'ils  ont  crus 
éternels,  s^empressent  de  prouver  par  leur  adhé- 
sion à  cette  mesure,  que  leur  pays  est  tout  pour 
eux,  qu'ils  mettent  son  intérêt  au-dessus  de  leur 
intérêt  personnel,  que  le  sacrifice  qui  leur,  est 
demandé  n'est  rien  pour  des  hommes  qui  en  ont 
fait  de  si  grands  àleur  Dieu  et  à  leur  Roi,  et  que 
s'ils  ont  supporté  celui-ci  sans  murmure,  ils  sont 
encore  disposés  k  faire  la  remise  d*une  partie  de 


leurs  droits  les  plus  sacrés,  aujourd'hui  qu'il 
s'a^t  d'y  renoncer  pour  l'avantage  d'une  patrie 
qui  leur  a  toujours  été  chère. 

Certes,  Messieurs,  si  ces  sentiments  sont  una- 
nimes parmi  les  Français  injustement  dépouillés 
de  leurs  propriétés,  ils  doivent  animer  avec  plus 
de  force  ceux  qui  sont  liés  à  leur  pays  par  de  plus 

§rands  intérêts,  et  c'est  à  eux  que  la  France  peut 
emander  de  plus  grands  sacrifices.  C'est  sur  ce 
principe  qu'est  fondé  l'amendement  que  j'ai 
rhonneur  ae  vous  proposer. 

Celui  qui  ne  possédait  qu'une  propriété  de 
50  à  60,000  francs  ne  recevra  pas  aujourd'hui, 
si  son  bien  a  été  vendu  à  vil  prix,  une  indemnité 
qui  le  mette  à  l'abri  de  l'indigence;  et  si  l'infor- 
tuné a  des  enfants,  quel  sera  le  sort  de  sa  mal- 
heureuse famille?  Celui,  au  contraire,  qui  recevra 
15,000  francs  de  rentes,  en  supposant  qull  soit 
lésé  par  le  mode  d'évaluation  de  sa  propriété, 
n'en  pourra  pas  moins  satisfaire  amplement  à  ses 
besoins,  et  transmettre  à  ses  enfants,  avec  lé 
souvenir  de  ses  vertus,  un  modeste  mais  utile 
héritage. 

Dans  la  stricte  justice,  le  second  pourrait,  comme 
le  premier,  exercer  des  répétitions  sur  le  fonds 
commun;  mais  il  me  paraît  oue,  quoique  la  jus- 
tice soit  la  base  du  projet  de  loi  que  nous  discu- 
tons, elle  n'existe  tout  entière  que  dans  le 
principe,  qu'elle  éprouvera  nécessairement  des 
atteintes  dans  l'application,  et  que  le  fonds  com- 
mun ne  pourra  pas  réparer  toutes  les  inégalités; 
Je  pense  que  nous  pouvons,  dès-lors,  écouter  la 
voix  de  l'humanité,  qui  nous  dit  que  le  riche  a 
moins  de  droits  que  le  pauvre  à  notre  intérêt,  et 
que  nous  devons  surtout  nous  occuper  de  guérir 
les  plaies  les  plus  douloureuses. 

Il  me  reste  à  répondre  à  une  objection  qui 
m'a  été  faite.  Votre  amendement,  m'a-t-on 
dit«  est  déplacé;  il  sera  temps  de  le  présen- 
ter lorsque  la  Chambre  discutera  la  répartition 
du  fonds  commun.  Je  ne  le  pense  pas,  Messieurs. 
En  effet,  le  projet  de  la  commission  semble  ap- 
peler indistinctement  à  présenter  leurs  réclama- 
lions  tous  ceux  qui  seront  fondés  à  se  plaindre 
des  inégalités  qui  auront  lieu  à  leur  préjudice. 
Direquela  loi  statuera  sur  ce  mode  de  répartition 
du  fonds  commun,  ne  signiQe  pas  qu'elle  pourra 
évincer  une  partie  des  réclamants  au  bénéfice  des 
autres.  Elle  le  pourra  sans  doute,  parce  que  la 
loi  est  au-dessus  de  tout:  mais  elle  se  trouvera 
en  contradiction  avec  celle  qui  nous  occupe  en 
ce  moment,  si  vous  rejetez  rarticle  additionnel 
que  je  vous  soumets. 

Je  pourrais.  Messieurs,  vous  présenter  d'autres 
réfiexlons  que  votre  cœur  vous  suggérera  sans 
doute  en  faveur  de  ceux  qui  réclament  plus  par- 
ticulièrement votre  sollicitude.  Je  vous  les  épar- 
gne par  respect  pour  vos  lumières,  et  pour  abré- 
ger unediscussion  déjà  silongue  et  si  compliquée. 

M.  le  Président.  L'amendémentest-ilappuyé? 

Plusieurs  membres:  Non,  non  I  aux  voix. 

Une  voix:  Je  l'appuie • 

M.  Boeeal  de  Bëale.  Je  viens  combattre  l'a- 
mendement de  M.  de  Fougières.  La  quotité  du 
fonds  commun  n'est  pas  encore  déterminée;  vous 
ne  savez  pas  comment  il  sera  réparti,  et  l'on  vous 
propose  déjà  une  exception.  Tous  avez  été  tous 
lï'appés  de  l'injustice  qui  résulterait  de  cette 
exception  ;  car  si  un  individu  a  regu  du  Trâror 
une  Bommede500,000  francs»  parce  qu^il  possédait 
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auparavûDtQQ^  graode  fortuneiQimobi1ière,et  que 
DéanmoinsiTéprouveune  lésion  dans  la  répartition 
de  l'iodemnltéy  pourquoi  ne  pas  Tadmettre  comme 
les  autres  à  participer  au  fonds  commun  destiné 
à  réparer  ces  lésions  ?  Je  conçois  que  la  Chambre, 
ayant  l)csoio  d'augmenter  sod  fonds  commun 
pour  arriver  à  une  plus  juste  répartition,  porte 
seulement  ia  valeur  des  biens  à  dix-buit  rois  le 
revenu,  parce  que  c'est  une  mesure  générale  ; 
mais  vous  ne  pouvez  sans  injustice  faire  une 
exception  fondée  sur  le  seul  motif  d'une  plus 
grande  fortune. 

Je  suis  bien  aise  de  profiter  de  cette  circon- 
stance pour  m'expliquer  sur  Topinion  que  j*ai 
soutenue»  d'après  ma  conviction,  qu'il  fallait  que 
ia  première  catégorie  vint  au  secours  de  la  se- 
conde. Gomme  il  serait  possible  que  quelques 
collègues  eussent  pensé  que  j*étais  intéressé  dans 
la  question  que  je  défendais  (Plusieurs  voix  :  Non, 
non  1),  je  déclare  qu'au  contraire ,  ce  que  je  pro- 
posais était  tout  a  fait  opposé  aux  intérêts  de 
ma  famille  et  de  mes  parents,  car  leurs  propriétés 
eût  été  vendues  après  la  loi  du  13  prairial  an  111. 

(L'amendement  de  M.  de  Fougières  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  mettre  aux 
voix  l'article  2,  modifié  par  la  commission. 

On  demande  à  voter  sur  cet  article  par  la  voix 
du  scrutin  secret. 

Celte  proposition  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

(L'article  amendé  est  mis  aux  voix  et  adopté,  k 
une  très-grande  majorité.)  En  voici  les  termes  : 

€  Art.  2.  Pour  les  biens-fonds  vendus  en  exé- 
cution des  lois  qui  ordonnaient  la  recherche  et 
l'indication  préalable  du  revenu  de  1790 ,  ou  du 
i-evenu,  valeur  de  1790 ,  l'indemnité  con»s(era 
on  une  inscription  de  rente  trois  pour  cent,  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publiqne,  dont  le  capi- 
tal sera  égal  à  dix-huit  fois  le  revenu  ,  tel  qu'il 
a  été  constaté  par  les  procès-verbaux  d'expertise 
ou  d'adjudication. 

«  Pour  les  biens-fonds  dont  la  vente  a  été  faite 
en  vertu  des  lois  antérieures  au  12  prairial  an  lU, 
qui  ne  prescrivaient  qu'une  simple  estimation 
préalable,  l'indemnité  se  composera  d'une  in- 
t^criplion  de  rente  3  0/0  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique,  dont  le  capital  sera  égal  au  prix 
de  vente  réduit  en  numéraire  au  jour  de  Paaju- 
dication,  d'après  le  tableau  de  dépréciation  des 
assignats,  dressé  en  exécution  de  la  loi  du  5  mes- 
sidor an  Y,  dans  le  département  où  était  située 
la  propriété  vendue. 

ff  Lorsque  le  résultat  des  liquidations  aura  été 
connu,  les  sommes  restées  libres  sur  les  30  mil- 
lions de  rentes  déterminés  par  Farticle  1«%  seront 
cinployécs  à  réparer  les  inégalités  qui  auraient 
pu  résulter  des  bases  fixées  par  le  présent  arti- 
cle, suivant  le  mode  qui  sera  réglé  par  une  loi.  » 

M.  le  Président.  L'article  3  du  projet  est 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Art.  3.  Lorsqu'en  exécution  de  l'article  20 
de  la  loi  du  9  floréal  an  111,  les  ascendants  d'é- 
migrés auront  acquis,  au  prix  de  Testimation  dé- 
clarée, les  portions  de  leurs  biens-fonds  attri- 
buées à  FEtat  par  le  partage  de  présuccession,  le 
montant  de  rindemnité  sera  égal  à  la  valeur 
réelle  des  sommes  qui  auront  été  payées.  En  con- 
séquence, l'échelle  de  dépréciation  des  départe- 
ments, pour  les  assignats  et  les  mandais,  et  le 
tableau  du  cours  pour.  Içs  autres  effets  reçus  en 
payement,  seront  appliqués  à  chacune  des  som* 
mes  versées,  à  ia  date  du  versement.  > 


La  commi^ion  propose  d'adopter  cetartidf  en 
y  ajoutant  les  deux  paragraphes  suivants  : 

•  L'indemnité  sera  délivrée  à  l'ascendant  s'il 
existe;  et,  à  son  défaut,  à  celui  ou  à  cepx  de  ses 
héritiers  qui,  par  les  arrangements  de  famille, 
auront  supporté  la  perte. 

«  Lorsque  l'Etat  aura  reçu  d'un  aîné  ou  autre  hé- 
ritier institué,  le  prix  des  lé^times  que  dés  légi- 
'  ti maires  frappés  de  confiscation  avaient  droit  de 
réclamer  en  biens-fonds,  le  montant,  réduit  à  la 
s  )mme  payée  pour  prix  de  cette  portion  légiti- 
maire,  sera  restituée  à  ceux  qui  y  avaient  droit 
ou  qui  les  représentent.  » 

M.  lé  Président  met  successivement  ces  deux 
paragraphes  aux  voix.  (La  Chambre  les  aidopte; 
elle  adopte  pareillement  l'article  3  ainsi  amendé.) 

H.  le  Président  soumet  à  la  Chambre  l'arti- 
cle 4  du  projet  de  loi  dont  voici  la  teneur  : 

«  Art.  4.  Lorsque  les  anciens  propriétaires  ou 
leurs  ayants-droit  seront  rentrés  en  possession 
des  biens  confisqués  sur  leur  tète,  en  les  acqué- 
rant de  l'Etat,  Pindcmnité  sera  réglée  sur  la  va- 
leur réelle  qu'ils  auront  payée,  et  conformén^ent 
.  aux  règles  établies  par  l'article  3. 

«  Lorsqu'ils  les  auront  rachetés  à  des  tiers, 
l'indemnité  sera  égale  aux  valeurs  réelles  qu'ils 
justifieront  avoir  payées,  sans  que,  dans  aucun 
eus,  elle  puisse  excéder  celle  qui  est  déterminée 
par  l'article  2.  A  défaut  de  justification,  les 
ayantfr-droit  recevront  une  somme  égalé  aux  va- 
■  leurs  réelles  formaAt  le  prix  payé  à  rEtat.  » 

La  coounission  a  proposé  de  rédiger  ainsi  cet 
article  :      . 

€  Art.  i.  Lorsque  les  anciens  propriétaires  au- 


f armement  aux  rêaies  étaOlies  par 

c  Lorsque^  par  les  mêmes  moyens,  ils  Us  auroni 
rachetés  à  dis  tien,  Vindemmté  sera  égale  aux 
valeurs  réellei  quHls  justifieront  avoir  foyées, 
sans  que,  dans  aucun  oas,  elle  puisse  excéaer  celj^ 
qui  est  déterminée  par  V article  2.  A  défaut  de  jus* 
tification,  ils  recevront  une  somme  égale  auœ  «a- 
leurs  réelles  formant  le  prix  payé  par  VEtat. 

«  Dan$  les  deux  cas  ci-deissusj  les  ascendants, 
descendants  ou  femmes  de  V ancien  propriétaire,  ser- 
rant rép^tés  personnes  interposées, 

€  Lorsque  les  héritiers  de  Vancien  propriétaire 
seront  rentrés  directement  dans  la  possession  des 
biens  confisqués  sur  lui,  Vindemnité  à  laquelle  ils 
auraient  drojit  sera  fixée  de  la  même  manière,  » 

M.  le  Président  annonce  que  deux  autres 
amendenients  et  un  article  additionnel  ont  été 
présentés  sur  cet  article,  et  soumet  d'abord  à  la 
Chambre  celui  qui  a  été  déposé  par  M*  de  Fré- 
nilly,  et  qui  est  conçu  en  ces  termes  : 

c  Lorsque  les  anciens  propriétaires  auront  ac- 
quis de  rEtat  les  biens  confisqués  sur  leur  léte, 
directement  ou  par  personne  interposée,  s'ils  ont 
recouvré  lesdits  biens  dans  l'état  où  ils  étaient 
lors  de  la  confiscation,  l'indemnité  sera  fixée  sur 
la  valeur  réelle  payée  à  l'Etat,  conformément  aux 
règles  établies  par  l'article  i.  Si,  au  contraire, 
la  valeur  desdits  biens  avait  été  diminuée  de 
plus  d'un  quart,  du  fait  de  l'Etat,  entre  l'époque 
de  la  confiscation  et  celle  du  rachat  l'indemnité  se 
réglera,  savoir  :  pour  ladite  diminution  et  au  pro- 
rata dMcelle,  dfaprès  les  principes  de  l'article  2, 
et  pour  le  bien  racheté,  ci'aprés  les  règles  établies 
par  l'article  3. 
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»  Ces  dispositions  ne  pourront  s'appUqner  qu'au 
cas  où  les  anciens  propriétaires  ou  les  susdites 
personnes  interposées  auraient  acquis  directe- 
ment de  TBtat  même.  » 

M.  le  Président  appelle  H.  de  Fréniily  à  la 
tribune. 

Plusieurs  membres  :  Il  n*y  est  pas...  il  est 
malade. 

M.  le  Président.  Alors  nous  n'avons  plus  à 
nous  occuper  de  cet  article;  nous  allons  passer 
à  Tamendement  de  M.  Dubotdéru  qui  est  ainsi 

conçu  :  ,     .  . 

«  Lorsque  les  anciens  propriétaires  ou  leur  as- 
cendants auront  acquis  les  biens  confisqués  sur 
leur  tête,  en  les  acquérant  de  i'Ëtat,  TindemDité 
se  composera  d'une  inscription  de  rente  3  0/0 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  égale  au 
prix  de  la  vente,  réduit  en  numéraire  au  lour  de 
radjudication,  d'après  le  tableau  de  dépréciation 
des  assignats,  dressé  en  exécution  de  fa  loi  du  5 
messidor  an  Y,  dans  le  département  où  la  pro- 
priété est  située.  .     , 

«  Lorsque  les  héritiers  de  l'ancien  propnétaire 
seront  rentrés  directement  dans  la  possession  des 
biens  confisqués  sur  lui,  l'indemnité  sera  fixée 
de  la  même  manière  qu'il  est  dit  au  paragraphe 

«  Dans  le  cas  où  Tascendant  du  propriétaire 
exproprié,  de  même  que  les  héritiers  directs  au- 
ront racheté  à  ces  tiers  ses  biens  confisqués,  l'in- 
demnité sera  égale  aux  valeurs  réelles  qu'ils  jus- 
tifieront avoir  payées,  sans  que,  dans  aucun  cas, 
elle  puissent  excéder  dix-huit  fois  le  revenu,  tel 
qu'il  a  été  constaté  par  les  procès-verbaux  d'ex- 
pertise ou  d'adjudication. 

•  A  défaut  de  justification,  les  ayants-droit  re- 
cevront une  somme  égale  au  nrix  de  la  vente 
réduite  en  numéraire  au  jour  de  Tadjudication, 
ainsi  qu'il  est  exprimé  au  premier  paragraphe  du 
présent  article.  > 

La  parole  est  donnée  à  M.  Dubotdéru. 

M.  le  eomte  Dnbotdérn.  Je  demande  à  la 
Ghamère  la  permission  de  lui  présenter  quelques 
considérations  à  l'appui  de  mon  amendement  : 


proscrits  _ 

pas  sur  la  perte  progressive  du  papier.  Les  uns 
ont  payé  sur-le-champ  au  moyen  d'emprunts 
excessivement  onéreux  qui  jpèsent  encore  sur 
leurs  biens,  et  les  conservations  d'hypothèques 
offrent  la  preuve  irrécusable  de  ce  que  j'avance. 

Les  autres,  pour  racheter  une  partie  de  l'héri- 
tage envahi,  cédaient  à  l'avance  l'autre  moitié, 
et  les  gens  d'affiûres  ou  faisant  des  affaires  sont 
les  seuls  qui  aient  profité  des  payements  tardifs. 

La  plupart  des  ascendants  des  émigrés  dans  les 
départements  de  l'Ouest  qui  s'étaient  insurgés 
pour  la  cause  du  Roi,  n'ont  vécu  que  des  avances 
que  quelques  fermiers  fidèles  leur  faisaient!  Pil- 
les et  dévastés  journellement,  souvent  massacrés, 
constamment  menacés  de  l'être  pendant  sept  a 
huit  ans,  et  leurs  biens  séquestrés  jusqu'au  par- 
tage de  présuccession,  dont  parle  l'article  3, 
doivent-ils  être  encore  la  cause  et  le  principe  de 
la  parcimonie  dont  est  imprégné  l'article  4,  fpur 
que  Texproprié  recouvre  toujours  là  plus  faible 
indemnité  possible?  Où  va  donc  votre  générosité; 
pour  qui  la  réserves-voos?...  Beaucoup  de  parents  . 
d'émigrés  se  sont  rendus  acquéreurs  pour  leur  I 


propre  compte,  quoique  feignant  d'agir  dans 
l'intérêt  du  proscrit  malheureux. 

D'un  autre  côté,  l'Btat  a  souvent  profité  de  dis- 
positions antérieures  foites  sans  prévoyance  des 
événements,  ou  dans  le  but  mal  calculé  de  se 
couvrir  des  effets  désastreux  des  lois  révolution- 
naires. 

Dans  l'amendement  de  la  commission  que  je 
combats  et  rejette  à  cause  de  son  injustice  évi- 
dente et  qui  renchérit  encore  sur  l'article  3,  con- 
cernant les  partages  de  présuccessions,  pour 
donner  moins  à  1  expropné  directement,  on  a 

S  revu  le  cas  d'acauisitions  par  des  personnes 
ites  interposées  et  l'on  confond  avec  les  ascen- 
dants, les  descendants  ou  femmes  des  anciens 
propriétaires  \  cela  n'est  pas  exact. 

Un  exproprié  émigré  possédait  déjà  l'héritage 
de  son  père.  Sa  mère  a  racheté,  en  faisant  des 
dettes  considérables,  a  joui  pendant  sa  vie,  et 
son  fils  n'est  venu  qu'après  son  décès  partager  lé- 
galement avec  ses  frères,  son  bien,  rentré  dans 
la  succession  commime.  Beaucoup  de  descendants 
des  émigrés  se  sont  emparés  de  la  fortune  de 
ceux-ci,  et  ne  Font  jamais  rendue  à  qui  de  droit. 
Enfin,  combien  d'épouses  ont  abusé  des  lois  d'alors 
pour  s'emparer  des  biens  de  leurs  maris  et  en  ont 
disposé  follement  *  mais,  je  m'arrête,  Messieurs, 
et  je  ne  soulèverai  pas  davantage  le  voile  qui 
cache  tant  de  turpitudes.  (Sensation.) 

Je  persiste  dans  l'amendement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer,  et  qui  exclut  comme  per- 
sonnes interposées  les  femmes  et  les  descendants 
des  émigrés  absents  et  proscrits  révolutionnaire- 
ment. 

H.  Pardessus,  rapporteur.  La  commission  a 
été  entraînée  à  vous  proposer  l'amendement  dont 
il  s'agit  par  un  grand  nombre  d'observations  qui 
ont  été  faites  dans  les  bureaux  et  dans  des  mé- 
moires qui  lui  ont  été  distribués.  On  a  senti  que 
dans  un  momentoùvous  voulez  réparer  des  injusti- 
ces commises  contre  des  hommes  victimes  de  leur 
loyauté,  il  fallait  prévenir  tout  ce  qui  pouvait 
tendre  à  porter  atteinte  à  cette  loyauté,  et  faire 
en  sorte  qu'on  ne  pût  pas  même  s^pposer  que  qui 
que  ce  fût  possédât  a-la- fois  l'indemnité,  et  le 
bien  pour  la  perte  duquel  cette  ihdemnité  est  ac- 
cordée. C'est  là  le  motif  qui  a  conduit  la  commis- 
sion à  cet  amendement.  Lorsque  le  bien  aura  été 
acheté  par  des  ascendants  ou  par  des  enfants  qui 
l'auront  remis  à  l'émigré,  nous  avons  pensé  qu'il 
serait  injuste  de  lui  accorder  autre  chose  que  le 
)rix  auquel  ce  bien  a  été  acheté  par  celui  qui 
'aura  remis  à  l'émigré.  Il  en  sera  de  même  quand 
'achat  aura  été  fait  par  la  femme  non  divorcée 
de  l'émigré;  quand  la  femme  sera  divorcée, 
l'amendement  ne  sera  pas  applicable,  car  ce  ne 
sera  plus  la  femme  de  f  émigi%.  Je  ne  vous  fati- 
guerai pas  en  vous  lisant  les  passages  du  rapport 
dans  lesquels  les  motifs  de  la  commission  sont 
développés  ;  je  me  borne  à  les  indiquer,  et  à  per- 
sister dans  cet  amendement. 

H.  de  iltmndol.  Messieurs,  tout  en  appuyant 
l'amendement  de  la  commission,  je  crois  quil 
est  essentiel  d'y  ajouter  une  exception.  Certaine- 
ment la  plupart  des  ascendants,  des  descendants 
et  des  femmes  d'émigrés  ont  rempli  un  devoir 
en  rendant  à  ces  émigrés  les  biens  qu'ils  avaient 
acquis  ;  mais  il  en  est  qui  se  sont  trouvés  dans 
rimporâibihté  de  le  faire  ;  il  est  des  ascendants  et 
descendants  qui  à  raison  de  l'embarras  de  leurs 
affiaires  personnelles,  ont  été  expropriés  de  ces 
biens  qu  ils  avaient  acquis,  et  il  y  a  des  exemples 
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de  ce  cas.  Il  pent  aussi  se  trouver  des  descendants 
qui,  ayant  acquis  les  biens  de  leurs  ascendants, 
les  ont  laissés  sans  secours,  ou  ont  souffert  que 
ces  secours  leur  aient  été  donnés  par  des  étran- 

§ers.  De  pareilsexemples  doivent  être  rares  sans 
oute  ;  mais  il  en  existe  un.  Bh  bien  1  serait-il 
juste  de  regarder  comme  des  interposés  ceux  qui 
se  seraient  conduits  de  cette  manière. 

Quant  à  ce  qui  regarde  les  femmes,  je  crois  que 
la  commission  a  fait  sagement  d'excepter  celles 
qui  sont  divorcées,  et  qui  n'appartiennent  plus  à 
la  famille  qu'elles  ont  abjurée.  Mais  il  est  une 
autre  classe  de  femmes  qui,  sans  avoir  mérité 
les  reproches  de  la  religion,  de  la  morale,  et  de 
la  société,  se  sont  cependant  trouvées  dans  l'im- 
possibilité de  remplir  le  devoir  de  la  justice  :  ce 
sont  celles  qui,  ayant  perdu  leur  mari  encore 
frappé  de  mort  civile,  ont  convolé  à  de  nouvelles 
noces,  et  gui  mères  d'une  nouvelle  famille  ne 

Seuvent  flaire  aux  enfants  du  premier  lit  la  remise 
es  biens  qu'elles  ont  achetés.  Si  elles  se  sont 
mariées  sous  le  régime  dotal,  elles  n'ont  pu,  sans 
Tautorisation  de  leur  mari,  fournir  un  seul  écu 
pour  Féducation  des  enfants  du  premier  lit  ;  en- 
core moins  peuvent-elles  foire  des  sacrifices  pour 
leur  établissement.  Si  elles  viennent  à  décéder,  le 
bien  tombe  en  partage  entre  les  enfants  des  deux 
lits.  S'il  n'en  existe  qu'un  du  premier,  tout  l'avan- 
tage que  sa  mère  peut  lui  laire,  se  réduit  à  la 
portion  disponible  ;  il  partagera  le  reste  avec  ses 
frères  et  sœurs  qui  n'y  avaient  aucun  droit.  Si  la 
mère  cédant  à  une  prédilection  aveugle,  dont  on 
ne  voit  que  trop  d'exemples,  dispose  de  cette  par- 
tie disponible  en  faveur  d'un  enfant  du  second 
lit,  quel  sera  le  sort  de  l'enfant  du  premier  lit? 

Je  demande  qu'on  ajoute  à  l'amendement  de  la 
commission  :  c  A  moins  qu'en  raison  d'un  second 
mariage,  ou  pour  toute  autre  cause,  il  ne  soit 

Erouvé  que  la  remise  de  ces  biens  n'a  pas  été 
lite.  » 

H.  de  Martlgnae,  conseiller  d^Etat.  U  importe 
de  nous  fixer  sur  le  point  de  difficulté  qui  vient  de 
TOUS  être  exposé  et  sur  lequel  je  crains  que  nous 


aux  anciens  propriétaires,  l'article  3  a  prévu  le  cas 
de  partage  de  présuccession,  et  a  déclaré  que 
celui  qui  a  souffert  de  ce  partage  et  a  acheté  la 
portion  confisquée  au  prix  de  r estimation,  sera 
suffisamment  indemnisé  parle  paiement  du  prix 
de  cette  estimation,  en  appliquant  l'échelle  de 
dépréciation  au  jour  auquel  le  payement  aurait 
été  fait.  Arrivant  ensuite  à  l'ariicle  4,  la  loi  s'est 
occupée  des  anciens  propriétaires  qui  étaient 
rentrés  en  possession  de  leurs  biens.  Nous  vous 
avions  dltdans  l'exposé  des  motifs  :  t  H  est  arrivé 
souvenUque  les  amiset  les  parents  de  l'émigré  ont 
acheté  aes  biens  confisqués  pour  lui  ou  pour  sa 
famille  ;  et  que  la  propriété  est  ainsi  revenue  di- 
rectement à  ses  anciens  possesseurs.  Ce  cas  par- 
ticulier est  nécessairement  compris  dans  l'excep- 
tion que  nous  venons  de  rappeler.  Lorsque  l'ancien 
propnétaire,  ou  ceux  gui  le  représentent,  auront 
acquis  de  l'Etat  les  biens  confisqués  sur  la  tète 
du  premier,  l'indemnité  sera  composée  d'un  capi- 
tal égal  à  la  valeur  des  sommes  qui  auraient  été 
pavées  à  l'Etat.  > 

,  Cette  disposition  était  ainsi  établie  dans  l'ar- 
ticle 5  du  projet,  en  voici  la  teneur  : 

«  Lorsque  les  anciens  propriétaires  on  l&m 
ayants-droit,  seront  rentrés  en  possession  des 
biens  confisqués  aar  leur  tète,  ra  les  acquérant 


de  l'Etat,  l'indemnité  sera  réglée  sur  la  valeur 
réelle  qu'ils  auront  payée,  et  conformément  aux 
règles  établies  par  Farticle  3. 

«  Lorsqu'ils  les  auront  rachetés  à  des  tiers, 
l'indemnité  sera  égale  aux  valeurs  réelles  qu'ils 
justifieront  avoir  payées,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  elle  puisse  excéder  celle  qm  est  déterminée 
par  l'article  2.  A  défaut  de  justification,  les  ayants- 
droit  recevront  une  somme  éfi^ale  aux  valeurs 
réelles  formant  le  prix  payé  à  l'Etat  » 

La  commission  a  fait  un  changement;  elle  a 
distin^é  les  rachats  faits  par  les  anciens  pro* 
priétaires,  de  ceux  qui  seraient  faits  par  les  héri- 
tiers ;  et  aux  mots  du  projet  en  les  acquérant  de 
VEtat,  elle  a  ajouté  :  en  les  acquérant  directement 
ùupar  personnes  interposées,  Elle  a  ensuite  indi- 
qué ce  qu'elle  entend  par  personnes  interposées  : 
ce  sont  les  ascendants,  les  descendants  et  la 
femme  de  l'ancien  propriétaire.  Tels  sont  les 
objets  soumis  à  votre  délibération.  L'amendement 
de  la  commission  est  de  deux  sortes  :  il  consiste 
d'abord  dans  l'adjonction  des  personnes  interpo- 
sées ;  et  d'un  autre  côté,  dans  l'application  des 
héritiers. 

Yoici  maintenant  comment  M.  Dubotdéru 
amende  la  disposition  de  la  commission  ;  il  ne  se 
borne  pas  à  quereller  Tinterposition  des  person- 
nes, mais  il  veut  que  quana  les  héritiers  seront 


tableau  de  dépréciation  des  assignats  dressé  dans 
le  département  où  la  propriété  est  située.  M.  Du- 
botdéru voudrait  ainsi  étendre  le  droit  de  rece- 
voir le  prix  de  l'adjudication  au  jour  de  l'adju- 
dication aux  héritiers  ou  ayants-droit  rentrés  en 
possession.  Il  ne  s'agit  donc  pas  seulement  de 
savoir  si  les  mots  personnes  interposées  doivent 
être  conservés,  ou  s  ils  doivent  s'étendre  jusqu'aux 
femmes  ;  le  seul  point  dont  vous  ayez  à  vous  oc- 
cuper maintenant  est  celui-ci  :  Le  projet  et  la' 
commission  vous  disent  ensemble  que  lorsque 
l'ancien  propriétaire  ou  ses  héritiers  seront  ren- 
trés enpossession  des  biens  vendus,  l'Etat  ne  leur 
doit  qu'une  indemnité  égale  à  la  valeur  réelle  des 
sommes  qu'ils  ont  payées.  En  conséquence,  au 
lieu  de  faire  comme  dans  l'article  2  l'application 
de  l'échelle  de  dépréciation,  on  propose  de  la  faire 
seulement  au  jour  des  divers  payements  effectués 
par  l'ancien  propriétaire  parce  que  nous  nous 
sommes  dit  :  L'ancien  propriétaire  possède  :  il  a 
fait  pour  cela  des  sacrifices  qui  nécessitent  une  in- 
demnité. Pour  que  cette  indemnité  soit  juste,  il 
faut  qu'elle  soit  proportionnée  aux  sommes  qu'il 
a  versées.  Or,  ce  n'est  pas  le  montant  de  r  ad- 
judication qu'il  a  versé,  mais  bien  la  valeur  des 
sommes  qu'il  a  payées  en  appliquant  l'échelle  de 
dépréciation  àchaquejour  de  payement.  Telle  est 
la  proposition  du  gouvernement  et  de  la  commis- 
sion ;  vous  connaissez  celle  de  M.  Dubotdéru;  vo- 
tre sagesse  décidera. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  H.  Dubot- 
déru est-il  appuyé  ? 

Plusieurs  membres  :  Non,  non!.. 

(Cet  amendement  n'est  pas  mis  aux  voix.) 

H.  le  Président.  La  commission,  dans  l'amen- 
dement Qu'elles  avait  présenté  au  paragraphe  I^, 
a  inséré  ces  mots  :  directement  ou  par  personnes  in- 
terposées.  Dans  un  3*  paragraphe,  eUe  propose  de 
décider  que  les  ascendants,  descendants  et  femme 
dsl'ancienpropriétaire,  seront  réputés  personnes 
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interposées.  U.  de  Miraodol,  en  appuyant  l'amen- 
demeDtdelacommission,deinaodequ*oaajouteque 
les  femmes  seront  réputées  persoonesinterposées, 
à  moins  qu'en  raison  d*un  second  mariage  ou  par 
toute  autre  cause,  il  soit  établi  que  la  remise  des 
biens  acquis  n'a  pas  été  faite*  Ge  sous^-ameode- 

ment  est-il  appuyé  ? (Aucune  Toix  ne  se  fait 

entendre.)  Le  sous-amendement  n'étant  pas  ap- 
puyé, je  n'ai  plus  à  mettre  aux  voix  querarlicie 
amendé. 

M.  Boréal  de  Réals.  Messieurs,  il  y  a  dan? 
l'article  de  la  commission  une  faute  uimpres- 


Plusieurs  membres  :  Cr'est  juste,  c'est  juste  !.•• 

M.  liiron  de  l'Sspinay  demande  et  obtient  la 
parole  sur  l'article. 

M.  Mlronfle  FEspInay.  La  Chambre  a  rejeté 
dans  son  entier  un  sous-amendement  de  M.  le 
comte  ûubotdéru.  que  je  viens  reprendre  dans  une 
de  ses  parties.  La  commission  a  considéré  les 
femmes  comme  personnes  interposées.  Je  crois 
qne  ce  serait  un  très-grave  inconvénient  Plu- 
sieurs femmes  ont  à  la  vérité  racheté  les  biens 
de  leur  mari  ;  mais  plusieurs  de  ces  fepimes, 
après  la  mort  de  leur  mari»  ont  convolé  à  de  se- 
condes noces. 

M.  Forbln  des  Issarts.  Même  avant  la  mort! 

M.  Mlron  de  rfisplnay.  Je  ne  parle  pas  de 
celles-là  ;  elles  ont  cessé  d'être  les  lemmes  des 
propriétaires  confisaués.  Quant  à  celles  que  je 
viens  de  désigner,  elles  ont  eu  desenfants  d^un  se- 
cond lit  ;  et  1  amendement  de  la  commission  ap- 
Eellerait  les  enfants  du  second  lit  à  recueillir  h^s 
iens  des  émigrés  concurremment  avec  ceux  du 
premier.  Plusieurs  femmes  aussi»  après  avoir  ra- 
cheté les  biens  de  leur  man,  ont  gardé  ces  biens 
ou  les  ont  distraits  ou  vendus  et  en  ont  absorbé 
la  valeur.  Je  crois  donc  qu'il  est  dans  l'intérêt  des 
familles  de  supprimer  les  femmes  du  nombre  des 

f>ersonnes  interposées,  et  de  n'y  conserver  que 
es  ascendants  et  descendants. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé,  appuyé  !,.. 

M.  Lieelere  de  Beaalien.  L'amendement  qui 
vient  de  vous  être  proposé  aurait  de  grands  in- 
convénients :  car,  pour  quelques  exemples  qui 
ne  sont  heureusement  que  des  exceptions,  vous 
ouvririez  une  porte  immense  à  beaucoup  d'abus; 
car  on  sait  nue  ce  sont  les  femmes  en  général  qui 
ont  racheté  les  biens  des  émigrés.  IT  arriverait 
ainsi  qu'en  ne  comprenant  pas  les  femmes  parmi 
les  personnes  interposées,  vous  donneriez  lieu  à 
des  abus  qui  retomberaient  en  définitive  sur  des 
personnes  les  plus  maltraitées.  Il  me  semble  qu'il 
vaudrait  n^ieux  spécifier  les  cas  dans  lesquels  on 
pourrait  prouver  que  les  femmes  ne  sont  pas  des 
personnes  interposées.  Mais  si  vous  retranchez 
tout  simplement  Iqs  femmes»  il  y  aura  des  per- 
sonnes sssez  peu  délicates  pour  dire  :  Je  ne  suis 
pas  dans  laciaâëe  de  ceux  qui  sont  rentrés  dans 
leurs  biens  par  la  vpie  de  personnes  interposées, 
et  je  demande  l'application  de  l'indemnité  dans 
toute  sa  plénitude.  Ge  motif  m'engage  à  voter 
contre  le  sous-amendement  de  M.  Miron  de  l'Bs- 
pinay. 

M.  de  lia  Beësslère.  U  .me  semble  que  la  ré* 


daction  du  projet  du  gouvernement  était  plus 
claire  que  celle  de  la  commission.  Le  projet  de 
loi  dit  :  «  Lorsque  les  anciens  propriétaires  on 
leurs  ayants-droit  seront  rentrés  en  possession  des 
biens  confisqués  sur  leur  tête,  eti  les  acquérant 
de  l'Etat....  L'amendement  de  la  commission 
porte  »  Lorsque  ks  anciens  propriétaires  auront 
acquis.  »  Elle  suppose  ensuite  le  cas  où  les  biens 
auront  été  rachetés  à  des  tiers.  Mais  si  ces  tiers 
ne  rendent  pas  les  biens,  les  anciens  propriétaires 
ne  seront  pie^s  rentrés  en  possession.  Je  voudrais 
donc  c[ue  si  l'on  adopte  l'amendement  de  la 
commission,  on  dit  rentrée  en  possession  au 
lieu  d*acqui8. 

BL  Pardeecmci,  rapporteu/r.  La  commission  a 
déjà  expliqué  les  motifsdeladispositiondontil  s'a- 
git. Elle  vous  a  dit  dans  son  rapport  qu'elle  ne  s'est 
pas  disssimulé  que  beaucoup  d'acquisitions  ontéiô 

'  faites,  mais  que  par  suite  d  un  arrêté  du  3  floréal 
an  U,  il  a  été  ordonné  que  les  émigrés  seraient 
tenus  des  dettes  que  le  gouvernement  aurait 
liquidées,  mais  qui  n'auraiait  pas  été  inscrites  sur 
le  grand-livre;  ne  telle  sorte  qu'un  grand  nom- 
bre d'émigrés  qui  se  trouvaient  n'avoir  reçu  du 
sénatus^-consulte  de  l'an  X,  autre  chose  que  la 
permission  de  rentrer,  ne  s'avisaient  pas  d'aller 
exposer  au  public  que  tel  bien  acheté  par  leur 
feïnme  ou  par  leurs  parents,  était  à  eux,  car  il0 
auraient  été  poursuivis  par  leurs  créanciers.  11  ne 

*  s'agit  pas  d'examiner  s'il  y  a  eu  plus  ou  moins 
de  déhcatesse  dans  ce  procédé;  il  suffit  qu'il  y 
ait  eu  équité.  Quand  un  gouvernement  leur  ren- 
dait leurs  dettes  sans  leur  rendre  leurs  biens  ni 
leur  donner  d'indemnité,  il  était  assez  naturel 
qu'ils  répondissent  à  leurs  créanciers  qu'ils  n'é- 
taient pas  les  propriétaires  de  leurs  biens,  et  que 
par  conséquent  ils  n'étaient  pas  passibles  de  leurs 
anciennes  dettes.  Ainsi,  les  rentrées  en  posses- 
sion n'ont  pas  toujours  eu  lieu;  mais  s'il  y  a  eu 
acquisition  réellement  pour  les  émigrés,  cela 
surfit,  et  il  n*a  pas  paru  à  votre  commissiofi  que 
dans  un  pareil  cas  il  fûit  nécessaire  d'exijger  l'en* 
trée  en  possràsion. 

La  Chambre  connaît  maintenant  les  motifs  de 
la  commission;  elle  verra  si  elle  veut  substituer 
au  mot  acquis^  les  mots  :  entrés  en  possession  ; 
mais  nous  nous  croyouë  obligés  de  dire  que  cette 
substitution  pourrait  faciliter  les  fraudes,  puis- 
qu'il pourrait  arriver  que  l'entrée  en  possession 
n'eût  pas  eu  li^,  quoi  qu'il  fût  de  toute  évidence 
que  le  bien  a  été  acquis  pour  l'émigré,  et  qu'il  eo 
jouit  par  le  fait  quoi  quil  n'en  paraisse  pas  le 
possesseur. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  premier 
sous-amendement,  celui  de  M.  Miron  de  TEspinay, 
ayant  pour  objet  de  retrancher  les  femmes  du 
nombre  des  personnes  interposées.  (Ge  sous^ 
amendement  est  rejeté.) 

M.  de  Ricard  (du  Gard)  demande  et  obtient  la 

Sarole    pour  ajfypuyer  le  sous-amendement  de 
.  de  La  Boêssière. 

M.  de  Rleard(cki  âfarcQ.  le  pense,  comme  M*  de 
la  fioëssiére,  que  la  rédaction  du  projet  du  gouver- 
nement est  préférable  à  celle  dfe  la  commission. 


acquis  pair  lui-même,  lorsque  l'acçral 

sition  aura  eu  lien  par  personne  interposée.  Hais 
nepent-H  pas  se  faire  que  des  ascendants,  des 
descemiaQts  on  des  femmes;  an:  lieu  d'acquérir 
p(Hir  l'émigré,  aient  acquis  résttement  pour  cnx- 


(Chambre  des  Dépnlés.]         SECONDE  RESTAURATION.        (14  février  1825.] 


599 


mêmes?  ne  peut-il  pas  se  faire  qu'an  ascendant 
ou  un  descendant,  après  ayoir  acquis,  soit  décédé 
^Q  laissant  des  enfants  mineurs  qui  aient  partagé 
le  bien  de  Témigré?  ne  peut-ii  pas  se  faire  ennn 
que  la  femme,  après  avoir  acquis,  ait  divorcé  ou 
passé  à  de  secondes  noces?  i)ans  ces  divers  cas 
rémigré  pourrait  n*ayoir  pas  réellement  repris  la 
propriété  de  ses  biens.  U  se  trouverait  donc  lésé 
par  la  disposition  trop  absolue  du  projet  de  la 
commission,  les  créanciers  eux-mêmes  en  souf- 
friraient, puisquUls  n'auraient  de  recours  que  sur 
une  plus  faible  indemnité.  Par  ces  motifs,  je  crois 
que  pour  appuyer  la  présomption  légale  que  la 
personne  interposée  a  acquis  pour  rémigré,  il 
faut  quMl  y  ait  eu  rentrée  dans  la  possession. 
J'appuie  en  conséquence  le  sous-amendementde 
M.  de  La  Boèssière,  et  je  demande  que  rarticLi 
soit  ainsi  rédigé  :  «  Lorsque  les  anciens  proprié- 
taires seront  rentrés  en  possession  de  bjens  con- 
fisqués sur  leur  tète,  après  les  avoir  acquis  de 
TEtat.  soit  directement,  soit  par  personnes  inter- 
posées, rindemnlté,  etc..  » 

(Ce  sous-amendement  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

L  article  de  la  commission,  ainsi  sous-amendé, 
est  pareillement  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  Fouquerand  a  proposé 
un  paragraphe  additionnel  conçu  en  ces  termes: 

c  Les  anciens  propriétaires  ou  leurs  héritiers 
qui  seront  rentrés  dans  les  biens  sur  eux  confis- 
qués, en  Tertu  d'une  donation  gratuite  à  eux 
faite  par  Tacquéreur  desdits  biens  ou  par  ses 
héritiers,  n'auront  droit  à  aucune  indemnité,  à 
moins  qu'ils  ne  se  trouvent  successiblesdu  dona- 
teur. » 

M.  Fouquerand  a  la  parole  pour  développer  cet 
amendement. 

M.  Fo«^«emnfl.  Messieurs,  l'article  4  me 
parait  présenter  une  lacune  que  je  crois  impor- 
tant de  remplir.  Il  est  quelques  acquéreurs  de 
biens  d'émigrés,  il  est  surtout  des  héritiers  de 
ces  mêmes  acquéreurs  qui,  par  des  motifs  que 
TOUS  apprécierez,  ont  cru  devoir  remettre  ces 
biens  à  ceux  à  qui  ils  appartenaient  dans  Tori- 
dne.  Serait-il  juste  que  dans  ce  cas  ces  derniers 
fussent  appelés  à  rindemnité?  C'est,  je  l'avoue,  ce 
que  je  ne  pense  pas.  Le  but  de  la  loi  qui  nous 
occupe  est  de  dédommager  ceux  qui,  dans  des 
temps  de  malheurs,  ont  été  privés  de  leur  patri- 
moine. Or,  ceux  qui  sont  rentrés  dans  leurs  biens 
sans  rien  débourser  ne  se  trouvent  pas  dans  ce 
cas.  et  il  est  clair  qu'il  y  aurait  double  emploi  à 
leur  accorder  l'indemnifé,  puisqu'ils  auraient  et 
le  fonds  et  cette  indemnité;  ce  qui,  au  superflu, 
serait  préjudiciable  à  leurs  autres  compagnons 
d'infortune. 

Objecterait-on  que  c'est  une  hypothèse  que  je 
suppose  gratuitement?  Je  ne  sais  s^il  existe  beau- 
coup d'exemples  ducas  que  je  viens  de  présenter  ; 
mais  ce  que  ie  sais  parfaitement,  c'est  qu'il  en 
existe;  d^où  la  conséquence,  selon  moi.  que  la 
loi  ne  doit  pas  être  muette  à  cet  égard.  iJirait-on 
que  la  remise  qui  a  pu  être  faite  à  l'émigré  est 
absolument  étran^re  à  l'Etat,  et  que  dès  lors 
1  Ktat  ne  peut  se  dispenser  de  payer  rindemnité? 
Ce  raisonnement  ne  me  parait  nullement  fondé, 
supposons,  en  effet,  que  tous  les  acquéreurs  de 
bleus  nationaux  eussent  remis  intémlement  ces 
biens  aux  anciens  propriétaires.  (onriU  C'est 
une  supposition  que  je  fais,  Messieurs.  En  bien, 
jele  demande»  dirâ-t-on  que  si  cette  supposition 
«Jetait  réalisée,  il  serait  aiyourcThui  question  de 


la  loi  qui  nous  occupe?  Non,  certes.  J'ajoute  que 
l'article  4  que  vous  avez  volé  repousse  le  raison- 
nement contraire,  puisqu'il  établit  onedifférence 
entre  les  propriétaires  dépossédés  et  ceux  qui, 
après  avoir  été  dépossédés  sont  rentrés  pn  posses- 
sion après  avoir  acheté  directement  de  tiers. 

Enfin,  dirait-on  que  la  donation  gratuite  fàiieà 
rémigré,  est  pour  lui  une  bonne  fortune  ;  que 
c'est  par  basard  que  cette  donation  comprend  des 
biens  provenant  de  lui,  et  qull  est  à  présumer 
que  si  le  donateur  ne  lui  eût  pas  donné  ces  biens, 
il  lui  en  aurait  donné  d'autres?  Cette  objection 
me  parait  sans  force.  Je  soutiens,  au  contraire, 
que  quand  il  ne  s'agit  pas  d'une  donation  faite  à 
un  successible,  cas  que  j'excepte,  la  présomption 
de  droit  est  que  la  remise  gratuite  n^a  été  faite  à 
l'ancien  propriétaire,  que  pour  cela  seul  qu'il 
était  ancien  propriétaire,  et  unicpiement  par  des 
motifs  de  délicatesse  que  personne  ne  songera  à 
contester.  Je  pense  dès  lors  que  mon  article  addi- 
tionnel est  de  toute  justice,  et  que  vous  devez 
l'adopter. 

M.  fie  Corbière,    miniêtre  de  Viniériear,  J'ai 
à  vous    soumettre.  Messieurs,  une  simple  ob« 
servation,  qui  me  semble  s'opposer  à  l'amende- 
ment du  préopinant.  Je  conviens  d'abord  que  cet 
amendement  paraît  séduisant  en  principe,  quoi- 
que rare  dans  rapplication;  mais  il  offrirait  dansf 
1  exécution  des  dimcultés  que  vous  allez  sentir. 
Plusieurs  émigrés,  en  quittant  la  France,  y  ont 
laissé  des  amis  que  le  malheur  n'a  pas  rendus 
injustes,  et  qui,  loin  de  céder  à  la  tentation  d'a- 
cheter pour  eux-mêmes  les  biens  de  leurs  amis 
malheureux,  ont  achetéces  biens  avec  des  valeurs 
(lui  leur  avaient  été  remises  par  leurs  amis.  Dana 
d'autres  cas,  ces  acquisitions  ont  été  fkites  par 
des  agents  d'affaires  restés  fidèles  à  l'ancien  pro« 
priétaire,  et  dont  ils  avaient  reçu  des  fonds  des- 
tinés à  ceë  acquisitions.  Ce  n'est  presque  que 
dans  ces  deux  cas  qu'il  y  a  eu  des  restitutions. 
On  conçoit,  en  effet,  que  ces  acquéreurs  ne  pou- 
vaient, sans  paraître  manquer  à  l'honneur,  passer 
un  contrat  de  vente  à  l'émigré  pour  lequel  ils 
avaient  acquis  ;  la  voie  de  donation  était  le  moyen 
le  plus  naturel  de  faire  rentrer  l'émigré  dans  sa 
propriété.  Eh  bien,  l'amendement  qui  vous  est 
soumis  sera  de  nature,  bien  contrairement  sans 
doute  à  l'intention  de  celui  qui  l'a  proposé,  à 
faire  que  l'émigré  qui  a  fourni  des  deniers  pour 
racheter  ses  bit^os  par  personnes  interposées  au- 
tres que  des  ascendants,  des  descendants  on  sa 
femme,  n'ait  droit  à  aucune  indemnité. 

Je  ne  conteste  pas  que  quelques  ac4)uéreurs 
véritables  n'aient  rendu  gratuitement  des  biens 
qu'ils  avaient  payés  de  leurs  propres  fonds;  mais 
ces  cas  sont  fort  rares,  et  encore  mieux  vaut-il 
ne  pas  s'occuper  de  ces  cas,  que  de  soustraire  à 
l'indemnité  des  émigrés  qui,  ayant  acquis  par 
personnes  interposée,  doivent  recevoir  le  prix 
qu'il  ont  payé  pour  ces  biens;  et  ont  tout  autant 
de  droits  à  cette  indemnité  que  ceux  qui  ont 
acquis  leurs  biens  par  Tinterposition  d'ascendants, 
de  descendants  ou  de  leur  femme. 

Je  pense  que  par  ces  motife  la  Chambre  rejettera 
l'amendement  proposé. 

.M.  le  Président.  Le  paragraphe  additionnel 
de  M.  Fouquerand  eat-il  appuyé  ? 

M.  Alexltf  fie  Moatlles.  Oui,  oui! 

(Ce  paragraphe  est  fnig  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président  fait  lecture  de*  l'article  5, 
dont  voici  la  teneur  : 


600 


IGbaiDbre  dM  DépDtô9.|        SBGONBE  RESTAURATION.        (5  mars  18t5.| 


t  Les  rentes  3  0/0  accordées  à  titre dlodemnitô, 
seront  portées  au  grand-livre  de  la  dette  publique 
et  délivrées  à  chacun  des  anciens  (propriétaires 
ou  à  ses  représentants,  par  cinquième  de  la 
somme  allouée,  et  d'année  en  année,  le  premier 
cinquième  devant  être  inscrit  le  22  juin  1825. 

c  L'inscription  de  chaque  cinquième  portera 
jouissance  des  intérêts  du  jour  auquel  elle  aura 
dû  être  faite  ;  à  quelque  époque  que  la  liquida- 
tion ait  été  terminée  et  la  délivrance  opérée.  > 

M.  le  Président  annonce  que  deux  amende- 
ments ont  été  présentés  par  la  commission  à  cet 
article;  ils  consistent  à  substituer  aux  mots  : 
Mtcordées  à  titre  dHndemnité,  les  mots  affectées  à 
Hndemnité^  et  à  supprimer  ceux-ci  :  de  la  somme 
tilauée. 

D'autres  amendements  ont  été  présentés  par 
quatre  membres. 

SI.  le  Président  soumet  d'abord  à  la  Cham- 
bre celui  de  M.  Sanlot-Baguenaud,  dont  voici  la 
teneur  : 

«  Les  rentes  affectées  à  Tindemnité  seront  in- 
scrites avec  jouissance  dut*'  juillet  1825. 

«  Pour  Texécution  des  dispositions  ci-dessus» 
il  est  ouvert  au  ministre  des  finances  un  crédit 
de  trente  millions  de  rentes  avec  jouissance  du 
1«  juillet  1825. 

c  A  l'effet  de  pourvoir  au  payement  de  ces  non- 
Telles  rentes,  30  millions  de  rentes  pris  sur 
celles  dont  la  Caisse  d'amortissement  se  trouvera 
propriétaire  au  30  juin  1825,  seront  annulés  en 
vertu  de  l'article  109  de  la  loi  des  finances  de 
1816,  de  manière  à  laisser  disponible  dans  le 
budget  de  la  dette  publique,  à  partir  du  K  juil- 
let, ladite  somme  annuelle  de  30  millions  néces- 
saire au  service  des  intérêts  de  la  rente  affectée 
à  rindemnité.  » 

La  parole  est  donnée  à  H.  Sanlot-Baguenaull. 

M.  Sanlot-Bagnenanlt.  Messieurs,  rien  ne 
me  parait  plus  contraire  à  toutes  les  rèffles  d'une 
bonne  administration^  que  de  créer  des  rentes 
sans  pourvoir  au  service  des  intérêts  en  y  affec- 
tant un  fonds  spécial  suffisant. 

La  loi  qui  nous  occupe,  ordonne  bien  une  créa- 
tion de  30  millions  de  rentes  ;  mais  elle  ne  con- 
tient aucune  disposition  sur  les  fonds  destinés  au 
payement  d'une  dette  si  considérable. 

L'exposé  des  motifs  ne  nous  instruit  pas  da- 
vantage à  cet  éffard  ;  il  se  borne  (page  23),  à  nous 
renvoyer  aux  dispositions  de  la  seconde  loi. 

Bn  nous  reportant  donc  à  l'exposé  des  motifs 
de  cette  seconde  loi,  nous  voyons,  à  la  vérité, 
comment  M.  le  ministre  des  finances  espère  pour- 
voir au  payement  dont  il  s'agit.  Mais  si  les  rachats 
de  la  Caisse  d'amortissement,  et  l'annulation  des 
rentes  rachetées  peuvent  présenter  des  ressources 
pour  le  payement  d'une  portion  de  cette  dette, 
Il  faut  bien  avouer  que  pour  le  surplus  les  espé- 
rances de  U.  le  ministre  des  finances  reposent 
sur  des  éventualités  bien  vagues  :  par  exemple, 
sur  des  augmentations  du  revenu  public,  qui, 
loin  d'être  démontrées,  paraissent  à  peine  vrai- 
semblables. 

Il  n'est  aucun  de  vous,  Messieurs,  qui  ne  sente 
que  des  éventualités  de  cette  nature  ne  peuvent, 
en  aucun  cas,  figurer  comme  ressources  pour 
faire  face  à  des  dépenses  qui  sont  toujours  posi- 
tives. 

Nous  devons  donc  trouver  un  moyen  d'affecter, 
dès  à  présent,  un  fonds  suffisant  pour  le  service 
de  la  totalité  de  la  rente  due  aux  indemnisés, 


sans  augmenter  les  charges  publiques,  ainsi  que 
le  Roi  l'a  décidé  dans  sa  naute  sagesse. 

L'allocation  de  ce  fonds  conforme,  je  le  répète, 
aux  règles  d'une  bonne  administration,  me  parait 
en  outre  nécessaire  pour  dissiper  les  craintes  des 
indemnisés  et  des  contribuables.  Les  premiers, 
en  effet,  auraient  lieu  de  concevoir  des  doutes 
sur  l'entier  accomplissement  des  paternelles  dis- 
positions du  Roi  a  leur  égard,  en  ne  voyant  pas 
clairement  sur  quels  fonds  repose  ce  qui  leur  est 
promis,  tandis  que  les  autres  pourraient  supposer 
qu'en  définitive  il  faudrait  leur  imposer  de  nou- 
velles charges  dans  le  cas  où  les  ressources  un 
peu  nébuleuses,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
présentées  par  M.  le  ministre  des  finances,  ne  ré- 
pondraient pas  à  ses  vœux  et  aux  vôtres. 

U  ne  paraît  guère  possible  de  compter  sur  des 
économies  assez  importantes  pour  offrir  quelques 
ressources  ;  et,  d'ailleurs,  les  économies  possibles 
ne  seront  connues  que  dans  la  discussion  du 
budget,  et  jusque-là  elles  rentrent  dans  le  do- 
maine des  éventualités. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  seul  moyen  prati- 
cable me  parait  être  celui  qui  fait  l'objet  de 
l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre ;  il  consiste  à  annuler  une  partie  des  rentes 
acquises  par  la  Caisse  d'amortissement,  confor- 
mément a  l'article  109  de  la  loi  de  finances 
de  1816,  et  à  affecter  au  service  des  rentes  de 
rindemnité,  l'économie  qui  en  résullerait  dans  le 
budget  de  la  dette  publique. 

Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  d'entrer 
dans  quelques  détails  à  cet  égard. 

Le  fonds  d'amortissement  créé  en  1816,  est 
presque  doublé  depuis  cette  époque,  et  il  est 
maintenant  hors  de  proportion  avec  le  montant 
de  notre  dette  :  c'est  une  vérité  généralement  re- 
connue. 

Bn  annulant  30  millions  de  rentes  sur  celles 
au'a  pu  acquérir  la  Caisse  d'amortissement,  cette 
Caisse  conserve  encore  une  dotation  supérieure 
de  près  d'un  cinquième  à  celle  qui  fut  créée  au 
moment  où  nous  avions  devant  les  yeux  une 
dette  énorme  à  liquider,  et  de  nombreuses  émis- 
sions de  rentes  à  subir. 

Le  fonds  d'amortissement  réduit  ainsi  que  je  le 
propose  se  trouvera  encore  dans  une  proportion 
plus  élevée  que  celle  qui  est  admise  ordinaire- 
ment, et  sera  donc  suffisant  pour  produire  l'effet 
qu'on  en  doit  attendre,  c'est-à-dire  de  diminuer 
progressivement  la  dette,  et  de  maintenir  la  rente 
à  un  taux  raisonnable. 

Il  ne  présentera  pas,  il  est  vrai,  le  même  appât 
pour  les  joueurs  ;  mais  est-il  bien  nécessaire  que 
les  fonds  de  l'Etat  soient  employés  à  favoriser 
des  spéculations  particulières,  et  continuent  ainsi 
à  augmenter  cette  fureur  du  jeu  qui  s'est  empa- 
rée de  toutes  les  classes  de  la  société,  ce  qui  doit 
finir  par  la  ruine  de  ceux  qui  s'y  livrent,  pour 
profiter  seulement  à  quelques  agioteurs  plus  heu- 
reux ou  plus  adroits  ? 

Vous  ne  le  pensez  pas.  Messieurs  ;  vous  recon- 
naîtrez plutôt  avec  moi  que  si  la  mesure  que  j'ci 
l'honneur  de  vous  soumettre  pouvait  contribuer 
à  calmer  cette  déplorable  manie,  ce  ne  serait  pas 
un  de  ses  moindres  avantages. 

La  Chambre  m'a  paru  regretter  que  le  projet 
de  loi  n'offrit  pas  les  moyens  de  se  conformer  au 
droit  commun,  en  faisant  courir  les  intérêts  de 
la  totalité  de  l'indenmité  à  partir  du  jour  où  la 
dette  est  reconnue.  Les  ressources  que  je  propose 
d'affecter  au  service  de  ces  intérêts  étant  dispo- 
nibles dès  à  présent,  j'ai  pensé  qu'il  convenait  de 
faire  courir  ces  intérêts  à  partir  du  l*'  Juillet  1825. 
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Qo*il  me  soit  permis,  Messienrs,  de  répondre 
ici  quelques  moto  à  des  objections  présentées 
d'avance  par  M.  le  ministre  des  finances  dans 
l'exposé  des  motifs  de  ea.  seconde  loi. 

On  prétend  que  cette  mesure  serait  injuste 
envers  les  rentiers,  en  diminuant  la  valeur  des 
rentes  en  circulation  par  l'affaiblissement  de 
l'amortissement  ;  ruineuse  pour  les  indemnisés, 
en  ne  leur  livrant  que  des  effets. 

Ces  craintes  peuvent  paraître  assez  singulières 
au  moment  même  où,  pour  les  rentiers  actuels 


indemnisés»  on  s'empresse  d'émettre  à  côté  des 
3  0/0,  qu'ils  reçoivent  sur  le  pied  de  100  francs, 
des  3  0/0  qu'on  livre  aux  spéculateurs  à  75. 

Je  répugne  à  croire,  je  ravoue,  que  la  dépré- 
ciation des  effets  publics,  suite  de  la  réduction 
partielle  de  l'amortissement,  soit  jamais  aussi 
Torte  qu'elle  le  serait  en  le  détournant  tout  à  fait 
de  son  emploi  actuel  ;  et  qu'à  l'égard  des  rentes 
données  en  payement  de  l'indemnité,  cette  dé- 

Sréciation  puisse  approcher  de  celle  que  le 
enxième  projet  de  loi  établit  au  préjudice  de 
l'indemnité,  c'est-à-dire  de  100  à  75. 

On  dit  encore  que  s'il  survenait  des  besoins 
extraordinaires,  on  serait  obligé  pour  y  subvenir, 
de  créer  de  nouveaux  impôts,  ou  de  subir  des 
conditions  onéreuses  pour  la  négociation  d'effets 
dépréciés. 

Cette  assertion  est  bien  tranchante,  mais  elle 
me  parait  peu  fondée.  La  France  trouverait  tou- 
jours à  emprunter  si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise) 
cela  devenait  nécessaire  ;  elle  le  serait  à  des  con- 
ditions raisonnables,  si  les  finances  sagement 
conduites  n'étaient  pas  livrées  aux  chances  de 
combinaisons  hasardeuses. 

Dans  ce  cas,  en  créant  le  fonds  nécessaire  pour 
Caire  face  à  cet  emprunt^  on  créerait  en  même 
temps  les  fonds  d'amortissement  proportionnés 
au  capital  emprunté.  On  se  trouverait  ain.^i  dans 
une  position  convenable,  et  l'on  n'aurait  point 
accumulé  inutilement  des  fonds  dans  l'attente 
d'événements  qui  pourraient  ne  jamais  arriver. 

Je  m'arrête  à  ces  observations,  pour  ne  pas  en- 
tamer d'avance  la  discussion  de  la  seconde  loi. 

Le  projet  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  fixe 
au  22  juin  de  chaque  année,  l'entrée  en  jouis- 
sance des  parties  de  rente  que  doivent  successive- 
ment recevoir  les  indemnisés. 

Je  propose  de  faire  partir  ces  délais  du  1^  juil- 
let de  chaque  année.  Ce  lé^er  changement  aura 
pour  but,  en  profitant  de  la  création  d'un  nou- 
veau fonds,  d^arriver  peu  à  peu  à  faire  dispa- 
raître vendémiaire  et  germinal,  nivése  et  messi- 
dor, auxquels  nous  sommes  restés  si  fidèles  jus- 
qu'à présent  dans  le  payement  des  semestres  de 
la  dette  publique,  et  d'en  revenir  tout  simple- 
ment à  payer  les  intérêts  de  notre  dette  aux 
!•'  janvier  et  l**  juillet. 

Je  ne  veux  pas.  Messieurs,  abuser  plus  Ions- 
temps  de  votre  attention.  Persuadé  que  le  mode 
I>our  lequel  je  réclame  la  préférence  est  non-seu- 
ement  le  meilleur,  mais  encore  le  seul  qui 
{misse  assurer  la  régularité  des  payements  de 
'indemnité,  j'ai  dû  le  soumettre  à  vos  lumières, 
heureux,  si  vous  l'adoptez,  d'avoir  ainsi  contri- 
bué à  l'accomplissement  du  grand  acte  de  justice 
que  j'ap|>e)ais  comme  vous  de  tous  mes  vœux. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  âe  WnMe,mini$trê  des  financée.  On  nous 
reproche  de  créer  des  rentes  sans  y  affecter  un 


fonds  spécial.  J'ai  déjà  eu  occasion  de  répondre 
à  cette  objection  en  demandant  qu'on  me  citât  * 
une  circonstance  dans  laquelle,  en  créant  des 
rentes  pour  un  service  quelconque,  on  eût  créé 
en  même  temps  un  impôt  pour  faire  face  au  paye- 
ment de  ces  rentes.  On  n'a  jamais  été  dans  cette 
obligation,  par  le  motif  que  le  service  des  rentes 
venant  naturellement  comme  élément  de  dépense 
du  budget,  les  recettes  générales  de  l'Etat  ont  été 
établies  conformément  aux  charges  générales  de 
l'Btat,  parmi  lesquelles  les  rentes  sont  comprises. 
Bh  bien.  Messieurs,  il  en  sera  des  rentes  que  vous 
créez  pour  Tindemnité,  ce  qu'il  a  été  de  toutes 
les  rentes  précédentes.  Une  fois  ces  rentes  créées 
par  la  loi,  il  sera  du  devoir  du  ministre,  dans  la 
proposition  du  budget,  de  présenter  les  moyens 
propres  à  satisfaire  à  ce  service  public  comme  à 
tous  les  autres. 

Mais,  dira-t-on,  dans  une  seconde  loi  vous  avez 
fait  une  combinaison  de  laquelle  il  résulte  qu'une 
partie  de  cette  dépense  se  trouve  atténuée  ;  et  si 
cette  seconde  loi  ne  satisfaisait  pas  à  cette  partie 
de  la  dépense,  vous  seriez  peut-être  obligé  de 
demander  de  nouveaux  impôts.  Messieurs,  les 
aperçus  qui  vous  ont  été  présentés  sur  le  budget* 
et  le  budget  lui-même,  ont  dû  vous  convaincre 

3ue  dans  aucun  cas  vous  ne  serez  réduits  à  créer 
e  nouveaux  impôto  nour  le  service  de  l'indem- 
nité. Le  résultat  de  1823,  comme  vous  l'avez  vu, 
se  balance  à  55  ou  56,()00  francs  près  avec  les 
dépenses.  L'apergu  du  règlement  de  1824  que 
nous  vous  avons  soumis,  vous  dénote  un  excé- 
dant probable  des  recettes  sur  les  dépenses  de 
4,204,000  francs,  même  après  le  budget  de  1825. 
Enfin,  au  projet  de  1826  vous  trouvez  un  excé- 
dant de  ressources  de  8,591 ,000j.francs,  et  toutes 
les  dépenses  ont  été  portées  à  Peffectif,  au  réel. 
Ainsi,  pour  tout  ce  que  nous  pouvons  prévoir, 
le  service  des  rentes  de  l'indemnité  se  trouverait 
assuré,  sans  qu'on  eût  besoin  ni  de  diminuer  la 
dotation  des  services  (la  proposition  du  budget 
de  1826  vous  prouve  qu'on  les  a  au  contraire 
presque  tous  augmentés),  ni  de  recourir  à  de  nou- 
veaux impôts,  puisqu'en  outre  du  service  de  ces 
rentes  qui  est  compris  par  prévision  pour  la 
moitié,  il  reste  pour  cet  exercice  9  millions 
d'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses. 

Je  crois  que  dans  cette  situation  la  demande 
qui  nous  était  faite  de  créer  un  fonds  pour  le  ser- 
vice de  la  rente  en  même  temps  que  nous  créons 
la  rente,  était  une  chose  superflue»  car  le  fonds 
est  là  ;  il  n'y  aucun  fonds  à  faire  pour  servir  la 
rente  que  vous  créez;  ce  fonds  existe  dans  votre 
situation  financière.  Mais  que  vous  propose-t-on 
pour  parer  au  prétendu  inconvénient  qu'on  a  si- 
gnalé? de  prendre  30  millions  à  la  Caisse  d'amor- 
tissement. H  me  semble  que  dans  tous  les  cas 
chacun  de  vous  conviendra  qu'il  ne  faudrait 
arriver  à  cette  mesure  extrême  que  si  l'on  y  était 
obligé;  car  l'amortissement  et  le  produit  des  im- 

Eôts  proviennent  également  des  contribuables, 
'amortissement  est,  si  je  puis  parler  ainsi,  la 
caisse  d'épargnes,  le  fonds  de  réserve  des  contri- 
buables. Ainsi,  soit  que  vous  preniez  sur  les  im- 
pôts, soit  que  vous  puisiez  à  la  Caisse  d'amortis- 
sement, vous  affectez  également  ce  qui  est  la 
propriété  des  contribuables,  ce  qui  est  le  produit 
des  versements  faits  par  les  contribuables.  Seule- 
ment, lorsque  vous  venez  puiser  au  fonds  de 
réserve  sans  nécessité,  vous  agissez  avec  moins 
de  prudence  que  lorsque  vous  conservez  ce  fonds 
de  réserve  avec  toute  l'utilité  qu'il  peut  avoir,  et 
dont  nous  allons  tout  à  l'heure  e^^amxner  les 
effets. 


COÎ 
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I^a  Droposition  qtii  vous  est  hîie  se  réduit  à 
ceci  :  Recourir  au  fonds  de  réserve,  quoique  vous 
n'ayez  pas  besoin  d'y  toucher,  et  laisser  les  excé- 
dants ae  recette,  quoi  qu'ils  existent  dans  une 
quantité  suffisante  pour  vous  permettre  de  ne  pas 
toucher  à  ce  fonds  de  réserve.  Mais  Messieurs,  exa- 
minons la  nature  du  fonds  de  réserve  que  Ton  veut 
attaquer.  A  quoi  est-il  destiné  particulièrement? 
n  est  destiné,  non-seulement  a  amortir;  mais  en- 
core à  soutenir  votre  crédit,  et  aie  soutenir  dans 
une  proportion  telle,  que  vous  puissiez  en  tirer 
tous  les  secours  dont  le  crédit  est  susceptible, 
lorsqu'un  Etat  est  entré  dans  cette  voie  et  a  fait 
les  sacrifices  énormes  qu'il  nécessite.  Vous  con- 
naissez assez  tons  ceux  que  nous  avons  été  obli- 
gés de  faire  pour  parvenir  au  but  auquel  nous 
sommes  arrivés.  Ces  sacrifices,  11  faut  en  retirer 
les  fruits,  et  non  s'exposer  h  les  compromettre. 

Or,  ce  crédit  vous  est  nécessaire  dans  le  mo- 
ment actuel  pour  supporter  une  émission  aussi 
considérable  que  celle  de  30  millions  de  rentes. 
Et  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  prendre  ces  rentes  à 
Famortissèment,  c'est  les  émettre.  Les  30  millions 
de  Tamortissement  ne  sont  plus  surla  place  ;  ils  sont 
comme  s'ils  n'existaient  pas.  Mais  le  jour  où  vous  les 
aureas  pris  là  pour  les  remettre  à  ceux  h  qui  vous 
voulez  payez  rindemnité,  ils  reviendront  peser  de 
tout  leur  poids  sur  votre  crédit  ;  et  c'est  le  jour  où 
vous  avez  besoin  de  faire  une  émission  qu'on  vous 
dit  :  Otons  une  partie  du  levier  qui  soutient  le 
crédit,  prenons-lui  les  30  millions  et  jetons -les  sur 
la  place!  En  suivant  une  pareille  voie,  vous  affec- 
teriez votre  crédit  par  deux  moyens  simultanés  et 
très-puissants:  l'un,  qui  serait  la  diminution  de  30 
millions  sur  Taction  annuelle  de  votre  amortisse- 
ment; l'autre,  les  30  millions  de  rentes  que  vous 
jetteriez  sur  la  place.  {Sensation.) 

Dans  quel  intérêt  une  pareille  mesure  est-elle 
demandée?  Serait-ce  dans  l'intérêt  des  indem- 
nisés? Ils  auraient  leurs  rentes  plus  tôt,  il  est 
vrai;  mais  certainement  ils  les  auraient  à  un 
taux  si  déprécié,  qu'il?  perdraient  sur  le  capital 
bien  at(  delà  de  ce  que  vous  auriez  paru  leur  ac- 
corder, par  le  plus  prompt  payement  des  intérêts. 
{Même  mouvement,]  Serait-ce  dans  l'intérêt  des 
contribuables?  Mais  on  a  glissé  bien  légè- 
rement sur  ces  nouveaux  emprunts  auxquels 
on  pourrait  être  réduit;  on  a  semblé  croire  qu'en 
diminuant  l'amortissement  de  30  millions  di*  ren- 
tes, en  faisant  une  omission  de  pareille  somme, 
vous  n'ébranleriez  pas  votre  crédit  sur  la  place  ; 
on  a  prétendu  que  si  des  dépenses  extraordinaires 
causées  par  l'extérieur  ou  parles  circonstances  de 
l'intérieur devenaienturgentes,  vous  emprunteriez 
à  un  taux  semblable  danslecas  que  présente  le  pro- 
jet de  loi  ou  dans  celui  que  propose  l'amendement 
du  préopinant.  Si  pareille  chose  arrivait.  Messieurs, 
ce  serait  alors  que  vous  sentiriez  la  différence 
qui  existe  entre  l'un  et  l'autre  système,  et  que 
cette  différence  retombei*ait  de  tout  son  poids 
sur  les  contribuables  qui,  comme  nous  le  disions 
tout  à  l'heure,  sont  également  les  propriétaires  et 
de  l'amortissement  et  des  excédants  qui  existent 
dans  votre  situation  financière. 

Dans  quel  intérêt  demanderait-on  la  diminution 
de  l'amortissement?  Peut-être  serait-ce  dans  l'in- 
térêt des  rentes  qui,  sous  le  coup  d'un  rembour- 
sement, s'en  trouveraient  à  jamais  dégagés  très- 
favorablement.  Et  c'est  ici  que  la  question  devient 
extrêmement  grave:  car  toute,  atteinte  portée  à 
l'amortissement  à  l'instant  où  serait  faite  une 
émission  simultanée  de 30millionsde  rentes,  amè- 
nerait suivie  cours  de  vos  rentes  une  telle  diminu- 
tion que,  certes,  il  n'y  aurait  plus  à  s'occuper  decette 


grande  question  de  racheter  des  rentes  au-des- 
sus du  pair  :  car  elles  n'y  seraient  plus  bien  cer- 
tainement,et  de  longtemps  elles  n'y  reviendraient. 
{Vive  sensation,)  Par  la  même  mesure,  une  autre 
question  serait  encore  décidée  :  ce  serait  celle  de 
la  diminution  des  intérêts.  Oh  1  certes,  alors  l'Etat 
se  trouverait  dans  une  position  telle,  que  de  long- 
temps encore  on  ne  pourrait  penser  à  emprunter 
au-dessous  de  5  0/0  et  par  conséquent  de  réduire 
le  taux  des  intérêts  auxquels  les  contribuables 
sont  condamnés,  tant  pour  les  dettes  passées  que 
pour  les  dettes  que  dans  la  suite  vous  pourriez 
être  obligés  de  contracter. 

Mais,  nous  dit-on,  vous  êtes  loin  de  prendre  ici 
une  disposition  qui  soit  juste  à  Tégard  de  vos 
porteurs  de  rentes  actuelles  :  vous  croyez  les  mé- 
nager en  ne  touchant  pas  à  l'amortissement  ;  mais 
dans  votre  système  vous  appliquez  cet  amortis- 
sement à  un  autre  fonds  que  celui  pour  lequel  il 
a  été  créé,  puisque  vous  interdisez,  par  votre 
seconde  loi,  la  faculté  de  racheter  des  rentes  au- 
dessus  du  pair  :  par  là  vous  nuisez  beaucoujp  à 
ces  rentes,  qui,  créées  antérieurement,  devraient 
anéantir  une  partie  de  l'intérêt  que  vous  accordez 
tout  entier  à  l'amortissement. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  quelle  injustice 
vous  a  été  présentée  à  l'égard  des  porteurs  ac- 
tuels de  rentes?  Quoi  I  lorsque  les  rentes  sont  au 
pair,  elle  ne  sont  pas  arrivées  au  point  jusqu'où 
les  porteurs  ont  droit  d'exiger  que  vous  agissiez 
pour  les  porter  I  faut-il  les  racheter  au-dessus  du 
taux  auquel  vous  avez  droit  de  les  rembourser  ? 
[Sensation.) 

Telle  est  la  mesure  qu'on  représente  comme 
une  injustice  à  l'égard  des  rentiers.  Et  remar- 
quez. Messieurs,  que  si  les  rentes  actuellement  exis- 
tantes ,  tombent  au-dessous  du  pair,  elles  rentrent 
à  l'iustant  dans  l'amortissement  ;  elles  y.  rentrent 
bien  plus  utilement  pour  elles  que  dans  le  cours 
ordinaire  des  choses  et  dans  le  système  de  l'ora- 
teur auquel  je  réponds.  En  effet,  la  Caisse  d'a- 
mortissement, telle  qu'elle  est  constituée,  pos- 
sôde  77, 500, 000  francs  de  rentes,  ou  pour  mieux 
dire,  elle  les  possédera  au  mois  de  juin  prochain. 
Si  nous  en  retirons  30  millions,  il  restera  47 
millions  pour  toute  dotation  de  la  Caisse  d'amor- 
tissement ;  ainsi  le  préopinant  réduit  les  rentiers 
actuels  à  supporter  le  concours  sur  la  place  de 
30  millions  de  rentes  de  plus,  et  ensuite»  à 
n'avoir  pour  soutenir  le  crédit  que  47  millions 
de  rentes.  Et  dans  le  système  du  gouvernement, 
une  doiation  de  77,500,000  francs  de  rentes  est 
assurée  pour  agir  sur  votre  dette  publique  pen- 
dant les  cinq  années  que  durera  rémission. 

Il  résulte  encore  dTe  la  combinaison  qui  vous 
est  soumise  par  le  gouvernement,  une  chose  que 
vous  devez  apprécier.  Ce  n'est  pas  sans  y  avoir 
beaucoup  réfléchi,  sans  avoir  étudié  tous  les 
rapports  solis  lesquels  cette  grande  question  pou- 
vaitaffecter  les  intérêts  du  pays  que  nous  sommes 
entrés  dans  Je  système  que  nous  vous  avons 
offert.  Un  des  reproches  adressc^s  au  projet 
de  loi  que  vous  discutez  consiste  à  dire  qu'eu  pré- 
sentant ce  projet^  nous  exposions  les  contribuables 
à  de  nouveaux  impôts  pour  payer  l'indemnité, 
ou  bien  que  nous  nous  exposions  nous* mêmes  à 
détruirela  force  et  peut-étremême  la  sûreté  duKon- 
vernementà  l'extérieur,  en  affectant  le  crédita  un 
tel  poiïit  qu'en cas.de  besoin  nous  ne  pourrions  plus 
yavoirrecours  sans  subir  les  plus  onéreuses  condi- 
tions. Ce  reproche  s'appliqueraitdanstoutesa  force 
au  projet  du  préopinant,  puisqu'il  diminoecait  l'a- 
mortissement»  et  qu'au  jour  au  besoin,  oo.us  ne  le 
trouVeriouÉ  plus  agissant  dans  toute  son  éner- 
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gie,  et  répandaot  sur  notre  crédit  boq  ioflaenée 
réparatrice.  Aa  coatraire,  dam  le  flyatème  du 
projet  de  loû  nous  saisissons  l'amortissemeot 
doté  de  77,500,000  francs,  qui  a  suffi  pour  élever 
les  rentes  an  taux  où  vous  les  yoyes;  nous  le 
conservons  dans  cette  situatbn.  Les  circon- 
stances continuent-elles  à  n'exiger  aucun  effort 
extraordinaire  pendant  les  cinq  années  de  la 
combinaison  qui  tous  est  soumise?  L'amortisse- 
ment sufBt  pour  racheter  à  peu  près  la  moitié  de 
rindemnité.  Les  circonstaoees  changent^lles? 
La  sûreté,  Tintérét,  Thonneur  du  pays  exigent- 
ils  des  efforts  extraordinaires?  Bn  bienl  vous 
n'avez  qu'à  rendre  à  ramortissement  ce  que  l*a^ 
ticle  2  lui  enlève,  c*e«l-à-dire  la  faculté  de  s*ac- 
crottre.Qu*il  cesse  de  racheter  les  rentes  des  émi- 
grés, qm  resteront  alors  à  la  charge  des  dépenses 
publiques,  et  vous  entrez  à  l'instant  dans  tous 
les  développemrats  de  votre  crédit  tel  qu'il  se 
trouve  aujourd'hui,  avec  un  levier  assez  puis«« 
sant  pour  supporter  les  efforts  extraordinaires 
qu'exigeraient  (es  circonstances.  Ainsi,  c'est  prin- 
cipnleaient  dan9  la  combinaison  qui  vous  est  pré- 
sentée par  le  gouvernement  que  consiste  ia  ré- 
ponse qui,  dès  le  commencement  de  cette  dlscus- 
cussion,à  dû  être  adressée  à  ceux  qui  nous  accu* 
saient  de  compromettre  la  sûreté  de  TEtat. 

On  nous  a  adressé  encore  un  autre  reproche  * 
on  nous  a  dit  :  Gomment,  vous  donnez  des  3  0/0 
valeur  nominale  et  dans  une  autre  combinaison 
vous  les  donnerez  à  75  ;  pourquoi  ne  les  donne- 
riez-vous  pas  au^i  à  75  aux  émigrés?  Donner 
les  3  0/0  à  75  aux  ayants^roit  à  Tindemoité  au- 
rait été  leur  donner  4  0/0  d'intérêt  au  lieu  de  ne 
leur  donner  que  3;  cela  n'eût  pas  fait  autre 
chose  :  or,  l'Etat  pouvait-il  ajouter  au  sacrifice 
de  30  millions  de  rentes?  Vous  avez  jugé  avec 
nous  que  ce  sacrifice  ne  pouvait  être  augmenté 
avec  prudence»  puisque  vous  avez  fixé  k  cette 
somme  le  montant  dfe  Tiodemnité.  Ainsi  qu'on 
donne  les  3  0/0  à  75,  ou  qu'on  les  donne  valeur 
nominale,  je  ne  vois  pas  sur  quoi  peut  porter 
l'objection  lorsque  le  sacrifice  est  borné  à  30  mil- 
lioas  de  rentes.  Lorsque  nous  examinerons  la 
seconde  loi,  vous  reconnaîtrez  avec  noua.  Mes* 
sieurs,  que  le  taux  de  75  que  nous  avons  donné 
aux  3  0/0  pour  les  autres  que  le&  indemnisés, 
n'était  pas  facultatif  de  la  part  du  gouvernement, 
et  que  si  un  taux  plus  élevé  avait  pu  amener  ce 
qui  nous  a  paru  être  désirable  dans  la  combinai- 
son que  vous  examinerez,  cet  autre  taux  aurait 
été  préféré.  Mais  le  taux  de  75  n'est  pas  gratuit. 
Vous  donnez  les  rentes  3  0/0  à  75  aux  rentiers 
actuels,  parce  qu'elles  vous  donnent  en  dédomma- 
gement une  diminution  de  1  0/0  sur  les  intérêts 
que  vous  leur  payez  ;  ainsi,  la  comparaison  entre 
les  porteurs  de  ces  deux  espèces  de .  rentes  n'est 
comparable  sous  aucun  rapport. 

Un  grtmd  nombre  de  voix  ;  Gela  est  évident. 

M.  de  irtllèle,  ministre  des  finances.  Je  ter- 
mine en  priant  la  Chambre  d'examiner  les  con- 
séquences du  plan  qui  lui  est  présenté  :  émission 
simultanée  de  30  millions  de  rentes,  jetées  tout  à 
coup  sir  la  place,  et  cela,  dil-on>  dans  l'intérêt 
des  émigrés,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  ont  le  plus 
d'intérêt  k  ce  que  ces  rentes  ne  soient  pas  dépré- 
ciées; et  avec  cette  émission»  diminution  aussi 
simultanée  de  30  millions  de  rentes  sur  les 
77  millions  qui  forment  la  dotation  de  la  Gaisse 
d'amortissement;  telle  est  la  proposition  du  pré- 
opinant :  je  ne  crois  pas  qu'après  ce  fiin^|)le  rap^ 
procbemeot,  la  iGbamt^re  <^n«qnt^  jamais  .^  se 


jeter  dans  tih  pareil  système.  {Mouvement  §dné^ 
rai  d^adhésion.) 

(MM.  de  Bertnier  et  Casimir  Pérter  demandent 
la  parole.) 

PUmeurs  membres  :  A  lundi,  à  lundi  1... 

M.  le  Prësldenl.  La  suite  de  la  délibération 
est  renvoyée  à  lundi,.  Nous  commencerons  par 
un  rapport  de  pétitions.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  5  heures  1/2.) 
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PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1/2.  M.  le  pré- 
sident du  coilsell  dés  ministres,  M.  le  garde  des 
sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
marine,  MM.  de  Martignac  et  de  Vaublanc,  com-^ 
missaires  du  Roi,  y  assistent. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro*- 
procès*verbal  ;  la  rédaction  en  est  adoptée, 

M.  le  Préaldent  fait  lecture  d*une  lettre  dans 
laquelle  M.  de  Wendei  demande  un  congé  d\in 
mois  ou  de  six  semaines  pour  aller  respirer  Tair 
natal,  ainsi  que  lui  ordonnent  les  médecins.  -^ 
Ce  congé  est  accordé. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  Em^ 
manuel  d^Haroourt^  rapporteur  de  la  commission 
des  pétitions. 

M.  lé  irleomte  Emmaiiiiel  d'Ilareoiirt.  Mes- 
sieurs, le  sieur  Abraham,  à  Bel  le  ville,  réclame 
contre  l'inexécution  des  articles  2060  du  Gpde 
civil  et  t32  du  Code  de  procédure,  du  tarif  des 
frais  dus  aux  avoués. 

Le  sieur  Abraham,  après  avoir»  l'année  der- 
nière, adressé  à  la  Chambre  une  pétition  qui  ne 
lui  a  pas  été  présentée,  vu  la  clôture  de  ses 
séances,  expose  à  la  Chambre  tous  les  griefs  qui 
peuvent  avoir  motivé  sa  précédente  pétition.  En 
conséquence,  il  lui  soumet  toutes  les  pièces  d^n 
procèâ  avec  son  serrurier,  lequel  procès  s'est 
compliqué  d'autres  discussions  judiciaires  avec 
plusieurs  de  ses  avoués,  greffiers,  huissiers  et  un 
juge  de  paix.  Ces  nouvelles  discussions  ont  pro- 
dmt  contre  lui  plusieurs  condamnations,  dont 
M.  Abraham  voudrait  vous  rendre  juges  en  déQ- 
nitive.  A  l'appui  de  ses  tribulations,  une  lettre  de 
M.  le  garde  des  sceaux  atteste  la  patience  avec 
laquelle  ses  plaintes  ont  été  accueillies,  mais 
trouvées  sans  fondement.  Au  reste,  aucun  corps 
de  pétition  ne  se  trouvant  compris  dans  le  dos- 
sier volumineux  de  toutes  les  procédures  du  sieur 
Abraham,  la  commission  croit  devoir  vous  pro- 

Soser  Tordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à  l'ordre 
u  jour.) 

Le  sieur  Joffroy,  curé  desservant  de  Yaigny, 
département  de  l'Aube,  demande  que  la  bénédic- 
tion nuptiale  précède  la  présentation  des  époux 
à  la  municipalité. 

Plusieurs  pétitions  semblables  à  celle  du  sieur 
Joffroy  ont  été  soumises,  soit  à  la  Chambre  des 
députés,  soit  à  la  Chambre  des  pairs  ;  favorable- 
ment accueillies  et  renvoyées  aux  ministres 
compétents,  elles  sont  demeurées  sans  effet  jos- 
qu*à  ce  ipur.  Le  pétitionnaire  espère  qu'un  mi*- 
nistère  des  affaires  ecclésiastiques  ayant  été  de- 
pjiis  la  dernière  session  ^xqmx^  ^ux  ministère? 


604 


(Cb«mbM  dM  HttniSê. 


-.o.Mknj: 


BSSTAURàTION.        (7  noxé  t9t5.| 


de  Sa  Majesté^  les  pétitions  relatives  à  la  célébra- 
tioQ  da  manage  troaveront  un  appui  naturel 
dans  ses  tiautes  fonctions,  et  que  les  pétitions  sur 
ce  sujet  important  ne  resteront  plus  dans  un  ou- 
bli profond. 

Le  pétitionnaire  pense  que  le  mariaee  sancti- 
fiera l'acte  civil  qui  le  suivrait  imméaiatement» 
rétablirait  le  bon  ordre  dans  les  familles,  et  con- 
tribuerait pour  beaucoup  à  améliorer  la  morale 
publique. 

La  commission  des  pétitions  propose  te  renvoi 
de  la  pétition  du  sieur  loffroy  à  M.  te  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques.  (Ge  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Tourgie,  curé  à  flauterive,  déparlement 
de  rOrn^  demande  gue  les  pensions  des  anciens 
ecclésiastiques  fonctionnaires  leur  soient  payées 
par  les  percepteurs  de  leurs  communes,  et 
qu'elles  ne  soient  pas  précomptées  sur  leur  trai- 
tement de  curé  et  de  desservant 

Le  sieur  Tourgie  représente  que  le  déplacement 
des  prêtres  âgés,  une  fois  tous  les  six  mois,  pour 
faire  légaliser  leur  certificat  de  vie  par  les  pré- 
fets et  sous-préfets,  est  une  charge  souvent  trop 
Séoible  pour  eux  ;  et  qu'ils  sont  parfois  obligés 
e  traverser  leur  département  pour  parvenir  à 
leur  payement. 

Le  sieur  Tourgie  désire  que  le  sort  des  vieux 
prêtres  soit  amélioré,  que  leur  pension,  réduite 
des  deux  tiers  et  à  la  somme  de  267  francs,  ne 
leur  soit  plus  précomptée  sur  leurs  traitements 
de  curé,  et  que  leurs  traitements  soient  comme 
ceux  des  jeunes  fonctionnaires  non  pensionnés, 

nés  en  quatre  mandats  qui  leurseraientenvoyés 
omicile  |)ar  les  percepteurs  de  leur  commune. 
La  commission  vous  propose.  Messieurs,  le 
renvoi  de  la  pétition  au  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques. 

M.  de  t^areneey.  Messieurs,  vous  avez  dé- 
claré par  l'article  1*'  de  la  loi  que  vous  discutez 
en  ce  moment,  qu'il  était  dû  une  indemnité  aux 
anciens  propriétaires  de  biens-fonds  confisqués, 
et  vous  avez  ainsi  prononcé  vous-mêmes  sur  la 
légitimité  de  la  pétition  dont  vous  venez  d'en- 
tendre le  rapport. 

Les  droits  des  membres  de  notre  ancien  clergé 
sur  les  propriétés  dont  ils  étaient  autrefois  usu- 
fruitiers, ne  sont  en  effet,  quoique  viagers  seule- 
ment, ni  moins  certains  ni  moins  sacrés  que  ceux 
que  vous  venez  de  reconnaître. 

Pour  y  satisfaire,  TÂssemblée  constituante 
avait  fixé  diverses  pensions,  et  les  curés  de  nos 
campagnes  devaient  toucher  chacun  1 ,200  francs. 

Le  pétitionnaire  ne  nous  demande  point  d'être 
aussi  généreux.  Il  se  résigne  aux  sacrifices  que 
les  malheurs  des  temps  lui  ont  fait  imposer; 
mais,  accablés  comme  ils  le  sont  presque  tous 
maintenant,  du  moins  nos  vieux  ecclésiastiques, 
attendent-ils  que  vous  respecterez  les  faibles  dé- 
dommagements que  semblait  leur  avoir  assuré 
la  Révolution. 

Le  desservant  d'une  succursale  reçoit 750 francs. 
Je  ne  vous  parlerai  point  de  la  modicité  de  ce 
traitement,  Messieurs,  ce  n'est  point  ce  dont  il 
s*agit  ici;  mais  je  vous  demanderai  par  quelle 
fatalité  l'activité  dont  il  est  la  récompense  peut- 
elle  éteindre  les  droits  préexistants? 

Ces  droits  ne  sont-ils  pas  la  représentation 
d'un  revenu  dont  tout  paraissait  devoir  garantir 
la  jouissance  ?  Est-il  croyable  que  nous  ayions 
le  courage  d'en  priver  le  vieillard  qui  veut  em- 
ployer aux  fonctions  de  son  ministère  les  der- 
niers moments  d'une  vie  si  sainte  et  si  labo- 
rieuse 1  S'il  était  interdit,  vous  acquitteriez  rdi- 


ffieusement  et  avec  raison  sa  pension ,  réduite  à 
260  et  quelques  francs,  et  vous  la  lui  retires 
parce  que  sa  vie  tout  entière  aura  été  remplie 
d'œuvres  de  la  plus  sublime  charité. 

Vous  allez  plus  loin,  Messieurs  ;  quelque  infirme 
qu'il  puisse  être,  vous-  rendez  sa  position  plus 
pénible  que  celle  du  jeune  prêtre,  dont  il  est  le 
modèle  et  l'appuf. 

Du  moins,  celui-ci  touche-t-il  sans  déplace- 
ment son  modeste  salaire  ;  mais  le  vimllard  doit 
être  censé  recevoir  une  pension  qu'on  lui  retient 
en  la  précomptant  sur  son  traitement,  et  alors, 
sans  égard  pour  son  âge,  vous  le  condamnez  à 
tous  les  frais,  à  tous  les  déplacements  qu'entrât- 
nent  les  certificats  de  vie  à  produire,  et  des  for- 
malités plus  ou  moins  considérables  a  remplir. 

Cette  législation  n'est-elle  pas  tout  à  mi  bar- 
bare? 

Je  sais.  Messieurs,  que  la  justice  que  réclament 
les  pétitionnaires  eût  coûté  environ  3  millioM 
en  1824  ;  mais  je  vous  avoue  «que  j'éprouve  une 
répugnance  invincible  à  balancer  par  des  cbiffres 
des  considérations  morales  de  l'ordre  le  plus 
élevé. 

Au  reste,  soyez  sans  inquiétude  ;  cet  article, 

3 ni  en  1826  sera  déjà  réduit  peut-être  d'un  tiers, 
isparaltra  bientôt  entièrement  de  vos  budgets, 
car  le  nombre  de  ces  malheureux  prêtres  qui  ont 
fourni  une  carrière  si  pénible  et  si  honorable, 
qui  ont  porté  si  loin  la  gloire  et  les  vertus  du 
sacerdoce  français,  diminue  tous  les  jours  d'une 
manière  réellement  ef&ayante. 

Messieurs,  si  nous  voulons  qu'ils  trouvent  des 
successeurs,  soyons  enfin  justes  envers  eux.  SI 
nous  désirons  que  des  familles  estimables  per- 
mettent à  leurs  enfants  d'embrasser  un  état  déjà 
si  périlleux,  ne  leur  présentons  pas  au  terme  de 
leur  vie  une  vieillesse  dévouée  d  avance  à  la  mi- 
sère et  aux  humiliations  qui  en  sont  la  suite. 

J'appuie  donc  les  propositions  de  la  commis- 
sion, et  je  demande  en  outre  le  renvoi  de  la  péti- 
tion au  ministre  des  finances  et  à  la  procbaine 
commission  du  budget. 

(Il  ne  s'élève  aucune  réclamation.  Cette  triple 
proposition  est  adoptée.) 

M.  le  Ticomte  4'Hareoiirt,  rapporteur ^  ecnti-^ 
nue.  La  dame  Marie  Desarbres  demande  que  son 
mariage  avec  le  nommé  Dubois,  mort  civilement 
par  suite  de  condamnation  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité,  soit  dissous,  conformément  au  n^  3  de 
l'article  227  du  Gode  civil,  et  qu'elle  puisse  con- 
voler en  secondes  noces,  son  mariage  n'ayant  pas 
été  consacré  par  les  cérémonies  rehgîeuses. 

Voici  les  faits  :  Charles  Dubois,  convaincu  de 
vol,  fut  condamné,  le  28  janvier  1813,  à  dix  ans 
de  réclusion.  Evadé  des  prisons  dans  la  même 
année,  et  condamné  pour  un  second  vol  et  par 
récidive  aux  travaux  forcés  à  perpétuité ,  par 
arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  Colmar,  &i  date  du 
29  novembre  1814,  Dubois  subit  sa  peine  au 
bagne  de  Toulon. 

Cependant,  dit  la  pétition,  quelle  est  la  posi- 
tion de  l'exposante  dans  le  rapport  de  son  ma- 
riage avec  Dubois? 

L'article  227  du  Gode  civil  porte  c  que  !a  ma- 
nage  se  dissout  par  la  condamnation,  devenue 
définitive,  de  l'un  des  époux  à  une  peine  empor- 
tant la  mort  civile  »;  et  l'article  18  du  Gode  pénal 
établit  que  les  condamnations  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité  emportent  la  mort  civile. 

La  loi  du  8  mars  1816.qui  supprime  le  divorce, 
n'a  pas  détruit  la  dissolution  du  mariage  dvil, 
prévue  par  ton*»  3  de  l'article  227,  et  cet  article 
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est  maintehu  dans  son  plein  et  entier  effet.  Ainsi, 
l*iiomme  et  la  femme,  dégagés  par  la  dissoiotion 
du  contrat,  peuvent  se  présenter  devant  l'officier 
civil  et  contracter  de  nouveau. 

Hais  les  ecclésiastiques  ne  peuvent  reconnaître 
une  dissolution  de  mariage  reconnue  seulement 
par  les  lois  civiles,  qui  ne  sont  pas' conformes  à 
la  discipline  ecclésiastique. 

Ici  le  cas  n'est  pas  le  même,  parce  que  le  pre- 
mier mariage  de  la  femme  Desarbres  n'a  pas  été 
célébré  reOgieusement.  Mais  la  délicatesse  ne 
leurpermet  pas  de  re^der  comme  absolument 
inefficace  une  transaction  civile  qui  aurak,  quoi- 

âue  non  complètement,  sanctionné  l'union  de 
eux  époux. 

Cette  question  délicate,  plusieurs  fois  soumise 
à  la  même  commission  des  pétitions,  prouve  que 
ks  pouvoirs  civils  et  religieux  ont  besoin  d'être 
mis  en  harmonie  sous  ce  rapport,  et  votre  com- 
mission propose  le  renvoi  de  la  pétition  aux  mi- 
nistres des  afteires  ecclésiastiques  et  de  la  justice, 
afin  de  provoquer  une  décision  qui  ne  laisse  plus 
d'incertitude  sur  le  sens  et  l'exécution  de  la  loi. 

M.  Berlin  de  Waaz,  L*ordre  dujour  !... 

H.  le  Président.  La  demande  de  Tordre  du 
jour  est-elle  appuyée  T 

(Personne  n'appuie  cette  demande.  La  propo- 
sition de  la  commission  est  adoptée.) 

M.  lewleemle  d'Bnreenrt,  rapporteur^  pour- 
suit. La  dame  Ghaoraud  demande  Tintervention 
de  la  Chambre  pour  lui  faire  obtenir  du  ministre 
de  la  marine  des  renseignements  qu*elle  demande 
depuis  longtemps  sur  la  succession  du  sieur 
Gftauraud,  son  oncle,  décédé  dans  les  colonies,  à 
ce  qu'elle  suppose. 

Jean-François  Chaurand,  né  à  Langagne  (Lo- 
zère) en  17fô,  passa  aux  coloniesii y  a  environ 
35  à  36  ans,  et  depuis  lors  ne  donna  aucun  signe 
de  vie,  malgré  toutes  les  recherches  de  la  famille 
de  l'exposante.  Celle»ci  croit  avoir  des  données 
certaines  que  son  oncle,  mort  aux  lies,  laisse  une 
fortune  de  8  millions,  et  que  sa  succession  vacante 
depuis  1811,  sous  le  nom  de  Chaurand,  a  été 
annoncée  dans  les  journaux  de  cette  époque  de 
la  part  do  gouvernement. 

L'exposante  a  depuis  cette  époque  fait  diverses 
démarches  auprès  du  ministre  de  la  marine,  et 
en  a  reçu  Tassurance  qu'aucune  succession  sous 
le  nom  de  Gbauraud  ne  s'était  ouverte  à  Gayenoe. 
Biais  elle  prétend  n*avoir  point  reçu  des  rensei- 
gnements sur  les  autres  colonies  françaises  où  il 
serait  possible  que  ce  millionnaire  mt  décédé. 
An  reste,  l'espoir  de  la  femme  Chaurand  est  fondé 
sur  des  faits  si  peu  réels,  qu'il  est  fort  probable 
que  la  succession  n'est  qu'imaginaire. 

Au  reste,  M.  le  ministre  de  la  marine  a  bien  voulu 
faire  transmettre  à  la  commission  des  pétitions, 
une  note  qui  prouve  que  la  réclamation  de  la 
dame  Chaurand  a  été  accueillie  et  prise  en  consi- 
dération. 

D'après  ce  renseignement  authentique  qui 
prouve  l'intérêt  que  ladministration  a  prise  à  la 
réclamation  de  la  dame  Chaurand,  la  commission 
propose  à  la  Chambre  l'ordre  du  jour.  »  (L'ordre 
du  jour  est  prononcé.) 

Le  sieur  ùarmaing,  receveur  de  l'enredstre* 
ment  à  Béziers,  département  de  l'Hérault,  de- 
mande qu'il  soit  donné  des  secours  ou  des  places 
ft  une  ouantité  de  Français  dont  les  pères  ont  péri 
sur  l'échafand  et  qui  n'avaient  pas  de  biens-fonds. 

Le  sieur  Darmaing  a  perdu  son  père  et  plu- 
sieurs de  ses  parents  morts  sur  Téchafiaud,  ou 


par  suite  des  catastrophes  révolutionnaires.  11  de- 
mande des  places  qui  devraient  être  données  de 
préférence,  dit-il,  aux  enfants  de  ces  victimes  de 
nos  désordres  civils  ;  il  voudrait  aussi  qu'il  leur 
fût  accordé  des  dédommagements  pour  les  pertes 
mobilières  qu'elles  ont  éprouvées  ;  fl  voit  dans 
les  paroles  du  monarque  (fermer  les  plaies  de  la 
Révolution)  la  volonté  royale  de  réparer  toutes 
les  injustices  de  la  Révolution. Mais  les  désordres 
ont  été  trop  nombreux  pour  gue  la  puissance  la 
plus  paternelle  puisse  s'être  livrée  au  doux  es- 
poir ne  tarir  toutes  les  infortunes. 

Mais  de  grandes  difficultés  s'opposeraient  aux 
désirs  du  pétitionnaire  ;  comment  constater  la  va- 
leur mobilière  des  effets  soustraits  par  suite  des 
poursuites  révolutionnaires  ?  Dans  un  mémoire 
annexé  à  la  pétition,  et  qui  a  été  présenté  au  mi- 
nistre des  finances,  le  pétitionnaire  entre  dans 
les  détails  des  pertes  de  sa  famille  et  s*appuie 
sur  la  notoriété  publique  ;  mais  la  notoriété  pu- 
blique n'a  pu  s'exercer  avec  des  lumières  asses 
précises  sur  la  valeur  d'un  dépôt  de  papiers  et  de 
numéraire  enlevés  par  les  révolutionnaures  à  plu- 
si^irs  membres  de  sa  famille. 

Quant  à  la  demande  de  places  en  faveur  de  ces 
infortunés,  sans  doute  les  ministres  du  Roi  cher- 
chent dans  les  nominations  à  leur  choix  à  favo- 
riser, à  mérite  égal,  les  héritiers  de  ces  familles 
dévouées  gui  ont  honoré  leur  pays  par  leur  mar- 

Sre  religieux  et  monarchique  et  déjà  le  sieur 
irmaing,  pétitionnaire,  est  employé  du  gouver- 
nement. 

H.  Peten.  Messieurs,  c'est  avec  un  sentiment 
pénible  de  douloureux  souvenirs  que  je  me  fais 
un  devoir  d'appuyer  la  pétition  du  sieur  Dar- 
maing... 

Serait-il  vrai  qu'une  quantité  de  Français  dont 
les  pères  ont  péri  sous  la  hache  révolutionnaire, 
soient  privés  de  secours  et  sans  places?  Sans 
places  !  il  y  en  a  eu  tant  à  donner  depuis  la  Res- 
tauration I  et  les  enfants  de  ces  victimes  auraient 
été  oubliés  !  Messieurs,  cette  espèce  d'indemnité 
était  bien  facile  à  accorder.  C'était,  j'ose  le  dire, 
une  dette  sacrée  à  acquitter  par  le  gouvernement 
du  Roi. 

Il  était  de  toute  justice,  à  mérite  égal,  de  don- 
ner  la  préférence  aux  enfants  de  ceux  qui,  sous 
le  régime  de  la  Terreur,  ont  péri  sur  Techafaud. 

Jetez  les  veux  sur  les  listes  fatales  de  cette 
époque  sanglante;  vous  y  verrez  inscrits  les 
noms  de  citoyens  de  toutes  les  classes,  les  noms 
de  citoyens  les  plus  obscurs,  qui,  sans  aucun 
motif  d'intérêt  personnel,  et  par  un  dévouement 
de  tous  les  instants,  ont  fait  d'incroyables  efforts 
pour  arrêter  les  fureurs  révolutionnaires,  et  sau- 
ver leur  Roi  et  son  auguste  famille. 

Ils  ont  payé  de  leurs  têtes  leurs  courageuses 
résolutions  et  laissé  leurs  familles  exposées  à  hi 
rage  des  bourreaux  I 

N'est-il  pas  temps  enfin  que,  sons  un  gouver- 
nement réparateur,  les  réclamations  des  enfants 
de  ces  victimes,  de  ces  victimes  immolées,  ne 
soient  pas  stériles  1 

Je  supplie  donc  la  Chambre  de  prendre  en 
grande  considération  la  pétition  du  sieur  Dar- 
maing 

Je  demande  que  M.  le  ministre  de  Fintérieur 
soit  invité  à  faire  dresser  les  listes  des  citoyens 
qui  sont  dans  cette  triste  catégorie. 

Que  de  prompts  secours  soient  distribués  à 
ceux  qui  sont  dans  le  besoin,  et  qu'ils  soient 
inscrits  comme  candidats  aux  diverses  places  qui 


m. 
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tiendront  ^  vaquer,  et  s^uxqueUes  ils  seraiçot 
propres  par  leurs  taleats  çt  p^  leur  probité. 

H.  le  Pré»ldeot.  Je  ne  puis  omettre  aux  voix 
les  propositions  de  M.  Petou.  11  ue  s'agit  que  de 


aux  VOIX. 
(La  Gbambre  prononce  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  vieomte  d^Hareourt,  poursuit  son 
rapport.  Le  sieur  Devin,  ecclésiastique,  à  Saint- 
Cyr,  département  de  Seine-et-Marne,  prie  la  Cham- 
bre de  renvoyer  au  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques sa  pétition,  tendant  à  ce  que  sa  pen- 
sion ecclésiastique  soit  portée  à  800  francs  et 
qu'elle  lui  soit  pa^ée  tous  les  trois  mois,  ainsi 
qu*à  tous  les  ecclésiastiques  sexagénaires. 

Le  pétitionnaire  a  déjà,  Tannée  dernière,  pré- 
senté la  même  pétition  à  la  Gbanibre,  et  sur  le 
i^pport  de  M.  de  La  Pasture,  la  Chambre  ordonna 
le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  d£  Tinté- 
rieur.  Cette  démarche  n'ayant  pas  eu  d*euet,  au- 
jourd'hui qu'un  ministère  des  affaires  ecclésias- 
tiques est  joint  aux  ministères  alors  existants,  le 
pétitionnaire  a  cru  devoir  demander  que  sa  péti- 
tion nouvelle  fût  renvoyée  à  M.  le  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques  pour  le  règlement  de  sa 
pension  et  de  celles  des  ecclésiastiques  plus 
que  sexagénaires. 

La  commission  à  pensé  que  la  Chambre  devait 
prononcer  ce  renvoi.  (Le  renvoi  est  ordonné.T 

Le.  sieur  Cnrpion,  prêtre  infirme  et  i^é  de 
soixante-douze  ans,  demande,  vu  son  grand  âge 
et  ses  infirmités,  que  la  Chambre  veuille  s'intéres- 
ser à  lui  faire  payer  sa  pension  ecclésiastique  de 
400  francs.  *        . 

Sans  entrer  dans  la  possibijiité  de  rendre  une 
complète  justice  au  pétitionnaire,  la  commission 
n'a  pas  pu  ne  pas  être  touchée  dé  la  position,  et 
de  rnuûu>le  confiance  avec  laquelle  s  exprime  ce 
digne  prêtre  plus  que  septuagénaire. 

t  Parvenu  à  sa  soixanta-douziôme  année,  dit- 
il,  ses.  iAGrmités  lui  ayant  interdit  les  foncions 
de  son  ministère,  la  seule  délicatesse  de  sa  con- 
science Fa  ob\igfi  d'abaudonner  son  poste  pour 
se  livrer  entièrement  à  sa  misère  particulière» 

«  Maintenant  il  se  voit  réduit  à  Tunique  res- 
source de  son  ancienne  pension  ecclésiastique  de 
267  francs,  sous  le  n""  370,306,  somme  qui  ne  lui 
offre  à  peine  que  14  sous  par  jour  ;  somme  qui 
ne  peut  suffire  à  payer  son  logement,  et  à  le 
chauffer  et  à  réclaiirer.  » 

c  Le  pétitionnaire  ne  doute  nullement  que  le 
gouvernement  ne  vienne  bientôt  au-devant  du 
besoin  des  ecclésiastiques  ;  mais  la  détresse  ne 
lui  permet  pas  de  différer  plus  longtemps  sa  de- 
mande. » 

La  situation  de  ce  vénérable  pasteur  vous  in- 
téressera sans  doute,  Messieurs.  Déjà  les  employés 
civils  ont  attiré  l'attenlion  prévoyante  du  gouveir- 
nement;  l'existence  de  leurs  vieux  jours  est  as- 
surée. Pourquoi  les  prêtres,  qui  sont  aussi  des 
hommes  publics,  seralent^ils  moins  protégés  par 
uu  gouvernement  qui  professe  des  principes  re- 
ligieux? 

U  n'est  faa  convenable  qu'après  un  si  long  mi- 
nistère. ren$]u  si  pénible j^ar  tant  de  traverses, 
les  ecclésiastiques,  à  la  nn  de  leur  carrière,  se 
trouvent  sans  ressources  suffisantes  et  presque  li- 
vrés à  la  charité  publique. 
.  La  couuniBflion  propose  à  la  Chambre  le  renvoi 


de  la  pétition  du  siewr  Gurpioo  à  M.  le  ministre 
des  finances.  (Ce  renvoi  est  proncflicé.) 

M.  ie  cbeyauer  Regnault  d'Evry  propose  k  la 
Chambre  un  projet  pour  tcuRpiiliisert  But  la  cod-^ 
duite  de»  agents  de  change,  les  acheteurs  et  V6in« 
deurs  d'effets  publics. 

Le  sieur  .RegnauU  d'Evry,  irappô  des  pertes 
qu'ont  éprouvées  plusieurs  partàeiiuers  forcés  de 
déposer  entre  les  mains  des  agents  de  change  la 
somme  destinée  à  l'^quisition. de  fonds  publies, 
propose  les  o^oyens  de  préserver  les  eaj)italisteft 
de  toute  inquiétude  à  cet  égard.  Voici  eomme 
s'explique  ie  pétitionnaire  :  Vous  n'ignorez  pas 
(ju'un  partica(l^r  qui  veut  acb^ler  de  ki  rente  est 
obligé  de  déposer  ses  fonds  chez  Tageot  de  change 
avant  que  celui-ci  ait  effectué  le  transfert,  q/al 
n'a  quelquefcHs  lieu  que  le  lendemain  ou  ie  sur- 
lendemain. Cet  espace.de  temps  est.assez  considé- 
rable Dour  qu'iin  agent  infidèle  puisse  en  profiter 
pour  s  évader  sans  que  l'on  poisse  avoir  ë'autre 
recours  que  ce  qu'il  veut  bien  abandonner.  L^ 
même  incouvénient  existe  pour  celui  qui  vend 
sa  rente;  i(  i^  touche  ses  fonds  que  deux  ou  trois 
jours  après  qu'il  a  sigqé  le  transfert. 

Pour  remédier  à  ce  grave  inéonténlèot,-  dont 
de  trop  nombreux  exemple^  n'ont  que. tn^  prouvé 
l'existence,  le  pétitionnaire  propose  au  gouveme- 
ment  de  qompier,  sur  la  présentation  des  agents 
(fe  change,  lin  caissier  des  agents  de  change  qui 
serait  chargé  de  recevoir  le  montant  des  achats 
au  comptant  et  qui^iiéUvrerat  Q&feç«t  sur  le. vu 
duqueU'agent  de.cnange  eSeotuecait  ie  transfert 
dans  les  formas  voulues* 

Le  pétitionnaire  presse  secondement  oue  le 
reçu  donné,  par  le  caissier  soit  rendu  par  Fâcher 
teur  à  l'agent  de  change»  en  échange  de  l'inscrji)- 
tion  nouvelle. 

Tjroifiièmemepl,  le  caisaier  de.la^UMnpagoie  se- 
rait payé  par  elle,  et. la  compagnie  serait  respon* 
sable  de  sa  gestion. 

L^  valeur  à  laquelle  les  chargea  d'agonis  de 
change  se  sont  élevées»  selon  lui,  prouve  que 
celte  mesure  de  précaution  ne  serait  pas  une  ga- 
rantie trop  sévère  que  l'on  exigerait  d*eux. 

La  commission  ayant  pensé  que  l'objet  de  la 
pétition  était  de  nature  i  consolider  le  crédit 
public,  vous  propose  de  renvoyer  au  bureae  dm 
renseignements  (Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  de  S$Aliite«AIarle,  autre  rapportetêr  ie  la 
commission  des  pétitions,  monte  à  la  tribupe. 

M.  de  Verneilna  obtenu,  en  1816,  une  pension 
de 3,000  francs,récomnense  d'honorables  services. 

Nommé  conseiller  a  la  cour  royale  de  Upiogea 
postérieurement  à  la  loi  de  finances  qui  interdit 
le  cumul  d'une  pension  avec  uq  traitement  d'ac* 
tivité,  il  déclara  opter  pour  sa  pension,  et  refusa 
de  toucher  son  traitement. 

Mais  comme,,  d'après  la  loi  du  27  ventôse  an 
Vlli,  le  traitement  des  conseillers  se  divise  en- 
deux  parties,  l'une  payable  au  titulaire  comme 
traitement  fixe,  l'autre  versée  dans  la  masse  des 
droits  d'assistance. qui  appartient  à  la  cour,  M.  le 
premier  président  de  Limoges  réclama  au  nom 
de  sa  compagnie  la  moitié  du  traitement  de  M.  de 
Verneilh.  „ 

Par  une  lettre  du  23  février  1819,  H.  le  garde 
des  sceaux  déclara  qqe  Tarticle  27  de  la  loi  du 
25  mars  1817  ne  pouvait  s'appliquer  qu'à  la  por- 
tion du  traitement  payable  au  titulaire,  mais  non 
à  la  portion  qui  doit  $tre  versée  dans  la  masse 
des  droits  d'assistance  ;  s'il  en  était  autren^ent, 
dit  M.  le^de  des  sceaux,  il  Êtûdrait  admetlre  ou 
que  le  titulaire  ne  devrait  prendre  aocuae  part 
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aa  droit  d'assistance,  ou  qu'il  devrait  y  participer 
sans  y  avoir  cootribué,  ce  qui  est  égdlmeot  in- 
soutenable. 

Celte  décision  a  été  suivie  jusqu^en  1822,  mais 
depuis  cette  époque,  le  Trésor  a  retenu  le  traite- 
ment intégral,  et  une  lettre  du  premier  commis 
des  Gnances  du  14  novembre  18^  annonça  à  M.  de 
Veroeilh  que,  d'après  un  avis  du  comité  des  finan- 
ces du  11  octobre  précédent,les  dispositions  de  la 
loi  de  1817  étaient  applicables  à  la  portion  de 
traitement  consacrée  au  droit  d'assistance  comme 
au  traitement  personnel,  attendu  que  Tune  et 
l'autre  se  composent  de  fonds  sortis  du  Trésor. 

M.  de  Verneilb  pense  que  cette  dernière  déci- 
sion e^t  plus  conforme  à  la  lettre  qu'à  l'esprit  de 
la  loi,  et  voici  la  substance  de  ses  raisonnements  : 

L'article  de  la  loi  de  1817  est  ainsi  conçu  :  Nul 
ne  pourra  cumuler  deux  pensions,  ni  une  pension 
avec  un  traitement. 

Le  pensionnaire  aura  le  choix  de  la  pension  ou 
du  traitement  le  plus  élevé. 

Jk)nc  on  peut  cumuler  plusieurs  traitements. 
;t,  en  effet,  rartlcle  78  de  la  loi  de  finances  de 
6  a  ré^é  gu*en  cas  de  cumul  de  deux  traite- 
ments, le  moindre  sera  réduit  à  moitié,  et  qu'en 
cas  de  cumul  de  trois  traitements,  le  moindre  sera 
réduit  au  quart. 

Donc  le  pensionnaire  qui  n'a  qu'un  traitement 
devrait  ^tre  traité  comme  le  fonctionnaire  qui  a 
deux  traitements  et  ne  perdre  que  la  moitié  du 
second. 

Quoiqu'il  eA  soit  delajustessede  cette  dernière 
conclusion,  5n  ne  peut  se  dissimuler  que  le  péti- 
tionnaire se  trouve  dans  une  circonstance  tonte 
particulière  ;  puisque  la  retenue  de  son  traite- 
ment ne  ft*appe  pas  seulement  *  sur  lui,  mais 
tombe  pour  moitié  sur  ses  coUègnes.  Et  il  fiaut  bien 
que  la  chose  ne  soit  pas  très  claire,  puisque  M. 
le  garde  des  sceaux  et  le  comité  des  finances 
l'ont  décidée  de  deux  manières  diamétralement 
opposées. 

Votre  commission  propose  le  renvoi  à  M.  le 
garde  des  sceaux; 

M.  Mestadler.  La  question  se  présente  sous 
deux  rapports  : 

Incohérence  dans  la  loi  et  divergence  d'opinion 
dans  les  deux  ministères  de  la  iusuce  et  des  finan- 
ces. 

Incohérence  dans  la  loi  :  celle  du  8  avril  1816 
permet,  article  78,  le  cumul  des  traitement^,  en 
ordonnant  une  réduction  proportionnelle,  et  celle 
du  25  mars  1817,en  prohibant,articte  27,  le  cumul 
de  deux  pensions,  permet  au  pensionnaire  de 
cumuler  plusieurs  traitements,  pourvu  qu'il  opte 
pour  le  traitement  le  plus  élevé  plutôt  que  pour 
la  pension,  tandis  que  le  cumul  semblerait  inter- 
dit, ai  Toption  était  faite  pour  la  pension  ;  cette 
di.Térence  ne  peut  avoir  aucun  motif  raisonnable,. 

Divergence  a*opinion  :  le  traitement  des  magis- 
trats se  divise  en  deux  parties,  et  si  le  pétition- 
naire no  peut  pas,  dans  1  état  actuel  de  la  législa- 
tion, cumuler  son  traitement  fixe  avec  sa  pension 
il  n'en  peut  pas  être  de  même  de  la  moitié,  con- 
sacrée au  droit  d'assistance,  cette  partie  appartient 
à  la  cour,  elle  est  distribuée  aux  magistrats  qui 
font  le  service,  et  le  pétitionnaire  participe  h  la 
distribution  du  chef  de  ses  collègues  absents,  tan- 
dis que  son  absence  ne  leur  profiterait  pas. 
Enoncer  ce  résultat,c'est  en  démontrer  l'injustice; 
et  il  est  évident  que  le  ministre  des  finances  donne 
une  extension  fllétpleà  Farticle  27  de  la  I9I  du  25 
mars  1817. 

Hais  J'insiste  pouir  que  le  cumtil  t>erml8  par  cet 


article  soit  autorisé  pour  les  deux  parties  d«  trai- 
tement des  magistrats.  En  appuyant  le  renvoi 
proposé  au  ministre  de  la  justice,  je  demande  que 
la  pétition  soit  en  outre  renvoyée  à  M.  le  ministre 
des  finances  et  à  la  commission  du  budget.  — 
(Ge  triple  renvoi  est  ordonné.) 

M.  de  Sainte- Marie,  rapi)0f1eur,continue.  Lo 
malheureux  Schirmer,  c'est  ainsi  qu'il  se  qualifie, 
et  si  on  s'en  rapporte  à  ce  qu'il  raconte,  ce  titre 
n'est  pas  usurpé.  Le  sieur  Schirmer,  dis-je,  est 
en  ce  moment  détenu  à  la  Force  :  le  ministère 
public  poursuit  son  interdiction,  et  le  désir  de 
prouver  qu'il  est  sain  d'esprit,  a  été  pour  lui  le 
motif  le  plus  pressant  de  présenter  cette  pétition. 
Il  a  contre  M.  le  garde  des  sceaux  et  contre  MM. 
les  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur  de 
nombreux  grîef,  surtout  celui  de  ne  pas  recevoir 
de  réponses  à  ses  lettres  :  et  n  ne  dfemande  pas 
moins  que  leur  mise  en  accusation  ? 

Le  tribunal  a  remis  à  statuer  sur  son  affaire 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  traité  pendant  trois  mois 
à  Gharenton.  S'il  eût  connu  cette  pétition,  peut- 
être  aurait-il  cru  n'avoir  pas  besoin  de  cette 
épreuve. 

Votre  commission  m'a  chargé  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour. 

M.  IfëeMii.  Je  ne  viens  à  cette  tribune  que 
mû  par  un  sentiment  d'humanité,  uùe.  J'en  suis 
sûr,  vous  partagerez  avec  moi.  Le  sieur  Schirmer 
était  contrôleur  des  contributions  ;  il  fit  des  ré- 


voyer  dans  un  autre  département  avec  Gi  même 
place  quMt  avait  auparavant.  Bientôt  il  fût  révo- 
qua; sa  tête  s'exalta  ;  vous  l'avez  vu  pendant  trois 
ou  quatre  ans  solliciter  yos  signatures  que  vous 
lui  avez  données.  Le  sieur  Schirmer  est  arrivé  au 
point  d'obtenir  la  moitié  pins  une  des  signa- 
tures de  cette  Chambre  et  la  signature  de  tous  les 
pairs  ;  de  sorte  qu'il  s'était  mis  dans  la  tête  qu'il 
était  porteur  d'une  loi  qui  mettait  les  ministres 
en  accusation.  L'e^c^s  de  ses  malheurs  &vsat  al* 
téré  sa  raison.  Mais  ces  mêmes  malheurs  et  le  sou- 
venir des  services  qu'il  a  rendus  devaient  empê- 
cher dç  le  plonger  dans  les  prisons  de  la  Forbe* 
Un  homme  qui  a  consacré  les  2/3^  de  sa  vie  au 
service  de  l'Btat,qui  a  rendu  des  services  spéciaux, 
et  qui  par  une  longue  suite  d'injosticeaest  amené 
au  point  où  est  le  sieur  Schirmer,  mérite  de  la 
compassion.  Cette  compassion  aurait  été  conforme 
à  la  justice,  qui  veut  que  les  employés  ne  soient 
pas  abandonnés  aux  norreurs  de  la  misère,  et 
jetés  dans  des  prisons  après  de  longs  services, 
lorsqu'ils  n*ont  commis  aucun  délit.  J'ai  voulu 
dire  ce  peu  de  mots  pour  appeler  la  çompassioû 
de  la  Chambre  sur  un  malheureux  qui  ne  mérite 
pas  les  mauvais  traitements  dont  on  a  usé  envers 
lui. 

M.  die  Wlllèle,  ministre  des  finances.  Le  minis- 
tre des  finances  n'est  pour  rien  di^s  l'arrestation 
du  sieur  Schirmer,  et  l'administrationlui  a  donné 
des  secours  aussi  souvent  que  cela  a  été  possible. 

M.  Méehin.  Je  suis  loin  d'accuser  H.  le  minis- 
tre des  finances  actuel,  qui  n'est  pour  rien  dans 
cette  affaire.  Il  aurait  bien  mal  interprété  mes 
paroles  s'il  en  avait  dréune  conséquenée  pareille; 
J'ai  eu  pour  unique  Objet  d'appeler  la  compassion 
de  la  Cnambre  sur  un  malbeureuxqul  m'en  parait 
digne. 
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"M.  Baeot  4e  Romand.  L'administration  des 
finances  n'a  pas  été  sourde  aux  sentiments  de 
compassion  que  devait  exciter  la  position  du  sieur 
Scbirmer.  M.  Gornet-Dincourt  s'est  longtemps  in- 
téressé à  lui,  et  lui  a  fait  donner  les  secours  dons 
il  pouvait  avoir  besoin.  Cependant  je  viens  de- 
mander le  renvoi  de  sa  pétition  à  M.  le  garde  des 
sceaux;  ce  renvoi  est  nécessaire  s*il  est  vrai  qaeie 
sieur  Schirmer  soit,  comme  il  le  dit,  détenu  à  la 
Force  depuis  huit  ou  neuf  mois  ;  car,il  me  sem- 
ble que  la  Force  n'est  pas  le  lieu  où  devrait  se 
trouver  le  sieur  Scbirmer  s'il  est  aliéné.  D'un  au- 
tre côté,  s'il  est  réellement  accusé  d'un  délit, 
comme  on  le  prétendre  crois  qu'un  délai  de  neuf 
mois  est  beaucoup  trop  long,  et  qu'il  aurait  fallu 
depuis  longtemps  le  mettre  en  jugement.  Je  pense 
donc  que  quoique  l'administration  ait  témoigné 
au  sieur  Schirmer  l'intérêt  que  méritaient  ses 
malheurs,  la  pétition  doit  être  renvoyée  à  M.  le 

farde  des  sceaux,  qui  fera  cesser  une  détention 
éjà  trop  longue,et  ii&tera  l'époque  de  la  mise  en 
jugement. 

M.de  Pe  jromiet,  garde  des  sceaux.  Il  est  dé- 
tenu administrativement  et  non  judiciairement  ; 
je  ne  puis  rien  faire  pour  lui. 

M.  Héeliiii.  Je  ne  comprends  pas  qu'on  puisse 
être  détenu  administrativement. 

SI.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Le  sieur 
irmer  est  fou  ;  c'est  comme  tel  qu'il  est  dé- 
tenu. 

t 

M.  Héelilii.  Il  n'est  pas  ttarieux  ;  sa  lettre  est 
pleine  de  bon  sens.  On  ne  peut  détenir  un  ^homme 
adiminîstrativementi  on  détient  en  vertu  d'un 
mandat  d'arrêt  ou  en  vertu  d'un  jugement.  Je 
conçois  que  le  sieur  Scbirmer  pourrait  être  dé- 
tenu après  l'assemblée  d'un  conseil  de  famille  ; 
mais  jusque  là  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  le 
détenir. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  a  été  pro- 
posé ;  il  doit  avoir  la  priorité  ;  je  le  mets  aux 
voix.... 

(l^a  Chambre  rejette  l'ordre  du  iour;  elle  pro- 
nonce le  renvoi  de  la  pétition  au.  le  garde  des 
sceaux). 

M.  de  SUiliiteM«rle,rappor<eur poursuit. 
'  M.  lé  comte  d'Archîac  de  Saint-Simon  présente 
des  réflexions  sur  la  législation  actuelle  relative 
aux  permis  de  ports  d'armes. 

Plusieurs  pétitions  du  même  genre  ont  été  déjà 
renvoyées  par  vous  à  M.  le  garoe  des  sceaux,  et 
votre  commission  propose  le  même  renvoi.  (Ce 
renvoi  est  ordonné.) 

Le  sieur  Jammés  représente  que  ce  que  nos 

tières  appelaient  usure  nit  autorise  par  la  loi  sous 
e  nom  iintéréi  conventionnel  dès  le  commence- 
ment de  la  Révolution,  et  depuis  par  l'article  1907 
du  Code  civil  ; 

Qu'à  la  vérité  un  décret  du  3  septembre  1807 
changea  celte  dispoion,  mais  que  ce  décret  n'a 
jamais  été  exécuté 

Se  croyant  donc  autorisés  par  la  législation  et 
par  l'exemple  du  gouvernement,  qui,  depuis  la 
restauration,  empruntait  à  des  taux  plus  ou 
moins  éleyéd,  Us  capitalistes  se  livraient  avec 
sécurité  à  leurs  spéculations.  Hais  voici  qu'à  leur 
grande  surprise,  depuis  dix-huit  mois  environ,on 
a  tiré  de  la  poussière  du  Bulletin  des  lois  le  décret 
oohlié  d^  }b07,  et  vie  ks  capitaliBtw  se  trouTenl 


exposés  à  des  vexations  inouies  ;  car  il  semble 
qu  il  y  ait  une  ligue  formée  entre  touë  les  pro- 
cureurs du  Roi  pour  les  poursuivre  et  entre  tous 
les  tribunaux  pour  les  condamner. 

Ainsi  appuyés  par  les  tribunaux,  des  débiteurs 
ingrats  forcent  les  hommes  qui  les  ont  généreu- 
sement obligés  à  consentir  à  des  réauctions 
funestes  pour  leur  fortune,ou  à  soutenir  des  pro- 
cès fâcheux  pour  leur  réputation. 

Cet  état  de  choses,  dit  M.  Jammes,  finirait  par 
anéantir  le  crédit,  et  nuire  par  conséquent  à  l'a- 
griculture et  à  l'industrie. 

Il  demande  donc  le  rapport  du  décret  de  1807, 
fort  injuste  suivant  lui,  en  ce  qu'il  condamne  le 
prêteur  sans  rien  statuer  contre  l'emprunteur, 
certainement  complice  et  provocateur  du  délit. 

11  demande  enfin  une  loi  répressive  de  l'usure 
pour  favenir,  mais  qui  reconnaisse  la  légalité  de 
Vinte'rét  conventionnel  pour  le  passé. 

Votre  commission  n  a  pas  partagé  les  idées  de 
l'auteur  sur  les  avantages  de  l'intérêt  conven- 
tionnel, et  sur  la  bonne  foi  et  la  bienfaisance  des 
capitalistes,  qui  en  font  la  base  de  leurs  spécu- 
lations. 

Bile  partage  au  contraire  les  préventions  des 

Srocureurs  du  Roi,  qui  paraissent  si  lâcheuses  à 
[.  Jammes. 

Elle  pense  que  l'usure,  de  quelque  nom  qu'oa 
la  décore,  est  le  ver  rongeur  aes  Etats,  et  qbe  le 
meilleur  moyen  de  prévenir  les  usures  futures, 
est  de  punir  les  usures  passées. 

Elle  m'a  chargé  de  vous  proposer  Tordre  du 
jour. 

M.  Méehln.  Je  suis  fâché  que  la  Chambre, 
préoccupée  de  la  grande  discussion  à  laquelle 
elle  va  se  livrer  tout  à  l'heure,  n'ait  pas  donné 
aux  paroles  de  M.  le  rapporteur  une  attention  plus 

Sarticulière.  Il  est  très-vrai  que  dans  plusieurs 
épartements  l'argent  se  place  à  des  taCux  exces- 
sifs. Cet  état  de  choses  est  sans  contredit  nuisible 
au  commerce.  11  n'est  pas  vrai  que  dans  nos  dô^ 
parlement  l'intérêt  de  l'argent  soie  baissé.  Je  pour- 
rais dter  des  départements  du  midi  où  l'on  ne 
trouve  de  l'argent  qu'à  8  0/0  jl.  le  rappor- 
teur me  dit  que  Ion  prête  jusqu'à  12  0/0; 
cela  est  vrai  et  très-condamnable.  Il  parait 
que  le  ministère  a  porté  sur  cet  objet  la  solli- 
citude des  procureurs  généraux;  mais  on  a  agi 
avec  peu  de  prudence;  car  les  poursuites  qui 
sont  faites  entraînent  des  désordre.  On  va  cher- 
cher dans  les  greffes  et  chez  les  notaires  des  prêts 
faits  il  y  a  dix  ans  :  et  comme  la  loi  du  mois  de 
septembre  1807  admet  les  dénonciations,  on 
appelle  les  emprunteurs.  Ces  derniers  s'imaginent 
qu  on  va  leur  faire  des  restitutions,  et  ils  s'em- 
pressent de  porter  leurs  dénonciations  ;  et  il  en 
résulte  un  trouble  véritable.  L'opinion  s'est  ré- 
pandue qu'il  entre  une  combinaison  politique 
dans  cette  mesure,  par  laquelle  on  vouorait  ap- 
peler les  capitaux  à  Paris.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
est  certain  que  la  manière  dont  on  procède  a  des 
inconvénients  qui  n'ont  dû  échapper  ni  aux  pré- 
fets ni  aux  procureurs  généraux.  Le  ministère, 
,  e  le  sais,  n^a  fait  qu'ordonner  Texécution  de  li 
oi  de  180/.  Mais  il  serait  utile  d'examiner  si  la 
législation  sur  les  prêts  de  l'areent  ne  mériterait 
pas  une  révision  ;  c'est  pour  cela  que  je  voudrais 
que  la  Chambre  prononçât  le  renvoi  de  la  péti- 
tion à  M.  le  garde  des  sceaux.  Cette  question  est 
fort  intéressante,  et  je  ne  doute  pas  quaprès  Tin- 
cident  d'aDûourd^hui,  il  ne  s'entoure  de  nouvelles 
I  lumières,  pour  vous  proposer  plus  tard  des  mo* 
i  dificationn  à  |^  iQi  4o  ^ptembr«  18Q7| 
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M.  Pardenras.  811  est  aoe  loi  juste,  une  loi 
doQt  TOUS  ne  deviez  consentir  ni  le  rapport  ni 
la  modification,  c'est  celle  quia  été  rendue  en 
1807.  A  celte  époque,  le  crédit  n'était  pas,  à 
beaucoup  près,  aussi  florissant  qu'aujourd'hui  ; 
car  l'argent  du  gouvernement  était  loin  de  se 
placer  à  un  taux  au-dessus  du  pair.  Gep^endant, 
c'est  avec  l'assentiment  de  tous  les  bons  citoyens, 
et  raccord  de  tous  les  pouvoirs  que  la  loi  de  1807 
fut  rendue.  On  a  essayé  de  rendre  cette  loi  ridi- 
cule, en  parlant  dans  la  pétition  comme  d'un  dé- 
cret caché  dans  la  poussière  et  que  les  procu- 
reurs du  Roi  auraient  exhumé.  Je  réponds  que 
c'est  une  loi,  et  non  un  décret,  et  que  quand 
même  ce  serait  un  décret,  il  fondrait  encore  le 
considérer  comme  loi,  aux  termes  de  la  Charte 
Mais^  Messieurs,  vous  j[ugerez  de  l'assertion  du 
pétitionnaire,  lorsque  je  vous  aurai  dit  qu'il  ne 
se  passe  pas  de  semaines  que  la  cour  de  Cassation 
ne  rende  des  arrêts  fondés  sur  cette  loi;  loi  qui 
a  l'assentiment  de  la*  morale  et  de  tous  ceux  qui 
portent  un  véritable  intérêt  au  crédit  public.  Une 
telle  loi  ne  saurait  être  attaquée  par  une  simple 
pétition.  Le  gouvernement  pourra  voir  s'il  y  a 
des  modifications  à  faire  dans  le  mode  de  pour- 
suites. Pour  mon  compte,  je  ne  le  pens^  pas.  Je 
crois  que  la  loi  est  indulgente  pour  les  usuriers, 
et  que  si  l'on  y  faisait  des  modifications,  ce  de- 
vrait être  pour  lui  donner  plus  de  sévérité  ;  puis- 
que, d'après  celte  loi,  un  homme  qui  ruine  son 
voisin  est  traité  avec  plus  de  faveur  que  celui  qui 
commet  le  moindre  délit  de  simple  police.  Par 
ces  motifs,  j'appuie  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  Sainte-Marie,  rapporteur,  poursuit  : 

M.  d'fiouppeville  représente  que  le  chapitre 
royal  de  Saint-Denis  offre  une  retraite  honorable 
aux  évéques  que  l'âge  ou  les  infirmités  mettent 
hors  d'état  de  continuer  leurs  fonctions,  mais 
qu'aucun  établissement  de  ce  genre  n'existe  pour 
les  ecclésiastiques  du  second  ordre. 

Il  désire  oue  dans  chaque  diocèse  il  y  ait  une 
maison  destinée  à  recevoir  les  prêtres  &gés  et  in- 
firmes^ et  dans  laquelle  ils  puissent  trouver  dans 
leur  vieillesse  le  repos  et  une  existence  décente. 

Il  est  impossible  ac  ne  pas  applaudira  une  pa- 
reille idée.  Tous  les  fonctionnaires  publics  ont 
droit  à  une  retraite^  et  sont  encouragés  dans  leurs 
travaux  par  la  certitude  de  passer  une  vieillesse 
tranquille  aprèa  une  vie  laborieuse  :  le  prêtre 
seul  est  privé  de  cette  consolante  perspective. 
Il  ne  voit  que  le  travail  après  le  travail,  et  lors- 
qu'enlin  ses  forces  ne  répondent  plus  à  sou  zèle, 
s^il  n'a  pas  de  fortune  personnelle,  il  doit  passer 
dans  le  dénuement  tes  derniers  jours  d'une  vie 
consacrée  tout  entière  au  service  de  ses  conci- 
toyens. 

L'idée  proposée  par  M.  d'Houppevilie  remédie- 
rait à  un  état  de  choses  affligeant;  et  persuadée 
que  le  zèle  des  évéques  et  la  charité  des  âmes 
pieuses  peuvent  la  réaliser,  votre  commission 
m'a  chargé  de  vous  proposer  le  renvoi  à  H.  le 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques.  (La  Chambre 
prononce  ce  renvoi.) 

Le  sieur  Vvard  demande  qu*il  soit  établi  trois 
maisons  de  renige  à  Paris,  Strasbourg  et  Toulouse, 
où  l'on  recevrait  les  ouvriers  en  b&timent,  bles- 
sés ou  infirmes,  comme  les  militaires  sont  reçus 
à  Thôtel  des  Invalides. 

U  représente  que  les  associalieas  de  secoors 
mutuels  qui  se  forment  de  toutes  parts  sont  trop 
chères,  puisqu'il  faut  donner  24  firanes.  ea  ae  fai- 
sant intciire  et  payer  2  francs  par  mois. 


Il  voudrait  que,  pour  fournir  aux  frais  de  ces 
trois  établissements,  on  mit  un  impôt  de  12 
francs  par  an  sur  les  riches  et  de  6  francs  sur 
les  ouvriers  aisés. 

Il  calcule  que  cent  mille  riches  payant  12  francs 
et  un  million  d'autres  payant  6  f^ncs  produiraient 
7,200,000  francs;  3millionssuffiraient,dit-il,  pour 
les  trois  maisons  ;  resterait  4,200,000  francs  qui  se- 
raient employés  à  secourir  ceux  qni  éprouve- 
raient des  malheurs  et  à  assurer  des  rentes  à 
ceux  que  l'&ge  ou  les  infirmités  empêcheraient  de 
travailler. 

Considérant  que  les  ouvriers  blessés  ou  infir* 
mes  trouvent  des  secours  de  toute  espèce  dans 
les  nombreux  hôpitaux  dont  la  France  est  cou- 
verte, votre  commission  m'a  chargé  devons  pro- 
poser Tordre  du  jour. 

M.  Petoa.  Messieurs,  la  pétition  du  sieur  Vyard 
est  digne  de  fixer  l'attention  de  la  Chambre. 

Il  est  à  désirer  qu'il  soit  ouvert  une  maison  de 
refuge  aux  artisans  et  ouvriers  qui  ont  le  mal- 
heur d'être  mutilés  dans  jours  travaux  et  de  ne 
pouvoir  plus  travailler. 

Je  ne  sais  si  la  demande  du  sieur  Vyard  n*est 
pas  exagérée,  lorsqu'il  demande  qu'il  y  ait  trois 
hôtels  destinés  à  cet  emploi  ;  mais  je  pense  que 
ce  serait  faire  un  acte  de  prévoyance  et  d'huma- 
nité en  commençant  par  créer  un  seul  établisse- 
ment qui  recevrait  les  artisans  et  les  ouvriers  de- 
venus invalides  par  des  accidents  provenant  des 
diverses  professions  qu'ils  exercent;  car  je  crois 
que.  s'ils  entrent  aux  hôpitaux  au  moment  où  le 
malheur  leur  arrive,  ils  en  sont  renvoyés  aussi- 
tôt qu'ils  sont  guéris....  Incapables  de  gagner  leur 
vie,  ces  malheureux  sont  souvent  réduits  à  men- 
dier leur  pain  dans  les  rues,  en  présentant  au  pu- 
blic le  spectacle  le  plus  affligeant. 

Le  gouvernement  obtiendrait  les  bénédictions 
du  peuple  s'il  réalisait  en  partie  l'idée  Généreuse 
du  sieur  Vyard,  sauf  à  former  plus  tara  d'autres 
établissements  de  ce  genre,  s'il  y  avait  nécessité. 

Je  ne  puis  donc  trop  appuyer  la  demande  du 
pélitionnaire,  et  je  prie  la  Chambre  d'en  ordon- 
ner le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur. 

(La  Chambre  consultée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  de  Saliite-llarle,rappofietir,  poursuit  : 

MM.  les  maires  du  canton  d'Ârgenteuil  expo- 
sent : 

Qu'en  181 5,  trois  arches  du  pont  de  Bezons  ayant 
été  brûlées,  il  fut  décidé,  sur  la  demande  des 
habitants,  que  la  dépense  de  la  reconstruction 
de  ce  pont  se  ferait  par  le  moyen  d'un  péage  qui, 
d'après  les  conditions  de  l'adjudication,  devait 
cesser  en  1823; 

Qu'au  moment  où  cette  charge  imposée  au  can- 
ton d'Argenteuil,  et  qui  n'est  pas  pour  lui  de 
moins  de  40,000  francs  par  an,  allait  cesser, 
l'administration  des  ponts^i-chaussées  conçut  le 
projet  d'ouvrir  une  nouvelle  route  de  Bezons  à 
Pootoise,  et  une  autre  de  Maisons  à  Poissy,  ce  qui 
rendait  nécessaire  l'achèvement  du  pont  de  Mai- 


sons ; 


Que  ces  deux  routes  peuvent  être,  sous  beau- 
coup de  rapports,  d'une  grande  utilité,  mais  n'en 
ont  aucune  particulièrement  pour  les  habitants 
du  canton  d'Ârgenteuil,  qui  n'ont  aucune  occasion 
de  s'en  servir  ;  que  cependant,  à  leur  ffrand  éton- 
nement ,  une  déUbération  du  conseil  général, 
convertie  en  loi  le  8  mars  1821,  décida  qu'une 
psurtie  des  frais  de  ces  nouvelles  routes  serait  sup- 

I  portée  par  le  canton  d'Argeoteuil.  au  mdyen  d'une 
prolongation,  et  même  dme  légère  augmentation 
89 
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du  péage  établi  sur  le  pont  de  Bezona.  Cette  pro- 
ioDgatioQ  fut  fixée  àquiDze  ans,  et  doit  avoir  son 
terme  en  1838. 

Mais  en  1823,  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  proposa  des  travaux  supplémentaires 
aux  deux  routes  et  au  pont  de  Maisons,  qui  de- 
vaient coûter  293,000  francs,  et  provisoirement 
en  fît  exécuter  une  partie,  montant  à  la  somme 
de  204,000  francs.  Le  projet  est  de  couvrir  cette 
dépense  par  une  nouvelle  prolongation  du  péage 
du  pont  de  Bezons,  qui  cette  fois  serait  de  vingt- 
deux  ans  et  quelques  mois.  De  sorte  que  de  pro- 
longation en  prolongation,  il  n'v  a  pas  de  raison 
pour  que  le  péage  du  pont  de  fiezons  ne  soit 
éternel. 

Il  parait,  à  la  vérité,  que  le  conseil  général  pro- 
pose de  réduire  cette  prolongation  à  quatorze  ans, 
pour  acquitter  seulement  les  travaux  exécutés. 

C'est  contre  ce  projet  que  les  maires  du  canton 
d^Argenteuil  s'empressent  de  réclamer. 

Votre  commission  a  pensé,  comme  eux,  qu*un 
droit  de  péage  ne  peut  être  perçu  avec  équité 

3u'autant  que  celui  qui  acquitte  ce  droit  fait  usage 
e  la  chose  qui  a  donné  lieu  à  sa  création. 

Oue  par  conséquent  le  péage  au  moyen  duquel 
on  veut  construire  un  pont  à  Malsons,  doit  être 
payé  par  ceux  qui  passeront  sur  ce  pont,  et  non 
par  ceux  qui  passent  sur  celui  de  Bezons. 

La  proposition  faite  par  le  conseil  général  de 
réduire  la  prolongation  à  quatorze  ans  au  lieu  de 
vin^t-deux,  ne  fait  que  diminuer  la  longueur  de 
rinjustice.  Mais  si  les  réclamations  des  habitants 
du  canton  d'Àrgenteuil  sont  fondées,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  on  leur  ferait,  par  accommodement, 
éprouver  une  vexation  de  quatorze  ans. 

Enfin,  dans  leurs  observations  imprimées,  ils 
articulent  ce  fait,  que  le  péage  du  pont  de  fiezons 
produit  au  moins  100,000  francs  par  an,  et  que 
la  dépense  totale  faite  et  à  faire  ne  monte  qu'à 
693,000  francs. 

Persuadée  que  les  observations  de  MM.  les  maires 
du  canton  d'Argenteuil  méritent  au  moins  un 
examen  approfondi,  votre  commission  m'a  chargé 
de  vous  proposer  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur.  (Ce  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Louet,  frappé  des  frais  de  percep* 
tion  des  impôts  indirects,  soumet  à  la  Gnambre 
un  plan  au  moyen  duquel  il  croit  que,  sans  avoir 
besoin  d'autres  employés  que  de  quelques  per- 
cepteurs, le  gouvernement  recevrait,  sans  frais  et 
sans  embarras,  la  même  somme  qu'il  retire  avec 
le  mode  actuel,  si  compliqué. 

Le  moyen  proposé  par  le  sieur  Louet  est  en 
effet  infiniment  simple,  car  il  a  beaucoup  d'ana- 
logie avec  la  capitation  turque. 

On  ferait  par  exemple  payer  72  francs jpar  tête 
k  tous  les  aubergistes,  grands  ou  petits.  S'il  y  en 
a  60,000,  cela  produirait  4.320,000  francs. 

300  francs  à  chaque  fabricant  de  bière,  s'il  y 
en  a  10,000  cela  produirait  3  millions  et  ainsi 
de  suhe. 

Une  seule  chose  dérange  l'admirable  simplicité 
de  ce  plan,  c'est  qu'au  lien  de  taxer  les  vigne- 
rons et  les  distillateurs  par  tète,  le  tarif  du  sieur 
Louet  serait  assis  par  hectolitre.  Alors  nons  retom- 
bons nécessairement  dans  les  employés. 

Votre  commission  a  pensé  qu  employés  pour 
employés,  autant  valait  garder  ceux  qui  existent, 
et  m'a  chargé  de  vous  proposer  Tordre  du  jour. 
(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

MM.  les  brasseurs  de  la  ville  de  Lille  exposât 
que  chaque  hectolitre  de  bière  fabriquée  paye  au 
gouvernement  3  fr.  30  c,  et  à  l'octroi  2  iiiacs  : 
total,  5  fr.  30  c,  et  se  Ttnd  13  francs;  d'où  il  ré- 


sulte que  le  droit  est  presque  égal  à  la  i«lenr  de 
la  marchandise,  et  qu  un  impôt  aussi  élevé  leur 
cause  un  grand  préjudice,  parce  qu'il  diminue  la 
consommation. 

Us  apportent  en  preuve  du  peu  d'avantage  quMls 
trouvent  à  fabriquer,  la  diminution  du  nombre 
des  brasseries  à  Lille,  tandis  que  celui  des  antres 
établissements  de  commerce  augmente,  et  que 
les  capitaux  qui  cherchent  de  l'emploi  abondent. 
Ils  attribuent  le  peu  d'empressement  qu'on  mon- 
tre pour  la  profession  des  brasseurs  à  cette  canse 
unique,  l'absence  de  bénéfices  proportionnés  anx 
dépenses. 

il  parait  en  effet  singulier  que,  dans  une  ville 
de  70,000  habitants,  et  où  la  bière  est  Tunique 
boisson  du  peuple,  il  n*y  ait  que  dix-huit  brasse- 
ries en  activité. 

Us  pensent  que,  si  le  droit  de  fabrication  était 
diminué,  et  par  conséquent  le  prix  de  vente  mo- 
déré, la  consommation  augmenterait,  et  que  le 
résultat  serait  le  même  pour  le  Trésor. 

Us  ajoutent  à  Tappui  de  leur  réclamation,  qu^ils 
ne  peuvent  se  dispenser  d'employer  des  houblons 
étrangers,  parce  que  ceux  du  canton  de  Bailleul 
n'ont  pas  la  quaUté  convenable,  et  d'ailleurs  sont 
loin  de  pouvoir  suffire  à  la  consommation  del'ai*^ 
rondissement,  et  que  les  houblons  étrangers,  étant 
frappés  à  l'entrée  d*nn  droit  de  49  fr.  50  c  les 
50  Kilogrammes,  les  frais  de  fabrication  en  sont 
fort  augmentés.  Us  tirent  de  cette  augmentation 
un  motif  de  plus  pour  soUiciter  la  réduction  du 
droit  de  fabrication. 

Cette  pétition  a  paru  à  votre  commission  mé- 
riter Tattention  du  gouvernement,  et  eUe  vous 
propose  le  renvoi  à  Ai.  le  ministre  des  finances 
et  à;  la  future  commission  du  budget. 

M.  Coffyo-Spyoe.  Je  viens  appuyer  la  propo« 
sition  qui  vous  est  faite  par  votre  commission. 
J'insisterai  surtout  pour  demander  encore  que 
vous  vouliez  bien  en  ordonner  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  parce  que  l'objet  de  cette 
demande  touche  de  très- près  aux  intérêts  agrico- 
les des  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais 
et  de  la  Somme. 

En  effet.  Messieurs,  les  droits  excessifs  dont  se 
plaignent  les  pétitionnaires  sont  cause  d'une  di- 
minution toujours  progressive  des  produits  de 
leur  fabrication,  et  indénendamment  qu'ils  prl* 
vent  une  population  nombreuse  de  Tusage  d'une 
boisson,  qui  ne  peut  être  remplacée  par  aieiin 
autre  produit  de  leur  sol,  il  en  résulte  encore  que 
les  grams  qui  servent  à  la  fabrication  de  la  bière, 
restent  sans  débouchés,  et  augmentent  ainsi  les 
embarras  de  notre  agriculture  ;  c'est  donc  dans 
l'intérêt  de  cette  branche  infportante  de  la  pros- 
pénté  nationale  que  je  demande  le  renvoi  de  la 
)étition  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  que 
'appuyé  celui  proposé  par  la  commission,  à  H. 
e  ministre  des  finances  et  à  la  commission  du 
budget,  pour  ce  qui  a  rapport  à  la  hauteur  du 
droit  sur  la  fabrication  des  Inères,  dont  se  ptai* 
gnent  MM.  les  brasseurs  de  Lille.  (La  Chambre 
adopte  les  diverses  propositions.) 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  de  fto- 
cheplatte,  qui,  dans  un  rapport  de  pétitions  fcdt 
précédemment^  avait  laissé  deux  pétitions  en  ar^ 

rière, 

M.deRochepl«lle,rai>pof<Mir.  LesieurCaval, 
à  Lisieux,  demande  une  m  qui  règle  Tétat  civil 
quant  aux  mariages; 

11  désire  (pie^  sans  rien  changer  à  la  ternie  ao- 
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taelledes  registres  de  Tétat-dvil,  une  loi  ordoime 
que  le  mariaf^  ne  sera  valide  (Hi'aulaol  que  les 
époux  rapporteraient  à  l'autorité  cirile  la  preare 
dp  la  consécration  de  leur  mariafle  par  la  religion; 
il  voudrait  que  les  registres  de  rétat-civiL  fussent 
imprimés  comme  ils  Pétaient  avant  1823;  qu'à  la 
fin  de  l'acte  il  y  eût  une  autre  formule  qui  ne  se- 
rait remplie  qu*apr^  la  représentation  par  les 
époux  un  cerlificat  d'un  ministre  de  leur  reli- 
gion. 

Ce  pétitionnaire  pense  que  ces  moyens  peuvent 
seuls  rendre  le  mariage  respectable,  qui!  ne  le 
sera  pas  tant  qu'il  ne  sera  qu'un  lien  civil. 

Cette  pétition  contient  des  vues  sages^  et  votre 
commîSBion  voue  en  propose  le  renvoi  à  leurs  Ex- 
cellences Mgr  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques.  (Ce  double  renvoi  est 
prononcé.) 

—  Les  sieurs  Duprat  et  Déguise^  à  Pans,  rôcjar 
ment  le  remboursement  de  traites  à  eux  fournies 
par  le  payeur  de  la  Martinique  pour  fournitures 
faites  aux  hôpitaux  de  cette  lie,  dont  on  leur 
refuse  le  payement  d'après  un  décret  de  1810. 

Messieurs,  c'est  pour  la  troisième  fois  que  ces 
porteurs  de  traites  s'adressent  à  la  Chambre.  Les 
sieurs  Duprat  et  Déguise  représentent  les  sieurs 
Bouvillard,  Adam,  Garizey  et  Cie;  ces  pétition- 
naires réclament  une  somme  de  16^,500  francs^ 
montant  de  vingt-quatre  traites  à  eux  délivrées 
po8térieurementàlacapitulationdti'25  février  1809» 
par  le  payevr  de  la  Mairtinique,  du  caissier  géné- 
ral du  Trésor  de  France  sur  lui-même,  pour  four- 
nitures qu'ils  prétendent  avoir  faites  aux  hôpitaux 
de  la  colouid  eu  1808  et  1809,  et  dont  à  leur  re- 
tour en  France  on  leur  a  refusé  le  payement. 

Ils  s'adressèrent  au  ministre  de  la  marine,  qui 
leur  opposa  un  décret  du  23  décembre  1810  qui 
annule  toutes  les  traites  données  en  payement 
dans  la  colonie  par  les  agents  du  gouvernement; 
deux  lettres  du  ministre  de  la  marine  des  ^1  oc- 
tobre et  7  décembre  1817  leur  font  connaître  cette 
décision;  dans  la  seconde,  le  ndnistre  les  informe 
des  décrets  des  11  juin,  22  juillet  1806  et  de  l'or- 
doouaDce  du  Roi  du  23  août  1815;  il  leur  dit  qu'Us 
peuvent  appeler  de  cette  décision  devant  le  comité 
du  oonteotieux  du  Conseil  d'Etat, 
fiaue  cet  état  de  choses,  ils  adressèrent  une 
"^ière  pétition  à  la  Chambre  qui»  dans  sa  séance 
^^avril  1818,  l'a  renvoyée  au  ministre  de  \z 
''  celui-ci  qui  avait  déjà  prononcé,  renvo^ 
du  contentieux  qui,  le  4  juin  18Io» 
décisions»:  Tune  a  rejeté  la  requête 
lairetf  tendante  au  rapport  du  décret 
ibre  1810,  Taiatre  a  r^eté  les  pourvois 
décisions  du  ministre  de  la  marine  : 
dsfons  Airent  approuvées  par  ordon- 
éu  17  juin  181^  qui  rdette  la  requête, 
le  pétition  fut  aaressee  à  la  Chambre 
IFS  de  traites,  ils  demandaient  de 
aie  rapport  du  décret  du  23  décem- 
— Lbre,  dans  sa  séance  du  2^  no- 
issé  à  Tordre  du  jour. 

ne  s'est  pas  dissimulé  que 

X  Déguise  ont  réellement  fait 

lient  malheureux  d'avoir  été 

n  23  décembre  1810;  si  ce 

Went  s'en  prendre  à  Tan- 

evait  avoir  fious  les  yeux 

isaires  pour  s'assurer  de 

leffinayée  des  suites  in- 
lienr  dto'  rapport  de  ce 
iivr-  tevtès-i  les  décisions 
M  ppécédô  \&  Rfestaum- 


lion,  serait  ouvrir  une  large  porte  à  tous  les  abus. 
La  chose  a  été  jugée  :  !•  par  le  décret  du  23  dé- 
cembre 1810;  2<'parle  Conseil  é'Ëtal;  So'par  deux 
ordonnances,  et  notamment  celle  du  17  jvin  1818, 
le  Roi  a  décidé  qu'on  ne  pouvait  rei^nir  coiHre; 
4"  la  Chambre  a  passé  ài  rordre  du  jour  sur  celle 
affaire,  et  votre  commission  n'a  pas  cru  pouvoir 
vous  proposer  cette  fois  autre  diose  que  l'ordre 
du  jouff. 

M.  Méelilii.  Je  suis  fâché  d'occuper  si  souvent 
la  tribune^  mais  personne  ne  parlant  sur  lai  péti- 
tion qui  vient  d'être  rapportée,  et  la  justice  elant 
hors  de  contestation,  il  faut  qu'elle  trouve  un 
défenseur.  Elle  présente  d'ailleurs  une  irrégula- 
rité remarquable.  Ces  colons  ont  fait  des  fourni- 
tures pour  le  service  de  TBtat  à  la  Martininue*  Us 
ont  reçu  en  payement  des  traites  sur  le  Trésor  de 
France.  Un  décret  de  1810,  je  crois,  a  défend»  le 
payement  de  ces  traites.  Depuis  lors  ces  colons 
n'ont  cessé  d'élever  leurs  justes  réclamations*  Ils 
ont  échoué  partout;  et  au  Conseil  d'Btat  leur  p^ 
tition  a  été  rejetée  par  cette  fin  de  nott-recevoir« 
que  l'on  ne  pouvait  aller  au  delà  des  dispositions 
du  décret  de  1810. 

C'est  d'après  ce  motif  et  sur  une  pétition  sem- 
blable à  celle  dont  on  vous  entretient,  que  le  ra(H 
porteur  proposant  l'ordre  du  jour.  M;  le  préôdent 
du  conseil  qui  alors  siégeait  à  cette  place  (extréise 
droite),  détendit  la  cause  qu'on  vousinvièeà  con- 
damner de  nouveau. 

Le  discours  de  M.  de  Villôle  a  fait  une  vive  sen- 
sation. Les  motifs  sont  puissants,  les  développe- 
ments lumineux,  et  il  n  v  avait  véritablement* pas 
de  réponse  satisfaisante  à  faire  è  son  argumeuta- 
tion.  Le  décret  de  1810  ne  lui  paraissait  pas  une 
barrière  insurmontable. 

Les  pétitionnaires  ont  cru  leur  cause  gagnée 
quand  ils  ont  vu  leur  énergique  défenseur  porté 
à  la  tète  des  affaires. 

Leurs  espérances  sont  encore  déçues.  Cependanv 
ce  que  M.  de  Vilièle  désirait  en  1817,  U  doit  lei 
désirer  en  1825.  Ce  qu'il  demandait  alors  des  mi- 
nistres en  fonctions,  il  le  peut  faire  l«i-mêm« 
aujourd'hui.  Si  le  décret  de  1810  est  un  obstacler 
la  tribune,  comtne  il  le  disait  autrefois,  est  mh 
verte,  il  a  le  droit  de  proposer  la  réparation  d'umi 
injustice  reconnue  par  lui-même,  et  vous  swes 
qu'un  ministre  ne  peut  trouver  de  repos  tant  qu*it 
reste  une  injustice  à  réparer.  Je  demande  le  res* 
voi  à  M.  le  ministre  des  finances. 

(La  Chambre  consultée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Vordre  du  jour  esi  la  suite  de  la  délibération  sur 
les  articles  du  projet  de  loi  relatif  à  Vindemnité. 

H.  le  Président  rappelle  les  termes  de  l'amen- 
dement proposé  à  l'article  5  par  M.  Sanlot-Bague^ 
nault,  et  résume  la  discussion  qui  a  déjà  eu  lieu 
sur  cet  amendement. 

M.  de  Berthier  a  la  parole  en  faveur  de  l'amen- 
dement. 

M.  PcrdlMuid  éc  Bc««iil«r:  Messieurs,  deux 
fois  à  cette  tribune  Mw  le  président  du'  conseil 
nous  a  fait  la  déclaration  franche  et  loyale»  que 
le  projet  de  loi  de  fioatnfces  n'étiaii  point  une  loi 
de  voies  et  moyens  de  l'indemnité;  que  ces  deux 
lois  étaient  ndépendantes  Tune  de  raulre:  qu'il 
eût  préMMé  la  loi  de  finances  quand  if  n^  eut 
pas  es  de  loi  d'indemnité;  que  la  loi  dludemnité 
enfin  reeevrsRi  sa  pleine  et  entière  exécution, 
quMd  même  la  loi  de  finances  set^  repousséer 
pa0 189  GiMDibrts.  CeMe» déclaration,  jefai  ac<^ 
tée  s^vec  toute  coifiancer  efle  est  entl^en^ent 
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conforme  à  ma  propre  manière  de  Toir.  Je  sais 
donc  obligé,  Messieurs,  de  réclamer  votre  indul- 
gence, si  en  appuyant  l'amendement  de  mon 
bonorable  collègue  M.  Sanlot-Baguenault,  je  me 
trouve  en  quelque  sorte  forcé  de  dire  quelques 
mots  de  la  seconde  loi.  On  ne  peut  pas  se  dissi- 
muler, en  effet,  que  dans  Tétat  actuel  des  choses, 
il  n'y  ait  des  rapports  immédiats  entre  la  propo- 
sition qui  vous  est  soumise  et  la  loi  de  finances, 
rapports  qui  sont  tels,  que  peut-être  cet  amende- 
ment pourrait  trouver  place  dans  le  second  projet 
de  loi. 

Dès  Tannée  dernière,  Messieurs,  j'avais  indiqué 
que  le  mode  le  plus  simple,  à  mon  avis,  de  pour- 
voir à  rindemnité  destmée  dans  la  pensée  du 
monarque  aux  victimes  des  spoliations  révolu- 
tionnaires, serait  d'ordonner  par  une  loi  l'extinc- 
tion des  rachats  de  la  Caisse  d'amortissement 
pour  une  portion  égale  à  la  quotité  de  la  rente, 
qui  serait  affectée  a  cet  acte  de  justice. 

Un  autre  système  vous  est  présenté,  système 
ingénieux,  et  qui  m'avait  paru  assez  séducteur 
au  premier  aperçu,  mais  qui,  soumis  à  un  exameo 

Élus  approfondi,  offre,  je  fe  crois,  peu  de  garantie, 
n  eftet.  Messieurs,  une  somme  Immense  de 
30  millions  de  rentes,  que  Ton  acquitte  sans  aug- 
menter l'impôt,  sans  même  altérer  essentiellement 
la  Caisse  d'amortissement,  puisque  à  la  cinquième 
année  elle  se  trouve  encore  en  possession  de 
77,500,000  francs.  En  vérité  cela  parait  presque 
miraculeux;  et  si  Ton  obtenait  le  résultat  annoncé, 
ie  ne  croirais  pas  possible  de  combattre  raisonna- 
blement un  moyen  aussi  avantageux. 

Des  apparences,  passons  à  la  réalité,  l^"  On  est 
forcé  de  convenir  que  pendant  cinq  années  la 
Caisse  d'amortissement  n'éprouvera  aucune  aug- 
mentation, qu'elle  nerdra  même  les  bénéfices  de 
l'intérêt  composé.  2^  D'une  manière  absolument 
contraire  au  droit  commun  et  tout  à  fait  funeste 
pour  les  intéressés,  on  ne  fait  pas  partir  Pintérôt 
de  l'époque  de  la  reconnaissance  de  la  dette.  3» 
On  n'assure  les  payements  que  de  la  moitié  de 
ces  intérêts  alloués  par  cinquième  d'année  en 
année.  Quant  au  payement  de  l'autre  moitié  des 
intérêts,  on  le  fonde  sur  des  espérances,  sur  des 
améliorations  probables  dans  nos  recettes.  Je  suis 
loin  de  repousser  ces  espérances;  mais,  en  vérité, 
a-t-on  jamais  fondé  le  payement  de  sommes  aussi 
considérables  sur  des  espérances  I  On  conviendra, 
sans  doute,  qu'elles  peuvent  être  trompées.  C'est 
une  bien  longue  période  en  politique  que  cinq 
années;  qui  nous  assure  qu'aucun  événement 
fâcheux,  qu'aucune  guerre  ne  troublera  la  paix 
publique  pendant  cet  espace  de  temps.  On  nous  a 
donné  l'espoir  que  cela  ne  serait  pas,  et  j'accueille 
ces  secondes  espérances  aussi  volontiers  que  les 
premières  ;  car  je  ne  pense  pas  que  notre  état 
politique  à  l'extérieur  puisse  exciter  l'envie  ou  la 
jalousie  de  qui  que  ce  soit;  je  crois  donc  qu'on 
nous  laissera  en  paix.  Mais  enfin  ce  ne  sont  que 
des  espérances  ;  et,  en  calculs  financiers,  j'ai  tou- 
jours entendu  dire  que  les  espérances  étaient  peu 
de  chose,  que  l'on  ne  doit  tenir  compte  que  de  la 
réalité,  que  c'était  une  science  fort  aride  où  le 
cœur  et  l'imagination  devaient  avoir  peu  de  part, 
et  où  les  rmes  bien  froides  de  l'arithmétique 
étaient  tout.  Or,  quel  est  le  plus  mince  calculateur 
qui  voudra  se  charger  de  payer  30  millionsavec  15, 
qui  eux-mêmes  ne  sont  pas  parfaitement  assurés, 
comme  le  ministre,  dernier  orateur  qui  parla  à 
cette  tribune  avant-hier,  en  convint  lui-même. 
Il  est  en  effet  probable  qu'en  cas  de  guerre,  évé- 
nement qui,  il  faut  en  convenir,  n'est  pas  mathé- 
matiquement   impossible^   non-seolemait   les 


receltes  de  l'Etat  sur  les  consommations  n'aug- 
menteraient pas,  mais  qu'au  contraire  elles  dimi- 
nueraient. Qu'a  répondu  le  ministre?  qu'alors  le 
gouvernement  proposerait  dans  le  budget  les 
moyens  de  fournir  à  l'acquittement  de  la  rente 
créée  par  la  loi.  Voilà  donc  les  intérêts  des  indem- 


Ce  n'est  pas  tout,  Messieurs  :  en  cas  de  guerre, 
il  faudrait  recourir  bientôt  à  des  emprunts;  et 
toute  la  force  de  l'amortissement  étant  employée 
à  une  opération  spéciale,  où  trouverait-on  des 
prêteurs?  Le  mimstre  a  répondu  :  qu'alors  on 
changerait  les  dispositions  prises  relativement  à 
l'emploi  des  77  millions  de  la  Caisse  d'amortis- 
sement. Mais  qui  payerait  l'autre  moitié  des  rentes 
des  indemnisésfOuron  suspendrait  les  payements 
de  rindemnité,  ou  il  faudrait  encore  créer  de 
nouveaux  impôts.  Nous  répondra-t-on  que  trop 
de  prévoyance  entraine  trop  de  soins,  qu'il  faut 
laisser  aller  les  choses,  qu  il  faut  s'occuper  du 
moment?  Ëh,  Messieurs,  admettrez-vous  de  pa- 
reilles doctrines  en  politique  I  Je  ne  le  pense  pas. 
Quant  à  moi,  je  les  repousserai  toujours.  Entre 
l^homme  d'Btat  et  celui  que  la  fortune  ou  quelque 
accident  fortuit  porte  au  pouvoir,  j'ai  toujours 


jour,  et  quelquefois  même  malheureusement  celui 
du  lendemain. 
Je  le  sens.  Messieurs^  c'est  une  mesure  grave 

a  ne  de  prononcer  l'extinction  d'une  grande  partie 
es  rachats  de  la  Caisse  d'amortissement.  J'en 
suis  d'autant  plus  convaincu,  que  partageant 
entièrement  l'opinion  d'un  de  nos  honorables 
coliques,  M.  le  vicomte  de  Saint- Chamans,  je 
pense  que  le  résulta  t.  des  opérations  de  l'amor- 
tissement ne  doit  pas  être  seulement  de  soutenir 
le  cours  des  effets  publics,  mais  encore  de  dimi* 
nuer  en  temps  de  paix  la  masse  des  dettes  d'Btat, 
que  l'on  est  presque  toujours  forcé  d'augmenter 
en  temps  de  guerre.  Mais  quelle  circonstance  plus 
importante,  plus  extraordinaire  qui  soit  moins 
dans  le  cas  de  se  renouveler,  que  celle  qui  ferait 
user  dans  ce  moment  de  la  faculté  donnée  par  h 
loi  de  1816  d'ordonner  l'extinction  de  tout  ou 
partie  des  rachats  de  l'amortissement.  On  a  dit 
que  le  moment  n'était  pas  venu,  que  c'était  un 
fonds  de  réserve  qu'il  fallait  se  ménager  pour  le 
cas  de  guerre.  Je  vous  l'avouerai,  Messieurs^  je  ne 
saurais  partager  cette  opinion  :  ce  n'est  à  mon 
avis  qu'en  temps  de  paix,  dans  un  moment  de 
tranquiUité  intérieure  et  extérieure  qu'on  peut 
sans  inconvénient  diminuer  le  fonds  d'amortisse- 
ment. Comment,  pendant  la  guerre  quand  on  a 
besoin  de  toute  l'action  de  l'amortissement  pour 
soutenhr  le  crédit,  pour  trouver  des  préteurs  à 
un  taux  raisonnable,  pourrait-on  diminuer  la 
somme  qui  y  est  affectée  I 

On  craint  que  cela  ne  porte  un  coup  funeste  au 
crédit.  Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  je  suis 
disposée  croire  que  les  inquiétudes  éprouvées 
depuis  un  an  par  les  rentiers  lui  ont  été  bien 
plus  funestes.  11  est  positif  que  l'amortisaemeat 
réduit  à  47,500,000  francs  sera  encore  avec  notre 
dette,  dans  une  proportion  plus  forte  que  celle 


'augmeu- 

iera  d'environ  ICT  millions,  ce  qui  la  portera  à 
57  millionsy  et  l'on  aura  pourra  à  la  totalité  de 
l'indemnité;  au  lieu  que  dans  le9  cbancofl  les plui 
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prospères,  d'après  le  projet,  il  en  sera  dû  encore 
la  moitié.  Les  contribuables  n'auront  à  craindre 
aucune  augmentation  d*impôts  et  pourront  obtenir 
des  dégrèvemeots  proportionnés  à  ces  améliorations 
i|ue  l'on  nous  fait  espérer  dans  les  recettes.  Notre 
pçsition  vis-à-vis  des  étrangers  sera  à  mon  avis 
bien  plus  favorable,  car  cette  grande  réparation 
de  l^indemnité  sera  accomplie,  terminée-,  et  nous 
nous  présenterons  avec  des  accroissements  de 
recettes  qui  nous  permettront  tous  les  ans  de 
diminuer  nos  impôts  fonciers,  avec  un  amortis- 
sement libre  dans  une  proportion  plus  que  suffi- 
sante avec  la  masse  totale  de  notre  dette  unique- 
ment employé  à  la  racheter.  Dans  l'autre  situation 
nous  nous  trouverions  constamment  gênés  dans 
nos  relations  diplomatiques  par  une  vaste  entre- 
prise d*un  milliard,  que  nous  voudrions  peut-être, 
au  dépens  de  notre  propre  dignité,  nous  efforcer 
de  terminer  avant  de  nen  entreprendre. 

On  a  prétendu  enfin  que  le  mode  proposé  par 
Tamendement  serait  défavorable  aux  victimes  des 
spoliations  révolutionnaires;  qu'à  la  vérité  elles 
recevraient  la  totalité  des  intérêts,  mais  que  les 
valeurs  capitales  seraient  dépréciées.  Bt  d'abord 
on  conviendra  que  ce  n'est  pas  un  petit  avantage 
que  de  recevoir  les  intérêts  du  jour  de  la  recon- 
naissance de  la  dette,  surtout  pour  ceux  des  in- 
demnisés qui  n'ont  pas  d'autres  moyens  d'exis- 
tence. Mais  est-il  bien  vrai  qu'ils  perdront  sur  les 
valeurs  capitales  ce  (qu'ils  pourront  gagner  sur 
l'acquittement  des  intérêts?  Et  puisque  nous 
sonomes  ici  dans  le  domaine  des  conjectures,  qu'il 
me  soit  aussi  permis  de  vous  faire  part  de  mes 
craintes  pour  les  indemnisés,  si  nous  adoptons 
les  moyens  proposés  dans  les  projets  de  loi.  ^e 
serait-il  pas  possible  que  les  capitalistes,  qui 
l'année  dernière  éprouvèrent  quelque  désappoin- 
tement dans  leurs  spéculations  par  le  rejet  de  la 
loi  sur  la  réduction  de  la  rente,  aient  pris  confiance 
dans  la  loi  de  cette  année  en  la  voyant  accolée 
à  la  loi  d'indemnité;  et  avant  d'avoir  eu  connais- 
sance des  loyales  paroles  que  M.  le  ministre  des 
finances  nous  a  données  à  ce  sujet,  ne  serait-il 

§as  possible  qu'ils  aient  acheté  une  grande  masse 
e  rentes  5  0/0,  2  ou  300  millions  par  exemple, 
au  cours  de  100,  101,  102?  Aussitôt  la  loi  de 
finances  adoptée,  ils  feraient  opérer  sans  délai  la 
conversion  en  3  0/0,  qui  seule  étant  au-dessous 
du  pair,  seraient  soumis  à  Faction  de  notre  énorme 
Caisse  d'amortissement.  Leurs  2  ou  300  millions 
s'élèveraient  forcément  beaucoup  au  dessus  de  75; 
il  suffirait  pour  cela  qu'il  n'en  soit  porté  sur  la 
place  que  de  quoi  fournir  aux  rachats.  Cette  éléva- 
tion rapide  déterminerait  ^nd  nombre  de  rentiers 
à  demander  la  conversion;  alors  les  premiers 
spéculateurs  se  déferaient  avec  grand  bénéfice  de 
leurs  rentes,  et  abandonneraient  la  place.  Les  3 
baisseraient  ;  des  rentiers  vendraient  aussi.  Pen- 
dant ce  temps,  les  liquidations  s'opéreraient;  et 
((oand  les  indemnisés  recevraient  leur  premier 
cinquième,  peut-être  les  3  ne  seraient-us  plus 
beaucoup  aiMessus  de  60.  Ceci  n'est  qu'une  con- 
jecture, mais  est-elle  entièrement  dépourvue  de 
vraisemblance? 

Bn  adoptant  l'amendement,  l'indemnisé  a  de 
suite  un  revenu  assuré.  Si  le  cours  est  favorable, 
il  peut  réaliser  et  traiter  à  l'amiable  avec  les 
acquéreurs  de  ses  anciennes  propriétés  ou  acheter 
d'autres  propriétés  foncières.  S'il  est  en  baisse,  il 
peut  attendre  sans  inconvénient  une  ou  plusieurs 
années  pour  faire  cette  coufersion,  ou  même  gar- 
der toujours  ses  rentes  sur  l'Btat;  leur  payement 
définitivement  assuré,  il  peut  les  conserver  sans 
crainte. 


Par  le  projet  de  loi,  Messieurs,  je  crois  le  paye- 
ment de  l'indemnité  incertain,  les  contribuables 
exposés  à  de  nouvelles  contributions,  nos  rela- 
tions diplomatiques  gênées,  les  moyens  d'existence 
des  indemnisés  non  assurés.  Tous  ces  inconvé- 
nients, toutes  ces  craintes,  sont  levés  par  l'amen- 
dement, je  crois  donc  devoir  l'appuyer  dans  l'in- 
térêt bien  entendu  de  l'Etat,  dans  l'intérêt  des 
victimes  des  spoliations  révolutionnaires,  enfin 
dans  l'intérêt  des  contribuables. 

Je  vote  pour  l'amendement. 

M.  de  Waabkme,  oommUsaire  du  Roi.  Bn 
combattant  l'amendement,  je  répondrai,  dans 
leur  ordre,  aux  objections  qui  ont  été  présentées 
dans  la  dernière  séance  et  dans  celle  d'aujour- 
d'hui. 

On  vous  propose  d'annuler  30  millions  des  rentes 
acquises  par  la  Caisse  d'amortissement,  et  de 
consacrer  au  service  de  l'indemnité  l'économie 
qui  doit  en  résulter  pour  le  Trésor.  J'essaierai  de 

Ï trouver  que  cette  opération  serait  contraire  à 
'intérêt  de  l'Etat,  à  l'intérêt  des  indemnisés,  et 
qu'elle  deviendrait  une  source  d'agiotage.  Je  for- 
tifierai ensuite  mes  raisonnements  en  examinant 
la  Caisse  d'amortissement,  sous  le  double  rapport 
de  caisse  de  rachat  et  de  caisse  de  réserve. 

A  la  première  objection,  qui  consistait  à  dire 
qu'aucun  fonds  n'était  préparé  pour  payer  les 
rentes  que  vous  avez  créées,  M.  le  ministre  des 
finances  a  répondu  en  présentant  l'excédant  des 
12  millions  qui  existaient  sur  les  années  1825  et 
1826.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  cela.  Dans  les  diffé- 
rentes observations  qui  ont  été  faites,  on  a  parlé 
d'espérances.  Je  ne  me  rappelle  pas  d'avoir  vu  ce 
moyen  présenté  par  le  ministre  dans  son  dernier 
discours.  Mais  je  suis  frappé  d'une  coïncidence 
assez  remarquable.  Il  y  a  huit  jours,  le  chance- 
lier de  l'échiquier  disait  dans  la  Chambre  des 
communes  que  l'augmentation  de  consommation 
en  Angleterre  et  en  France  contribuait  à  la  pros- 
périté de  l'Angleterre,  et  il  se  fondait  là-dessus 
pour  diminuer  les  droits  sur  les  vins.  Cette 
augmentation  de  consommation  qui  va  toujours 
croissant  dans  toute  l'Europe  est,  certes,  une 
espérance  légitime  d'une  augmentation  de  revenu. 

L'amendement  est-il  contraire  à  l'intérêt  de 
l'Btat  et  à  l'intérêt  des  indemnisés  ? 

D'abord,  voyons  sur  quel  motif  la  loi  est  fon- 
dée. Ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  sur  l'intérêt 
unique  et  absolu  des  émigrés;  mais  sur  le  grand 
intérêt  d'une  société  libre,  sous  la  protection 
d'un  puissant  monarque.  C'est  ce  grand  principe 
qui  a  inspiré  la  loi,  et  qui  doit  se  retrouver  dans 
toutes  ses  parties. 

Ne  pouvant  payer  le  capital,  vous  créez  des 
rentes  qui  représentent  rintérêt;  et  alors  U  im- 
porte d'examiner  dans  quelle  situation  se  trou- 
vent les  rentes  générales  de  la  France;  elles  sont 
dans  l'état  le  plus  prospère.  Bt  pourquoi?  Parce 
qu'il  y  a  à  côté  d*elles  une  Caisse  d  amortisse- 
ment qui  agit  sans  cesse  et  produit  cet  heureux 
résultat;  de  telle  sorte  que  le  rentier  peut  réali- 
ser son  capital  à  l'instant  même  où  il  en  a  la  dé- 
sir. Que  feriez- vous  par  l'amendement?  Vous 
changeriez  cet  état  prospère,  et  cela  au  moment 
même  où  vous  présenteriez  des  rentes  aux  indem- 
nisés. Mais  un  sentiment  de  loyauté,  qui  aura 
toujours  la  plus  grande  force  dans  cette  Chambre, 
s'opposera  à  cette  opération  ;  elle  ne  privera  pas 
la  dette  publique  au  gage  qui  est  si  nécessaire 
pour  maintenir  nos  finances  dans  un  état  pros- 
père. Je  ne  crois  donc  pas  qu'il  puisse  entrer  dans 
votre  intention  d'augmenter,  d'un  côté,  de  30  mil- 
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lioos  les  rentes  sur  TBtat;  et  de  Vwaire,  de  dimi- 
nuer l'amortissemeal  d'une  semblable  somme.  Si 
TOUS  adoptiez  un  pareil  amendement,  c'est  alors 
qu'on  pourrait  dire  que  vous  avez  jeté  sur  la 
place  un  aliment  d'agiotage.  Jugez  des  efforts 
que  feraient  les  spéculateurs,  pour  sayoir  com- 
ment pourrait  s'effectuer  la  Ûquidation  d'où  dé- 
)end  rémission  des  rentes,  et  qui  fonderaient 
eufs  combinaisons  snr  la  marcbe  plus  ou  moins 
ente  de  cette  liquidation.  Us  chercberaient  cer- 
tainement tous  les  moyens  possibles  pour  en  être 
instruits  :  ils  feraient  courir  sur  la  place  divers 
bruits,  afin  de  faire  croire  à  une  émission  pro- 
chaine de  rentes;  et  il  résulterait  de  cette  incer- 
titude l'agiotage  que  craint  tant  l'honorable  au- 
tenr  de  l'amendement. 

n  vous  a  également  exprimé  des  craintes  sur 
le  mouvement  probable  des  combinaisons  politi- 
ques. L'orateur  auquel  je  succède  a  présenté 
cette  cause  comme  très-importante.  Messieurs, 
sans  examiner  la  cause  en  elle-même,  je  m'em- 
pare dé  leurs  pensées,  et  je  leur  dis  :  Bb  quoi  1 
c'est  dans  le  moment  où  vous  offrez  des  rentes 
aux  indemnisés,  lorsque  vous  craignez  qu'il  n'ar- 
rive quelques  changements  dans  les  combinaisons 
politimies,  que  vous  diminuez  le  gage  de  votre 
crédit  1  J'avoue  que  je  vois  dans  cette  manière 
d'agir  quelque  chose  qui  n'est  pas  conforme  à 
cette  unanimité  que  vous  avez  montrée  pour  le 
vote  de  l'article  W. 

Je  vais  passer  à  des  observations  non  moins 
importantes. 

Je  maintiens,  comme  je  Tai  déjà  fait  en  plu- 
sieurs circonstances,  qu'on  doit  considérer  la 
Caisse  d'amortissement  sous  deux  rapports  :  sous 
celui  du  rachat  des  rentes  et  sous  celui  de  caisse 
de  réserve.  Il  y  a  bien  des  années  que  j'ai  pré- 
senté cette  opinion  :  dans  un  temps  cruel  j'ai 
remis  des  mémoires  entre  des  mains  augustes 
sur  ce  double  objet,  je  n'ai  pas  l'intention  de  les 
développer  devant  vous;  je  veux  seulement  vous 

Srésenter  deux  exemples  mémorables  :  l'un  pris 
ans  notre  propre  histoire  :  l'autre  est  puisé  chez 
DOS  voisins,  c'est-à-dire  dans  le  pays  du  monde 
qui  a  su  le  plus  faire  usage  du  crédit. 

Lorsque  l'un  des  plus  grands  ministres  de  l'Àn- 

Sleterre,  M.  Pitt,  fonda  la  Caisse  d'amortissement, 
prit  des  mesures  pour  qu'elle  allât  toujours  en 
aiigmentant,  au  point  qu'elle  était  de  500  mil- 
UoQS  dans  le  moment  même  où  il  résista  à  toutes 
les  sollicitations  tendantes  à  la  diminuer.  De  plus, 
la  guerre  était  flagraQte,  et  le  besoin  d'argent  se 
faisait  sentir.  Hais  H.  Pitt  fut  inébranlable  dans 
son  système;  le  propre  de  Thomme  d'Etat,  c'est  la 
constance,  l'invariabilité  de  sa  marche.  Vainement 
on  lui  opposait  qu'il  «était  absurde  de  surcharger 
l'Angleterre  d'impôts^  peudautqu'il  avait  à  côté  de 
lui  une  masse  de  capitaux  disponibles;  il  résista, 
je  le  répète,  à  toutes  les  sollicitations.  Quand  en- 
suite l'état  de  paix  succéda*  à  la  guerre  (et  ici  je 
remarque  un  effet  absolument  contraire  de  celui 
qu'a  présenté  le  préopinant  en  comparant  la  di- 
minution ou  l'augmentation  de  la  Ca^se  d'amor- 
tipsement  à  l'état  de  paix  et  à  l'ôtai  de  guerre), 
dans  cet  état  de  paix,  dis-je,  après  notre  seconaie 
Rest^ration,  le  gouvernement  anglais  a  puisé 
Û9jf»  cette  Caisse  par  deux  fois  jusqu'à  la  somme 
énorme  de  600  millions,  en  conservant  néanmoins 
la  somme  nécessaire  pour  que  cette  Caisse  fût 
toujours  et  à  la  fois  Caisse  d^ftonortiasement  et  de 
réserve. 

Qu'il  me  eoil  parmis  de  lire  mu  puaage  extrait 
d'un  ouvrage  que  la  plupart  d'entre  voos  con- 


naissent, et  auquel  le  gouvernement  anglais  a 
donné  son  assentiment  : 

«  Le  capital  du  fonds  d'amortissement  est,  en 
effet,  f)onr  le  gouvernement  une  masse  toujours 
disponible  dans  les  besoins  imprévus  et  urgents. 
Il  le  placerait  dans  une  situation  indépendante 
des  fluctuations  du  cours  des  effets  publics,  si, 
dans  une  crise  produite  par  une  guerre  subite, 
ou  par  d'antres  événements,  il  fallait  appliquer 
un  prompt  remède,  et  ne  pas  reculer  devant  des 
dépenses  considérables.  » 

Àctneltement  je  vais  citer,  comme  je  l'ai  an- 
noncé, un  exemple  tiré  de  notre  propre  histoire  : 

Lorsqu'en  1749,  le  meilleur  ministre  des  fi- 
nances qu'ait  eu  Louis  XV,  forma  le  projet  d'une 
Caisse  d'amortissement,  il  la  combina  de  manière 
à  lui  donner  36  millions  de  rentes  qui  devaient 
agir  sur  la  dette  qui  existait  alors.  Il  est  iovtile 
de  présenter  ici  des  calculs:  il  me  suffit  de  tous 
dire  que  si  ce  ministre  avait  été  maître  de  cette 
opération,  la  dette  qui  existait  alors  eût  été  rem- 
boursée en  vin^*cinq  années,  c'est-à-dire  en 
1774.  Ainsi,  Messieurs,  la  France  aurait  atteint  le 
plus  haut  degré  de  prospérité.  Point  de  banque- 
route; et  Louis  XVl,  en  montant  sur  le  tréne, 
aurait  trouvé  les  finances  dans  un  état  prospère. 
La  guerre  d'Amérique,  qui  nécessita  un  emprunt 
d'environ  400  millions,  n'aurait  grevé  l'Btat  que 
de  20  à  25  millions  de  rentes.  Jugez  de  la  situation 
dans  laquelle  se  serait  trouvé  le  monarque  1  Point 
de  déficit;  point  de  révolution.  Oui,  je  le  sou- 
tiens, telle  eût  été  la  suite  inévitable  du  plan  de 
M.  de  Maohault.  Ainsi,  pour  n'avoir  point  con- 
servé cette  Caisse  d'amortissement  dans  toute  la 
force  et  comme  Caisse  de  réserve,  la  Révolution  a 
éclaté.  Un  exemple  aussi  mémorable  ne  sera  pas 
perdu  pour  vous.  De  pareils  événements  doivent 
se  graver  dans  la  mémoire.  Profitons  donc  de 
Texpérience  et  des  lumières  de  cet  homme  d'Btat 
que  j'ai  cité. 

Je  finis  par  un  seul  mot  :  c'est  que  la  constance 
est  tout  dans  les  af foires;  c'est  la  constance  qui 
a  fait  du  peuple  romain  le  maître  du  monde. 
Ayons  donc  une  constance  inébranlable  dans  le 
plan  que  vous  avez  adopté  et  suivi  jusqu'à  pré- 
sent ;  et  soyez  persuadés  que  par  là  la  France  at- 
teindra inévitablement  le  plus  haut  degré  de 
prospérité  financière.  D'après  ces  considérations, 
je  ne  pense  pas  que  la  Chambre  puisse  adopter 
Tamendement. 

M.  Hyde  de  Meiiwille.  M.  le  commissaire  du 
Roi  vient  de  dire  que  l'amendement  était  con- 
traire à  l'intérêt  de  l'Etat,  à  l'intérêt  des  indem- 
nisés, et  qu'il  serait  une  source  d'agiotage.  Sans 
partager  entièrement  l'opinion  de  notre  honorable 
collègue,  M.  Sanlot-Baguenault,  je  crois  devoir 
opposer  quelques  observations  à  celles  de  M.  le 
commissaire  du  gouvernement. 

J'ai  écouté  avec  une  impartiale  et  scrupuleuse 
attention  la  discussion  qui  a  eu  lieu  avant-bier 
et  aujourd'hui.  Personne  ne  respecte  plus  que 
moi  les  décisions  de  la  Chambre.  Je  ne  viens 
donc  pas  lui  proposer  la  révision  de  la  chose 
jugée,  mais  l'examen  approfondi  de  la  chose  qui 
reste  à  juger. 

M.  Sanlot«fiaguenault  propose  de  prendre 
30  millions  de  rentes  sur  la  Caisse  d'amortissemeut 
pour  les  consacrer  à  l'indemnité.  H.  le  ministre 
des  finances  vous  a  fait  remarquer  que  ce  serait 
ébranler  le  crédit  public  et  nuire  également  à 
l'iiitérôt  des  oootiwuables  et  des  rentiers.  Pour 
moi,  je  pense  quil  y  aurait  peut-être  de  If  ncon- 
vénient  à  prendre  oQ  millions  de  rentes  aor  la 
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Oaisee  d'amortissement.  Qooiqae  ramortissement 
restât  encore  à  près  de  48  millions,  somme  bien 
fls^Meure  &  œ  qui  est  rigoureusement  nécessaire 
pour  maintenir  ce  que  depois  quelques  années 
on  nomme  le  crédit;  mais  il  fout  prendre  les 
hommes  et  les  clioses  tels  qu'ils  sont.  Les 
Anglais,  après  38  années  du  système  ingénieux 
du  docteur  Prieetley,  en  sont  encore  à  ce  point, 
que  i'amorCissemait  n*est  que  de  1  0/0  du 
rerenn  de  la  somme  totaie  de  la  dette  nationale. 
Le  nôtre  est  plus  fort  de  moitié.  Bn  le  réduisant 
à  50  millions,  il  serait  encore  supérieur  de  1  3/4, 
et  il  approcherait  encore  de  1  1/2  quand  nous 
ajotttenoas  à  la  dette  les  30  millions  qu'on  nous 
propose  de  prendre  à  l'amortissement. 

filais  nous  doutons  de  nos  forces  :  il  nous  faut 
de  puissants  leviers  pour  nous  faire  admettre 
comme  possible  ce  qui  arrivera  tout  naturelle- 
ment, sans  secousses,  sans  moyens  artificiels,  si 
nous  Toulons  user  sans  en  abuser  de  toutes  nos 
ressources.  Quelle  nécessité  d'aller  sans  cesse 
chercher  nos  exemples  chez  nos  voisins?  Quelle 
différence  de  position  et  de  relations  commer- 
dalesl  Personne  ne  respecte  plus  que  moi  les 
institutions  de  la  Grande-Breta^e.  La  grandeur 
et  la  puissance  dont  elle  jouit  prouve  assez 
qu'elle  a  atteint  l'apogée  de  sa  prospérité;  mais 
je  ne  voudrais  pas  pour  mon  pays  cette  dange- 
reuse prospérité.  Les  Anglais  ont  un  budget 
immense;  l'intérêt  de  leur  dette  est  d'un  mil- 
liard; la  taxe  des  pauvres  est  effrayante.  L'An- 
gleterre est  immensément  riche  sans  doute;  mais 
nous  ne  pouvons  oublier  qu'an  sein  de  cette  na- 
tion si  riche,  si  industrielle,  si  commerciale,  la 
moitié  de  la  population  est  obligée  de  nourrir 
l'autre.  J'avoue  que  je  ne  saurais  envier  un  tel 
résultat  de  leur  prospérité, 

Cependant,  on  nous  parte  sans  cesse  du  crédit 
des  Anglais,  fil.  le  commissaire  du  gouvernement 
vient  de  nous  rappeler  ce  qu'avait  produit  le  sys- 
tème de  fif .  Pitt.  Personne  ne  respecte  plus  que 
moi  la  mémoire  de  fil.  Pitt.  filais  si  les  Anglais 
ont  usé  avant  nous  de  cette  ressource  si  pré- 
cieuse de  l'amortissement,  combien  n'en  ont-ils 
pas  abusé?  et  en  définitive  quel  a  été  le  résultat 
du  système  dont  a  parlé  fil.  le  commissaire  du 

{gouvernement  ?  C'est  qu'en  moins  de  sept  années 
a  dette  de  l'Angleterre  a  été  de  13  millions  à 
44  millions  sterling.  11  est  vrai  que  les  impôts 
ont  augmenté  dans  la  même  proportion.  Mais, 
filessieurs,  ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  est  tou- 
jours fort  aisé  d'augmenter  les  impôts  et  fort 
difficile  de  diminuer  les  dettes  ;  sachons  qu'on 
ne  trouve  des  ressources  dans  le  crédit  que  pour 
autant  qu'on  en  use  avec  modération,  filais  si 
nous  voulons  imiter  les  Anglais,  ne  les  imitons 
pas  seulement  dans  leurs  fautes.  Voyons  ce  go'il 
font  et  pour  maintenir  le  crédit,  et  pour  faire 
refluer  les  capitaux  vers  l'agriculture;  car  c'est 
vers  ce  but  que  tendent  principalement  leurs 
efforts. 

Peut-être  considérez-vous  comme  intempestive 
une  question  qui  semblerait  se  rattacher  exclu- 
sivement à  rautre  loi;  cependant,  comme  il 
s'agit  de  déterminer  de  quelle  manière  sera 
payée  l'indemnité,  il  est  juste  que  nous  exami- 
nions si  nous  pouvons  sans  inconvénient  pré- 
lever une  certaine  somme  sur  la  Caisse  d'amer- 
tisÂHuent. 

Examinons  la  question  ea  ell^-mème.  Voyons 
si  en  M^levant  15  millions  seulement  sur  la 
Clisse  (^amortissement,  nous  parviendrons  à  con- 
cilier ions  les  intérêts.  Les  rentiers  y  |)erdraient- 
ilBt  «n,  aaas  doute.  L'épéo  de  Damodès  cesse- 


rait  d'être  suspendue  sur  leurs  têtes.  Si  par  des 
voies  plus  faciles  el  plus  simples  on  arrivait  à 
les  rassurer  ou  du  moins  à  fixer  leur  position,  on 
aurait  obtenu  un  grand  avantage.  L'amortisse- 
ment resterait  à  2  0/0  de  la  somme  de  la  Caisse 
remboursable;  et  comme  chaque  année  il  conti- 
nuerait 8on  cours,  il  enlèverait  plus  que  nous 
n'ajouterions  à  la  dette  de  TBUt;  qui  empêcherait 
de  laisser  les  contribuables  jouir  de  ce  boni  qui 
monte  à  9  millions? 

Vous  avez,  Messieurs,  rejeté  la  proposition 
d'accorder  rintégralité  de  l'indemnité  à  ceux  qui 
se  trouveront  dans  la  classe  la  moins  favorisée. 
Vou:*  avez  cru  que  cette  mesure  était  contraire  à 
la  justice.  Il  n'est  plus  permis  de  revenir  sur  cette 
proposition,  puisque  vous  avez  arrêté  que  touted 
les  victimes  de  la  confiscation  recevraient  leur 
indemnité  d'une  manière  égale  et  proportionnelle. 
Bh  bien,  sans  rien  changer  au  sort  des  proprié- 
taires qui  auront  à  recevoir  3  à  400,000  francs 
et  peut-être  1  million,  il  me  semble  que  le 
gouvernement  pourrait  payer  les  petits  pro- 
priétaires auxquels  il  ne  reviendrait  que  40  à 
50,000  francs,  de  manière  à  ce  que  ce  payement 
leur  soit  profitable.  Ici  le  gouvernement  doit  être 
non-senlement  juste,  mais  toujours  paternel. 
Vous  concevez  que  si  les  émigrés  qni  doivent 
recevoir  pour  leur  indemnité  40  à  50,000  francs 
ne  touchaient  cette  somme  que  par  cinquième 
chaque  ann^e,  ils  pourraient  dépenser  celte 
somme  annuellement  et  n'avoir  pins  rien  au  bout 
des  cinq  années.  Je  propose  de  leur  payer  les 
trois  quarts  de  la  somme  la  première  année  et  le 
surplus  la  seconde,  par  ce  moyen  il  leur  restei^a 
sinon  les  moyens  de  vivre,  au  moins  de  végéter 
dans  cette  patrie  à  laquelle  ils  ont  tont  sacrifié. 

Vous  voyez  que  je  ne  change  rien  a  Téconomie 
de  la  loi,  ni  au  but  nue  vous  vous  êtes  proposé, 
savoir  :  de  rendre  l'indemnité  éffale,  et  à  celui 
qui  doit  recevoir  beaucoup,  et  a  celui  qui  doit 
recevoir  peu. 

Cest  principalement  ce  motif  qui  m'a  déter- 
miné à  vous  pro()oser  de  prendre  i5  millions  sur 
la  Caisse  d*amortissement.  L'amortissement  sera 
encore  assez  considérable.  Les  contribuables  n'y 
perdront  rien.  Si  vous  adoptez  cette  mesure  vrai- 
ment paternelle,  vous  recevrez  des  témoignages 
de  reconnaissance,  et  les  bénédictions  de  ceux 
qui  ont  tout  perdu  fors  l'honneur^  et  qui  ne 
pourraient  pas  mettre  à  profit  l'indemnité  à  la- 
quelle ils  ont  droit  de  prétendre,  si  vous  mettiez 
cinq  ans  à  la  leur  donner. 

Quoique  je  sois  convaincu  qu*ll  n*y  a  audin 
inconvénient  à  toucher  à  l'amortissement^  ce- 
pendant je  ne  propose  que  d'en  distraire  15  mil- 
lions, parce  que  cette  somme  me  parait  suffisante 
pour  venir,  d'une  manière  utile,  au  secours  de 
ces  hommes  dont  je  m'honore  de  plaider  la 
cause,  de  ces  hommes  qui  ont  tant  mérité  de 
Dieu  et  de  leur  pays.  Si  c'est  une  erreur,  j'ai  ac- 
quitté la  dette  de  ma  conscience. 

fil.  Casloiir  Perler.  L'article  5  du  projet  de 
loi  vous  propose  d'ouvrir  un  crédit  de  30  mil- 
lions de  rentes  au  capital  d'un  milliard,  pour 
faire  face  à  la  dette  que  vous  avez  créée  dans 
Tarticle  1*'.  Notre  collègue,  M.  Sanlot-Baguenault, 
a  proposé  par  amendement  de  prendre  ces 
30  millions  de  rentes  sur  la  Caisse  d^mortisse- 
ment,  et  il  6*est  appuyé  sur  ce  que  le  ministère 
n*avait,  ni  dans  son  exposé  des  motifs,  ni  dans  la 
seconde  loi,  présenté  d'une  manière  précise  et 
claire  les  moyens  par  lesquels  on  pouvait  faire 
face  à  celle  dépense. 
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Messieurs,  je  viens  appuyer  les  motifs  sur  les- 
quels  se  fondfe  H.  BagueoauU^  et  prouver  qu'il 
n*y  a  pas  de  fonds  sufiîsants  dans  les  projets 
qu*a  présentés  le  ministère  pour  faire  face  à 
cette  dépense;  mais  en  même  temps,  je  viens  m'op- 
poser  aux  conclusions  de  M.  Baguenault,  tendant 
a  prendre  les  30  millions  de  rentes  sur  le  fonds 
d'amortissement. 

Mais  il  faut  avant  tout  replacer  la  question,  que 
le  ministère,  suivant  son  usage,  a  totalement  dé- 
placée. 

De  quoi  s'agit-il?  11  s'agit  d'établir,  dans  le 
système  du  ministère,  que  vous  pouvez  faire 
face  aux  30  millions  de  rentes  créés  par  l'ar- 
ticle 1^,  sans  toucher  aux  impôts,  sans  nuire  au 
crédit,  sans  prendre  sur  aucun  service  public. 

M.  Baguenault  a  dit  au  ministre  :  Mais  vous 
n'établissez  en  aucune  manière  les  fonds  destinés 
à  couvrir  cette  dépense.  Vous  ne  nous  offrez  rien 
que  de  vague  et  d'indéterminé.  Une  seconde  loi 
présente  bien  des  moyens  de  réaliser  une  partie 
de  ces  fonds  ;  mais  elle  peut  être  rejetée,  et  la 
prévision  ministérielle  ne  s'étend  pas  au  delà. 

A  cela,  M.  le  ministre  a  répondu  :  Et  pourquoi 
nous  demande-t-on  de  créer  des  fonds  spéciaux? 
Tous  les  jours  ne  crée-t-on  pas  des  rentes  sans 
créer  des  fonds  spéciaux  ?  La  chose  est  donc  par- 
faitement inutile,  fit  d'ailleurs,  dans  le  buaget, 
nous  trouverons  des  excédants  pour  payer  la 
dette  créée,  et  s*il  rCy  en  a  pasy  nous  trouverons 
toujours  des  moyens  pour  y  faire  face  dans  le  bud- 
gett  comme  à  tous  les  autres  services. 

Eh  bien,  Messieurs,  |e  le  demande,  cette  rente, 
dans  l'opinion  du  ministre,  dans  la  manière  dont 
est  posée  la  question,  est-elle  une  rente  ordi- 
naire? est-ce  une  rente  dont  on  doive  renvoyer 
la  discussion  au  budget  comme  une  chose  indif- 
férente? C'est  le  ministre  des  finances  lui  même 
qui  vous  a  dit  :  Nous  vous  proposons  de  créer 
cette  dette  d'un  milliard,  parce  que  l'état  pros- 
père de  nos  finances  nous  permet  de  la  payer, 
sans  toucher  au  crédit  ni  à  aucune  espèce  de 
service.  Il  a  été  même  jusqu'à  engager  la  parole 
royale.  Mais  une  fois  que  cette  illusion  qu'il  a 
cherché  à  vous  faire  partager  sera  dissipée,  ce 
qui  arrivera  si  j'établis,  comme  je  l'espère,  que 
vous  ne  pourrez  payer  cette  dette  sans  avoir  re- 
cours à  llmoêt,  vous  repousserez  sans  doute  le 
présent  que  le  ministre  veut  vous  faire. 

Le  ministre  nous  renvoie  au  budget,  dont,  |1 
est  vrai,  nous  avons  entendu  la  lecture,  mais  qui 
ne  nous  a  pas  encore  été  distribué.  Nous  ne  pou- 
vons, quelle  que  soit  notre  confiance  dans  le  mi- 
nistère, voir  autre  chose  dans  le  budget  que  des 
assertions,  puisque  nous  n'avons  aucun  des  élé- 
ments qui  doivent  établir  leur  réalité.  Mais  je 
veux  bien  me  contenter  de  ces  assertions,  et 
prendre  pour  constant  ce  que  M.  le  ministre  des 
nuances  a  établi  dans  la  dernière  séance  en  ré- 
pondant à  M.  Baguenault. 

Vous  avez,  nous  a-t-on  dit,  des  aperçus  qui 
doivent  vous  suffire.  La  loi  des  comptes  de  1823 
présente  une  balance  de  55.000  francs.  La  loi  des 
comptes  de  1824  offre  un  boni  de  4  millions  ;  il 
est  probable  que  la  loi  des  comptes  de  1825  pré- 
sente également  un  excédant  de  4  millions. 
Enfin,  dans  les  prévisions  ministérielles,  le 
budget  de  1826  doit  présenter  un  excédant  de 
8  millions. 

Ainsi,  en  adoptant  comme  positif  tout  ce  que 
nous  a  dit  M.  le  ministre  des  finances,  c'est  un 
excédant  éventuel  de  16  millions  pris  sur  quatre 
déj)artement8,  qu'on  nous  présente  comme  devant 
faure  face  à  une  rente  de  30  oûlûons  au  capital 


d'un  mlUiard.  Je  vous  le  demande,  Hessieors» 
pouvons-nous  prévoir  que  le  service  de  ces  reaies 
sera  assuré  sans  qu'il  soit  besoin  de  rien  retran- 
cher sur  aucune  partie  du  service  public,  ni  de 
recourir  à  de  nouveaux  emprunts  ou  à  de  nou- 
veaux impôts? 

J'ai  dit  que  je  prenais  pour  constants  les  chif- 
fres de  M.  le  ministre  des  finances.  Je  ne  puis  les 
vérifier  puisque  je  ne  les  ai  pas  ;  mais  ma  mé- 
moire est  assez  ndèle  pour  me  rappeler  un  fait 
consigné  dans  le  budget  qui  nous  est  présenté. 
M.  le  ministre  des  finances,  dans  le  buaget  pré- 
cédent, a  porté  à  votre  actif  34  millions  qui  sont 
dus  par  l'Espagne,  et  dans  le  hudget  de  1826.  il 
porte  une  somme  à  peu  près  égale  due  par  l'Es* 
pagne. 

Ainsi,  vous  voyez  que  lorsque  d'un  côté  on 
vous  présente  16  millions  comme  ressources,  de 
l'autre,  on  fait  figurer  comme  réelle  à  votre 
actif  une  somme  de  60  millions,  due  par  l'Es- 
pagne. 

Je  sais  le  respect  que  je  dois  aux  gouverne- 
ments établis,  mais  j'en  appelle  à  vous  tous.  Mes- 
sieurs, quelle  confiance  pouvez-vous  avoir  dans 
cette  créance  ?  et  comment  pouvez-vous  croire 
que  vous  avez  des  excédants  de  budget,  lorsque 
cette  créance  de  60  millions  figure  à  votre  actif  ? 
et  comme  elle  augmente  de  2  millions  par  mois, 
nous  finirons  par  avoir  sur  l'Espagne  une  créance 
de  100  millions.  Voilà  ce  qu'on  appelle  des  excé- 
dants de  budget.  (Sensation,) 

Il  est  donc  évident  que  vous  ne  pouvez  faire 
aucun  fonds  sur  ces  excédants,  et  que  vous  serez 
amenés  nécessairement  à  prendre  les  fonds  sur 
les  contribuables.  Cependant,  pour  faire  illusion, 
le  ministre,  dès  le  commencement  de  cette  ses- 
sion, s'est  présenté  comme  un  enchanteur,  dont 
la  bacuette  magique  créait  des  milliards,  sans 
avoir  Besoin  de  les  demander  au  travail  et  à  la 
sueur  du  peuple.'  Mais  à  mesure  crue  la  discus- 
sion avance,  le  charme  disparait  ;  le  ministre  lui- 
même  est  obligé  de  reculer  non-seulement  devant 
ses  propres  paroles,  mais  encore  devant  ses  pro- 
pres actes. 

J'ai  dit  que  ce  ministre  avait  déplacé  la  ques- 
tion, et  qu'il  reculait  devant  ses  paroles  et  ses 
actes,  et  dans  le  fait,  voyons  s'il  n'a  pas  dit  qu'il 
avait  résolu  le  problème,  qui  consistait  à  trouver 
le  moyen  de  payer  les  30  millions  de  rentes,  sans 
nuire  au  créait,  sans  augmenter  les  impôts,  et 
sans  affecter  aucun  service. 

Voilà  comment  il  s'est  exprimé  après  la  lecture 
de  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  l'in- 
demnité: 

«  L'adoption  du  projet  de  loi  que  nous  venons 
de  vous  soumettre  autorisera  l'inscription  de 
30  millions  de  nouvelles  rentes  sur  l'Etat,  et  im- 
posera au  Trésor  le  service  annuel  de  ces  rentes 
a  mesure  qu'elles  seront  inscrites. 

c  Trouver  les  moyens  de  supporter  cet  accrois- 
sement de  la  dette  sans  affecter  le  crédit,  et  de 
pourvoir  au  payement  de  ses  intérêts  sans  ac- 
croître les  impôts  existants  et  sans  affaiblir  la 
dotation  nécessaire,  aux  divers  services  publics, 
telle  était  la  tâche  qui  nous  était  imposée  par  la 
nature  de  la  dépense  à  laquelle  il  fallait  pour- 
voir :  nous  venons  vous  soumettre  les  mesures 
financières  qui  nous  ont  paru  les  plus  propres  à 
atteindre  ce  but.  t 

Voilà  le  véritable  état  de  la  question.  Ce  n*est 
donc  pas  le  budget,  c'est  ce  second  projet  de 
loi  que  vous  avez  présenté  comme  voies  et 
moyens  de  l'indemnité.  C'est  donc  sur  ce  terrain 
qu'il  faut  se  battre,,  et  nous,  démontrer  que  les 
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fimdf  sont  faits  el  qiie  yoob  ne  prendres  rien  ni 
anx  contribnaUeSt  ni  à  iImpOt»  ni  au  crédit. 

Le  ministre  n'ose  plos  maintenant  soutenir 
que  la  seconde  loi  n'a  aucune  connexitô  avec 
celle-ei  ;  il  ne  peut  pas  nier  qu'il  n'en  ait  prévu 
toutes  les  conséquences.  Dans  ce  cas.  il  était  de 
son  devoir  de  vous  présenter,  en  quelque  sorte, 
la  spécialité  des  moyens  avant  de  créer  une  dette 
qui,  comme  on  Tannonce,  doit  élre  acquittée 
Bans  qu'on  touche  à  l'impôt.  Bt  comme  il  renonce 
maintenant  à  faire  usage  dans  la  discussion  des 
moyens  qu'il  avait  présentés  dans  la  seconde  loi, 
et  qu'il  nous  renvoie  à  ses  excédants  de  budget, 
il  suit  que  le  ministre  n'a  pas  plus  de  documents 
pour  présenter  la  loi  financière,  qu'il  n'en  avait 
pour  sa  loi  d'indemnité,  ainsi  qu'il  Ta  déclaré  lui- 
même  dans  une  de  nos  séances.  Ainsi,  quand  on 


Yoir  vous  convaincre,  mais  en  se  croyant  la  puis- 
sance de  dicter  sa  volonté. 

J'ai  prouvé  que  les  fonds  n'étaient  pas  faits, 
que  le  ministre  n'avait  ^  répondu,  et  j'appuie 
sous  ce  rapport  les  considérations  qui  vous  ont 
été  présentées  par  H.  fiaguenault  ;  mais  je  reviens 
maintenant  à  ramendement  sur  l'amortissement, 
et  je  combats  son  moven. 

Messieurs,  la  question  de  l'amortissement  est 
fort  grave  de  sa  nature,  et  mérite  toute  votre 
attention.  On  peut  toucher  à  l'amortissement  de 
deux  manières  :  ou  en  réduisant  sa  dotation,  ou 
en  augmentant  le  capital  sur  lequel  elle  doit  a^lr. 
Nous  ne  connaîtrons  à  cet  égard  notre  position, 
que  lorsque  nous  aurons  voté  les  deux  lois. 
Jusque  là  nous  ne  savons  pas  quel  sera  le  capital 
sur  lequel  l'amortissement  sera  dans  le  cas 
d*agir.  C'est  donc  à  la  seconde  loi  que  nous 
devons  renvoyer  la  discussion  sur  l'amortisse- 
Duent. 

Quelle  est,  en  effet,  notre  situation  financière  ? 
Mous  devons  200  millions  de  rentes  5  0/0,  ce  qui 
forme  un  capital  de  4  milliards  de  notre  dette 
publique  Qe  prends  un  nombre  déterminé), 
77,500,000  francs  de  rentes  sont  affectés  à  la 
Caisse  d^amortissement,  pour  agir  sur  ce  capital 
de  4  milliards.  Vous  venez  de  créer  une  nouvelle 
dette  d'un  milliard.  Voilà  donc  votre  dette  portée 
à  5  milliards,  votre  amortissement  restant  tou- 
jours fixé  à  77  millions  de  rentes.  Mais  ce  n'est 
pas  tout.  Si  vous  adoptez  la  seconde  loi.  et  qu'on 
use  en  totalité  de  la  faculté  réservée  dans  cette 
loi  de  convertir  les  5  0/0  en  3  0/0,  votre  dette 
sera  de  6  milliards  333  millions.  Voilà  votre  vé- 
ritable situation. 

Vous  devez  sentir,  Messieurs,  que  vous  ne  pour- 
rez modifier  votre  amortissement  que  lorsque 
vous  saurez  si  vous  voulez  grever  le  pays  de 
6  milliards,  li'amendement  de  M.  Baguenault 
tend  à  prendre  les  30  millions  de  rentes  sur 
l'amortissement;  je  crois  devoir  m'y  opposer,  et 
en  cela  je  suis  conséquent  avec  moi-même,  et  de 
même  que  je  me  suis  opposé  à  ce  qu'on  créât  un 
système  financier  dans  Varticle  1*',  je  ne  puis 
consentir  à  ce  qu'on  touche  par  un  amendement 
à  l'amortissement.  La  quesôon  restera  tout  en- 
tière lorsque  nous  discuterons  la  seconde  loi. 
C'est  là  qu'une  discussion  approfondie  sera  né- 
cessaire, et  que  nous  ferons  voir  dans  quelle 
situation  M.  le  président  du  conseil  a  placé 
l'amortissement. 


liards  ;  elle  s'élèvera  à  6  miUiards  333  millions, 
si  la  seconde  loi  est  adoptée  et  que  la  conversion 
s'exécute  complètement  ;  l'amortissement  restant 
le  même  en  quotité,  ne  sera  plus  que  de  1  1/4  sur 
le  nouveau  total  de  6  milliards  333  millions. 
Hais  si  personne  ne  convertit  les  5  0/0  en  3  0/0, 
et  que  ramortissement,  toujours  fixe  à  la  même 
soqime,  doive  agir  exclusivement  sur  les  3  0/0,  il 
en  résultera  qu'au  lieu  de  2  et  de  1 1/40/0,  il  sera 
de  48  0/0  pour  la  première  année  sur  les  6  mil- 
lions de  la  nouvelle  rente  3  0/0  et  ainsi  de  suite. 

Voyez  à  quelle  incertitude,  à  quelle  étrange 
variation  le  ministère  expose  l'amortissement 
dans  deux  cas  différents  qui  ne  sont  pas  réglés 
par  la  loi,  mais  qui  dépendent  de  la  faculté  lais- 
sée aux  porteurs  de  la  rente  ;  et  combien  notre 
juste  surprise  ne  doit-elle  pas  redoubler,  si  nous 
retrouvons  dans  l'exposé  même  du  proiet  de  loi 
les  principes  dont  le  ministre  s'écarte  d'une  ma- 
nière si  extraordinaire  et  si  dangereuse  I 

c  Faire  supporter  aux  fonds  généraux  de  l'Btat 
la  totalité  du  service  des  intérêts  des  rentes  que 
nous  devons  créer,  en  laissant  la  Caisse  d'amor* 
tissement  s'accroître  par  ses  achats  journaliers, 
et  donner  ainsi  à  notre  crédit  un  développement 
qui  ne  serait  fondé  que  sur  la  disproportion  de 
ramortissement  avec  la  dette,  nous  a  paru  un 
moyen  qui  devait  aussi  être  écarté  comme  sacri- 
fiant trop  à  un  avenir  éventuel  et  éloigné  l'intérêt 
présent  et  réel  des  contribuables.  • 

Comment  se  fait- il  que  le  ministre  qui  nous 
tient  un  langage  si  vrai,  qui  ne  veut  pas  que 
notre  crédit  soit  l'effet  d'un  amortissement  dis- 

Sroportionné,  comment,  dis-je,  se  fait-il  que 
ans  la  même  loi,  pour  un  cas  donné,  il  propose 
un  amortissement  qui  sera  de  48  0/0  sur  le  ca- 
pital? C'est  bien  alors  que  cette  hausse  des  3  0/0 
sur  laquelle  vous  comptez  tant  sera  le  résultat  de 
la  disproportion  entre  le  capital  de  la  dette  et 
l'amortissement. 

D'abord,  remarquez  une  chose  bien  singulière, 
ce  qui  arrivera  sur  cet  amortissement,  que  Ton 
arrête  au  22  mars  et  qui  n'agira  que  dans  l'inté- 
rêt de  quelques  spéculateurs.  Au  22  mars,  la 
Caisse  d'amortissement  sera  sans  action,  puisqu'il 
n'y  aura  pas  de  3  0/0  créés  ;  ils  ne  pourront  être 
créés  d'après  la  loi  qu'au  22  juin,  mais  ils  ne  se- 
ront pas  émis  pour  cela.  La  discussion  qui  a  lieu 
devant  vous,  toutes  les  difficultés  qu'elle  pré- 
sente, prouvent  assez  que  cette  émission  ne 
pourra  pas  se  faire  de  suite. 

Il  est  vrai  que  pour  parer  à  cet  inconvénient, 
M.  le  ministre  des  finances  a  dit  :  J'ai  accordé 
aux  porteurs  des  5  0/0,  à  dater  do  22  mars,  la 
faculté  de  convertir  les  5  0/0  en  3  0/0,  de  sorte 
que  la  lacune  entre  le  22  mars  et  le  22  juin 
sera  remplie  par  les  fonds  qui  pourront  se  con- 
vertir. 

J'admets  qu'il  y  ait  4,  8  millions  5  0/0  qui  se 
convertissent  de  suite,  vous  aurez  donc  environ 
100,  200  millions  de  3  0/0  ;  il  en  résultera  aue 
l'amortissement  va  agir  en  totalité  sur  cette  faible 
portion  de  5  0/0  qui  sera  convertie  :  cette  propor- 
tion peut  être  encore  moindre.  Supposons  qu'il 
n'y  ait  de  converti  qu'une  somme  égale  à  celle 
que  la  Caisse  d'amortissement  aura  à  employer 
en  3  0/0  au  22  mars:  il  en  résultera  que  le 
même  jour  où  l'on  créera  400,000  francs  de  3  0/0, 
la  Caisse  d'amortissement  viendra  d'un  autre 
côté  racheter  400,000  francs  de  rentes.  Bile  ra- 
chètera donc  au  pair  les  3  0/0  provenant  de  la 
conversion  des  5  0/0  en  3  0/0  à  75;  ou,  en  d'au- 
tres termes,  l'amortissement  sera  exposé  à  payer 
de  suite  133  francs  ce  même  titre  que  le  ministre 
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ne  veut  pM  radieter  aa*4e88U8  de  100  fimncs. 

Je  vous  demande  si  ce  sera  là  dn  crédit  public, 
si  ce  ne  sera  pas  l'effet  évident  de  la  dispropor- 
tion de  l'amortissement  avec  le  capital  à  racheter? 
âuelle  dérision  1  Peut^n  noas  proposer  de  sacri- 
er  ainsi  notre  amortissement  ponr  pay^  à  des 
joueurs  à  133  le  22  mars,  ce  qu'on  ne  veut  pas 
paver  le  22  à  101  anx  porteurs  des  5  0/0  ? 

t^ermettez-moi  de  vous  rappeler  ce  qui  s'est 
passé  l'année  dernière,  pour  vous  démontrer  la 
nécessité  de  régulariser  par  des  dispositions  lé- 
gislatives faction  de  l'amortissement  dans  la 
transition  qui  se  prépare. 

En  février,  les  5  0/0  avaient  à  peine  dépassé 
le  pair,  M.  le  ministre  des  finances  s'empressa 
de  vous  apporter  un  projet  de  loi  sur  la  réduction 
de  la  rente  ;  il  se  fonda  sur  ce  qu'il  était  inutile 
au  gouvernement  de  payer  de  l'argent  à  5  0/0 
quand  on  pouvait  s'en  procurer  à  4  et  même  à  3  ; 
il  vous  a  oit  que  c'était  nne  chose  très-domma- 
geable que  de  laisser  la  Caisse  d'amortissement 
racheter  au-dessus  du  pair.  Tous  savez  le  succès 
qu'eut  cette  loi  ;  lorsqu'elle  fut  repoussée  nous 
étions  encore  rassemblés. 

On  fit  des  interpellations  à  M.  le  ministre  des 
finances,  on  lui  dit  :  Vous  avez  pr^enté  les  incon- 
vénients de  racheter  au-dessus  du  pair  :  il  est  à 
croire  que  si  vous  avez  besoin  d'une  mesure  lé- 
gislative pour  ne  pas  racheter  au-dessus  du  pair^ 
vous  nous  la  proposerez.  Bh  bien,  Messieurs,  il 
n*en  a  pas  été  ainsi  :  M.  le  ministre  des  finances 
a  gardé  le  silence  sur  ce  point  ;  il  a  laissé  la  Caisse 
d'amortissement  avec  ses  77  millions  racheter 
des  rentes  au-dessus  du  pair,  et  dans  quel  intérêt? 
C'est  encore  M.  le  ministre  des  finances  qui  va 
nous  l'apprendre  : 

t  L'absence  de  fbnds  publics  au-dessous  du 
pair,  et  l'existence  d'un  emprunt  en  voie  d'exé- 
cution, ont  seuls  pu  renclre  tolérable  jusqu'à 
présent  l'achat,  par  la  Caisse  d'amortissement,  de 
rentes  au-dessus  du  pair,  rentes  que  l'Etat  avait 
cependant  le  droit  de  rembourser  au  pair. 

«  Il  était  du  devoir  du  gouvernement  de  faire 
cesser,  le  plus  tôt  possible,  un  emploi  aussi  abusif 
des  fonds  de  l'amortissement;    nous  proposons 

3ue  ce  soit  à  partir  du  jour  où,  le  dernier  terme 
e  l'emi>runt  des  23  millions  ayant  été  payé,  et 
les  dernières  rentes  provenant  de  cette  négocia- 
tion étant  livrées,  nui  n'aurait  le  droit  d'invoquer 
le  moindre  prétexte  pour  prétendre  que  la  mesure 
adoptée  est  contraire  aux  engagements  pris  par 
l'Etat  envers  lui.  » 

Assurément,  M.  le  ministre  des  finances  doit 
respecter  des  engagements  contractés  au  nom 
de  l'Etat;  mais  ce  n'était  pas  manquer  à  ces 
engagements  que  de  ne  pas  racheter  au^essus  du 
pair  un  emprunt  qui  n'avait  pas  été  contracté 
avec  une  pareille  condition  :  c'était  au  contraire 
remplir  les  obligations  imposées  par  l'intérêt 
public. 

Aujourd'hui,  on  nous  propose  d'enlever  aux 
5  0/0,  non-seulement  les  37  millions  de  l'amor- 
tissement, dont  on  peut  légalement  disposer, 
mais  encore  les  40  millions  de  la  dotation  primi- 
tive; de  manière  que  les  porteurs  de  ces  5  0/0 
seront  privés  des  avantag[e9  d'un  contrat  en 
quelque  sorte  synallagmatique,  tandis  que  le 
ministre  a  laissé  agir  ramortissement  au-dessus 
du  pair,  en  faveur  d  un  emprunt  dont  les  bénéfices 
étaient  déjà  considérables,  et  fera  racheter  encore 
le  21  mars,  à  106  ou  108  francs,  ce  que  le  Trésor 
ne  recevra  le  même  jour  que  sur  le  taux  de 
87  francs. 

Si  le  ministre  nous  eût  demandé  une  disposl"» 


tlon  légielalivie,  pour  empêcher  le  rachat  au- 
dessus  du  pair^  nous  aurions  nonnseulement  énié 
la  perte  occasionnée  par  ce  rachat,  mais  le  Tk*é- 
sor  aurait  eu  le  mcyyen  d'offrir  le  remboursement 
d'une  série  de  5  0/0,  et  de  la  convertir  en  4  1/2 
ou  4  0/0,  sans  augmentation  de  capital,  et  d'ob* 
tenir  par  là  une  réduction  importante,  en  évitant 
d'un  autre  côté  cette  inexcusable  prodigalité»  qui 
n'a  servi  qu'à  enrichir  des  spéculateurs. 

Les  20  millions  dont  ils  ont  profité  sans  motifs 
représentent  1  million  de  rentee,  ou  au  moins*  & 
4  0/0,  800,000  francs,  c'est-à-dire  presque  le 
double  du  traitement  que  Ton  vient  de  retrancher 
à  200  généraux,  l'honneur  et  la  gloire  de  la 
France.  {Vive  agUaUon.) 

Loin  de  moi  la  pensée  de  vouloir  aigrir  les  es- 
prits, d'exciter  les  passione  ;  mais  est-il  possible 
de  fermer  les  yeux  sur  un  pareil  rapproche- 
ment ? 

Je  crois  vous  avoir  démontré  combien  il  était 
important  de  prendre  des  mesures  régulatrices  de 
l'amortissement  et  d'en  renvoyerla  discussion  à  la 
seconde  loi. 

Messieurs,  les  empires  sont  comme  les  parti- 
culiers; il  est  un  terme  à  leurs  dépensesetà  leurs 
emprunts  :  ils  doivent  réduire  les  unes  et  amortir 
les  autres  pendant  la  paix,  s'ils  veulent  trouver 
des  ressources  dans  l'état  de  guerre. 

Jetez  les  yeux  sur  la  situation  oh  nous  allons 
être  après  cette  session,  si  nous  adoptons  les  pro- 

t'ets  de  M.  le  ministre  des  finances.  A  côté  d'un 
)udget  d'un  milliard  qui  suffit  à  peine  à  nos  dé- 
penses courantes,  nous  aurons  créé  une  nouvelle 
dette  d'un  milliard  pour  l'indemnité  et  ajouté 
1,333  millions  au  capital  de  l'ancienne  de^  par 
la  réduction  des  5  0/0  en  3  0/0.  Le  milliard  de 
l'indemnité  est  livré  à  des  consommateurs  et  non 
à  des  producteurs.  Les  1,333  millions  seront 
sacrifiés  aux  joueurs  de  la  Bourse  pour  venir 
s'y  ruiner  en  définitive  dans  le  même  gouffire  qui 
menace  d'engloutir  la  fortune  publique. 

Messieurs,  il  est  impossible  de  suivre  longtemf» 
un  pareil  système.  J  aime  peu  à  rappeler  les  mi- 
nistres étrangers;  mais  puisqu'on  vient  d'eo  don- 
ner l'exemple,  qu'il  me  soit  permis  de  foire  re- 
marquer la  conauite  de  ce  gouvernement  voisin 
qui  se  met  à  la  tète  de  la  civilisation  ;  de  ce  gou- 
vernement qui  s'éloigne  enfin  de  la  marche  si 
malheureusement  suivie  par  ce  premier  ministre 
forcé  de  faire  justice  de  sa  politique  en  se  donnant 
la  mort  ;  de  ce  gouvernement  qui  diminue  ses 
dépenses,  réduit  ses  tarifs,  et  par  des  traités  sages 
et  bien  calculés,  va  chercher  partout  des  con- 
sommateurs et  des  producteurs,  pendant  que 
nous  ne  cherchons  que  des  créanciers. 

Messieurs,  c'est  parce  que  nous  savons  que  les 
mauvaises  lois  financières  amènent  les  catas- 
trophes politiques,  c'est  parce  que  nous  sommes 
pénétrés  delà  maximoi'de  ce  grand  ministre, q[u'oa 
citait  tout  à  l'heure,  M.  Pitt»  maxime  trop  son- 
vent  oubliée  par  nos  ministres  actuels,  que  les 
contre-révolutions  sont  la  joie  de  toutes  les  révo- 
lutions. C'est  parce  que  nous  ne  voulons  pas  de 
révolution  que  nous  avons  combattu  les  projets 
de  loi. 

Messieurs,  mes  amis  vous  ont  démontré  l'in  * 
justice  et  le  danger  de  l'indemnité  sous  ses  rap- 
ports politiques  :  je  me  suis  efforcé  de  foire 
passer  dans  vos  esprits  la  conviction  où  je  sais 
des  graves  inconvénients  des  projets  financiers 
qui  vous  sont  proposés  pour  acquitter  la  dette 
que  vous  avez  créée. 

La  nation  est  sur  le  point  de  perdre  (e  prooès 
qu'on  lui  imcsite.  GepeadanI  nen  n'est  encore 
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comprolnis.  Le  principe  de  llndemnité  est  recon- 
nu, mais  comme  les  moyens  de  faire  face  à  Tin- 
demnité  sans  toucher  ni  aux  impôts  ni  aux  divers 
services,  n'existent  point»  et  que  c'est  sous  cette 
seule  condition  que  le  principe  vous  a  été  pré- 
senté, et  que  vous  pouvez  Tadopter,  vous  repous- 
serez sans  doute  cette  loi  en  refusant  le  crédtt  qui 
vous  est  demandé  ;  vous  repousserez  cette  loi 
qui  vous  est  présentée  comme  devant  rassurer 
tous  lesesprîts,  consoler  ilnfortune.  tranquilliser 
toutes  les  propriétés ,  fermer  enfin  les  dernières 
plaies  de  la  Révolution. 

Si  vous  ne  la  repoussiez  pas,  Messieurs,  tout  serait 
de  nouveau  remis  en  quea^n;  toutes  les  préten- 
tions, toutes  les  passions  se  retrouveraient  en 
présence;  l'iocapacité  et  llmpuissance  de  la 
Charte  seraieût  constatées,  consacrées  par  le  prin- 
cipe de  l'indemnité;  car,  malgré  tous  les  sophis- 
mes.  Charte  et  indemnité  ne  marchent  point  en- 
semble. Si  la  Charte  existe,  elle  tue  llndemnité; 
si  Ton  crée  Tindemnité,  Tarticle  9  est  effacé  de 
la  Charte,  {Agitation  à  droile). 

voim  :  La  Cbaiabre  stoté  Tarticle  pre- 


Duer. 

• 

H.  CAsioiir  Perler.  Si  le  pacte  social  est 
ainsi  ébranlé,  toutes  les  existences  seront  com- 
promises, et  il  n'est  pas  jusqu'à  la  fidélité  au 
malheur,  si  rare  de  nos  jours»  qui  va  perdre  son 
plus  beau  lustre,  celui  du  désintéressement,  pour 
avoir  eu  l'imprudence  de  confier  le  soin  de  la  dé- 
fendre à  un  ministère  qui  ne  connaît  d'autre 
morale  que  celle  des  intérêts,  et  qui  ne  sait  ré- 
compenser ou  convaincre  qu'avec  de  l'argent. 
(De  violents  murmures  s* élèvent.) 

Dans  quel  intérêt  cette  loi  est-elle  présentée  ? 
Ce  n'est  pas  dans  celui  de  rémigrution,  qui  a  fait 
si  vivement  entendre  ses  plaintes;  ce  n'est  pas 
dans  celui  du  pays,  si  éminemment  menacé,  si 
victorieusement  défendu  ;  c'est  dans  l'intérêt  du 
minlstôre;  il  a  voulu  enchaîner  l'émigration, 
seule  force  qui  pût  lui  résister.  L'émigration 
n'étant  pas  une  fonction,  elle  a  fait  peur  au  mi- 


nistère qui  ne  pouvait  la  destituer.  (On  rit  de 
nouveau?)  Ne  pouvant  la  destituer,  il  a  voulu  la 
payer.  (Les  plus  violents  murmures  s'élèvent  dans 
iouie  la  partie  droite,..  M.  Casimir  Périer  veut 
continuer...  Les  cris  :  à  l'ordre J  à  Vordrel  se 
font  entendre.) 

Une  voix  à  l'extrême  gauche:  Avez- vous  rappelé 
à  Tordre  ceux  qui  ont  traité  de  voleurs  les  acqué- 
reurs?. . .  {Le  silence  se  rétablit.) 

M.  t^simir  Perler*  Messieurs,  c'est  à  vous 
de  savoir  si  vous  accepterez  de  jpasser  sous  les 
fourches  dorées  du  ministère.  (Vtf  assenfiment  à 

Vextréme  gauche —  Deê  murmures  s^ élèvent 

dans  toute  la  partie  droite  et  du  centre.) 

L'opinion  que  nous  représentons»  mutilée  dans 
ses  droits  politiques  par  la  colère  et  la  vengeance 
du  ministère,  voit  ses  défensesrs  réduits  dans  cette 
enceinte  à  un  petit  nombre.  A  l'aspect  des  dan- 
gers qui  menacent  notre  pays,  nous  n'avions 
qu'un  parti  à  prendre,  celui  de  serrer  nos  rangs 
et  de  former  le  carré  au  milieu  des  feux  croisés 
que  le  ministère  a  dirigés  contre  les  intérêts  dont 
la  défense  nous  est  confiée  :  c'est  ce  que  nous 
avons  foit.  Nous  succomberons,  nous  le  savons  ; 
mais  du  moins  aurons-nous  peut-être  la  consola*- 


tien  d'entendre  dire  aux  eœnrs  généreux ,  aux 
véritables  amis  du  Roi  et  de  leur  pays,  que  nous 
n'étions  Indignes  ni  du  combat,  m  mêmedusuc- 
cèsl 

Mais  que  dis-je  ?  notre  cause  n*est  point  ^rdue  I 
J'en  appelle  à  vous,  nobles  chevaliers  (en  se 
tournant  à  droite.)  {De  longs  éclats  de  rires  inter- 
rompent.) 

J'en  appelle  à  vous,  nobles  chevaliers  de  l'an- 
cienne France,  qui  devez  nous  juger.  Il  n'est  pas 
besoin  de  vous  rappeler  que  les  lois  de  la  victoire 
et  de  rhomteor,  dans  tous  les  pays,  sont  de  ne  se 
partager  les  dépouilles  que  ue  ceux  que  Ton  a 
vaincus. 

{Une  iongue  et  vive  agitation  succède  à  oe  dis* 
cours.) 

H.  de  Vlllële,mtnislr0  dei  finances.  Messieurs» 
en  quelque  nombre  et  en  quelque  position  qu'on 
soit,  on  se  défend  touiours  bien  quand  on  est 
dans  le  droit,  on  se  déiend  toujours  mal  quand 
on  se  place  aans  le  faux.  J'ai  peu  de  mots  a  dire 
pour  répondre  complètement  à  tout  ce  que  vous 
venez  d'entendre  de  la  part  du  préopinant.  Tout 
ce  qu'il  a  dit  repose  sur  trois  erreurs.  La  première 
qu'il  m'est  bien  difficile  de  ne  pas  croire  on  peu 
volontaire,  car  l'orateur  Ta  répétée  par  trop  sou- 
vent et  l'exposé  des  motifs  à  la  main,  consiste 
dans  la  supposition  que  le  ministre  aurait  dit 
qu'il  ne  toucherait  pas  au  produit  des  impôts  pour 
payer  l'indemnité.  Le  ministre  n'a  jamais  dit 
autre  cbose  sinon  que  Tindemnité  peut  être  accor- 
dée sans  augmenter  les  impôts.  Bt  en  effet,  comme 
l'aditTorateur  auquel  je  réponds,  il  y  aurait  eu 
un  charlatanisme  que  je  ne  qualifierai  pas,  mais 
qui,  dans  tous  les  cas,  aurait  été  bien  innocent, 
puisqu'il  n'aurait  trompé  p^'sonne,  à  promettre 
de  payer  une  indemnité  d'un  milliard  sans  tou- 
cher à  l'amortissement,  sans  toucher  aux  services 
publics,  et  sans  toucher  aux  produits  de  l'impôt. 
Certes,  si  la  chose  eût  été  énoncée  ainsi,  l'erreur 
n'aurait  été  dangereuse  pour  personne,  car  per- 
sonne n'y  aurait  cru.  Le  ministre  vous  a  dit  : 
L'indemnité  peut  être  accordée  sans  nuire  au  cré- 
dit public,  sans  rieil  ôter  à  la  dotation  des  divers 
services,  et  sans  augmenter  les  impôts  :  et  ce  qu'il 
vous  a  dit,  il  Ta  prouvé  les  comptes  des  années 
préC4Hientes  à  la  main .  Je  l'ai  prouvé  par  le  bud- 
get de  l'année  courante,  rectifié  d'après  tout  ce 
que  l'expérience  des  exercices  précédents  a  dé- 
montré devoir  apporter  de  rectifications,  dans  la 
plus  grande  exagération  de  toutes  les  suppositions 
par  l'apport  du  budget  de  1826.  Ce  sont  ces  docu- 
ments que  ne  peuvent  détruire  des  assertions  qui 
établissent  ce  que  nous  avons  annoncé;  et  ce- 
pendant cette  preuve  est  faite  indépendamment 
delà  seconde  loi  que  nous  vous  avons  soumise, 
et  dans  la  supposition  que  les  recettes  ne  s'ac- 
croîtront pas,  tandis  que  l'accroissement  du  re- 
venu et  de  la  prospérité  publique  nous  est  démon- 
trée par  la  connaissance  que  nous  avons  des  pro- 
duits de  l'année  courante.  {Sensation  générale.) 

L'exercice  1823  se  balance.  Celui  de  1824  off^ 
un  excédant  de  2,214,000  francs;  celui  de  1825 
présente  un  excédant  de  4,204,000  francs.  La  tota- 
lité de  l'indemnité  est  portée  dans  cet  exercice, 
et  élèvera  la  dépense  à  1,500,000  francsau-dessus 
de  ce  qu'elle  doit  être  d'après  les  calculs  qui  vous 
ont  été  soumis  ;  mais  il  restera  toujours  un  ex- 
cédant de  5  millions  pour  les  deux  années  1824  et 
1825.  Quant  à  l'exercice  1826,  on  vous  a  présenté 
un  excédant  de  plus  de  8  nrJiiofis  qui,  joints  aux 
5  millions  qui  ressortiraient  du  ràflement  de 
compte  de  IfôS,  feraient  13  miUiiiie.Or,la  Cham- 
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bre  sait  que,  dans  cette  année  là  elle  n'a  à  payer 
pour  Findemnité  que  9  millions  sur  lesquels 
4,500,000  francs  figurent  déjà  dans  le  budget  tel 
qu'il  vous  a  été  présenté.  Ainsi,  voilà  bien  de 
8  à  9  millions  d'excédant  alors  même  que  la  tota- 
lité de  Findemnité  resterait  à  la  charge  du  bud- 
Set;  et  cet  excédant  existe  avec  la  proposition 
'augmenter  plusieurs  services  publics  si  vous  le 
jugez  convenable. 

Ainsi,  c*est  à  tort  qu'on  a  prétendu  que  le  mi- 
nistre avait  aanonce  qu*il  ferait  face  à  une  dé- 
pense nouvelle  sans  employer  les  ressources  que 
présente  TEtat;  c'est  à  tort  que  l'on  a  présenté 
notre  situation  comme  non  susceptible  de  sup- 
porter l'émission  de  rentes  qtii  vous  est  proposée, 
et  nous  avons  eu  raison  de  dire  que  ce  ne  serait 
pas  aux  dépens  de  la  fortune  publique,  ni  en 
accroissant  les  impôts  qu'il  serait  pourvu  à  l'in- 
demnité. Nous  pourrions  aller  plus  loin;  et  puis- 
que le  préopinant  a  voulu  pousser  les  supposi- 
ti(ms  et  les  investigations  jusqu'au  résultat  pro- 
bable de  la  loi  que  vous  discuterez  dans  quelques 
jours,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  dire  que  l'o- 
rateur a  fondé  ses  raisonnements  sur  une  im- 
possibilité et  d'en  appeler  à  sa  propre  opinion  de 
l'impossibilité  dont  j^argue.  11  suppose  que  si  vous 
adoptiez  la  seconde  loi  il  n'y  aurait  aucune  con- 
version, et  qu'en  conséquence  les  rentes  5  0/0  se 
maintiendraient  à  un  cours  supérieur  au  pair. 
C'est  là-dessus  que  j'en  appelle  à  l'orateur  lui- 
même,  et  que  je  lui  demande  si  en  supposant  la 
seconde  loi  adoptée,  il  pense  réellement  qu'il  soit 
possible  qu'il  n'y  ait  pas  de  conversions,  et  s'il 
arrivait quelqueévénementqui amenât  ce  résultat, 
s'il  croit  que  les  5  0/0  se  maintiendraient  au-dessus 
du  pair.  La  Chambre  reconnaîtra  l'inexactitude  et 
l'impossibilité  de  cette  supposition.  Vo3rons  quel 
serait  au  contraire  le  résultat  de  l'adoption  de  la 
loi. 

Dans  le  cas  de  cette  adoption,  non-seulement 
le  crédit  public  ne  sera  pas  affecté,  mais  encore 
les  conversions  ayant  nécessairement  lieu,  du 
moins  en  partie,  il  en  résultera  un  dégrèvement 
pour  les  contribuables.  En  effet,  on  est  obligé  ou 
de  se  jeter  comme  le  préopinant  dans  une  suppo- 
sition dont  la  réalisation  est  impossible,  et  dire 
qu'il  n'y  aura  pas  de  conversion,  ou  bien  d'ad- 
mettre que  des  conversions  se  feront.  Eh  bien,  au 
moyen  ae  ces  conversions  vous  aurez  un  dégrè- 
vement ;  et  à  l'avantage  d'avoir  pu  accorder  l'in- 
demnité sans  accroître  les  charges  publiques  et 
sans  attaquer  le  crédit,  vous  joindrez  un  dégrè- 
vement pour  les  contribuables,  proportionné  au 
nombre  de  conversions  qui  auront  lieu.  Je  ne 
pense  pas  que  des  systèmes  qui  doivent  amener 
de  pareils  résultats  puissent  être  repoussés  par 
vous.  Messieurs,  dans  la  vue  d'adopter  un  amen- 
dement dont  je  crois  avoir  suffisamment  démon- 
tré, dans  la  dernière  séance,  les  fâcheuses  consé- 
quences tant  pour  votre  crédit  qu'il  affecterait 
nécessairement  d'une  manière  très-notable,  que 
pour  les  victimes  des  confiscations  dans  les  mains 
desquels  il  atténuerait  considérablement  les  va- 
leurs que  vous  leur  auriez  données  ;  et  en  même 
temps  pour  lesi^ontribuables,  parce  que  c*est  sur 
eux  que  retombe  en  définitive  tout  ce  qui  porte 
atteinte  an  crédit.  On  nous  disait  dans  la  der- 
nière séance  que  les  emprunts  se  feraient  de 
même,  et  que  la  France  trouverait  toujours  à 
emprunter.  Oui,  la  France  trouvera  toujours  des 
préteurs;  mais  nous  savons  à  quel  taux  elle  les 
trouve  quand  elle  est  dans  une  position  gênée, 
et  guand  ou  n*a  pas  soin  de  conserver  les  moyens 
qui  peuvent  lui  m  faire  trouver  à  un  taux  prô^ 


Fortionné  à  ce  que  le  crédit  et  la  prospérité  de  la 
rance  doivent  lui  assurer.  {MouvemerU  d^adhé' 
ston.) 

Je  crois  avoir  suffisamment  répondu  au  préopi- 
nant; je  laisse  sans  réponse  les  parties  de  son 
discours  qui  ne  peuvent  influer  en  rien  sur  votre 
décision  dans  la  question  actuelle,  et  qui,  sous 
d'autres  rapports  ne  me  paraissent  pas  telles  que 
je  doive  y  répondre. 

(On  réclame  vivement  la  clôture.  M.  Sanlot-Ba- 
guenault  demande  et  obtient  la  parole  contre  la 
clôture.) 

M.  Sanlot-Bagnenaolt.  Avant  que  la  Cham- 
bre ferme  la  discussion,  je  demande  la  permis- 
sion de  répondre  par  quelques  observations  aux 
objections  que  M.  le  ministre  des  finances  a  fai- 
tes à  la  dernière  séance,  contre  ma  proposition. 
Je  me  bornerai  à  répondre  à  son  discours  de  sa- 
medi, et  je  ne  serai  pas  long. 

Plusieurs  membres  :  Parlez,  parlez  1... 

M.  Samlot-Bagoenaolt.  M.  le  minis^e  des 
finances  n'ayant  fait  que  reproduire  aujourd'hui 
contre  ma  proposition  les  objections  qu'ïl  avait 
présentées  dans  la  dernière  séance,  c'est  à  ces 
mêmes  objections  que  je  viens  répondre. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  présente  la 
Caisse  d'amortissement  comme  une  caisse  d'épar- 
gnes, comme  un  fonds  de  réserve;  elle  ne  peut 
être  considérée  sous  ce  point  de  vue  qu'au  moyen 
de  la  faculté  accordée  par  la  loi  de  1816,  d'annu- 
ler tout  ou  partie  des  rentes  acquises  par  elle, 
et  en  appliquant  l'économie  qui  en  résulte  à  une 
dépense  extraordinaire  et  urgente. 

Il  me  semble  que  la  destination  que  je  propose 
de  donner  à  30  millions  de  rentes,  pris  sur  celles 
acquises  par  la  Caisse  d'amortissement,  présente 
bien  tous  ces  caractères,  et  par  l'importance  de  la 
somme  et  par  le  but  qu'il  s'agit  d'atteindre. 

Mais,  dit  M.  le  ministre  des  finances,  le  fonds 
d'amortissement,  comme  les  produits  des  impôts, 
appartient  aux  contribuables,  lesquels,  en  défini- 
tive, supporteraient  toujours  la  dépense. 

Je  crois.  Messieurs,  que  M.  le  ministre  n'a  pas 
tiré  de  ce  foit  la  conséquence  nécessaire. 

Si  r  on  prend  le  montant  de  l'indemnité  sur  nos 
excédants  de  recettes,  en  concervant  l'int^ralité 
du  fonds  d'amortissement,  n'est-il  pas  vrai  que, 
dans  ce  cas,  les  contribuables  supporteront  une 
double  dépense  :  d'une  part  le  service  de  30  mil- 
lions de  rentes  de  la  Caisse  d'amortissement,  de 
l'autre  celui  des  30  millions  de  rente  de  l'indem- 
nité? 

S'il  résulte  des  excédants  de  recette  du  règle- 
ment des  comptes  des  exercices  1823,  1824  et 
1825,  et  du  budget  de  1826,  ce  que  nous  ne  pou- 
vons connaître  que  par  la  discussion  et  l'adop- 
tion de  lois  qui,  bien  que  présentées;  ne  nous 
sont  même  pas  encore  distribuées,  n'est-il  pas 
vrai  de  dire  également  que  ces  excédants  de  re- 
cette doivent  être  appliqués  au  dégrèvement  d^ 
contribuables,  lorsqu'il  sera  prouvé  qu'ils  res- 
tent sans  emploi  1 11  faut  observer  que  ces  excé- 
dants ne  peuvent  être  considérés  comme  réelle- 
ment acquis  que  par  les  lois  de  règlement  défi- 
nitif des  contributions  :  car  ceux  que  peuvent 
présenter  les  budgets  sont  tout  à  fait  éventuels, 
et  l'on  ne  peut  en  disposer. 

Bn  admettant  même  l'existence  de  ces  excé- 
dants de  recette,  ils  ne  présenteraient  que  12 
millions,  avec  lesquels  on  n'en  payera  eùremmil 
pas  30. 
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Je  croU  donc  que»  sous  ce  rapport»  mou  amen- 
demeot  est  autant  dans  l'intérêt  des  contribua- 
bles, en  diminuant  leurs  charges  de  30  millions, 
que  dans  l'intérêt  des  indemnisés,  dont  il  assure 
le  payement,  en  rapproche  les  termes  en  y  affec- 
tant un  fonds  spécial»  et  auxouels  il  permet  de 
donner,  dés  à  présent»  les  intérêts  de  qui  4eur 
reYiendra,  ainsi  que  cela  s'est  £ait  pour  les  liqui- 
dations des  dettes  de  Tfimpire  et  des  Gent-Jours. 

Quant  aux  craintes  que  lémoi^e  M.  le  minis- 
tre des  finances  sur  rémission  sim%UU»née  de  30 
millions  de  rentes  sur  la  place,  elles  reposent  sur 
des  bases  tout  à  fait  chimériques.  Je  n*ai  pas 

I>roposé  de  jeter  ces  rentes  immédiatement  sur 
a  place.  M.  le  ministre  des  finances  sait,  tout 
aussi  bien  que  nous,  que  cette  émission  simul- 
tanée n'est  pas  possible  en  raison  du  temps  né- 
cessaire pour  opérer  l'indemnité.  La  liquidation 
durera  assez  de  temps. 

Rien  dans  mon  amendement  ne  s'oppose»  d'ail- 
leurs, à  ce  que  la  loi  fixe  des  délais  pour  la  déli- 
vrance des  rentes,  et  j*ai  même  prévu  ce  cas,  en 
disant  à  cette  tribune  que  ces  délais  courraient 
du  i*'  juUlet  1825. 

Je  ne  suivrai  pas  M.  le  ministre  des  finances 
dans  la  défense  qu'il  vous  a  présentée  sur  la  loi 
des  rentes;  cette  discussion  me  parait  tout  à  fait 
prématurée. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  la  difficulté 
d'emornnter»  sur  laquelle  insiste  M.  le  ministre 
des  finances. 

Je  ferai  seulement  observer  que  ce  n'est  pas 
en  forçant  la  valeur  de  nos  fonds,  par  l'effet  d  un 
amortissement  exagéré,  que  nous  obtiendrons 
des  conditions  meilleures  *,  c'est  en  leur  conser- 
vant un  amortissement  suffisant  (environ  1  0/0), 
et  de  l'effet  duquel  puisse  résulter  Texpression 
réelle  de  la  position  de  ces  fonds.  Or»  s'il  est 
démontré,  comme  le  dit  le  ministre»  que  nos  fonds 
ne  peuvent  se  soutenir  au  taux  actuel,  sans  un 
amortissement  aussi  considérable,  il  sera  démon- 
tré également  que  ce  taux  n'est  point  naturel, 
ce  qui  détruirait,  pour  le  dire  en  passant»  toutes 
les  bases  de  la  deuxième  loi. 


en  émettant  de  ce  même  fonds  à  75  ;  ce  qui  dé- 

{)récie  la  valeur  qu'on  leur  offre  alors  même  qu'elle 
eur  est  livrée. 

il  n'a  pas  été  répondu  à  cette  observation,  qui 
subsiste. 

♦ 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement  de 
M.  Sanlot-Baguenault .  (  Il  est  rejeté  à  une  im- 
mense majorité.  ) 

M.  le  Président  soumet  à  la  Chambre  l'a- 
mendement de  BL  de  Saint-Ghamans,  dont  voici 
la  teneur  : 

«  Les  rentes  3  0/0  accordées  à  titre  d'indemnité 
seront  portées  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, et  délivrées  à  chacun  des  anciens  pro- 
priétaires ou  à  ses  représentants,  en  trois  pave- 
mente,  savoir:  un  einquihne  le  22  juin  18x5; 
deuw  cinquièmes  le  22  lum  1826  ;  deux  cinquièmes 
le  22  juin  1827.  » 

La  parole  est  donnée  à  M.  de  Saiut-Ghamans. 

M.  de  SaIttl-OhaBians.  Messieurs,  lorsqu'il 
M  question  d'une  réparation  si  tardive  envers 
les  nobles  victimes  de  leurs  serments  et  de  leur 
ndéUté  au  drapeau  de  la  France,  il  est  peu  d'entre 
vous  qui  n'éprouvent  le  déàr  que  cette  répara- 


tion soit  du  moins  achevée  le  plus  têt  possible  : 
que  ceux  qui  attendent  et  souffrent  depuis  35  ans 
ne  soient  pas  obligés  d'attendre  et  de  souffrir 
encore  ;  que  les  vieillards  qui  ont  survécu  aux 
ravages  de  l'exil  et  de  la  misère  ne  perdent  pas 
l'espoir  de  profiter  d'un  bonheur  délayé  en  5  ans, 
terme  si  long  pour  eux,  et  aient  quelques  années 
à  jouir  des  bienfaits  de  ce  roi  qui  partagea  leur 
exil,  et  qui  veut  qu'ils  partagent  sa  prospérité. 
Sans  doute  il  est  difficile  de  ne  pas  sounaiter 
qu'on  ne  prolonge  point  au  delà  du  terme  ab- 
solument nécessaire»  et  qu'on  ne  fasse  pas  durer, 
du  moins  partiellement,  cinq  ans  encore  cette 
confiscation  de  leur  revenu,  que  les  émigrés 
éprouvent  chaque  année»  et  qui  n'est  comprise 
pour  rien  dans  le  calcul  des  dédommagements 
auxquels  on  reconnaît  qu'ils  ont  droit. 

Bt  cependant,  Messieurs,  quoique  je  sente, 
comme  vous»  un  ardent  désir  d'accélérer  une 
justice  si  tardive  ;  quoique  je  puisse,  comme  en- 
tièrement désintéressé  dans  cette  question,  me 
livrer  sans  scrupule  à  toute  la  vivacité  de  ce 
sentiment  :  peut-être  aurais-je  hésité  à  vous  pro- 
poser de  hâter  l'entier  payement  de  l'indemnité  : 
peu^être  une  certaine  pudeur  m'aùrait-elle  in- 
terdit de  montrer  quelque  impatience  en  faveur 
de  ceux  qui  ont  été  distingués  par  tant  de  patience 
et  de  longanimité  ;  peut-être  aurais-je  craint 
d'être  désavoué  par  leur  noble  désintéressement 
et  aurals-je  gardé  le  silence»  si  dans  cette  cir- 
constance l'intérêt  général  de  l'Btat  ne  parlait 
pour  eux  bien  plus  haut  que  leur  propre  intérêt. 
C'est  ce  qull  me  parait  facile  de  démontrer. 

Par  le  mode  de  payement  gui  vous  est  proposé, 
l'opération  est  divisée  en  cinq  ans  »  et  rien  ne 
peut  nous  garantir  que  d'ici  à  cette  époque  quel- 

aue  crise  européenne  n'entraîne  la  France  dans 
es  embarras  de  finances  qui  ne  pourraient 
qu'être  augmentés  par  la  nécessité  d'achever  le 
pavement  des  indemnités. 

Par  le  mode  proposé»  la  Caisse  d'amortissement 
se  trouve  entravée  pour  cinq  ans  :  eue  est  em- 
prisonnée dans  un  seul  genre:d'opérations  ;  et  par 
rextinction  des  rentes  qu'elle  rachète,  elle  perd 
tout  bon  à  fait  cet  accroissement  progressif  et  con- 
tinu,dont  l'effet  agit  réellement  sur  la  place,  et  plus 
encore  sur  l'opinion.  Déjà,  depuis  deux  ans,  nous 
avons  plusieurs  fois  éprouvé  les  inconvénients 
des  engagements  pris  pour  la  caisse  d'amortis- 
sement ;  nous  avons  été  diverses  fois  forcés  d  é- 
carter  même  de  tout  examen  des  projets  oui  au- 
raient pu  être  utiles.  C'est  au  mois  de  mars  pro- 
chain que  la  liberté  est  rendue  à  notre  Caisse,  et 
c'est  à  compter  de  cette  époque  que  nous  nous 
pressons  de  lui  imposer  une  nouvelle  dépen- 
dance pour  cinq  ans  encore»  et  que  nous  i'en- 
chalnons  à  un  plan  déterminé  d'avance,  de  ma^ 
niére  à  la  priver  tout  à  fait  de  la  liberté  et  de 
ses  mouvements.  M.  le  ministre  des  finances 
vous  a  dit  que  ce  plan  n'est  pas  irrévocable,  et 
qu'en  cas  de  besoin  on  pourrait  délivrer  l'amor- 
ussement  par  une  nouvelle  Id,  je  répondrai  que 
cela  n'est  pas  certain  et  ne  serait  pas  juste.  Cela 
n'est  pas  certain  ;  car  pour  changer  une  loi  il  faut 
le  concours  de  trois  volontés»  qui  peuvent  ne  pas 


qui  attache  tous  les  fonds  de  l'amortissemeBt 
à  leur  rachat,  et  ordonne  l'extinction  des  rentes 
rachetées,  verraient  injustement  changer  leur  po- 
sition. C'est  donc  en  vain  que  l'on  pi^tendrait, 
Messieurs»  que  notre  crédit  n'en  souflHra  pas. 
Cela  est  impos8U)le  &  croire  ;  le  crédit  est  aussi 
mobile  que  l'opinion  sur  laquei^  U  M  appujéi 
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et  il  suffit  pour  ébranler  le  nôtre  de  celte  idée 
(fi^t-elle  fausse)^  que  notre  amordsaeaieot»  dé- 
tourné vers  un  emploi  particulier,  ne  peut  plus 
de  longtemps  donner  son  appui  k  noe  futurs  em- 
prunts. C'est  dans  le  moment  du  besoin  seulement 
qu*on  ne  peut  juger  du  crédit  d'une  nation,  et 
c'est  dans  les  instants  de  crise  qu'il  est  néces- 
saire de  le  nM)ntrer  environné  de  tous  ses  appuis. 
Dans  la  tranquillité  générale,  il  parait  toujours 
inébranlable;  car  l'on  u^a  jamais  tant  de  crédit  que 
lorsqu'on  n'en  a  pas  besoin. 

Est-il  prudent,  Messieurs,  dans  la  situation  ac- 
tuelle du  monde,  de  prendre  de  si  longs  enga- 
gements, et  de  renoncer  à  la  disponibiliié  de  no- 
tre amortissement,  de  manière  à  ne  pouvoir  pa- 
raître que  faibles  et  gênés  dans  toutes  les  affaires 
de  TEurope  ?  La  prévoyance  de  l'avenir,  cette 
qualité  distioctive  des  hommes  d'Etat,  vous  per- 
mettra-t-elle  de  condamner  la  France  à  cette 
inaction  quinquennale  et  à  la  nécessité  de  cette 
concentration  intérieure,  quand  sa  dignité  l'ap- 
pellerait peut-être  à  se  présenter  à  l*extérleur 
forte  et  dragée  de  toute  entrave? 

C'est  donc  surtout  contre  l'intérêt  du  trône  et 
du  pays  que  nous  agirious,  si  nous  consentions 
à  nous  encbevêtrer  dans  ces  longues  opérations, 
dans  ces  subtiles  combinaisons,  dont,  en  vérité, 
je  ne  vois  l'avantage  ni  pour  les  indemnisés,  ni 
pour  l'Etat,  ni  pour  les  véritables  rentiers.  Je  ne 
vois  même  pas  dans  ce  mode  de  payement  de 
profit  pçur  le  Trésor,  ou  du  moins  c'est  un  bé- 
néfi4;e  si  minime,  qu'il  ne  peut  entrer  en  ligne 
de  compte  avec  les  inœnvénients  qu'il  entraîne. 
Il  est  nécessaire  ici  d'examiner  ce  mode  de 
payement.    . 

DeuK  moyens  doivent  concourir  au  payement 
des  30  miilioiis  de  rentes.  Le  gouvernement  a  pensé 
que  la  première  moitié  serait  facilement  payée 
par  l'efllet  du  surplus  de  recette  que  produirait 
dans  les  impôts  indirects  l'emploi  des  nouveaux 
revenus  créés  par  l'indemnité  :  les  15  autres  mil- 
lions doivent  être  pris  sur  les  fonds  de  la  Caisse 
d'amortissement;  car  éteindre  chaque  année  dans 
les  mains  des  directeurs  de  l'amortissenteat  les 
rentes  qu'elle  rachètera,  ou  lui  retirer  une  pa- 
reille somme  des  rentes  d^à  rachetées,  c'est  une 
seule  et  même  chose.  Tout  le  système  de  l'amor- 
tissement est  fondé  sur  l'intérêt  composé,  et  em- 
pêcher la  caisse  d'accroître  sa  dotatkm  avec  Tin- 
térêt  des  rentes  rachetées,  c'est  détournersesfonds, 
tout  comme  ai  ou  prenait  éès  aujourd'hui  les 
rentes  qu'elle  possède. 

Ainaii  15  millions  derentes  doivent  être  fournis 
par  le  suicroUde  recette  qui  résultera  de  Tindem- 
nité  même;  ih  millionsde  rentes  seront  fournis  par 
la  Caisse  d'amortissement.  Le  projet  de  loi  pro- 

rse  de  payer.  6  miUioas  par  an»  durant  5  années 
compter  du  22  juin  procbaio.  Ma  proportion 
tend  à  ce  que  l'indeinnité  soit  payée  en  deux  ans 
de  moins,  e'eat-à-dire  6  millions  au  22  juin  pro- 
chain» 12  millions  au  22  juin  1826,  et  12  millions 
au  22  juin  1827.  Voyons  quelles  difOcultés,  ou 
plutôt,  quelle  impossibilité  ce  dernier  mode  pré- 
senterait à  M.  le  ministre  des  finances  :  car  s'il 
n'y  a  pas  une  im|K)S8ibîtité  réelle,  et  si  ce  dernier 
mode  n'était  pas  en  résultat  beaucoup  plus  coû- 
teux pour  l'Etat,  l'on  conviendra  qu'il  n'y  aurait 
pas  de  dente  à  accélérer  l'issue  de  cette  affaire 
dans  l'intérêt  «Tone  réparation  déjài  bien  lente,  et 
souMeut  dBB8  i'iotérèt  de  l'Etal,  rétabli  deux  ans 
plutôt  dauairentiôre  liberté  di'agiri^  Voyona  mï  les 
deux  pians  offrent  une  grande  diCféfênce  quant 
aux  cakuls  sur  lesquda  on  fimde  le  payement 
4ei..30  miUionsw 


M.  le  ministre  des  finances  a  compté  sur  le 
surcroît  de  recette  des  contribuitioDs  indirectes 
pour  fournir  la  moitié  des  fond^  nécessaires  :  cette 
assertion  n'a  pas  été  admise  généralement  ;  mais 
je  serais  porté  à  croire  gue  l'on  s^t  trompé  sur 
ce  point,  et  que  ce  ministre  a  très  habilement 
prévu  les  effets  de  la  mesure  proposée.  L'un  des 
orateurs  les  plus  distingués  de  cette  Chambre  a 
conu*edit  cette  opinion,  en  se  fondait  sur  ce  que 
les  taxes  de  consommation  ne  prélevaient  certai- 
nement pas  50  0/0  sur  chaque  revenu  dépensé. 
Gela  est  incontestable  ;  mais  Je  crois  que  l'effet 
d'un  nouveau  revenu  créé  s'étend  beaucoup  {dus 
loin  que  ne  l'a  supposé  l'honorable  membre. 

6  millions  de  rentes  sont  ajoutés  la  première 
année  aux  revenus  existants.  Ce  revenu  de  6  mil- 
lions sera  dépensé,  et  une  portion  de  ce  revenu 
sera  nécessairement  saisie  par  les  taxes  de  con- 
sommation :  mais  Teffet  ne  s'arrête  pas  là.  Les 
6  millions  dépensés  ont  acheté  des  produits  à  de 
nombreux  producteurs,  et  ont  créé  à  ces  divers 
producteurs,  en  passant  dans  leurs  mains,  un 
surcroît  de  revenu  d'une  somme  presque  égîèie  ; 
car  ce  qui  fixe  pour  chaque  producteur  son  re- 
venu, c'est  la  somme  des  produits  qu'il  vend.  Les 
6  millions  de  noureaux  revenus  créés  se  dépen- 
seront aussi,  et  fourniront  de  nouveaux  consom- 
mateurs, qui  créeront  encore  des  revenus  à  ceux 
dont  ils  achèteront  les  produits.  Ce  mouvement 
continue  et  va  successivement  se  faire  sentir  au 
loin,  en  fournissant  toujours  un  prélèvement  aux 
taxes  de  consommation  :  il  est  difficile  de  dire 
où  s'arrête  ce  revirement. 

Si  donc  il  est  permis  de  croire,  avec  H.  le  mi- 
nistre des  finances,  que  les  6  millions  payés  ajou- 
teraient l'année  suivante  3  millions  au  produit 
des  taxes  de  consommation,  il  est  évident  que 
12  millions  payés  produiraient  également  6  mil- 
lions l'année  suivante. 

J'avoue  que  j'en  aurais  l'entière  confiance,  et 
en  tout  cas,  s'il  y  avait  quelque  chose  à  défalquer 
sur  les  produits  opérés,  le  Trésor  y  pourvoierait 
sans  doute  aisément  par  le  moyen  de  l'excédant 
de  recette,  laissé  en  réserve  probablement  pour 
cet  objet.  Du  reste,  cette  base  appartenant  au  pro- 
jet du  gouvernement  comme  a  celui-ci,  ne  doit 
être  pour  rien  dans  la  discussion  actuelle. 

Sous  ce  premier  point  de  vue,  rien  ne  s'oppose 
donc  à  ce  que  le  parfait  payement  4es  indemnitéa 


mortissement .  Le  projet  proposé  est  qjue  la 
Caisse  d'amortissement,,  qui  possèderaau  12  juin 
77,500,000  francs  de  rentes,  emploie  cette  somme 
à  racheter  les  3  0/0  donnés  en  indemnité:  on 
suppose  que,  rachetant  sur  le  pied  d'environ 
4  0/0,  elle  pourra  acquénr  chaque  annâs  8  mil- 
lions ,  qu'elle  éteindra  :  d'où  il  résulte  qu'au 
22  juin  1830,1a  Caisse  aura  acheté  et  éteint  16  mil- 
lions, ou  la  moitié  des  indemnités,  et  restera  en 
possession  de  ses  77,500,000  francs  de  rentes. 

Par  l'amendement  que  l'ai  l'honneur  de  pro- 
poser à  la  Chambre,  17,500,000  francs  des  rentes 
appartenant  à  la  Caisse  d'amortissement  seraient 
(l'abord  remis  à  M.  le  ministre  des  finances,  pour 
assurer  cette  moitié  de  l'indemnité,  à  laquelle  la 
caisse  doit  pourvoir.  Le  ministre  emploierait  à  des 
rachats  de  rentes  3  0/0  les  sommes  qu'il,  aurait 
en  mains  jusqu'aux  échéances  de  payements.  M 
Caisse  d'amortissement  resterait  en  possession  de 
60  millions  de  rentes,  entièreaient'lLbre8|,dégjigj$a 
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employés  à  racbeler  des  3  0/0,  et  profitant  des 
accroissements  de  Tintérét  composé. 

Quel  serait  le  résultat  de  ce  dernier  plan  ?  En 
sopposant,  comme  dans  le  projet  ministériel,  les 
rentes  rachetées  sur  le  pied  de  4  0/0,  les  60  mil- 
lions laissés  à  la  caisse  seraient  portés,  le  22  juin 
1830,  à  la  somme  de  73,139,648  francs. 

D'un  autre  c6té,  il  resterait  à  M.  le  ministre  des 
finances,  des  17,500,000  francs  qui  lui  auraient  été 
remis,  3,873,131  francs  de  rentes;  ainsi,  dans 
cette  byipNOtliése,  ramortissement  se  trouverait 
encore  riche,  au  22  juin  1830,  de  77,012,779  fr. 
de  rentes.  Dans  le  projet  présenté,  cette  Caisse 
posséderait,  à  la  même  époque,  77,500,000  francs. 
Il  en  coûterait  donc  moms  de  500,000  francs  des 
rentes  de  ramortissement^  c'est-à-dire,  moins  d*un 
capital  de  10  millions,  si  insignifiant  sur  une  opé- 
ration si  considérable,  pour  accélérer  de  deux  ans 
le  nayement  complet  de  TinUemnité. 

Ce  résultat  est  appuyé  sur  des  calculs  qui  ont 
été  distribués  à  la  unambre,  et  que  cbacun  a  été 
à  portée  de  vérifier.  Gomme  il  est  certain  qu*au 
dé^ir  de  terminer  deux  ans  plus  tôt  une  si  grande 
opération,  on  n'opposera  pas  la  légère  différence 
qui  se  trouve  dans  le  chiffre  des  rentes  qui  reste- 
ront consacrées  à  ramortissement  après  le  paye- 
ment final,  cherchons  les  autres  objections  oui 
pourraient  empêcher  d'adopter  un  plan  si  simple, 
réclamé  dans  l'intérêt  de  TBtat,  plus  que  dans 
celui  de  rindemnité. 

Je  ne  trouve  dans  l'éloquent  exposé  des  motifs 
de  la  loi  que  nous  discutons,  qu*uoe  seule  raison 
pour  appuyer  la  distribution  de  l'indemnité  en 
cinq  ans  :  c'est  la  crainte  qu'une  trop  prompte 
émission  des  30  millions  de  rentes  ne  compro- 
mette le  crédit,  et  ne  soit  funeste  à  TËtat,  comme 
aux  émigrés  eux-mêmes,  qui  n'auraient  entre 
les  mains  que  des  valeurs  affaiblies.  Je  dois  dire 
que  cette  crainte  me  parait  peu  fondée. 

Je  ferai  d'abord  une  remarque  générale  sur  la 
position  particulière  des  rentes  qui  vont  être 
émises.  Quand  des  rentes  sont  créées  par  suite 
d'un  emprunt,  elles  sont  livrées  à  uneGompagoie 
qui  en  flaiit  une  spéculation,  et  elles  sont  en  con- 
séquence destinées  à  reparaître  promptement  sur 
la  place,  afin  que  par  leur  vente  cette  Compagnie 
réalise  son  bénéfice.  Il  n'en  sera  pas  de  même  des 
rentes  données  en  indemnité.  Une  partie  des  pos- 
sesseurs les  gardera,  et  ce  seront  ceux  qui  en 
risséderOQtlà  pins  fortes  portions,  et  qui  vivant 
Paris  une  partie  de  l'année,  apprécient  mieux 
tous  les  avantages  de  ce  placement.  Ceux  mêmes 
qui  n'àvont  pas  l'intention  de  garder  leurs  rentes, 
attendront  pour  les  vendre  qn  ils  aient  un  autre 
placement  tout  prêt;  et  comme  l'effroi,  qui  de- 
puis utt  an  a  chassé  de  la  rente  tous  les  rentiers 
des*  départements  et  une  partie  de  ceux  de  la  ca« 
pitale,  a  fait  courir  après  tous  les  autres  genres 
de  placements,  l'on  doit  présumer  que  les  émi- 
grés indeimisés  ne  trouveront  pas  sur-le-champ, 
ni  tous  à  la  fois,  un  emplei  convenable  de  leurs 
capitaux,  et  (fue  leurs  rentes  n'arriveront  que 
successivement  sur  la  place,  pour  y  être  vendues. 

Et  d'ailleurs,  HessieurS|  comment  pourrions- 
nous  avoir  quelque  inquiétude  sur  le  sort  des 
^  0/0,  quand  nous  voyons  tant  de  joueurs  affatnés 
les  attendre  impatiemment  depuis  un  an,  les 
appeler  par  tous  les  moyens»  les  demander  à 
toutes  les  ocoasiens,  les  cotveiter  ardemment  et 
les  dévorer  d'avance  1  Cette  forme  de  rentes  qui 
routre-à  l'agiotage  la  carrière  fmmée  depuis  un 
an,  ne  peut  manquer  de  foire  fortune  ai  moins 
dans  les  premiers  temps  ;  et  si  le  gouvernement 
n'en  était  pas  persuadé,  il  ne  prq[Knenil  pas  aux 


rentiers  une  conversion  qui  pe«t  mettre  en  trois 
mois  50  millions  ou  peut-être  100  millions  de 
3  0/0  sur  la  place.  Si  l'on  avait  eu  à  craindre  l'af- 
faiblissement de  ce  papier,  l'on  aurait  retardé 
cette  conversion  d'un  ou  deux  ans,  pour  épargner 
à  ceux  qui  reçoivent  des  effets  pour  un  capital 
de  3  0/0,  la  concurrence  de  ceux  qui,  recevant 
ces  effets  avec  un  quart  de  béné&e,  peuvent 
s'en  défaire  à  plus  bas  prix. 

J'ajouterai  qu'indépendamment  de  ces  motifs, 
et  quand  cette  nouvelle  émission  serait  toute  des- 
tinée, comme  dans  le  cas  d'un  emprunt,  à  être 
vendue  sur  la  place,  il  n'y  aurait  pas  encore  à 
craindre  l'avilissement  des  3  0/0.  Lorsque  le  gou- 
vernement a  fait,  il  y  a  dix-huit  mois,  un  em- 
prunt pour  lequel  il  a  créé  23  millions  de  rentes, 
il  fut  convenu  que  ces  23  millions  de  rentes 
seraient  livrées  en  vingt  mois.  II  fut  donc  émis 
plus  de  1  million  de  rentes  par  mois.  Dans  le  plan 
que  je  défends  ici,  il  ne  serait  jamais  payé  plus 
de  12  millions  de  rentes  en  un  an.  Ainsi,  ce  ne 
serait  qu'un  million  par  mois,  et  par  conséquent 
l'émission  serait  moins  forte  que  celle  qui  fut  na- 
guère volontairement  calculée  dans  i'intentioa 
de  ménager  le  crédit. 

L*on  voit  donc  que  cette  objection  est  sans 
force;  et  certes,  ni  l'intérêt  des  indemnisés,  ni 
l'intérêt  du  crédit,  ne  réclame  une  marche  si 
lente  et  si  embarrassée.  Est-ce  l'intérêt  de  la 
France  qui  l'exige?  Non,  Messieurs  :  la  France 
n'a  pas  un  intérêt  plus  cher  que  celui  de  main- 
tenir son  rang  en  Europe,  de  soutenir  hautement 
son  honneur  et  sa  dignité  ;  que  celni  d'être  tou- 
jours en  état  de  parler  et  d'agir  comme  il  con- 
vient à  une  nation  que  le  ciel  fit  pour  lejn^emier 
rang  dans  le  monde,  et  qui  n'en  est  jamais  des- 
cendue que  lorsqu'on  n'a  pas  su  tirer  parti  des 
précieux  éléments  dont  elle  est  composée.  Qui  de 
vous.  Messieurs,  voudrait  se  condamner  à  ne 
jouer  durant  cinq  ans  qu'un  rêle  subalterne?  Ce 
n'est  point  ici  une  vaine  supposition.  Dans  l'état 
actuel  de  l'Burope^  la  richesse  fait  la  puissance; 
le  crédit  fait  la  richesse  :  une  puissante  Caisse 
d'amortissement  est  le  plus  puissant  soutien  du 
crédit.  Quelle  idée  aura-t-on  de  notre  puissance 
à  la  première  crise,  tant  qu'on  verra  netre  amor- 
tissement envahi,  et  tellement  occupé,  qu'on  n'en 
peut  plus  détacher  la  moindre  parcelle  pour  au- 
cun  besoin,  fit  ce  soupçon  serait  mal  fondée  cette 
nullité  à  laquelle  ce  mode  de  payement  semble 
nous  réduire,  ne  serait  qu'apparente  :  cette  appar 
rence  seule  suffirait  pour  nous  faire  perdre  toute 
influence  dans  les  cours  étrangères^  àb!  sans 
doute,  plutôt  qne  de  se  réduire  ainsi  à  un  eagour- 
dissement  de  cinqaos,  la  France  aimerait  mieux 
s'imposer  à  l'instant  de  grands  sacrifices  :  il  u'ea 
est  pas  besoin,  Messieurs. 

Je  erois  avoir  démontré  qn^il  n'en  ooÉteeait  de 
plus  qu'une  somme  insignifiante,  et  qu'on  ne 
craint  pas  le  danger  d'aviur  ces  nouveaux  effets 
publics,  parce  que  la  Bourse  les  attend  avec  ar- 
deur, et  parce  que  l'émission  et  la.voQte  fussent- 
elles  les  plus  promptes  possibles,  il  se  pcésea- 
terait  sur  la  place,  moins  d'un  million  par  OM>ie 
de  rentes  nouvelles,  quantité  inférieure  à  celle 
des  dernières  émissions  qui  ont  été  faites  diaprés 
les  calcule  les  plus  produis,  et  avec  un  pleia 
succès  prouvé  par  la  rapidité  de  la  hausse. 

J'»voue  donc  avec  totile  conviction  que  rauli* 
cipatioii  si  désirable  du  pavement  ééë  indemoMe. 
me  piratt  fadie  et  sus  dai^et  ;  et  je  ne  erol» 
pas  qu'il  seil  possible  de  tau  opposer  aactt»  ior 
.  oonvénienc  réel  et  aérievx^  4;:moinaj  que  oe  ne 
I  Boil.  celui  de  contrarier  quelqueSi  calcuie*  de 


GU 


(Chambre  det  Dépntés.]        SECONDE  RESTAURATION.        [7  mars  i8S5.] 


Bourse,  qui  auraient  toujours  dû  rester  étrangers 
à  Taffaire  présente,  et  auxquels  il  est  fâcheux 
d'initier  par  force  ces  vieux  Français  naturelle- 
ment ennemis  des  jeux  périlleux  de  Tagiotage, 
et  accoutumés  à  chercher  des  dangers  plus  hono- 
rables. 

M.  le  Président  met  aux  Toix  l'amendement 
de  M,  de  Sainte  Ghamans;  la  Chambre  le  rejette  à 
une  trés-forte  majorité. 

M.  le  Président.  M.  d*Âboyille  a  présenté  un 
amendement;  mais  sa  santé  ne  lui  ayant  pas 
permis  de  venir  en  développer  les  motifs  lui- 
même,  il  a  chargé  M.  de  Rocheplatte  de  lire  son 
discours  à  la  Chambre.  Yoid  le  texte  de  son 
amendement  : 

c  Les  rentes  3  0/0  affectées  à  l'indemnité  seront 
inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  publique,  et 
délivrées  à  chacun  des  anciens  propriétaires  où 
ses  représentants,  ainsi  qu'il  suit  : 

c  Toute  personne  qjni  ne  sera  pas  comprise 
dans  l'une  des  catégones  d'impôt  ci-après,  et  qui 
aura  à  réclamer  personnellement  ou  comme  héri- 
tière, pour  sa  quote-part,  un  capital  de  33,000  fr. 
et  au-dessous,  le  recevra,  deux  tiers  en  1825, 
et  le  troisième  tiers  dans  le  premier  semestre  de 
1826. 

c  Celui  qui  aura  à  réclamer  personnellement 
ou  pour  sa  quote-part,  comme  héritier,  un  ca- 
pital : 

t  De  30  à  40,000  francs,  le  recevra  moitié  en 
1825  et  l'autre  en  1826; 

c  De  40  à  60,000  francs,  sera  liquidé  à  la  fin  de 

1827,  et  par  tiers  chaque  année: 

t  De  60  à  80,000  francs,  sera  liquidé  à  la  fin  de 

1828,  et  par  quart  chaque  année  ; 

t  De  80,000  francs  et  au-dessus,  par  cinquième 
par  année,  sauf  les  cas  ci-après  : 

c  Les  personnes  qui  payent  un  impôt. 

c  De  1,000  à  2,000  francs,  ne  commenceront  à 
recevoir  une  portion  d'indemnité  qu'à  dater  de 

1826,  et  par  sixième  par  an  ; 

c  De  2,000  à  3,000  fhincs,  ne  conmienceront  à 
recevoir  une  portion  d'indemnité  qu'à  dater  de 

1827,  et  par  septième  par  an; 

c  Enfin,  de  3,000  ftancs  et  au-dessus,  ne  com- 
menceront à  recevoir  une  partie  d'indemnité  qu'à 
dater  de  1828,  et  par  huitième  par  an. 

c  Ainsi,  la  liquidation  générale  sera  terminée 
en  1835,  ou  du  moins  les  époques  ci-dessus  indi- 
quées seront  celles  d'où  dateront  les  intérêts. 

«  La  justification  de  la  cote  d'imposition  sera 
la  même  que  pour  les  électeurs  des  grands  col- 
lèges^ et  produite  avec  les  pièces  indiquées  par 
l'art.  8.  / 

H.  de  Beelieplatte  monte  à  la  tribune  et  fait 
lecture  du  discours  de  M.  d'Abovllle  en  ces 
termes; 

H.  d'AlbeirllIe.  Messieurs,  l'amendement  que 
j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre  n'a  pas 
besoin  de  grand  développement,  il  s'explique  de 
lui-mtoe;  le  motif  en  est  visible,  il  est  basé  sur 
la  justice,  de  faire  éprouver  d'abord  aux  plus  in- 
Ibrtunés,  les  bienfaits  de  la  loi,  beaucoup  de  ceux 
qui  n'ont  à  rédamer  que  30,000  francs  de  capital, 
août  dans  le  besoin,  et  attendent  avec  impatience 
celle  indemnité  poer  avoir  les  choses  les  plus 
Déceasaires  à  l'exislence,  ne  leur  donnant  qu'un 
dnqoîèiiie  à  la  fois,  Ui  vont  ccmtinuw  d'être  dans 
la  gêne  pendant  plusieurs  années,  et  ils  se  trou- 
ifaroot  peut-être  dans  la  n^oesaité  d'aliéner  leur  i 


inscription,  pour  sortir  un  moment  de  la  misère 
et  y  retomber  ensuite  pour  toujours.  Des  viedl- 
lards,  des  malades,  après  avoir  souffert  pendant 
longtemps,  termineront  leur  carrière  sans  avoir 
pu  jouir  du  bonheur  que  votre  intention  est  de 
leur  procurer. 

Les  personnes  qui  payent  un  impôt  de  1,000  fr. 
et  plus  sont  au-dessus  du  besom  et  peuvent 
attendre  un  au  ou  deux,  sans  être  sensibiemeni 
lésées. 

Je  sais  que  l'on  m'objectera  que  si  nous  avons 
une  guerre,  les  derniers  participant  à  l'indemnitô 
pourront  y  perdre. 

Pourquoi  donc,  Messieurs,  cette  méfiance  des 
engagements  du  gouvernement  ;  car  il  est  engagé 
dès  que  la  loi  sera  rendue.  Tous  les  créanciers 
de  l'Ëtat  pourraient  avoir  les  mêmes  inquiétudes, 
n'avez-vous  pas  vu,  au  contraire,  les  effets  pu- 
blics se  soutenir  malgré  la  guerre  d'Bspagne,  qui 
se  faisait  cependant  dans  des  circonstances  dim- 
ciles,  en  raison  de  l'opinion  publi(|ue  sur  le  ca- 
ractère d'une  guerre  dans  la  Péninsule,  et  des 
partis  en  France,  qui,  un  an  auparavant,  avaient 
montré  jusqu'où  pouvait  aller  1  audace  et  la  folie 
des  factieux;  malgré  ces  circonstances,  les  em- 
prunts du  gouvernement  non-seulement  se  rem- 
plissaient facilement,  mais  même  étaient  recher- 
chés avec  empressement. 

fih  bien  !  Messieurs,  cette  confiance  se  soutiendra 
d'autant  plus,  que  vous  ne  chargerez  le  Trésor 
que  peu  a  la  fois.  Mais,  pourra-t-on  dire,  une 
autre  guerre  nécessitera  de  bien  plus  grands  em- 
prunts; non^  Messieurs,  l'on  a  dépensé  en  neuf 
mois  ce  qm  eût  suffi  pour  trois  ans.  Espérons 
avec  toute  la  France,  que  l'exemple  qui  sera  fait 
des  auteurs  de  marchés  onéreux,  la  nréservera 
pour  longtemps  de  dépenses  aussi  aispropor- 
tionnées. 

L'on  pourra  trouver  que  mon  amendement  ne 
fait  pas  participer  les  indemnisés  dans  une  éj^e 
proportion^  et  que  sous  ce  rapport  il  y  a  injustice. 
Mais,  Messieurs,  il  n'^  a  aucun  de  vous  qui  ne 
convienne  qu'il  y  a  justice  de  venir  d'abord,  et 
d'une  manière  sensible,  au  secours  de  celui  qui 
est  dans  le  besoin.  Gomment  pourrait-on  taxer 
cette  répartition  d'injustice,  si  on  la  compare  à 
celle  de  repousser  toute  la  classe  des  rentiers  en- 
tièrement expropriés,  qui  sont  d'autant  plus 
malheureux,  qu'un  grand  nombre  n'avaient  pour 
ainsi  dire,  pour  revenu,  que  des  rentes  sur  les 
Btats,  sur  le  clergé,  sur  la  ville  de  Paris,  etc.,  etc. 

Je  partageais  l'opinion  de  ceux  qui  désiraient 
les  voir  participer  a  l'indemnité,  parce  que  cela 
me  paraissait  juste,  et  c'est  un  esprit  de  justice 
qui  m'a  suggéré  l'amendement  que  je  propose,  et 
auquel  j'aurais  ajouté  d'autres  dispositions,  telles 
que  celles  de  calculer  le  capital  de  la  première 
catégorie  à  19, 18, 17,  16  et  15  fois,  etc.,  le  re- 
venu, suivant  que  l'indemnisé  aurait  eu  à  récla- 
mer un  capital  de 400,000,  600,000,  800,000,  etc.; 
mais  j'ai  craint  de  trouver  une  trop  forte  oppo- 
Rition.  C'est  pourquoi  j'ai  réduit  mon  amendement 
à  ce  qui  vous  a  été  proposé.  Messieurs,  et  s'il  est 
rejeté,  je  le  réduirai  à  celui  qui  vous  sera  alors 
soumis. 

Mais  j'abandonne  l'un  et  l'autre  au  désintéres- 
sèment  de  mes  collègues,  qui  jugeront  le  motif 

3ui  me  les  a  dictés  lorsçpi'ils  sauront  que  je  suis 
u  nombre  de  ceux  qui  auront  à  réclamer. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  d'A- 
bovllle est-il  appuyé  T 

Plutkunvoi» :  Non»  nonL.« 
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M.  le  Préftidenl  annonce  que  M.  d'ÀbovIllo 
lai  a  fait  ivuicitre  un  second  amendement,  en  le 
priant  de  le  soumettre  à  la  Chambre  dans  le  cas 
où  le  premier  ne  serait  pas  adoplé.  M.  le  prési- 
dent fait  lecture  de  cet  amendement,  consistant 
à  établir  la  liquidation  d'après  d'autres  propor- 
tions que  celles  qu'il  avait  d'abord  proposées. 

M.  le  Présidenl.  Cet  amendement  est-il  ap- 
puyé ? 

Les  mêmes  voix:  Non,  non! 

M.  le  Prësidenl.  Nous  allons  passer  à  Ta- 
mendement  de  M.  Glausel  de  Coussergues. 

H.  Breton.  J'appuie  Tamendement  de  M.  d'A.- 
boville. 

M.  le  Président.  Demandez-vous  la  parole  ? 

M.  Breton.  Je  ne  demande  pas  la  parole;  mais 
j'appuie  l'amendement; je  demandequ*on  le  mette 
aux  voix. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  mettre  cet  amen- 
dement aux  voix;  la  Chambre  n'est  plus  en  nom- 
bre suffisant  pour  délibérer.  La  délibération  est 
continuée  àdemain.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  îi  cinq  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRBSmBNCB  DE  11.  RAVBZ. 

Séance  du  mardi  8  mars  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie, 
par  la  lecture  du  procès-verbal,  dont  la  Chambre 
adopte  la  rédaction. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres.  M.  le 
garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  et  MM.  les  commissaires  du  Roi 
assistent  à  la  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  d^indemnité. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  renvoyé  à 
aujourd'hui  sa  décision  sur  l'amendement  de 
M.  le  général  d'Aboville.  Cet  amendement  est 
ainsi  conçu  : 

ff  Celui  des  expropriés  fonciers  qui  ne  paye  pas 
1,000  francs  d'impôts,  et  qui  aura  à  réclamer  un 
capital  au-dessous  de  50,000  francs ,  sera  liquidé 
(sauf  la  portion  de  réserve  à  laquelle  il  peut  avoir 
ilroit)  dans  un  an; 

«  De  50,000  à  100,000,  dans  deux  ans ,  par 
moitié; 

■  De  100,000  à  150,000;  dans  trois  ans,  par 
tiers  * 

«  De  150,000  à  200,000,  dans  quatre  ans,  par 
quart  ; 

«  De  200,000  à  250,000,  dans  cinq  ans,  par  cin- 
quième ; 

•  Pour  tous,  les  payements  commenceront  le 
22  juin  1825; 

«  Mais  les  personnes  qui  payent  un  impôt  de 
1 ,000  francs  et  au-dessus,  ne  commenceront  à  re- 
cevoir qu'à  dater  de  182o,  et  par  cinquième. 

«  Ainsi,  toutes  les  liquidations  seront  terminées 
en  1830.  » 

T.  XUIl. 


Sur  cet  amendement,  M.  Breton  a  proposé  lo 
sous-amendement  suivant  : 

c  Les  rentes  affectées  à  titre  d'indemnité  se- 
ront portées  au  grand-livre  de  la  dette  publique» 
et  délivrées  à  chacun  des  anciens  propriéjlaires 
ou  à  ses  représentants,  savoir  : 

«  1®  Aussitôt  après  la  liquidation  et  avec  jouis* 
sance  de  20  juin  1825  à  ceux  dont  la  liquidation 
totale  ne  produira  pas  plus  de  3,000  francs  de 
rente,  et  auxquels,  par  suite  soit  de  radiations 
ou  d  éliminations,  soit  des  lois  du  6  Aoréal  anX 
et  5  décembre  1814,  soit  d'actes  administratifs,  il 
n'aura  pas  été  rendu  de  biens  dont  le  revenu  net 
excède  une  pareille  somme  de  3,000  francs,  d'a- 
près l'évaluation  portée  aux  rôles  de  la  contribu- 
tion foncière  de  1825. 

1 2»  Le  22  juin  1826,  et  avec  jouissance  de  cette 
époque,  à  ceux  dont  la  liquidation  totale  ne  pro- 
duira pas  plus  de  6,000  francs  de  rente,  et  aux- 
quels il  n^aura  pas  été  rendu  de  biens  dont  le 
revenu  net  excède  une  somme  pareille. 

«  3*'  Enfin,  par  tiers  les  22  juin  des  années 
1827,  1828  et  1829  avec  jonissance  de  chacune  de 
ces  époques,  pour  le  montant  de  toutes  les  au- 
tres liquidations,  ainsi  que  pour  tsutes  Içs  som- 
mes à  prendre  sur  le  fonds  commun  destiné  à 
réparer  les  inégalités.  » 

La  parole  est  donnée  à  M.  Breton. 

M.  Breton.  Les  députés  qui,  comme  moi,  gé- 
missent sur  rénormité  de  la  charge  que  la  loi 
nouvelle  va  imposer  au  Trésor,  ne  doivent  pas 
moins  réunir  leurs  efforts  pour  en  combiqet 
l'exécution  avec  les  principes  de  la  justice,  ae 
l'humanité  et  des  convenances.  Un  amendemiient 
dicté  par  ces  principes  ne  peut  manquer  d'être 
apprécié  dans  cette  Chambre;  et  si  celui  de 
m.  d'Aboville  n*a  pas  été  reçu  plus  favorablement 
hier,  c'est  qu'ihra  pas  été  sufnsamment  entendu, 
et  que  l'attention  de  la  Chambre  était  fatiguée 
à  la  fin  d'une  longue  séance. 

L'objet  de  cet  amendement  est  de  rapprocher 
la  jouissance  des  rentes  à  émettre  pour  ceux  dt  s 
ant!iens  propriétaires  auxquels  cette  jouissance 
peut  être  utile  pour  satisfaire  à  leurs  besoins,  et 
de  l'éloigner  pour  ceux  dont  elle  ne  doit  aug- 
menter que  le  luxe  ou  les  jouissances.  Il  me  pa- 
rait difficile  de  ne  pas  convenir  de  l'équité  d'une 
pareille  mesure,  qui  doit  entrer  dans  les  idées  de 
bienveillance  que  les  indemnisés  se  portent  né- 
cessairement entre  eux.  Je  partage  donc  sur  ce 
point  les  vues  et  les  désirs  de  M.  d'Aboville.  Mais 
il  propose  de  calculer  les  facultés  de  chaque  in- 
demnisé sur  la  contribution  qu'il  pave;  et  comment 
s'assurer  de  la  quotité  de  contributions  qu'un 
Françaisacquitte  dans  toute  l'étendue  du  royaume? 

Cette  difficulté,  qu'il  serait  impossible  de  rele- 
ver, demande  donc  un  autre  moyen  d'exécution, 
et  c'est  le  but  de  mon  amendement. 

Je  propose  d'affecter  la  totalité  des  rentes  dont 
la  jouissance  doit  commencer  en  1825,  aux  seuls 
indemnisés  qui  ne  recevront  pas  plus  de  3,000  fr. 
dans  les  30  millions  de  rentes,  et  qui  n'auront 
pas  retrouvé  par  les  précédentes  lois  un  revenu 
excédant  cette  somme  ;  les  rentes  de  la  jouissance 
de  1826,  à  ceux  qui  ne  seront  appelés  à  recevoir 
dans  l'indemnité  que  6,000  francs  de  rente  au 
plus,  et  qui  n'auront  pas  reçu  nlusde  6,000  francs 
par  des  remises  précédentes  de  biens. 

Les  rentes  jouissance  de  1827,  1828  et  1829 
seront  réparties  par  tiers  aux  autres  indemnisés 
et  à  ceux  qui  auront  droit  au  fonds  commun. 

Ainsi,  Messieurs,  les  besoins  seront  satisfaits, 
et  le  riche  aura  du  moins,  par  une  courte  sus- 
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pension  de  jouissance,  l'avantage  de  contribuer 
au  soulagement  de  son  compagnon  d'infortune 
que  le  sort  aura  moins  favorisé  jusqu'à  présent. 

M.  de  ¥lllèlc,  ministre  des  finances.  On  no 
peut  être  que  péniblement  afFeclô  lorsqu'après 
la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  cette  Chambre, 
on  entend  reproduire  les  expressions  que  mm 
venons  d'entendre  relativement  à  rexagératioo 
du  sacrifice  qui  est  demandé  à  l'Etat.  Nul  doute 
assurément  que  toute  charge  imposée  h  l'Etat  ne 
soit  regrettable;  mais  elle  ne  doit  Tôtre  qu*en 
proportion  de  Tintérêt  public  qui  est  attaché  à 
celte  dépense  ;  et  si  nous  avions  à  comparer  les 

grands  sacrifices  auxquels  TÉtat  a  été  condamné 
epuis  certain  temps,nou8  verrions,  je  crois,  que 
la  comparaison  est  tout-à-fait  à  ravanlage  de  la 
grande  mesure  qui  est  présentée  à  votre  délibéra- 
tion :  cependant  ces  dépenses  auxquelles  je  fais 
allusion,  se  sont  élevées  à  des  sommes  qui  ne 
sont  pas  fort  éloignées  de  celle  dont  il  s'agit  ;  et 
quant  à  leur  mérite,  je  ne  crois  pas  qu'elles  puis- 
sent être  mises  en  comparaison  avantageuse  pour 
elles  avec  celle  dont  il  s'agit.  (Adhésion). 

Hais  passons  à  l'amendement.  Le  principe  qu'il 
aurait  pour  but  de  faire  adopter  à  la  Chambre, 
ressemole  fort  au  principe  de  la  contribution 
proportionnelle,  et  de  l'égalité  à  établir,  non  rela- 
tivement aux  fortunes,  comme  la  Charte  l'a 
voulu,  mais  proportionnellement  à  la  situation 
d'un  chacun.  L'exposé  seul  de  ce  principe  me 
parait  devoir  vous  déterminer  à  en  prononcer  le 
rejet  ;  mais  il  y  a  plus,  c'est  que  l'application 
serait  à  peu  près  impossible.  Le  préopinant  a 


payé  dans  les  divers  départements  de  France  par 
les  personnes  qui  réclameraient  l'indemnité  ;  mais 
il  ne  s'est  pas  aperçu  qu'il  tombait  dans  un  incon- 
vénient analogue  en  prenant  pour  base  le  revenu. 
Voudrait-on  faire  porter  cette  base  sur  le  mon- 
tant de  l'indemnité;  mais  ce  montant  peut  être 
fort  peu  de  chose  pour  un  homme  très-riche,  que 
vous  liquideriez  le  premier,  sans  doute,  contre 
votre  intention,  tandis  qu'une  autre  personne 
qui  devrait  recevoir  une  grande  indemnité,  et 
qui  n'aurait  rien  par  lui-même,  ce  qui  devrait  lui 
mériter  la  préférence,  ne  serait  pourtant  liquidé 
que  le  dernier.  Je  crois  que  ce  peu  de  mots  suf- 
nront  pour  convaincre  la  Chambre,  que  le  prin- 
cipe contenu  dans  les  deux  propositions  qui 
vous  sont  faites,  est  erroné,  et  qu'il  aurait  dans 
l'exécution  les  plus  ^cheuses  conséquences.  J'es- 
père donc  que  la  Chambre  rejettera  ces  amen- 
dements. 

M.  Du  Pille.  J'ai  peu  de  choses  à  ajouter  à  ce 

Sue  vient  de  dire  M.  le  ministre  des  finances  ;  je 
irai  seulement  qu'après  avoir  entendu  le  déve- 
loppement de  l'amendement,  ie  ne  pense  pas  qu'il 
puisse  en  rlenaméliorer  l'article  5  ni  dans  l'intérêt 
des  émigrés,  ni  dans  l'intérêt  de  l'État.  Mon 
intention  n'est  donc  pas  de  combattre  davantage 
cet  amendement,  mais  de  profiter  du  moment  où 
je  suis  à  cette  tribune  pour  répondre  aux  repro- 
ches injurieux  que  quelques-uns  des  orateurs  ont 
adressés  à  l'émigration  au  sujet  de  cet  article. 

Quels  que  soient  les  sentiments  de  délicatesse  et 
de  convenance  qui  ont  empêché  hier  M.  le  pré* 
gident  du  conseil  des  ministres  de  répoudre  à  ces 
orateurs,  ie  regarde  ces  allégations  injurieuses 
oomme  d  autant  plus  particulièrement  person- 
nelles, qu'un  de  ces  orateurs  s'est  servi  des  paro- 


les que  j'avais  moi-même  prononcées  à  cette 
tribune,  pour  en  dénaturer  le  sens,  et  en  tirer 
des  objections  qu'il  n'avait  pas  été  dans  mon 
intention  d'en  déduire. 

Je  m'adresserai  donc  à  ces  mêmes  adversaires 
qui  ont  adressé  tant  de  reproches  si  déplacés  aux 
émigrés  au  sujet  de  la  campagne  de  179S,  et  je 
leur  demanderai  :  si  à  cette  époque,  les  émigrés 
rentrés  en  France  sous  la  protection  d'une  armée 
autrichienne  ou  prussienne,  étaient  parvenus  à 
vaincre  les  révolutionnaires  et  la  Révolution,  à 
épargner  à  la  France  ces  torrents  de  sang  et  de 
larmes  qui  l'ont  inondée,  dis-je,  s'ils  trouve- 
raient que  les  émigrés  ont  commis  un  crime  et 
agi  en  enfants  dénaturés.  {Adhésions  à  droite.) 
lis  n'ont,  dites-vous,  commis  qu'une  erreur: 
Messieurs,  leur  erreur  est  de  n'avoir  pas  réussi  ; 
et  cependant  après  une  longue  période  d'événe- 
ments et  de  vicissitudes,  ne  voyons-nous  pas 
aujourd'hui  leurs  efforts  et  leur  zèle  couronnés 
par  le  succès?  Ne  voyons-nous  pas  sur  le  trône 
ce  prince  dont  je  vois  ici  l'image  ;  ce  prince 
adoré,  digne  fils  de  soixante  Rois  ?  ne  voyons- 
nous  pas  le  Dieu  que  nous  adorons  tous  rétabli 
dans  son  temple?  voilà  ce  que  demandaient  les 
hommes  aue  vous  accusez  de  crime  ou  au  moins 
d'erreur.  l)e  tels  criminels.  Messieurs,  ne  le 
seront  jamais  aux  yeux  des  bons  Français. 
(Même  mouvement,) 

Et  puisqu'on  vous  a  parlé  de  l'Espagne,  puisque 
nos  adversaires  qui  se  connaissent  apparemment 
en  opérations  militaires,  puisqu'ils  parlent  de  se 
former  en  bataillons  carrés,  vous  ont  entretenus 
de  cette  guerre,  ne  sont-ce  pas  des  Français  qui, 
réunis  aux  Espagnols  fidèles,  ont  soustrait  le 
Roi  légitime  de  ce  pays,  l'allié  auguste  de  notre 
Roi,  au  sort  funeste  dont  tout  annonce  gu'il  était 
menacé,  s'il  n'avait  pas  réussi  à  étoufier  la  ré- 
volte. Ces  Espagnols  sont-ils  coupables?  les 
Français  qui  les  ont  secondés  sont-ils  criminels? 
Non,  sans  doute,  ils  n'ont  fait  que  donuer  à  la 
gloire  de  leurs  armes  une  illustration  nouvelle. 
Voilà  ce  que  j'avais  à  répondre,  Messieurs,  à  tout 
ce  qu'on  n'a  pas  craint  de  vous  dire  contre  cette 
émigration  généreuse,  dévouée  et  fidèle,  dont  je 
m'honore  d'avoir  partagé  les  dangers  et  les  mal- 
heurs. Je  vote  d'ailleurs  contre  l^mendement.... 
{Adhésion,) 

Le  sous-amendement  de  M.  Breton  est  mis  aux 
voix  et  rejeté. 

L'amendement  de  M.  d'Aboville  est  également 
rejeté. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'amendement 
de  M.  Clausel  de Cousserguos,  dont  voici  le  texte: 

«  Les  rentes  3  0/0,  accordées  à  titre  d'indem- 
nité, seront  portées  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, par  cinquième  de  la  somme  allouée  <.'t 
d'année  en  année,  le  premier  cinquième  devant 
être  inscrit  le  22  juin  1875. 

ff  Les  6  millions  de  rentes  formant  le  premier 
cinquième  de  la  somme  allouée,  seront  délivrés  à 
ceux  des  anciens  propriétaires  pour  lesquels  le 
montant  de  l'indemnité  sera  le  plus  faible,  en 
commençant  par  la  moindre  cote,  et  en  remon- 
tant graduellement  jusqu'à  celle  qui  atteindra  la 
dernière  partie  des  6  millions  de  rentes  qui  doi- 
vent être  inscrits  le  22  juin  1825. 

«  Les  quatre  autres  cinquièmes  seront  délivrés 
aux  anciens  propriétaires  les  22  juin  1826,  1827, 
1828  et  1829,  d'après  le  mode  et  la  marche  gra- 
duelle exposée  dans  le  paragraphe  ci-dessus. 

t  Pour  l'exécution  de  ce  mode  de  payement, 
les  préfets  seront  tenus  d'envoyer  les  reclama* 
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tions  des  anciens  propriétaires»  en  commençant 
de  môme  par  la  plus  fiaible  cote,  et  en  remon- 
tant graduellement  jusqu'à  la  plus  forte. 

«  La  commission  de  liquidation  mentionnée  à 
Tarticle  12  procédera  dans  le  môme  ordre  que 
dessus,  à  la  liquidation  des  réclamations. 

«  Les  anciens  propriétaires  qui,  selon  les  dis- 
positions deTarticle  8,  se  pourvoiraient  devant  le 
préfet  d*un  département,  seront  tenus  de  déclarer 
8*ils  ont  ou  non,  une  autre  réclamation  à  faire 
dans  un  autre  département.  » 

M.  daasel  de  Coossergaes.  Messieurs,  je 
ne  ferai  pas  un  long  discours  pour  déveloupcr 
mon  amendement  :  les  sentiments  qui  merout 
dicté  sont  dans  le  cœur  de  chacun  de  vous. 

Je  demanderai  d'abord  qu'un  ancien  proprié- 
taire qui,  d'après  la  loi  actuelle,  aura  à  réclamer 
100  francs  ou  30  francs  de  rente,  ne  soit  pas 
payé,  le  premier,  20  francs  par  20  francs-,  le  se- 
cond, 6  francs  par  6  francs. 

Vous  désirerez  savoir,  Messieurs,  s'il  y  a  un 
grand  nombre  de  réclamations  aussi  faibles  que 
celles  que  je  viens  d'énoncer.  Pour  éclaircir  ce 
faity  il  faut  examiner  quel  est  le  nombre  des  an- 
ciens propriétaires  réclamants.  Le  nombre  des 
émigrés  inscrits  sur  les  quinze  volumes  imprimés 
de  nos  tables  de  proscription,  appelées  listes  dV- 
migrés,  est  d'environ  130,000. 11  faut  y  ajouter  la 
liste  si  effrayante  de  ce  nombre  prodigieux  d'in- 
fortunés qui  furent  mis  à  mort  parce  qu'ils  n'a- 
vaient pas  émigré,  et  dont  les  héritiers  sont,  à  bien 
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porter 

Ainsi,  ce  serait,  d'après  les  calculs  probables, 
200,000  familles  qui  pourraient  élre  appelées  à 
prendre  part  à  l'indemnité.  Mais  il  faut  reconnal* 
tre  qu'un  grand  nombre  d'émigrés  et  un  petit 
nombre  de  condamnés  n'avaient  point  de  for- 
tune en  biens-fonds;  en  conséquence  je  réduirai 
le  nombre  de  200,000  familles  à  90,000  qui  auront 
des  indemnités  à  réclamer,  et  je  vais  vous  sou- 
mettre des  calculs  sur  cette  base. 

30  millions  de  rentes  distribués  à  30,000  per- 
sonnes feraient  1,000  francs  pour  chacune,  dette 
somme  de  1,000  francs  serait  donc  le  terme 
moyen  de  l'indemniié  des  anciens  propriétaires, 
s'ils  n'étaient  que  30,000  ;  mais  en  les  supposant 
trois  fois  plus  nombreux,  ce  terme  moyen  sera 
de,  333  francs  et  quelques  sous. 

Mais  ici  il  faut  que  je  rappelle  à  la  Chambre  une 
distribution  hypothétique  qui  a  été  faite  des 
30  millions,  dans  un  discours  prononcé  lors 
de  la  discussion  générale  de  la  loi,  le  21  février 
dernier.  On  y  suppose  nue  les  familles  établies 
dans  nos  départements  n  auront  pas  le  quart^  pas 
môme  le  cinquième  et  peut-être  pas  le  sixième 
de  la  somme  allouée.  Le  ministère  n'a  pas  ré- 
clamé contre  cet  exposé  :  et  je  pourrais,  dans  les 
bonnes  règles  de  toute  discussion,  prendre  cette 
assertion  non  contestée  pour  base  ne  mes  calculs. 
Vous  voyez.  Messieurs,  quel  avantage  j'en  tire- 
rais; en  adoptant  mon  amendement,  le  payement 
intégral  de  rindemnité  en  faveur  de  tous  les  an- 
ciens propriétaires  qui  n'habitent  pas  la  capitale, 
aurait  lieu  dès  cette  année. 

Mais  je  pense  que  notre  honorable  collègue  a 
fait  une  part  beaucoup  trop  forte  aux  anciens 
grands  propriétaires  du  royaume;  et  au  lieu  de 
supposer  avec  lui  que  ces  puissantes  familles 
auront  à  réclamer  les  cinq  sixièmes  de  l'indem- 
nité, je  ferai  mes  calculs  sur  la  supposition  qu'elles 
n'auront  droit  qu'aux  deux  cinquièmes. 


D'autre  part,  je  ne  m'éloignerai  pas  de  la  vrai- 
semblance, en  sunposant  que  sur  90,000  anciens 
propriétaires,  80,000  n'élèveraient  pas  leurs  justes 
réclamations  à  6  millions  do  rente,  et  par  consé- 
quent qu'en  adoptant  mon  amendement,  vous 
verriez  indemniser,  dès  cette  année,  les  huit  neu- 
vièmes des  anciens  propriétaires. 

Quel  est  celui  d'entre  vous.  Messieurs,  qui  ne 
voudrait  pas  contribuer  à  produire  si  prompte- 
ment  un  si  grand  avantage  pour  l'Etat,  un  si 
grand  bienfait  pour  un  nombre  aussi  considéra- 
ole  de  familles  infortunées?  Vous  ne  me  deman- 
derez que  les  preuves  de  mon  assertion,  les  voici  : 

Les  auteurs  de  la  Révolution  ne  voulurent  d'a- 
bord conflsquer  que  les  biens  de  la  couronne,  du 
clergé  et  des  riches.  Mais  leurs  effroyables  prin- 
cipes soulevèrent  d'indignation  et  d  horreur  les 
âmes  honnêtes,  à  quel  rang  de  la  société  qu'elles 
appartinssent.  Dans  le  Roussillon  plusieurs  mil- 
liers de  paysans,  pour  se  soustraire  à  la  persé- 
cution anti  chrétienne,  émigrèrent  en  Catalogne, 
leurs  biens  furent  confisqués  et  vendus.  16,000 
paysans  de  la  Basse-Alsace  suivirent  Mgr  le  prince 
de  Condé  dans  sa  retraite  en  1793;  le  plus  grand 
nombre  d'entre  eux  rentra  en  France  avant  que 
la  vente  de  leurs  biens  eût  été  effectuée  :  mais 
beaucoup  ne  voulurent  plus  vivre  sur  la  terre  de 
la  Révolution,  et  leurs  biens  furent  vendus.  Les 
mômes  sentiments  firent  sortir  de  France  beau- 
coup de  paysans  de  la  Flandre  et  de  l'Artois,  et 
leurs  biens  ont  été  de  môme  confisqués.  Enfin 
une  loi  assimile  les  Vendéens  aux  ômiffrés,  et  il 
se  trouve  dans  tous  les  départements  de  l'Ouest 
des  familles  de  paysans  qui  auront  droit  à  une 
part  dans  les  30  millionB. 

Une  autre  classe  d'anciens  propriétaires  très- 
nombreuse,  et  qui  n'aura  à  faire  que  de  très-fai- 
bles rôclamationst  c'est  celle  des  prêtres  déportés. 
Parmi  ces  hommes  vénérables,  ces  confesseurs  de 
la  foi.  vous  en  trouverez  qui  n'ont  à  réclamer  que 
la  valeur  du  quart  de  la  chaumière  de  leur  père, 
peut-être  une  rente  de  20  ou  30  francs. 

Enfin,  Messieurs,  les  cadets  des  familles  mili- 
taires de  toutes  les  provinces  du  royaume  qui 
ont  été  les  premiers  à  se  ranger  sous  les  dra- 
peaux des  princes,  dont  les  biens,  dans  ces  pre- 
miers temps  de  la  Révolution,  ont  été  distribués 
comme  des  sortes  de  bénéfices  révolutionnaire  (pas- 
sez-moi cette  expression),  plutôt  qu'ils  n'ont  été 
vendus;  tous  ces  héros  de  la  fidélité,  que  Ton  vit 
après  le  licenciement  de  la  prindpaie  armée 
royale,  aller  remplir  les  rangs  de  l'armée  de 
Condé;  ces  hommes  dont  les  intérêts  doivent  être 
si  chers  et  k  cette  Chambre  et  au  ministère,  tou- 
cheraient intégralement,  dès  cette  année,  leur 
faible  indemnité* 

Des  10,000  anciens  propriétaires  qui,  dans 
ma  supposition  resteraient  à  payer,  dans  les  qua- 
tre autres  années,  probablement  buit  mille  trou- 
veraient leur  indemnité  dans  les  6  millions  qui 
doivent  être  payés  en  1826.  Le  terme  moyen  de 
rindemoité  de  ces  8,000  anciens  propriétaires 
serait  de  750  francs  de  rente.  Youdries-vous  par- 
tager cette  faible  somme  en  cinq  années  T  Ah  I 
Messieurs,  laissez  à  ces  familles  la  perspective 
d'être  payées  intégralement  l'année  prochaine; 
vous  les  mettrez  ainsi  à  même  d'acheter  quelques 
biens-fonds  où  ils  pourront  de  nouveau  s'ôta-* 
blir. 

Vous  n'oublieres  pas»  Messieurs,  qu'on  a  clas** 
sifié  à  cette  tribune^  les  familles  d'anciens  pro* 
priétaires,  à  raison  des  réclamations  qu'on  a  sup- 
posé qu'elles  avaient  droit  de  faire.  J'use  de  la 
même  faculté,  et  vous  jugerez  si  je  a'approcbe 
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seraient 
ces 

1,500  familles  serait  de  4,000  francs.  Il  leur  se- 
rait bien  plus  utile  de  receVéir  ce  payement  inté- 
gral au  mois  de  juin  1827  que  s'il  était  morcelé 
dans  cinq  ann'ëes. 

Restent  les  deux  dernières  classes  qui,  diaprés 
ma  supposition,  auraient  droit  à  la  totalité  des 
12  millions  de  rentes  qui  seront  payés  les  deux 
dernières  années.  Ces  familles  sont  destinées  à 
former  la  véritable  aristocratie  du  royaume,  par- 
ie si  essentielle  de  notre  constitution,  et  qui  est 
reconnue  par  tous  les  bommes  d*Ëtat  comme  beau- 
coup trop  faible  en  propriétés  foncières  pour  rem- 
plir sa  baute  destination.  Là  aussi  se  trouvent  les 
grands  noms  qui,  pendant  une  langue  suite  de 
siècles,  ont  fait  Tbonneur  de  la  monarchie.  Mes- 
sieurs, pour  Téclat  du  trône,  et  aussi  pour  Tinté- 
rét  de  la  liberté,  il  est  nécessaire  que  ces  familles, 
comme  celles  des  pairs  anglais,  acquièrent  dans 
les  provinces  cette  influence  que  seules  peuvent 
donner  de  erandes  propriétés  territoriales.  Ainsi, 
vous  serez  loin  de  regretter  que  ces  maisons,  an- 
ciennement puissantes,  et  dont  plusieurs  ont  une 
illustration  chère  à  la  France,  aient  une  grande 
part  à  l'indemnité. 

Mais  il  faut  revenir  de  ces  considérations  poli- 
tiques que  vous  trouverez  justes,  à  l'examen  du 
moment  actuel.  Messieurs,  chaque  année  des  réu- 
nions pieuses  se  forment  dans  les  églises  de  la 
capitale  et  des  principales  villes  du  royaume  pour 
recueillir  quelques  fonds  en  faveur  des  enfants 
des  victimes  de  la  Révolution.  Youdriez-vous,Mes- 
sieurs,  aU  moment  où  vous  pouvez  venir  au  se- 
cours de  tant  de  familles  infortunées,  leur  distri- 
buer une  faible  indemnité  dans  cinq  années,  au 
lieu  de  leur  donner,  dès  cette  première  année  du 
règne  de  Sa  Majesté,  leur  indemnité  intégrale 
dont  elles  pourraient  former  un  capital? 

Et  pour  les  deux  classes  qui,  d'après  mon 
amendement,  seraient  payées  aussi  intégralement 
dans  un  ou  deux  ans,  vous  ne  voudrez  pas  leur 
laisser  la  perspectiire  d*acquérir  prochamement 
un  nouveau  patrimoine  en  biens-fonds;  au  lieu 
de  consommer  des  payements  partiels  en  négo- 
ciations ruineuses  et  qui  finiraient  par  leur 
rendre  inutile  le  bienfait  de  l'indemnité. 

Enfin,  Messieurs,  à  l'exécution  de  la  loi,  vous 
avez  senti  d*abord  qnel  avantage  résulterait  de 
mon  amendement.  Les  préfets  seraient  tenus 
d'envoyer  les  réclamations  en  commençant  par 
les  plus  faibles  et  suivant  toujours  le  mémo 
ordre.  La  commission  de  liquidation  serait  tenue 
de  suivre  la  même  marche  dans  son  travail. 
Ainsi  plus  de  sollicitations,  plus  de  voyages  à 
Paris,  plus  de  dépenses  ruineuses  et  qui  seraient 
funestes  à  une  multitude  de  familles;  enfin  plus 
de  plaintes  contre  Tautorité.  On  ne  pourrait  plus 
supposer  que  la  liquidation  du  riche  serait  raite 
avant  celle  du  pauvre.  Je  pense  que  cette  consi- 
dération puissante  devrait  seule  décider  les  mi- 
nistres à  adopter  mon  amendement. 

Permettez^Doi^en  terminant,  d'ajouter  quelques 
mots  de  réponse  à  M.  ministre  des  finances  :  il  a 
paru  comparer  Tidée  sur  laquelle  repose  mon 
amendement,  à  ce  qu'on  nomme  la  contribution 
proportionnelle,  et  à  des  mesures  de  cette  nature 
adoptées  par  la  direction;  mais,  Messieurs,  Sa 
Majesté  le  roi  de  Sardaigne  en  a  adopté  de  sem- 
blables dans  ses  Etats;  il  a  aussi  fixé  des  limites, 
et  des  termes  proportionnels.  Je  me  félicite  de  ce 
que  nous  puissions  promettre  un  payement  inté- 


gral; mais  dans  mon  système,  les  six  dixièmes  des 
parties  prenantes  pourraient  être  payés  dès  cette 
année.  Les  grands  dignitaires  ont  des  traitements 
considérables  ;  ils  peuvent  négocier  sans  souffrir 
la  liquidation  qu'ils  peuvent  attendre.  Ceux  en 
faveur  desquels  je  parle  ont  des  besoins  plus 
pressants,  et  les  limites  que  j'ai  posées  donnent 
le  moyen  de  les  satisfaire  sans  entraver  rexécu- 
tion  de  la  loi,  et  sans  contrarier  son  principe. 

M.  éeWjm  Toor-da-Pin-Eia-€harce.  Mes- 
sieurs, désintéressé  personnellement  dans  la 
question  de  l'indemnité,  c'est  avec  une  entière 
conKance  que  je  viens  plaider  la  cause  de  ceux 
dont,  malgré  les  déclamations  de  leurs  adver- 
saires, je  me  fais  gloire  d'avoir  été  dès  mon 
enfance  le  frère  d'armes  et  le  compagnon  d'in- 
fortune. 

Les  émigrés  sur  le  sort  desquels  je  viens,  dans 
ce  moment,  appeler  votre  attention,  n'ont  point  à 
réclamer  des  fortunes  considérables,  ni  de  grandes 
propriétés.  Ce  n'est  point  à  eux  que  les  hôtels, 
les  vastes  forêts  dont  on  vous  a  parlé,  ont  été 
restitués  par  la  politique  de  l'usurpation  ou  par 
la  justice  royale.  Mais,  dépouillés  du  vieux  ma* 
noir  où  leurs  ancêtres  avaient  une  existence 
honorée  et  indépendante,  errants  depuis  bien  des 
années  autour  du  berceau  de  leurs  familles, 
passé  dans  des  mains  étrangères,  ils  ont  été  con- 
damnés à  contempler  avec  amertune,et  dans  une 
noble  misère,  les  débris  de  leurs  tourelles  anti- 
ques renversées  par  la  Révolution. 

Puisque  le  moment  de  la  réparation  est  enHn 
arrivé,  hàtez-vous.  Messieurs,  de  les  faire  jouir 
les  premiers  du  bienfait  que  leur  réservait  depuis 
longtemps  la  généreuse  pensée  de  nos  rois,  et 
que  la  justice  nationale  l^ur  accorde  avec  toute 
la  munificence  que  les  circonstances  et  de  si 
grands  désastres  pouvaient  permettre. 

Messieurs,  les  années  s'accumulent  sur  la  tête 
des  Français  que  les  lois  révolutionnaires  ont 
plongés  dans  le  malheur;  et  la  vieillesse  marche 
a  pas  de  géant  quand  elle  a  pour  compagne  l'ad- 
versité. D'après  le  projet  de  loi,  cinq  longues 
années  doivent  s'écouler  encore  avant  qu'ils  aient 
pu  atteindre  le  complément  de  la  faible  indemnité 
qui  leur  sera  accordée.  Et  n'oubliez  pas,  je  vous 
en  conjure,  que  si  les  débris  d'une  grande  for- 
tune offrent  encore,  au  moins  l'aisance,  peut-être 
des  richesses,  à  ceux  qui  en  ont  été  possesseurs, 
vous  pouvez  à  peine  mettre  à  l'abri  du  besoic 
ceux  auxquels  nos  tourmentes  politiques  ont  ravi 
une  fortune  médiocre,  à  la  vérité,  mais  qui  leui 
donnait  une  existence  heureuse  et  honorable. 

Cependant,  Messieurs,  où  trouverez-vous  dans 
l'histoire  un  plus  bel  exemple  de  dévouement,  quç 
dans  cette  noblesse  de  province  qui,  ne  connais- 
sant son  Roi  que  pour  lui  dévouer  sa  vie,  était 
toujours  prête  à  verser  pour  lui  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  son  sang,  et  à  courir  aux  armes  à 
la  voix  de  la  patrie  menacée  1 

Non,  certes,  aucun  intérêt  politique  ou  parti- 
culier, aucun  motif  d'ambition  ne  dirigea  ces 
hommes  fidèles.  Au  moment  de  l'émigration,  leur 
Roi  était  captif;  l'étendard  royal,  cet  étendard 
gu'avaient  toujours  suivi  leurs  ancêtres,  qui,  seul 
jusques-là,  conduisit  les  Français  k  la  victoire, 
avait  disparu  du  sol  de  la  patrie. 

Après  avoir  vainement  essayé  de  le  relever  en 
France,  les  frères  de  leur  Roi  venaient  de  le  dé- 
ployer sur  d'autres  rivages,  pouvaieut-ils  ne  pas 
répondre  à  leur  appel?  N'étaient-ce  pas  leurs 
pères  qui  avaient  péri  aux  pieds  de  leurs  princes 
dans  les  champs  de  Poitiers  et  de  Grécy;  qui» 


IChambra  des  Oépatés.)         SECONDli)  UËS  TAURATION.         (8  mars  lSi5.| 


6^29 


après  aToir  vaincu  à  Marj|?nan,  avec  François  I*», 
lui  avaient  fait  un  rempart  de  leurs  corps  à  Paris? 

BnMn,  Messieurs,  les  enfants  de  ceux  qui  avaient 
préféré  le  pourpoint  percé  du  Béarnais  aux  armes 
resDlendissantes,  à  Tor  qui  brillait  dans  les  camps 
de  Joyeuse  et  de  Mayenne,  et  aux  séductions  dos 
Espagnols,  devaient  braver  la  proscription  et  la 
misère  pour  suivre  les  petits-fils  d'Henri  IV  sur 
les  bords  du  Rbin,  ou  s'ensevelir  sous  les  ruines 
de  la  glorieuse  Vendée. 

Vous  accorderez,  je  l'espère,  Messieurs,  la  fa- 
veur que  je  sollicite  pour  ceux  qui  ont  lo  plus 
souffert  parmi  les  Français  qui  out  droit  à  l'in- 
demnité. 

Ceux-là  furent  toujours  fidèles  qui  n'ont  pas 
cessé  d'être  malheureux.  Et  si,  lorsqu  ayant  perdu 
tout  espoir  de  mourir  pour  leur  Roi,  les  plu^ 
jeunes  voulurent  encore  servir  la  patrie,  ils  no 
sollicitèrent  pas  des  faveurs  de  l'usurpation,  ils 
demandèrent  des  armes  et  versèrent  encore  leur 
sang  pour  la  France. 

Interrogez  l'armée,  Messieurs,  elle  vous  dira  si 
la  noblesse  française  qui  a  combattu  dans  ses 
rangs,  n'y  a  pas  soutenu  avec  honneur  les  noms 
qui  avaient  illustré  ses  aïeux. 

Je  demande  que  la  liquidation  commence  par 
les  sommes  les  plus  faibles;  et  que  les  anciens 
proprétaires  ou  leurs  représentants,  qui  n'auront 
a  réclamer  qu'une  rente  de  1,50()  francs,  ou  au- 
dessous,  soient  inscrits  dés  la  première  année 
pour  la  totalité  de  l'indemnité  qui  leur  aura  été 
allouée. 

M.  Boseal  de  Réals.  Je  partage  avec  mes 
honorables  collègues  l'intérêt  qu'inspire  la  posi 
tion  des  petits  propriétaires  :  aussi  désirerais-je 
appuyer  de  tout  mon  pouvoir  cette  mesure,  qui 
tendrait  à  améliorer  leur  position;  mais  je  ne  le 

Euis,  dans  la  circonstance  où  nous  nous  trouvons. 
a  question  soumise  à  votre  délibération  est  do- 
minée par  une  autre  question.  Si  dans  ce  moment 
vous  adoptiez  l'amendement,  vous  préjugeriez  une 
grande  question:  vous  vous  imposeriez  l'obliga- 
tion de  changer  la  proposition  du  gouvernement, 
2ui  a  pour  but  de  payer  par  cinquième  les  sommes 
ont  rBtat  resterait  débiteur.  Vous  vovez  que 
cette  question  est  grave,  puisqu'il  s'agit  du  crédit 
lui-même.  Je  crois  parce  motif  qu'il  est  inutile 
d'examiner  l'amendement,  bien  qu'en  lui-môme 
il  soit  digne  de  fixer  l'attention  et  l'intérêt  de  la 
Chambre.  Nous  ne  pouvons  en  ce  moment  savoir 
si  cette  mesure,  qui  nous  paraît  devoir  être  si 
profitable  aux  petits  propriétaires,  n'amènerait 
pas  en  même  temps  des  injustices.  La  dette  est 
reconnue  dans  l'article  l*'  :  les  créanciers  seront 
en  droit  de  réclamer  la  conséquence  de  cette 
reconnaissance;  c'est-à-dire  d'exiger  leur  pre- 
mier cinquième.  Je  demande  aue  l'amendement 
de  M.  La  Tour-du-PinetdeM.Clauzel  de  Cousser- 
gues  soit  renvoyé  à  l'article  6,  afin  que  nous 
puissions  agir  en  connaissance  de  cause,  et  nous 
assurer  si  ce  que  nous  ferions  en  faveur  des  uns 
ne  peut  pas  nuire  aux  autres. 

H.  de  E.et«rdière.  La  proposition  de  mon 
respectable  ami,  M.  Glausel,  de  Coussergues,  me 
parait  l'expression  de  son  caractère  noble,  bon  et 
généreux;  et  favoue  que  je  ne  vois  pas,  dans  les 
raisons  qu'on  lui  a  objectées,  de  motifs  pour  qu'elle 
Eoit  écartée. 

Messieurs,  les  amendements  ne  sont  pas  heureux 
dans  cette  discussion.  J'ai  entendu  comparer  ce 
qui  se  passe  à  cet  égard  dans  cette  Chambre,  à  la 
Saint-Barthélémy.    Mais,  au  moins,  dans  cette 


nuit  fatale,  il  échappait  quelques  huguenots. 
(Murmures  prolongés,) 

Cet  amendement  est  important,  puisque  c'est  la 
cause  des  pauvres  que  nous  défendons.  L'indem- 
nité fractionnelle,  en  cinq  années,  se  réduirait  à 
bien  peu  de  chose  pour  les  émigrés  qui  ont  très 
peu  à  recevoir.  Si  l'amendement  qui  vous  est  pro- 
posé pour  remédier  à  cet  inconvénient,  présente 
Quelque  difficulté  dans  l'exécution,  ce  ne  sera  pas 
u  moins  des  impossibilités,  et  il  existe  ici  un 
intérêt  assez  puissant  pour  chercher  à  les  sur- 
monter. 

M.  Glauzel  de  Coussergues  ne  s'est  pas  jeté  en 
cette  occasion  dans  des  déclamations  démocra- 
tiques; son  esprit  n'a  pas  été  révolté  non  plus 
que  ne  l'est  le  mien,  de  la  supposition  que  des 
richesses  nouvelles  viendront  ajouter  aux  ri- 
chesses que  possèdent  déjà  les  grandes  maisons 
de  France.  Cela  me  paraît  dans  l'ordre.  Si  au- 
jourd'hui les  dignités,  les  rangs  sont  accordés  aux 
enfants  des  plus  illu&trcs  maisons  de  France, 
parmi  lesquefles  notre  Roi  compte  ses  glorieux 
compagnons,  cela  ne  révolte  pas  mon  esprit  :  je 
ne  vois  pas  là  de  raison  pour  limiter  l'indemnité, 
etjemesuis  levé  contre  tous  les  amendements 
présentés  dans  ce  but. 

Mais  ici  il  s'agit  de  différer  la  justice  pour  les 
uns,  et  de  l'accélérer  pour  les  autres.  L^homme 
riche  saura  que  dans  trois  à  quatre  ans,  sa  fortune 
s'accroîtra  do  la  part  qu'il  doit  toucher  dans  l'in- 
demnité, et  sur  celte  assurance  il  pourra  iparier 
ses  enfants.  Mais  l'émigré  pauvre,  au  fond  de  sa 
province,  à  besoin  de  la  chétive  portion  qui  doit 
lui  revenir,  pour  payer  la  pension  de  ses  efjfants. 

On  ne  vous  reprochera  pas.  Messieurs,  de  pro- 
noncer dans  cette  occasion  dans  votre  propre 
cause  :  car  il  n'y  a  parmi  vous  presque  aucun  des 
émigrés  qui  soit  dans  le  cas  de  profiter  de  la  pro- 
position ne  M.  Clausel  de  Coussergues.  Votre  titre 
d'éligibilité  suppose  une  fortune  qui  vous  en  ex- 
clut :  c'est  donc  une  raison  de  plus  pour  que 
vous  adoptiez  cette  proposition.  J'espîère  aussi 
qu'elle  sera  appuyée  par  le  ministère,  et  que  les 
ministres  saisiront  cette  occasion  pour  prouver  la 
sincérité  et  la  bonne  foi  avec  laquelle  ils  nous 
ont  plusieurs  fois  répété  qu'ils  cherchaient  les 
moyens  d'améliorer  la  loi,  et  qu'ils  accueilleraient 
les  propositions  qui  tendraient  vers  ce  but.  C'est 
dans  cette  espérance  quej'appuye  l'amendement. 

M.  Pardessus,  rapporteur.  L'honorable  préopi- 
nant sait  très-bien  que  cette  question  a  été  discutée 
i!ans  la  commission.  On  avait  été  frappé  du  désir  de 
chercher  à  améliorer  le  sort  de  ceux  qui  auraient 
une  faible  indemnité  à  espérer,  et  à  trouver  les 
moyens  de  leur  procurer  le  remboursement  dans 
le  plus  bref  délai.  Mais  des  difficultés  insurmon- 
tables ont  forcé  la  commission  à  renoncer  à  ce 
projet. 

L  erreur  de  l'auteur  de  la  proposition  vient  de 
ce  qu'il  suppose  que  toutes  les  liquidations  sont 
faites,  qu'il  oe  s'agit  plus  que  de  compter  en 
commençant  par  les  plus  petites  cotes.  Mais,  Mes- 
f'ieurs,  il  n'en  est  point  ainsi.  H  est  possible  que 
les  liquidations  des  plus  petites  cotes  éprouvent 
des  lenteurs  qui  ne  proviendraient  pas  du  gouver- 
nement, mais  gui  seraient  attachées  à  la  nature 
des  choses  ;  ennn  des  lenteurs  qui  tiendraient  aux 
droits  des  réclamants,  contestés  devant  les  tribu- 
naux. L'opération  s'arrêterait  donc,  s'il  fallait 
attendre,  pour  poursuivre  la  liquidation,  que  ces 
contestations  fussent  terminés. 

iNous  ne  pouvons  pas  prévoir  quand  les  liqui- 
dations seront  faites.  Il  nous  est  impossible  d'eu 
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coonattre  le  montant,  et  par  conséquent  d'établir 
des  comparaisons  pour  laire  des  déductions  par 
cinquième,  de  manière  à  liquider  d*abord  les 
plus  petites  cotes.  Ce  n'est  pas  la  bonne  vo- 
lonté qui  a  manc|ué  à  la  commission,  mais  les 
moyens  d'exécution.  La  question  a  été  discutée 
dans  une  séance  à  laquelle  assistait  M.  le  minis- 
tre des  finances.  Le  ministre  a  fait  sentir  des  diffi- 
cultés d'exécution  tellement  insurmontables  que 
la  commission  en  a  été  frai)pée  et  qu'elle  a  dû 
renoncer  au  désir  qu'elle  avait  manifesté. 

Mv  Mestadier.  Il  s'agit  ici,  Messieurs,  de 
tous  les  émigrés  de  province, qui  n'ont  pas  4,000  li- 
vres de  rentes  à  réclamer;  qui  depuis  leur  ren- 
trée en  France,  n'ont  rien  obtenu  du  gouverne- 
ment; qui  n'ont  aucune  fortune  personnelle  ;  qui 
ont  tout  perdu  à  la  Révolution;  qui  ont  souffert 
constamment;  qui  souffrent  encore, et  qui  souffri- 
ront toujours.  (SeTwoiion.)  On  vous  propose  de  leur 
affecter  le  premier  terme  de  la  liquidation.  Remar- 
quez que  ceux  qui  viendront  après  n'en  recevront 
pas  moins  leur  intérêt  antérieur  :  ils  n'auront 
éprouvé  qu'un  léger  retard;  et  comme  ils  ont  par 
eux-mêmes  de  grandes  ressources,  ce  retard  ne 
peut  leur  causer  de  préjudice.  Une  mesure  aussi 
simple  ne  peut  présenter  des  diflicultés  d'exécu- 
tion comme  on  l'a  prétendu.  M.  le  rapporteur 
vient  de  vous  dire  qu'il  s'élèvera  parmi  les  récla- 
mants des  contestations  qui  retarderont  la  liqui- 
dation. Mais,  Messieurs,  faudra-t-il  pour  cela  s  ar- 
rêter? Non  sans  doute.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
difficultés,  il  n'y  aura  pas  liquidation,  mais  cela 
n'empêchera  pas  de  passer  outre.  Remarquez  qu'il 
y  aura  très-peu  de  difficultés  sur  ces  liquidations, 

guisqu'elles  seront  calculées  sur  des  procès-ver- 
aux,  sur  des  pièces  que  l'administration  a  en 
son  pouvoir.  Quant  à  ceux  qui  éprouveront  des 
difficultés  devant  les  tribunaux,  ils  ne  seront  pas 
liquidés  avant  que  ces  difficultés  soient  aplanies. 

M.  le  Prësident.  On  a  proposé  de  renvoyer 
l'amendement  de  M.  Glausel  de  GeAssergues  après 
le  vote  de  la  Chambre  sur  l'article  6.  Celte  pro- 
position est-elle  appuyée  ? 

Plusieurs  voix  :^on,  non  !  Aux  voix,  aux  voix  ! 
M.  Clausel  de  Goussergues  demande  et  obtient 
la  parole. 

M.  Claasel  de  Cousser^aes.  Je  n'ai  qu'une 
réponse  à  faire  à  M.  le  rapporteur,  qui  sera,  je 
pense,  sans  réplique.  Toutes  les  fois  qu'une  fa- 
mille ne  fera  pas  une  réclamation  claire,  et  qu'il 
y  aura  contestation,  on  passera  à  un  autre  rang. 
Mon  amendement  ne  s'appliquera  donc  qu'aux 
liquidations  non  contestées.  11  en  résultera  un 
grand  avantage  :  c'est  que  les  familles,  pour  ne 
pas  perdre  leur  rang,  s'accorderont  entre  elles. 
Vous  concevez  que,  de  peur  de  retarder  le  paye- 
ment de  leur  indemnité,  elles  se  garderont  bien 
d'élever  des  contestations;  et  ceux  qui  auront  à 
réclamer^  s'empresseront  ae  produire  leurs  récla- 
mations :  il  y  aura  donc  un  avantage  immense. 

Dans  le  système  du  gouvernement,  Tes  cent  mille 
réclamations  viennent  en  masse  accabler  la  com- 
mission centrale  de  liquidation,  tandis  que  si 
vous  adoptez  ma  proposition,  les  réclamations 
viendront  successivement  dans  leur  ordre  natu- 
rel, en  commençant  par  les  plus  petites  cotes. 

Messieurs,  on  s'imagine  que  l'opinion  publique 
n'est  rien,  qu*un  gouvernement  va  mécanique- 
ment :  on  se  trompe.  Il  a  besoin  d'une  grande 
force  morale  pour  résister  aux  attaques  de  la  ca- 


lomnie. Le  résultat  de  la  marche  que  le  gouver- 
nement vous  propose  de  suivre  serait  que  tous 
les  malheureux  sans  crédit  prétendront  que  leur 
liquidation  se  trouve  retardée  par  l'influence  et 
le  crédit  des  gens  puissants  qui  entourent  les 
ministres.  Vous  évitez  ces  reproches  en  suivant 
Tordre  moral,  qui  est  de  commencer  par  les  plus 
faibles  cotes.  Je  prie  M.  le  ministre  des  finances 
de  voir  s'il  n'y  a  pas  possibilité  d'admettre  une 
proposition  qui  doit  produire  un  résultat  si  dé8i- 
rable. 

M.  de  Willèle,  ministre  des  finances.  Il  faut 
n'être  pas  entré  dans  l'examen  des  détails  que 
doitamenerune  semblable  liquidation  pour  croire 
que  si  la  proposition  qui  vous  est  faite  serait 
exécutable. 

On  voudrait  que  le  premier  cinquième  fût  ac- 
cordé de  préférence  aux  réclamants  qui  ont  droit 
aux  moindres  sommes  ;  mais  on  ne  fait  pas  atten- 
tion que  pour  pouvoir  prononcer  sur  la  quantité 
de  petites  sommes  qui  doivent  consommer  ce  pre- 
mier cinquième,  il  faudrait  connaître  la  totalité 
de  la  liquidation.  11  n'y  a  pas  de  doute  que  cette 
obligation  apporterait  des  entraves  dans  une  opé- 
ration déjà  très-diflicile,  et  qui  ne  peut  être  bonne 
qu'autant  qu'elle  est  faite  avec  toute  la  prompti- 
tude que  peuvent  le  permettre  les  moyens  de  1  ad- 
ministration. Or,  une  entrave  de  cette  espèce  pour- 
rait arrêter,  et  pour  les  grosses  liquidations  et 
pour  les  petites,  la  marche  de  Topéraiion;  car  on 
ne  saurait  jamais  où  l'on  doit  s'arrêter  pour  ab- 
sorber les  6  millions  qui  composent  la  première 
inscription  qu'on  aurait  réservée  pour  les  petites 
cotes. 

Nous  chercherons  toujours  tout  de  qui  peut  faci- 
liter l'exécution  et  améliorer  le  système  de  la  loi. 
Nous  déclarons  que  dans  notre  opinion  ce  ne  serait 
pas  par  la  voie  qui  vous  est  offerte  que  nous  pour- 
rions atteindre  ce  but.  Celle  qui  devrait  nous  y  me- 
ner plus  directement  serait  de  fixer  le  minimum 
de  la  somme  qui  pourrait  être  inscrite;  mais  vous 
apercevrez  que  vous  sortez  du  système  complet 
par  lequel  vous  avez  partagé  l'autorisation  d^in- 
scription  :  cependant  il  y  aurait  peu  d'inconvé- 
nients à  entrer  dans  ce  système,  si  nous  pouvions 
être  fixés  au  point  de  n'avoir  pas  à  craindre  que 
les  prévisions  fussent  fortement  outrepassées. 

Je  trouve  d'ailleurs  des  exemples  dans  ce  qui 
s*est  passé  précédemment  :  lorsqu'on  a  fait  des 
liquidations  semblables,  on  a  toujours  accepté 
lu  déduction  générale  des  sommes  fixées  au-dcs- 
sous  de  tel  taux.  C'est  dans  cet  esprit  que  je  cherche 
à  voir  ce  qu'on  pourrait  faire  pour  donner  satis- 
faction à  l'opinion  émise  parles  orateurs  auxquels 
je  réponds  ;  opinion  que  je  respecte,  que  je  dési- 
rerais voir  réalisée  sans  jeter  le  désordre  dans 
l'exécution  de  la  loi  par  des  difficultés  insurmon- 
tables pour  l'administration.  {Setisation,) 

Vousiallez  juger  vous-mêmes  si  le  système  est 
susceptible  d'être  adopté  en  le  prenant  dans  le 
sens  le  plus  naturel,  celui  dans  lequel  un  minimum 
se  trouve  fixé;  par  exemple,  s'il  ne  pouvait  être 
Fait  d'inscription  au-dessus  de  250  francs  de  rente 
pour  le  montant  des  liquidations.  L'amendement 
serait  alors  rédigé  ainsi  :  «  Les  liquidations  don- 
nant droit  à  des  inscriptions  inférieures  à  250  fr. 
de  rente  ne  seront  pas  soumises  aux  délais  pres- 
crits'ci-dessus  :  l'inscription  en  aura  lieu  en  tota- 
lité et  avec  jouissance  du  22  juin  1825.»  (Adhésion») 

Examinons  les  con<^équences  de  cet  amende- 
nu'Ut  afin  de  savoir  s'il  peut  être  adopté  sans  in- 
convénient. 11  n'en  restera  pas  moins  nour  le 
gonvemement  la  nécessité  de  payer  l'indemnité 
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par  cinquième  pour  la  totalité  des  réclamants,  je 
crois  que  ce  serait  un  grand  vice  de  l'amende- 
ment 8*11  était  cette  nécessité. 

A  guelle  somme  peut  s'élever  le  montant  du 
premier  cinquième  par  rapport  à  cette  exception 
apportée  par  la  loi?  Nous  ne  pouvons  apprécier 

de  ces 
e  ne 

crois  pas 'que  dans  aucun  cas  il  n'y  en  àii  pour 
une  somme  telle,  qu'elle  puisse  affecter  i)eaucoup 
le  système  générai  de  la  loi.  Je  ne  pense  pas  qu'il 
Y  en  ait  pour  plus  de  500,000  francs  de  rentes. 
Dans  la  supposition  que  vous  adoptiez  ce  principe, 
qu'il  ne  pourra  être  fait  au  premier  cinqui(>me 
d'inscription  au-dessus  de  250  francs  de  rente,  il 
n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  adopter  ce  prin- 
cipe; il  aurait  au  contraire  cet  avantage,  d'empô- 
cher  que  les  inscriptions  au-dessous  de  250  francs 
de  rente  soient  morcelées,  ce  qui  pourrait  causer 
du  dommage  aux  ayants-droit  à  rindemnité. 

M.  Claosel  de  Conssergoefi  déclare  se  réu- 
nir à  la  disposition  présentée  par  M.  le  ministre 
des  finances  comme  sous-amendement  à  l'ar- 
ticle 5. 

M.  le  Président  met  aux  voix  ce  sous-amen- 
dement qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

a  Néanmoins  les  liquidations  donnant  droit  aux 
ioscriptions  inférieures  à  250  francs  de  rente,  ne 
seront  pas  soumises  aux  délais  prescrits  ci-dessus. 
LMnscription  en  aura  lieu  en  totalité,  et  avec 
jouissance  du  22  juin  1825.  * 

La  Chambra  adopte  égaleiueot  deux  amende- 
ments de  la  commission,  qai.cQDsistent,  l'un  à 
substituer  aux  mots  :  accordées  à  titre  d'indem- 
nité^ ceux-ci  :  affectées  à  rindemnité  ;  Tautre»  à 
retrancher  du  paragraphe  premier  la  somme  al- 
louée,  et  de  laisser  purement  et  simplement  par 
cinquième. 

(L'article  B  ainsi  amendé  est  mis  aux  Yoix  et 
adopté.) 

M.  le  Président  annonce  qu'après  l'article  5, 
M.  Pavy  a  proposé  une  disposition  additionnelle 
conçue  en  ces  termes  : 

<  Les  parties  prenantes  seront  tenues  d'insérer 
dans  le  reçu  des  sommes  qu'elles  recevront  du 
Trésor  î 

«  De  laquelle  réparation  je  suis  satisfait,  trans- 
portant au  besoin  au  Roi  réparateur,  et  source  de 
toutes  légitimités,  tous  droits  moraux  et  de  con- 
science sur  lesdits  biens,  m'interdisant  sur  mon 
honneur  et  en  loyal  et  fidèle  sujet  toute  récrimi- 
nation ou  murmures  à  raison  delà  présente  quit- 
tance et  cession.  » 

«  Les  acquéreurs  auront  droit  d'exiger  une  ex- 
pédition régulière  de  celte  quittance,  en  payant 
les  droits  d^enregistrement  et  en  sus  les  frais  d'ex- 
pédition, flxé(3  à  2  0/0  au  profit  du  domaine,  qui 
sera  tenu  de  les  délivrer- 

«  Chaque  acquéreur  partiel  pourra  exiger  pour 
lui  un  aussi  grand  nombre  d'expéditions  qu'il 
sera  nécessaire  ;  les  frais  de  ces  expéditions  par 
duplicata  seront  réduits  à  1/2  0/0  au  prix  total 
de  rirameuble. 

<  Ces  produits  seront  versés  dans  la  Caisse  d'a- 
mortisscmeal.  ^ 

Quelques  voix:  La  question  préalable  1...  C'est 
contraire  h  la  Charte  ! . . . 
(M.  Puvy  dernande  et  obtient  la  parole.) 


M.  Pavy.  La  paix  publique  est  le  but  du 
projet  de  loi  que  nous  discutons. 

L'indemnité  ne  peut  être  considérée  que  comme 
le  moyen  de  l'atteindre  ;  si  cette  distinction  avait 
été  faite  dès  le  commencement  de  la  discussion 
on  se  serait  épargné  bien  des  déclamations,  qui, 
au  lieu  de  réunir  les  esprits,  ne  font  que  les 
diviser. 

Si  le  but  de  la  loi  est  louable  et  bon,  tout  moyen 
qui  nous  y  conduira  sera  également  bon  et  louable. 

L'article  9  de  la  Charte  a  reconnu  l'inyiolabilité 
des  biens  nationaux,  comme  celui  de  toutes  les 
autres  propriétés. 

Dès  lors  on  ne  peut  pas  plus  toucher  aux  uns 
qu'aux  autres  sans  ébranler  à  la  fois  notre  droit 
public  et  toutes  les  propriétés  quelconques. 

Cependant  l'opinion  publique  tient  dans  un  état 
de  dépression  les  biens  dits  nationaux,  et. même 
impose  une  espèce  de  réprobation  à  leurs  posses- 
seurs : 

Cet  état  est  intolérable  parce  qu'il  entretient  la 
division  entre  les  Français  et  menace  à  la  fois  la 
tranquillité  publique  et  la  conservation  de  toutes 
les  propriétés. 

Il  est  nécessaire  que  la  légitimité  réunisse, 
sons  son  égide,  toutes  les  propriétés,  tous  les  pro- 
priétaires et  tous  les  Français. 

Les  lois  sont  impuissantes  contre  l'opinion  qui 
ne  les  accepte  que  quand  le  sens  moral  intime,  qui 
la  met  en  opposition  contre  elle,  est  satisfait. 

Rien  n'est  plus  propre  à  la  satisfaire  qu'une 
indemnité  eu  réparation  de  torts  qui  ne  peuvent 
être  autrement  réparés. 

Il  ne  peut  être  question  en  ceci  de  grÀce  ni  de 
justice. 

Il  ne  peut  être  question  de  grâce,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  de  coupables  ;  il  ne  peut  être  question  de 
justice,  puisqu'il  n'y  a  pas  Jeux  contendants  :  cur 
si  on  pouvait  supposer  qu'il  y  eût  procès,  il  ne 
pourrait  exister  qu'entre  les  nouveaux  proprié- 
taires et  les  anciens  ;  or,  les  premiers  sont  hors 
de  cause. 

Il  est  encore  moins  question  de  droit:  contre 
qui  pourrait-on  l'exercer  î  D'ailleurs,  la  Charte 
serait  un  obstacle  insurmontable  à  cette  action. 

Les  principes  généraux  pris  dans  l'ordre  social, 
desquels  on  voudrait  faire  résulter  une  action 
imprescriptible  contre  l'Btat,  offrent  les,  plus 
grands  dangers  à  établir  et  les  plus  funestes  con- 
séquences dans  leur  application* 

C'est  ainsi  que  pour  avoir  voulu  établir  en  prin- 
cipe général,  que  la  liberté  était  le  plus  grand  des 
biens  inhérents  à  la  nature  de  l'homme,  et  en  fai- 
sant l'application  rigoureuse  à  notre  pays  et  à 
nos  colonies,  il  en  est  résulté  des  maux  intinis. 

Mais  s'il  est  dangereux  d'établir  ainsi  des  prin- 
cipes abstraits  et  généraux,  il  sont  absolument 
inutiles  et  indifférents  dans  l'acte  qui  nous  occupe. 

Cet  acte  est  tout  simplementune  transaction  po- 
litique morale  ou  de  conscience  avec  l'opinion  pu- 
blique. Le  payement  sinon  intégral  du  moins  ap- 
proximatif de  la  valeur  de  ces  biens  par  des  tiers 
victimes  eux-mêmes  des  violences  révolutionnai- 
res, devra  certes  la  satisfaire. 

Celte  loi  ainsi  conçue,  ainsi  délibérée,  ainsi  ex- 
plicitement rédigéeetproclamée,afrerrait  la  Charte, 
consolide  toutes  les  propriétéSi  éteint  toutes  les 
haines,  répare  des  injustices,  récompense  des  ser- 
viteurs du  Roi,  efface  les  marques  de  réprobation 
aux  personnes  et  aux  propriétés,  augmente  les 
revenus  publics,  livre  de  grands  capitaux  à  l'a- 
griculture, au  commerce  et  à  l'industrie  ;  console, 
réjouit,  et  nous  réunit  tous  en  famille  également 
(idèles  sujets  du  Roi  légitime. 
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Déjà  nous  nous  sommes  éloignés  de  ces  tins  si 
désirables  et  si  avantageuses,  en  ajoutant  au  pro- 
jet de  loi  le  terme  droit  sur  lequel  le  projet  avuit 
gardé  le  silence. 

L'addition  du  mot  dû  rend  d'autant  plus  néces- 
saire la  disposition  additionnelle  que  je  propose. 

Eu  effet,  Messieurs,  renonciation  de  ce  prétendu 
droit  a  dénaturé  le  but  dans  lequel  Tacle  en  ques- 
tion a  été  conçu.  Tous  les  Français  devront  con- 
courir à  la  réparation,  tous  doivent  donc  être 
appelés  à  en  recueillir  les  fruits.  Elle  doit  être 
faite  dans  l'intérêt  de  tous. 

Si  la  discussion  avait  été  rédigée  dans  cet  es- 
prit, la  somme  d'indemnité  étant  nécessaire  se 
trouvait  justifiée  :  il  était  inutile  de  créer  un  droit 
énorme;  etTinique  confiscation  se  trouvait  frap- 
pée de  réprobation,  la  morale  et  l'ordre  social  sa- 
tisfaits, par  une  équitable  réparation. 

Dans  ce  cas,  ma  proposition,  qui  cependant 
n'aurait  eu  pour  résultat  que  de  marquer  plus 
positivement  le  motif  le  plus  important  de  la  loi, 
qui  est  la  raison  d'Etat,  aurait  pu  être  contestée 
comme  surabondante. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  En  insérant  dans  le 
premier  article  du  projet  qu'il  est  dû  aux  proprié- 
taires dépossédés,  nous  leur  avons  créé  un  droit 
qu'ils  n'avaient  pas,  et  auquel  notre  droit  public 
résiste,  article  9  de  la  Charte  :  il  est  donc  néces- 
saire de  limiter  par  la  même  loi  cette  disposition 
qui  crée  cette  anomalie  dans  nos  Institutions,  de 
telle  sorte  qu'elle  en  règle  les  effets  et  en  éloigne 
l'action. 

Puisque  nous  avons  créé  une  action  que  nous 
n'avions  pas  le  droit  de  créer,  satisfaisons  par  le 
même  acte  aux  prescriptions  que  nous  nous 
sommes  imposées  contre  la  Gbarte,  qui  est  notre 
droit  public,  et  qui  a  réglé  irrévocablement  et 
légitimement  notre  ordre  social. 

Messieurs,  si  nous  laissons  établir  ce  droit,  sans 
en  régler  les  effets,  quoique  nous  leur  prescri- 
vions des  limites,  il  ne  résulte  de  cette  prescription 
qu'une  déclaration  d'impuissance.  Si  nous  recon- 
naissons que  nous  sommes  débiteurs,  nous  de- 
vons payer  la  totalité  du  prix  de  notre  dette  :  sa 
limitation  est  une  déclaration  implicite  de  ban- 
queroute, de  complicité  avec  les  spoliateurs. 

Nous  n'avons  donc  qu'un  moyen  d'éviter  cette 
induction  nécessaire,  il  consiste  uniquement  dans 
la  quittance  de  cette  dette  imprudemment  créée. 

Celte  quittance  nous  donnera  un  double  avan- 
tage, celui  d'éteindre  la  dette  et  d'imprimer  plus 
profondément  à  la  loi  son  caractère  de  paix,  de 
réunion  et  de  légitimité  à  toutes  les  propriétés. 

Nous  aurions  l'avantage  de  détruire  jusau'à  la 
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racine  ces  arrières-pensées,  qui  n'ont  point  ét(^ 
tenues  secrètes,  mais  dites  hautement,  et  mémo 
révélées  à  cette  tribune  qui  consistent  dans  les 
espérances  que  les  anciens  propriétaires  ontcon- 
ues,  nonobstant  l'indemnité,  de  retirer  des  pos- 
sesseurs actuels  des  suppléments  de  prix.  Ainsi, 
nous  aurions  fait  un  immense  sacrifice,  duquel  il 
résulterait  une  loi  de  réaction  au  lieu  d'une  loi 
de  réunion. 

Il  est  de  notre  devoir  de  faire  cesser  de  pareilles 
prétentions  par  tous  les  moyens  possibles,  et  de 
préserver  le  pays  des  maux  infinis  qui  le  mena- 
cent par  l'ouverture  d'un  droit  pareil  ;  il  est  né- 
cessaire que  la  loi  explique  qu'elle  n'est  pas  faite 
pour  la  satisfaction  d^ine  classe  de  citoyens,  mais 
dans  l'intérêt  de  tous;  sans  cela,  ne  doutez  pas 
que  la  discorde  devienne  bien  plus  considérable 

Qu'elle  ait  encore  existé  ;  bien  loin  d'avoir  fermé 
es  plaies  .vous  les  aurez  rouvertes  plus  cruelles 
que  jamais,  «t  sans  espoir  de  guérison. 


Messieurs,  remarquez  encore  que  c'est  dans  le 
véritable  intérêt  des  dépossédés  que  je  vous  con- 
jure de  ne  pas  leur  laisser  les  armes  dangereuses 
que  la  loi,  telle  qu'elle  est,  mettrait  à  leur  dis- 
position ;  car  leur  usage  ne  pourrait,  en  deveuant 
plus  i^cheux  au  pays,  que  leur  être  encore  plus 
funeste;  car  s'ils  essayaient  de  s'en  servir,  ils 
n'en  tireraient  d'autre  fruit  que  celui  de  trans- 
porter l'intérêt  qu'ils  inspirent  aux  possesseurs 
actuels,  de  les  faire  descendre  du  rang  généreux 
et  magnanime  qu'ils  ont  occupé  jusqu'à  présent,  * 
et  de  les  transformer  à  leur  tour  en  bommes  in- 
téressés et  cupides. 

Je  ne  sais,  Messieurs,  si  je  dois  vous  exposer 
de  nouveau  les  raisons  invincibles  qui  s'opposent 
au  droit  positif  que  nous  avons  attnbué  aux  dé- 
possédés, ou  du  moins  qui  nous  mettent  dans  la 
nécessité  d'en  expliquer  l'étendue,  de  manière 
à  ce  qu'il  soit  limité  et  éteint  par  la  même  loi  qui 
l'a  créé. 

Je  dis  que  c'est  un  droit  qui  n'existait  pas.  La 
raison  d'Etat,  notre  droit  public,  la  Charte,  sont 
des  obstacles  insurmontables  à  cette  existence. 
Pour  le  justifier,  on  a  été,  chose  énorme,  jusqu'à 
contester  au  Roi  législateur  et  dictateur  le  droit 
de  donner  la  Charte,  comme  si  jamais  la  Provi- 
denœ  avait  placé  au  rang  élevé  de  dictateur,  et 
dans  des  circonstance  aussi  lâcheuses,  aussi  alar- 
mantes et  aussi  terribles,  un  législateur  plus 
diffue  de  sa  nrédilection  et  plus  important  au 
salut  des  peuples. 

Rappelons-nous  l'état  de  conflagration  dans 
lequel  se  trouvait  l'ordre  social  à  l'arrivée  en 
France  de  Louis  XYill,  après  tous  ses  malheurs  : 
il  arriva  comme  un  ange  de  paix  et  de  consola- 
tions au  milieu  des  ruines  et  des  désastres  de 
notre  malbeureuse  patrie  envahie  par  l'Europe 
conjurée  ;  il  l'a  trouva  encore  agitée  par  tous  les 
ferments  de  discorde  qu'avaient  pu  accumuler 
pendant  vingt-cinq  ans  sept  ou  huit  gouverne- 
ments différents,  desquels  étaient  éclos  tant  d'in- 
térêts divers.  Tant  de  brillants  prestiges  évanouis,  • 
l'amour-propre  de  la  nation  profondément  blessé, 
ses  nouveaux  intérêts  compromis,  avaient  causé 
une  exaltation  élevée  au  plus  haut  degré  :  déjà 
elle  courait  aux  armes. 

Certes,  jamais  peuple,  à  aucune  époque  que 
l'histoire  nous  ait  transmise,  ne  fut  menacé  de 
fléaux  plus  funestes  et  plus  affreux. 

C'est  dans  ces  circonstances  si  menaçantes  que 
le  roi  dictateur  comprit  que  la  légitimité  devait 
transiger  avec  son  principe  :  il  comprit  la  néces- 
sité d'user  du  pouvoir  que  la  Providence  repla- 
çait si  miraculeusement  dans  ses  mains.  Pour 
régner,  il  fallait  pacifier,  sauver  à  la  fois  le  peuple 
de  ses  propres  fureurs  et  du  ressentiment  de  ses 
ennemis.  11  fallait  reconstituer  l'ordre  social  : 
tout  était  instant  ;  tout  devait  être  simultané. 

Seul  au  monde,  Louis  XVIll  était  environné 
d'une  considération  et  d'un  respect  suffisant  des 
peuples  et  des  rois  pour  accomplir  la  plus  haute 
et  la  plus  difficile  mission  dont  jamais  mortel  ait 
été  chargé.  A  sa  voix  auguste  et  vénérable  les 
ennemis  furent  désarmés  et  la  discorde  civilr 
éteignit  ses  terribles  flambeaux. 

Certes,  nous  serions  bien  ingrats  aujourd'hui 
que  nous  recueillons  les  fruits  de  celte  merveil- 
leuse pacification  et  des  institutions  que  nous  a 
données  sa  profonde  sagesse,  si  nous  venions  a 
lui  contester  le  droit  de  nous  les  avoir  données. 

On  pose  en  théorie  générale  qu'un  roi  ne  peut 
avoir  le  pouvoir  de  priver  les  sujets  de  leur  pro« 
prlété. 

Je  mécontenterai  de  répondre  que  quoique  je 
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tienne  pour  certain  que  nos  rois  possèdent  Tir- 
tuellement  le  même  pouvoir,  il  ne  s^ensuit  pas 
qu'ils  doivent  en  user  fréquemment.  Après  qua- 
torze siècles,  notre  droit  public  a  dû  être  changé 
autant  par  la  force  des  ciioses  que  par  la  Yoioaté 
du  prince.  11  y  a  eu  après  de  lon£[s  troubles  et  des 
malheurs  infinis,  une  reconstitution  sociale.  Ces 
sortes  de  tempêtes  politiques  heureusement  sont 
rares  et  la  royauté  légitime  ne  détruit  jamais,  elle 
édifie  ;  la  yicyence  et  la  rébellion  sont  les  seuls 
instruments  de  ruine  et  de  destruction.  Ne  criti- 
tiquons  ni  ne  déprisons  pas  notre  droit  public  ; 
environnons-le  d'amour  et  de  vénération,  si  nous 
voulons  assurer  à  nos  enfants  un  avenir  de  paix. 

L'Btat  ou  les  citoyens  qui  le  composent  ont 
8ubi  dans  le  naufrage  de  la  Révolution  des  pertes 
plus  ou  moius  grandes  :  l'un  a  perdu  une  fortune 
mobilière,  Tautre  une  fortune  immobilisée;  un 
troisième,  une  fortune  immobilière;  d'autres,  en 
plus  grand  nombre,  y  ont  perdu  les  objets  de  leurs 
plus  chères  affections,  leurs  appuis,  leurs  pro- 
tecteurs, leurs  parents  et  souvent  de  la  manière 
la  plus  cruelle  et  la  plus  déplorable.  Où  est  le 
pouvoir  qui  puisse  réparer  ces  maux?  il  n'en 
existe  point  :  le  temps  et  la  résignation  y  sont 
les  seuls  remèdes. 

Il  n'est  donc  question  de  ces  malheurs  dans 
l'objet  en  discussion  que  tout  à  fait  accidenlelle- 
ment.  La  vraie  proposition  est  c^Ue  que  le  roi 
législateur  avait  conservée  in  petto^  qu'il  nous 
avait  annoncée,  et  que  son  digne  successeur  veut 
accomplir  :  savoir,  de  réunir  tous  les  Françai.^ 
dans  la  même  opinion  de  paix  et  d'amour  pour 
lui,  et  de  faire  disparaître  la  difTérence  qui  existe 
eocoi*e  entre  les  propriétés  d'un  même  sol. 

L'Btat  ni  les  citoyens  ne  sont  donc  pas  débi- 
teurs les  uns  envers  les  autres  d'aucunes  répara- 
tions. Chacun  a  fuit  son  devoir,  ou  enfin  on  doit  le 
croire.  A  quoi  bon  réveiller  de  vieux  souvenirs, 
justes  ou  injustes  I  II  s'agit  de  l'existence  de  monu- 
ments qui  rappellent  à  la  mémoire  d'anciennes  in- 
justices. 11  est  d'une  bonne  morale  et  d'une  loyale 
politique  de  réunir  tous  nos  efforts  pour  les  effa- 
cer et  les  faire  oublier.  Pour  cet  effet  une  indem- 
nité convenable  et  généreuse  est  nécessaire  :  on 
s'en  contente;  nous  l'offrons  avec  joie,  non-seu- 
lement parce  que  nous  trouvons  cet  acte  bon  en 
lui-même,  mais  encore  parce  que  le  Roi  nous  a 
dit  qu'en  nous  donnant  la  Charte  il  était  dans  sa 

Eensée,  qu'il  n'attendait  que  des  moments  plus 
eureux  pour  nous  appeler  à  son  aide,  afin  de 
l'accomplir. 

Accomplissons  donc  cet  acte,  non  en  consacrant 
un  droit  contraire  à  la  Charte,  mais  comme  en 
formant  l'article  complémentaire  :  qu'il  serve  à 
la  consolider  et  à  nous  réunir  tous  sous  les  dra- 
peaux de  la  légitimité. 

La  disposition  additionnelle  que  je  propose  en 
est  le  meilleur  moyen.  Vainement  dirait-on  que 
c'est  moi-même  qui  méconnaît  la  Charte,  puisque 
je  ne  trouve  pas  les  acquéreurs  suffisamment 
rassurés  sur  rincommutabilité  de  leurs  proprié- 
tés par  l'article  9,  et  que  je  nropose  qu'ils  puis- 
sent obtenir  une  quittance  nés  anciens  posses- 
seurs; que  dès  lors  je  reconnais  le  droit  de  ces 
derniers  ;  que  j'ai  contesté  plus  haut. 

Je  réponds  à  ce  sophisme  hypocrite,  qu'il  n'est 
pas  question  de  droits  lé^'aux  et  matériels,  que  la 
Charte  a  suffisamment  garantis;  que  je  suis  cou- 
Béquent,  dans  ma  demande  en  quittance,  aux 
motifs  de  la  loi  que  j'ai  établie  ;  que  Je  la  crois 
fermement  dériver  de  la  volonté  du  Roi,  auteur 
de  la  Charte.  Oui,  Messieurs,  c'est  au  Roi  que  les 
dépossédés  doivent  l'indemnité  que  nous  allons 


voter;  ils  doivent  ainsi,  par  une  juste  réciprocité 
pour  un  si  grand  bienfait,  transporter  au  Roi  tous 
les  droits  qu'ils  imaginent,  ou,  si  vous  voulez, 
que  l'opinion  publique  leur  concède  sur  de?  pro- 
priétés, pour  la  perte  desquelles  ils  reçoivent  une 
réparation  considérable  et  inespérée.  Ces  droits 
ne  sont  et  ne  peuvent  être  que  des  droit  moraux 
ou  de  conscience,  dont  d'imprudents  orateurs  ont 
chargé  c^ile  du  Roi  défunt,  en  lui  contestant 
celui  de  nous  donner  la  Charte. 

Je  me  flatte  donc.  Messieurs,  que  vous  pèserez 
mûrement  et  avec  attention  l'importante  nécessité 
de  l'adoption  de  l'article  additionnel  que  je  pro- 
pose, sauf  à  le  renvoyer  à  la  commission  pour 
une  meilleure  rédaction.  La  profonde  paix  et  la 
prospérité  de  notre  patrie,  si  merveilleusement 
restaurée,  n'ont  pas  effacé  de  votre  mémoire  com- 
ment se  sont  formées  les  tempêtes  révolution- 
naires. 

Au  reste,  il  ne  s'agit  en  ce  moment  que  d'une 
question  presque  indifférente,  où  l'amour-propre 
serait  seul  interressé.  Bh  !  en  faveur  de  qui  de- 
mandons-nous le  sacrifice?  en  faveur  de  notre 
Roi,  du  père  de  tous  les  Français.  Messieurs, 
lorsque  le  frémissement  des  vagues  orageuses  se 
faisait  encoreentendre,  tous  réunis  dans  un  même 
esprit  en  1814,  l'espérance  de  12  millions  de 
rentes  excitait  des  transports  de  reconnaissance; 
aujourd'hui  on  transforme  en  droit  un  indemnité 
trois  ou  quatre  fois  plus  considérable;  on  se  ré- 
serve d'exiger  encore  des  acquéreurs.  Bien  loin 
de  se  réunir,  on  se  divise,  on  se  sépare:  au  lieu 
d'une  loi  dans  l'intérêt  général,  on  voudrait  l'ob- 
tenir dans  l'intérêt  particulier. 

Quelques  orateurs  ont  voulu  imprimer  un  sceau 
de  réprobation  à  4  ou  500,000  familles  françaises, 
et  la  loi  resterait  muette,  et  ainsi  confirmerait 
par  son  silence  cet  odieux  et  cruel  préjugé  l 

Voilà,  Messieurs,  voilà  la  vérité  tout  entière; 
votre  vote  décidera  si  la  loi  doit  être  un  gage  de 
paix  ou  de  discorde. 

Au  reste,  en  adoptant  ma  disposition  addition- 
nelle, quel  tort  faisons-nous  aux  anciens  posses- 
seurs? nous  leur  accordons  une  indemnité  qu'ils 
peuvent  accepter  ou  refuser;  s'ils  l'acceptent,  ils 
doivent  donner  quittance;  s'ils  refusent,  leur  po- 
sition n'aura  pas  été  détériorée  par  la  présente 
discussion.  Il  nous  importe  encore  que  les  pro- 
priétaires actuels  et  la  France  entière  sachent  que 
la  Chambre  des  députés  est  sincèrement  attachée 
et  dévouée  à  la  Charte. 

Bn  un  mot,  si  quelques  dépossédés  refusent 
l'indemnité,  l'Etat  ne  sera  pas  grevé  du  payement 
et  l'ancien  et  le  nouveau  possesseur  seront  libres 
de  suivre  le  parti  que  la  magnanimité  ou  la  cu- 
pidité leur  dicteront  Nous  serons  exempts  de 
blâme,  et  la  France  jugera. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable  ! 

M.  de  Berbis.  Je  demande  la  parole  contre 
cette  disposition  additionnelle. 

M.  le  Prësidenl.  Vous  pourrez  prendre  la  pa- 
role lorsque  la  Chambre  aura  décidé  s'il  y  a  heu 
à  délibérer.  Je  mets  aux  voix  la  question  préa- 
lable. 

M.  de  Berbifl.  Je  demande  la  parole  contre  la 
question  préalable. 

M.  de  Berbis,  à  la  tribune.  Je  viens  m'oppo- 
ser  à  la  question  préalable,  parce  que  je  crois 
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mUl  est  essentiel  de  répondre  an  discours  de 
M.  Pavy. 

Grand  nombre  de  membres  :  Non,  non,  c'est 
inutile. .  •  La  question  préalable I 

(La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 


M.  le  PrësIdeDt  M.  de  fieaumont  a  fait  une 
proposition  qui  est  ainsi  conçue  : 

c  Les  Français  qui  auront  reçu  en  indemnité 
de  leurs  biens  vendus  des  rentes  2  0/0,  auront 
le  droit  aussi  longtemps  qu'ils  les  conserveront, 
de  porter  1  0/0  du  capital  de  ces  mômes  rentes 
au  nombre  des  contributions  gui  leur  confèrent 
les  droits  de  succession  et  d'éligibilité.  » 

Plueieurê  voix:  C'est  contraire  à  la  Charte... 
Nous  ne  pouvons  pas  discuter  cette  proposi- 
tion. 

M.  le  PréflldeDt.  C'est  à  la  Chambre  à  décider 
si  c'est  un  amendement  ou  bien  une  dérogation 
soit  à  la  Charte,  soit  à  la  loi  des  élections,  j^atten- 
drai  sa  décision. 

(On  demande  vivement  la  question  préa- 
lable,) 

M.  de  I^esardlëre.  Chargé  par  M.  de  Beau- 
mont,  malade  en  ce  moment,  de  lire  les  dévelop- 
pements de  sa  proposition,  je  crois  devoir  faire 
observer  à  la  Chambre  qu'une  partie  de  ces  déve- 
loppements est  consacrée  à  la  discussion  de  lu 
compatibilité  de  sa  proposition  avec  la  Charte,  et 
qu'ainsi  elle  ne  doit  pas  être  rejetée  avant  que 
vous  lui  ayez  permis  de  se  faire  entendre. 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances^  Elle  est 
évidemment  contraire  à  la  Charte. 

Une  foule  de  voix:  Oui;  oui,  cela  est  évident... 
La  question  préalable  ! 

(La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

L'article  6  est  adopté  sans  discussion  en  ces 
termes  : 

«  Article  6.  Pour  l'exécution  des  dispositions 
ci-dessus,  il  est  ouvert  au  ministre  des  finances 
un  crédit  de  30  millions  de  rentes  3  0/0  qui  se- 
ront inscrits,  savoir: 

6  millions  le  22  juin  1825, 

6miUiousle22  juinl826; 

6  millions  le  22  luia  1827; 

6  millions  le  22  juin  1828: 

Et  6  millions  le  22  juin  1829,  avec  jouissance 
pour  les  rentes  inscrites  du  jour  où  leur  inscrip- 
lion  est  autorisée. 

M.  le  Président.  L'article  7  est  ainsi  conçu  : 

TITRE  IL 

De  l'admission  à  F  indemnité  et  de  sa  liquidation, 

c  Art.  7.  Seront  admis  à  réclamer  l'indem- 
nité, l'ancien  propriétaire,  et,  à  son  défaut,  les 
héritiers  eh  ligne  directe  ou  collatérale  au  degré 
successible  qui  seraient  appelés  à  le  représenter 
à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  présente 
toi.  » 

Sur  cet  article,  la  commission  a  proposé  l'a- 
mendement suivant  : 

«  Serout  admis  à  réclamer  l'indemnité,  l'ancien 


|)ropriétaire,  et,  à  son  défaut,  les  Français  qut 
e'taient  appelés^  par  la  loi  ou  par  sa  volonté^  à  le 
représenter  à  V époque  de  son  décès ^  sans  qu'on  puisse 
leur  opposer  aucune  incapacité  résultant  des  lois 
révolutionnaires,  ni  leurs  renonciations, 

«  Il  ne  sera  dû  aucun  droit  de  succession  pour 
les  indemnités  reclamées  dans  les  cas  du  présent 
article  et  de  Varticle  3.  i 

M.  le  PrésIdent.A  la  lecture  de  cet  article,  la 
Chambre  a  dû  s'apercevoir  qu'il  renferme  quatre 
amendements  principaux  à  l'article  3.  Le  pre- 
mier est  relatif  aux  héritiers  légaux ,  le  second 
aux  héritiers  testamentaires,  le  troisième  aux  in- 
capacités légales  et  aux  renonciations,  le  qua- 
trième tend  à  affranchir  du  droit  de  mutation 
l'indemnité  à  accorder  aux  héritiers. 

Il  me  paraît  indispensable  de  mettre  successi- 
vement aux  voix  ces  divers  amendements.  D'a- 
bord parce  qu'il  serait  impossible  de  discuter 
en  même  temps  ses  diverses  dispositions  sur  les- 
quelles les  opinions  peuvent  être  partagées,  en 
second  lieu  parce  que  les  sous-amendements  qui 
ont  été  proposés  s'appliquent  les  uns  à  la  pre- 
mière disposition  de  la  commission,  les  autres  à 
le  seconde  ou  à  la  troisième.  Cette  marche  n'a  pu 
être  suivie  dans  la  délibération  sur  les  article  pré- 
cédents parce  qu'ils  n'offraient  pas  comme  celui- 
ci  une  base  circonscrite  par  des  idées  positives. 

Je  vais  donc  d'abord  soumettre  à  la  discussion 
les  sous-amendements  qui  se  rattachent  au  pre- 
mier amendement  de  la  commission,  et  ensuite 
cet  amendement  lui-même  continuant  le  même 
ordre  par  rapport  aux  autres  amendements  de  la 
commission. 

(Il  ne  s'élève  aucune  réclamation.  Cet  ordre  de 
délibération  est  adopté.) 

M.  le  PrësIdeDt  donne  lecture  d'une  disposi- 
tion présentée  par  M.  Dutertre  snr  les  mots  les 
Français,  de  l'amendement  de  la  commission. 
Elle  est  ainsi  conçue  ; 

f  Seront  admis  à  réclamer  l'indemnité  l'ancien 
propriétaire  ou  à  son  défaut  les  Français  et  Fran- 
çaises [mariés  à  des  sujets  des  puissances  étran* 
gères  qui  étaient  appelés  nar  la  loi,  ou  par  sa 
volonté  à  le  représenter  à  l'époque  de  son  décîôs, 
sans  qu'on  puisse  leur  opposer  aucune  incapacité 
résultant  des  lois  révolutionnaires,  ni  de  leurs 
renonciations.  » 

M.  le  vleomte  Datertre.  Messieurs,  l'article 
!•'  de  la  loi  soumise  à  votre  discussion,  exige 
que  Ton  soit  Français,  (sauf  l'exception  que  vous 
avez  admise  par  le  deuxième  paragraphe),  pour 
avoir  part  à  l'indemnité  que  le  gouvernement 
vous  propose  d'accorder  aux  anciens  propriétaires 
ou  leur  héritiers,  dont  les  biens-fonds,  situés  sur 
le  territoire  actuel  du  royaume,  ont  été  confisqués 
et  aliénés  en  exécution  des  lois  révolution- 
naires. 

L'article  7  amendé  par  votre  commission,  vient 
encore  corroborer  cette  première  disposition,  et 
semble  ainsi  formellement  exclure  de  tout  droit 
à  l'indemnité  les  Françaises  qui,  par  suite  des 
événements  politiques,  sont  aujourd'hui  domi- 
ciliées en  pays  étranger. 

J'ai  cru  devoir  appeler  votre  attention  sur  une 
disposition  si  contraire  au  droit  naturel,  en  vous 
soumettant  un  amendement  en  leur  faveur. 

Cette  seconde  confiscation  trouvera,  je  respèrc, 
peu  de  partisans  dans  la  Chambre.  Je  suis  d'au- 
tant plus  fondé  à  le  croire,  que  vous  avez  déjà 
prouvé  votre  justice  en  amendant  l'article  l*** 
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Messieurs,  en  n'admettant  à  participer  à  lia- 
demaitô  que  les  femmes  nées  en  Prance,  mais 
seulement  au  premier  degré  de  successioni  vous 
restreindrez  à  un  très-petit  nombre  celles  qui 
auront  des  réclamations  à  faire,  et  remarquez 

3ue  ces  réclamations  n'auront  lieu  que  vis-à-vis 
es  cohéritiers  sans  augmenter  la  masse  des 
indemnités. 

Nul  orateur  de  la  Chambre,  pendant  le  cours 
de  notre  longue  discussion,  n'a  proposé  de  faire 
comprendre  dans  le  fonds  commun  les  biens  des 
Fi*ançaises  mariées  à  des  étrangers.  Or,  il  est  in- 
contestable que  toutes  les  propriétés  vendues  sur 
les  émigrés  ont  été  comprises  dans  l'évaluation 
générale. 

Ne  vous  paraltra-t-il  pas  injuste,  Hessieurs,  de 
dépouiller  de  leur  droit  à  rheritage  paternel,  les 
femmes  que  leur  position  actuelle  empêcherait 
de  considérer  comme  Françaises,  lorsque  les 
autres  lois  les  admettraient  a  hériter  de  leurs 
ascendants  à  tous  les  degrés  ?  Vous  savez  que  le 
droit  d'aubaine  est  aboli. 

Les  femmes  françaises  qui  sont  mariées  à  des 
sujets  étrangers  et  qui  ont  des  droits  à  faire  va- 
loir sont  en  bien  petit  nombre.  Déciderez-vous 
qu'elles  seront  exclues  de  toute  participation  à 
1  indemnité  ?  seront-elles  privées  de  leurs  droits 
naturels  à  un  héritage  aussi  légitime  ?  en  seront- 
elles  spoliées  quand,  bien  certainement,  la  vo- 
lonté des  auteurs  de  leurs  jours,  morts  dans  Texil 
ou  sur  réchafaud,  n'était  pas  de  les  en  priver  ? 

En  rejetant  ma  proposition.  Messieurs,  vous  les 
sortirez  du  droit  commun,  et  vous  commettrez 
une  injuglice  manifeste. 

D*ailleurs,  à  qui  appliqueriez-vous  le  bénéfice 
résultant  d'une  seconde  confiscation  ?  Serait-ce  à 
dt  s  collatéraux  éloignés  au  préjudice  de  Tenfant 
légitime  ?  Serait-ce  a  ses  frères  ou  h  ses  sœurs 
rentrés  en  France  ?  Mais  s'ils  ont  les  sentiments 
de  Téquité  et  de  la  justice,  ils  ne  voudront  pas 
profiter  d*une  disposition  qui  leur  semblera  si 
contraire  aux  sentiments  naturels  ? 

Loin  de  moi  la  pensée  que  vous  veuilliez, 
Messieurs,  grossir  le  fonds  commun  de  Talloca- 
tion  à  laquelle  les  Franç^aises  pour  lesquelles  je 
réclame,  ont  des  droits  incontestables,  ue  serait 
nous  rendre  coupables  d'une  seconde  confiscation. 

Si  pendant  nos  longs  malheurs,  de  jeunes  per- 
sonnes'qui  ont  accompagné  leurs  parents  sur  la 
(erre  étrangère,  s'y  sont  mariées,  et  qu'elles 
suivent  aujourd'hui  la  condition  de  leur  mari, 
les  punirez-vous  de  leur  soumission  à  leurs 
parents,  ou  des  événements  qui  ont  été  indépen- 
dants de  leur  volonté,  en  les  dépouillant  de 
leurs  droits  si  légitimes  ? 

Cette  question  est  grave.  Messieurs,  vous  ne 
voudrez  pas  sans  doute  établir  une  dérogation  au 
droit  commun,  et  priver  un  enfant  de  sa  part  b. 
la  succession  paternelle,  car  ce  serait  lui  faire 
encourir  les  effets  de  la  mort  civile. 

Je  ne  puis  supposer  que  ce  soit  Tintention  du 
gouvernement,  et  l'en  trouve  la  preuve  dans  Tar- 
ticle  même  tel  qu  il  vous  a  été  proposé. 

Le  rapporteur  de  la  commission  vous  a  dit  que 
sur  cette  question,  sa  décision  n'a  pas  été  una- 
nime ;  de  longues  discussions  ont  eu  lieu  à  ce 
sujet  :  Cfci  vous  prouve.  Messieurs,  que  Tamen- 
dement  que  je  soumets  ft  vos  lumières,  mérite 
votre  attention. 

Bn  l'adoptant,  vous  n'augmentez  en  rien  les 
charges  des  contribuables,  puisque  l'indemnité 
est  irrévocablement  fixée. 

Bile  ne  peut  diminuer  que  de  peu  de  chose  le 
fonds  commun,  puisque  les  Françaises  en  faveur 


desquelles  je  réclame  votre  justice,  ne  seront 
vraisemblablement  appelées  qu'à  partager  avec 
leurs  frères. 

Enfin,  Messieurs,  en  admettant  mon  amende- 
ment, vous  éviterez  une  grande  injustice;  car 
qu'y  a-t-il  de  plus  injuste  que  de  priver  un  enfant 
de  sa  part  à  rbéritage  paternel  ;  que  de  le  spolier 
de  sa  légitime,  sans  même  en  espérer  aucun  bé^ 
néfice  ;  que  d'ajouter  au  regret  qu'il  éprouve  de 
ne  plus  habiter  notre  belle  France,  la  douleur 
d'être  traité  en  enfant  répudié? 

Evitons,  Messieurs,  de  jeter  dans  plusieurs 
familles  des  semences  de  division  et  de  haine  par 
une  répartition  arbitraire  des  biens  confisqués 
sur  un  frère  1 


vous 

mender 

phrase,  seront  admis,  ces  mots  :  et  les  Françaises 

mariées  à  des  sujets  des  puissances  étrangères^ 

seulement  en  ligne  directe  » 

M.  Pardessus,  rapporteur.  L'amendement  qui 
vous  occupe,  Messieurs,  est  la  conséquence  de 
votre  propre  volonté.  Dans  le  premier  article  vous 
avez  décidé  que  vous  ne  payeriez  le  prix  des 
biens  confisqués  qu'à  ceux  qui  sont  français  au- 
jourd'hui. Lors  de  la  discussion  de  cet  article, 
nous  avons  été  provoqués  par  M.  Casimir  Périer 
à  nous  expliquer  sur  ce  que  nous  entendions 
par  ce  mot  Français  ;  on  nous  demanda  si  un 
nomme,  Français  à  Tépoque  de  la  confiscation, 
et  devenu  depuis  étranger,  soit  en  se  faisant 
naturaliser,  soit  en  acceptant  un  service  militaire 
chez  un  souverain  étranger  et  sans  l'autorisation 
du  Roi,  aurait  le  droit  de  recevoir  l'indemnité. 
L'exphcation  bien  entendue  par  tout  le  monde, 
a  été  que  ces  derniers  n'étaient  plus  français, 
qu'ils  on  avaient  perdu  la  qualité,  et  que  dès  lors 
la  loi  ne  leur  était  pas  applicable. 

Eh  bien.  Messieurs,  en  partant  de  ce  principe, 
posé  dans  l'article  1«'  de  la  loi,  la  commission  a 
été  amenée  à  la  rédaction  qu*elle  vous  a  proposée, 
et  dans  laquelle  elle  n'a  fait  autre  chose  que  de 
régulariser  avec  l'article  !•'  celui  que  nous  dis- 
cutons en  ce  momenL  Mais  voyons  quel  serait  le 
résultat  de  la  proposition  qui  vous  est  faite.  En 
vertu  de  l'article  l",  celui  sur  lequel  une  pro- 
priété  a  été  confisquée,  n'est  pas  admis  à  récla- 
mer l'indemnité  s'il  est  devenu  étranger  ;  et  ce 
qu'il  n'aurait  pu  demander  lui-même  serait  ac- 
cordé ù  ses  héritiers,  d'après  l'amendement  :  ce 
serait  une  contradiction  manifeste.  Je  sais  que 
cet  amendement  porte  principalement  sur  les 
femmes;  mais,  Messieurs,  le  droit  qui  exclut  les 
femmes  devenues  étrangères  par  leur  mariage, 
n'est  pas  un  droit  nouveau  en  France,  Le  Code 
civil,  qui  a  écrit  ce  droit  dans  son  article  19,  n'a 
fait  que  rappeler  un  principe  de  notre  ancienne 
législation;  la  femme,  dans  tous  les  temps,  a 
suivi  la  condition  de  son  mari. 

Vous  avez  exclu  tous  ceux  qui  môme  par  un 
fait  moins  prononcé  que  la  volonté  de  contracter 
mariage,  sont  devenus  étrangers  ;  il  faut  donc 
convenir  que  la  femme  qui  a  cessé  d'être  fran- 
çaise, ne  doit  pas  être  admise  à  réclamer.  Ëh, 
Messieurs,  d  après  l'article  !«'  de  la  loi  elle  ne 
pourrait  être  admise  à  réclamer  lenrix  de  ses 
propres  biens  :  comment  pourrait-elle  réclamer 
celui  des  biens  qui  ne  lui  viendraient  que  par 
succession  ?  Mais  il  y  a  une  autre  considération  : 
Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la  loi  actuelle 
n'est  pas  une  loi  de  droit  commun  ;  autrement 
vous  auriez  dû  accorder  dans  l'article  l*""  Tin- 
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demnité  aux  Français  expropriés,  alors  même 

3u*iis  seraient  devenus  étrangers  ;  car,  quoique 
evenus  étrangers,  on  ne  leur  a  pas  rooms  pris 
leurs  biens,  le  prix  de  ces  biens  n*a  pas  moins 
été  versé  dans  les  caisses  d(3  la  France  ;  mais, 
comme  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  dire, 
la  loi  est  en  même  temps  réelle  et  personnelle,  et 
elle  est  destinée  à  empêcber  que  les  fonds  de 
rindemnité  ne  passent  à  l'étranger  et  ne  servent 
à  enrichir  des  familles  qui  ne  seraient  pas  fran- 
çaises. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné la  commission  à  vous  proposer  l'amende- 
ment qui  vous  occupe  ;  maintenant  que  vous  les 
connaissez,  vous  jugerez. 

M.  Hyde  de  Meavllle.  En  venant  prendre 
la  défense  d'une  classe  nombreuse  d'bonorables 
victimes,  j'espère  que  je  serai  plus  heureux  que 
quand  je  suis  venu  parler  pour  les  rentiers.  Dans 
la  circonstance  actuelle^  la  cause  est  toute  diffé- 
rente, et  la  loi  est  toute  en  notre  faveur.  La 
femme,  vous  a  dit  Tbonorable  rapporteur,  doit 
suivre  la  condition  de  son  mari.  Mais  ici,  ce  n^est 
pas  une  Française  qui  ait  eu  le  choix  :  elle  n*a 
pas  eu  à  suivre  la  condition  de  son  mari  ;  elle  a 
suivi  rbonorable  infortune  de  son  père  ;  et  c'est 
quand  elle  n'avait  plus  de  patrie,  plus  d'espé- 
rances, plus  d'avenir,  qu'elle  a  formé  sur  la  terre 
étrangère  les  nœuds  les  plus  sacrés;  peut-être 
même  n'a-t-elle  contracté  celte  union  que  pour 
arracher  son  père  et  sa  mère  à  une  affreuse 
misère.  Elle  n'apportait  en  dot  que  l'infortune  et 
l'honneur  ;  mais  son  mari  n'a-t-il  pas  pu  calculer 
qu'un  jour  sa  femme  ou  ses  enfants,  retrouvant 
leur  patrie,  y  recevraient  justice  ? 

Si  vous  adoptez  la  proposition  qui  doit  priver 
ta  fille  de  l'émigré  de  sa  fortune,  à  qui  ira-t-elle? 
Ird-t-elle  à  l'Etat  ?  Vous  ne  voudriez  pas  l'enri- 
chir de  la  dépouille  de  l'émigré.  Ira-t-elle  à  la 
famille  ?  Vous  ne  voudriez  pas  y  jeter  la  pomme 
de  discorde.  Et  quel  est  le  frère  qui  consentirait  à 
accepter  la  dépouille  de  sa  sœur  1  Je  ne  crains 
pas  de  le  dire  :  ce  ne  serait  pas  seulement  l'in- 
lamie  qui  s'attacherait  à  son  nom  ;  ce  serait  le 
cri  du  sang  qui  se  ferait  entendre  et  qui  le  pour- 
suivrait incessammentv  Cette  fortune  ira-t-el le  au 
fonds  commun?  Emigrés  qui  siégez  dans  cette 
enceinte,  je  vous  le  demande,  voudriez-vous 
augmenter  à  ce  prix  votre  indemnité?  Eh  quoi. 
Messieurs,  la  lllle  de  l'émigré  qui  n'a  sur  la  terre 
de  Texil  qu'une  tombe  de  famille  ;  celle  dont  le 
père,  après  avoir  échappé  aux  champs  vendéens, 
ou  peut-être  à  ce  Champ-de-Mars  où  plusieurs 
d'entre  nous  ont  versé  leur  sang,  aurait  fini  ses 
jours  loin  de  la  patrie;  celle-là  serait  proscrite 
aujourd'hui;  celle-là  pourrait  dire:  les  lois  de  la 
Révolution  m'ont  privée  de  ma  patrie;  les  lois  de 
la  Restauration  m'ont  privée  de  ma  fortune?  Je 
vous  le  demande,  Messieurs,  le  but  politique  que 
vous  voulez  atteindre  serait-il  rempli?  N  existe- 
rait-il pas  toujours  en  France  des  terres  qui  con- 
serveraient la  tache  originaire  ?*  La  nlle  de 
l'émigré,  mariée  à  l'étranger,  n'aurait  pas  re- 
couvré ses  droits:  eb  bien,  son  fils  peut  revenir 
en  France  et  redevenir  français.  Ce  fils  serait 
proscrit  dans  sa  patrie,  y  verrait  la  propriété  de 
ses  ancêtres  possédée  par  d'autres  et  n'aurait 
pas  reçu  la  juste  indemnité:  ainsi  vous  n'auriez 
pas  éteint  toutes  les  baines  ;  vous  n'auriez  pas 
rendu  aux  propriétés  toute  leur  valeur. 

Qu'on  ne  nous  cite  pas  ici  la  loi  commune 
pour  repousser  la  fille  de  l'émigré:  elle  était  hors 
du  droit  commun  quand  elle  a  contracté  mariage; 


elle  n'avait  pas  le  choix  ;  elle  s'est  mariée  à  l'é- 
tranger qui  a  signé  avec  elle  le  contrat  de  la 
générosité  et  du  malheur.  Mais  je  vais  plus  loin, 
et  je  dis  que  nous  pouvons  nous  appuyer  en 
défendant  sa  cause,  de  la  loi,  ou  du  moins  de 
l'explication  donnée  à  la  loi.  Voici  ce  que  dit  M. 
d'Bivincourt,  bien  connu  par  l'étendue  de  ses 
lumières  et  la  rectitude  de  ses  idées,  à  !a  suite 
d'une  consultation  qui  a  rapport  à  la  cause  que 
nous  défendons: 

■  Telle  était  mon  opinion  d'après  le  Gode  seul. 
J'y  ai  été  singulièrement  confirmé  par  le  décret 
du  26  avril  1811,  dont  l'article  3  décida  formelle- 
ment que  le  Français  naturalisé  en  pays  étranger, 
avec  l'autorisation  du  Roi,  conserve  tous  ses 
droits  civils. 

»  Or,  quel  acte  plus  volontaire  de  la  part  des 
Français  que  la  naturalisation,  et  si  néanmoins 
une  simple  autorisation  du  Roi  suffit  pour  que 
le  Français  devenu  volontairement  étranger  par 
la  naturalisation,  conserve  les  droits  civils  en 
France  ;  à  combien  plus  forte  raison  la  femme 
qui  n'est  censée  quitter  la  France  que  malgré 
elle,  et  en  vertu  de  Tobtigatiou  qui  lui  impose  la 
loi  française  elle-même,  doit-elle  les  conser- 
ver? » 

Eh  bien  I  Messieurs,  la  Française  dont  nous 
parlons  a-t-elle  quitté  volontaù'ement  sa  patrie? 
Ne  s'est-elle  pas  mariée  sous  les  yeux  de  ses 
parents?  et  s'il  est  nécessaire  d'obtenir  le  con- 
sentement de  son  Roi,  la  proscription  et  les 
malheurs  de  Charles  X  n'ont-ils  pas  suffisamment 
autorisé  ce  mariage  alors  qu'elle  n'avait  plus  de 
patrie?  Disons,  Messieurs,  qu'il  ne  convient  pas 
de  s'occuper  des  c^s  ordinaires  pour  les  com- 
parer à  des  cas  aussi  extraordinaires,  et  que  nous 
ne  voudrions  pas  nous  associer  aux  spoliateurs, 
en  enlevant  à  la  fille  de  l'émigré  le  bien  dont  elle 
jouirait  sans  la  confiscation,  ou  si  son  père  exis- 
tait encore  ;  ne  lui  faisons  pas  un  crime  d'avoir 
perdu  son  père  par  suite  de  sa  douleur,  ou  peut- 
être  de  son  courage  et  de  sa  noble  fidélité. 

M.  BoDet.  Si  la  question  était  entière,  si  Tar- 
ticle  !•'  n'avait  pas  été  admis  par  vous,  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  la  Française  devenue  étrangère 
aurait  encore  le  droit  de  réclamer  l'indemnité; 
car  la  restitution  dont  il  est  ici  question  est 
la  représentation  de  droit  à  un  prix  de  vente.  Or, 
la  vente  est  un  contrat  du  droit  des  gens,  et  par 
conséquent  l'étrangère  même  a  droit  de  réclamer 
le  prix  d'une  vente  qu'elle  a  faite  ou  qui  a  été 
faite  en  son  nom.  Il  faut  donc  convenir  que  l'ar- 
ticle l"  a  dérogé  au  principe  du  droit  commun 
en  n'admettant  que  les  Français  à  répéter  l'in- 
demnité. Mais  s'il  n'était  question  ici  que  des 
héritiers,  ce  serait  à  d'autres  principes  qu'il  fau- 
drait recourir.  Le  droit  de  succession  ne  se  règle 
pas  par  le  droit  des  gens  ;  les  successions  sont 
du  droit  civil.  Qu'une  femme  soit  devenue  étran- 
gère en  épousant  un  étranger,  cela  n'est  pas  dou- 
teux. Mais  un  étranger  ou  une  étrangère  ont-ils 
le  droit  de  succéder  en  France?  Non,  en  gé- 
néral. 

M.  Hyde  de  Menvllle.  Lorsque  le  droit  d'au- 
baine existait!... 

M.  Bonet.  Le  droit  d'aubaine  n'a  rien  de  com- 
mun avec  le  droit  de  succession  ;  c'était  un  droit 
qui  appartenait  au  souverain. 

Voyous,  Messieurs,  quel  est  le  droit  des  étrangers 
en  France,  en  matière  de  succession.  II  est  le  même 
que  celui  des  Français  en  pays  étranger.  Si  le  pays 


[Chambre  des  Dépatès.]         SECOiNDË  RESTAURAI iun.         |8  mars  18:25.) 


637 


étraugeradmet  les  Français  à  succéder,  la  loi  Fran- 
çaise admet  Fétranger  appartenaot  à  ce  pays  à 
buccéderen France;  elle  ne  l'admet  pas  dans  le  cas 
contraire.  Quant  à  Famendement  de  M.  Dutertre, 
disons  que  la  Française  mariée  à  Fétraoger  n*a  pas 
ledroit  de  succéder  ;  mais  prenons  garde  que  cette 
Française  a  pu  ne  se  marier  qu'après  le  décès 
de  son  auteur,  gui  aurait  un  droit  a  Tindemnité; 
et.dans  ce  cas,  je  pense  que  Fbéritière  de  Fémigré 
a  le  même  droit,  d'après  la  règle  qui  dit  que  le 
mort  saisit  le  vif,  et  qui  exprime  que  la  succes- 
sion passe  immédiatement  ae  la  tète  du  mort  sur 
celle  du  vivant,  d*où  je  conclus  que  Fémigrée, 
qui  a  survécu  à  son  hoir,  a  été  saisie  de  la  suc- 
cession dans  le  moment  où  son  auteur  est  mort. 
Prenons  garde  cependant  que  ceci  nous  amène  à 
la  discussion  de  la  différence  qui  existe  entre  le 
projet  du  gouvernement  et  Famendement  de  la 
commission,  et  que  si  Fon  admet  le  projet,  qui 
n'appelle  à  Findemnité  que  Fbéritier  actuel  fi 
Finstant  de  la  promulgation  de  la  loi,  dans  ce  cas, 
il  ne  faut  plus  considérer  que  Fbéritier  à  cette 
époque.  Mais  quant  à  moi,  j'avoue  que  je  me 
range  à  Favisde  la  commission,  car  je  pense  que 
celui-là  a  droit  à  Findemnité,  qui  aurait  eu  la 
chose  si  elle  n'avait  pas  été  confisquée.  Or,  si 
vous  adoptez  Famendement  de  la  commission, 
il  en  résultera  que  la  Française,  qui  ne  se  sera  ma- 
riée à  l'étranger  que  postérieurement  à  la  mort  de 
son  auteur,  aura  droit  à  Findemnité.  C'est  dans  ce 
sens  que  j'appuie  l'amendement  proposé,  et 
autant  que  la  Française  qui  a  passé  à  Fétranger 
aurait  eu  droit  à  la  succession  au  moment  de.  la 
mort  de  son  auteur. 

M.  de  Pey ronnet,  garde  des  sceaux.  Cette  dis-  • 

Î)osition  se  trouve  implicitement  comprise  dans 
'amendement  de  la  commission. 

M.  Bailre.  Je  demande  que  la  Chambre  ne 
délibère  sur  Famendement  qu'après  avoir  statué 
sur  Farticle  de  la  commission  ;  car  autrement,  cet 
article  serait  jugé  sans  discussion. 

M.  Ilyde  de  Meaville.  Je  demande  à  rectifier 
une  erreur  grave  du  préopioant.  Il  a  dit  que  la 
Française  mariée  à  Fétranger  n'est  pas  appelée  à 
succéder.  La  loi  du  K  mai  1819,  qui  a  aboli  les 
articles  726  et  912  du  Code  civil,  a  mis  les  Fran- 
çais établis  à  Fétranger  dans  le  cas  de  succéder. 
Voici  ce  que  disait  le  garde  des  sceaux  présentant 
cette  loi  : 

«  Ainsi  sera  écarté  Fobstacle  qui  pouvait  dé- 
tourner les  étrangers  de  faire  des  acquisitions  en 
France.  Us  auront  la  certitude  de  les  transmettre 
aux  héritiers  de  leur  sang  ou  de  leur  choix.  Ils 
seront  certains  que  des  héritiers  ré^nicoles  plus 
éloignés  n'exclueroot  pas  leurs  héritiers  étran- 
gers, ou  qu'à  défaut  d'héritiers  régnicoles,  le 
fisc  ne  prendra  pas  leurs  biens  sous  le  prétexte 
d'une  fausse  déshérence»;  et  Farticle  1*'' de  la 
même  loi  porte  textuellement  : 

<  Les  articles  726  et  912  du  Code  civil  sont 
abrogés  :  en  conséquence,  les  étrangers  auront  le 
droit  de  succéder,  de  disposer  et  de  recevoir  de 
la  même  manière  que  les  Français  dans  toute 
Fétendue  du  royaume.  » 

11  est  donc  évident  que  si  la  Française  a  son  père 
vivant,  elle  n'a  pas  besoin  de  votre  loi  ;  nous 
n'avons  besoin  en  ce  moment  de  plaiderque  pour 
celle  qui  a  eu  le  malheur  de  perdre  son  père  en 
pays  étranger.  Eh  bien,  je  dis  que  vous  ne  pou- 
vez vous  empêcher  de  considérer  le  mariage  de 
.  la  tille  de  Fémigré  comme  ayant  obtenu  Fautori- 


satioD  royale,  s'il  a  été  fait  antérieurement  à  la 
Restauration.  Ceux  qui  avaient  suivi  le  prince  ne 
pouvaient  marier  leur  fille  en  France;  et  ce 
serait  non-seulement  une  Immoralité,  mais  un 
scandale  de  privée  les  filles  ainsi  mariées  à 
Fétranger,  de  la  succession  de  leur  père.  La  Res- 
tauration, qui  a  rétabli  les  droits  légitimes,  les  a 
consacrés.  Le  Roi  était  présent  à  Fétranger  comme 
ici  ;  et  vous  ne  voudrez  qu'il  ait  été  absent  seule- 
ment pour  les  compagnons  de  son  infortune.  Ce 
ne  sera  pas.  Messieurs,  à  Finstant  où  vous  vous 
occupez  d'eûacer  les  traces  de  la  confiscation, 
que  vous  établirez  une  conQscation  nouvelle.  Je 
demande  donc  que  nous  discutions  tout  de  suite 
Famendement  de  M.  Dutertre. 

M.  Bazire.  On  ne  peut  s'occuper  maintenant 
de  cet  amendement. 

M.  le  Président.  Je  propose  à  la  Chambre  de 
laisser  de  côté  cet  amendement  de  M.  Dutertre 
et  le  sous-amendement  de  M.  fionet,  et  de  nous 
occuper  du  premier  amendement  de  la  commis- 
sion. 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui  I .  • .  Appuyé. 

M.  le  Président.  Sur  ce  premier  amendement, 
un  sous-amendement  a  été  proposé  par  M.  de  La 
(iran ville,  en  ces  termes: 

«  Seront  admis  à  Findemnité  l'ancien  proprié- 
taire, et  à  son  défaut,  les  héritiers  (en  ligne  droite 
ou  collatérale  au  degré  successible)  qui  seraient 
appelés  à  le  représenter  au  jour  de  son  décès, 
s'il  a  pu  être  légalement  constaté  ;  et,  dans  le  cas 
contraire,  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi.  Il  ne  sera  dû  aucun  droit  de  succes- 
sion pour  les  indemnités  réclamées  dans  le  cas 
du  présent  article  et  de  Farticle  8.  » 

M.  Bazire.  On  ne  peut  non  plus  discuter  cet 
amendement  avant  celui  de  la  commission... 
L'amendement  de  la  commission  est  celui  de  tous 
qui  apporte  un  plus  grand  changement  au  projet 
de  loi;  c'est  par  celui-là  qu'il  faut  commencer. 
Il  est  vrai  que  l'amendement  de  M.  de  La  Gran- 
ville  ajoute  une  condition  ;  mais  si  vous  adoptiez 
cet  amendement,  l'article  du  gouvernement  serait 
rejeté  par  le  fait,  et  nous  n'aurions  plus  à  nous 
occuper  du  point  de  savoir  s'il  faut  donner  le 
droit  de  Findemnité  à  l'héritier  lors  du  décès,  ou 
à  Fbéritier  lors  de  la  promulgation  de  la  loi. 

M.  le  Président.  Que  la  Chambre  adopte  Fa- 
mendement de  M.  de  La  Granville  ou  qu'elle 
adopte  celui  de  la  commission,  dans  Fun  et  l'au- 
tre cas  Farticle  du  projet  se  trouvera  rejeté  ;  il  y 
a  parité  exacte  dans  ces  deux  cas. 

M.  Bazire.  Si  l'amendement  de  M.  de  La  Gran- 
ville est  mis  en  discussion  le  premier  et  que  la 
Chambre  l'adopte,  le  projet  du  gouvernement  qui 
consiste  à  attribuer  l'indemnité  aux  héritiers  à 
l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi,  se  trouve 
i^ejeté  ipso  facto  ;  il  ne  sera  plus  possible  d'agiter 
cette  grande  Question  ;  et  je  demande  qu'elle  soit 
soumise  à  la  Chambre  en  première  ligne. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  résolu  que 
Famendement  de  la  commission  serait  divisé  en 
quatre  parties  qui  forment  quatre  amendemeilfts 
distincts.  Celui  de  ces  quatre  amendements  qui 
se  présente  le  premier,  est  celui  qui  substitue  les 
héritierg  au  moment  de  la  succession  aux  héri- 
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tiers  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi.  A 
cet  amendement,  M.  de  La  Granville  a  proposé 
de  faire  un  sous-amendement,  qui  consiste  k 
ajouter  ces  mots  :  si  le  décès  est  légalement  con- 
staté. Bh  bien,  vous  pouvez  délibérer  sur  cette 
condition  ;  vous  l'adopterez  ou  vous  la  rejetterez  : 
si  vous  la  rejetez,  vous  passerez  immédiatement 
à  l'article  de  la  commission  ;  si  vous  Tadoptez,  il 
testeia  encore  à  examiner  la  question  de  savoir 
si  les  héritiers  du  moment  du  décès  seront  appe- 
lés à  l'indemnité. 

Un  grand  nombre  de  voix.  Très-bien,  très-bien... 
(La  parole  est  donnée  à  M.  de  la  Granville  pour 
développer  son  amendement.) 

M.  «le  Eia  Oranvllle.  Messieurs,  suivant  le 
droit  commun  le  mort  saisit  le  vif,  lorsque  le  jour 
du  décès  peut  être  positivement  ou  légalement 
constaté. 

Mais  dans  le  temps  de  douloureuse  mémoire 
où  les  émigrés  forces  d'être  errants  et  ignorés 
au  delà  du  Rhin,  à  moins  de  s'exposer  a  être 
fusillés  comme  ceux  qui  furent  pris  sur  la  rive 
gauche,  était-il  possible  que  des  extraits  mor- 
tuaires fussent  adressés  en  France  à  leurs  familles, 
avec  lesquelles  ils  n'avalent  plus  de  correspon- 
dance ?  Gomment  des  actes  réguliers  eussent-ils 
été  rédigés  par  des  autorités  locales  qui  ignoraient 
alors  la  langue  française  au  point  de  défigurer 
tous  les  noms  propres  ?  Ce  ne  serait  donc  que  par 
des  exceptioDS  tres-extraordinaires  qu'on  aurait 
connaissance  aujourd'hui  du  moment  du  décès  des 
émigrés  qui  ont  péri  dans  les  premières  années 
de  la  Révolution,  isolément  en  Angleterre  et  sur 
les  bords  du  Rhin,  où  était  lelhé&tre  de  la  guerre 
et  généralement  sur  toutes  nos  frontières. 

Plus  encore  dans  l'intérêt  de  leurs  parents  qui 
étaient  suspects  en  France,  que  pour  leur  propre 
sûreté,  les  émigrés  profitaient  de  toutes  les  faci- 
lités de  vivre  et  mourir  inconnus  aux  étrangers. 
Telle  était  leur  dernière  volonté  que  nous  devons 
respecter  à  moins  de  dispositions  contraires. 

Ge  n'est  pas  parce  que  les  lois  révolutionnaires 
les  déclaraient  morts  civilement,  mais  parce 
qu'ils  n'ont  voulu  en  effet  laisser  aucunes  traces 
de  leur  décès,  qu'à  moins  de  preuves  matérielles 
on  ne  doit  pas  prétendre  le  Axer  contre  leur 
gré. 

L'indemnité  n'a  pu  être  prévue  que  par  un  bien 
petit  nombre  avant  la  Restauration,  et  la  preuve 
en  est  dans  la  multitude  de  renonciations  que 
vous  regarderez  sans  doute  comme  nulles,  en 
fixant  ladistinction  établiedans  l'amendement  que 
j*ai  rhonneur  de  proposer  à  la  Ghambre. 

(Le  sous-amendement  de  M.  de  La  Granville 
est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  PrésIdeDt.  Nous  passons  à  l'amen- 
dement de  la  commission,  qui  consiste  à  substi- 
tuer aux  héritiers  désignés  par  Tarticle  du  projet 
deloi,  les  héritiers  appelés  à  l'époque  du  décès 
des  propriétaires.  M.  Bazire  a  la  parole  contre  cet 
amendement. 

M.  Bailre.  Messieurs,  vous  avez  reconnu  que 
sloi  d'indemnité  était  un  grand  acte  de  justice. 
Noos  voici  arrivés  au  moment  de  faire  la  distri- 
bution de  cette  indemnité  ;  et  le  désir  de  la  Gham- 
bre est  que  cette  distribution  soit  faite  dans  l'in- 
térêt des  indemnisés  et  dans  l'intérêt  de  l'Etat, 
gui  sont  inséparables.  Gependant,  diverses  opi- 
nions se  sont  manifestées  sur  cette  répartition. 
Le  projet  du  gouvernement  reut  que  l'indemnité 


appartienne  aux  héritiers  à  l'époque  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  quand  le  propriétaire  est 
décédé;  la  commission,  au  contraire,  pense  que 
cette  indemnité  doit  être  distribuée  à  l'héritier  ap- 

Selé  à  l'époq^ue  du  décès  de  l'ancien  propriétaire. 
[.  le  commissaire  du  Roi  a  exposé  clairement  et 
et  avec  brièveté  les  motifs  de  la  loi;  Thonorable 
rapporteur  de  la  commission  a  discuté  très-lon- 
giiement  et  très-savamment,  et  a  émis  une  opi- 
nion contraire  à  celle  qu'exprime  le  projet  de 
loi.  Des  jurisconsultes  très-distingués,  aont  l'au- 
torité fait  foi,  ont  fait  distribuer  des  opinions 
dans  lesquelles  ils  manifestent  qu'ils  partagent 
l'avis  de  la  commission.  Je  ne  serais  pas  étonné 

3 ne  d'autres  jurisconsultes  encore  se  rangeassent 
e  cette  opinion,  parce  que  le  droit  civil  est  le 
souverain  du  monde,  et  que  les  jurisconsultes 
comme  les  magistrats  se  plaisent  à  obéir  à  un 
pareil  maître.  Quant  à  moi.  Messieurs,  j'ai  dû 
considérer  qu'il  ne  s'agit  pas  d'appliquer  une  loi, 
mais  d'en  faire  une.  Or,  deux  questions  se  pré- 
sentent :  la  première,  de  savoir  si  nous  sommes 
soumis,  dans  la  délibération  présente,  aux  règles 
fixes  et  immuables  du  droit  civil;  la  seconde,  de 
savoir  s'il  y  a  raison  suffisante  pour  sacrifier  ces 
règles  dans  la  loi  actuelle. 

Ici,  je  demande  quel  est  le  principe  et  le  carac- 
tère de  la  loi  qui  nous  occupe?  On  me  répondra 
que  c'est  un  acte  de  justfce  en  faveur  des  propricS 
taires  dépossédés,  mais  que  c'est  aussi  un  mo- 
nument politique  et  une  loi  faite  dans  rintérèlde 
l'Btat.  Personne,  sans  doute,  ne  voudra  contester 
que  les  dispositions  législatives,  méditées  et  arrê- 
tées dans  l  intérêt  de  l'Etat,  ne  soient  du  ressort 
du  droit  politique.  Or,  c'est  un  principe  admis 
par  tous  les  publicistes,  qu'il  ne  faut  jamais  juger 
par  le  droit  civil,  ce  qui  doit  être  ciécidé  par  le 
droit  politique;  c'est  donc  mal-à-propos  que 
dans  cette  discussion  on  a  invoqué  le  droit  civil. 

S'il  faut  démontrer  que  cette  loi  de  justice, cette 
loi  due,  comme  le  porte  l'article  l*',  est  aussi 
une  loi  dans  l'intérêt  de  TËtat,  les  preuves  vont 
se  présenter  en  foule.  Le  gouvernement  a  solen- 
nellement déclaré  qu'il  avait  pour  but  dans  le 
projet  de  loi^  d'abord  de  donner  une  indemnité 
juste,  mais  ensuite  d'en  retirer  de  grands  avan- 
tages pour  l'Etat;  il  a  parfaitement  compris  que 
les  confiscations  de  biens  fonciers  nuisent  aux 
Etats;  que  cette  calamité  est  d'un  genre  particu- 
lier qui  la  rend  plus  dangereuse  que  toutes  les 
autres  parce  que,  ainsi  que  l'a  dit  un  célèbre 
publiciste,  jamais  vous  n'anéantirez  les  résultats 
de  la  confiscation;  le  souvenir  en  sera  éternel 
parce  que  les  monuments  en  seront  toujours  sous 
les  yeux  ;  jamais-vous  n'empêcherez  les  victimes 
des  confiscations  de  jeter  les  yeux  sur  les  domaines 
qu'on  leur  a  ravis,  de  les  parcourir  en  silence,  et 
en  méditant  sur  la  perversité  des  hommes.  Dans 
cet  état  plus  de  paix,  plus  de  réconciliation  entre 
les  familles;  haine  et  discorde  dans  l'Etat,  qui 
doit  chercher  à  sortir  de  cette  position. 

G'est  ainsi  que  l'indemnité  a  été  comprise  dès 
l'année  1816.  Lorsqu'à  cette  époque  le  Roi  nom- 
ma une  commission  extraordinaire  pour  préparer 
un  plan  de  finances  après  les  grands  malheurs 
qui  avaient  désolé  la  France,  il  fut  reconnu  que 
le  premier  moyen  à  employer  était  de  rétablir  la 
paix  intérieure  ;  il  fut  reconnu  également  qu'il  ne 
serait  pas  possinle  de  rétablir  cette  paix  intérieure 
tant  qu'on  ne  donnerait  pas  un  dédommagement 
aux  propriétaires  dépossédés.  G'est  bâtir  sur  le 
sable,  disait  un  orateur,  que  de  vouloir  établir  le 
crédit  parmi  une  nation  si  divisée  d'intérêts  ;  il 
faut  commencer  par  calmer  les  passions ,  par 
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concilier  les  intérêts  opposés.  Je  crois.  Messieurs, 
que  dès  lors  on  avait  bien  saisi  le  véritable  carac- 
tère de  riodemnité,  et  qu'on  Tappuyait  sur  des 
principes  qui  doivent  contenter  tout  le  monde. 
Mais  ici  se  présente  l'occasion  de  justifier  les 
ministres  d'avoir  fait  naître  Tidée  de  cette  indem- 
nité, quand  ils  n*ont  fait  qu'exécuter  la  pensée  de 
tous  les  hommes  d*Btat  de  tous  les  partis,  qui  ont 
tous  reconnu  qu'un  dédommagement  était  néces- 
saire pour  la  orospérité  de  TBtat,  et  que  l'Etat  ne 
pouvait  être  neureux  tant  que  cette  indemnité 
n'aurait  pas  été  accordée.  Je  disies  hommes  d'Etat 
de  tous  les  partis,  car  l'orateur  que  je  viens  de 
citer  n'a  jamais  été  accusé  de  trop  de  partialité 
envers  remigration. 


que  rindemniie  esiûue,que 

acte  de  justice  et  non  de  libéralité,  et  de  là  ils  con- 
cluent que  rindemnité  doit  être  réglée  par  le 
droit  civil.  C'est  bien  là  le  type  de  toutes  les  ob- 
jections. Mais  ceux  qui  les  ont  faites  n'ont  pas 
assez  remarqué  qii'il  ne  faut  pas  considérer  rin- 
demnité sous  un  seul  point  de  vue.  11  faut  faire 
attention  que  le  principe  de  cette  indemnité  roule 
sur  deux  grands  intérêts  parallèles  qu'il  faut  sa- 
tisfaire en  même  temps;  savoir,  l'intérêt  des  pro- 
priétaires dépossédés  et  l'intérêt  de  l'Etat  qui  ne 
doit  fairequece  qui  est  juste  et  raisonnable.  L'in- 
demnité est  juste,  elle  est  due  ;  ces  principessoot 
conformes  à  la  raison  et  au  droit  des  parties.  Mais 
quoique  l'indemnité  soit  juste,  vous  avez  avoué 
que  le  gouvernement  n'était  obligé  d'acquitter 
cette  dette  que  quand  la  position  de  TBtat  permet- 
trait de  lefaire  sans  danger.  Je  dirai  plus  :  malgré 
la  justice  de  cette  indemnité,  si  l'Etat  n'en  devait 
pas  tirer  de^rands  avantages,  si  le  crédit,  si  la 
prospérité  de  la  France  devaient  en  être  ébranlés, 
ou  même  notablement  affectés,  il  ne  faudrait  pas 
encore  accorder  l'indemnité,  et  j'estime  les  minis- 
tres trop  sages  pour  croire  qu'ils  l'auraient  pro- 
posée dans  un  cas  pareil.  G  est  donc  ne  pas  ac- 
complir notre  obligation  tout  entière  que  de  nous 
borner  à  considérer  la  justice  de  l'indemnité. 

Maintenant,  je  vais  citer  une  autorité  toute  puis- 
sante pour  vous  prouver  que  la  loi  proposée  peut 
s'écarter  du  droit  civil  ;  et  cet  exemple  je  le 
trouverai  dans  vos  délibérations  antérieures  qui 
toutes  ont  abandonné  le  droit  civil  pour  céder  au 
droit  politique.  Dans  la  question  qui  nous  occupe, 
le  gouvernement  veut  attribuer  l'indemnité  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi  ;  et  la  com- 
mission, au  moment  du  décès  de  Tancien  proprié- 
taire. Si  vous  adoptiez  cette  dernière  proposition, 
déjà  vous  apercevez  les  difticultés  qu'il  y  aurait 
à  constater  le  décès  ;  l'objet  du  sous-amendement 
vous  les  laisse  entrevoir.  Quoi  I  vous  voudriez 
nous  astreindre  maintenant  au  droit  civil,  et 
jusqu'à  présent  la  Chambre  n'y  est  pas  entrée.  Le 
gouvernement  a  fait  les  recherches  nécessaires 
pour  évaluer  le  montant  de  la  vente  des  biens  des 
émigrés;  il  en  est  résulté  qu'il  faut  un  milliard 
pour  acquitter  le  prix  de  ces  ventes.  Aujourd'hui 
le  gouvernement  reconnaît  la  dette.  Ëh  bien  1  si 
nous  appliquions  ici  le  droit  civil,  il  nous  dirait 
que  tout  débiteur  qui  reconnaît  une  dette  doit  la 
payer  intégralement  I  Que  fait  au  lieu  de  cela  le 
gouvernement  ?  11  paye  une  rente  à  3  0/0  ;  il  fait 
la  loi  à  ses  créanciers  ;  il  prend  les  termes  qui 
lui  conviennent  et  paye  de  la  manière  qui  lui  est 
le  plus  commode.  Je  demande  si  tout  cela  est 
dans  les  rèffles  du  droit  civil  ?  Non,  certainement. 
Pourquoi  donc  les  indemnisés  se  contentent-ils 
de  ces  conditions  ?  C'est  que  l'émigration  est  trop 


sage  pour  ne  pas  voir  que  l'acte  de  justice  doit 
être  combiné  avec  les  besoins  ot  la  prospérité  de 
TEtat. 

Si  je  passe  à  l'amendement  de  la  commission, 
je  trouve  qu'elle-même  a  abandonné  le  droit 
civil  pour  le  droit  politique.  Les  émigrés  ont  des 
créanciers  ;  le  projet  du  gouvernement  porte  que 
ces  créanciers  ne  pourront  se  faire  payer  sur 
l'indemnité  que  du  capital  de  leur  créance,  et 
n'auront  pas  le  droit  de  réclamer  les  intérêts.  Eh 
bien  1  la  commission  a  ajouté  à  cette  condition 
des  charges  plus  onéreuses  encore  ;  elle  autorise 
les  émigrés  à  rembourser  le  capital  de  la  créance 
en  rentes  à  3  0/0,  capital  pour  capital.  Je  le  de- 
mande à  l'honorable  rapporteur:  cette  disposition 
peut  être  bonne  comme  mesure  politique;  elle 
peut  être  justifiée  par  le  malheur  des  temps  ;  mais 
je  le  prie  de  me  dire  si  elle  est  dans  les  règles 
du  droit  civil  ;  il  est  trop  instruit  et  trop  juste 
pour  ne  pas  reconnaître  que  celui  qui  a  contracté 
une  obligation  doit  la  remplir  sur  tous  les  points» 
et  que  les  malheurs  du  débiteur  ne  peuvent  entrer 
pour  rien  dans  le  droit  civil. 

Le  gouvernement  et  la  commission  s'étant  éga- 
lement écartés  du  droit  civil,  il  est  évident  que 
nous  sommes  autorisés  à  nous  placer  dans  le 
droit  politique,  afin  de  prendre  les  dispositions 
qui  seront  les  plus  convenables  dans  l'intérêt  de 

I  Etat.  C'est  la  première  question  gue  j'avais  à 
résoudre.  La  seconde  question  consiste  tout  sim- 
plement à  examiner  si,  dans  la  question  actuelle, 
il  existe  des  motifs  assez  puissants  pour  nous 
déterminera  nous  écarter  du  droit  civil  et  à  nous 
livrer  au  droit  politique.  Â  cet  égard,  je  me  borne 
à  vous  renvoyer  aux  motifs  développés  par  le 
commissaire  du  gouvernement  sur  la  rédaction 
de  l'article  7,  et  à  faire  quelques  réponses  aux 
objections  adressées  à  cet  article.  Le  rapporteur 
de  la  commission,  pour  établir  que  dans  la  loi 
présente  il  faut  se  conformer  au  droit  civil,  a 
opposé  à  loi  de  1790,  la  loi  de  l'an  111,  relative 
aux  biens  des  coudamnés  et  des  prêtres  déportés. 

II  est  facile  de  voir  qu'une  telle  objection  est  sans 
force.  Les  biens  des  déportés  et  des  condamnés 
furent  rendus  18  mois  après  la  confiscation  :  les 
choses  se  trouvaient  absolument  dans  le  même 
état  ;  il  n'y  avait  nulle  raison  de  déranger  Tordre 
civil  établi,  parce  que  rien  n'avait  été  changé  et 
que  tout  était  récent,  tandis  que  dans  la  loi  ac- 
tuelle il  faut  remonter  à  plus  de  trente  années. 

Quant  à  la  loi  sur  les  religionnaires,  elle  n'a 


par  la  liour  de  cassauon  u  ny  a  pas 
grand  nombre  d'années,  et  qui  a  accordé  la  suc- 
cession d'un  religionnaire  à  répogue  de  1790.  On 
a  parlé  de  la  loi  de  1814.  Je  conviendrai  que  cette 
loi  n'a  pas  été  faite  dans  un  principe  aussi  juste 
que  celle  qui  vous  occupe.  Mais  s'il  y  a  un  argu- 
ment à  tirer,  il  est  tout  en  faveur  du  système  du 
gouvernement.  En  effet  bien  ou  mal  jugé,  les 
tiibunaoxont  interprété  la  loi  de  1814  en  ce  sens. 


système,  ainsi  que 
pose  le  gouvernement,  ce  serait  un  retour  à  l'har- 
monie età  là  justice,  puisgue  chacun  serait  traité 
également.  Si  vous  adoptiez  l'amendement  de  la 
commission,  au  contraire,  il  arriverait  que  pour 
les  biens  qui  n'ont  pas  été  vendus  ce  serait  une 
espèce  d'héritiers  qui  seraient  appelés,  et  que 
l'indemnité  des  biens  vendus  serait  donnée  à  une 
autre  espèce  d'héritiers  ;  que  les  uns  seraient  pris 
à  l'époque  du  décès»  et  les  autres  à  l'instant  de 
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la  promulgation  de  la  loi.  N'est-ce  pas,  d'ailleurs, 
aux  familles  qui  ont  subi  la  confiscation  qu'il 
convient  de  donner  Tindemnité  ?  Eh  bien,  d'après 
l'amendement  de  la  commission,  ce  ne  sera  ni 
aux  familles,  ni  aux  plus  proches  parents,  que 
rindemnité  sera  dévolue  ;  et  dans  ce  système, 
vous  vous  rencontrerez  avec  la  loi  fatale  de  nivôse, 
qui  fera  que  Tindemnité  sera  distribuée  en  oppo- 
sition avec  l'intention  bien  prononcée  de  la  Cham- 
bre. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  observations  géné- 
rales que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  sur  le 
projet  du  gouvernement  et  sur  Tameodement  de 
la  commission.  Quoiqu'il  en  arrive,  la  Cham- 
bre a  pu  voir  qu'avec  le  respect  dû  à  l'acte  de 
justice  rendu  aux  émigrés,  il  convient  de  mettre 
en  balance  l'intérêt  de  l'Etat,  sur  lequel  j'ai  cru 
devoir  porter  mon  attention  ;  et  comme  je  suis 
convaincu  que  la  distribution  du  projet  aura  des 
effets  plus  puissants,  plus  marqués,  plus  réels 
que  celle  qui  est  proposée  par  lu  commission,  je  . 
vote  contre  son  amendement 

M.  Chiflet.  L'orateur  qui  descend  de  la  tri- 
bune est  parti  de  deux  principes  que  j'adopte.  La 
loi  doit  être  basée  sur  les  prmcipes  de  justice  et 
aussi  sur  les  principes  politiques  ;  mais  la  ques- 
tion est  de  savoir  où  est  la  saine  politique  ;  et 
c'est  sur  ce  point  que,  je  prie  la  Chambre  de 
vouloir  bien  écouter  quelques  réflexions  que  j'ai 
à  lui  présenter.  L'orateur  a  prétendu  que  nous 
nous  étions  déjà  écartés  des  principes  du  droit 
civil,  qui  sont  ceux  de  la  justice,  lorsque  nous 
avions  déterminé  que  la  restitution  ne  serait  pas 
int^rale,  tandis  que  le  droit  civil  exige  que  le 
débiteur  paye  intégralement  ses  dettes.  Je  réponds 
que  la  loi  civile  l'exige  quand  le  débiteur  le  peut*^ 
et  ici  le  gouvernement  a  proposé  tout  ce  qui  lui 
était  possible  de  faire  ;  la  Chambre  en  a  déjà  jugé 
ainsi. 

Messieurs,  l'esprit  de  la  loi  que  nous  discutons 
est  un  esprit  de  justice  et  de  politique:  c'est  le 
seul  qu'on  doive  y  trouver. 

Sans  la  justice,  point  de  gouvernement;  elle 
est  le  premier  devoir,  comme  le  premier  besoin 
du  souverain  et  du  législateur  ;  sans  la  justice 
point  de  saine  politique. 

Protéger  les  personnes,  assurer  la  stabilité  des 
propriétés  ;  voilà  l'objet  de  la  justice. 

A  la  suite  de  longs  troubles,  on  protégera  les 
personnes,  en  faisant  disparaître  les  points  de 
contact  qui  les  désunissent  :  regrets  légitimes 
d'une  part  :  d'autre  part,  voix  intérieure  de  la 
conscience  ;  c'est  un  but  de  la  loi,  il  est  tout 
politique. 

Ou  assurera  le  principe  de  respect  pour  les 
propriétés,  si  une  révolution  les  a  déplacées  sans 
retour,  en  indemnisant  le  propriétaire  dépouillé, 
auquel  la  paix  publique  demande  le  sacrifice  de 
la  propriété  même.  Voilà  la  politique  unie  à  la 
justice. 

On  fera  d'ailleurs  un  acte  de  haute  politique 
en  montrant  à  nos  neveux  que  force  reste  à  la 
justice,  et  que  quant  aux  pertes  souffertes  par 
la  fidélité,  les  Bourbons  savent  les  réparer. 

Réduits  par  la  nécessité  à  ne  pouvoir  couvrir 
toutes  les  pertes,  on  choisira  celles  des  proprié- 
tés territonales,parce  que  ces  propriétés  attachent 
plus  particulièrement  les  affections  de  l'homme, 
et  laissent  de  plus  profonds  souvenirs,  des  regrets 
plus  durables,  et  renouvelés  sans  cesse  par  la  vue 
même  des  lieux  et  des  personnes.  Ce  choix  par 
cela  seul  est  d'une  saine  politi(|ue. 

Ces  principes  de  la  lot  doivent  se  retrouver 


dans  la  désignation  des  personnes  appelées  à 
recevoir  l'indemnité  ;  ils  ont  été  suivis  dans  la 
rédaction  de  l'article  7,  présenté  par  la  commis- 
sion et  sous-amendé  par  moi.  Rien  ne  serait  plus 
choquant  qu'une  contradiction  entre  les  princi- 
pes généraux  d'une  loi  et  un  de  ses  articles. 

La  commission  savait  que  Fidée  de  libéralité 
est  exclusive  de  l'idée  de  restitution,  de  l'idée  de 
justice  ;  et  vous  avez  admis  le  principe  que  l'in- 
demnité était  due.La  commission  savait  d  ailleurs 
que  le  système  de  libéralité  jette  dans  Tarbitrairc  ; 
et  rien  n'est  plus  opposé  que  l'arbitraire  à  un 
gouvernement  légitime  :  elle  en  a  senti  tout  le 
danger  dans  des  lois  de  succession  des  proprié- 
tés. L'on  ne  peut  trop  craindre  de  présenter  aux 
peuples  des  exemples  de  variation  de  principes 
et  de  changement  dans  l'ordre  ordinaire  de  suc- 
cession. 

La  commission  savait  qu'une  révolution  ne  s'é- 
tablit que  par  l'abandon  du  droit  commun  ;  elle 
a  senti  qu'on  ne  peut  trop  se  hâter  d'y  rentrer. 
Bile  a  senti  qu'elle  ne  pouvait  adopter  la  distri- 
bution proposée  par  le  projet  de  loi,  sans  confir- 
mer le  déplacement  de  la  propriété,  sans  supposer 
la  légitimité  des  actes  révolutionnaires.  Elle  nous 
a  cru,  avec  raison,  assez  forts  pour  rejeter  ces 
ménagements  pour  la  Révolution  que  présente 
la  loi  de  1814  ;  celle  que  nous  délibérons  consti- 
tue une  restitution  autant  qu'elle  peut  le  faire, 
une  réparation,  une  indemnité;  et  Ion  n'indem- 
nise que  le  propriétaire  :  l'Etat  n'a  jamais  été 
propriétaire  légitime  d'objets  confisqués  en  masse, 
sans  jugements,  et  pour  une  conduite  dont  tout 
homme  loyal  et  généreux  doit  s'honorer. 

La  commission  a  iuf^é  que,  par  une  erreur 
monstrueuse  en  législation,  l'article  7  du  projet 
établissait  un  véritable  effet  rétroactif,  en  ôtant  à 
la  loi  de  succession  qui  était  en  vigueur  son  effet 
naturel  tout  entier  ; 

Que  l'héritier  doit  être  saisi  de  tous  les  droits, 
dès  l'instant  de  la  mort  ; 

Que  dans  cet  héritage  qui  est  un,  il  est  saisi 
mêmedes  droits  de  la  chose,  des  droits  éventuels, 
des  droits  litigieux,  des  droits  à  sucression 
inconnue  (ce  qui  adu  rapport  avec  l'hypothèse); 
enfin,  de  tout  l'actif  comme  du  passif,  l'un  ne 
pouvant  pas  avec  justice  être  séparé  de  l'autre. 

Bile  a  senti  que  l'héritier  en  est  naisi  pour 
toujours,  sauf  à  faire  valoir  ses  droits  comme  ei 
quand  il  pourra;  mais  le  droit  dont  Texercice  est 
suspendu  existe,  et  il  peut  être  transféré. 

Enfin  l'héritier  ne  peut  être  dessaisi  de  ses  droits 
que  par  une  nouvelle  Injustice,  une  véritable 
nouvelle  confiscation  ;  quand  un  droit  est  acquis, 
en  dépouiller  quelqu'un  pour  le  donner  arbitrai- 
rement à  un  prétendu  héritier  de  1825  ou  do  1814. 
j'appelle  cela  confisquer.  Des  motifs  de  conve- 
nance, de  politique,  quand  ils  violent  la  justice, 
il  faut  en  renvoyer  l'application  aux  gouverne- 
ments de  foit,  aux  usurpateurs;  ils  en  ont  besoin 
pour  motiver  leurs  actes  :  le  gouvernement  légi- 
time n'a  besoin  que  du  vrai,  du  juste,  du  droit 
commun,  parce  que  là  se  trouvent  stabilité  et 
durée. 

La  commission  ne  s'est  point  déguisé  ouelques 
inconvénients  de  la  loi  de  nivôse;  mais  elle  a  été 
plus  frappée  du  danger  d'attaquer  les  principes 
fondamentaux  de  successions.  Le  projet,  d'ailleurs, 
appellerait  aussi  très-souvent  un  plus  grand 
nombre  d'héritiers,  et  par  là  diviserait  l'indem- 
nité. 

La  commission  s'est  gardée  de  manquer  au 
respect  dû  aux  dispositions  testamentaires,  ces 
actes  sacrés  chez  toutes  les  nations  :  ils  prolon- 
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§ent  la  jouissaDce  de  Thomme  :  ils  rattachent 
avaDta$;e  à  sa  propriété  et  à  I  liérlier  de  son 
choix.  Elle  Savait  que  toute  espèce  d;  î^ucressioo 
dérive  du  droit  civil,  quant  à  ses  règles,  la  suc- 
cession naturel  le  comme  la  testamentaire,  et 
âu*attaquer  I  une,  c'est  comprom  ttre  l'autre. 
Ile  s'est  gardée  de  proscrire  en  masse  tous  It^s 
testaments  d'une  époque,  parce  que,  dans  k* 
nombre,  quelques-uns  peuvent  être  inconvenants; 
de  présumer  les  intentions  d'un  testateur,  de  lui 
en  prêter  d'autres  que  celles  qu'il  a  exprimées; 
de  restreindre  une  disposition  générale,  en  exi- 
geant la  désignation  spéciale  d'indemnités,  que 
les  circonstances  auraient  souvent  interdite, 
désignation  plus  ou  moins  directe,  et  par  là 
laissant  trop  à  l'arbitraire  du  juge.  C'est  la 
réponse  à  quelques  sous-amendements. 

Ënlin,  la  commission  a  suivi  les  règles  d'une 
saine  politi  |ue,  en  nous  faisant  rentrer  dans  le 
droit  commun,  au  lit^u  de  s^égarer  dans  les  con- 
sidérations sans  nombre  de  convenance.  Klle  a 
craint  de  supposer  encore  existante  la  mort  civile 
des  émigrés.  Bile  a  cru  qu'une  loi  qui  s'attache 
plus  fixement  aux  anciens  principes  surlatrans- 
mis.'^ion  de  la  propriété  territoriale,  et  qui  les  ap- 
plique à  son  remplacement,  était  une  loi  monar- 
chique;  car  parmi  les  propri<^tés,  c*est  aux  pro- 
priétés territoriales  que  le  Trône  est  jjius  intime- 
ment lié,  et  à  11  ur  constante  transmission.  C'est 
aussi  par  des  règles  cunstantes,  toujours  les 
mêmes,  et  non  par  des  variations  de  convenance 
pour  Quelques  cas  particuliers,  que  vous  favori- 
serez les  anciennes  familles;  vous  les  relèv(?rez 
en  donnant  plus  d'fxtension  à  l'autorité  pater- 
nelle, en  rétablis.*;ant  l  s  substitutions  :  vous  les 
relèverez  p;ir  tontes  les  lois  monarchiques  ;  car 
la  partie  aristocratique  du  gouvernement  est  es- 
sentiellenient  liée  à  la  inonan  hie  :  point  de 
monarchie  sans  noblesse,  a  dit  Montesquieu. 

Le  projet  de  loi  s'écarte  dans  son  arti  -le  7  de 
tous  c«s  principes,  qui  sont  les  principes  géné- 
raux de  la  loi  même.  Je  pense  qu'il  doit  être 
remplacé  par  celui  de  la  commission,  avec  le 
sous-amemlement  que  j'ai  eu  l'honneur  de  pro- 
poser, relatif  aux  renonci.itions  :  il  est  juste  qu'on 
ne  puisse  pas  opposer  à  l'héritier,  excepté  le  cas 
où  un  autr  *  héritier  aurait  accepté  la  succession  ; 
il  en  aurait  payé  les  charges,  il  a  le  droit  de  s'y 
opposer.  C'est  une  conséquence  des  mêmes  prin- 
cipes. 

H.  Bailre.  J'en  demande  pardon  à  l'orateur  ; 
mais  l'article  K  est  tout  à  fait  politique  et  posi- 
tivement contraire  au  droit  civil. 

M.  Chiflet.  J'ai  dit  en  commençant  que  j'adop- 
tais, comme  M.  Bazire,  le  principe  politique,  mais 
non  pas  dans  le  sens  où  il  nous  l'a  présenté. 

M.  le  Préfil«lent.  Quelqu'un  demande-t-il  la 

parole  contre  l'amendement?. . .  •  • 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non.  non  ! 

Aux  Yoixl 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  premier 
amendement  «le  la  commission,  consistant  à  sub- 
stituer les  héritiers  au  moment  du  décès  de  l'an- 
cien propriétaire,  aux  héritiers  à  répoque  de  la 
promulgation  de  la  loi.  (Cet  amendement  est 
adopté  à  une  grande  majorité.) 

M.  le  Président.  Nous  allons  passer  à  l'amen- 
dement de  M.  Dutertre 

T.  XLIII. 


M.  de  Frénilly  demande  la  parole  et  monte  à 
la  tribune. 

Un  grand  nombre  de  membres^  en  quUtant  leun 
bance  :  A  demain,  à  demain  1 

M.  le  Président.  La  délibération  est  continuée 
a  ileiiiain  :  la  séance  est  levée. 
L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  et  demie. 
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Présidence  de  M.  Ravez. 

Séance  du  mercredi  9  mars  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur, 
de  la  niarine,  et  les  commissaires  du  Roi,  assis- 
tent à  la  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussioth 
du  projet  de  loi  dUnaemnité. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Chambre  a 
adopté  dans  la  séance  d'hier  le  premier  amende- 
ment de  lacommission,  qui  se  rattache  à  Tarticle  7, 
et  qu'elle  a  maintenant  à  s'occuper  de  l'amende- 
ment de  M.  Dutertre,  et  du  sous-amendement  de 
U.  Bonet. 

La  parole  est  donnée  à  ce  dernier  orateur. 

M.  Bonet.  Pour  faire  comprendre  mon  sous- 
amendement,  il  est  nécessaire  que  je  rappelle 
l'objet  de  l'amendement  de  M.  Dutertre. 

M.  Dutertre  demande  que  les  Françaises  ma- 
riées en  pays  étranger  soient  admises  à  l'indem- 
nité. 

J'ai  vu  dans  cet  amendement  deux  dérogations  : 
Tune  à  l'article.  !•%  et  l'autre  au  droit  commun. 
C'est  moins  pour  appuyer  l'amendement  de  M.  Du- 
tertre que  pour  le  restreindre,  que  j'ai  proposé 
mon  sous-amendement. 

Je  dis  que  l'amendement  de  M.  Dutertre  déroge 
à  l'article  l''.  Eu  effet,  vous  avezdécidéen  adoptant 
l'article.  l«',  que  les  Français  seuls,  au  moment  de 
ta  réclamation  de  l'indemnité,  auraient  le  droit 
de  l'obtenir  :  vois  ne  pouvez  pas  revenir  sur 
cette  disposition. 

Je  prévois  le  cas  où  la  succession  serait  ouverte, 
où  ranteur  de  la  Française  serait  mort  à  une 
énoqueoù  cette  femme,  mariée  en  pays  étranger, 
n^aurail  pas  eu  le  droit  d'hériter  en  France,  il  y 
aurait  ici  dérogation  à  l'article  1*',  et  c'est  pour 
l'éviter  que  j'ai  présenté  mon  sous-amendement. 
Je  demande  que  l'amendement  de  M.  Dutertre 
soit  restreint  au  cas  où  la  Française,  mariée  en 
pays  étranger,  aurait  eu  à  cette  époque  le  droit 
de  se  porter  héritière  en  France. 

Je  dois  donner  sur  ce  point  quelques  explica- 
tions. 

Le  droit  de  successibilité  avait  été  accordé  par 
une  loi  de  1791  à  lous  les  étrangers.  Le  Gode  ci- 
vil y  a  dérogé  :  il  n'a  admis  que  les  étrangers 
avec  les  gouvernements  desquels  nous  aurions 
des  traités  qui  établissent  la  réciprocité.  Cet  état 
de  choses  a  duré  jusqu  à  la  loi  de  1819,  9ui  a 
aboli  le  droit  d'aubaine  et  a  rendu  le  droit  de 
successibilité  à  tous  les  étrangers. 
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Si  la  succession  s'était  ouverte  dans  riotervalle 
qui  s'est  écoulé  entre  la  promulgation  du  Gode 
civil  et  la  loi  de  1819,  TétraDgère  qui  se  présen- 
terait pour  obtenir  rindemnité  provenant  de  cette 
succession  demanderait  une  déro^atioti  au  droit 
commun  :  car,  d'après  le  Gode  civil,  elle  n'aurait 

§a6  eu  le  droit  d*nérlter.  C'est  poUr  cet  espace 
e  temps  que  je  demande  que  vous  exceptiez 
toutes  les  femmes  qui  n'étaient  pas  capables  de 
succéder  en  France.  Personne  ne  peut  contester 
ce  principe,  à  moins  de  vouloir,  par  un  effet  ré- 
troactif, donaer  une  succession  à  celle  qui  n'a 
pas  dû  en  être  saisie. 

Je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  que  l'amende- 
ment de  M.  Dutertre  présente  de  grandes  difGcnl- 
tés  qui  tiennent  surtout  au  principe  que  vous 
ave2  posé  dans  l'article  1^.  Pouvez- vous  mainte- 
nant, dérogeant  à  oe  principe,  admettre  à  l'in- 
demnité une  étrangère?  car  une  Française  qui  a 
épousé  uti  étranger  est  devenue  étrangère.  Je  ne 
présente  mon  sous-amendement  que  dans  le  cas 
où  vous  adopteriez  Pamendement  de  M.  Dutertre, 
parce  que  cette  restriction  me  parait  nécessaire. 
Vous  verrezi  au  siirpltts,  dans  votre  sagesse,  si 
vous  pouvez  admettre  une  exception  au  droit 
commun,  et  une  dérogation  au  principe  que  vous 
avez  posé  dans  Particle  i^^. 

M.  de  Corbière,  fntni5/re  de  rtnfenetir.  Le  sous- 
amendement  de  M.  Bonet  ne  vous  est  (irésenté  par 
lui-même  que  dans  le  cas  où  vous  adopteriez  IV 
mendement  de  M.  Dutertre.  M.  fionet  vous  a  assez 
indiqué  que  dans  son  opinion  personnelle,  il  ne 
pensait  pas  que  l'amendement  de  M.  Dutertre  fût 
susceptible  a'ètre  adopté. 

Voyons  l'amendement  en  lUi«-mème. 

On  vous  a  déjà  fait  remarquer  gu  il  vous  met- 
trait en  contradiction  avec  la  décision  que  vous 
avez  prise  à  Particle  i*'.  L'indemnité  déterminée 
dans  l'article  1<^  n'est  donnée  qu'aux  Français, 
pour  les  biens  situés  en  France. On  vous  deiliande 
qu'une  Fran^se^  qui  a  cessé  de  l'être  en  se  mariant 
a  un  étranger,  puisse  être  admise  à  avoir  la  par- 
d'indemnité  qui  reviendrait  à  son  auteur^  français. 
Voyez  dans  quelle  contradiction  vous  tomberiez. 
Supposé  qu'avant  Pémiffration,elle  avait  à  elle  des 
biens  en  France  et  qu'a  lui  fût  dû  une  indemnité 
de  son  chef,  et  une  indemnité  du  chef  de  ses  pa- 
rents rentrés  en  France.  Eh  bien,  d'après  Particle  1", 
elle  ne  pourrait  avoir  l'indemnité  pour  son  pro- 
pre bien^  tandis  que  d'après  Pamehdement,  elle 
recevrait  sa  quote-part  dans  Pindemnité  qui  serait 
due  à  son  auteur. 

il  y  aurait  des  anomalies  sans  nombre,  si  vous 
adoptiez  des  hases  aussi  contradictoires.  Par 
exemple  :  cette  Française,  mariée  à  un  étranger, 
a  un  frère  qui  a  perdu  sa  qualité  de  Français  en 
prenant  du  service  à  l'étranger  ;  ils  sont  tous 
deux  devenus  étrangers  par  leur  volonté.  Bh  bien, 
la  sœur  attrait  Pindemnité,  et  le  frère  ne  l'aurait 
pas.  il  y  a  mieux  :  la  sœur  aurait  non-seulement 
Pindemnité  de  son  chef,  mais  encore  du  chef  de 
son  fîrère  pour  sa  quote-part  ;  de  sorte  que  tous 
deux,  dans  la  même  position.  Put)  aurait  la  part 
de  l'autre,  tandis  que  colui-ci  n'aurait  rien 

Une  pareille  disposition  est  donc  inadmissible. 
11  fiiut  que  votre  loi  âoit  conséquente  avec  elle- 
mAmo.  le  vous  conjure  de  peser  ces  observations. 
Les  lois  statuent  sur  des  principes  généraux  :  il 
faut  bien  se  garder  qu'elles  ne  prennent  le  carac' 
tère  de  spécialité.  Jusqu'ici,  tous  les  amendemens 
qui  tendaient  à  des  spécialités,  à  des  cas  particu- 
liers, ont  été  très-sagement  écartés  par  vous. 
\in8i  vous  ne  mettrez  pas  dans  votre  loi  des  dis- 


positions inconciliabled.  Ces  observations  me  pa*- 
raissent  sufniantes  pouf  vous  déterminer  à  reje^ 
ter  l'amendetnenté 

M.  de  rrëiillly.  M.  le  ministre  de  Pidtérieur 
vient  de  pahler  d'une  manière  très^légale  t  il  s^est 
appuyé  surded  principes  auxquels  on  ne  petit  rieti 
opposer.  L'article  !•'  a  décidé  que  ieô  Français 
qui  avaient  cessé  de  l'être  le  jour  de  l'ouverture 
des  droits,  ne  peuvent  prétendre  à  l'indemnité: 
mais  lufiqu'lci  on  n'a  point  spécifié,  ni  daûd  l'ar- 
ticle 1*%  ni  daoâles  amendements,  ni  dans  la  dis- 
cussion, un  point  qui  me  parait  plus  favorable 
aux  émigrés  que  nous  avons  en  vue,  que  l'amen*' 
dément  proposé. 

Le  Français  (ou  la  Française,  car  Pun  comprend 
l'autre),  devenu  étratiger,  pouvait  être  Français  le 
jour  de  Pouverture  des  droits;  et  Je  ne  vois  rien 
d'explicite  dans  Particle  !•'♦  qui  l'exclue  ;  et,  en 
supposant  qu'il  y  ait  incertitude^  l'interprétation 
doit  être  faite  en  sa  faveur. 

I^ous  avons  peut-être  déjà  été  bien  loin  en  dê^ 
cidant  que  des  étrangers  possesseurs  en  France 
de  biens  qui  ont  été  confisqués,  n'avaient  pas 
droit  à  l'indemnité.  Mais  irons*-nous  jusqu'à  dire 
que  des  étrangers  qui  étaient  Français  lors  de 
Pouverture  des  droits, ont  perdu  leurs  droits  parce 

SU'iis  sont  devenus  étrangers  depuis  ?  oe  serait 
onner,  ce  me  semble,  à  nos  dispositions  iégis- 
latives,  un  effet  rétroactif.  La  commission,  dans 
l'amendement  que  vous  avez  admis  hier,  a  décidé 
que  les  droits  remontaient  au  jour  de  l'ouverture 
de  la  succef^ion  ;  que  le  mort  avait  ëaisi  le  vif  : 
que  Pémigré  avait  été  Investi  du  droit  le  jour 
même  du  décès  de  son  auteur,  si  à  cette  époque 
ils  étaient  Français  ;  ils  sont  donc  devenus  pro- 
priétaires de  ces  biens  depuis  ce  jour.  Et  vous 
voudriez  aujourd'hui  reprendre  ce  qui  leur  a  ap- 
partenu 1 

L'amendement  de  la  commission  à  Particle  7  ap- 
pelle à  Pindemnité, au  défaut  de  l'ancien  proprié^ 
tairc,les  Français  qui  y  étaient  appelés  par  la  loi  oU 
par  la  volonté  du  testateur,  et  à  le  représenter  ^ 
l'époque  de  son  décès.  L'amendement  comprend 
sans  doute^  non  pas  seulement  ceux  qui  sotlt  Fran- 
çais depuis,  mais  encore  ceux  qui  étaient  Français 
a  cette  époque,  et  que  le  décès  a  saisis  d'tih  drdit 
qu'on  ne  peut  leur  enlever- 

Je  propose,  pour  bien  fixer  le  sens  de  Particle» 
la  rédaction  suivante  : 

«  Sont  admis  à  réclamer  l'indemnité  Pancien 
propriétaire,  et  à  son  défaut,  cedx  OU  celles  qui 
avalent  la  qualité  de  Français  quand  ilè  furent 
appelés  par  la  loi  ou  par  la  volonté  A  le  repréëen- 
ter.  » 

H.  Bàkli^.  Je  m'occupe  d'abord  de  l'amende- 
ment  de  M.  Dutertre,  que  je  viens  combattre. 

Il  faut  être  clair  dans  cette  discussion,  et  pren- 
dre gsLrde  de  compliquer  une  matière  qui  présente 
déjà  tant  de  difficultés. 

L'article  {•'  porte  que  Pindemnité  ne  sera  accor- 
dée qd'à  des  Français  :  je  ne  le  crois  paa  susce- 
ptible d'interprétation.  Ce  principe  une  fbis  posé 
il  faut  bien  en  suivre  les  conséquences:  car  le  plos 
grand  défaut  d'tine  loi  n  est  pM  prêt^ilômhnt  de 
contehir  des  dispositions  peu  justes,  mais  d'être 
inconséquente  avec  elle-même.  Il  édt  impossible 
d'avoir  du  respect  poui*  une  loi  qui  ne  s^êst  pas 
respectée  dans  ses  dispositions. 

SiParticle  l"  n'accorde  Pindemnitéqu'atix  Fran- 
çais, nous  n'avons  qu'à  examiner  la  question  de 
savoir  si  Une  Française  mariée  à  un  étranger  est 
encore  Française.  Or,  le  droit  citll  porté  expresse- 
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ment  qae  la  femme  française  mariée  à  ua  étran- 
ger» suit  la  condition  de  son  mari,  c'est^-à-dire 
qu'elle  est  devenue  étrangère. 

Si  nous  examinons  la  question  d'après  le  droit 
politique,  nous  voyons  que  les  étrangers  ne  sont 
admis  au  droit  de  successlbilité  qu'autant  qu'il  y 
anrait  réciprocité  entre  leur  pays  et  la  France.  Le 
droit  civil  et  le  droit  politique  s'opposent  donc  à 
l'adoption  de  l'amendement. 

M.  Hyde  de  Neuville  nous  a  parlé  en  sa  favetir. 
Mais  au  lieu  de  se  livrer  à  une  discusslou  légale, 
il  s'est  abandonné  aux  prestiges  du  sentiment. 
Messieurs,  les  lois  ne  sont  pas  une  matière  senti- 
mentale ;  il  faut  qu'elles  soient  cohforme^  aux 
principes  du  droit  civil  sur  lesquels  elles  sont 
fondées. 

On  a  dit  2  Bh  quoi  t  vous  voulez  refuser  à  une 
femme  française,  mariée  à  un  étranger,  dans  des 
circonstances  qui  doivent  justifier  sa  position,  la 
portion  d'indemùité  qui  doit  lui  revenir.  Mais  les 
parents j  les  frères  sontplusgénéreuxque  vous;  ils 
n'accepteront  pas  la  part  que  vous  lelir  offrez.  Bh 
bien.  Messieurs,  tant  mieux  !  ils  la  rendront  à 
leur  soeur  étrangère  t  ils  auront  Mt  une  action 
digne  d'éloges»  et  la  loi  se  sera  respectée  dans 
aes  dispositions.  Ainsi  vous  voyez  que  cette  ob- 
jection se  réduit  à  rien« 

M.  Bonet,  dont  l'esprit  est  aussi  éclairé  qiie  con- 
ciliateur, a  compris  que  Tamendemeut  ne  pour- 
rait pas  être  adopté.  Mais,  Messieurs,  par  un  motif 
très-louable  de  conciliation,  lia  proposé  un  sous- 
amendement,  qui  n'a  pas  à  la  vérité  contre  lui 
les  mêmes  objections  mais  qui  cependant  se- 
rait aussi  une  dérogation  à  l'article  1«',  et  qui  pour 
cette  raison  ne  peut  pas  non  plus  être  admis. 

Prenons  garde,  Messieurs,  qu'en  insérant  dans 
la  loi  des  dispositions  contradictoires,  nous  ne 
rendions  son  interprétation  encore  plus  difficile. 
D'après  le  mode  adopté  par  la  Chambre,  de  nom- 
breuses questions  sont  venues  embarrasser  votre 
marche  dans  cette  discussion.  Vous  l'avez  voulu: 
l'indemnité  subira  les  formes  des  dispositions  de 
la  loi  révolutionnaire  de  nivôse  an  II;  vous  aurez 
des  divisions  et  des  subdivisionsà  l'infini,  et  vous 
éterniserez  les  procès,  si  vous  livrez  aux  tribunaux 
une  loi  inconséquente  qui  ne  serait  pas  établie 
sur  des  points  fixes  :  et  vous  imposeriez  aux  ma- 
gistrats une  tache  pénible  qui  jetterait  du  trouble 
dans  leur  conscience  et  de  1  incertitude  dans  leurs 
décisions. 

Je  vote  contre  l'amendement  et  le  eoiis-amende- 
ment. 

M.  Hyde  4e  lieiivllle.  L'honorable  préopinant 
vous  a  dit  qu'en  défendant  hier  l'amendement,  je 
m'étais  livré  au  prestige  du  sentiment.  Je  crois  en 
effet  qu'il  y  a  des  lois  qui  doivent  être  défendues 

fiar  le  sentiment  ;  celles  qui  intéressent  la  religion, 
'honneur  et  le  droit  sacré  de  la  propriété. 

Notre  honorable  collègue  vous  a  dit  que  le 
droit  civil  et  le  droit  politique  s'opposaient  à 
l'adoption  de  l'amendement,  parce  que,  a-t-il 
ajouté,  une  étran^re  ne  peut  jouir  en  France  des 
droits  de  succession  qu'autant  qu'il  y  a  récipro- 
cité par  les  traités.  Il  m'est  pénible  à  moi  qui  fais 
du  sentiment,  d'avoir  àprouveràThonorable  col- 
lègue qu'il  se  trompe  sur  ce  point  ;  que  la  loi  est 
positive,  et  qu'elle  admet  l'étrangère  à  succéder, 
même  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  réciprocité. 

(L'orateur  rappelle  la  disposition  de  l'article  !«' 
de  la  loi  de  t8i9  qui  abolit  le  droit  d'aubaine.) 

Messieurs,  la  Révolution  a  fait  naître  le  gouver- 
nement de  fait,  mais  le  gouvernement  de  droit 
n'eu  a  pas  moins  toujours  existé  là  où  était  le  Roi. 


Celui  qui  a  vécu  en  France  pendant  les  tempêtes 
politiques  a  dû  être  soumis  à  la  loi  qui  récusait 
alors  la  France  ;  mais  celui  qui  avait  suivi  ses 
dieux  et  ses  rois  au  désert,  n'a  dû  et  n'a  pu  con- 
sidérer que  la  législation  de  ses  rois« 

A  auelle  époque  le  Gode  civil  a-t-ii  été  promul- 
gué ?  U'ést  à  cette  époque  où  Napoléon  détréa 
l'anarchie  pour  conquérir  le  despotisme,  en  1803 
Les  émigrés  n'auraieotpu  que  par  un  effet  rétro- 
actif être  soumis  aux  dispositions  de  ce  Gode  qui 
n'a  été  promulgué  pourjeux  qu'à  la  Restauration, 
en  1814.  Si  vous  remontiez  aux  lois  qui  ont  pré- 


quelle 101  lauD-ii  Qonc  sarreier  t  a  ceues  qui 
furent  rendues  par  le  roi  martyr  :  à  la  loi  du 
21  janvier  1790,  qui  aboKssait  la  confiscation  ;  et  à 
la  loi  du  28  mai  1790,  qui  abolissait  le  droit  d'au- 
baine. En  opposant  le  Code  de  1803  à  rémigré, 
vous  le  placez  dans  une  impossibilité  réelle*  Pou- 
vait-il  sur  une  terre  étrangère  invoquer  ce  Gode, 
lui  qui  n'avait  pas  de  patrie»  loi  qui  ne  trouvait 
en  France  que  la  mort  ? 

On  nous  dit  que  l'amendement  est  en  contra- 
diction avecl'article  1*'.  J'avoue  qu'en  votant  l'ar- 
ticle!*'je  n'ai  pas  entendu  faire  autre  chose  que 
de  consacrer  ce  principe,  savoir  :  que  la  propriété 
à  indemniser  était  celle  qui  avait  été  confisquée 
sur  un  propriétaire  français  ;  mais  jamais  il  ne 
m'est  arrivé  de  songer  qu'on  demanderait  à  un 
émigré  français,  êtes-vous  Russe  ou  Autrichien 
par  droit  d'aubaine  ?  Je  ne  considérais  que  cette 
loi  aussi  morale  que  politique,  qui  admet  tous  les 
étrangers  à  succéder  en  France. 

Je  sais  qu'on  a  mis  en  avant  cette  considération  : 
une  telle  disposition  attirerait  quelques  capitaux 
chez  l'étranger.  Messieurs,  je  suis  de  ceux  qui 
pensent  qu'u  fautabandonnerces  vieilles  théories 
aux  gouvernements  qui  en  sont  encore  aux  pre- 
miers errements.  L'argeat  est  le  plus  actif  des  cos- 
mopolites, il  se  porte  partoutoù  il  peut  se  placer 
avantageusement.  G'est  l'industrie  qui  l'attire  et  le 
fixe.  Bncourageons  donc  toutes  les  industries  na- 
tionales, cohservons  nos  heureuses  institutions 
qui  soht  le  gage  de  notre  prospérité,  et  noUs  au- 
rons suffisamment  d*ar^nt.  Mais  quand  nous 
faisons  une  loi  de  moralité  qui  tend  à  cicatriser 
les  blessures  de  l'émigration,  n'ajoutons  pas  con- 
fiscations sur  confiscations  ;  rendons  à  rnéritière 
ce  qui  appartient  à  l'héritière»  Ne  nous  exposons 
pas  au  reproche  d'avoir  ruiné  des  familles  dignes 
de  notre  intérêt  et  de  notre  pitié*  On  a  va  sur  la 
terre  étrangère  des  Françaises  émigrées  contracter 
des  liens  mal  assortis  pour  arracner  à  la  misère 
un  père,  une  mère  sexagénaires,  et  tous  voudriez 
les  priver  de  ce  qui  leur  appartient  si  légitime- 
ment ! 

Non,  Messieurs,  vous  ne  le  ferei  pas,  et  si 
l'article  l*'  laisse  quelque  doute  à  cet  égard,  c'est 
par  la  justice,  par  Téquitô  que  vous  déciderez  la 
question. 

Je  vote  pour  l'amendement^ 

M.  ParileftBttii,  rapporUMr^  Taveue  qa*après 
les  observations  très-^lumineuses  que  vous  ont 
présentéesM.  le  ministrede  l'intérieur  et  M»  Bazire, 
je  ne  prendrais  pas  la  parole,  ei  je  ne  croyais  pas 
qu'il  mt  nécessaire  de  m'élever  contre  de  fausses 
tnéories. 

Je  suis  loin  de  vouloir  aggraver  la  position  trôs- 
intéressante  des  émigrés  dont  on  vous  a  parlé.  On 
dit  que  la  loi  française,  pendant  qu'ils  erraient  en 
pays  étranger,  n'était  pour  eux  que  la  loi  de  l'é- 
chafaud.  Je  le  conçois  relatlvoinent  à  ieursperson- 
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Des,  mais  il  enesl  difréremment  par  rap()ort  aux 
bïevs,  vous  savez  que  les  biens  sont  régis  par  la 
loi  territoriale. 

Je  suppose  qu^un  homme  passionné  pour  le  gou- 
vernement absolu  ne  veuille  pas  vivre  en  France 
et  se  retire  en  pays  étranger  ;  s'il  a  des  propriétés 
en  France,  elles  seront  soumises  à  nos  lois  beau- 
coup plus  libéralcvB  qu'il  ne  le  voudrait  pour  tout 
ce  qui  tient  au  mode  de  transmission.  Ainsi  il  ne 
faut  considérer  que  les  loisdu  temps  relativement 
à  la  manière  de  transmettre  les  biens. 

Quelle  application  veut-on  fairedela  loi  de  1819 
qu'on  vous  a  citée  ?  11  ne  s'agit  pas  d'émigration 
postérieure  à  1819,  puisqu'il  n'y  eu  a  pas  tu  ;  il 
ne  peut  pas  non  plu^  être  question  de  Françaises 
qui  avaient  épousédes  étrangersdepuisla  prômul- 

Î;ation  de  la  Charte  jusqu'eo  1819,  ni  même  depuis 
e  sénatus-cousulte  de  Tan  X,  puisqu'alors  les 
émigrés  avaient  le  droit  de  rentrer  eu  France. 
L'amendement  ne  s'appliquerait  donc  qu'aux  Pran- 
Qaise!<  qui  auraient  contracté  des  liens  de  mariage 
pendant  l'émigration. 

ici,  on  vous  a  parlé  de  la  dette  de  la  patrie,  de 
rhonneur,  de  la  dette  de  la  propriété.  Nous  le  sa- 
vions tous,  quand  le  gouvernement  a  présenté  la 
loi  d'indemnité,  qu*il  ne  proposait  pas  d'acquitter 
tout(>s  les  dettes  de  la  Révolutioo.OUligé  de  choisir 
entre  plusieurs  maux  celui  dont  la  réparation 
était  la  plus  urgente,  il  vous  a  proposé  d'indemni- 
ser les  Français  propriétaires  de  biens-funds.  Il  est 
impossible  de  croire  que  la  Chambre  ait  entendu 
adopter  l'article  \*'  dans  le  sens  que  lui  a  donné 
M.  de  Frénilly.  Vous  vous  rappelez  que,  sur  une 
interpellation  de  M.  Casimir  Périer  :  «  Ënlendon 
indemfiiser  les  émigrés  qui  étaient  Français  au 
moment  de  la  confiscation,  ec  qui  maintenant 
sont  tievenus  étrangers  ?  »  j'ai  dû,  comme  rap- 
porteur, expliquer  la  pensée  de  la  commission,  et 
nous  avons  repondu  que,  quoique  Français  au 
moment  de  la  confiscation,  ils  n'avaient  pas  droit 
à  Tindemuité,  s'ils  étaient  devenus  étrangers. 

M.  le  baron  de  Wangen  a  trôs-sagement,  très- 
patrioliquement,  et  j'espère  que  ce  mot  ne  sera 
oas  pnsicien  mauvaise  part,atres-patriotiquement 
réduit  son  amendement  auxseuU  individus  qui, 
séparés  delà  France  par  les  derniers  traités,  ont 
opté  pour  la  domination  française,  et  sont  rentrés 
dans  les  nouvelles  limites  du  royaume. 

Vous  avez  exprimé  votre  volonté  d'une  manière 
si  précise  sur  l'article  l«%  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
doute  à  cet  égard.  Vous  ne  pouvez  pas,  sans  in- 
conséquence, admettre  dans  l'araicle  7  desmodill- 
cations qui  changeraient  le  système  dei'arlicle  i<^'. 

D'après  ces  considérations,  je  maintiens  l'arti- 
cle de  la  commission. 

M.  le  vicomte  Oaterire.  Messieurs,  avant  de 
fermer  la  discussion,  permettez-moi  de  répondre 
à  quelques  obj*  étions  qu'ont  faites  les  orateurs 
qui  se  sont  élevés  contre  l'amendement. 

Je  serais  du  même  avis  que  M.  Pardessus,  si  les 
Françaises  pour  lesquelles  je  réclame  avaient  eu 
réellement  le  choix  et  la  possibilité  de  revenir  en 
France.  Mais  vous  recon  naîtrez  avec  moi,Me8sieurs, 
aue  dépendantes  de  leur  mari,  elles  n'ont  pas  dû 
rabandonner,  ainsi  que  leurs  enfants  pour  rentrer 
dans  leur  patrie. 

On  a  voulu  établir  une  parité  de  position  entre 
la  femme  mariée  à  un  étranger  pendant  l'émigra- 
gration,  et  le  Français  qui,  renonçant  à  son  titre, 
va  s'établir  sous  une  domination  étrangère,  ou 
lui  offrir  ses  services,  sans  l'autorisation  du  Roi. 
La  comparaison  n'est  pas  exacte.  L'un  agit  sciem- 
ment et  volontairement  en  s'expatriant  ;  l'autre 


ne  fait  que  subir  la  condition  qu'elle  s'est  imposée 
dans  l'exil,  et  manquerait  à  ses  devoirs  les  plus 
sacrés  en  délaissant  sa  famille. 

J'avoue  que  je  ne  puis  comprendre  comment 
on  accorderait  l'indemnité  aux  Françaises  mariées 
à  des  étrangers  après  la  mort  de  leur  père,  tandis 
qu'on  refuserait  ce  même  droit  à  celle  qui  se  se- 
rait mariée  lorsqu'il  vivait  encore. 

On  obiecie  une  disposition  du  Code  civil,  mais 
est-elle  bien  applicable  au  cas  présent?  Vous  pa- 
raîtra-t-el le  conforme  à  l'exacte  justice? 

Un  de  nos  honorables  collègues,  M.  Bonet,  vous 
a  dit,  Messieurs,  que  l'article  1*'  exclut  positives 
ment  les  Françaises,  en  avouant  «juecest  une 
exception  au  droit  commun.  Il  me  semble  que 
ces  mots  :  les  Français  sont  un  terme  générique 
dans  l'article  1^,  comme  les  hommes  quand  on 
parle  d'une  manière  collective  des  deux  sexes. 

Mais  s'il  était  vrai.  Messieurs,  qu'aux  yeux  de 
quelques-uns  de  vous^ces  mots  :  les  Français^  eus- 
sent une  signification  que  je  ne  crois  pas  rigou- 
reuse, il  reste  certain  que  vous  pouvez  l'interpré- 
ter dans  l'article  7. 

On  nous  oppose  toujours  le  Cade  civil  ;  il  faut 
sans  doute  nous  rapprocher  autant  que  possible 
de  ses  dispositions,  sans  oublier  cependant  que 
nous  sommes  législateurs,  et  que  I  article  1*^  et 
l'articles  2  contiennent  des  dérogations  positives 
au  Code  civil. 

Enfin,  Messieurs,  je  n'abuserai  pas  de  vos  mo- 
ments en  répétant  ce  que  vous  ont  dit  d'éloquents 
orateurs  et  ce  qui  n'a  pu  échapper  à  votre  saga- 
cité dans  le  cours  de  la  disc.ission  de  l'amende- 
ment. Je  me  bornerai  à  vous  dire  :  Est- il  un  seul 
de  vous  qui,  profitant  du  bénéfice  de  la  loi  vou- 
lût s'approprier  l'héritage  d'une  sœur,  ou  aug- 
menter le  fonds  commun  par  une  spoliation  in- 
juste? non  sans  doute  et  pourtant  vous  pourriez 
établir  en  principe  dans  cette  loi,  ce  que  vous 
rougiriez  d'accepter  pour  vous-mêmes?  La  sup- 
position me  semblerait  une  injure. 

C'est  avec  la  plus  entière  confiance  dans  vos 
lumières,  et  dans  les  sentimt^nts  généreux  et  dé- 
sintéressés de  la  Chambre  que  je  persi&te  pour 
l'adoption  de  l'amendement. 

(Les  sous-amendements  de  M.  de  Frénilly  et  de 
M.  fionet  sont  mis  aux  voix  et  rejetés.) 

L'amendement  de  M.  ûutertre  est  également 
rejeté. 

M.  lePrésIdeDt.  Plusieurs  sous-amendements 
ont  été  proposés  sur  cette  disposition  de  la  com- 
mission : 

«  Seront  admis  à  réclamer  l'indemnité,  les  Fran- 
çais qui  étaient  appelés  par  la  volonté  des  pro- 
priétaires à  le  représenter,  à  l'époque  de  son  dé- 
cès, sans  qu'on  puisse  leur  opposer  aucune  inca<* 
pacité  résultant  des  lois  révolutionnaires,  ni  leurs 
renonciations.  » 

MM.  de  Moustier,  Nirod  de  Ronchaud,  de  Fou- 
^'ières  et  Du  Hauitl,  ont  proposé  de  n'admettre 
les  donataires  ou  l^ataires  institués,  à  récLimer 
l'indemnité  qu'autant  que  la  donation  ou  le  tes- 
tament renfermerait  une  clause  expresse  de  trans- 
mission dedroitséventuelssur  les  biens  confisqués 
ou  leur  valeur.  M.  de  Moustier  a  h  parole  pour 
développer  cet  amendement. 

M.  le  marquis  de  Moustier.  Messieurs,  vous 
avez  entendu  un  orateur  vous  dire  hier  à  cette 
tribune,  que  dans  la  grandt'  question  qui  vous 
occupe,  vous  n'aviez  pas  hésité  à  franchir  les  li- 
mites resserrées  de  la  loi  civile,  toutes  les  fois 
que  la  raison  d'Etat,  ou  Tempire  de  la  nécoâsité 
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OU  des  circonstances  avaient  semblé  le  comman- 
der. 

Les  principes  de  Téquité  auront  aussi  leurs 
droits  sur  vous,  Messieuiv^et  vous  les  regarderez 
comme  le  premier  mobile  d'une  loi  de  réparation 
et  de  haute  politique. 

Cette  loi  pour  être  juste,  morale  et  politique, 
doit  avant  tout  relever  la  famille  dépouillée.  Elle 
doit  empêcher  qu*aprés  avoir  été  dépossédée  du 
manoir  de  ses  pères,  elle  ne  demeure  réduite  à 
tendre  la  main  à  sa  porte.  ^ 

Tel  a  été  le  grand  but  qui  a  dominé  la  proposi- 
tion royale,  lorsqu*au  défaut  de  l'émigré,  elle  n'a 
voulu  admettre  que  ses  seuls  héritiers  naturels  à 
recueillir  l'indemnité,  qui  représente  son  patri- 
moine envahi. 

Votre  commission,  au  contraire,  Messieurs,  ne 
mettant  aucune  borne  à  Tapplication  du  droit 
commun,  dans  l'acception  la  plus  indéllnie,  a 
pensé  qu'au  défaut  de  l'émigré,  la  transmission 
de  ses  droits  à  l'indemnité,  ne  s'était  pas  exclu- 
sivement arrêtée  à  ses  héritiers  naturels,  mais 
qu'elle  s'étsiit  éteniue  encore  à  leurs  donataires 
et  légataires,  sans  que  la  manifestation  de  l'inten- 
tion expresse  de  Témigré  en  leur  faveur  ait  eu 
l)esoin  d'être  exprimée  en  termes  clairs  et  précis. 
Votre  conscience,  Messieurs,  et  la  rectitude  de 
votre  jugement,  vous  feront  apprécier  lequ^-l  de 
ceA  deux  systèmes  est  le  j'  ste,  le  plus  équitable, 
et  quel  est  celui  qui  s'écarte  le  moins  de  l'esprit 
et  du  but  moml  de  la  loi.  Vous  vous  demanderez 
si  c'est  en  législateurs  ou  comme  de  froids  juris- 
consultes quH  vous  êtes  appelés  à  résoudre  une 
question  si  ^rave  dans  ses  conséquences,  et  qii 
intéresse  si  fort  le  repos  et  l'intérêt  des  familles 
dépouillées. 

Mais  après  tout.  Messieurs,  les  défenseurs  du 
droit  commun  seraient-ils  réellement  fondés  à 
soutenir  que  vous  porteriez  atteinte  à  la  loi  civile 
si,  dans  Tapplication  de  la  grande  mesure  répara- 
trice qui  vous  occupe,  vous  exigiez  que  les  inten- 
tions véritade^  des  victimes  dépouillées,  placées 
par  la  confiscation  dans  une  situation  si  excep- 
tionnelle, aient  été  manifestées  d'une  manière 
absolue. 

lime  semble  impossible  d'arguer  que  l'effet 
d'une  volonté  dernière  se  trouve  entravé,  par  cela 
seul  qu'un  se  bornerait  à  demander  que  cette 
volonté  ait  été  formellement  exprimée. 

Il  ne  s'agit  point  ici  d'un  de  ces  cas  i80lés,dont 
la  déHnition  a  pu  échapper  à  la  prévoyance  de 
la  loi,  et  qu'elle  a  dû  ai»aiidonncr  par  conséquent 
à  la  seule  sagacité  des  juges.  Il  s'agit  au  contraire 
d'une  considération  toute  spéciale  et  qui  s'ap- 
plique à  la  généralité  des  victimes  de  la  conPis- 
catioo,  en  laveur  desquelles  vous  êtes  appelés  à 
faire  une  loi  toute  spéciale. 

Un  émigré  exilé  loin  de  son  pays,  de  safamille, 
dépouillé  de  ses  biens  et  réduit  trop  souvent  par 
l'indigence  à  une  position  si  difféiente  de  ce  le 
à  laquelle  il  avait  été  accoutumé,  a  pu  instituer 
pour  son  légataire  universel  un  parent,  présent 
a  sa  pensée  ou  alors  sous  ses  yeux;  la  compagne 
de  son  infortune  un  camarade  d'armes;  un  ami 
serviable;  un  valet  fidèle  et  dévoué  ;  un  créancier; 
l'objet  d'une  affection  passagère;  peut-être  même 
un  témoin  fortuit  de  sa  mort,  sans  songer  pour 
cela  à  leur  léguer  autre  chose  que  la  besace  de 
son  pénible  pèlerinage,  mais  non  ses  droits  sur  le 
patnmoine  envahi  de  ses  aïeux,  en  dé|)Ouillant, 
même  des  chances  si  éventuelles  de  l'avenir,  son 
héritier  naturel,  ses  propres  enfants  peut-être 
que  leur  âge  ou  leur  sexe  ont  retenus  loin  de  lui. 
De  deux  choses  Tune,  Messieurs  :  on  bien  les 


émigrés  pour  s'étourdir  sur  leur  malheur,  chas- 
saient loin  d'eux  les  souvenirs  trop  douloureux 
de  la  confiscation; ou  bien  ces  souvenirs  n'a- 
vaient pas  cessé  de  demeurer  présents  à  leur 
pensée. 

Dans  la  nremière  hypothèse,  ils  n'avaient  pu 
sous-entenare  à  coup  sûr  que  leur  legs  s'étendît 
à  des  biens  regardés  par  eux  comme  perdus  sans 
retour;  et  dans  la  seconde  hypothèse,  rien  ne 
pouvait  i<  s  empêcher,  si  telle  avait  été  leur  in- 
tention, d'en  comprendre  la  donation  expresse 
dans  Tacte  de  leur  dernière  volonté. 

Loin  de  là,  ils  auraient  trouvé  une  secrète  sa- 
tisfaction àdéposerainsi  une  sorte  de  protestation 
contre  la  coRfiscation  dont  ils  avaient  été  frappés  ; 
alors.  Messieurs,  mais  alors  seulement,  pouvait-il 
sembler  équitable  de. donner  cours  à  une  inten- 
tion si  peu  équivoque. 

Mais  quand  l'émigré  a  gardé  un  silence  volon- 
taire sur  une  par  ille  intention,  vous  devez  pré- 
sumer qu'il  n'a  prétendu  léguer  que  ce  qu'il  pos- 
sédait de  fait,  et  non  des  droits  bien  compromis 
quelque  légaux  qu'ils  fussent,  et  qui  sont  de- 
meurés ouverts  auseul  profit  de  l'héritier  naturel. 
Telle  était  encorelasituationdcs  choses,  lorsque 
le  pouvoir  révolutionnaire  trou  va  un  maître  dont 
la  politique  adroite  ouvrit  les  portes  de  la  France 
à  une  grande  partie  de  l'émigration. 

Le  premier  besoin  de  celle-ci  a  été  de  se  mettre 
en  demeure  de  recouvrer  ceux  de  ses  biens  qui 
avaient  échappé  à  l'aliénation.  H  y  eutdoncalor 
de  la  part  des  émigrés,  réclamations  et  poursuite*^ 
Le  caprice  et  l'arbitraire  n'ont  que  trop  présida- 
aux  restitutions  qui  sont  revenues  plus  ou  moin"^ 
promptes,  f»lus  ou  moins  «^tendues. 

Beaucoup  d'émigrés  sont  morts  à  la  peine,  li'é- 
poque  à  coup  sûr  n'était  pas  faite  pour  ouvrir  les 
cœurs  à  l'espoir  d'une  indemnité  à  venir  pour  les 
biens  vendus;  mais  rien  cependant  ne  pouvait 
les  empêcher  de  léguer  à  dos  tiers  leurs  droits 
éventuels  sur  l'ensemble  de  leurs  biens  confis- 
qués, pour  une  partie  desquels  ils  étaient  en  in- 
stance. 

Plusieurs  d'entre  eux  ont  fait  des  dispositions 
semblables,  d'autres  s'en  simt  abstenus,  tout  en 
instituant  des  légataires  pour  des  biens  possédés 
matériellement,  leur  silence  à  l'égard  des  biens 
confisqués,  doit  nécessairement  tourner  aujour- 
d'hui à  l'avantage  de  l'héritier  du  san^,  déjà  frus- 
tré de  tout  ce  que  le  légataire  a  recuilli  une  pre- 
mière fois  à  son  détriment. 

Depuis  la  Restauration,  Messieurs,  il  a  bien  été 
permis  de  croire  sans  doute  à  la  possibilité  d'une 
indemnité  quelconque,  et  dès  lors  chaque  émigré 
qui  s'attachait  à  cette  espérance  a  été  parfaite- 
ment libre  d'en  léguer  l'effet  éventuel. 

Mais  quand  l'émigré  ne  Ta  pas  fait,  quand  son 
silence  à  cet  égard  est  entier,  ne  serait-il  pas  in- 
conséquent de  lui  supposer  une  pensée  qu'il  n'a 
point  exprimée?  ne  serait-il  pas  de  toute  injustiCv.» 
d'eulever  aux  héritiers  naturels  le  simulacre  du 
patrimoine  de  leurs  ancêtres,  du  berceau  de  leur 
famille,  pour  en  enrichir  d'avides  légataires, 
même  un  époux  remarié  et  ses  enfants  du  second 
lit? 

Le  testament  est  une  dérogation  au  droit  natu- 
rel; pour  intervertir  le  cours  de  celui-ci,  il  est 
nécessaire  que  les  expressions  du  légataire  aient 
été  incontestables,  et  dans  l'espèce  qui  vous  oc- 
cupe surtout.  Messieurs,  vous  ne  voudrez  pas  que 
le  silence  de  la  loi,  abandonne  aux  interprétations 
divergentes  de  plus  de  300  tribunaux  de  t)remière 
instance  et  de  z6  cours  royales,  ce  que  vous  pou- 
vez déterminer  d'un  seul  mot. 
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Les  avenues  du  palais  de  justice  ne  sont  que  ( 
trop  obstruées  déjà  de  plaideurs  et  de  leur  oné- 
reux cortège  :  vous  mettrez  quelque  sollicitude  à 
eaéloignerlepluspossibleles  familles  dépouillées, 
auxquelles  vous  donneriez  une  indemnité  illu- 
soire!, si  sa  valeur  devait  se  dissiper  en  procès 
contre  des  légataires. 

Je  persiste  à  croire,  Messieurs,  que  le  second 
paragraphe  de  l'amendement  que  j*ai  soumis  à 
la  Gbambre.  de  concert  avec  mes  honorables  col- 
lôgues.MH.  Du  flamel,deFougièresetde  Ronchaud, 
présente  un  terme  moyen  entre  la  proposition 
royale  et  celle  de  la  commission,  de  nature  à  les 
concilier  toutes  deux,  sans  porter  aucune  atteinte 
aux  principes  du  droit  commun. 

M.  BoDet.  Bn  adoptant  la  première  partie  de 
l'amendement  de  la  commission,  vous  avez  fait 
une  chose  juste  en  droit  et  éminemment  politi- 

3ue;  en  effet  dans  une  loi  qualifiée  de  loi  d'in- 
emnité,  il  faut  indemniser  celui**là  qui  aurait 
eu  la  chose  qui  a  disparu.  Dans  une  loi  de  répa-* 
ration,  11  faut  donner  à  celui-là  qui  a  perdu.  Dans 
une  loi  où  il  est  question  de  consacrer  le  respect 
polir  la  propriété,  il  faut  rendre  à  celui  qui  au- 
rait eu  la  propriété,  autrement  ce  serait  une  loi 
contraire  à  la  propriété  et  presque  une  seconde 
confiscation. 

Nous  sommes  entrés  ici  dans  la  carrière  du 
droit  civil,  devons-nous  sortir  du  droit  commun  . 
pour  faire  une  loi  d'exception,  une  loi  subversive  ^ 
de  tous  les  principes? 

Il  y  a  deux  modes  de  transmission,  celui  qui 
vient  de  la  loi,  et  celui  qui  vient  de  la  volonté  de 
l'homme.  La  loi  ne  transmet  que  dans  le  cas  où 
la  volonté  de  Tbomme  ne  s'est  pas  exprimée  ;  la 
transmision  légale  est  donc  soumise  à  la  volonté 
de  Thomme.  Le  légataire  universel  institué  ex- 
clut Théritier,  il  est  ^oco  hcBredii  et  traité  plus  fa* 
vorablement  que  Théritier  lui-même. 

Tels  sont  les  principes  généraux  dont  nous  de- 
mandons PexécutioK^.  Voici  les  motifs  deTexoep- 
tion. 

Prenez  garde,  nousdit-on,  nous  sommesici  dans 
un  cas  extraordinaire.  Les  émigrés, en  pays  étran- 
gers, ne  devaient  plus  compter  sur  le  recouvre- 
ment de  leurs  biens.  Cet  espoir  était  entièrement 
Eerdu  pour  eux.  Ainsi  quand  ils  ont  institué  un 
éritier  universel  pour  recueillir  les  faibles  dé- 
bris de  leurs  fortunes  et  de  leurs  patrimoines,  ils 
n'ont  pas  dû  songer  à  ce  qui  pouvait  leur  revenir 
un  jour. 

Messieurs,  la  qualité  d'héritier  institué  ren- 
ferme non  pas  seulement  ce  que  le  testateur  con- 
naissait de  sa  fortune,  mais  même  tout  ce  qui  lui 
était  inconnu,  le  prévu  et  l'imprévu,  le  positif  et 
l'éventuel,  Tout  ce  qui  advient  à  son  insu  est  com- 
pris dans  le  legs.  Et  pourquoi?  Parce  que  l'insti- 
tution d'un  légataire  universel  renferme  la  tota- 
lité des  biens. 

Toutefois  abordons  les  objections  qui  sont  faites. 
Il  y  en  a  de  trois  sortes  :  premièrement,  c'est 
surtout  rintention  qu*il  faut  consulter  ;  or,  on  ne 
peut  pas  supposer  que  le  testateur  qui  n'avait 
conservé  aucun  espoir  de  recouvrer  ses  biens  ait 
eu  l'intention  de  les  léguer.  Messieurs,  nous  tom- 
bons ici  dans  des  conjectures.  Qui  vous  dit  que 
le  testateur  ait  entièrement  perdu  Pespoir  de 
recouvrer  ses  biens  ?  qui  vous  dit  qu'il  ne  les 
eût  pas  compris  dans  le  legs  universel  s'il  avait 
8U  qu'ils  accroîtraient  sa  fortune? 

L  amendement  que  nous  discutons  exige  que 
le  testateur  se  soit  exprimé  d'une  manière  posi- 
tive à  cet  égard.  Effectivement  il  y  a  des  testa- 


ments d'émigrés  qui  contiennent  cette  concession, 
de  la  transmission  de  leurs  biens  qu'ils  avaient 
toujours  espoir  de  recouvrer.  Ëh  bien,  s'il  est 
vrai  que  cet  espoir  ait  été  consacré  dans  un  legs 
univernel,  pourquoi  croyez-vous  que  ceux  qui  ne 
l'ont  pas  manifesté  d'une  manjère  spéciale.  De- 
vaient pas  l'iqtention  de  le  faire?  n'ont-ils  pu 
considérer  cette  clause  comme  insolite  puisque  le 
mot  légataire  universel  renferme  tout? 

Au  lieu  d'exiger  une  clause  formelle  de  trans- 
mission des  biens  ou  de  Tindemnité  qui  les  repré- 
sente; n'est-il  pas  plus  conforme  aux  principes 
généraux  de  comprendre  dans  le  legs  universel 
Puniversalitédes  biens,ot  par  conséquent  l'indem- 
nité, à  moins  que  des  termes  mêmes  du  testa- 
ment ne  résulte  l'indice  ou  la  preuve  que  le  tes- 
tSiteur  n'avait  pas  entendu  comprendre  cette  in- 
demnité? C'est  à  l'autorité  judiciaire  à  interpré- 
ter rintention  d^près  les  termes  mêmes  du  tes- 
tament. 

De  quelle  époque  partira-t-on  pour  interpréter 
Pintention  du  testateur  ?  Qe  n'est  que  depuis  1814 
que  les  émigrés  ont  pu  avoir  l'espoir  fondé  de 
récupérer  la  valeur  de  leurs  biens  vendus.  Un 
honorable  membre  Ta  placé  à  l'époque  de  la  paix 
d'Amiens;  d'autres  pourront  le  placer  à  l'époque 
du  sénatus-consulte  de  Pan  X;  ainsi  nous  voilà 
jetés  dans  le  vague,  dans  Piocertitude  sur  le 
moment  où  celte  espérance  a  pu  être  con- 
çue. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  17  nivôse  an  II, 
les  testaments,  les  legs  universels,  l'institution 
d'héritiers  étaient  réduits  à  une  très-mince  por- 
Mon,  car  on  ne  pouvait  disposer  à  cette  époque 
en  ligne  directe  que  d'un  dixième,  et  en  collaté- 
rale d'un  sixième  ;  il  résulte  donc  de  cette  loi 
des  motifs  pour  rassurer  ceux  qui  croient  que  les 
successions  échapperont  aux  héritiers  et  passe- 
ront aux  légataires  universels. 

Remarquez  que  l'héritier  testamentaire  qui 
loco  hcBredis  a  payé  toutes  les  dettes  de  la  succes- 
sion, qui  pouvaient  en  absorber  une  très-grande 
partie,  aura  eu  pour  lui  les  dettes,  et  qu'aujour» 
d'hui  l'indemnité  seraitdonnée  à  l'héritier  du  sang* 
Ce  système  n'est  point  admissible.  Vous  sentez 
qq'il  serait  juste  dans  ce  cas  d'ajouter  une  dispo- 
sition qui  ordonnerait  le  partage  des  dettes  entre 
le  légataire  universel  et  Pbéritier  du  sanor,  après 
les  avoir  obligés  de  rapporter  à  la  masse  l'un  son 
legs,  l'autre  l'indemnité. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  parait 
avoir  déterminé  M.  le  commissaire  du  gouver- 
nement à  prendre  pour  époque  unique  celte  de  la 
promulgation  de  la[  loi. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  n'est 
pas  aussi  contraire  qu'on  le  croit  au  système  que 
noqs  défendons.  Personne  ne  respecte  plus  que 
moi  ce  tribunal  suprême;  il  serait  Impossiole 
d'en  composer  un  plus  éminemment  digne  de 
confiance,  soit  par  lés  lumières,  soit  par  le  carac- 
tère respectable  de  ses  membres. 

H  y  a  deux  époques.  Dans  Pune  il  existe  des 
arrêts  qui  ont  constamment  appliqué  Iç  principe  : 

3ue  la  succession  étant  ouverte  au  moment  du 
écès,  le  légataire  universel  devaft  avoir  tous  les 
droits  dépendants  de  la  succession.  Dans  la  se- 
conde époqqe  (depuis  la  loi  du  5  décembre  1814), 
un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation  et  deux  arrêts 
de  rejet  ont  admis  le  principe  :  que  le  légataire 
universel  n'avait  aucun  droit,  et  que  c'était  Thé* 
ritier  à  l'instant  où  les  droits  étaient  ouverts. 

Messieurs,  vous  connaissez  le  motif  de  ce  chan- 
gement, vous  vous  rappelé?  que  dans  la  loi  de 
1814,  on  retrancha  le  mot  restitués,  qu'on  le 
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remplaça  par  le  mot  tûnius.  Oq  crut  voir  dans 
le  rejet  du  mot  restiMê  rintentiou  de  rendre  à 
rhéniier.  La  Cour  de  cassation  n'a  plui  yu  une 
restitution  sur  un  droit  ouvert  au  moment  du  dé- 
cès. Or,  voire  loi  est  dans  un  système  tout  à  fait 
contraire,  vous  aves  considéré  l'indemnité  du 
moment  de  Touverture.  La  Cour  de  cassation  n'a 
jamais  entendji  qu'un  legs  universel  ne  pût  ren- 
fermer la  totalité  des  biens  :  elle  a  motivé  ses 
arrêts  uniquement  sur  ce  que  jusqu^au  jour  de 
la  restitution  (le  5  décembre  1814),  le  restitué 
n*avait  point  acquis  de  droit;  c'est  par  ce  motif 
^e  la  Cour  de  cassation  a  changé  son  ancienne 
jurisprudence. 

Messieurs,  pour  éviter  ces  difficuUés  et  nous 
soustraire  à  Tarbitrairei  il  n'y  a  qu'un  moyen,  c'est 
de  s'attacher  strictement  aux  principes  généraux; 
or,  d'après  ces  principes  l'héritier  testamentaire  a 
les  mêmes  droits  que  l'héritier  du  saoç  :  saisi  de 
la  totalité  des  droits,  il  faut  pour  les  lui  enlever 
une  exception,  c'est-à-dire  une  preuve  vraie  du 
testament  que  telle  n'était  pas  l'intention  du  tes- 
tateur en  linstituant  légataire  universel. 

Je  vote  pour  la  seconda  partie  de  l'amendement 
de  la  commission,  c'esti'à<<dire  pour  que  llndem- 
nité  appartieqne  aux  héritiers  de  la  loi  ou  de 
l'homme. 

M.  4e  VwénUlj.  Uessieurs,  j'ai  peu  de  choses 
à  vous  dire,  car  mon  honorable  collègue  M. 
de  Moustier  a  déjà  développé  la  question  ;  je  me 
tairais  moi-^méme  si  je  n^avais  à  justifier  mon 
sou&'amendement  d'avoir  étendu  plus  loin  le 
principe. 

Le  projet  de  loi  qui  réglait  les  droits  à  Tindem- 
nité  par  les  principes  de  la  loi  du  5  décem- 
bre 1814;  a  été  conséquent  à  lui-même  en  n'y  ad- 
mettant que  l'ancien  propriétaire,  ou  è  son  défaut 
ses  héritiers;  mais  le  principe  que  Tamendement 
de  la  commission  imprime  a  la  loi,  nous  conduit 
indispensablement  à  reconnaître  en  second  ordre 
des  ciroits  par  lesquels  ceux  des  héritiers  sont 
primés.  Je  veux  parler  de  ceux  qui  résultent  des 
autres  transmissions  de  propriétés.  Le  projet  de 
loi  n'en  parle  pas  /  cela  devait  être.  L'amende* 
ment  de  votre  commission  ne  fait  mention  que 
de  ceux  «  qui  étaient  appelés  par  la  loi  ou  par 
la  volonté  de  Fémiaré,  à  le  représenter  à  Pépo- 
que  de  son  décès,  »  Gètte  énoociation  un  peu  va- 
gue donne  trop  à  penser  que  la  commission  n'a 
eu  en  vue  que  les  légataires.  Enfin,  les  amende- 
ments réunis  de  MM.  de  Moustier,  de  Ronohaud, 
de  Pougières  et  Du  Hamel  appellent  expressément 
le$  dofSuairei  et  les  légataires^  comme  sll  n'exis- 
tait pas  d'autres  voies  de  transmission  libre  et 
légale  que  le  legs  ou  le  don,  et  qu'on  pût  en  ad- 
mettre deux  en  repoussant  les  autres.  Je  pense. 
Messieurs,  qu'en  partant  du  principe  qui  a  dirigé 
ces  divers  amendements,  nous  ne  pouvons  re- 

f)0U8ser  les  droits  acquis  par  une  transmission 
égale  quelconque,  à  moins  d'avoir  préalablement 
pérormé  le  Gode  civil. 

Sans  doute,  on  a  pu  dire  dans  l'exposé  des  mo- 
tife  que  le  droit  des  émigrés  n'a  été  longtemps 
qu'une  espérance,  qu'un»  expectative  qui  nêp<yu- 
^ait  être  censée  comprise  dans  les  diipositions  de 
l^kamme;  maiequ>n  faut-il  conclure?  Que  le  droit 
était  certain  et  le  pouvoir  de  l'exercer  aléatoire; 
que  si  la  faculté  de  transmettre  ce  droit  par  toute 
voie  légale  était  certaine  et  inattaquable,  l'exer- 
cice de  cette  faculté  n'était  présumable  que  quand 
elle  avait  eu  lieu  d'une  manière  explicite  et  spé- 
ciale; enfin,  que  cette  expectative  ne  pouvait  être 
censée^  o'est-è-4ire  supposée^  comprise  dans  les 


dispositions  de  l'homme,  mais  qu'elle  pouvait 
y  être  easpressément  comprise. 

Quand  l'émigré  aura  vendu,  donné  ou  légué 
spécialement  les  droits  qui  lui  appartenaient  sur 
les  biens  confisqués  ou  sur  l'indemnité  qui  les 
représente,  l'espérance  de  ces  droits  aura  eu  beau 
erre  fugitive,  elle  aura  eu  beau  être  une  chance 
hors  de  toute  probabilité  ;  le  contrat  aléatoire  est 
sacré  comme  un  autre  :  il  y  a  eu  de  la  part  d^ 
l'ayant-droit  transport  de  propriété;  le  nouveau 
propriétaire,  légataire,  donataire,  acqnéreur  ou 
échangiste,  est  son  seul  représentant  légitime 
appelé  à  recueillir  l'indemnité.  H  n'y  a  pas  d'hé- 
ritiers là  où  manque  Théritage. 

Eclairons  ceci  par  un  exemple  :  Un  émi^é  ou 
son  héritier  habile  à  recueillir  l'indemnité,  a 
vendu  il  y  a  un  an  la  part  qui  devait  lui  en  reve- 
nir. Le  prix  est  entré  dans  sa  fortune.  Il  est 
mort  il  y  a  un  mois,  et  son  plus  proche  héritier 
viendra,  l'article  7  de  la  loi  à  la  main,  recueillir 
l'indemnité  dont  il  adéjà  recueilli  le  prix  dans  la 
succession.  Si  le  vendeur  vivait  lors  de  l'exécu- 
tion de  la  loi,  il  ne  pourrait,  il  n'oserait  recueil- 
lir cette  indemnité;  il  y  aurait  stellionnat  :  com- 
ment donc  pourrait  le  faire  l'héritier  qui  n'exerce 
pas  d'autres  droits  que  les  siens? 

C'est  donc  pour  rentrer  en  tout  dans  le  Gode 
civil  et  dans  les  règles  universelles  de  la  société, 
que  j'ai  proposé  l'amendement  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vops  rappeler,  en  réformant  mon 
texte  d'après  les  lumières  que  j'ai  recueillies 
dans  la  discussion. 

t  Seront  admis  à  réclamer  l'indemnité  :  1"*  l'an- 
cien propriétaire;  2»  celui  à  qui  il  aurait  trans- 
mis ses  aroits  spécialement  et  par  un  acte  légral, 
dans  les  limites  fixées  par  les  lois  existantes  lors 
de  la  transmission;  Z^  a  leur  défaut,  les  héritiers 
français  de  l'ancien  propriétaire  appelés  à  le  re- 
présenter par  les  lois  existantes  à  Tépoque  de  son 
décès,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  aucune  In- 
capacité résultante  des  lois  révolutionnaires.  • 

M.  Mestadier.  Quel  serait  l'effet  de  tous  ces 
amendements  t 

Ils  sont  sans  objet  pour  la  ligne  directe,  et  même 
pour  la  ligne  collatérale,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de 
disposition. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  17  nivôse,  un  sixième 
seulement  à  pu  être  donné;  cette  faible  portion 
serait  refusée  à  l'ami  généreux  qui  vint  au  se- 
eours  de  l'infortune. 

Vous  annuleriez  les  testaments  antérieurs  au 
Gode  civil,  les  testaments  postérieurs  à  sa  publi* 
cation,  même  les  testaments  faits  depuis  la  Res- 
tauration. 

Alors  que  tous  les  Français  jouissaient  de  la 
plénitude  de  leurs  droits,  vous  frapperiez  les  émi- 
grés seuls  d'une  espèce  d'interdiction  légale, 
vous  feriez  une  loi  d'exception  pour  des  parti- 
culiers. 

Les  amendements  supposent  que  le  silence  sur 
un  objet  que  n'avait  pas  le  testateur  ft  l'époque  du 
testament,  exclut  cet  objet  do  la  disposition  uni- 
verselle. 

J'admets  le  feit,  et  je  nie  la  conséquence. 

G'est  une  question  ppévue  et  fort  ordinaire  sur 
laquelle  il  n'y  eut  jamais  de  doutée 

Aux  deux  exemples  cités  par  M.  Bonet,  j'a- 
jouterai celui  d'une  disposition  universelle  faite 
avant  l'abolition  des  substitutions;  il  en  est  de 
même  de  la  disposition  antérieure  à  l'abrogation 
de  nos  coutumes  prohibitives  des  dons  mutuels 
entre  époux. 

Dans  tous  les  cas  semblables,  nulle  pensée  à 
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ce  cpii  n'existe  point  encore,  oa  à  ce  qui  |n*est 
pas  permis  à  Tépogue  de  la  disposition  ;  mais  la 
disposition  est  universelle,  elle  ne  fait  aucune 
''-^'•eplion,  el"'*  "''*^*  "»-  ^"'•"-— '«  «*  -«  «s.,»«- 
;e  point  V 
pour  qu' 
Toulu  le  testateur. 

On  parle  sans  cesse  de  politique  ;  il  semble  que 
ce  soit  un  mot  magique  devant  lequel  tout  doit 
fléchir.  La  politique  le  veut,  nulle  réponse,  nul 
argument  ne  peut  être  écouté;  soumtHtez-vous. 

Sans  doute  vous  faites  une  loi  politique  en  ac- 
cordant Tindemnité  comme  une  nette,  comme  un 
droit  :  vousTavez  vouluainsipart  Tarticle.  1*%  vous 
Tavez  voulu  hier  en  accordant  Tindemnité  aux  hé- 
ritiers appelés  par  loi  du  décès  ;  vous  ne  pouvez 
Ï)lu8  auJQurd*hul  vouloir  le  contraire.  Ne  soûli- 
ons pas  cette  loi  par  un  effet  rétroactif,  et  puis- 
que les  cas  semblables  sont  régl'S,  ne  faisons 
pas  de  d'exception.  (Mouvement  d^adhésion.)  \ 

La  meilleure  politique  cVst  de  ne  point  faire 
des  lois  d'exception  ;  c*est  que  la  loi  soit  essaie 
pour  tous  :  il  faut  donc  respecter  sans  distinction 
de  personnes,  les  dispoéitious  faites  légalement  et 
librement. 

Mais  si  nous  portons  nos  regards  un  peu  plus 
haut,  nous  verrons  que  le  principe  de  ces  amen- 
dements suppose  que  les  émigrés  avaient  tous 
perdu  toute  espérance  ;  et  cependant  le  Roi  de 
France  était  vivant,  il  avait  fait  cette  noble  ré- 

Ï^onse  qui  fera  Tadmiration  de  la  postérité.  Vou- 
ez-vous donc.  Messieurs,  déclarer  dans  la  loi  que 
tous  les  sujets  fidèles  du  Roi  de  France  avaient 
désespéré  de  la  cause  royale?  (Sensation,) 

Plusieurs  ont  trouvé  des  amis  gém^reux  ;  c'e^st 
le  fruit  peu  probable  de  leur  dernier  vœu  qu'ils 
ont  légué,  mais  ils  ont  nettement  déclaré  leur 
intention.  Ne  troublons  pas  leurs  cendres  en 
déclarant  inexigible  la  dette  de  la  reconnais- 
sance. 

Je  vote  contre  tous  les  amendements  excepté 
celui  (le  la  commission. 

Grand  nombre  de  voix  :  Appuyé  !.... 

H.  Mleod  de  Ronehaad.  Messieurs,  je  ne 
rentrerai  point  dans  la  discussion  du  principe  de 
la  loi  qui  vous  occupe,  vous  avez  reconnu  que 
c'est  une  loi  de  justice  et  non  une  loi  de  faveur, 
et  que  l'indemnité  devait  être  considérée  comme 
la  représentation  de  biens  confisqués  révolution- 
nairement;  vous  avez  dès  lors  été  conduits  à  re- 
connaître que  le  droit  de  recevoir  Tindemnité  n'a 
jamais  cessé  d'appartenir  aux  émigrés,  et  qu'ils 
on  dû  le  transmettre  à  leurs  héritiers  naturels  au 
lourde  leur  décès,  par  suite  de  Taxiome  de  droit  : 
Je  mort  saisit  le  vif. 

Mais  devez-vous  appeler  également  et  sans  dis- 
tinction tous  les  donataires  et  légataires  univer- 
sels à  réclamer  cette  indemnité,  a  l'exclusion  des 
héritiers  naturels?  je  ne  le  pense  pas;  et  je  ne 
puis  mieux  rendre  mon  opinion  à  cet  égard,  qu'en 
empruntant  les  propres  expret^sions  du  rapport 
de  votre  commission  :  <  Les  dons, les  legs  univer- 
sels, a-t-on  dit,  sont  l'ouvrage  de  la  volonté; 
les  successions,  l'ouvrage  de  la  loi.  U  impli- 
que contradiction,  que  le  même  individu  ait 
plusieurs  héritiers  qui  prendraient  leurs  droits  à 
des  époques  différente^  parce  que  la  loi  n'en  recon- 
naît qu  une,  le  décès.  Mais  s'il  n'y  a  pas  Leu 
dans  ce  cas  à  interroger,  à  interpréter  la  volon- 
té de  la  loi,  on  peut  interroger  et  consulter  la  vo- 
lonté de  l'homme.  > 

11  faut,  Messieurs,  dans  l'examen  do  la  ques- 


tion  qui   nous  occupe,  distinguer  avant  tout  le 
droit  du  fait,  si  la  justice  ée  l'indemnité  ei  le 
droit  qui  en  dérive  n'ont  jamais  cessé  d'exister 
en  faveur  des  émigrés,  le  fait  de  la  réparation  à 
laqut  Ile  vous  êtes  apMé^^à  concouriraujourd'hoi 
était  on  ne  peut  pas  plus  incertaine;  on  peut  dire 
même  que  pendant  le  long  espace  de  temps  qui 
s'est  écoulé  entre  les  confiscations  et  la  Restau- 
ration, l'espoir  de  recevoir  une  indemnité  pour 
les  biens  vendus  n'aurait  été  fondé,  de  la  part 
des  émigrés,  sur  aucune  probabilité;  ou  auraientr 
ils  trouvé  en  effet  le  gage  de  cette  indemnité? 
Etait-ce  dans  les  souvenirs  du  passé?  Mais  en  par- 
courant les  annales  des  peuples  sur  lesquels  les 
fléaux  des  confiscations  s'étaient  appesantis,  on 
n'apercevait  presque  nulle  part  de  traces  de  leurs 
réparations  ;  etait-re  dans  la  situation  du  présent? 
mais  l'esprit  révolutionnaire  régnait  encore  sur 
la  France,  et  plus  tard  lorsqu'un  gouvernement 
absolu  eut  pris  sa  place,  on  sait  que  si  la  qn  'S- 
lion  de  revenirsor  les  ventes  de  biens  d'émigrés  fut 
agitée,  ce  fut  uniquement  dans  l'intérêt  de  TBlat, 
et  non  dans  celui  aes  anciens  propriétaires  de  ces 
biens;  et  à  cette  époque.  Messieurs,  les  ressour- 
ces financières  de  l  Etat  ne  s'engloutissaient-elles 
pas  chaque  année  dans  les  entreprises  toujours 
nouvelles  d'une  ambition  qui  ne  rencontra  de 
bornes  que  dans  son  propre  délire?  Convenona-en 
doncde  nonne  foi  :  pendant  le  long  espacede  temps 
qui  s'est  écoulé  entre  les  confiscations  et  la  Res- 
tauration, les  émigrés  n'ont  pas  eu,  ils  n'ont  pas 
pu  avoir  une  espérance  fondée  de  recevoir  une 
indemnité  pour  la  vente  de  leurs  biens;  et,  par 
une  conséquence  nécessaire,  on  ne  peut  leur  sup- 
poser l'intention  d'avoir  compris  cette  indemnité 
dans  leurs  donations  ou  dispositions  testamen- 
taires 

L'époque  de  la  Restauration  fut  pour  la  France 
royaliste,  qui  l'appelait  de  tous  ses  vœux,  une 
ère  nouvelle  de  bontieur  et  d'espérance;  et  si  la 
possibilité  d'accorder  une  indemnité  aux  émi- 
grés pour  la  vente  de  leurs  biens  ne  fût  pas  alors 
immédiatementreconnue,  la  justice  de  celle  répara- 
tion fut  du  moins  avouée.  Bientôt  un  noble  pair 
éleva  la  voix  en  leur  faveur,  et  le  vœu  honorable 
qu'il  fit  entendre  aurait  reçu  sans  doute  son  ac^ 
complissement  sans  les  événements  désastreux  qui 
suivirent,  et  vinrent  imposer  à  la  France  des 
charges  énormes.  Alors  l'espérance  qu'avaient 
conçue  les  émigrés  se  trouva  encore  une  fois 
ajournée  dan-»  son  objet,  et  elle  n'a  pris  le  carac- 
tère de  la  certitude  que  lorsque,  dans  sa  royale 
sagesse,  le  fondateur  de  nos  institutions  mani- 
festa le  généreux  dessein  qu'il  était  réservé  à 
son  auguste  frère  d'accomplir. 

C'est  dans  cet  état  des  choses,  qui  n'a  pu  man- 
quer d'être  appncié  par  une  commission  dont 
nous  avons  tous  reconnu  l'esprit  de  justice  et  les 
lumières,  qu'on  vous  propose  d'accorder  l'in- 
demnité à  ceux  qui  auraient  été  appelés  à  la 
recevoir  par  la  volonté  de  l'ancien  propriétaire. 
Rien  de  plus  juste,  assurément;  nen  de  plus 
convenable  qu  une  semblable  disposition  :  mais 
comment  celte  volonté  devra-i-elle  avoir  été 
manifestée  pour  recevoir  son  accomplisement? 
c'est  ce  qu'on  ne  vous  a  pas  dit  ;  et  c'est  cepen- 
dant ce  qu'il  fallait  vous  dire  :  car  si  un  juge 
appelé  à  interpréter  les  clauses  obscures  d'un 
testament,'  veut  chercher  des  lumières  dans  la 
rédaction  de  l'article  7  tel  qull  vous  est   pro- 

r)sé  par  voire  commision,  ne  sera-t-il  pas  fondé 
dire  que  la  volonté  de  la  loi  est  aussi  incer- 
taine que  celle  du  testateur  lui-même  ?  fit  de- 
vons-nous. Messieurs,  jeter  sciemment  dans  une 
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loi  intitulée  loi  de  paix  et  de  réconciliation ,  un 
germe  aupsi  fécoud  qu'inépuisable  de  contesta- 
tions et  de  procès  pour  les  ramilles?  On  nous 
a  dit  que  le  législateur  ne  devait  poser  que  des 
règles  générales,  sans  s'arrêter  à  des  cjis  d'ex- 
ceptions rares  et  purement  éventuels.  Je  deman- 
derai d'abord  si,  dans  la  supposition  où  ces 
cas  seraient  aussi  rares  qu'on  le  prétend  «  cette 
considération  serait  une  excuse  suffisante  des  in 
justices  (luon  aurait  consacrées  dans  la  loi? 
Mais  il  me  semble  qu'on  déplace  ici  entièrement 
l'état  de  la  question,  et  même  l'état  dis  choses  : 
car  s'il  est  reconnu  que  le  très-grand  nomhre  d'é- 
migrés n'ont  pu  avoir  l'intention  de  disposer 
d'une  indea  nité  qu'ils  n'avaient  pas  l'espérance 
de  recevoir,  n'est-ce  pas  pour  celte  immense  ma- 
jorité que  la  régie  générale  doit  être  établie  ;  et 
n'est-ce  pas,  au  contraire,  par  exception,  et  dans 
des  cas  éventuels  vraisemblablement  très-rares, 
que  les  donataires  ou  lé^^ataires  universels  doi- 
vetjt  être  appelés  à  tecevoir  l'indi-mnité  à  l'ex- 
clnsion  des  héritiers  naturels?  Sans  doute  le 
volonté  doitêire  respectée,  lorsqu'elli-  est  connue  ; 
mais  ne  sefait-ce  pas  la  dénaturer  que  de  lui  sub- 
stituer d'une  manière  absolue  une  intention  que 
Ton  n'a  parf  pu  concevoir?  JMgnore  si  telle  a  étO 
la  pensée  de  votre  commision;  mais,  en  suppo- 
sant raftirmalive,  examinons  quelles  seraient 
les  conséquences  d'un  pareil  système.  On  vous  l'a 
dit.  Messieurs,  un  émigré  mort  sans  projtriétés 
foncières,  a  pu  léguer  à  un  hôte,  à  uri  ami,  à  un 
serviteur,  à  un  établissement  de  bit^nfaisance,  le 
raiblemobiliiT  qui  formait  alo.^s  son  unique  for- 
tune. Aujourd'hui,  des  indemnités  considérables 
seront  alloiiées  pour  la  vente  de  ses  biens,  et 
vous  irez  en  priver  sa  famille  pour  en  faire  le 
patrimoine  d^un  étranger  auquel  on  n'a  point 
transmis  le  droit  de  les  recevoir.  Ce  n'est  pas  ( 
tout  :  pendant  un  espace  de  temps  de  plus  de 
trente  années,  de  nombreuses  dispositions  testa- 
mentaires ont  pu  être  faites  par  les  héritiers  de 
Tancien  propriétaire  ou  par  les  héritiers  de  ces 
derniers.  Bh  bienl  Messieurs,  appliquant  à  toutes 
ces  dispositions  une  intention  d'autant  plus  in- 
vraisemblable, que  vous  vous  éloignerez  davan- 
tage de  l'origine  du  droit  à  1  indemnité,  vous 
porterez  cette  indemnité  dans  des  familles  qui 
ne  tiendront  par  aucun  lien  à  celles  auxquelles 
la  loi  la  destinait. 

Dans  le  système  de  l'amendement  que  nous 
proposons  on  ne  rencontre  aucun  de  ces  incon- 
vénients ;  j'ajouterai  qu'il  fait  disparaître  ceux  qui 
ont  été  aperçus  par  votre  commision  elle-même. 
Elle  vous  a  dit  au  il  serait  injuste  d'exclure  de 
la  faculté  de  réclamer  Tindemnité  les  légataires 
univers*  Is,  institués  avant  Tépoquedes  confisca- 
tions. Noussommes  entièrement  d'accord  sur  ce 
point;  les  institutions  remontant  à  cette  date,  re- 
cevront leur  plein  et  entier  effet,  et  Tindemnilé 
sera  accordée  à  ceux  auxquels  avaient  étédonnés 
les  biens  qu'elle  représente  aujourd'hui.  On  vous 
a  dit  que  depuis  IVpoque  des  conhscations  on 
avait  pu  manifester  réellement  rtnteniion  de  dis- 
poser de  l'indemtité.  Rien  ne  s'ofiposait,  en  effet, 
a  ce  qu  on  insérùt  une  clause  de  cette  nature 
dans  des  dispositions  faites  à  l'étranger,  en  France 
depuis  la  Restauration  et  même  avant  cette  épo- 
que, dans  des  testaments  secrets  ou  des  testa- 
ments olographes.  >i  ce  ras  ^e  présente,  Mes- 
sieurs, la  clause  qui  eftt  été  réputée  non  écrit  - 
dans  le  temiisoù  elle  était  sans  objet,  revivrait  au- 
jourd'hui avec  les  droites  ciuxqnelselle  s'appliqne- 
VàiU  et  la  volonté  du  testateur  serait  respectée. 
Nais  si  la  donation  ou  le  testament  restent  muets  , 


sur  ce  qui  concerne  l'indemnité,  elle  passera  aux 
héritiers  naturels  du  jour  du  décès  ;  et  je  ne 
saurais  apercevoir  la  plus  légère  apparence  d'in- 
justice dans  une  semblable  disposition,  car  la  do- 
nation a  été  faite  à  un  étranger  ou  à  l'un  des  hé- 
ritiers naturels.  Dans  le  premier  cas,  l'étranger 
a  reçu  ce  qu'on  avait  réellement  l'intention  de 
lui  donner,  et  la  famille  reçoit  à  son  tour  l'in- 
demnité que  la  loi  lui  destine;  dans  le  second, 
l'héritier  naturel  légataire  a  reçu,  également  seul 
et  sans  partage,  les  biens  possédés  alors  par 
le  testateur,  et  il  pourra  prendre  part  aujourd'hui 
avec  les  autres  cohéritiers  dans  l'indemnité  ac- 
cordée à  tous.  Et  que  Ton  ne  nous  dise  pas,  Mes- 
sieurs, qtie  la  donation  faite  à  l'un  de  ces  cohé- 
ritiers doit  faire  supposer  l'intention  de  disposer 
en  sa  faveur  des  droits  à  l'indemnité.  On  pour- 
rait répondre  avec  plus  de  fondement,  que  le 
testateur  n'a  institué  un  seul  héritier,  que  parce 
que  les  biens  dont  il  jouissait  alors  avaie  «t  trop 
peu  de  val«*ur  pour  les  diviser;  mais  que  s'ils 
eussent  été  plus  considérables,  il  les  aurait  vrai- 
semblablement partagés  entre  ceux  qui  lui  ap- 
partenaient également  par  les  liens  du  sang  :  et 
s'il  y  a  doute.  Messieurs,  cedonte  doit  s'interpré- 
ter en  faveur  des  héritiers  naturels,  de  ceux  que 
la  loi  appelle  directement  h  succéder  et  aux 
droits  desquels  il  ne  peut  être  fait  exception 
que  par  l'effet  d'une  volonté  clairement  mani- 
festée. 

On  nous  oppose  l'inconvénient  de  reconnaîiro 
deux  sortes  d'héritiers  pour  la  même  succession  : 
le  lésrataire  institue  et  I  héritier  naturel  appelés  à 
recevoir  aujourd'hui  indemnité.  Mais  cet  inconvé- 
nient. Messieurs,  ne  serait  point  aussi  grand  qti'on 
parait  le  supposer,  puisque  le  légataire  Institué 
pourrait  dans  l'hypothèse  être  considéré,  non 
comme  légataire  universel,  mais  comme  légataire^ 
titre  universel  et  chargé  des  dettes  de  la  succession 
dans  la  proportion  seulement  de  ce  qu'il  aurait 
reçu.  J'ajouterai  que  le  système  de  la  commission 
présenterait  d'ailleurs  le  même  inconvénient  de 
ces  deux  héritages  dans  tous  les  cas  où  la  succes- 
sion renfermerait  des  biens  rendus,  en  exécution 
de  la  loi  du 5  décembre  1814  ;ft  remarquez  bien, 
Messieurs,  que  ceux  qui  voudraient  vous  renfer- 
mer dans  les  limites  du  droit  commun,  vous  pro- 
posent eux-mêmes  d'en  sortir  relativement  aux 
renonciations  dont  ils  relèvent  les  héritiers.  Sur 
quoi  se  fonde-t-on,  en  effet,  pour  vous  faire  cette 
proposition?  Apparemmentsur  ce  que  ces  héritiers 
ne  pouvaient  avoir  à  l'époque  de  ces  renonciations 
la  prévoyance  d'un  avenir  tout  à  fuit  incertain  ;  mais 
en  leur  refusant  avec  raison  cette  prévoyance, 
pouriiez-vous  sans  inconô'quence  la  supposer  à 
des  testateurs  qui  se  trouvaient  exactement  dans 
la  môme  situation  ?  En  terminant,  je  vous  rappel- 
lerai. Messieurs,  que  ce  n'est  point  dans  la  juris- 
prudence que  nous  devons  chercher  la  solution 
de  la  question  qui  s'agite  en  ce  moment.  La  juris- 
prudencedoil  sans  doute  être  consultée  par  le  juge, 
mais  elle  n  ^  saurait  enchaîner  le  législateur  :  loin 
d'être  forcé  de  se  soumettre  aux  règles  qu'elle 
établit,  c'est  à  lui  qu'il  appartient  d'en  poser  de 
nouvelles;  et  cette  vérité  est  surtout  incontestable 
lorsqu'elles'applitiue  à  des  mesures  de  la  nature  de 
celle  qui  vous  occupe,  pour  lesçiuelles  ou  ne  peut 
chercher  de  points  de  comparaison  dans  des  lois 
qui  ne  statuent  que  sur  des  intérêts  tout  à  fait 
privés.  l<îi,  Messieurs,  la  justice,  les  convenances 
et  la  politique  doivent  principalement  vous  ser- 
vir de  tîuide;  et  si  les  considérations  de  l'ordre 
le  plus  élevé  se  réunissent  eu  faveur  de  la  pro- 
position que  nous  avons  eui'honneur  de  soumettre 
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à  la  Chambre  nous  osons  espérer  qu'elle  obtiendra 
son  assentiment. 
(On  demande  la  clAture.) 

M.  €hlflet.Sila  Chambre  insiste  sur  la  demande 
de  la  clôture,  je  demande  à  combattre  cette  de-* 
mande 

PhAsieurs  voix  :  Parlez,  parles  I... 

M.  Chiflet.  On  Toudrait,  Messieurs,  que  le  tés^ 
tateur  ett  mentionné  expressément  ses  droits  aux 
biens  conflsqués,  ou  à  leur  râleur.  Le  pouvait-il  ? 
On  eût  regardé  Tacte  comme  attentatoire  à  l'ordre 
établi.  Que  pouvait-il  faire?  Les  comprendre  dans 
une  disposition  générale.  Bt  nous  oserions,  en 
séparant:  d'un  tout  une  de  ses  parties,  présumer 
une  volonté  que  rien  n'indique  I  C'est  notre  pro- 

5re  volonté  qtie  nous  substituerions  à  la ''sienne, 
ue  Ton  n^oppose  pas  quelques  dispositions  tes- 
tamentaires inconvenantes.  Les  lois  ne  se  font  pas 
pour  des  cas  particuliers.  D'ailleurs,  on  annule- 
rait en  mémo  temps  un  grand  nombre  de  disposi- 
tions très  naturelles,  très  morales,  faites  en  faveur 
d'un  parent  ou  d'un  ami.  Nous  tomberions  dans  l'ar- 
bitraire. Souvent  ce  qu'on  appelle  motif  d'équité 
ne  fait  que  couvrir  une  injustice  ;  car  les  vues 
d'éauité  se  modifient  dans  l'opinion  de  chaque 
individu  suivant   sa  manière  de  voir.  Mais  les 

firiqcipes  doivent  dominerlesopinions  individuel  • 
es  ;  le  législateur  ne  peut  donc  consulter  que  les 
principes,  {^ous  ferions  une  véritable  libéralité, 
puisque  c'est  nous  qui  ferions  un  choix  contraire 
au  cnojx  du  testateur,  exprimé  de  la  seule  ma* 
nière  dont  il  le  pouvait  alors.  L'héritier  de 
son  choix  aurait  payé  ses  dettes;  injustice  révol- 
tante !  nous  en  choisirions  un  autre  pour  rece- 
voir l'actif  de  la  succession.  Autre  inconvénient  : 
nous  soumettrions  une  foule  d'actes  à  l'urbitraire 
du  juge  ;  car  sans  doute  on  ne  prétend  pas  annu- 
ler le  testament  de  cet  émigré,  qui  n'ayant  rien, 
même  par  \^  loi  de  1814,  donne  cependant  à  son 
bienfaiteur  tous  $es  droits  et  aetions  présents 
et  futurs.  Combien  de  procès  naîtraient  d^xpres- 
sions  semblables I  Messieurs,  point  d'arbitraire, 
point  de  libéralité,  nous  nous  écarterions  de  nos 
principes,  du  principe  môme  de  la  loi,  celui  de  la 
Justice. 

(On  réclame  de  nouyefiu  la  clôture  de  la  discus- 
sion.) 

M.  le  Président  met  cette  demande  aux  voix; 
la  Chambre  prononce  la  clôture,  (fille  rejette  en- 
suite l'amendement  dont  la  digcussion  vient 
d'avoir  lieu,  et  qui  tendait  à  exiger  de  la  part 
des  donataires,  héritiers  ou  légataires  universels , 
renonciation  spéciale  du  droit  à  l'indemnité  dans 
l'acte  de  tran8a)ission.| 

M.  le  Président,  n  y  a  un  autre  amendement 
c'est  celui  de  M.  Delhorpfie,  qui  aurait  pour  objet 
cette  spécialité  pour  les  dispositions  qui  auraient 
été  faites  par  d^  personnes  décédées  dans  l'in- 
tervalle de  la  paix  d'Amiens  au  l««"  janvier   1814. 

(M.  pclhorn^e  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  Ilelhorme.  Messieurs,' les  principes  sont 
reconnus,  rindemuité  était  une  dette;  si  le  droit 
n'élait  pas  ouvort,  il  était  acquis  ;  l'action  était 
donc  Iransmiîtsible  ;elle  s'est  trouvée  dans  lasuc- 
(  ession  de  l'émigré  au  jour  de  son  décès,  et  elle 
a  passé  avec  les  autres  oiens  à  son  héritier. 

Je  n'élèverai  ni  doute  ni  difficulté  sur  la  vali- 
dité des  dispositions  faites  en  France  à  quelque  [ 


époque  que  ce  soit  ;  je  ne  oontesterai  pas  davan- 
tage l'exécution  de  celles  faites  dans  Vétrapger, 
dont  l'auteur  est  venu  mourir  dans  le  royaume. 
Par  le  fait  de  sa  rentrée,  il  avait  repris  la  jouis- 
sance légale  de  tous  les  droits  de  cité  ;  et  s'il  a 
persévéré  dans  ses  intentions ,  sUl  n'en  a  pas 
changé,  je  respecte  sa  volonté,  stns  me  permettre 
de  l'interroger. 

En  sera-t-ii  de  même,  Messieurs,  a  l'indemnité 
est  réclamée  en  vertu  de  dispositions  universelles 
ou  à  titre  universel,  enlre-vifs  ou  testamentairai , 
faites  hors  de  Pranoe  par  les  émigrés  ou  déportés, 
restés  et  décédés  h  l'étranger  dans  l'intervalle  des 
deux  époques  que  j'ai  fixées?  En  le  décidant  ainsi, 
vous  n  aurez  pas  mal  jugé  ;  vous  jugerez  comme 
le  feraient  les  tribunaux,  si  l'article  7  était  rayé 
de  la  loi.  Cependant  il  est  sur  ce  point  des  con- 
sidérations à  vous  présenter  ;  je  les  livre  à  vo- 
tre sagesse. 

Dans  la  loi,  le  magistrat  étudie  principalement 
les  effets  qu'elle  doit  produire.  A  cette  tribune  on 

Kent  sans  témérité  porter  ses  regards  un  peu  plus 
aut  que  la  ligne  de  l'horizon,  et  rechercher 
la  cause  qui  doit  faire  naître  la  loi  elle- 
même. 

La  question  est  de  savoir  si  dan4  le  cas  et  les 
circonstances  extraordinaires  déterminées  par  le 
sous-amendement,  l'indemnité  eut  virtuellement 
comprise  dans  la  disposition  genémie,  nonobstant 
le  suence  absolu  sur  oe  point  de  l'auteur  de  la 
disposition. 

Yeuilles,  avant  d'aller  plus  avant,  remarquer 
combien  dans  mon  système,  seront  rares  les 
exclusions.  On  n'exclura  qu'au  défaut  absolu 
d'énonciation  favorable  au  donataire  ou  à  iUnsti- 
tué,  et  on  n'exclura  même  pas  si  ce  donataire 
ou  institué  est  le  mari,  la  femme,  ou  l'un  des 
suocessibles  du  disposant.  L'exclusion  ne  frappera, 
en  un  mot,  que  lorsqu*ii  sera  visible  que  ne  pas 
la  prononcer  serait  se  méprendre  sur  la  véritsîble 
intention  du  disposant. 

La  situation  des  émigrés  et  déportés,  dans  l'é- 
tranger, depuis  la  paix  d'Amiens  jusqu'au  H'  jan- 
vier 1814,  va  nous  révéler  ce  que  nous  devons 
penser  de  leurs  intentions. 

A  la  première  de  ces  deux  époques,  la  tyrannie 
pqpulaire  s'était  perdue  dans  ses  propres  excès. 
La  confiscation  achevait  de  dévorer  son  immense 
proie;  la  France,  lassée  et  non  rassasiée  de 
combats,  se  reposait  un  instant  sur  ses  ar- 
mes. 

Alors  un  traité  nous  promit  la  paix  et  nous 
donna  six  mois  de  trêve.  Pendant  ces  heures  de 
calme»  les  absents  tournèrent  leurs  regards  vers  la 
patrie.  Les  uns  oseront  y  rentrer  ;  d  autres,  plus 
absolus  dans  leurs  idées,  ou  plutôt  moins  dominés 
par  leur  position,  persévérèrent.  Loin  de  mol  la 
pensée  qu'ils  voulussent  renoncer  à  leur  pays, 
ils  n'abjurèrent  pas  plus  la  France  que  nous 
n'abjurâmes  nos  fiourbons  ;  mais  ils  attendirent. 
Abandonnant  ainsi  la  dernière  planche  de  leur 
naufrage,  se  condamnant  à  un  exil  dont,  pendant 
de  si  longues  années,  le  terme  sembla  reculer 
devant  nous,  qne  devint  pour  eux  l'espoir  de  leur 
réintégration  dans  leur  patrimoine  ou  d'une  in- 
demnité qui  dut  les  en  consoler  1  Dans  de  telles 
circonstances,  plus  je  consulte  ma  raison,  plus 
j'interroge  mon  intelligence,  moins  je  vois  dans 
la  disposition  de  l'émigré  mourant  la  volonté  de 
donner  autre  chose  que  ce  qu'il  tenait  dans  la 
main,  et  à  moins  d'une  disposition  expresse,  je 
ne  puis  consentir  à  trouver  dans  cette  volonté  si 
douteuse,  le  principe  et  la  cause  de  l'exhérédalion 
des  familles. 
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Je  respecte  les  lesEamenta  el  les  tombeaux  ;  mata 
HeSBiaurs,  le  dommage  aéra  plut  grand  encore 
pour  la  ioolAtâ,  ai  voua  peaversoz  lAgërement 
l'ordre  naturel  des  Bucceagions,  ai  tous  courbes 
volro  jugement  devant  dej  actes  qui  voua  en  im- 

fioieni  par  Isurs  formes  matérielliia.  A.  dea  osa 
m^nrëvus,  il  faut  une  législation  nouvelle;  le 
gouvernement  l'aaenti, eldeiàfon  article?;  delà 
auaai  les  amendements  de  la  commiasion  sur  les 
artic'es  17  et  18.  et  elle  sait  s'ils  aeconcilieut  avec 
le  droit  commun;  j'oaerai  même  lui  demander  si 
l'article  9de  lu  Charte  est  en  parfaite  harmonie  avec 
ce  droiL  Je  réduis  ma  proposition  à  des  termes 
■impies, à  des  exceptions  infiniment  rare»:  ce 
que  je  voua  demande  en  dernière  analyae,  est  de 
ne  pas  fermer  la  bouche  à  la  justice,  lorsque  l'é- 
clat de  la  vérité  se  manifestera  devant  elle.  Ne  la 
contralgneE  paa  à  invealir  l'étranger,  sans  diaci'r- 
nement,  dea  restes  du  patrimoine  de  noa  ploa 
illustres  familles. 

La  question  de  l'indemnité  est  grave  en  momie 
et  en  politique;  votre  résolution  va  passer  dans 
le  droit  public  de  l'Surope.et  elle  entri^ra  demain 
dans  le  domaine  de  l'bistoire.  Dalgnei  vous  en 
Eouvenin 

La  terre  de  l'émigré  daus  la  main  du  détenteur 
eat  aujourd'hui  un  bien  légitimé  par  lettres  du 
prince-  Cette  sorte  de  légitimation n'eel  pas  fncoii- 
nne  dane  noa  lois  :  appliquée  à  un  cas  nouveau 
elle  ne  sera  pas  sans  effet  si  l'Indemnité  justement 
répartie  à  ces  loyaux  proscrits  et  &  leurs  des^en- 
danta,  leur  permet  de  se  rattacher  ^  la  glèbe  par 
la  propriété,  et  après  tant  de  bouleversements,  de 
relever  quelque  part  la  faible  imagp  du  manoir 
paternel.  ' 
Je  persiste  dans  ma  proposition. 
(L'amendement  de  M.  Delhorme  est  mis  aux 
Toix  et  rejeté,  [.a  Cbambre  adopte  l'amendement 
de  la  GommisaiDn  ayant  pour  objet  d'admetire  h 
l'indemnité  ceux  qui  auront  été  désignés  par  la 
Tolonte  de  l'ancien  propriétaire.) 

H.  lePrésldcBl.  Le  troisième  amendement  de 
ta  commission  consiste  à  insérer  dans  l'article 
ces  mots  :  •  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  (aux 
héritiers)  aucune  incapacité  résultant  des  lois 
révolu tionuaires,  ni  leur  renonciation.  •  Bur  ces 
derniers  mots,  deux  amendements  sont  proposés 
par  MM.  Ghiflet  et  de  Prénilly.  L'iimendemcnt  de 
M.  Ctiiflet  consiste  à  anbstltuer  aux  mots  :  ni  leur 
renoneialion,  ceux-ci  :  leur i  renonciation» ne  pour- 
ront leur  i(re  appotiet  ^ut  par  U»  ptrtonnei  qui, 
à  Itvr  défaut,  auraiênl  accepté  la  tueee*»ion. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Chillet  pour  dévelop- 
per ton  amendement. 

M.  Chlflel.  Messieurs,  mon  BouB-aroen4eraent 
consiste  à  autoriser  l'héritier  du  deuxième  degré 
qui  aurait  accepté  une  succeasion  après  la  re- 
nonciation de  l'héritier  du  premier  degré  à  lui 
oppoaer  celte  renonciation  ;  mais  à  ne  l'autoriser 
que  dans  ce  cas  seul. 

Deux  exemples  feront  facilement  saisir  cette 
distinction  : 

Un  homme  conllsqné  laisse  un  neveu  et  un 
cousin  à  un  degré  quelconque.  Le  neveu,  effrayé 
des  charges  de  la  succession,  y  renonce;  il  nt- 
veut  pas  compromettre  sa  fortune,  en  y  fondant 
celle  de  son  prirent;  le  cousin,  frappé  des  méflK-'S 
craintes,  n'a  fait  aucun  acte  d'héritier;  i*  ne 
pourrait  point  opposer  à  l'héritier  du  degré  su- 
périeur la  renonciation  qu'il  aurait  Taiie.  81,  au 
contraire,  ce  cousin  a  accepté  la  succession,  au 
refus  du  nevej,  s'il  eu  a  payé  les  charges,  il  re- 


présenlB  la  défunt,  il  a  un  droit  dont  11  est  en 
jouissance,  dont  il  ne  peut  être  dépouillé  sans 

injustice.  11  pourra  oppoaer  la  renonciation  ;  c'est 
une  conséquence  de  voire  principe  que  l'on  doit 
re^ecter  un  droit  acquis. 

C'est  sur  cette  matière  des  renonciations  que 
pourrait  se  présenter  l'application  de  ce  principe 
invoqué  hier  par  M.  Basire  •  quil  ne  faut  point 
décider  parles  régies  du  droit  civil  les  ques- 
tions qui  dépendent  du  droit  public  ou  politi- 
que. B  Cette  doctrine  de  Montesquieu  e^t  de 
mute  vérité;  je  suis  bien  loin  de  la  contredire,  je 
l'invoquerais  au  besoin.  Uais  mon  honorable 
collègue  conviendra  qu?  les  successions  entre 
particuliers  et  entre  mnçais  sont  de  l'ordre  ci- 
vil, et  doivent  être  réglées  par  ses  principes. 

Je  persiste  dans  mon  sous-amendemcnt. 

y.  Mesladier.  On  atteindrait  le  même  résultat 
en  Bupprimantles  derniers  motsde  l'amendement 
de  la  commission. 

M-  Cfalllet.  Pour  que  la  Chambre  saisisse 
mieux  le  bai  de  mon  amendement,  je  vais  le  lui 
lire  de  nouveau  : 

La  commission  a  proposé  dédire  :  <  Sans  qu'on 

Emisse  leuropposeraucuiieincapaoilé  résultant  dea 
ois  révolutionnaires;  •  j'admets  l'amendement 
i'usque-là;  mais  elle  ajoute  -.Nileifr  rejwnciation. 
!h  nieni  je  supprime  cea  trois  mots,  et  je  les 
remplace  par  ceux-ci  : 

«  Lenrs  renonciations  ne  pourront  leur  être 
opposéesque  pur  les  personnes  qui,  &  leurdëlùui, 
auraient  accepté  la  succession.  > 

M.  |le  peypsnBrl  garde  de»  iceaux.  Votre 
amendement  alors  ne  s^appiiquepas  seulement 
aux  hétitiera:  il  est  applicable  également  aux 
créanciers  qui  se  seraient  faitautonser  k  accepter 
la  succession. 

M.  ChlHef.  Cela  est  juste;  je  change  ma  ré- 
daction en  celle-ci  :  t  leurs  renonciations  ne 
Sourront  leur  être  opposées  qqe  par  tes  liériliers 
ui,  à  leur  (jéhut,  auraient  accepté  la  succes- 
sion. 
(M.  Descordea  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  Deaeardefl.  Il  Importe,  Messieurs,  que  vous 

connaissiez  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  com- 
mission t.  mettre  les  renonciations  au  nombre  des 
cas  qui  ne  doivent  pas  donner  lieu  à  des  incapa- 
cités. Dans  beaucoup  de  familles,  il  se  trouve  que 
parmi  les  héritiersil  y  a  des  enfants  majeurs  et  un 
seul  mineur.  Dans  une  circonstance  pareille,  un 
ancien  proi)riétaireest  moi' 
de  bien  etlaisaantdesdclle! 
ont  dà renoncer  à  lasucces» 
an  contraire,  a  dû  accepte 
cenlation  ne  l'engageait  à 
minorité.  Eh  bien  I  le  vous 
que  je  cite,  lorsqu'il  est  ci 
prlétairene  laissait  quedei 
tué  lui-même,  faudra-t-il  q 
tant  mineur  lui  donne  le  ( 
demnité  tout  entière?  et  l( 
jeur.t  qui  n'avaient  pas  di 
contre  eux  un  motif  d'excl 

Ces  considérations  ont  été  pesées  par  1^  com- 
mission qui  a  vu  qu'elle  devait,  dans  une  position 
pareille,  venir  au  secours  dea  héritiers  majeurs. 
Mais,  Messieurs,  serait-ce  donc  une  chose  bien  soi]- 
verainement  injuste  en  point  de  droit,  de  relever 
de  leur  renonciation  ceux  qui  n'ont  pas  accepté  une 
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succession?  il  n'est  pas  sans  exemple  en  jurispru  . 
dence  qu'un  héritier  majeur,  après  avoir  renon  ce 
à  une  succession,  se  fasse  relever  de  cette  renon- 
ciation, alors  même  (|ue  la  succession  a  éti^  accep- 
tée par  un  autre  héritier.  Cela  arrive  chaque  fois 
aue  le  premier  héritier  a  été  induit  en  erreur  par 
e  fausses  indications  de  ses  cohéritiers,  qui  au- 
raient eu  le  dessein  de  lui  faire  croire  que  l'héré- 
dité était  plus  grevée  qu'elle  ne  l'était  en  effet.  Si 
cet  héritier  de  première  ligne  peut  consiater  que 
des  manœuvres  ont  éié  employées  pour  Tinduire 
ainsi  en  erreur,  il  est  rel-vé  de  sa  n^nouciation. 
Je  sens,  Mi^ssieurs  que  l'analogie  entre  les  deux 
cas  n'est  pas  parfaite  :  mais  je  cite  cet  exemple 
uniquement  pour  que  la  Chambre  sache  qu'il  n'est 
pa^  sans  exemple  qu'un  héritier  soit  relevé  de  sa 
renonciation.  Or,  s'il  existe  des  exe<ni»ies  de  ce 
genre,ilsi'taient  naturellement  applicables  dans  la 
circonstance  actuelle.  En  effet,  lorsque  l'ancien 
propûétaire  est  venu  à  décéder,  son  premier  héri- 
tier a  pu  désespérer  de  la  loi  de  justice  que  vous 
rende«  aujourd'hui  :  c'est  dans  celte  opinion  qu'il 
a  répudié  la  succession  :  il  était  dans  Terreur 
comme  celui  qui  a  été  trompé  et  que  je  citais 
tout  à  l'heure.  Ponrriez-vous  consentir  à  faire  pas- 
ser la  totalité  de  l'indemnilésurla  tète  de  l'enfant 
mineur,  qui  n'a  accepté  la  succession  q^ue  parce 
que  cette  acceptation  ne  l'engageait  à  rien? 

M.  Bazire.  Je  viens  répondre  aux  observations 
du  préopinant,  et  soutenir  que  l'héritier  en  pre- 
mière ligne  qui  a  répudié  la  su-cession  ne  peut 
venir  la  reprendre  alors  qu'à  son  défaut  l'héritier 
en  seconde  ligne  s  est  constitué  héritier  absolu. 
L'honorable  orateur  nous  a  parlé  d'un  ras  parti- 
culier qui  ne  peut  faire  rèjïle  ;  car  c'est  de  la  géné- 
ralité que  la  Chambre  doit  s'occuper.  Mais  à  l'ap- 
pui de  son  opinion,  il  a  cité  u  i  cas  dans  lequel 
un  héritier  qui  a  renoncé  à  la  succession  de  son 
auteur  peut-être  relevé  de  sa  renonciation.  Le 
principe  général,  tel  qu  il  l'a  posé,  n'est  pas 
exact  ;  on  n'en  trouverait  pas  d  exemples.  Il  est 
vrai  pourtant  qu'en  descendant  dans  les  détails, 
on  peut  trouver  des  cas  où  des  héritiers  après 
avoir  renoncé,  ont  été  relevés  au  préjudice  de 
ceuK  qui  avaient  accepté  ;  mais  c'est  uniquement 
dans  le  cas  où  il  y  a  eu  fraude,  et  que  l'auteur  de 
cette  fraude  est  celui  qui  a  accepté  l'héritage. 
Disons  donc  que  l'honorable  préupinant  s'est  ren- 
fermé dans  des  cas  particuliers  qui  n'ont  aucun 
rapport  avec  l'objet  qui  nous  occupe,  puisqu'il  ne 
s'agit  pas  de  faire  des  excej)tions,  mais  bien  de 
tracer  des  règles  générales. 

Si  maintenant  j'examine  l'amendement  de 
M.  Chiflet,  je  trouve  qu'il  est  juste  et  fort  bien 
exprimé.  Je  dis  de  plus  qu'il  est  nécessaire  dans 
la  loi  ;  car  s'il  n'est  pas  admis,  vous  verrez  tous 
ceux  qui  ont  renoncé,  venir  attaquer  ceux  qui 
ont  accepté  les  suçassions.  Mais,  Messieurs,  si 
vous  dépossédezl'héritier en  seconde  ligne,  croyez- 
vous  que  les  créanciers  l'abandonneront,  et  qu'ils 
ne  lui  diront  pas  :  celui  qui  est  héritierdoit  payer  1 
les  dettes  de  son  auteur  sur  ses  propres  biens  ;  il 
est  devenu  notre  débiteur  ;  il  y  a  novation  ;  ce 
n'est  plus  la  succession  qui  nous  doit  ;  c'est  celui 

3ui  s'est  fait  héritier  ?  Ce  oeu  de  mots  doit  vous 
éterminer  à  adopter  l'amendement  de  M.  Chiflet, 
pour  lequel  je  vote. 

M.  Pardessus,  rapporteur.  La  majorité  de 
la  commission,  qui  a  adopté  le  projet  d'amende- 
dement,  y  a  été  conduite  par  deux  motifs  dont  l'un 
rendra  toujours  cet  amendement  nécessaire,  sauf 
à  le  rédiger  autrement,  et  dont  Tautre  exige  que 


cet  amendement  demeure  tel  qu'il  est  présenté 
Le  premier  motif  est  que  si  vous  restez  dans  le 
droit  commun,  et  si  vous  supprimezdans  Tamea- 
dementde  la  commission  les  mots  Mns  qu'on 
puisse  leur  opposer  leur  renonciation,  comme  je 
l'ai  entendu  demander  par  quelques  membres,  le 
montsml  de  l'indemnité  ap  artieudra  au  Hsc  ou 
au  fonds  de  réserve  au  détriment  des  héritiers 
(|ui  auront  renoncé,  alors  même  que  la  suceessioo 
n'aura  pas  été  appréhendée  pir  un  autre  héritier. 
Bn  effet,  aux  termes  de  l'article  790  du  Code  civil, 

I  héritier  qui  a  renoncé  à  une  succession  n'est  ap- 
pelé à  la  reprendre  quand  elle  n'a  pas  été  accep- 
tée par  un  héritier  subséquent,  que  pendant  un 
certain  temps,  au  delà  duquel  cest  le  fisc  qui  a 
la  succession.  Or,  vous  ne  voudriez  pas.  Mes- 
sieurs, que  le  lise  ou  le  fonds  de  réserve  fussent 
accrus  par  des  injustices  morales  :  telle  est  la  pre- 
mière raison  qui  a  d 'terminé  la  commission  à 
vous  proposer  son  amendement. 

Une  autre  raison  plus  générale  de  proposer  cet 
amendement,aétéuneconséquence  de  l'article  783 
du  Code  civil  sur  l'acceptation  des  successions. 

II  D'y  a  rien  de  plus  sacré  que  ce  principe  :  Semel 
hœreSy  semper  hœres.  Quiconque  a  accepté  une 
succession  est  réputé  perpétuellement  héritier. 
Mais  cet  article  relève  de  la  renonciation  dans 
deux  cas.  Je  ne  parlerai  pas  du  casdedol  dont  on 
vous  aentreienu  tout  à  I  heure  ;  mais  il  en  relève 
encore  celui  qui  s'est  trouvé  trop  grevé  dans  son 
acceptation,  par  la  découverte  d'un  testament  qui 
absorberait  plus  de  la  moitié  de  la  succession.  La 
cotnmission  s'est  dit  :  Si  le  droit  civil  admet  à  se 
faire  relever  celui  qui  a  accepté  lasuccersion  dans 
l'ignorance  d'un  pareil  testament,  pourquoi  ne  pas 
relever  de  sa  renonciation  celui  qui  a  renoncé  à 
la  suecessio  I  dans  rignoi*ance  où  il  était  de  l'indem- 
nité ?  Il  est  certain,  Messieurs,  qu'à  certainesépo- 
ques  il  y  avait  une  i'oule<le  bons  Français  qui  tout 
en  regrettant  l'auguste  famille  qui  nous  gouverne, 
désespéraient  de  la  voir  rentnr  en  Prauce.  Plusieurs 
émigrés  ont  donc  pu  désespérer  de  l'indcmoité  : 
et  c'est  cette  considération  qui  a  déterminé  la  com- 
mission à  vous  présenter  son  amendement. 


M.  Mesladier.  C'est  l'amendement  deM.  Chi- 
flet qui  doit  être  adopté. 
(Ou  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  soumet  à  la  Chambre  l'amen- 
dement dH  M.  Chiflet  ;  cet  amendement  est  adopté 
(La  Chambre  adopte  également  l'amendemeni  de 
la  commission,  sous-amendé  par  M.  Chiflet.) 

M.  le  Président.  Un  autre  sous-amendement 
avaitété  propose  par  M.  de  Frénilly  ;  mais  l'adop- 
tion de  celui  de  M.  Chiflet  rend  mutila  celui  de 
M.  de  Frénilly.  Une  rese  plus  que  le  dernier  amen- 
dement de  la  commission  sur  l'article  7.  Cet 
amendement  est  ainsi  conçu  : 

H  ne  sera  dû  aucun  droit  de  succession  pour 
les  indemnités  réclamées  dans  les  cas  du  présent 
article  et  de  l'article  3.  > 

M .  deMartignac,  commissaire  du  Roi,  demande 
à  être  entendu.  (On  rit,) 

Plusieurs  membres.  Oh,  oh  I...  Vous  ne  pouvez 
pas  vous  opposer  à  cela!.. 

M,  de  Marti^nac.  Je  ne  viens  nullement  m'op- 
poser  à  ranieii*ieinent  de  la  commishion  ;  je  veux 
seulement  dire  que  s'il  y  a  quelque  reproche  à 
faireà  cet  amendement,  cest  sur  son  inutiliié.  La 
commission  demande  qu'il  ne  soit  prélevé  aucun 


(Cliambre  des  Dépatéi.)         SECONDE   RESTAURATION.         [9  mars  18i5.] 


653 


droit  sur  les  reoies  qui  seront  accordées  à  titre 
d'indemiiité  et  par  voie  de  succession.  Bh  bien, 
dans  rétat  de  notre  législation,  il  n'est  dû  aucun 
droit  de  succession  pour  des  rentes.  L'art.  70  de  lu 
loi  du  22  Triinaire  an  vu  exempte  de  Tenregistre- 
ment  les  tran>fert8  et  les  mutations  de  renies. 
Cette  disposition  comprend  toutes  les  mutations, 
soit  qu'elles  se  fassent  par  décès.  En  1817, dans  le 
projet  de  finances,  on  essaya  d'introduire  une  dis- 
position qui  aurait  soumis  à  un  droit  les  portions 
de  successions  consistant  en  renies  ;  mais  celte  dls- 

f)osition  fut  écartée  ;  et  dans  l'état  actuel  de  notre 
é^fislation,  les  rentes  ne  sont  pas  cojiprises  dans 
rémoluinent  de  la  succession  qui  donne  lieu  à  des 
droits.  Cependant  je  conçois  que  comme  les  renies 
dont  il  s'agit  maintenaut  se  rattachent  à  des  pro- 
priétés foncières,  on  a  pu  juger  nécessaire  d'intro- 
duire la  disposition  nouvelle;  je  ne  m'y  oppose 
pas  si  la  Chambre  juge  utile  de  l'adopter,  mais  j*ai 
cru  utile  de  lui  faire  counaitre  l'état  de  la  légis- 
lation actuelle. 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  Tarlicle  7 
qui  sera  conçu  en  ces  termes  : 

«  Seront  admis  à  réclamer  l'indemnité,  l'ancien 
propriétaire,  et  à  son  défaut,  les  Français  qui 
étant  appelés  par  la  loi  ou  par  sa  volonté  à  le 
représenter  à  Fépoque  de  non  décès,  sans  qu'on 
puisse  leur  opposer  aucune  incapacité  résultant 
des  lois  revolutiorinaireii.  Leurs  renonciations  ne 
pourront  leur  être  opposées  que  par  les  héritiers 
qui,  à  leur  défaut,  auruient  accepté  la  succession. 

«  11  ne  sera  dû  aucun  droit  de  succession  pour 
les  indemnités  réclamées  dans  le  cas  du  présent 
article  et  de  l'article  3.  » 

(La  Gh  imbre  adjpte  cet  article.) 

M.  le  Président.  L'article  8  du  projet  de  loi 
est  ainsi  conçu  : 

<  Art.  8.  Pour  obtenir  l'indemnité,  les  anciens 
propriétaires  ou  leurs  représentants  se  pourvoi- 
ront devant  le  préfet  du  département  où  sont  si- 
tués les  biens- fonds  vendus.  Le  préfet  transmet- 
tra  la  demande  au  directeur  des  domaines  du  dé- 
partement, qui  dressera  le  bordereau  d'indem- 
nité conformément  aux  dispositions  précédentes. 

«  Le  bordereau  sera  adressé,  par  le  préfet,  au 
ministre  des  finances,  avec  les  i  ièces  produites 
à  l'appui  de  la  demande.  11  y  joindra  son  avis 
motive,  qui  portera  tant  sur  les  droits  et  quali- 
tés des  réclamants,  que  sur  les  énoncialious  du 
bordereau.  » 

La  commission  n'a  proposé  aucun  amendement 
sur  le  premier  paragraphe  de  cet  article;  mais 
elle  amende  le  second  |>aragraphe  en  ces  termes  : 

«  Le  bordereau  sera  communiqué  aux  récla- 
mants, ensuite  adressé,  par  le  préfet,  au  minis- 
tre des  finances,  avec  les  pièces  produites.  Il  y 
joindra  son  avis  motivé,  qui  portera  tant  sur  les 
droits  et  qualités  des  réclamants  que  sur  les  énon- 
cialious du  bordereau  et  les  observations  ou  ré- 
clamations qu'il  aurait  reçues.  » 

Mais  M.  le  marquis  de  Courtarvel  amende  eu 
même  temps  les  deux  paragraphes;  il  propose  de 
leur  substituer  l'article  suivant  : 

«  Pour  obtenir  l'indemnité,  les  anciens  pro- 
priétaires ou  leurs  représentants  devront  se  pour- 
voir devant  le  préft-t  du  département  où  sont  si- 
tués les  biens  vendus.  Le  préfet  transmeura  la 
demande  à  une  commission  réunie  au  chef-lieu 
et  composée  de  cinq  membres,  savoir  :  Le  préfet, 
un  membre  ducouseil  général,  un  juge  du  tribu- 


nal de  première  instance,  le  directeur  des  domai- 
nes et  le  secrétaire  général  de  la  préfecture. 

«  Cette  commission  recevra  les  demande^,  ré- 
glera les  bordereaux,  qui  seront  ensuite  commu- 
niqués aux  réclamants,  et  adressés  par  le  préfet 
au  ministre  des  finances.  Il  y  joindra  l'avis  de 
la  commission  motivé,  qui  portera  tant  sur  les 
droits  et  qualités  des  réclamants,  que  sur  les 
énonciations  des  bordereaux,  ^t  les  observations 
ou  réclamations  qu'elle  aurait  reçues.  » 

La  parole  est  donnée  à  M.  de  Courtarvel  pour 
développer  cet  amendement. 

M.  le  marquis  de  Courtarvel.  Messieurs, 
je  ne  serais  point  monté  à  la  tribune  dans  la  dis- 
cussion qui  nous  occupe,  si  je  ne  croyais  utile 
l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous  propo- 
ser à  l'article  8. 

Avant  de  développer  cet  amendement,  je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission,  non  pas  de 
rappeler  tout  ce  qu'ont  dit  certains  orateurs  sur 
une  classe  de  Français,  dont  je  m'honore  aussi 
de  faire  partie,  et  qui  sont  bien  au-dessus  de 
toutes  les  calomnies  que  l'on  peut  répandre  sur 
leur  honorable  conduite;  mais  je  demande  seu- 
lement à  ces  orateurs  s'ils  ont  jamais  su  comment 
s'est  faite  cette  première  et  grande  émigration 
sur  laquelle  ils  se  permettent,  ainsi  que  leur 
grand  publicisle  des  deux  Mondes,  de  répandre 
tant  de  fausses  idées  et  de  rapports  ridicules  et 
exagérés. 

Je  ne  suppose  pas  que  leurs  injures  portent  sur 
des   femmes,  dts  vieillards  et  des  prêtres,  qui 

Suittèrent  la  France  lors  des  premières  fureurs 
e  la  Révolution,  je  pense  qu'ils  respectent  Tâ^e 
et  la  faiblesse  :  c'est  donc  de  cette  masse  consi- 
dérable d'officiers,  de  tout  âge  et  de  tout  grade, 
dont  ils  veulent  parler,  qui  ont  cru  devoir  con- 
server fidélité  au  Roi,  à  qui  ils  avaient  prêté 
serment,  et  abandonner  leur  état,  leur  fortune, 
et  presque  tous,  leurs  familles,  plutôt  que  de 
fausser  ce  serment;  sic>^l  une  erreur  qu'ils  ont 
commise,  je  ne  pense  pas  que  dans  cette  Chambre 
personne  puisse  l«'ur  en  faire  un  crime,  surtout 
quand  on  saura  exactement  comment  cela  s'est 
passé. 

J  étais  jeune  alors.  Messieurs,  et  cependant  le 
Roi  m'avait  accordé  le  commandement  d'un  ré- 

?[imeut.  L'Assemblée  nationale,  peu  de  jours  avant 
e  d<>part  du  Roi  pour  Vareoms,  au  mois  de 
juin  17^1,  avait  voté  dans  le  trouble  et  le  désor- 
dre habituel  qui  régnait  alors  dans  cette  Assem- 
blée, un  nouveau  serment,  contraire  aux  an- 
ciennes idées  de  larmée,  qui  ne  connaissait  que 
celui  que  Ton  faisait  au  Roi.  Quel  était  le  but  des 
meueurs  a  cette  époque?  Celui  d'insurger  le  sol- 
dat contre  l'ofiicier,  de  forcer  celui-ci  à  aban- 
donner son  emploi,  et  de  se  faire  de  nouvelles 
créatures  en  y  faisant  monter  les  sous-officiers  : 
il^  étaient  à  peu  prés  sûrs  de  réussir.  Après  Tar- 
restation  du  Roi  et  son  retour  à  Paris,  où  l'un  de 
nos  collègues  prétend  qu  il  était  revenu  librement, 
l'Assemblée  pressée  d'obtenir  le  nouveau  serment, 
envoya  deux  commissaires  dans  chaque  division 
militaire;  Merlin  de  Thionviile  et  son  collègue 
arrivèrent  à  Sedan,  où  j'étais  avec  mon  régiment: 
ils  demandèrent  le  serment  ;  ils  accordèrent  vingt- 
quatre  heures  pour  se  décider;  mais  le  lende- 
main malin,  j'dvais  déjà  le  refus  de  45  de  ces 
braves  officiers.  Que  nous  restait-il  à  faire?  De 
nous  éloigner  d'une  pairie  gouvernée  par  de  tels 
hommes. 

La  majeure  partie  des  officiers  de  l'armée  ont 
agi  de  même;  ils  ont  ensuite  servi  avec  honneur; 
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i'oa  a  confisqué  illégalemeot  le  peu  qu'ils  possé- 
daient ;  le  Roi,  de  qui  ils  ont  partagé  les  mai-* 
heurs,  daigne  aujourd'hui,  par  une  mesure  ^ande 
et  politique*  leur  accorder  une  indemnité  ;  et 
c'est  cette  loi  que  Ton  blâmerait  dans  cette  GhaiH' 
bre!  Non,  Messieurs,  je  ne  puis  le  croire,  car  die 
n'est  composée  que  de  Français. 

Je  passe  à  mon  amendement* 

L'article  8  tel  au'ii  vous  Bst  présenté,  me  sem^ 
bie  susceptible  d^étre  améiioréi  car  il  laisse  tout 
le  premier  travail  de  la  liquidation  des  indem- 
nités entre  les  mains  du  préfet  seuU 

Cet  administrateur,  chargé  déjà  de  tant  d'oc- 
cupations diverses  ne  pourra,  suffire  au  travail 
exigé,  et  le  confiera  nécessairement  à  quelques 
employés.  Or,  vous  sentirez  aisément,  Messieurs, 
ce  qui  peut  en  résulter. 

Ce  premier  travail,  qui  doit  régler  les  borde- 
reaux, réunir  les  pièces  à  l'appui,  et  dont  il  doit 
résulter  un  avis  motivé  du  préfet  Sur  les  droits 
et  qualités  des  réclamants^  ne  vous  parait41  pas 
mieux  placé  entre  les  mains  d'Une  commission, 
qui,  elle-même  donnerait  cet  avis  motivé,  lequel 
serait  ensuite  envoyé  par  le  préfet  qui  la  préside, 
à  M*  le  ministre  des  nnances?  Il  est  certain  que 
ce  travail  sera  nécessairement  la  base  de  celui 
qui  déterminera  ce  que  recevront  les  réclamants. 
11  est  donc  très-important  qu'il  soit  fait  avec  le 
plus  grand  soin,  avec  impartialité^  et  que  sous 
aucun  rapport,  les  intéressés  ne  puissent  croire 
qu'ils  ont  été  victimes  de  passion  ou  de  négligence  ; 
il  faut  aussi  que  les  réclamants  ne  puissent  es- 

Ï^érer  obtenir  par  aucun  moyen,  au  delà  de  ce  qui 
eur  est  dû  par  la  loi* 

L'amendement  de  votre  copnmission  a  réparé 
utilement  Toubli  de  communiquer  au  réclamant 
son  bordereau  avaot  de  l'adresser  à  M»  le  minis- 
tre des  finances,  et  je  pense  qu'il  sera  adopté. 
Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  tout  :  dans  l'exécu- 
tion d'une  loi  aussi  importante»  et  dont  les  ré- 
sultats doivent  s'étendre  sur  un  si  grand  nombre 
d'individus»  ce  n'est  que  par  une  grande  loyauté 
dans  la  manière  d'opérer|  et  la  certitude  qu'au- 
ront les  réclamants»  qu'ils  sont  à  l'abri  même 
de  la  négligence;  ce  n'est,  dis-je^  que  cette  ma- 
nière d'agir,  qui  pourra  diminuer  à  leurs  yeux 
la  disproportion  de  ce  qu'ils  ont  perdu  avec  ce 
qu'ils  recevront» 

C'est  donc  pour  parvenir  à  ce  but  et  aussi  pour 
diminuer  le  travail  attribué  à  MM.  les  préfets, 
qui  chaque  année  sont  obligés  de  s'occuper  du 
recrutement,  des  conseils  généraux»  de  leurs 
tournées  dans  les  départements,  et  souvent  s'ab- 
senter pour  remplir  d'autres  fonctions  importantes, 
Sue  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  mon  amen- 
ement  à  l'article  8. 

11  consiste  à  établir  dans  le  chef-lieu  de  chaque 
département  une  commission  gratuite,  composée 
de  cinq  membres,  dont  aucun  n'est  obligé  de  se 
déplacer  pour  assister  aux  délibérations;  savoir  : 
le  préfet,  un  membre  du  conseil  général,  un  juge 
du Uibunalde  première  instance  (tous  deuxchoisis 

Ï>ar  le  préfet),  le  directeur  de  l'enregistrement  et 
e  secrétaire  général  de  la  préfecture»  où  s'assem- 
semblera  cette  commission. 

Ils  aideront  le  préfet  de  leurs  lumières,  et  il  se 
trouvera  déchargé  d'une  grande  responsabilité; 
ce  sera  alors  la  commission  qui  donnera  son  avis 
motivé,  et  les  parties  intéressées  seront  tout  à 
fait  tranquilles  sur  le  résultat  de  ce  premier  tra- 
vail que  je  regarde  comme  fort  important. 

Et  vous,  Messieurs,  qui  ne  pouvez  vous  flatter, 
malgré  tous  vos  soins,  de  faire  disparaître  entiè- 
rement les  difiicaltéB  que  présentent  plusieurs 


articles  de  la  loi,  vous  penserez  sans  doute  qu'il 
est  de  notre  devoir  de  louer  au  moins  celles  qui 
résulteraient  de  l'exécution  et  auxquelles  nous 
pouvons  encore  remédier. 

Je  vote  en  conséquence  pour  l'article  8,  ainsi 
que  je  l'ai  amendé. 

(La  Chambre  consultée  rejette  l'amendement  de 
M.  de  Coùrtarvel  ;  elle  adopte  sbccessivement  le 
premier  paragraphe  de  l'article  8  et  le  second 
paragraphe  amendé  par  la  commission.) 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  9,  el 
annonce  que  deux  amendements  ont  été  présentés 
par  MMk  de  Ghabrillan  et  Du  Hays. 

PlusietJHrg  membrei  :  M.  de  Qbabrillan  n'est  pas 
icil.éi  A  demain,  à  demainl... 

M.  le  Prësltf ettt.  La  dôlibératiou  est  coutiuuêâ 
à  demain.  La  séance  est  levée* 
(L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  et  demie). 


CHAMBRÉ  DES  DËPtîtÉS. 

PRÉdlOENCE  DE  M.  RAVBZ. 

Séance  du  jeudi  10  mar9  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  uhe  heUte  et  demie  p^v 
la  lecture  du  procès-Verbal. 

M.  le  présidfent  du  conseil  des  ministreâ,  M.  lè 
garde  des  sceaux,  MM.  de  Martignac  et  de  Yaii- 
blauc,  commissaires  du  Roi,  y  asdiàtent. 

M.  le  Président.  Le  présidebt  a  reçu  la  lettre 
suivante,  dont  il  doit  donner  communication  à  la 
Chambre  : 

«  Monsieur  Je  Président, 

La  commission  de  surveillance  de  l'amortisse- 
ment, qui  doit  tous  les  ans  soumettre  aux  deux 
Chambres  les •  comptes  de  cet  établiésement,  en 
exécution  de  la  loi  du  28  avril  1816*  a  fait  pré>- 
parer  ceux  de  l'année  1824.  M.  le  chancelier  m'a 
fait  l'hdnneur  de  me  prévenir  qu'elle  pourrait  être 
admise  samedi  à  truisbeures  à  la  Chambre  des  pairs. 
Permétteis-moi  de  vous  demander  si  la  commis- 
sion pourra  remplir  ce  devoir  auprès  de  la  Cham- 
bre des  députés,  le  même  jour  à  l'ouverture  de 
la  séance; 

«  J'ai  rhotineur  d*ôtre,avectine  très-haute  coil- 
sidération,  M.  le  Président,  votre  très^^humble  et 
très-obéiisant  serviteur, 

c  MOLLIEN.  » 

«(  Paris,  9  mars  1825.  » 

Je  propose  à  la  Chambre  de  répondre  en  son 
nom  qu'elle  sera  prête,  samedi  à  l'ouverture  de 
la  séance,  à  entendre  le  rapport  de  la  commisaion 
d'amortissementié* 

Plusieurs  membres  :  Oui,,  oui  I . .  • 

M.  le  Président.  Je  nne  MM.  les  députés  de 
se  rendre  ce  jour -là  de  bonne  heure  è  la 
séance» 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  die  lot  dHndetnnité, 

M.  1«  Président.  La  Chambre  a  maintenant  à 
I  s'occuper  de  l'article  9  du  projet  de  loi  d'indem- 
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Dite.  Cet  article  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Article  9.  Le  mini6tre  des  tinadcôs  vérifiera  : 
1*  s'il  q'q  pas  été  payé  de  soultes  ou  de  dettes  à 
la  décharge  du  propriétaire  dépossédé  ;  2*  S*il  ne 
lui  a  pas  été  compté  eu  exécution  de  la  loi  du  5 
décembre  1814*  des  sommes  provenant  dereliquats 
de  décompte  de  la  vente  de  ses  biens;  3*  s'il  ne 
s'est  pas  opéré  de  compensation  pour  les  sommes 
dues  par  lui  au  même  titre. 

«  Il  sera  dressé  un  état  des  déductions  à  opé- 
rer. » 

A  la  suite  du  premier  paragraphe  de  cet  article, 
la  commission  propose  d'ajouier  t  «  4<>  Si  quel* 
ques-uns  des  biens  vendus  sur  lui  ne  provenaient 
pas  d'engagements  ou  autres  aliénations  du  do- 
maine roysu»  auquel  cas  il  sera  fait  déduction  du 
quart  sur  Tindemnité  due  tour  ces  biens.  » 

Un  second  amendement  de  la  commission  con- 
siste à  rédiger  ainsi  le  second  paragraphe  : 

«  11  sera  dressé  un  état  aes  aéductions  à  opé- 
rer, dans  lesçiuelles  ne  àeront^  sous  apcun  pré- 
texte, comprises  les  sommea  payées  à  titre  de  se- 
cours aux  femmes  et  enfants,  les  gages  des  do- 
mestiques et  autres  charges  de  la  inôme  nature, 
acquittées  par  TËtat,  pour  le  compte  du  proprié- 
taire dépossédé» 

1  Quel  que  soit  le  total  de  ces  aéductions,  il  ne 
pourra  diminuer  raffectation  de  30  millions  fixée 
par  l'article  i«'.  » 

Deux  autres  aniendements  ont  été  proposés, 
l'un  par  M.  deCbabrillan  qui  Ta  retiré;  et  1  autre 
par  M .  Du  flays. 

M.  le  rapporteur  a  démandé  la  parole. 

M.  PAràeëSiis,  rapporteur.  Au  moment  môme 
de  ToUverture  de  la  séance,  U.  le  président  a  eu 
la  complaisance  de  inecommuniciuer  une  pétition 
qui  avait  pou!*  objet  de  demander  une  ex)ilica- 
tion  sur  cet  article.  Comme  les  doutes  qui  ont 
frappé  les  pétitionnaires  pourraient  aussi  rrapper 
des  députés,  j'ai  cru  de  mon  devoir  d  expliquer 
le  motif  de  l'amendement. 

Le  pétitionnaire  demande  Si  l*on  considérera 
comme  biens  pris  sur  les  émigrés,  ceux  qui  leur 
appartenaient  à  titre  d'engagement,  et  qui,  après 
la  révocation  de  rengagement^  ont  été  vendus 
comme  domaines  nationaux. 

La  question.  Messieurs,  n'est  pas  douteuse.  Si 
rémigré  engagiste  était  resté,  il  aurait  ioui  du 
droit  de  reprendre  son  bien  en  payant  le  quart 
de  la  valeur.  Ainsi,  il  doit,  si  son  nien  a  été  ven- 
du, obtenir  Tindemnité,  déduction  laite  du  quart. 
L'amendement  de  la  commission  a  été  conçu  dans 
cet  objet,  et  il  satisfait  tous  les  intérêts. 

M.  Wijàe  de  Heavtlle.  Est-ce  au  nom  de  ia 
commission  que  M.  le  rapporteur  doQne  cette  ex- 
plication? 

M.  Pardessus,  rapporteur.  Je  n*ai  pu  consul- 
ter la  commission. 

M.  Hyde  de  Menvllle.  Cependant  VOUS  dites 
qu'il  n*y  a  pas  de  doute  :  c'est  donc  votre  opinion 
personnelle. 

M.  Pardessus,  rapporteur.  Cette  observation 
est  peu  obligeante.  La  commission  ayant  fait  un 
amendement  dans  le  sens  de  la  difOculté  qui  se 
présente,  j'ai  dû  en  expliquer  le  motif.  Au  sur- 
plus, pour  satisfaire  les  scrupules  de  H.  Hyde  do 
neuville,  je  lui  dirai  que  la  même  explication  se 
trouve  dans  le  rapport,  qui  est  l'outrage  de  la 
commission.  J«  ne  me  seraié  pas  pMttis  d'énon- 


cer une  opinion  qui  n'aurait  pas  été  discutée  et 
approuvée  par  elle* 

M.  de  Martigliae,  eommisMoiri  dû  Roi*  Je 
crois  nécessaire  de  donner  quelques  explications 
relativement  à  l'amendement  de  la  commission, 
qui  s'applique  aux  engagements  et  autres  aliéna- 
tions du  domaine  royal* 

La  commission  n'est  pas  entrée  dans  desdétailâ 
sufGsants  pour  bien  faire  comprendre  sa  pensée, 
et  il  pourrait  résulter  des  inconvénients,  si  vous 
adoptiee  la  rédaction  telle  qu'elle  vous  la  pro-^ 
pose  :  elle  est  connue  dans  des  termes  trop  géné- 
raux. 11  importe  d'observer  qu'aux  termes  des 
articles  4  et  5  de  la  loi  du  14  ventôse  an  VIL  il 
n'y  pap  lieu  ^au  payement  du  quart  de  la  valeur 
de  certains  biens. 

Je  crois  au^il  conviendrait  de  modiBer  ainsi  la 
rédaction  de  la  commission. 

«  Si  quelques-uns  des  biens  vendus  sur  lui  ne 
provenaient  pas  des  engagements  ou  autres  alié- 
nations du  domaine  royal,  non  exceptés  par  la 
loi  du  16  ventôse  an  Yll.  » 

Après  quelques  explications  entre  M.  le  gâbde 
des  sceaux  et  MM.  Pardessus,  Saladin  etJacqui- 
not-Pampelune,  faites  de  leurs  places,  la  Cham- 
bre adopte  la  rédaction  suivante  : 

«  4*"  Si  quelques-uns  des  biens  Vendus  Slit*  lui 
ne  provenaient  pas  d'engagements  ou  autres  alié- 
nations dil  domaineroyal  qui  n'aUraietit  été  main- 
tenus par  les  lois  des  14  ventôse  an  VU  et  28 
avril  1816,  qu'à  la  change  de  payer  le  quart  de 
la  valeur  desdits  biens,  auquel  caâ  il  schi  fait  dé- 
duction du  quart  sur  llndemûité  due  pour  ces 
mômes  biens.  > 

M.  Dd  Hays  a  la  parole  pour  développer  son 
sous-amendement,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  5o  Si  des  bons  au  porteur  n'ont  pas  été  don** 
nés  aux  déportés  et  aux  fsimillcâ  des  condamnés^ 
eU  exécution  deâ  décrets  des  21  prairial  et  22  fruc- 
tidor an  lu. 

«  Art.  10.  {Fraction  de  Vartîcîe  9.)  11  sera 
dressé  un  état  des  dôdubtiotis  à  opérer,  réduites 
en  numéraire  au  coun  du  joUr  où  léè  remises  ou 
pdyemenU  auront  eii  lieu^  et  datiô  lesquelles  ne 
seront,  ôous  aucun  prétexte,  comprises  les  sommes 
payées  à  titre  de  secours  aux  femmes  et  enfatûts^ 
tes  gages  des  dotiiéstiçiues  et  autres  charges  de  la 
môme  nature,  acquittées  par  FBtatj  pour  le 
compte  du  propriétaire  dépossédé. 

«  Quel  que  sdit  le  total  de  ces  déductions,  il 
ne  pourra  diminuer  Taff^ctation  de  30  millions 
fixée  par  l'article  l*n 

«  Art.  11.  {Auparavant  artielà  10.)  Le  borde- 
reau, etc.  k 

M.  ttii  Hayi.  Messieurs,  le  titre  lll  du  projet 
de  loi  qui  vous  occupe  maintetiaut,avalt  pour  but 
unique  d'aàsimiler,  sous  le  rapport  de  l'indem- 
nité, les  déportés  et  les  condamnés  révolution- 
nairement  aUlc  émigrés,  qui  seuls  étaient  rappe- 
lés dans  les  premiers  articles  du  projet  primitif. 

La  nouvelle  rédaction  adoptée  par  la  Chambre 
pour  Tarticle  l•^  applique  également  les  disposi- 
tions de  la  loi  aul  déportés,  aux  condamnes  et 
aux  émigrés. 

Dès  lors,  Messieurs,  le  titre  IQ,  que  Tarticle  15 
compose  en  entier,  demeure  sans  objet,  et  je  me 
crois  fondé  à  demander  qu'il  soit  supprimé,  et 
remplacé  par  le  paragraphe  intercalaire  que  j'ai 
l'honneur  devons  proposer  pour  l'article  9. 

Je  pense  même  que  le  changement  de  rédaction 
adopté,  doit  en  amener  un  semblable  dans  Hnti- 
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tulé  actuel  de  la  loi,  intitulé  qui  la  ferait  juger 
niai  à  propos  D*être  applicable  qu'à  une  classe 
uuique  d'hommes  malheureux. 

L'article  15  du  projet  porte  que  le  montant 
des  bons  au  porteur  dontiés  aux  déportés  et 
aux  familles  des  condamnés,  ne  sera  déduit  de 
l'indemnité  qu'après  avoir  été  réduit  en  numé- 
raire, au  cours  du  jour  où  la  remise  leur  en  a  été 
faite. 

On  doit  nécessairement,  Messieurs,  conserver 
cette  disposition;  mais  de  plus,  il  paraît  juste  de 
l'étendre  aux  autres  payements  effectués  par 
TKtat  à  la  décharge  des  ayants-droit  à  l'indem- 
nité. 

Bn  adoptant,  je  n'ose  pas  dire  l'amendement, 
mais  la  modification  à  rariicle  2,  qui  réduit  d'un 
dixième  l'indemnité  proposée  pour  les  anciens 
propriétaires  des  biens  vendus  postérieurement 
au  12  prairial  an  111,  modification  qui  leur  enlève 
près  de  70  millions,  la  Chambre  s'est  créé  une 
ressource,  qui  pour  être  très-inattendue,  n'en  est 
pas  moins  réelle. 

Aujourd'hui  donc,  Messieurs,  que  cette  res- 
source existe;  qu'elle  est  venue  inopinément 
accroître  encore  un  fonds  de  réserve  déjà  trop 
considérable,  peut-on  craindre  d'affaiblir  celte 
réserve  immense,  «lont  uneloi,  remiseàun  temps 
indéfini,  doit  régler  l'emploi?  J'ose  en  douter. 

Je  dois  déclarer  ici  de  nouveau,  que  je  me 
suis  empressé  de  voler  contre  cette  réduction  de 
l'indemnité;  mais  puisque  cette  réduction  donne 
les  moyens  d'atteindre  à  un  degré  plus  rigoureux 
de  jusiice,  je  serai  le  premier  à  exprimer  le  vœu 
qu'on  protite  des  avantages  qu'elle  peut  offrir 
sous  ce  rapport. 

C'est  dans  cette  vue,  Messieurs,  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  propo>er  d'étendre  à  toules  les 
deti'S  payées  par  l'Etat  à  la  décharge  des  pro- 
priétaires dépossédés,  la  conversion  en  numé- 
raire, prescrite  par  l'article  15,  pour  les  bons  au 
porteur  seulement,  délivrés  aux  déportés  et  aux 
familles  des  condamnés. 

Sur  un  total  de  309,940,645  francs  payés  par 
l'Etat,  à  la  décharge  des  propriétaires  dé|)Ossédés, 
une  somme  de  122,949,960  francs  seulement  l'a 
été  en  exécution  de  la  loi  du  1*^  floréal  an  lll.  Le 
surplus  a  été  acquitté  en  exécution  de  celle  du 

24  fiimaire  an  Yl,  et  des  autres  lois  po&térieures. 
Le  papier-monnaie  a  cessé  d'avoir  cours  forcé, 

en  vertu  tle  la  loi  du  29  messidor  an  IV.  Cette 
dernière  partie  des  créances  liquidées  a  donc 
nécessairement  été  payée  en  numéraire,  ou 
échangée  contre  des  renies  ;  et  de  plus,  l'exten- 
sion que  je  propose  de  donner  à  la  réduction  en 
numéraire  ne  saurait  porier,  à  beaucoup  prt's, 
sur  la  toialité  des  123  millions  environ,  hquidés 
avant  le  24  Irimaiiean  Yl,  puisque  partie  de  celte 
somme  a  sûrement  été  acquittée  après  la  chute 
des  assignais  et  des  mandais,  et  que  cette  partie 
doit  être  forte;  les  créanciers  n'ayant  évidem- 
ment réclamé  leur  rerabou' sèment,  qu'autant  que 
le  remboursemeut  avait  pour  eux  quelque  va- 

Peut-étre  la  mesure  que  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  Chambre  n'absorberait- elle  sur  le 
fonds  commun,  qu'un  cinquième  ou  un  sixième 
des  123  millions    ci-des^us,    c'est-à-dire  20    à 

25  millions;  somme  bien  inférieur^  à  celle  de 
70  millions  que  la  Chambre  a  retranchée  à  la 
première  caiéjiorie  des  indemnisés,  pour  en  aug- 
menter le  fonds  de  réserve  déjà  existant. 

On  ne  peut  donc  pas  craindre  d'engager  ainsi 
l'Ëtat  dans  un  excès  de  dépense  qui  rende  insuf- 


fisants les  30  millions  de  rentes  que  vous  avez 
volés  pour  l'indemnité. 

11  me  suffit,  je  pense.  Messieurs,  de  vous  avoir 
signalé  cette  amélioration  possible,  ainsi  que  les 
ressources  disponibles  qui  vous  permettent  d'y 
atteindre,  pour  être  certain  que  vous  vous  em- 
presserez de  l'admettre. 

Je  me  borne  donc,  en  finissant,  à  demander 
que  mon  sous-amendement  soit  mis  aux  voix  en 
deux  parties,  et  que  la  Chambre  vote  sur  chacune 
d'elles  séparément,  en  commençant  par  le  second 
paragraphe,  afin  que,  s'il  était  rejeté,  je  puisse 
présenter  le  premier  à  son  adoption  dans  la  forme 
suivante,  qui  est  celle  offerte  par  l'article  15  du 
projet  de  loi. 

«  5o  Si  des  bons  au  porteur  n*ont  pas  été  don- 
nés aux  déportés  et  aux  familles  des  condamnés, 
en  exécution  des  décrets  des  21  prairial  et  22  fruc- 
tidor an  111.  Le  montant  desquels  bons  ne  sera 
déduit  de  rindemuité,  qu'après  avoir  été  réduit 
en  numéraire,  au  cours  du  jour  oCi  la  remise  leur 
en  a  été  faite.  » 

Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  je  demande 
que,  pour  liiminuer  la  longueur  de  l'article  9,  et 
conserver  à  la  loi  le  même  nombre  d'articles,  les 
deux  derniers  a/tneas  de  cetarlicle  commençant 

Sar  ces  mots  :  //  sera  dressé  un  état  des  déductions 
opérer,  devienne  l'article  10;  que  Particle  10 
devienne  alors  l'article  ll,etainsi  de  suite,  jusqu'à 
l'article  15  supprimé. 

M  de  Willèle,  ministre  des  finances.  L'auteur 
de  Tamendement  paraît  être  tombé  dans  une 
grave  erreur.  U  n'y  a  point  de  similitude  entre 
les  émigrés  dont  les  créances  et  les  dépor- 
tés ont  été  liquidées  en  bons  au  porteur, 
ou  les  familles  des  condamnés  qui  ont  reçu,  au 
lieu  des  biens  qu'on  ne  pouvait  leur  restituer, 
une  indemnité  en  bons  au  porteur.  Comme  la  dé- 
préciation des  bons  au  porteur  a  été  une  sous- 
traction du  payement  de  la  valeur  des  bien8,il  est 
juste  de  ne  précompter  dans  l'indemnité  qui  doit 
leur  revenir,  que  la  valeur  réelle  du  papier  dé- 
précié qu'on  leur  adonné.  Mais  vous  sentez  que 
la  créance  de  rémigré  ayant  été  entièrement  li- 
quidée, bien  qu'avec  une  valeur  dépréciée,  c'est 
le  mohlaiit  de  cette  créance  qu'il  faut  déduire  de 
l'indemnité  qui  lui  est  allouée;  car,  ici,  ce  n'est 
pas  l'émigré  qui  a  éprouvé  un  préjudice  de  celte 
valeur  dépréciée,  mais  le  créancier  lui-même  qui 
l'a  nçue.  Et  s'  I  était  possible  d'indemniser  ceux 
nui  ont  éprouvé  des  pertes  mobilières,  l'indemnité^ 
devrait  porter  sur  le  créancier  et  non  sur  l'émigré. 
Je  crois  une  celle  considération  suffira  pour  dé- 
terminer la  Chambre  à  rejeter  fam^ndement. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  l'amendement, 
j'obst  rve  que  le  système  de  la  loi  e?t  beaucoup 
plus  complet,  et  qu'ainsi  cette  addition  serait 
inutile. 

(  La  première  et  ia  seconde  partie  de  l'amen- 
dement,n'étant  point  appuyées,  ne  sont  pas  mises 
aux  voix.) 

M.  le  Président.  La  dernière  disposition  de 
l'amendement  de  la  commission  a  été  modifiée  en 
ces  termes: 

«  Il  sera  dressé  un  état  des  déductions  à 
opérer,  dans  lesquelles  ne  .«seront  comprises  les 
sommes  payées  à  litre  de  secours  aux  femmes 
et  aux  enfants,  les  ga^es  des  domestiques  et  au- 
tres payements  de  la  même  nature  faits  par  l'Ëtat, 
pour  le  compte  du  propriétaire  dépossédé. 

«  Quel  que  soit  le  total  de  ces  déductions,  il  ne 
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pourra  dimiouer  l'affectatioa  de  30  millions  fixée 
par  l'article  !•'.» 

M.  de  Villèle,  ministre  des  finances.  Je  re- 
marque que  cette  disposition  (et  autres  payements 
de  la  même  nature),  laisse  dans  la  rédaction  un 
vague  qu^il  importe  de  faire  disparaître. 

Nous  avons  dit  à  la  Chambre  qu'il  y  avait 
77  millions  environ  payés  en  assignats  à  la  dé- 
charge des  émigrés,  en  secours,  juages,  arrérages 
qui  avaient  été  pris  sur  les  mens  confisques. 
Ainsi,  nous  ne  trouvions  pas  juste  qu*on  dé- 
duisit les  dettes  payées  avec  les  iruits  provenant 
des  immeubles  ou  de  la  vente  du  mobilier.  De- 
puis Tamendement  de  la  commission,  nous  avons 
cherché  comment  on  pourrait  spécifier  dans  la 
loi  cette  distraction  des  dettes.  Je  ne  puis  dissi- 
muler à  la  Chambre  combien  il  serait  difficile 
d*y  parvenir  avec  les  législations  de  cette  époque. 
Cependant  nos  recherches  nous  ont  porté  à  re- 
connaître que  ces  payements  avaient  été  de  di- 
verses natures.  Comment  alors  distinguer  la  na- 
ture du  payement  !  Nous  avons  pensé  que  le 
meilleur  moyen  était  de  nous  reporter  aux  lois 
en  vertu  desquelles  les  payements  avaient  été 
faits.  Or,  ces  lois  étaient  celles  du  8  avril  1792, 
du  12  mars  1793,  et  enfin  la  loi  d'exécution,  qui 
est  en  général  celle  qu*on  connaît  le  mieux  dans 
Fadministration,  la  loi  du  1'*'  Qoréal  an  111. 

Ainsi,  si  la  Chambre  partageait  notre  opinion 
sur  ce  point,  de  ne  pas  laisser  subsister  le  vague 
que  j'ai  fait  remarquer,  on  ajouterait  :  «  et  autres 
payements  de  même  nature  faits  en  assignats, 
en  exécution  des  loi  du  8  avril  1792  et  du 
12  mars  1793.  » 

Je  dois  avertir  la  Chambre  que  dans  les  77  mil- 
lions dont  j*ai  parié,  sont  comprises  toutes  les 
sommes  qui,  étant  inférieures  à  6  ou  800  francs, 
ont  été  liquidées  conformément  aux  lois  citées. 
Nous  n^avons  pas  trouvé  Juste  de  déduire  de  Tin- 
demnité,  des  payements  faits  avec  les  sommes 
provenant  des  fruits  des  biens  vendus. 

M.  ParëeMiaii,  ra/>por^etir.  La  commission  n'a 

{)as  cru  faire  mieux  que  de  copier  littéralement 
es  expressions  qui  se  trouvent  dans  l'exposé  des 
motif:",  où  il  est  dit:  «  On  n'a  pas  compris  dans 
ce  relevé  les  secours  donnés  aux  femmes  et  aux 
enfants  des  émigrés,  les  gages  de  leurs  domes- 
tiques et  les  autres  charges  de  la  même  nature.» 
Cependant,  je  dois  avouer  franchement  que 
robservalion  de  M.  le  ministre  des  finances  est 
iuste  :  qu'il  est  convenable  de  fixer  plus  particu- 
lièrement en  vertu  de  quelle  loi  ces  payements 
peuvent  avoir  été  faits,  afin  de  bien  préciser  le 
caractère  de  ces  payements.  Je  ne  vois  donc  au- 
cune difficulté  à  ajouter  renonciation  de  ces  lois. 

M.  Boscal  de  Réals.  Je  demande  si  la  com- 
mission, dans  son  amendement,  a  entendu  que 
d'autres  prélèvements  accordés  aux  ascendants 
seraient  susceptibles  d*étre  réduits  ? 

M.  Pardessus,  rapporteur,  La  Chambre  con- 
naît l'économie  de  la  loi.  L'article  3  a  eu  pour 
objet  de  spécifier  tout  ce  qui  avait  concerné  les 
partages,  les  présuccessioos.  Le  sort  des  pères  et 
mères  des  émigrés  est  entièrement  fixé  par  cet 
article.  Il  ne  peut  donc  être  question  ici  des  as- 
cendants. 

M.  de  Mlrandol.  Il  me  parait  essentiel  de  re- 
nouveler ici  la  demande  d'une  explication  que 
j*ai  faite  il  y  a  quelques  jours.  D'après  la  propo- 
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sition  du  gouvernement,  les  émigrés  ne  sont  pas- 
sibles que  du  capital  de  leurs  dettes.  Mais  pour 
les  créanciers  qui  ont  été  liquidés  jusqu'au 
30  juin  1810,  on  a  ajouté  au  capital  les  intérêts. 
11  en  est  résulté  une  augmentation  du  capital. 
Je  demande  8*11  est  juste  de  compter  à  l'émigré 
cette  cumulation  de  l'intérêt  avec  le  capital? 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Si  j'ai  bien 
saisi  l'objection,  l'orateur  croit  qu*on  a,  dans  la 
liquidation  des  créances,  faite  tardivement,  cu- 
mulé les  intérêts  avec  le  capital,  et  il  demande 
que  le  capital  seulement  soit  précompté  à  l'é- 
migré et  déduit  de  l'indemnité. 

Je  ne  puis  connaître  aucune  espèx^e  de  détails  : 
nous  n'avons  pu  saisir  que  les  masses  des  liqui- 
dations ;  elles  ont  été  faites  à  diverses  époques, 
d'après  diverses  lois,  savoir  :  la  liquidation  de 
floréal  an  111,  dans  les  départements  ;  la  liqui- 
dation du  24  frimaire  ap  VI,  faite  provisoirement 
dans  les  départements  et  ensuite  définitive  à 
Paris  ;  et  enfin  le  conseil  général  des  liquida- 
tions depuis  le  1"  messidor  an  IV  jusqu'au 
30  juin  1810  . 

Vous  sentez  qu'il  nous  est  impossible  de  savoir 
si  dans  toutes  ces  liquidations  les  créanciers  ont 
reçu  des  intérêts:  ils  se  trouvent  dans  des 
positions  diverses.  Je  n'ai  à  cet  égard  aucuns  do- 
cuments. Je  sais  seulement  que  nous  avons  pris 
le  montaut  de  ces  liquidations  pour  établir  la 
somme  totale.  Par  conséquent,  si  une  portion 
Quelconque  d'intérêts  est  entrée  dans  le  calcul,  il 
faudra  en  déduire  d'autant  la  somme  que  nons 
avons  fixée  à  309  millions. 

En  un  mot,  cette  difficulté  ne  peut  amener 
maintenant  aucune  solution  Ce  n'est  que  dans 
l'exécution  de  la  loi  qu'on  pourra,  s'il  y  a  lieu, 
décrire  les  intérêts  qui  ont  été  cumulés  avec  le 
capital. 

M.  le  Présldeat  met  aux  voix  l'amendement 
de  la  commission  tel  qu'il  a  été  modifiée. 

M.  Cornet-DIneeart.  Je  demande  qu'on  re- 
tranche la  dernière  disposition  ainsi  congue  : 

«  Quel  que  soit  le  total  de  ces  déductions,  il  ne 
pourra  diminuer  l'affectation  des  30  millions 
fixée  par  l'article  premier.» 

L'art.  2  du  projet  que  vous  avez  adopté  con- 
tient implicitement  cette  disposition.  H  est  évident 
que  quelle  que  soit  la  totahté  des  dettes,  elle  ne 
pourra  diminuer  en  rien  l'affectation  des  30  mil- 
lions. 11  me  semble  qu'il  y  aurait  redondance  à 
la  répéter  dans  l'article  que  nous  discutons.  Je 
demande  le  retranchement  de  ce  paragraphe. 
(La  Chambre  n'admet  pas  ce  retranchement.) 
(L'article  9,  amendé,  ainsi  que  nous  l'avons 
indiqué  dans  le  cours  de  la  discussion,  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  10, 
ainsi  codqu  : 

«Art.  10.  Le  bordereaud'indemnité et  l'état  des 
déductions  seront  transmis  par  le  ministre  des 
finances  à  une  commission  de  liquidation,  nom- 
mée par  le  Roi  et  composée  de  quatre  ministres 
d'Btat,  trois  conseillers  d*Btat,  trois  conseillers 
maîtres  de  la  cour  des  comptes,  et  six  maîtres 
des  requêtes  faisant  fonctions  de  rapporteurs.» 

La  commision  a  proposé  de  rédiger  ainsi  cet  ar- 
ticle : 

c  Le  bordereau  d'indemnité  et  l'état  des  dé- 
ductions, seront  transmis  par  le  ministre  des  fi- 
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naaces  à  une  commission  de  liquidation,  nommée 

par  le  Roi.  » 
La  commission  retranche  le  reste  de  l'article.» 
Ce  retranchement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
(L*art.  10  ainsi  amendé  est  également  adopté). 

M.  le  PrésideDt.  M.  Lecarlier  de  Golligis  a 
présenté  la  disposition  additionnelle  suivante  : 

«  Tous  tes  départements  seront  divisés  en  cinq 
séries  qui  seront  appelées  par  la  vole  du  sort  à 
faire  liquider  leurs  droits  à  l'indemnité. 

«  Aucune  liquidation  n'aura  lieu  avant  que 
celles  de  la  série  en  tour  ne  soient  terminées. 
Toute  demande  en  liquidation  qui  n'aura  pas  été 

Srésentée  pendant  qu'on  s'occupait  de  la  série 
ont  elle  faisait  partie,  ainsi  que  celle  qui,  faute 
d'être  en  règle,  n'auront  pas  été  admises  en  temps 
utile,  seront  ajournées  jusqu'après  Topération 
générale.  » 

M.  Leearller  de  Co11ifi|;lB.  Messieurs,  si, 
après  trois  semaines  de  discussion,  nous  n'avons 
pu  parvenir  à  établir  sur  des  bases  justes  et 
équitables  la  rénartltion  de  Findemnité;  si,  au  su 
de  tout  le  monae,  le  projet  de  loi,  où  il  en  est, 
renferme  déjà  plusieurs  défectuosités,  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  ne  pas  chercher  à  améliorer  les 
articles  qui  sont  encore  susceptibles  de  Tétre. 

En  conséauence.  j'ai  l'honneur  de  proposer  à 
la  Chambre  d'établir,  d'une  manière  claire  et  pré- 
cise, comment  on  procédera  aux  liquidations; 
car.  si  tous  les  déparlements  y  sont  appelés  si- 
multanément, il  en  résultera  de  grands  inconvé- 
nients. 

Tous  ceux  qui  se  trouveront  avoir  des  droits  à 
^indemnité,  s  imaginant  que  leur  présence  dans 
la  capitale  hâtera  le  moment  où  ils  recevront  ce 
qui  leur  reviendra,  s'y  rendront  en  foule  :  alors, 
malheur  à  ceux  à  qui  ils  croiront  un  peu  de  crédit; 
ils  les  tourmenteront,  les  harcèleront,  pour  qu'ils 
leur  fassent  obtenir  une  prompte  décision.  Et  com- 
ment les  membres  de  la  commission  quiseront  chà^ 
gés  de  cette  opération,  parviendront-ils  à  échapper 
aux  importunités?  Malgré  leur  bonne  volonté,  il 
leur  sera  impossible  de  contenter  tout  le  monde 
à  la  fois;  il  y  aura  par  conséquent  beaucoup  de 
retard.  De  là,  les  pauvres  indemnisés,  fatigués 
d'attendre,  voyant  que  leurs  poursuites  n'aboutis- 
sent à  rien,  et,  s'apercevant  que  leurs  bourses 
s'épuisent,  traiteront  à  vil  prix  avec  les  agioteurs, 
sangsues  toujours  prêtes  à  profiter  du  désastre 
des  autres;  et  ceux  que  la  loi  a  pour  but  de  dé- 
dommager de  leurs  pertes  retourneront  chez  eux 
dénués  de  tout,  n'emportant  pas  même  l'espérance; 
heureux  encore  si  leur  séjour  dans  la  capitale  et 
le  lux  effréné  qui  y  règne,  ne  leur  ont  pas  fait 

Eerdre  leurs  goûts  simples  et  fait  connaître  des 
esoins  que  jusques^là  ils  avaient  le  bonheur  d'i- 
gnorerl 

Voilà,  Messieurs,  les  motifs  qui  m'ont  engagé  à 
proposer  mon  amendement.  Si  la  Chambre  Ta- 
dople,  alors  chacun  sachant  qu'il  n'éprouvera 
aucun  passe-droit  et  qu'il  sera  liquidé  à  son  tour, 
attendra  patiemment  chez  soi,  où  il  recevra  ce 
qui  doit  lui  revenir,  et  pourra  s'en  servir  à  amé- 
liorer son  sort. 

Cet  amendement  présente  encore,  suivant  moi, 
un  autre  avantage:  c'est  que  le  public  saura  tou- 
jours où  en  est  la  liquidation,  et  ce  sera  peut-être 
un  moyen  d'engager  ceux  qui  en  seront  chargés,  à 
la  terminer  promptement. 

H.  de  Wtllële,  ministre  des  finances.  Il  suffit 
de  se  pénétrer  des  moyens  qui  doivent  être  em- 


ployés pour  Texécution  de  la  loi,  pour  eentir 
rimpossibilité  d'admettre  le  mode  que  vient  de 
présenter  le  préopinant.  En  effet,  qui  peut  déter- 
miner la  manière  dont  les  liquidations  seront 
faites,  les  délais  qu'elles  éprouveront  et  quelles 
difficultés  pourront  naître  de  ces  liquidations? 
Ainsi,  un  émigré  qui  existe  encore  et  qui  n'avait 
pas  de  dettes,  a  quelque  partie  de  la  France  qu'il 
appartienne,  sera  liquidé  immédiatement,  car  il 
n'a  qu'à  faire  sa  demande  :  comment  serait-il 
possible  d'obliger  ceux  qui  se  trouveront  dans  ce 
cas,  et  qui  ne  doivent  éprouver  aucune  difficulté 
à  attendre  la  liquidation  d'autres  réclamants  dont 
la  position  est  telle,  qu'elle  doit  nécessairement 
entraîner  de  grandes  difficultés  et  de  longs  délais. 
Au  surplus.  Ton  se  trompe  quand  on  croit  que 
pour  le  plus  grand  nombre  ces  difficultés  et  ces 
délais  auront  lieu.  De  quoi  s'agit-ll  en  effet?  de 
faire  sa  demande  au  préfet  ;  le  préfet  l'envoie  au 
directeur  des  domaines  qui  consulte  l'acte  de 
vente,  et  d'accord  avec  l'émigré  ou  avec  celui 
qu'il  a  chargé  de  veiller  à  l'opération  dans  ses 
intérêts,  le  bordereau  est  dressé  incontinent. 

Pour  le  cas  où  il  y  aura  des  dettes,  nous  de- 
vous  dire  à  la  Chambre  que  nous  ferons  tout  ce 
qui  sera  en  nous  pour  qu'elles  soient  connues  de 
1  émigré  dans  sa  localité  :  le  relevé  de  ces  dettes 
sera  envoyé  dans  chaque  département;  s'il  n'y  a 
pas  de  contestation  entre  l'autorité  locale  et  le 
propriétaire,  le  bordereau  sera  dressé  de  même 
et  envoyé  à  Paris.  On  conçoit  qu'il  n'y  aura  aucun 
soin  à  se  donner  à  Paris,  car  on  ne  contestera  pas 
ce  qui  aura  été  fait  sur  les  lieux  par  les  agents  de 
l'administration.  11  n'y  aura  donc  de  contesta- 
tions et  de  longueurs  que  celles  qui  sont  inévi- 
tables dans  une  opération  aussi  vaste. 

Je  crois.  Messieurs,  que  dans  aucun  cas  vous 
ne  pouvez  admettre,  sans  les  connaître,  les  séries 
suivant  lesquelles  doivent  être  faites  les  liquida- 
tions; car,  si  vous  en  admettiez  par  avance,  vous 
seriez  obligés  de  retarder  inutilement  des  liqui- 
dations qui  ne  doivent  éprouver  aucune  difficulté, 
et  de  les  rejeter  jusqu'à  l'entière  liquidation  de 
réclamations  qui  doivent  donner  lieu  à  beaucoup 
de  longueurs.  Ces  raisons  vous  détermineront,  je 
pense,  à  rejeter  l'amendement  qui  vous  est  pro- 
posé. 

M.  lieearller  de  €3olllgl«.  M.  le  ministre 
des  finances  n'a  pas  bien  compris  le  motif  de 
mon  amendement.  Je  ne  demande  pas  qu'on  re- 
tarde des  liquidations  qui  ne  doivent  éprouver 
aucune  longueur,  jusqu  à  l'entier  apurement  de 
celles  qui  offrent  des  difficultés.  Pour  que  la 
Chambre  ne  soit  pas  dans  Terreur  à  cet  égard,  je 
vais  lui  relire  mon  amendement. 

(L'orateur  fait  une  nouvelle  lecture  de  l'amen- 
dement qu'il  a  proposé  et  descend  de  la  tribune.) 

H.  de  Kia  BeordoDiiaye.  A  entendre  M.  le 
ministre  des  finances,  on  serait  tenté  de  croire 


il  ne  faudrait  pas  moins  d'une  année  pour  les 
terminer  toutes,  car  elles  sont  au  nombre  de 
540,000.  Or,  comme  il  n'est  pas  possible  que  l'ad- 
ministration en  règle  chaque  jour  un  aussi  grand 
nombre,  il  est  évident  que  l'opération  durera 
trois  ou  quatre  ans  au  moins  et  peut  être  dix.  Je 
demande  si,  dans  un  pareil  état  de  choses,  nous 
devons  laisser  à  l'arbitraire  de  la  commisflioD  la 
possibilité  de  foire  passer  en  première  lirae  les 
personnes  qu'elle  favorisera.  Qu'on  ne  mae  pas 
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qnHbn'v  tara  pas  de  partialité  ;  cela  est  impos- 
sible puisque  TopératioD  sera  confiée  à  des  hommes. 
Vous  devez  croire  que  ceux  qui  auront  le  plus  à 
réclamer  auront  aussi  plus  de  moyens  de  faire 
valoir  leurs  réclamations.  Nous  sommes  appelés. 
Messieurs»  à  défendre  les  Intérêts  généraux  et  les 
intérêts  ffénéraux  sont  toujours  les  petits  intérêts, 
les  granas  se  défendent  assez  par  eux-mêmes.  Je 
ne  vois  pas  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  dangereux  à 
établir  de  Tordre  dans  une  pareille  opération,  ni 
à  défendre  ceux  qui  ne  peuvent  se  défendre  eux- 
mêmes.  On  vous  a  dit  que  si  vous  adopties  Ta- 
mendement  proposé,  vous  entraveriei  la  marche 
des  aflisires.  Quandf  vous  aurez  fait  une  série 
composée  du  cinquième  des  réclamations  qui 
doivent  s'élever  sur  tous  les  points  de  la  France, 
il  y  aura  dans  cette  série  asseï  de  travail  pour 
que  la  commission  ne  languisse  pas.  Je  conviens 

âue  s'il  fallait  attendre  que  chaque  série  fût  en- 
èrement  terminée  pour  passer  à  une  autre,  il  an 
résulterait  des  inconvénients;  mais  ce  n'est  pas 
de  cela  qn^il  s'agit  t  les  affaires  qui  n'auront  pas 
été  disposées  assez  têt  ou  que  des  difAcultés  au- 
ront arrêtées,  seront  mises  à  l'écart  et  ne  vien- 
dront qu'après  les  autres.  Tout  le  monde  gagnera 
à  cette  disposition  :  les  réclamants  d'abord  et  en- 
suite Tordre  public;  car  la  nécessité  de  presser 
les  opérations  préliminaires  fera  que  vous  arrê- 
terez un  ffrand  nombre  de  procès.  Par  ces  motifs, 
f  appuie  ramendement. 

M.  W^mm%mwé/tm.  M.  Lecarlier  de  GoUigis  a  oru 
que  son  amendement  aurait  pour  effet  de  rendre 
le  travail  plus  clair  et  plus  rapide;  Je  pense  qu'il 
est  dans  Terreur.  Pour  combattre  cet  amende- 
ment, je  ne  vous  rappellerai  pas  les  arguments  qui 
viennent  d'être  présentés  par  M.  le  ministre  des 
finances;  ]e  ne  ferai  que  vous  citer  une  délibé- 
ration que  vous  avez  prise  et  qui  me  parait  être 
un  obstacle  invincible  à  Tadoption  de  l'amende- 
ment. 11  Y  a  deux  ou  trois  jours  que,  sur  la  pro-* 
position  de  M.  le  président  du  conseil  des  ministres 
vous  avez  adopté  un  amendement  qui  a  pour 
objet  de  foire  faire  dès  la  première  année  les 
Uquidatioos  de  toutes  les  parties  intéressées  dont 
les  réclamations  ne  s'élèveraient  pas  à  250  francs 
de  rentes.  Si  maintenant  vous  adoptiez  la  propo- 
sition qui  vous  est  faite,  vous  séries  obligés  de 
détruirevotre  première  délibération;  car  on  ne  me 
dira,  je  pense,  qu'il  serait  possible  de  distraire  de 
chaque  série  celles  des  parties  prenantes  qui 
n'auraient  pas  250  francs  de  rentes  à  réclamer.  11 
faudrait  avant  tout  faire  ce  triage,  et  diviser  ceux 
qui  resteraient  en  cinq  séries  :  cela  me  parait 
impossible;  c'est  pourquoi  je  vote  contre  l'amen- 
dement. 

II.  dl6  Ëjm  WÊmmwémmmmj^.  L'honorable  préo- 
pinant a  confondu  deux  objets  très- différents  ; 
et  la  décision  par  laquelle  (a  Chambre  a  décidé 
qu*on  ne  liquiderait  pas  par  petites  parties  les 
rèelamations  au-dessous  de  250  francs,  ne  peut 
avoir  aucun  effet  sur  la  délibération  que  la 
Chambre  a  à  prendre  maintenant.  La  question 
reste  entière.  Toutes  les  fois  qu'une  petite  liqui- 
dation se  présentera  dans  une  série,  cette  liqui- 
dation sera  faite  dans  son  entier  :  mais  oela  ne 
change  rien  à  la  proposition  de  M.  liOcarlier  de 
Ck)lligis. 

M.  PartfeMMis,  rsppofieiir.  L/auMudement  qui 
vous  est  proposé  serait  exécutable  s'il  consistait 
à  demander  qs'on  mit  dans  une  urne  le  nom  de 
tout  les  réclamanu  et  qu'on  les  tiret  au  sort  par 


séries  :  au  lieu  de  cela,  ce  seraient  les  départe- 
ments qu'on  diviserait  par  séries.  Hais  un  émi"» 
gré  peut  avoir  des  biens  dans  huit  ou  dix  dépar- 
tements ;  et  cependant  il  faut  que  la  liquidation 
porte  sur  la  totalité.  Prenons  un  exemple  et 
citons  la  personne  sur  qui  les  confiscations  ont 
pesé  en  plus  grand  nombre  :  ■  Le  duc  d'Orléans 
a  du  bien  dans  60  départements  ;  ces  60  départe- 
ments seront  répartis  dans  toutes  les  senes:  il 
faudra  donc  suspendre  cette  liquidation  et  la 
renvoyer  à  la  fin  de  l'opération  i  t  Cet  exemple 
suffit,  je  pense,  pour  vous  prouver  qu'il  y  a  im- 
possibilité d'exécuter  l'amendement;  il  serait 
encore  inexécutable  qnand  Tauteur  le  rédigerait 
de  façon  à  départager  les  noms  de  tous  les  imiem- 
nitaires  en  cinq  séries. 

Votre  commission»  Messieurs,  a  cm  accélérer 
l'opération  en  étant  dans  l'article  la  disposition 
relative  au  choix  des  personnes  qui  devront 
composer  la  commission  ;  parce  que  le  Roi,  libre 
dans  son  choix,  pourra  créer  une  commission 
assez  nombreuse  pour  se  diviser  en  sections,  et 
faire  marcher  l'opération  avec  une  vitesse  dont 
il  est  impossible  de  mettre  les  bases  dans  une 
loi. 

M.  de  lift  Bo«rdl«uiaye.  La  preuve  que  Ta- 
mendement  proposé  est  extrêmement  difficile  ii 
combattre,  c'est  que  toutes  les  objections  qu'on 
a  faites  jusqu'à  présent  ne  portent  nullement  sur 
cet  amendement.  Le  préopinant  est  trop  accou- 
tumé aux  opérations  administratives  pour  ne  pas 
savoir  qu'il  est  impossible  que  la  commission 
attende,  pour  procéaer  à  une  liquidation,  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  reçu  des  réponses  des  86  départe- 
ments. Chaque  portion  de  liquidation  sera  faite 
individuellement  ;  il  est  impossible  que  cela  soit 
autrement.  Je  prie  M.  le  rapporteur  de  me  dire 
si  l'opération  pourrait  jamais  arriver  à  son  terme 
s'il  fallait  que  le  gouvernement  connût  la  portion 
d'indemnité  qui  doit  revenir  à  un  émigré  dans  les 
divers  départements  avant  de  prendre  une  déter- 
mination. Le  gouvernement  a  un  mode  bien  plus 
simple  ;  chaque  foU  qu'une  portion  lui  arrivera, 
il  opérera  d'après  le  revenu  de  cette  portion,  et 
il  arrivera sncces^ivementau terme.  {Detmurmwrei 
s^élèvent)  Je  vous  en  demande  pardon,  Messieurs  ; 
mais  s'il  en  était  autrement,  il  ne  faudrait  qu'un 
seul  homme  en  retard  pour  empêcher  toutes  les 
liquidations  du  royaume.  La  preuve  que  le  gou- 
vernement ne  peut  savoir  si  un  énrigré  a  un  très 
Î[rand  nombre  de  liquidations,  à  moins  qu'il  ne 
asse  un  appel  à  tous  les  préfets^  e'est  qu'il  se 
trouvera  beaucoup  d'articles  dont  on  ne  oonnattra 
pas  même  le  propriétaire. 
(On  demande  vivement  la  clôture.) 

M.  le  PrësMeat  consulte  la  Chambre  sur 
cette  demande  ;  la  discussion  est  close.  ^I/amen- 
dement  de  M.  liecarlier  de  CoUigis,  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

H.  le  PrésMent  Voici  la  teneur  de  l'ar- 
ticle 11. 

«  Art.  11.  La  eomtniflsfon  procédera  Mbord  à 
la  reconnaiseance  des  qualités  et  des  droits  de6 
réclamants. 

<  Dans  le  cas  où  elle  jugerait  la  justification 
irréffulière  ou  insuffisante,  elle  les  renverra  de- 
vanl  les  tribunaux  poor  faire  statuer  sur  leur 
qualité,  cootradictoîrement  avec  le  procureur  du 

«  S'il  ^étéve  entre  les  réclamants  des  contes* 
tations  sur  leurs  droits  respectilis,  la  commission 
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les  renverra  également  à  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux,  pour  faire  prononcer  sur  leurs  pré- 
tentions, le  mitiistère  public  entendu.  ». 

A  cet  article,  la  commission  propose  deux 
amendements  ;  le  premier  consiste  à  ajouter  à  la 
fin  du  dernier  paragrdpbe  les  mots  :  sur  simple 
mémoire  et  sans  frais.  Le  second  amendement  a 
pour  objet  l'addition  du  paragraphe  suivant  : 

«  11  y  sera  statué  comme  en  matière  sommaire, 
à  moins  qu'il  ne  s'élève  quelque  question 
d'Etat.  » 

(M.  de  Martignac  demande  à  être  entendu  sur 
le  premier  de  ces  amendements.) 

M.  de  Marllgiiac,  commissaire  du  Roi,  Il  me 

{tarait  di  fil  elle  de  laisser  passer  sans  observation 
'amendement  proposé  par  la  commission.  Nous 
avons  fait  dans  le  projet  de  loi  deux  catégories 
sur  lesquelles  il  importe  que  la  Chambre  se  iixe. 
Ou  celui  qui  se  présente  pour  réclamer  ne  jus- 
tifie pas  suffisamment  de  sa  qualité  d'héritier,  et 
se  trouve  seul  :  il  ne  peut  avoir  alors  d'autre 
contradicteur  aue  le  ministère  public.  Ou  bien 
il  se  présente  deux  prétendants  ayant  des  pré- 
tentions contraires;  dans  ce  cas  ils  sont  réci- 
proquement leurs  contradicteurs  légitimes,  et  on 
les  renvoie  devant  les  tribunaux.  Ne  nous  occu- 

Sons  que  de  la  première  catégorie,  c'est-à-dire 
u  cas  où  il  ne  se  présente  qu'un  seul  récla- 
mant qui  ne  justifie  pas  suffisamment  de  ses 
titres  :  la  commission  de  liquidation  le  renvoie 
devant  le  tribunal  pour  faire  statuer  sur  sa  qua- 
lité ;  c'est  une  question  des  plus  graves  qui  est 
ainsi  portée  devant  le  tribunal.  Or,  comment  se- 
rait-il possible  de  vouloir  qu'il  soit  statué  sur 
une  pareille  question  à  huis-clos  sur  simple 
mémoire  et  sans  frais?  Rien  n'est  plus  important 
qu'une  question  de  cette  nature;  c'est  une  véri- 
table question  d'état  ;  et  il  est  impossible  que  la 
discussion  de  cette  question  ne  subisse  pas  une 
épreuve  publique. 

M.  Pardessas,  rapporteur.  Il  est  bien  entendu 
qu'il  ne  s'agit  que  du  cas  où  la  commission  n'a 
renvoyé  devant  le  tribunal  qu'un  seul  préten- 
dant et  seulement  parce  qu'il  ne  justifiait  pas 
suffisamment  de  sa  qualité.  Eh  bien,  pour  ce  cas, 
la  commission  n'a  nen  proposé  qui  ne  se  fasse 
maintenant  dans  les  procédures  analogues.  Mais, 
Messieurs,  écartons  sur-le-champ  la  supposition 
de  M.  le  commissaire  du  Roi,  tendante  à  dire  qu'il 
serait  question  de  juger  à  huis-clos.  Ce  qui  se 
juee  sur  simple  mémoire  ne  se  juge  pas  pour 
cela  à  huis-clos  ;  j'en  puis  donner  des  exemples  : 
Toutes  les  questions  qui  intéressent  la  régie  du 
domaine,  soit  sous  le  rapport  des  perceptions, 
soit  relativement  aux  droits  domaniaux,  sont 
jugés  sur  mémoire,  c'est-à-dire  sans  les  frais  que 
nécessite  l'intervention  d'un  avoué,  mais  jugés 
à  l'audience  et  sur  le  rapport  d'un  juge.  Une 
autre  procédure  qui  suit  la  même  marche  est  celle 

3ui  a  lieu  sur  les  déclarations  d'absence.  Il  y  a 
onc  en  de  la  part  de  M.  le  commissaire  du  Roi 
une  légère  inexactitude  ;  il  y  en  a  eu  encore 
une  autre  en  ce  que  la  question  dont  il  s'agit 
n'est  pas  une  question  d'étal,  mais  simple- 
ment une   question   de  parenté.  Un  individu 


question 

membre  de  la  famille.  La  commission  ne  mérite 
donc  pas  le  reproche  d'avoir  voulu  faire  juger 
des  questions  d'état  sur  simples  mémoires  :  elle 
ne  mérite  pas  non  plus  celui  d'avoir  voulu  faire 


juger  à  huis-clos  ;  elle  n'a  fait  autre  chose  ^ue 
ré(>éter  ce  que  dit  l'article  859  du  Gode  civil. 
Seulement  on  ne  trouve  pas  dans  cet  article  le 
cas  extraordinaire  de  l'indemnité,  parce  que, 
lorsque  le  Gode  fut  fait,  il  n'était  nullement 

Suestion  d'indemnité.  Nous  prions  la  Chambre 
observer  que  par  notre  amendement,  nous  avons 
voulu  qu'il  y  eût  le  moins  de  frais  possible,  en 
conservant  pourtant  toute  la  solennité  qui  s'at- 
tache aux  jugements  des  tribunaux. 

M.  de  dorblëre,  ministre  de  l'intérieur.  Il  sem- 
ble que  l'analogie  qu'a  cherché  M.  rapporteur  est 
prise  dans  un  exemple  mal  choisi;  il  vous  a  dit 
que  dans  le  cas  d'absence  ou  de  mise  en  posses- 
sion provisoire,  on  ne  fait  aue  se  pourvoir  devant 
le  président  du  tribunal.  Mais  il  y  a  une  grande 
différence  avec  le  cas  actuel.  La  mise  en  posses- 
sion provisoire  n'est  autre  chose  que  l'adminis- 
tration d'un  bien  :  ici,  au  contraire,  il  s'agit  de 
donner  une  chose  dont  on  peut  disposer  à  la  mi- 
nute. Il  faut  donc  prendre  nécessairement  des 
précautions  bien  plus  considérables  que  dans  le 
cas  cité.  Il  s'agit  d'une  liquidation  dont  l'effet  sera 
définitif,  d'un  oordereau  de  rentes  qui  peut  dis- 
paraître à  l'instant  même;  et  il  est  très-impor- 
tant pour  les  véritables  ayants-droit,  et  aussi  uans 
rintérét  du  fonds  de  réserve  que  la  qualité  des 
parties  prenantes  soit  bien  établie  :  ce  n'est  donc 
pas  sur  simple  mémoire  que  l'affaire  doit  être 
jugée. 

On  dit  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  question  d'état. 
Non  assurément  :  mais  à  l'occasion  d'une  ques- 
tion d'hérédité,  il  peut  s'élever  une  question  d  état; 
car  vous  pouvez  n'être  pas  héritier  par  la  raison 
que  votre  état  n'est  pas  constaté.  Vous  êtes 
enfant  naturel,  voilà  bien  une  question  d*étal  : 
vous  vous  présentez  comme  enfant  légitime  ;  la 
question  d'état  devient  indispensablement  con- 
nexe, et  une  question  si  importante  que  vos  lois 
veulent  qu'elle  ^oit  jugée  devant  deux  Ghambres 
réunies;  comment  la  juger  sur  simple  mémoire  ? 

Songez,  Messieurs,  qu'il  peut  survenir  des  cas 
susceptibles  des  plus  grandes  difficultés.  On 
homme  se  présente  comme  héritier  testamentaire  ; 
il  s'a^t  d'examiner  le  testament;  et  vous  savez 
combien  sont  délicates  de  pareilles  questions,  et 
quelles  difficultés  peuvent  s'élever  sur  la  validité 
des  formes  testamentaires.  Mais  quel  est  donc 
rinconvénlent  de  faire  juger  ces  affaii-es  à  l'au- 
dience ?  Les  frais  seront  à  peu  près  les  mêmes 
qu'en  jugeant  par  mémoire  :  car  c'est  à  peu  près 
la  même  chose  d'avoir  à  payer  un  mémoire  ou 
une  plaidoirie  :  et  il  y  a  un  jugement  qui  est  ex- 
pédié dans  les  deux  cas.  Il  n  y  a  donc  pas  lieu  de 
sortir  des  règles  ordinaires  de  la  procédure  ;  et 
au  contraire,  il  y  aurait  imprudence  de  faire  ju- 
ger des  questions  telles  que  celles  dont  il  a'asit , 
suivant  des  formes  moins  solennelles  que  celles 
qui  sont  employées  pour  des  affaires  d'une  beau- 
coup moins  grande  importance. 

(Le  premier  amendement  de  la  commission  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 


l.  le  Président  soumet  à  la  Chambre  le  se- 
cond amendement  de  la  commission,  et  accorde  la 
parole  à  M.  Bonet,  qui  la  réclame. 

M.  Banet.  La  loi  a  distinsué  entre  les  matières 
qui  doivent  être  jugées  à  fond  et  les  matières 
sommaires.  Les  matières  sommaires  sont  celles 

au!  sont  d'une  grande  urf^ence,  et  celles  qui  sont 
e  peu  d'importance.  Or,  je  ne  conçois  pas  qu'il 
y  ait  des  matières  plus  importantes  et  qui  néces- 
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Bitent  plus  impérieusement  les  formes  de  l*iastruc- 
tioQ  que  celles  dont  il  sera  question  dans  les  cas 
de  renvoi.  Ce  renvoi  sera  ordonné  lorsqu'il  s'élè- 
vera  des  contestations  entre  les  familles.  Or,  je 
demande,  s'il  y  a  des  questions  qu'il  soit  plus  né- 
cessaire d'instruire  que  les  questions  de  géiiéalo* 
fie  ?  Traiter  des  questions  de  généalogie  comme 
es  matières  sommaires,  c*est  renverser  toutes 
les  idées  reçues  ;  ces  matières  nécessitent  une  in- 
struction à  fond  et  une  connaissance  réciproque 
des  moyens  des  parties.  Paire  juger  sommairement 
ces  questions,  c*esi  amener  à  I  audience  des  par- 
ties qui  ne  connaîtront  pas  leurs  moyens  respec- 
tifs. Les  formes,  Messieurs,  sont  la  garantie  des 
f propriétés  ;  il  ne  faut  pas  les  mépriser.  Je  demande 
e  rejet  de  Tamendement. 

M.    Pardessasy  rapporteur,  La  commission 
avait  à  concilier  divers  intérêts  que  vous  avez 
déjà  eu  en  vue  vous-mêmes  :  en  premier  lieu, 
le  grand  désir  que  celte  loi  ne  fdt  pas  une  source 
de  procès  trop  dispendieux,  et  que  les  formes 
n*em  portassent   pas  le  fond,  ce  qui  aurait  pu 
arriver  d'après  des  procédures  aussi  longues  que 
celle&i  qu'on   paraît  désirer.  Bn  second  lieu,  la 
célérité  de  Topéralion  :  car  enHn  il  faut  pour- 
tant  savoir  quand  on  en  finira  ;  l'Etat  a  intérêt 
à  être  libéré  ;  il  a  intérêt  à  ce  que  ses  renies  ne 
restent  pas  incertaines.  La  commission  a  consi- 
déré que  le  Code  de  procédure  range  au  nombre 
des  affaires  sommaires  celles  qui  requièrent  cé- 
lérité ;  elle  a  pensé  que  ces  mots  pouvaient  s'ap- 
Ï cliquer  au  cas  où  la  célérité  est  également  dans 
'intérêt  de  l'Etat  et  dans  celui  des  parties.  Au 
surplus,  la  commission  n'a  pas  oublié  que  si,  à 
Toccasion  de  ces  procès,  il  venait  à  s'élever  des 
questions  d'état,  elles  devaient  être  jugées  en  au- 
dience solennelle;  elle  a  consigné  cette  dispo- 
sition à  la  tin  de  l'article. 

(Le  second  amendement  de  la  commission  est 
inis  aux.  voix  et  adopté.  La  Chambre  adopte  pa- 
reillement Tarticle  11  amendé.) 

M.  le  PrésideDt  fait  lecture  de  l'article  12  en 
ces  termes  : 

Art.  12.  Quand  la  justification  des  qualités  aura 
été  reconnue  suffisante,  ou  quand  il  aura  été 
statué  par  les  tribunaux,  la  commission  ordon- 
nera qu'il  sera  donné  copié  aux  ayants-droit,  des 
bordereaux  dressés  dans  les  départements,  et  de 
l'état  des  déductions  proposées  par  le  ministre 
des  finances  ;  et  elle  procédera  à  la  liquidation, 
après  avoir  pris  connaissance  de  leurs  mémoires 
et  observations.  • 

Sur  cet  ariicle,  M.  Bacot  de  Romand  a  proposé 
un  amendement  qui  consiste  à  ajouter  après  les 
mots  :  La  commission  ordonnera  qu'il  sera  donné 
copie  aux  ayants-droit^  des  bordereaux  dressés  dans 
les  départements^  et  de  Vétàt  des  déductions  pro- 
posées par  le  ministre  des  finances  ;  les  mots  :  Et 
par  lui  vérités  sur  pièces  ou  registres. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Bacot  de  Romand 
pour  développer  les  motifs  de  cet  amende- 
ment. 

M.  le  baron  Bacot  4e  Romand.  Messieurs, 
on  est  assez  généralement  d'accord  sur  ce  point, 
que  les  lois  ne  doivent  exprimer  que  des  princi- 
pes ;  que  la  faculté  de  les  développer  ou  de  les 
appliquer  est  du  ressort  d'un  autre  pouvoir. 

Mais  encore  faut-il  que  la  loi,  lorsqu'elle  in- 
stitue une  autorité  ou  un  agent  chargé  de  son 
exécution,  indique  au  moins  sommairement  la 
nature  de  leurs  attributions. 


Je  vois  bien,  dans  les  articles  10,  11,  12  et  18 
du  projet,  Tinstitution  d'une  commission  chargée 
de  constater  et  d'étahlir  contradictoirement  sur 
les  nièces  qui  lui  seront  remises,  le  montant  de 
rinaemnité  due  pour  cause  de  confiscation  im- 
mobilière aux  émigrés,  déportés  et  condamnés, 
ou  à  leurs  familles. 

Mais,  le  projet  qui  règle  d'une  manière  si  pré- 
cise tout  ce  qui  touche  la  dette-active,  ou  créance 
des  ayants-droit  àTindemnité,  le  projet  ne  dit  pas 
quelles  seront  les  attributions  de  la  commission 
en  ce  qui  touche  Tobjet  non  moins  important  de 
la  dette  passive  des  propriétaires  déiiouillés. 

On  voit  seulement  que  le  ministre  des  finances 
fera  dresser  un  état  des  déductions  à  opérer  pour 
causes  de  ces  dettes,  et  que  cet  état  sera  remis 
à  la  commission  centrale,  pour  s'en  servir  à  li- 
quider l'indemnité. 

Il  est  à  croire  que  l'intention  des  auteurs  du 
projet  n'a  pas  été  d'interdire  à  la  commission 
toute  investigation  relative  à  l'établissement  des 
dettes  qui  devront  être  déduites  ;  autrement,  la 
commission  ne  serait  chargée  que  d'une  moitié 
de  l'opération  qu*on  a  voulu  probablement  lui 
confier. 

Il  est  donc  nécessaire  que  la  loi  attribue  d'une 
manière  f)réciseà  la  commission,  non  pas  la  ré- 
vision de  la  liquidudion  des  dettes  imputables 
aux  familles  expropriées  (c^tte  liquidation  est 
fixée  sans  retour),  mais  la  vérification,  sur  pièces 
ou  registres,  des  sommes  diverses  dont  la  déduc- 
tion doit  avoir  lieu. 

Qu'arriverait-il  si  la  commission  n'était  pas  in- 
vestie de  ce  droit,  ou  plutôt  chargée  de  ce  de- 
voir? c'est  que  l'imputation  d'une  dette  qui  s'é- 
lève en  tout  à  309,949,645  francs,  ne  serait  plus  que 
l'œuvre  des  commis  :  le  ministre  lui-même  ou 
les  minisires  qui  sont  susceptibles  de  se  succé- 
der pendant  le  cours  d'une  liquidation  de  si  lon- 
gue naleine  ;  les  ministres,  dis-je,  seraient  pri- 
vés d'une  garantie  nécessaire  à  tous,  car  cette  ga- 
rantie est  également  nécepsaire. 

Pour  les  familles  qui  n'ont  plus  aucun  titre, 
aucun  moyen  capable  de  contrôler  ou  de  con- 
tredire les  dettes  qui  leur  sont  imputées,  elle  est 
néces<^aire  dans  rintérèt  du  fonds  commun  ; 

Bile  l'est  dans  l'intérêt  de  la  fortune  publique. 

Bnûn,  les  stipulations  expresses  de  cette  ga- 
rantie est  un  devoir  particulier  de  cette  Chambre, 
3ul,  appelée  en  premier  ordre»  par  la  constitution 
e  l'Btat,  à  voter  tous  les  subsides,  est  aussi  plus 
impérieusement  obligée  de  veiller  à  leur  emploi, 
et  d'en  assurer  la  justification  rigoureuse. 

Je  demande  en  conséquence  que  les  états  de 
déduction  mentionnés  en  l'article  12,  soient  ex- 
plicitement assujettis  à  la  vérification  de  la  com- 
mission de  liquidation. 

M.  de  ¥lllë1e,  ministre  des  finances.  L'orateur 
s'est  mépris  quand  il  a  parlé  ao  liquidations  an- 
térieures aux  opérations  de  la  commission  ;  per- 
sonne autre  que  la  commission  ne  fait  de  liqui- 
dations; dans  les  départements,  on  adresse  des 
bordereaux  du  montant  de  l'indemnité  au  minis- 
tre des  finances;  on  lui  adresse  également  le 
montant  des  dettes  à  réclamer  ;  il  ut  ^  rien  en- 
core de  liquidé.  Il  ne  peut  y  avoir  de  liquidations 
que  par  la  discussion  du  montant  des  bordereaux 
et  du  montant  des  dettes  entre  l'agent  du  gou- 
vernement et  le  réclamant.  Devant  qui  cette  con- 
testation a-t>elle  lieu?  devant  la  commistiîon 
chargée  de  la  liquidation  ;  et  encore  si  le  réclamant 
n'est  pas  content  du  jugement  de  la  commission, 
il  peut  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat.  Il 
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faut  que  la  Gbambre  sache  bien  que  la  déduction 
des  dettes  est  une  des  choses  qui  dans  la  liquida- 
tion offjrent  le  plus  de  difficultés.  Le  réclamant 
n'a  qu'à  constater  le  prix  des  yentes  ou  le  revenu, 
voila  son  droit  à  Tindemnilé  établi.  Le  gouver- 
nement, au  contraire,  agissant  dans  Tintérét  gé- 
néral, a  à  prouver  qu'il  a  été  payé  des  dettes  à  la 
charge  du  réclamani  ;  et  ce  que  le  préopinant  veut 
imposa  au  ministre  des  finances  par  son  amen- 
dement, lui  est  imposé  par  Tesprif  de  la  loi,  par 
la  nécessité  où  est  le  ministre  d'établir  la  retenue 
qu'il  a  à  réclamer  comme  dette  payée  pour  le 
compte  de  Témigré.  Les  choses  sont  si  bien  en- 
tendues de  cette  manière,  que  le  grand  travail 
qui  se  fait  depuis  plusieurs  mois  et  qui  ne  sera 
terminé  que  dans  six  semaines  ou  deux  mois^  a 
cet  objet  en  vue.  Il  consiste  à  recueillir  toutes  les 
pièces  qu*on  peut  trouver  soit  dans  les  préfec- 
tures, soit  au  ministère  des  finances,  pour  établir 
les  réclamations  du  gouvernement  contre  le  mon* 
tant  de  Tindemnité  qui  doit  appartenir  à  Témi^ré* 
Ce  travail  se  fait  de  telle  sorte  que  choque  émigré 
dont  les  biens  ont  été  vendus  a  son  dossier  par^ 
ticulier,  et  que  ce  n'est  qu'en  envoyant  ce  dossier 
à  la  commission,  que  le  ministre  peut  établir  les 
réclamations  qu'il  aura  à  flaire  du  montant  des 
dettes.  Il  faudrait  supposer  d'une  part  que  la 
commission  serait  établie  pour  recevoir  commu- 
nication des  bordereaux,  et  d'autre  part  quelle 
est  la  somme  que  réclame  le  ministre  des  finances, 
pour  qu'on  eût  besoin  de  l'amendement  proposé. 
Vouloir  mettre  dans  la  loi  qu'on  ne  réclamera  pas 
de  dettes  sans  avoir  de  preuves  pour  faire  ces 
réclamations,  et  qu'on  n'en  croira  pas  les  agents 
du  ministère  sur  parole  pour  réduire  l'indemnité, 
est  une  chose  que  je  crois  inutile  ;  je  ne  pense 
donc  pas  que  la  Chambre  doive  adopter  l'amen- 
dement. 

(L'amendement  de  M.  Bacot  de  Romand  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Prësldeiit»  Un  second  amendement  a 
été  présenté  |iar  M.  Leroy;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Mais  il  ne  pourra  en  aucun  cas  être  exercé 
aucune  espèce  de  recours  pour  raison  des  liqui- 
dations de  créances,  ces  liquidations  étant  et  de- 
meurant définitives.  » 

M.  B#B«t  Bous^mende  cet  amendement  en  y 
ajoutant  la  disposition  suivante  : 

■  Si  ce  n'est  dans  le  cas  où  l'indemnisé  ittppor- 
terait  la  preuve  légale  d'un  double  payement;  et 
alors  il  aurait  droit  seulement  à  se  faire  restituer, 
par  le  créancier  liquidé^  la  valeur  de  la  liquidation 
app^éciée  à  l'époque  où  elle  a  été  délivrée.  > 

(La  parole  est  à  M.  Leroy.) 

M.  lierey.  Messieurs,  la  loi  qui  vous  est  sou* 
mise  est  une  loi  de  paix  et  de  réconciliation.  L'a- 
mendement que  j'ai  l'bonneur  de  vous  proposer 
a  pour  but  d'empêcher  qu'elle  ne  devienne  à  cer- 
tains égards  une  source  de  contestations  et  de 
discordes. 

L'article  qui  dans  ce  moment  est  en  discussion 
autorise  les  indemnisés  à  critiquer  l'état  des  dé- 
ductions proposées  par  le  ministre  des  finances, 
ce  qui  est  juste;  mais  en  supposant  des  erreurs 
dans  les  liquidations  faites  par  le  gouvernement 
révolutionnaire,  et  en  accordant  aux  indemnisés 
le  droit  de  réclamer  contre  ces  erreurs,  entend-on 
donner  en  définitive  une  action  contre  le  créan- 
cier liquidé? 

Je  ne  pense  pas,  Messieurs,  que  telle  soit  votre 
ntention;  olio  serait  trop  contraire  à  l'esprit 


général  qui  a  dominé  dans  la  discussion  et  an 
motifs  qui  ont  dicté  le  projet  de  loi. 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  au  moment  où  la  sagesse 
du  Roi  veut  fermer  les  dernières  plaies  de  la  Rè* 
volution  qu'il  serait  convenable  d'ouvrir  une  nou- 
velle carnère  à  des  craintes,  à  des  inquiétudes; 
or,  c'est  ce  que  vous  ne  manqueries  pas  de  faire 
si  vous  permettiez  que  les  créances  liquidées  fus-* 
sent  soumises  à  une  révision  non  définie,  à  une 
révision  aux  effets  de  laquelle  on  n'assignerait 
pas  une  limite  précise. 

La  loi  d'indemnité  est  un  acte  de  justice,  mais 
elle  est  par  cela  même,  mais  elle  est  par-Klessus 
tout  une  mesure  d'intérêt  général,  fondée  sur  la 
nécessité  d'effacer  après  trente  ans  toutes  dis- 
tinctions entre  les  diverses  natures  de  propriétés 
et  toutes  causes  de  mécontentement  entre  les 
Français. 

Il  faut  donc  aller  soigneusement  au-devant  des 
interprétations  ou  des  recherches  fâcheuses  aux- 
quelles une  mesure  regardée  comme  salutaire 
pourrait  involontairement  donner  lieu. 

Quelques  orateurs,  dont  j'honore  d'ailleurs  les 
sentiments,  n'ont  pas,  je  crois,  asses  envisagé  la 
question  sous  les  rapports  ffénéraux  dont  je  parle. 
Dominés  par  le  sentiment  d'une  violente  injustice, 
dont  le  souvenir  les  aigrit,  ils  ont  peutrêtre  rendu 
trop  présentes  à  leur  esprit  les  époques  qui  ne 
sont  plus.  Us  n'ont  pas  considéré,  comme  ils  au- 
raient dû  le  faire,  que  le  temps,  ce  grand  arbitre 
de  toutes  choses,  que  le  temps  avait  passé  sans 
retour  sur  ces  époques  dont  il  hnt  sans  doute 
déplorer  la  fureur,  mais  dont  il  faut  pourtant 
accepter  l'béritage  tel  que  trente  années  nous 
l'ont  fait,  tel  que  l'ont  constitué  la  sagesse  du 
législateur  et  la  suprême  volonté  de  la  Gnarte. 

Le  monarque  si  généreux  et  si  loyal  qui  règne 
aujourd'hui  sur  nous  était,  comme  son  auguste 
frère,  bien  pénétré  de  l'état  des  intérêts  et  des 
besoins  de  la  France,  quand  il  a  voulu  que  les 
aoxfuéreurs  de  biens  dont  la  vente  donne  lieu  à 
l'indemnité  qui  vous  est  proposée  en  son  nom 
fussent  mis  entièrement  de  côté  dans  la  question. 
Or,  ce  que  la  loi  fait  pour  les  acquéreurs,  je  de- 
mande. Messieurs,  qu'elle  le  fasse  pour  les  créan- 
ciers liquidés. 

Si  le  Roi  a  accepté  la  dette  des  gouvernements 
passés,  quand  il  a  déclaré  dans  la  Charte  qu'il  ne 
faisait  aucune  distinction  des  propriétés  entre 
elles,  l'Etat  doit  également  aujourd'hui  répondre 
des  erreurs  qui  auront  pu  être  commises  dans  les 
liquidations  des  créances  sur  émigrés,  et  c'est  en 
ce  sens  qu'il  est  vrai  de  dire  que  les  Bourbons 
ont  hérité  de  la  Révolution.  Us  en  ont  hérité, 
Messieurs,  pour  effacer  toutes  les  plaies  de  ce 
sanglant  héritage,  pour  en  réparer  tous  les  maux, 
pour  en  adoucir  toutes  les  infortunes,  et  j'ajoute, 
pour  en  fermer  sans  retour  les  honteuses  ar- 
chives. 

Notez,  Messieurs,  que  les  titres  de  créances 
ayant  été  remis  dans  le  temps  au  gouvernement 
liquidateur,  les  créanciers  n'auraient  aucun  moyen 
d'établir  aujourd'hui  ni  de  débattre  leurs  droits, 
et  qu'après  trente  ans  leurs  héritiers  seraient  en- 
core moins  en  état  de  le  faire.  La  sincérité  des 
réclamations  et  la  justice  des  allocations  doivent 
être  présumées  à  regard  des  créanciers,  puisque 
le  gouvernement  se  trouvait  en  même  temps, 
envers  eux,  juge  et  partie. 

Les  traces,  les  souvenirs,  les  traditions  doivent 
être,  pour  la  plupart,  entièrement  effacés.  D'ail- 
leurs, on  ne  peut  douter  que  le  grand  nombre 
des  liquidations  ne  soit  exact  et  régulier  ;  mais 
il  est  possible  pour  quelques-unes  que  i'Btat  ait 
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payé  ce  que  Fémigré  ne  devait  pas.  ou  ce  que 
l'émigré  avait  payé  lui-même;  et  cette  supposi- 
tion peut  s'expliquer  très  biea  sans  fraude  ni 
niauvaise  foi  :  ainsi,  par  exemple,  par  l'action 
d'un  tuteur  agissant  pour  un  pupille  aux  droits 
d'un  créancier  mort,  et  par  les  preuves  du  paye- 
ment non  retrouvées  cbes  l'émigré.  Cette  suppo- 
sition peut  s'expliquer  même  d'une  manière  plus 
favoraole  pour  le  cn^ncier. 

Je  vote  pour  Tarticie  avec  l'amendement  que 
je  propose. 

H.  Boaet.  La  loi  que  vous  discutez  est  der>- 
linée  à  donner  sécurité  à  tout  le  monde  en  ne 
blessant  les  intérêts  de  personne.  Les  intérêts 
des  acquéreurs  sont  bien  en  sûreté  par  cette  loi 
et  par  la  Gbarte  qui  a  établi  un  mur  d'airain 
contre  les  réclamations.  Les  intérêts  de  TBtat 
sont  en  sûreté  par  l'amendement  proposé  par 
M.  Bazire  et  par  moi,  et  dont  l'adoption  a  rendu 
l'indemnité  actuelle  définitive.  Maintenant  nous 
demandons  de  donner  sécurité  aux  créanciers 
des  émigrés  qui  sont  liquidés  depuis  25  ou  30  ans. 
Il  serait  possiole  que  les  indemnisés,  dans  le  doute 
où  ils  seraient  que  telle  ou  telle  créance  eût  été 
liquidée,  leur  demandassent  compte  de  leurs  an- 
ciennes liquidations.  Les  titres  sont  maintenant 
perdus;  et  la  nécessité  de  plaider  sur  ces  an- 
ciennes créances  n'est  sûrement  pas  entrée  dans 
Tinteniion  de  la  Chambre.  Toutefois»  en  faisant 
mon  A0U8*amendement,  j'ai  pensé  qu'il  était  na- 
turel d'excepter  le  cas  où  l'indemnisé  ra|)porte- 
rait  la  preuve  qu'en  effet  le  liquidé  n'était  plus 
créancier,  et  qu  il  avait  été  payé  avant  sa  liqui- 
dation. Quand  la  preuve  de  ce  fait  sera  acquise, 
la  réclamation  me  parait  devoir  subsister. 

M.  Pardessus,  rapporteur.  U  me  semble  que 
s'il  y  avait  à  choisir  entre  les  deux  amendements 
proposés,  ce  serait  celui  de  M.  Bonet  qui  devrait 
avoir  la  préférence;  car  avec  la  généralité  des 
termes  dans  lesquels  s'est  renferme  M.  Leroy,  ou 
donnerait  un  brevet  d'impunité,  non-seulement 
aux  voleurs»  mais  aux  faussaires. 

M.  Leroy.  Je  me  réunis  à  la  proposition  de 
H.  Bonet. 

M.  Par4e«saii.  Maintenant,  Messieurs^  je  crois 
devoir  expliquer  pourquoi  la  commission  a  gardé 
le  silence  sur  cette  question,  qu'elle  a  cru  suffi- 
samment expliquée  par  la  Gbarte  et  par  le  droit 
commun.  Il  y  a  à  peu  près  un  mois  et  demi  qu'un 
mémoire  nous  a  été  distribué  sur  Tobjet  de  l'a- 
mendement; la  commission  s'en  est  occupée  : 
elle  a  pensé  que  tout  était  terminé  par  la  dispo- 
sition de  la  charte  qui  a  déclaré  irrévocable  tous 
les  engagements  pns  par  TBtat  avec  ses  créan- 
ciers, une  autre  raison  éloignait  encore  la  com- 
midsion  de  vous  présenter  un  article  :  c'est  que 
jamais,  dans  des  lois,  il  ne  faut  insérer  comme 
projet  ce  qui  est  fixé  par  une  loi  positive.  Cette 
loi  posiUve  est  celle  du  15  décembre  1814,  qui 
dit  dans  son  article  1^  que  les  engagements  pris 
par  l'Rtat  au  nom  des  émigrés  sont  irrévocables 
a  l'égard  des  tiers.  U  me  semble  que  si  l'on  dé- 
couvre nu'un  bomme  a  fait  un  faux  et  que  la 
prescription  ne  soit  pas  arrivée,  il  n'y  a  pas  be«> 
soin  de  loi,  parce  que  la  Charte  n^a  entendu 
maintenir  que  les  actes  qui  ne  sont  pas  le  résul- 
tat du  dol.  Vous  avez  tlonc  le  droit  commun,  et 
pourquoi  mettre  dans  une  loi  que  j'appellerai  tran- 
sitoire, une  disposition  qui  se  trouve  dans  la 
Ghartet  Sous  les  deux  rapports  les  amendements 
[Proposés  paraissent  donc  inutiles. 


M.  de  Wlllèle,  ministre  des  finances.  L'article  f 
de  la  loi  du  5  décembre  1814  pourvoit  d'une  ma- 
nière encore  plus  positive  que  l'amendement  au 
cas  dont  il  s'agit.  Je  crois  cet  amendement  fort 
inutile. 

M.  Bonet.  Je  retire  mon  amendement  sur  l'ex- 
plication donnée  par  M.  le  ministre  des  finances, 
que  l'article  l^'  de  la  loi  du  5  décembre  pourvoit 
suffisamment  à  ce  que  nous  avons  demandé. 

H.  le  Président.  M.  Leroy  sedésiste-t-il  aussi? 

M.  Eierej.  Je  retire  mon  amendement  par  le 
même  motif  que  M.  Bonet. 


VOIX 

projet; 

ment  et  en  ces  termes  :) 

I  Art.  13.  La  liquidation  opérée,  la  commission 
donnera  avis  de  sa  décision  aux  ayants-droit,  et 
la  transmettra  au  ministre  des  finances,  qui  fera 
opérer  l'inscription  de  la  rente,  pour  le  montant 
de  l'indemnité  liquidée,  dans  les  termes  et  délais 
qui  ont  été  prescrits.  » 

(La  Gbambre  adopte  sans  discussion  l'art.  14 
du  projet  de  loi  ;  en  voici  le  texte  :) 

Art.  14  Les  ayants-droit  pourront  se  pourvoir 
contre  la  liquidation  devant  le  Roi  en  son  Con- 
seil d'Btat,  dans  les  formes  et  dans  les  délais 
fixés  pour  les  affaires  contenlieuses. 

f  La  même  faculté  est  réservée  au  ministre  des 
finances.  » 

M.  le  Président.  M.  Fov  a  présenté  une  dis- 
position qui  trouverait  sa  place  après  cet  article; 
elle  est  ainsi  conçue  t 

c  Des  extraits  des  bordereaux  de  liquidation, 
portant  indication  :  1*^  des  noms  du  dépossédé  et 
de  l'indemnisé;  2^*  des  biens  conOsqués;  3®  de  la 
quotité  de  chaque  indemnité,  seront  afficbés avant 
rinscription  de  rente,  dans  le  département  et  la 
commune  de  l'indemnisé,  ainsi  que  dans  le  dé- 
partement et  la  commune  où  sont  situés  les  biens 
dont  l'aliénation  donne  lieu  à  l'indemnité.  » 

(M.  Foy  demande  et  obtient  la  parole  pour  ex- 
poser les  motifs  de  cet  amendement.) 

M.  le  général  Foy.  Messieurs,  après  que, 
par  l'article  1*'  de  la  loi,  le  sacrifice  d'un  mil- 
liard a  été  imposé  à  la  France  au  profit  de  l'émi- 
§  ration,  tout  le  monde  reste  frappé  de  la  minu- 
euse  et  persévérante  attention  que  cette  Gbam- 
bre a  donnée  à  toutes  les  dispositions  relatives, 
soit  à  la  répartition  d'un  milliard  entre  les  in- 
téressés, soit  aux  moyens  les  plus  propres  à 
le  faire  arriver  promptement  et  sûrement  à  sa 
destination.  Je  viens^  Messieurs,  vous  proposer 
un  amendement  qui  se  rattache  d'une  part  aux 
intérêts  privés  dont  vous  êtes  occupés  depuis 
quinze  jours,  mais  qui,  d'une  autre  part,  touche 
aux  intérêts  généraux  du  pays* 

Je  demande  que  la  plus  grande  publicité  pos- 
sible soit  donnée  aux  résultats  de  la  loi  que  nous 
discutons.  Gette  publicité  est  désirable  pour  ceux- 
là  surtout  dont  les  regrets  anticipés  protestent 
contre  l'inégalité  des  évaluations  réglées  par  l'ar- 
ticle 2.  Quand  chaque  émigré  aura  sous  les  yeux 
le  tableau  de  toutes  les  indemnités,  mis  en  re- 
gard du  tableau  de  toutes  les  pertes,  il  pourra 
juger,  en  connaissance  de  causoi  de  la  réalité  de 
son  droit  et  de  la  validité  des  prétentions  de  son 
voisin.  Ge  sera  pour  la  masse  l'occasion  d'une 
espèce  de  contrôle  sur  les  opérations  des  corn- 
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missions  de  liquidation  ;  ce  sera  pour  ceux  qui 
se  croiront  maltraités  un  moyen  de  comparaison 
propre  à  motiver  leur  recours  au  Conseil  d'Ktat; 
ce  sera  Tacheminement  à  une  bonne  répartition 
de  ce  fonds  commun,  l'espérance  et  le  refuge  de 
tous  ceux  qui  craignent  de  ne  pas  recevoir  une 
assez  forte  part  du  milliard. 

Et  cependant.  Messieurs,  des  considérations  de 
cette  nature  sont  les  moindres  de  celh^s  qui  mili- 
tent en  faveur  de  mon  amendement.  Je  m'occupe 
peu  des  intérêts  de  la  classe  dominatrice;  elle  y 

Ï tour  voit  suffisamment  par  ses  propres  organes, 
e  prends  plus  à  cœur,  je  Ta  voue,  la  position  spé- 
ciale des  classes  moins  favorisées,  et  surtout  les 
droits  des  citoyens  et  le  bien-être  de  la  société. 
Votre  article  18  admet  les  créanciers  non  li- 
quidés à  former  oriposltion  à  la  délivrance  des 
indemnités;  comment  pourront-ils  former  cette 
opposition,  s'ils  ne  sont  pas  prévenus  à  temps  de 
chaque  liquidation  qui  devra  s'opérer? Comment, 
après  tant  de  déplacements  causés  par  la  Révolu- 
tion ;  comment,  après  tant  de  migrations  de  la 
France  à  l'étranger  et  de  l'étranger  à  la  France, 
de  Paris  en  province,  et  surtout  de  la  province  à 
Paris,  retrouveront-ils  leurs  débiteurs  primitifs, 
ou  ceux  qui  se  trouvent  substitués  à  ces  débi- 
teurs ?  Gomment  les  retrouveront-ils  lorsque  l'a- 
doption de  l'amendement  de  la  commission  a 
transporté  les  droits  et  les  charges,  non  plus  seu- 
lement à  des  parents  indiqués  par  la  commune 
renommée,  mais  à  des  légataires  étrangers  aux 
localités?  Quel  moyen  leur  sera  donné  d'appré- 
cier le  gage  qui  doit  supporter  leur  opposition  ! 
un  seul  moyen.  Messieurs  :  celai  d'afncher  les 
listes  de  Tindemniié  au  domicile  des  anciens  pro- 
priétaires ou  ayants-droit,  et  dans  toutes  les  com- 
munes où  sont  situés  les  biens  confisqués. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  seulement  des  créan- 
ciers de  rémigration;  de  plus  hauts  devoirs  sont 
imposés  à  nos  consciences.  Lorsaue  le  ministre 
s'est  fait  adjuger  la  création  et  la  dispensation  de 
6  millions  de  rentes  chaque  année  jusqu'en  1830, 
il  faut  bien  espérer  que  les  Chambres  ne  permet- 
tront pas  que  ces  6  millions  soient  annuellement 
inscrits  sur  le  grand-livre,  sans  qu'elles  sachent 
pourquoi  et  au  nom  de  qui.  La  publicité  des  listes 
de  l'indemnité  est  donc  l'élément  naturel  et  né- 
cessaire des  comptes  à  rendre  à  la  législature. 
Messieurs,  c'est  un  prodige  de  voir  comme  le  si- 
mulacre du  gouvernement  représentatif  se  prête  à 
de  monstrueuses  allocations  de  fonds  en  faveur 
de  ceux  gui  tiennent  le  pouvoir;  mais  c'est  aussi 
la  condition  inhérente  aux  formes  particulières  à 
ce  gouvernement,  que  la  plus  large  publicité  ac- 
compagne ses  actes,  iors-même  qu'elle  ne  les  jus- 
tifie pas.  (A^tation.) 

Cette  publicité  est  si  fort  incrustée  dans  le  droit 
elle  appartient  tant  aux  convenances^  elle  est  la 
sauvegarde  de  tant  d'intérêts,  que  j'ai  hésité  à 
TOUS  proposer  mon  amendement,  parce  qu'il  me 
paraissait  devoir  sortir  tout  simpleûaent  de  la  na- 
ture des  choses.  Il  est  vrai  que  rien  de  semblable 
ne  se  trouve  dans  la  loi  que  nous  discutons.  Mais 
cette  loi,  me  disais-je,  ne  viendra  pas  seule  ;  elle 
traînera  à  sa  suite  un  long  cortège  d'ordonnances 
interprétatives  et  explicatives.  Ce  que  la  loi  a 
oublié  de  menUonner,  l'ordonnance  le  dira,  et  le 
droit  sera  satisfait. 

Ainsi  me  dIsais-je  à  moi-même;  mais  ma  trop 
grande  confiance  a  été  repoussée  |)ar  des  souve- 
nirs encore  récents,  par  des  souvenirs  qui  me  re- 
Sortent  à  un  antécédent  de  la  vie  ministérielle  de 
.  le  comte  de  Villèle.  C'était  en  1822  ;  il  y  avait 
peu  de  mois  qu'il  avait  saisi  le  timon  des  finances  ; 


il  y  avait  peu  de  jours  qu'avec  une  candeur  et 
d'un  ton  qui  va  à  Tàme,  il  nous  avait  promis  à 
cette  tribune  déjouer  caries  sur  table  (Agitation): 
survint  la  discussion  de  l'emprunt  à  faire  pour 
fermer  le  gouffre  de  l'arriéré;  il  s'agissait  de  sol- 
der une  liquidation  d'environ  500  millions;  mes 
amis  et  moi  nous  avons  demandé  avec  instance, 
avec  chaleur,  que  la  liste  des  liquidés  fût  impri- 
mée avec  l'énoncé  de  la  qualité  et  de  l'origine  de 
chaque  créance.  M.  de  Yiilèle  a  refusé,  sous  le 
prétexte  que  l'impression  serait  trop  volumineuse. 
Nous  avons  alors  borné  notre  demande  aux  ar- 
ticles de  liquidation  qui  excédaient  la  somme  de 
3,000  francs  ;  M.  de  Villèle  a  été  inflexible,  et  la 
manifestation  de  son  bon  plaisir  a  fait  qu'une  dé- 
pense de  500  millions  a  été  consommée  et  est 
restée  ensevelie  dans  les  ténèbres. 
Qu'en  est-il  arrivé,  Messieurs?.  .•  C'est  qu'on  a 


'empire  m  de  la  république; 
a  dit  que  de  coupables  profusions  ont  enrichi  les 
puissants  du  jour,  aux  aépens  d'officiers  et  de  sol- 
dats isolés  dont  les  droits  étaient  repoussés  pour 
déchéance  ou  sous  d'autres  prétextes  ;  c'est  que 
personne  n'a  mis  en  doute  que  cette  liquidation 
n'ait  été  l'occasion  de  <iéPordres  sans  nombre 
dont  on  ne  voulait  pas  faire  des  scandales...  Et 
pourquoi  ces  rumeurs  se  sont-elles  si  vite  répan- 
dues et  si  facilement  accréditées?...  Pourquoi, 
Messieurs?  Parce  qu'il  y  a  eu  déni  de  justice, 
parce  qu'il  y  a  eu  refus  de  publicité, 

Youciriez  -  vous  que  les  mêmes  accusations  se 
renouvellassent  dans  une  circonstance  analogue  ? 
Voudriez-vous  que  le  milliard  aussi  fût  exploité 
et  consommé  dans  les  ténèbres?...  Bt  déjà  ne 
dit-on  pas  que  les  prenants-part  à  l'indemnité  se- 
ront plus  ou  moms  rétribués  suivant  plus  ou 
moins  de  dévotion  ministérielle?  (Murmures.) 
Déjà  ne  dit-on  pas  que  des  pensions  perpétuelles 
seront  faites  sur  les  fonds  d'idemnité  à  des 
hommes  dont  les  biens  n'ont  pas  été  confisqués  ?... 
(Nouveaux  murmures,)  Bt  que  ne  dit-on  pas.  Mes- 
sieurs, que  n'aura- t-on  pas  le  droit  de  dire,  si 
vous  ne  vous  hâtez  de  mettre  l'accomplissement 
de  cette  grande  mesure  sous  la  protection  de  la 
publicité  ?  Cette  publicité  est  dans  votre  intérêt, 
dans  votre  devoir;  elle  est  dans  les  droits  de  la 
France.  (  Vive  et  longue  agitation.) 

M.  de  l^illèle,  ministre  des  Rnances.  J'allais  ci- 
ter à  l'orateur  auquel  je  succède,  la  liquidation 
de  l'arriéré,  lorsqu'il  s^st  emparé  lui-même  de 
cette  citation  en  formes  de  reproche.  Il  prétend 
qu'il  a  demandé  que  la  liquidation  de  cet  arriéré 
qui  nous  a  été  légué  par  la  Révolution,  et  qui 
s  est  monté  exactement  à  la  même  somme  que 
l'indemuité,  puisqu'il  a  été  de  750  millions,  et 
qu'un  milliard  à  ô  0/0,  d'après  le  taux  que  nous 
présentons  par  la  deuxième  loi  aux  porteurs  de 
rentes,  se  trouve  faire  justement  750  millions; 
l'orateur  prétend  qu'il  nous  a  demandé  de  publier 
les  noms  au  profit  de  qui  cet  arriéré  était  liquidé; 
et  que  pour  rester  dans  l'obscurité,  nous  nous  y 
sommes  refusés,  afin  de  pouvoir  faire  faire  des 
distributions  suivant  la  dévotion  ministérielle^  et 
il  suppose  probablement  qu'il  en  doit  être  de 
même  dans  la  loi  actuelle,  et  que  des  pensions, 
cette  fois  encore,  seront  distribuées  aux  favoris 
des  ministres.  Ainsi,  c'est  pour  déguiser  de  pa- 
reilles intentions^  nous  dit-on,  que  ce  refus  a  été 
fait  par  celui  qui,  peu  de  temps  auparavant,  se 
vantait  de  jouer  cartes  sur  table.  Le  ministre  dont 
il  s'agit  ne  s'est  jamais  ainsi  vanté;  il  a  tout  aim- 
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plement  donné  à  un  de  ses  prédécesseurs  au  mi- 
nistère des  finances,  Tavis  que  dans  un^ouveme- 
ment  représeniatif,  jouer  cartes  sur  table  est  le 
plus  sûr  moyen,  le  seul  moyen  même  de  con- 
server l'appui  des  Chambres.  Oui,  Messieurs,  je 
me  suis  refusé,  à  l'époque  qu'on  rappelle,  à  con- 
sentir pour  ce  qui  me  regardait  à  cette  publication; 
on  plutôt  j'ai  énii  ropinion,  comme  je  pourrai  la 
justiOer  aujourd'hui,  que  vous  ne  trouveriez  oue 
scandale,  et  non  garantie  dans  la  publication  oes 
listes  des  créanciers  de  Tarriéré  qui  ont  été  li- 
quidés. Je  pouvais  en  parler  avec  toute  liberté, 
car  je  n'avais  en  rien  coniM)uru  à  cette  liquidation. 
Ces  liquidations  se  faisaient  depuis  18i4;  et  le 
devoir  qui  nous  a  été  imposé  a  été,  non  pas  de 
faire  ces  liquidations,  mais  d*y  mettre  un  terme 
et  nous  y  sommes  heureusement  parvenus;  nous 
avons  fermé,  comme  je  lé  demandais,  le  gouffre 
de  l'arriéré.  (SensaUon.) 

Nous  disions  que  la  publication  demandée  ne 
pouvait  amener  que  scandale;  nous  en  avions  la 
preuve;  tous  les  membres  de  cette  Chambre,  qui 
y  siégeaient  alors,  en  ont  comme  moi  la  volumi- 
neuse collection.  A  quoi  a  mené  cette  publication? 
à  rien,  qu'à  augmenter  les  pertes  de  PËtat  par  les 
frais  d'impression  ;  car  quels  documents  peut-on 
tirer  de  pareilles  publications?  Et  quand  nous  au- 
rions fait  publier  les  listes  des  créanciers  de  l'ar- 
riéré, qu'en  fut-il  résulté?  ces  créanciers  étaient 
liquides;  il  n'en  pouvait  sortir  que  du  scandale, 
je  le  répète,  parce  qu'il  ne  pouvait  en  résulter 
autre  chose. 

La  proposition  qu'on  fait  aujourd'hui  peut-elle 
nous  donner  des  garanties  contre  une  opération 
qui  n*est  pas  encore  faite?  Voyons  dans  quel  in- 
térêt le  préopinant  nous  l'a  demandée.  Dans  Tin- 
térét  des  émigrés  d*abord,  afin  qu'ils  puissent 
contrôler  les  liquidations  faites  sur  leurs  voisins, 
et  tir  rde  làlaconséquence  des  droits  qu'ils  peuvent 
avoir  eux-mêmes  dans  le  fonds  de  réserve,  destiné 
à  faire  disparaître  les  inégalités  de  la  rc^partition. 
La  Chambre  sentira,  et  l'orateur  au  reste  ne  s'est 
I>as  gêné  sur  ce  point,  que  ce  n'est  pas  là  un  mo- 
tif sérieux  de  la  pa^-t  du  préopinant  ;  car  quelle 
lumière  un  indemnisé  peut-il  tirer  de  l'indemnité  ' 
accordée  à  un  autre?  je  n'y  vois  qu'une  accumu- 
lation de  difficultés  pour  lui.  Il  faut  qu'à  la  con- 
naissance déjà  très-difKcile  du  revenu  des  biens 
dont  il  a  été  privé  en  1790,  et  qu'il  comparera  au 
montant  de  l'indemnité,  il  joigne  encore  la  re- 
cherche et  la  connaissance  de  ce  même  revenu 
pour  un  autre,  afin  d'en  comparer  le  montant  au 
montant  de  l'indemnité  qu'a  obtenue  cet  autre 
auquel  il  se  comparerait.  L'on  conçoit  en  effet  que 
pour  faire  cette  comparaison  avec  fruit,  il  faudra 
que  celui  qui  voudra  la  faire,  établisse  une 
comparaison  entre  le  montant  de  son  revenu  et 
celui  de  son  indemnité,  et  le  roontunt  du  revenu 
d'un  autre  et  l'indemnité  obtenue  par  cet  autre. 
Ce  moyen  n'est  assurément  pas  sérieux;  il  ne 
mènerait  à  rien  qu'à  une  augmentation  de  difti- 
culté  et  la  loi  en  offre  déjà  assez  dans  sou  exé- 
cution, qui  résulte  de  sa  nature  môme  pour  ne 
pus  les  compliquer.  L'émigré  a  à  sa  disposition 
un  moyen  bien  meilleur  et  bien  plus  simple  de 
prouver  qu'il  a  été  lésé  dans  la  répartition,  c'est 
d'établir  le  revenu  nue  rapportuit  son  bien; 
quand  il  sera  parvenu  là,  il  n  aura  pas  besoin  de 
s  inquiéter  de  ce  qu'auront  eu  les  autres. 

Le  second  intérêt  qui  a  touché  l'orateur  est 
celui  des  créanciers  des  émigrés.  S'ils  ne  con- 
naissent pas  le  montant  de  l'indemnité,  a4-il 
dit  ;  si  la  liste  des  indemnisés  n'est  pas  affichée 
dans  la  commune  où  était  situé  le  bien,  comment 


pourront-ils  réclamer  le  payement  de  ce  qui  leur 
est  dû  ?  comment  pourront-ils  s'opposer  à  la  dé- 
livrance des  rentes  ?  Mais,  Messieurs,  ils  le  pour- 
ront de  la  man*ère  la  plus  simple,  c'est-à-dire  en 
mettant  onposition  au  lieu  où  doit  être  délivrée 
la  rente.  Ce  n'est  donc  pas  le  montant  des  rentes 
accordées  aux  indemnisés  qui  importe  pour  les 
créanciers  ;  ce  n'est  pas  la  portion  d'indemnité 
accordée  dans  telle  ou  telle  commune;  ce  qui 
leur  importe,  c'est  uniquement  de  savoir  que 
TBtat  s'occupe  d'accorder  une  indemnité  à  ceux 
qui  ont  été  dépossédés  de  leurs  biens-fonds.  Cette 
connaissance  suffit  pour  que  tous  les  créanciers 
soient  avertis  que  leurs  débiteurs  qui  sont  dans 
ce  cas  vont  être  indemnisés.  Bt  comme  il  y  a 
dans  la  loi  des  dispositions  relatives  aux  intérêts 
de  ces  créanciers,  ils  savent  tous  Qu'ils  ont  le 
droit  de  mettre  opposition  à  la  délivrance  du 
montant  de  l'indemnité  ;  le  montant  de  l'indem- 
nité sera  nécessairement  connu  d'eux  par  la  dis- 
cussion de  leurs  droits  sur  cette  indemnité.  Ainsi, 
sous  le  rapport  des  créanciers,  nul  intérêt  de 
faire  dans  les  communes  la  publication  dont  a 
parlé  le  préopinant. 

Je  ne  vois  qu'une  garantie  à  prendre  dans  toutes 
celles  dont  l'orateur  nous  a  entretenus;  c'est 
la  garantie  contre  les  abus  de  l'administration 
dans  la  liquidation  de  l'indemnité.  Je  crois  que 
cette  garantie  doit  être  prise  dans  les  formes  qui 
seront  suivies  et  imposées  à  l'administration  pour 
la  liquidation  de  l'indemnité  ;  c'est  sous  ce  rap- 
port que  je  crois  que  la  Chambre  a  fort  bien  fait 
d'adopter  le  mode  de  liquidation  de  l'indemnité, 
et  les  bases  qui  sont  posées  pour  c«tte  indem- 
nité. Ces  bases,  d'après  le  système  de  la  loi  telle 
que  vous  l'avez  adoptée,  sont  des  faits  incon- 
testables; c'est  là  la  grande  garantie  que  vous 
avez,  la  seule  que  vous  puissiez  avoir  :  et  toutes 
les  fois  que  pour  juger  un  acte  de  l'administra- 
tion vous  avez  un  fan  auquel  l'acte  peut  être  rap- 
porté, vous  avez  toutes  les  garanties  désirables  ; 
car,  comme  tous  les  actes  de  l'administration 
sont  sous  votre  surveillance,  comme  tous  peuvent 
être  appelés  par  vous  en  grand  et  en  détail,  une 
liquidation  qui  serait  faite  autrement  qu'elle  ne 
doit  l'être,  pourrait  être  appelée  par  quelque 
membre  de  la  Chambre  que  ce  fût.  Voilà  la  ga- 
rantie que  j'avais  offerte  quand  on  a  parlé  des  li- 
quidations de  l'arriéré.  J'ai  répondu  à  cette  éno« 
3ue  :  Vous  demandez  la  publication  de  la  totalité 
es  liquidations;  vous  n  y  trouverez  rien  que  du 
scandale  ;  mais  où  vous  pourrez  trouver  (^^uelque 
chose  d'utile,  c'est  en  demandant  une  liquidation 
quelconque;  que  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men dont  il  était  question  alors ,  demande  tel 
dossier  qu'il  lui  plaira  ;  qu'elle  examine,  et  elle 
jugera  de  la  manière  dont  les  opérations  ont  été 
faites.  La  commission  fit  demander  en  effet  la  li- 
quidation des  créances  algériennes,  et  le  dossier 
lui  fut  apporté. 

Lorsque  l'indemnité  des  émigrés  aura  été  li- 
quidée, il  n'y  a  pas  un  seul  des  dossiers  de  cette 
liquidation  qui  ne  soit  à  la  disposition  de  celui 
des  membres  de  la  Chambre  qui  prétendrait  qu'il 
y  a  eu  abus  de  la  part  de  l'administration  dans 
l'exécution  de  la  loi.  D'ailleurs^  Messieurs,  les 
bases  seront  à  côté  de  l'acte  administratif:  d'une 
part,  l'acte  de  vente  ;  d'autre  part,  le  revenu  con- 
staté dans  cet  acte  de  vente*  Ces  bases  auront  été 
suivies  par  l'administration  ou  elles  ne  l'auront 
pas  été.  Si  elles  ont  été  suivies,  on  ne  demandera 
pas  communication  des  bordereaux,  et  il  y  aura 
réponse  suffisante  à  toutes  les  calomnies  au- 
dessus  desquelles  une  administration  est  bien 
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obligée  de  se  placer,  en  répondant  par  sa  con- 
duite, par  la  cfonfiance  du  monarque,  et  par  la 
confiance  que  tous  avea  la  bonté  de  lui  accorder; 
car  les  calomniateurs  peuvent  toujours  parler,  et 
s'efforcer  de  distraire  de  ses  devoirs  Thomme 
qui  se  trouve  placé  dans  une  position  où  il  est 
impossible  que  les  calomniateurs  ne  cherchent 
pas  à  le  détourner  de  l'accomplissement  de  son 
devoir,  afin  de  pouvoir  bientôt  substituer  à  la 
calomnie  une  accusatioû  réelle  et  véritable. 
{Sensation,) 

Nos  formes  de  gouvernement  répondent  à  tout. 
Oui,  avec  ces  formes,  tout  est  calomnie  lorsque 
l'accusation  ne  part  pas  de  cette  tribune  ;  car  si 
elle  ne  s'y  produit  pas,  c'est  qu'elle  ne  l'ose 
pas,  c'est  qu'elle  sait  très  bien  quil  lui  serait  ré- 
pondu  ;  mais  pour  le  reste,  descendre  dans  l'a- 
rène serait  au-dessous  de  ceux  qui,  mds  par  le 
sentiment  de  leurs  devoirs,  et  dévouant  tous  leurs 
instants,  toutes  leurs  capacités  au  service  de  leur 
Roi  et  de  leur  pays,  sentent  qu'ils  se  dégrade- 
raient eux-mêmes  en  répondant  aux  calomnia- 
teurs. {Mouvement  prononcé  d'adhésion,) 

Je  le  répète.  Messieurs,  votre  garantie  est  dans 
les  bases  qui  ont  été  posées  par  la  loi:  ces 
bases  sont  claires,  positives;  elles  fourniront  à 
qui  le  voudra  la  preuve  des  liquidations  vicieuses 
s^il  y  en  a  de  telles,  et  si  ces  liquidations  vi- 
cieuses ont  eu  lieu  par  la  faute  de  ceux  qui  en 
sont  chargés,  ils  seront  accusés  ici)  s'ils  ne  sont 
pas  accusés  ici,  il  n'y  aura  pas  de  calomnie  d 
craindre  pour  eux.  Vous  êtes  animés  comme  nous 
du  désir  de  faire  votre  devoir  ;  et  voUs  savez  que 
votre  devoir  est  d'accuser  les  ministres  préva- 
ricateurs. Je  répète  encore  une  fois  que  si  le  mi- 
nistre n'est  pas  accasé  à  la  suite  des  liquidations, 
c'est  que  les  liquidations  auront  été  faites  comme 
la  loi  l'aura  ordonné. 

Ce  qu'on  vous  propose  comme  une  garantie 
était  airectement  contre  le  but  de  la  loi.  Quoi  ! 
vous  faites  une  loi  de  paix  et  de  réconciliation, 
et  l'on  vous  propose  d'aflicher  dans  chaque  com- 
mune les  noms  des  indemnisés  et  le  montant 
des  opérations  qui  auront  été  nécessitées  pour  le 
même  individu!  (Sensation.)  Déjà  vous  avee  re* 
poussé  les  commissions  départementales,  les  éva- 
luations des  biens,  la  recherche  de  l'impôt  de 
1824  :  pourquoi  l'avea^vous  fkit,  si  ce  n'est  pour 
ne  pas  vous  détourner  du  but  de  la  loi,  dont  vous 
vous  écarteriez  aujourd'hui  pour  courir  après  une 
garantie  qui  n'en  n'est  pas  une,  et  pour  laquelle 
vous  attireriez  sur  la  grande  mesure  de  l'indem- 
nité, des  moyens  peu  propres  h  améliorer  la  dis- 
tribution qui  doit  être  raite.  Il  n'y  a  que  scandale 
à  retirer  de  la  proposition  du  préopinant;  il  n'y 
a  aucune  utilité  ni  particulière  ni  générale  h  en 
attendre. 


M.  le  générai  Voy.  M.  le  ministre  des  finances 
vient  d'établir  une  distinction  très  judicieust* 
entre  la  calomnie  et  l'accusation  constitution- 
nelle. L'accusation  constilUtionnelledes  ministres 
est  de  droit:  elle  est  la  sauvegarde  des  intérêts 
nationaux.  La  calomnie  est  odieuse,  soit  qu'elle 
soit  exercise  par  un  seul,  soit  qu'elle  le  soit  par 
plusieurs  ;  mais  quel  est  le  moyen  pour  l'autorité 
d'échapper  à  la  calomnie?  C'est  de  donner,  dans 
toutes  les  circonstances,  les  documents  propres 
à  asseoir  une  accusation  constitutionnelle,  si  ja- 
mais cette  accusation  devenait  nécessaire.  Or,  ie 
le  demande,  quel  membre  de  cette  Assemblée,  s  il 
trouvait  que  les  liquidations  fussent  faites  avec 
partialité,  avec  injustice,  aurait,  dans  l'état  actuel 
de  la  loi,  le  moyen  d'en  établie  la  preuve  t  Et 


comment  dès  lors  pourrait-il  remplir  le  devoir 
sacré  qui  lui  est  imposé  de  surveiller  l'exécution 
des  lois  de  manière  que  cette  exécution  des  lois 
fasse  aimer  le  monarque  et  rende  les  sujets  plus 
attachés  à  la  monarchie? 

M.  le  ministre  des  finances  appelle  scandale  la 
publicité  qui  aurait  été  faite  des  noms  des  cré- 
anciers de  l'arriéré,  et  celle  que  l'on  ferait  au- 
jourd'hui des  listes  des  indemnisés.  Mais,  Mes* 
sieurs,  scandale,  dans  le  langage  ministériel, 
c'est  la  liberté  de  la  presse;  ce  sont  les  recherches 
faites  pour  éclairer  la  conduite  des  ministres; 
ce  sont  les  commissions  d'enquête,  en  un  mot, 
tout  ce  oui  conduit  à  la  vérité.  Ce  mot  de  scan- 
dale, il  faut  le  séparer  du  langage  législatif.  Il 
n'y  a  pas  de  scandale  lorsqu'un  député,  dans  sa 
conscience  et  pour  remplir  son  mandat,  réclame 
tout  ce  qu'il  croit  nécessaire  pour  l'exécution  des 
lois.  C'est  là,  Messieurs,  l'objet  de  mon  amen- 
dement. Je  l'ai  présenté  dans  l'intérêt  des  émi- 
grés eux-mêmes  ;  et  certes,  il  ne  leur  est  pas  in- 
différent de  connaître  la  masse  des  évaluations 
et  la  masse  des  répartitions.  Je  dis  que  cela  ne 
leur  est  pas  indifférent,  parce  que  leur  sort  dé- 
finitif n'est  pas  arrêté,  et  qu'il  reste  un  fonds 
commun  sur  lequel  ils  peuvent  réclamer;  et  ce 
fonds  commun  ne  peut  être  réparti  d'une  ma- 
nière équitable  que  par  la  comparaison  des  in- 
demnisés entre  elles. 

Quant  aux  créanciers  des  émigrés,  M.  le  minis- 
tre des  finances  a  dit  qu'il  leur  importait  peu  de 
connaître  la  quotité  des  sommes  allouées  en  in- 
demnité :  cela  se  peut;  mais  ce  qui  leur  importe 
beaucoup,  c'est  de  connaître  leurs  débiteurs.  Bh 
bien,  je  soutiens  qu'après  les  révolutions  qui  ont 
bouleversé  ce  pays  depuis  trente  ans,  après  tous  les 
mouvements  et  tous  les  déplacements  qui  ont  eu 
lieu,  il  est  une  foule  de  créanciers  gui  ont  perdu 
la  trace  de  leurs  débiteurs.  Ladisposition  de  votre 
projet  qui  appelle  à  recueillir  l'indemnité  des 
légataires  inconnus,  augmente  encore  pour  les 
crianciersiadifflcultéderetrouver  leurs  débiteurs. 
11  n'y  a  qu'un  moyen  d'assurer  leurs  droits;  c'est 

la  publicité. 

Maintenant  cette  publicité  se  fera-t-elle  par  des 
affiches  ou  par  un  autre  procédé?  je  ne  tiens  pas 
à  la  forme,  je  ne  tiens  qu*au  fond  ;  je  veux  que 
chacun  en  France  puisse  savpir  où  il  trouvera 
son  déblti'Ur  s'il  a  une  créance  à  faire  valoir.  Je 
veux  que  chaque  député  sache  sur  quels  princi- 
pes il  dirigera  sa  conduite  dans  le  cas  où  le  mi- 
nistre lui  paraîtrait  blâmable  dans  l'exécution  de 
la  loi.  Ce  que  je  demande,  Messieurs,  est  un  droit 
absolu;  ma  demande  me  semblait  inutile.  Le 
dirai-je,  j'ai  cru  un  instant  qu'en  vous  la  présen- 
tant, je  ferais  une  injure  à  M.  Je  ministre  des  finan- 
ces. La  chose  m'a  paru  si  simple,  elle  sort  si  na- 
turellement de  la  matière,  que  j'ai  cru  que  la  con- 
dition de  publicité  se  trouverait  dans  les  ordon- 
nances ministérielles  qui  accompagneront  la  loi. 
La  question  maintenant  est  différente.  M.  leminis- 
tn»  vient  de  dire  à  la  France  :  vous  payerez  un 

millard,  et  vous  ne  saurez  pas  où  ira  ce  nullard 

{Agitation.) 

M.  de  miële  ministre  des  finances.   Bst-ce 

qu'il  n'y  a  pas  des  Chambres  ? 

[L'agitation  continue.  Ou  demande  à  aller  aux 

VOIX.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  Tamende- 
ment  de  M.  Foy. 

I     H.  Be^JuaiiM  Constant.  Je  demande  la  pa- 
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rôle  pour  un  Botts-amendement...  Messieurs,  mon 
honorable  collègue  M.  le  général  Poy,  ayant  dit 
en  descendant  de  la  tribune  qu'il  ne  tient   pas 

1>récis(^ment  an  mode  quUl  a  proposé,  pourvu  que 
e  résultat  de  sa  proposition  soit  la  publicité,  et 
M.  le  président  du  conseil  ayant  dit  de  son  côté 
que  chaque  membre  de  la  Chambre  aurait  le  droit 
de  demander  tel  dossier  qu*il  voudrait  pour  l'exa- 
miner et  se  convaincre  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'abus, 
je  Tiens  proposer  une  mesure  qui  remplira  l'in- 
tention de  mon  honorable  oollègue,  et  qui  en 
même  temps  alarmera  moins  M.  le  président  du 
conseil,  à  ce  que  j*en  puis  juger  d'après  son  dis- 
cours. 

U  est  évident  d'abord  que  le  scandale  ne  peut 
être  dans  la  publicité  ;  car  la  publicité  d'une  opéra- 
tion que  TOUS  Jugez  juste,  puisque  vous  l'adoptez, 
ne  peut  être  un  scandale  dans  la  publicité  que  pour 
une  opération  scandaleuse.  Vous  jugez  la  vôtre 
utile,  donc  il  ne  peut  y  avoir  de  scandale  dans  sa 
publicité.  (On  fit.)  Je  conçois  pourtant  comment 
un  ministre  peut  être  plus  alarmé  que  moi  de 
ridée  d'afficher  dans  chaque  commune,  et  de  l'es- 
pèce de  mouvement  que  cela  pourrait  donner  aux 
esprits.  Mais,  eh  prouosant  que  la  liste  des  in- 
demnisés, le  montant  de  Tindemnité  et  tout  ce 
qui  a  rapport  à  l'opération,  soit  imprimé  et  distri- 
bué aux  Chambres,  il  me  parait  que  j'entre  tout  à 
fait  dans  les  vues  de  M.  le  ministre  des  finances, 
puisqu'il  nous  a  dit  que  chaque  député  serait 
autorisé  à  dénoncer  à  la  tribune  la  liquidation  où 
il  y  aurait  abus.  Si  nous  n'avons  aucune  con- 
naissance de  ces  liquidations,  comment  pourrons- 
nous  les  dénoncer T 

Je  pense  que  M.  le  ministre  des  finances  ne 
ne  s^opposera  pas  au  genre  de  publicité  que  je 
demande  ;  car  sans  cela  il  déclarerait  que  le  mi-^ 
nistère  veut  entourer  l'opération  de  ténèbres 
épaiAses.  Je  prendrai  la  liberté  de  feTire  remar*> 

auer  que  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  sur  le  scan^ 
aie  de  la  liste  des  pensions,  me  parait  aller  con- 
tre toute  idée  d'un  gouvernement  représentatif; 
il  n'y  a  jamais  scandale  dans  la  connaissance  et 
dans  la  publicité  la  plus  illimitée  de  ce  que  fait 
le  gouvernement.  Quand  un  ministre  craint  le 
scandale  soUs  ce  rapport,  c'est  qu'il  a  le  projet  de 
faire  des  choses  qui  pourront  lui  attirer  des  re- 
proches. H.  le  ministre  des  finances  ne  peut  s'op- 
poser à  ce  que  le  demande,  car  ce  serait  dire  : 
non-seulement  la  France,  mais  la  Chambre  même 
ignorera  tout  ce  une  je  ferai.  M.  le  ministre  a 
dit  quo  la  publicité  serait  inutile  pour  les  émi- 
grés; mais  comment  ne  sent-on  pas  que  la 
comparaison  de  telle  indemnité  arec  tel  le  autre 
est  un  des  plus  puissants  moyens  qui  puissent 
être  offerts  a  ceux  qui  auront  à  réclamer?  Gom- 
ment ne  voit-on  pas  que  pour  le  fonds  commun 
il  est  utile  que  ceux  qui  auront  des  réparations 
à  demander  puissent  comparer  ce  qu'ils  ont  ob- 
tenu avec  ce  qu'auront  obtenu  les  autres? 

Je  me  résume,  et  je  demande  que  la  liste  des 
indemnisés  avec  le  montant  de  chaque  indemnité 
soit  imprimée  et  distribuée  aux  Chambres.  Cette 
publicité  paraît  restreinte,  mais  elle  ne  le  sera 
pas  ;  car  tous  les  membres  de  la  Chambre  ayant 
(les  rapports  avec  des  indemnisés,  pourront  leur 
communiquer  ces  listes,  et  les  hommes  que  vous 
avez  voulu  favoriser  ne  seront  pas  à  la  merci  du 
ministère.  J'ai  l'air  de  parler  en  faveur  de  ceux 
à  f|Ui  je  ne  voulais  pas  d'abord  que  l'indemnité 
fût  accordée  :  mon  opinion  n'a  pas  changé  pour 
cela;  mais  quand  un  principe  est  une  fois  admis, 
il  faut  au  moins  de  la  justice  dans  l'application; 
il  faut  que  les  oiinistres  ne  puissent  cotnmettre 


aucun  abus  dans  la  répartition  !  peut-être  sans 
cela  les  ministres  ne  commettraient  pas  ces  abus, 
mais  le  gouvernement  représentatif  n'est  pas  un 
gouvernement  de  confiance,  et  nous  devons  nous 
mettre  en  garde  contre  tous  les  abus  possibles. 
Je  persiste  dans  ma  demande. 

Plusieurs  voix:  Appuyé,  appuyé  I 

M.  de  l^i  llële.  ministre  des  finances^  de  sa  place . 
La  loi  à  intervenir  pour  la  répartition  de  l'indem- 
nité supplémentaire  donne  à  la  Chambre  toutes 
les  garanties  qui  peuvent  lui  convenir.  Quant  à 
'  la  publication  dont  a  parlé  le  dernier  orateur,  elle 
ne  peut  être  faite  que  quand  l'indemnité  aura 
été  liquidée;  et  aussitôt  que  cette  indemnité  sera 
liquidée,  il  sera  du  devoir  du  gouvernement  de 
Fe  présenter  devant  la  Chambre  et  de  lui  apporter 
tous  les  documents  nécessaires  pour  l'aporation 
des  comptes. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  PréftideMt  soumet  à  la  Chambre  l'amen- 
dement de  fil*  Foy.  (Il  est  rejeté  à  une  forte  ma- 
jorité.) 

M.  le  PrësIdeMt  met  ensuite  aux  Toix  l'amen- 
dement de  M.  Benjamin  Constant. 

Plusieurs  w)l(0,  après  Pepreuve  t  On  n'a  pas  pris 
partà  la  délibération... 

M.  le  PrésIdeMt.  L'épreuve  a  paru  douteuse; 
un  grand  nombre  de  membres  n'ont  pas  pris 
part  à  la  délibération.  Je  prie  MM.  les  députéa  de 
vouloir  bien  prendre  leurs  places»  et  MM.  les  se- 
crétaires de  monter  à  la  tribune* 

M.  le  président  fait  une  seconde  épreuve  et  con- 
sulte le  bureau. 

M.  le  Présideiit.  Le  sons-amendement  de 

M.  Benjamin-Constant  est  rejeté* {De  vives 

réclamations  s'élèvent.) 

Une  voix  t  C'est  abominable  I  c'est  un  scan- 
dalel«..«» 

D'autres  :  L'appel  nominaU... 

M.  le  PrësldeMt.  Je  ne  sais  de  quelle  bouche 
partent  les  paroles  que  je  viens  d  entendre.  Le 
bureau  n'est  chargé  que  de  constater  le  résultat 
des  délibérations  ;  il  a  constaté  à  l'unanimité  le 
résultat  de  l'épreuve  qui  vient  d'avoir  lieu.  Si  le 
reproche  que  j'ai  entendu  s'adressait  à  la  Cham- 
bre, le  membre  qui  Ta  fait  s'est  exprimé  de  la 
manière  la  plus  inconvenante.  (Sensation.) 

Maintenant,  Messieurs,  nous  passons  à  l'arti- 
cle 15  du  projet... 

M.  de  tiUBesrdoiiMaye.  Bt  l'article  14  t 

M.  le  PréêideMt.  On  a  voté  sur  l'article  14, 
et  il  a  été  adopté.  Nous  passons  à  l'article  15. 

Ungrandnombredevoiœ:  kdem^LÏnl  àdemain!... 

M.  le  Préeldeat.  La  délibération  est  conti- 
nuée à  demain. 

La  séance  est  levée. 

(Au  milieu  d'une  vive  agitation  qui  se  mani- 
feste daus  les  conversations  des  divers  groupes 
que  forment  MM.  les  députés,  la  voii  de  M.  le 
président,  descendu  du  liMiteuil,  se  féit  entendre. 
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et  ToD  reconnaît  qu'ils'élèvecootre  Texclamation 
qui  a  troublé  la  aélihération. 
La  Chambre  se  sépare  à  6  heures. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  vendredi  11  mars  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

MM.  les  ministres  des  fînances,  deTintérieur  et 
de  la  marine,  et  MM.  les  commissaires  du  Roi 
assistent  à  la  séance. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  d'indemnité. 

M.  le  Président.  «  Art.  15.  Les  dispositions 
précédentes  seront  applicables  aux  biens  confis- 
qués et  vendus  au  préjudice  des  individus  déportés 
ou  condamnés  révolution nairement. 

«  Sera  déduit  de  l'indemnité  le  montant  des 
bons  au  porteur,  donnés  en  remboursement  aux 
déportés  et  aux  familles  des  condamnés  en  exé- 
cution des  décrt-ts  des  21  prairial  et  22  fructidor 
an  111,  réduit  en  numéraire  au  cours  du  jour  où  la 
remise  leur  a  été  faile.  » 

La  commission  a  proposé  de  substituer  le  mot 
aliénés  au  mot  vendus.  Ce  changement  est  une 
conséquence  des  termes  dans  lesquels  l'article  !«' 
a  été  adopté. 

La  Chambre  admet  cette  substitution. 

L'article  15  ainsi  amendé  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 


M.  le  Président.  A  la  suite  de  cet  article» 
M.  du  Parc  a  proposé  une  disposition  addition- 
nelle ainsi  conçue  : 

«  Les  déportés  et  leurs  ayants-droit,  comme 
aussi  les  héritiers  des  condamnés,  ne  pourront 
réclamer  d'indemnités  sur  des  biens  provenant 
d'émigrés,  qui  auraient  été  achetés  sous  le  r^ime 
de  la  confiscation f  à  moins  qu'ils  no  fussent  les 
héritiers  en  ligne  directe  des  anciens  proprié- 
taires. » 

M.  Duparc  a  la  parole. 

M.  le  eomte  Dapare.  Messieurs,  je  désire 
fort  gue  les  articles  déjà  admis  par  la  Chambre 
parviennent  à  remplir  le  but  du  projet  de  loi,  de 
concilier  tous  les  esprits;  mais  je  crois  devoir 
vous  faire  observer  que  celui  qui  vous  est  soumis 
en  ce  moment  n*a  aucun  rapport  avec  le  texte  de 
la  loi  qui  propose  «  des  indemnités  à  accorder 
aux  anciens  propriétaires  des  biens-fonds  confis- 
qués et  vendus  au  profit  de  l'État,  en  exécution  de 
la  loi  sur  les  émigrés.  Ce  qui  ne  peut  s'appliquer 
en  aucune  manière  à  la  classe  des  Français  qui 
ont  péri  sur  l'échafaud  pour  n'avoir  pas  quitté 
ce  sol  brûlant  sur  lequel  on  reproche  aux  princes 
et  aux  émigrés  de  n  être  pas  restés,  comme  si  la 
hache  révolutionnairen'avait  pas  eu  assez  de  vic- 
times à  immoler. 

Le  Code  républicain  contenait  des  lois  particu- 
lières pour  les  déportés  et  les  condamnés  ;  et  d'a- 
près son  texte,  la  loi  n'eût  donc  dû  s'appliquer 
qu'aux  anciens  compagnons  de  Charles  X  ;  cela 
est  incontestable.  ADieu  ne  plaise  que  j'aie  eu  ja- 
maisl'idée  d'empêcher  oumémederelanierunacte 
de  justice  ou  de  réparation  envers  aucun  des  Fran- 


çais auxquels  leur  attachement  à  la  religion  de 
leurs  pères  ou  à  l'auguste  rac«  d'Henri  IV  acoûté 
la  fortune  et  la  viel  mais  comment  admettre  que 
sous  le  régime  du  monarque  le  plus  religieux  et 
le  plus  équitable  on  ose  proposer  une  loi  qui  peut 
encombrer  à  la  fois  dans  Ifscartons  du  ministère 
des  finances  ou  de  la  commission  centrale  de  Pa- 
ris, et  les  justes  réclamations  de  ces  martyrs  de 
la  foi  qui,  échappés  miraculeusement  aux  mas- 
sacres et  aux  noyades,  furent  déportés  dans  les 
pays  étrangers  où  ils  ont  joui  constamment  du 
respect  et  de  la  considération  des  peuples  même 
qui  ne  partageaient  pas  leur  croyance,  et  les  ré- 
clamations des  ayants-droit,  des  régicides  aussi 
déportés,  tels  que  Billaud-Varennes  et  Collot- 
d'Herbois,  ce  dévastateur  de  Lyon,  cet  improvisa- 
teur de  la  république  qui,  dès  1792,  disait  publi- 
quement :  Nous  voulons  la  guerre  pour  tuer  la 
toyau(é. 

Comment  pourrait-on  assimiler  les  héritiers  du 
vertueux  MaWherbes,  du  duc  de  Brissac,  du  ma- 
réchal de  Mouchy  et  de  tant  d'autres  illustres  vic- 
times de  la  fidélité,  avec  les  ayants-droit  de  leurs 
bourreaux,  et  môme  avec  ceux  des  infâmes  nst^as- 
sins  du  Juste  couronné^  telsque  Robespierre,  Dan- 
ton, etc.?  N'est  il  pas  affrt^ux  de  songer  que  d'a- 
près cet  amalgame  le  plus  bizarre  et  le  plus 
scandHleux,  il  peut  arriver  que  des  membres  des 
deux  Chambres  se  trouvent  dans  le  cas  de  voter 
une  loi  qui  pourrait  accorder  des  indemnités  aux 
héritiers  de  ces  juges  iniques  etsanguinaires.qui, 
le  même  jour,  firent  périr  sur  l'échafaud  trois  gé- 
nérations et  leurs  familles  (1)  ! 

Comment  les  ministres  du  Roi  n'ont-ils  pas  eu 
l'idée  de  commencer  par  trouver  un  moyen  de 
faire  une  distinction  indispensable  parmi  les  dé- 
portés et  les  condamnés,  afin  de  ne  pas  s^expo- 
serà  confondre  les  malheureuses  victimes  de  la 
Révolution  "avec  leurs  odieux  assassins,  et  de  pou 
voir  présenter  les  unes  à  l'admiration  des  siècles, 
et  abandonner  les  autres  à  la  juste  indignation 
des  générations  présentes  et  futures? 

Quoi  !  Messieurs,  si  un  représentant  du  peuple 
en  mission  est  parvenu,  par  des  menaces  ou  par 
des  vexations,  à  forcer  démigrer  un  individu  dont 
il  convoitait  les  possessions  ;  si  un  convention- 
nel ou  un  membre  de  l'horrible  comité  de  salut 
public,  a  fait  égorger  par  un  tiibunal  révolution- 
naire, celui  dont  il  voulait  acquérir  la  maison  ou 
les  propriétés,  dans  le  cas  où  ces  vils  tyrans, 
vaincus  par  une  autre  faction,  auraient  péri  à 
leur  tour  sur  un  échafaud  souillé  de  leurs  crimes, 
et  que  les  biens  provenant  de  leurs  victimes  eus- 
sent été  de  nouveau  confisqués  et  vendus,  vous 
accorderiez  à  leurs  ayants-droit  des  indemnités 
qui  pourraient  même  surpasser  celles  des  légili- 
mes  propriétaires,  puisque  les  ventes  faites  sur 
les  spoliateurs  seraient  Postérieures  aux  autres  ! 
Ce  serait.  Messieurs,  je  dois  le  dire  devant  une 
Chambre  éminemment  royaliste,  admettre  tout  ce 
que  la  Révolution  présente  de  plus  odieux  et  de 
plus  immoral,  et  même  consacrer  une  double  in- 
justice, car  non-seulement  elle  existerait  en 
principe,  en  assimilant  à  l'époque  de  1794  ou  1795, 
le  propriétaire  légitime  au  propriétaire  usurpa- 
teur, mais  elle  existerait  dans  la  forme  puisaue 
l'émigré  recevrait  une  indemnité  au  denier  18, 
pour  un  bien  qui  pouvait  valoir  en  1788  du  de- 
nier 25  au  denier  40,  et  son  spoliateur  serait  de 
même  indemnisé  au   denier  18,  d'un  bien  qui, 


(1)  M»«>  de  Noailles. 
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dans  !e  peu  de  temps  qu'il  Ta  possédé,  ne  yalait 
pas  le  denier  10. 

J'aime  à  croire,  Messieurs,  que  vous  avez  été 
étonnés  comme  moi,  que  dans  une  ici  gui  devait 
être  entièrement  monarchique,  puisqu'elle  a  pour 
objet  d'accorder  des  indemnités  aux  fidèles  dé- 
fenseurs de  la  royauté,  on  ait  employé  soigneuse- 
ment et  uniquement  lesdates républicaines;  qu'on 
ait  cité  et  invoqué  à  l'appui  de  divers  articles  les 
dispositions  de  plusieurs  lois  révolutionnaires, 
notamment  pour  Texception  en  faveur  des  lègiti- 
maireii  qu'on  pouvait  proposer  comme  une  mesure 
juste  et  reconnue  dans  r exposé  des  motifs.  L'in- 
demnité  est  le  remboursement  d'une  valeur  injuste- 
ment perçue  (p.  24),  tandis  que  pour  la  motiver 
on  a  cité,  dans  le  rapport  (p.  24  et  2b),  les  lois 
rendues  en  1793,etundécretau  17  frimaire  an  III, 
enfin  il  est  assez  bizarre  que  malgré  les  justes 
observations  d'un  de  nos  honorables  collègues 
on  persiste  pour  fixer  les  époques  des  liquidations 
des  indemnités,  àobliger  des  royalistes,  ase  servir 
des  dates  qui  rappellent  la  République. 

Nais  je  reviens  à  l'article  15.  Gomment,  Mes- 
sieurs, pourrait-on,  sous  le  règne  de  Charles  X, 
assimiler  ses  anciens  compagnons  d'exil,  non 
seulement  avec  les  déportés  ou  parents  de  con- 
damnés qui,  en  acceptant  des  bons  pour  acheter 
des  biens  d'émigrés,  ont  contribué  ainsi  à  leur 
spoliation  ;  mais,  même  avec  les  individus  les 
plus  coupables  de  la  Révolution  qui  n'auraient 
pas  même  Je  droit  de  se  plaindre  d*étre  exceptés 
d'une  mesure  que  l'exposé  des  motifs  semble 
présenter  comme  une  faveur?  Car  on  y  lit  (p.  29): 
«  En  considérant  les  héritiers  des  condamnés 
comme  de  simples  créanciers  de  l'Etat,  il  est  cer^ 
tain  que  leurs  réclamations  pourraient  être  écai  té  es. 
Un  sentiment  impérieux  nous  a  avertis  qu'une 
pareille  rigueur  serait  une  véritable  injustice, 
et  la  voix  de  la  raison  a  confirmé  en  nous  le  cri 
du  cœar  et  de  la  conscience.  »  Et  je  vous  le  de- 
mande, ce  cri  du  cœur  et  de  la  conscience  qui 
n*a  pu  se  faire  entendre  en  Taveur  des  émigrés 
possédant  des  rentes  sur  l'Etat,  peut-il  engager 
a  donner  une  double  indemnité  pour  la  même 
propriété,  en  confondant  le  spoliateur  et  la  vic- 
time? MM.  les  rédacteurs  du  projet  n'ont 
!  probablement  pas  lu  la  loi  du  21  prairial  an  111 
9  juin  1795)  quUls  osent  citer,  car  ils  y  auraient 
vu  que  parmi  les  confiscations  qu'elle  maintient 
on  trouve,  à  Tariicle  2,  celle  «  des  biens,  droits 
et  actions  de  Louis  Capet,  de  sa  veuve,  de  sa 
sœur,  et  ce  qui  s'appliquait  à  leurs  héritiers  ». 
G*est  cette  loi  qu'on  invoque  pour  récompenser 
les  spoliateurs  d'émigrés,  puisque  c'est  elle  qui, 
pour  acheter  leurs  bienô,  accordait  des  bons 
dont  on  vous  propose  de  consacrer  la  validité,  en 
réduisant  seulement  leur  valeur.  11  me  semble 

?u'un  pareil  oubli  des  principes  est  inadmissible, 
ai  cru  devoir,  Messieurs,  dans  l'intérêt  de  la 
légitimité  comme  pour  l'honneur  de  la  Chambre, 
vous  soumettre  ces  observations  qui  m'ont  paru 
tellement  décisives  que  je  crois  pouvoir  les  ter- 
miner en  disant  aux  dépositaires  de  la  confiance 
du  digne  successeur  de  François  !«'  :  Si  la  seule 
intégralité  que  vous  pouvez  proposer  en  faveur 
des  émigrés  est  celle  de  leurs  dettes,  laissez- 
leur  du  moins  celle  de  Thoimeur  qui  doit  être 
inséparable  de  la  fidélité.  » 
Farces  motifs,  je  persistedans  mon  amendement. 


M.  Benjamin  Constamt.  On  ne  l'a  pas  com- 
pris. 

M.  le  PrësIdeMt  donne  une  seconde  lecture 
de  l'amendement. 

Plusieurs  membres  :  On  n'y  entend  rien. 

M.  le  Président.  Je  le  lis  tel  qu'il  a  été  pré- 
senté. 

D'autres  votx  :  On  n'a  pas  entendu  les  déve- 
loppements. 

L'amendement  est  mis  aux  voix. 

L'épreuve  étant  douteuse,  M.  le  président  an- 
nonce qu'on  va  la  renouveler.  MM.  les  secrétaires 
se  rendent  à  la  tribune. 

M.  Fonqnerand.  Je  demande  la  parole. 

M.  Dnpare.  Permettez-moi  d'expliquer  mon 
amendement. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  accorder  la  parole 
entre  deux  épreuves. 

M.  lléehln.  Personne  ne  le  comprend. 

M.  le  Président.  Demandez-vous  que  je  le 
relise  ? 

M.  Méehin.  Nous  n'en  serons  pas  plus  avan- 
cés. 

Après  une  nouvelle  lecture  de  l'amendement, 
M.  le  président  consulte  la  Chambre. 

Cette  seconde  épreuve  est  faite  :  elle  est  évi- 
demment douteuse. 


M.    le    Président.    L'amendement 
appuyé? 

Plusieurs  voiœ  :  Oui,  oui... 


est-il 


l.  le  Président.  On  va  procéder  à  l'appel 
nominal. 

(Une  grande  agitation  rè^e  dans  la  Chambre  ; 
une  foule  de  membres  quittent  leurs  places,  se 
forment  en  groupes,  et  un  grand  nombre  de 
conversations  particulières  s'établissent ) 

(Après  une  assez  longue  suspension,  M.  le  pré- 
sident invite  MM.  les  députés  à  reprendre  leurs 
places  et  la  suite  de  la  délibération.) 

M.  de  Latirencin  se  présente  à  la  tribune. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Il  £siut  procéder  à 
l'appel  nominal. 

M.  le  Président.  M.  de  Laurencin  demande 
la  parole  pour  un  sous-amendement,  je  ne  puis 
la  lui  refuser. 

*  Une  voix  :  Gela  est  contraire  au  règlement  ;  la 
délibération  est  commencée. 

M.  le  Président  J'entends  dire  que  c'est  con- 
traire au  règlement:  l'usage  établi  dans  cette  Cham- 
bre est  de  ne  pas  accorder  la  parole  entre  deux 
épreuves,  sur  la  disposition  principale;  mais  lors- 
qu'on demande  à  faire  une  nouvelle  proposition,  je 
ne  puis  refuser  la  parole.  L'expérience  a  été  sou- 
vent faite;  car,  si  on  n'accordait  pas  la  parole  pour 
sous-amender  une  proposition,  ce  serait  mettre  la 
Chambre  dans  le  cas  de  rejeter  une  proposition 
qu'elle  aurait  pu  adopter. 

M.  le  général  Poy.  11  faudrait  au  moins  con- 
sulter la  Cbambre.... 

M.  le  Président.  Je  n*ai  fait  qu'annoncer  à  la 
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Chambre  que  M.  de  Laurenein  demiodait  la  pa- 
role pour  uo  sous-amendemeot.  Je  m'étonae 
d'autant  plus  de  Tobseryatioa  qui  m'est  faite,  que 
c'eat  précisément  du  côlé  d*où  elle  part,  que 
dans  les  années  précédentes  dei  8ous*amandeo 
ments  ont  été  proposés  lorsque  la  Gbambre  avait 
commencé  à  délibérer. 

M.  le  général  Wùj.  Jf  recoooaii  le  (jiroU  ; 
mais  c'est  à  la  Ghmabre  à  raccorder. 

M.  le  Président.  Si  quel(iu'i;in  conteste  le 
droit  d*accorder  la  parole  pour  faire  |in  sous- 
amendement,  je  consulterai  la  Chambre... 

Voiœ  nombrewesi  Non,  non  I... 

M.  le  général  Foy.  U  n'y  a  pluf  de  contesta- 
tion... 

M.  de  Lanrenein.  Je  viens  proposer  pour 
sous-amendement  de  retrancher  de  Tamendement 
de  M.  Du  parc  les  mots  :  en  ligne  direo$$.  Vous 
concevez  le  motif;  et  en  retranchant  cela,  il 
pourrait  y  a  voir  des  héritiers  en  ligne  collatérale, 
aussi  dignes  de  votre  intérêt  que  le  seraient  les 
héritiers  directs. 

H.  PardessQS.  Et  les  créanciers?.. 

ff autres  voix  :  Et  les  femmes  et  les  enfants? 

H.  de  lienreneln.  JlessieurSy  j'ai  été  frappé 
de  rinconvénient  que  |e  viens  de  signaler  :  si 
Ton  croit  que  les  créanciers  ou  d'autres  person* 
nés  soient  dans  le  même  cas,  alors  on  pourra 
aussi  proposer  des  sous-amendements  en  ce 
sens. 

M.  de  VlUèle,  ministre  des  finances.  L'amen- 
dement présenté  me  parait  offrir  de  nombreux 
inconvénients;  ci  la  première  chose  que  nous 
ayons  à  faire,  est  de  nous  justifier  de  ne  l'avoir 

Sas  combattu  plus  46t  ;  mais  les  développements 
l'appui  de  cet  amendement  ont  été  si  peu  en- 
tendus  de  la  Chambre,  qu*il  ne  nous  avait  pas 
paru  nécessaire  de  l'entretenir  des  objections  que 
nous  avions  à  lui  opposer. 

Je  remarque  d*abord  que  le  système  de  l'amen- 
dement ne  serait  pas  complet,  si  on  n'y  ajoutait 
pas  les  émigrés  ;  car  vous  savez  que  des  person- 
nes qui  ont  tardivement  émigré  avaient  acheté  des 
biens  confisqués  ;  vous  savez  comme  cette  liste 
des  émigrés   a  été  successivement  formée  et 

grossie  de  noms  de  personnes  qui  se  trouvaient 
ans  une  situation  tout  à  fait  aifférente.  Bn  se* 
cond  lieu,  l'amendement  n'irait  à  rien  moins  que 
de  priver  du  bénéfice  de  la  loi,  les  femmes,  les 
enfants,  les  familles  et  les  créanciers;  enfln, 
toutes  personnes  auxquelles  nous  ne  pouvons 
contester  qu'elles  méritent  le  plus  grand  intérêt; 
TOUS  les  excluries  par  là  de  partic^r  h  l'indem- 
nité; vous  leur  retrancheriez  la  part  qui  leur  est 
due  pour  les  pertes  qu'elles  ont  éprouvées.  Voici 
une  dernière  considération.  L'amendement  serait 
tout  à  liait  en  opposition  avec  le  système  général 
de  la  loi  :  il  porterait  un  cachet  de  récrimination, 
d'exclusion,  qoe  nous  croyons  tout  à  fait  con- 
traire au  système  dans  lequel  la  loi  a  été  conçue 
et  est  adoptée  par  vous. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  sous-amen- 
demeot de  M.  de  Laorencin*  il  ett  rejeté, 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'a- 
msodsraent^. 


Un  grand  nombre  de  voix  :  L'appel  nominal... 
La  Chambre  l'a  décidé. 

(On  procède  à  l'appel  nominal  sur  l'amende- 
ment de  M.  Duparc.) 

M.  le  Président,  après  le  réappel,  proclame 
le  résultat  suivant  : 

Votanu,  302;  boules  blanobeti  60;  boules 
noires,  240. 

(L'amendement  est  rejeté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  disposi* 
tion  nouvelle  présentée  par  M.  de  Laurencin,  et 
tendant  à  appliquer  la  disposition  aux  maisons 
confisquées  et  démolies  dans  la  ville  de  Lyon 
après  le  siège. 

M.  de  Lanreneln  est  appelé  à  la  tribune  pour 
développer  cet  amendement. 

N.  de  l«anreneln.  Si  le  ne  considérais  que  It 
lassitude  que  vous  devez  éprouver  de  la  longueur 
de  cette  discussion,  j'aurais  été  arrêté  par  la  dis- 
position de  vos  esprits  à  ne  (Nia  accueillir  de  non» 
veaux  amendements  ;  mais*  je  me  rassure  sur  la 
haute  opinion  que  j'ai  de  la  justice  de  la  Gham«- 
bre,et  je  réclame  toute  son  intelligence  en  faveur 
des  motifs  qui  m'animent  et  de  la  cause  que  je 
défends. 


Un  grand  nombre  de  fwiœ  :  Parlez,  paries 


•«• 


M.  de  Eianrenein.  Messieurs,  s'il  est  permis 
de  mettre  quelque  action  en  parallèle  avec  les 
hauts  faits  qui  ont  illustré  la  Vendée,  c'est  sans 
doute  la  résistance  courageuse  qu'en  1793  les 
Lyonnais  opposèrent  aux  fureurs  de  la  Conven- 
tion; ils  défendirent  pendant  soixante*  trois  iours 
une  Tille  ouverte  contre  une  armée  de  80,000  hom^ 
mes. 

Plus  malheureux  en  cela  que  les  Vendéens,  ils 
ne  purent  comme  eux  arborer  l'étendard  légi- 
time, et  se  battant  pour  la  même  cause,  ils  mou- 
raient fidèles  sous  les  couleurs  de  la  révolte.  L'in- 
térêt de  leur  défense,  la  circonspection  que  leur 
imposait  la  foule  d'émissaires  des  factions,  qui 
remplissaient  la  cité,  la  nécessité  d'ôter  à  ces 
perturbateurs,  par  un  reste  d'apparence,  le  moyen 
d'entraîner  une  population  déjà  ébranlée  par  de 
funestes  doctrines,  les  obligèrent  à  cette  triste 
condescendance.  Mais  elle  ne  trompa  pas  leurs 
persécuteurs. 

Un  premier  décret  du  12  juillet  93  déclara  trat- 
Ires  à  la  patrie  les  administrateurs,  officiers  mu- 
nicipaux, fonctionnaires  publics  et  officiers  civils 
et  militaires  qui  avaient  convoqué  ou  souffert  le 
congrès  départemental. 

U  investit  les  représentants  du  peuple  envoyés 
à  Tannée  des  Alpes  du  pouvoir- de  prendre  toutes 
les  mesures  qu'ils  croiront  nécessaires  pour  réta- 
blir l'ordre  dans  la  Tille  de  Lyon. 

Ces  infâmes  proconsuls  arrivent  avec  un  déta«- 
chement  de  l'armée  des  Alpes  sous  les  murs  ëe 
la  ville,  et  lui  font  la  sommation  suivante  s 

ff  Bn  vertu  des  pouvoirs  que  la  GonTention 
nous  a  donnés  par  son  décret  du  30  avril,  et  no- 
tamment par  celui  du  12  juillet  présent  mois*: 

c  I^ous  donnons  trois  jours  à  la  cité  de  Lyon 
Dour  rentrer  dans  le  deroir,  poiv  reconnaître  la 
lk)nvention  nationale  et  ses  décrets,  rétablir  le 
cours  ordinaire  de  la  justice,  respecter  les  per- 
sonnes et  les  propriétés,  restituer  à  l'armée  des 
Alpes  ses  agents  et  ses  approvisionnements,  ren- 
dre  la  liberté  à  cette  foule  de  victimes  qui  ne 
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sont  prévenues  d'aucun  crime,  et  attendre  le  iu- 

gement  des  autres,  du  tribunal  que  la  Ck)nvention 
ésignera.  » 

11  est  bon  de  tous  dire.  Messieurs,  que  ces  vic- 
times étaient  les  brif2:aDa8  vaincus  -et  incarcérés 
dans  la  journée  du  29  mai,  où  les  sections  de  la 
ville  de  Lyon  se  levèrent  en  masse  contre  une 
municipalité  scélérate  et  les  bri^nds  qu'elle  avait 
armés  pour  le  pillage  des  propriétés,  et  regorge- 
ment de  quatre  mille  des  plus  notables  de  la 
ville. 

Je  continue  :  «  Faute  par  la  cité  de  Lyon  de 
consentir  l'exécution  de  ces  propositions  dans  le 
délai  de  trois  jours,  nous  déclarons  que,  de  même 
que  l98  rebelles  de  la  Veniée,  les  citoyens  de  Lyon 
qui  auront  pris  part  à  la  révolte  des  autorités  de 
cette  ville ,  les  présidents  et  secrétaires  des 
sections,  et  tous  les  hommes  armés  qui  soutien- 
dront leur  parti,  seront  considérés  comme  émi- 
grés^ et  soumis  auœ  mêmes  lois^  tant  pour  leurs 
personnes  que  pour  leurs  propriétés,  » 

Cette  sommation  étant  restée  sans  effet,  Dubois- 
Grancé  et  Gauthier  en  firent  une  seconde  et  der- 
nière le  8  août,  par  laquelle  ils  déclarent  •  qu'ils 
mettent  sons  la  responsabilité  ooUeetive  des  ci- 
toyens de  Lyon,  tous  les  maux  qui  peuvent  ré- 
sulter du  refus  d'une  seule  des  conditions  qu'ils 
proposent,  et  d'avance  ils  déclarent  rebelle  et 
traître  à  la  patrie,  avec  entière  confiêcation  des 
biens  au  profit  de  la  nation,  tout  individu  dont  le 
fils  ou  le  commis,  ou  même  le  serviteur  ou  ou- 
vrier d'habitude,  serait  reconnu  pour  avoir  porté 
les  armes  contre  les  troupes  de  la  république,  ou 
contribué  aux  moyens  de  résistance*  • 

Ecoutez  encore,  Messieurs,  comment  s'expri- 
maient Dubois-Grancé  et  Gauthier,  dans  leur  pro- 
clamation datée  de  Grenoble,  et  leur  arrêté  du 
25  juillet  : 

«  Après  avoir  tenté  tous  les  moyens  de  conci- 
liation propres  à  ramener  l'ordre  dans  une  ville 
que  des  factieux  tiennent  sous  le  joug  depuis  deux 
mois,  il  ne  nous  est  plus  permis,  sans  compro- 
mettre la  dignité  de  la  nation  et  sa  propre  sûreté, 
de  retarder  plus  longtemps  Texécution  des  dé- 
crets de  la  Convention. 

t  Le  masque  de  Vhypocrisie  est  arraohéj  le  fé- 
déralisme même  n'était  nu'un  vain  mot  :  c'est  k 
royalisme,  ce  sont  les  satellites  de  Itouis  XVII  que 
nous  allons  combattre, 

«c  Qu'ils  disent  au  moins  une  fois  la  vérité;  car 
ils  ne  peuvent  plus  en  imposer  :  qu'ils  avouent 
qu'ils  ont  constamment,  depuis  quatre  ans,  détesté 
la  révolution,  la  liberté,  1  égalité;  oue  leur  pré- 
tendue résistance  à  Toppression  du  29  mai  b'était 
qu'une  révolte  combinée  avec  Marseille, Bordeaux, 
avec  Pitt,  Dumouriez  et  Buzot,  avec  tous  les  en- 
nemis de  la  république:  que  leur  fédéralisme 
avorté,  leur  rage  contre  la  Convention  n'étaient 
qu'un  royalisme  déguisé  pour  tromper  le  peuple. 

«  A  qui  persuaderont-ils  qu'ils  veulent  la  répu- 
blique, quand  ils  ont  pour  chefs  des  émigrés 
comme  Virieu,  trop  célèbre,  il  y  a  quatre  ans,  par 
8on  esprit  contre-révolutionnaire  dans  l'Assem- 
blé constituante;  comme  un  Précy,  qui  fut  com- 
mandant de  la  garde  du  roi,  et  nm  des  suppôts 
des  Tuileries  au  10  août  ?  > 

Je  n'ajouterai  rien  aux  preuves  qui  attestent  la 
juste  opinion  qu'avaient  les  révolutionnaires  de 
l'esprit  qui  dirigeait  la  saioe  partie  des  habitants 
de  Lyon.  Le  premier  coup  de  canon  fut  tiré  par 
les  assiégeants  ;  ce  fut  le  signal  de  toutes  les  fu- 
reurs. 

La  ville  manquait  d'approvisionnements,  de 
munitions,  de  bouches  à  feu  ;  il  faiiul  fondre  des 


canons  pour  répondre  au  feu  de  reoneml*  Plu- 
sieurs milliers  de  bombes  furent  lanoées  sur  les 
divers  points  de  son  enceinte;  un  feu  continuel 
d'artillerie  mit  à  jour  la  plupart  des  maisons  qui 
bordent  le  quai  du  Rhône. 

Par  un  raffinement  de  barbarie  sans  exemple, 
les  assiégeants  avaient  dirigé  sur  l'Hôtel^Dieu  une 
de  leurs  principales  batteries. 

Ce  monument,  l'un  des  chefe-d'œuvre  de  Sou- 
flot,  fut  très  endommagé.  Il  appartenait  à  nos 
princes  de  réparer  tous  les  malheurs,  et  vous 
n'entendres  pas.  Messieurs,  sans  un  nouvel  inté- 
rêt, que  c'est  à  Mgr  le  Dauphin  qu'est  dû  l'achè- 
vement de  ce  bel  édifice  qui  était  toujours 
resté  imparfait.  Son  Altesse  Royale  a  fait  ter- 
miner la  façade,  et  fourni  50,000  francs  pour 
aider  à  la  dépense»  acte  de  bienfaisance  qui,  parmi 
tant  d'autres,  met  en  opposition  les  froides  con- 
ceptions et  les  projets  insensés  d'une  vaniteuse 
philosophie  avec  les  salutaires  pensées  d'une  re- 
ligion consolatrice. 

C'est  ainsi  que  Bonaparte,  qui  pour  ravager  le 
monde  prodiguait  l'or  delà  France  et  le  sang  des 
peuples,  avait  résolu  de  fonder  au  haut  du  Sim- 
plon  un  monument  d*orgueil,  et  ne  songeait  gué- 
res  à  restaurer  un  hospice,  tandis  que  les  premiers 
regards,  les  premiers  bienfaits  de  nos  pnnoes  se 
portent  sur  l'asile  de  la  douleur  et  de  l'indi- 
gence. 

Où  pouvaient-ils  les  appliquer  mieux  qu'à  une 
ville  qui  a  tant  souffert  pour  la  cause  de  son  sou- 
verain t  Les  maux  qu'elle  eut  à  supporter  pen- 
dant le  BiéfQ  ne  furent  rien,  si  on  les  compare 
aux  calamités  qui  les  suivirent.  La  poignée  do  bra- 
ves qui  défendait  cette  malheureuse  cité  ne  fut 
pas  vaincue,  elle  dut  par  nécessité  abandonner  les 
lieux  témoins  de  son  dévouement  et  de  sa  gloire. 
11  ne  restait  dans  la  ville  ni  vivres  ni  muni- 
tions. 

La  petite  armée  se  retira  sur  deux  colonnes  : 
le  comte  de  Virieu  périt  à  la  tête  de  celle  qu'il 
commandait.  M.  de  Précy  parvint  à  s'échapper 
avec  la  sienne  ;  mais  la  plupart  des  braves  qui  le 
suivaient  dispersés  dans  les  campagnes  voi- 
sines y  furent  impitoyablement  massacrés  par 
les  paysans. 

Ce  fut  donc  le  9  octobre  que  les  proconsuls  en- 
trèrent en  vainqueurs  dans  cette  ville  infortunée, 
livrée  à  leur  discrétion. 

Je  ne  m'appesantirai  point,  Messieurs,  sur  le 
tableau  décnirant  des  malheurs  inouis  qui  fon- 
dirent sur  elle.  Le  moindre  de  tous  fut  la  spo- 
liation de  toutes  ses  richesses.  Pendant  dix  mois 
le  sang  des  citoyens  coula  par  torrents  sur  les 
échafauds.  On  évalue  à  plus  de  7,000  âmes  le 
nombre  de  ceux  qui  périrent  assassinés.  L'ap- 
pareil des  supplices  paraissant  trop  lent  aux  fé- 
roces proconsuls  que  la  Convention  avait  dépê- 
chés pour  anéantir  cette  ville  fidèle,  ils  inven- 
tèrent les  mitraillades.  Des  charges  de  cavalerie 
parcouraient  ensuite  le  champ  sillonné  par  la 
mitraille,  et  des  soldats  transformés  en  bour- 
reaux achevaient,  le  sabre  à  la  main,  les  victi- 
mes qui  respiraient  encore. 

Un  dernier  fait  que  je  ne  puis  passer  sous  si- 
lence, parce  qu'il  caractérise  plus  particulière- 
ment la  soif  du  sang,  et  l'atroce  fureur  des  mons- 
tres envoyés  par  la  Convention,  c'est  l'assassinat 
du  bourreau  lui-même. 

Cet  homme,  qui  avait  plus  d'une  fois  figuré  à 
la  table  des  proconsuls  et  dans  leurs  ignobles 
orgies,  fut  supplicié  à  son  tour  pour  avoir  été 
l'exécuteur  de  Ghalier. 

Mais  pendant  que  ces  fureurs  s'exerçaient  im- 
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pitoyablement  sur  les  personnes,  la  Convention, 
qui  ne  bornait  pas  là  ses  vengeances,  voulait  dé- 
truire la  ville  de  Lyon  jusque  dans  ses  fonde- 
ments, el  la  nommait  dérisoiremeut  Yille-affran- 
cbie,  en  ordonnant  la  démolition  de  ses  édi- 
fices. 

Le  re|)résentant  Gouthon,  chargé  de  cette  stu- 
pide  mission,  cul-de-jatte  ignoble,  se  faisait 
porter  au  pied  des  principales  maisons,  et  les 
frappant  solennellement  d*un  marteau,  pronon- 
çait Tordre  de  leur  démolition. 

A  rinstant  une  foule  d'ouvriers  était  employée 
à  cette  œuvre  de  vengeance  et  de  destruction,  et 
pour  qu  il  ne  manquât  rien  à  son  iniquité,  le 
propriétaire  ou  ses  représentants  étaient  con- 
damnés à  salarier,  de  leurs  derniers  moyens 
d'existence,  un  si  étrange  travail. 

La  ville  entière  eût  été  renversée,  si  la  soli- 
dité de  ses  constructions  n'avait  pas  lassé  la  rage 
des  dévastateurs.  La  difficulté  des  démolitions 
paralysa  le  ravage  et  sauva  la  cité. 

Ces  scènes  de  désolation  durèrent  jusqu'au 
9  tbermidor,  qui  correspond,  je  crois,  au  30  août 
1794.  Après  cette  journée,  la  France  vit  cesser  le 
régime  de  la  Terreur. 

Les  Lyonnais  nui  avaient  fui  s'empressèrent 
de  revenir  dans  leur  patrie  :  ils  la  trouvèrent 
couverte  de  ruines.  Le  séquestre  mis  sur  leurs 
biens  fut  levé  ;  mais  leur  fortune  mobilière  avait 
disparu.  On  leur  remit  le  sol  et  les  matériaux  de 
leurs  maisons  démolies;  mais  ils  étaient  sans  va- 
leur. Quelques-unes  de  ces  ruines  qui  existent 
encore  témoignent  assez  que  cette  injustice  at- 
tend une  réparation. 

C'est  au  nom  de  mes  compatriotes  que  je  la  ré- 
clame. M'objectera-t-on  que  TËtat  n'en  a  pas  pro- 
fité? Qu'importe,  Messieurs  !  la  confiscation  de 
tous  les  biens  des  Lyonnais  avait  été  prononcée  ; 
eux  mêmes  étaient  personnellement  assimilés  aux 
émigrés.  Le  gouvernement  révolutionnaire  eût 
pu  vendre  les  immeubles,  ils  étaient  sous  sa  main  ; 
il  aima  mieux  les  détruire  :  cette  circonstance  ne 
change  point  1  état  de  la  question. 

J'attends  donc  de  votre  justice,  Messieurs,  que 
vous  admettrez  au  partage  de  rindeuinilé  les 
Lyonnais  dont  les  maisons  furent  démolies  par 
ordre  du  gouvernement  révolutionnaire.  11  est 
bien  eniendu  que  je  ne  réclame  Ici  pour  aucune 
des  pertes  mobilières,  pour  aucun  desdésasiies 
qui  suivirent  Tétat  de  guerre. 

Ne  craignez  donc  pas,  Messieurs,  que  cette 
réclamation  absorbe  une  grande  part  dans  lin- 
demniié.  Elle  se  réduira  à  peu  de  cbose,  et  en 
serait-il  autrement,  vous  ne  nenseriez  pas  sans 
doute  que  ce  fût  une  raison  légitime  pour  re- 
fuser de  l'admettre. 

Quant  à  l'évaluation  de  celte  indemnité,  elle  sera 
facile  à  faire,  d'après  les  rôles  de  la  contribution 
foncière  de  1793< 

En  conséquence,  je  propose  d'ajouter  à  Tar- 
ticle  15  : 

c  Les  dispositions  précédentes  seront  de  même 
applicables  aux  maisons  confisquées  et  démolies 
dans  la  ville  de  Lyon  après  le  siège,  et  en  exé' 
cution  des  mesures  révolutionnaires. 

1  L'évaluation  des  maisons  sera  faite  d'après  la 
contribution  foncière  de  1793. 

»  Sera  déduite  de  l'indemnité,  la  valeur  du 
sol  et  des  matériaux  qui  ont  été  restitués  aux 
propriétaires  ou  à  leurs  ayanta-droit.  i 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  fincuices.  Le  devoir 
qui  nous  est  imposé  est  aussi  pénible  que  devait 
être  satisfaisant  pour  l'orateur  auquel  je  [succède 


l'accomplissement  decelui  qu'il  vient  de  remplir. 
Mais  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  rappeler  à 
la  Chambre,  avant  qu'elle  prononce  sur  cet 
amendement,  quel  est  le  principe  sur  lequel  re- 
pose le  projet  de  loi. 

Ce  n'est  pas  la  réparation  de  toutes  les  pertes 
éprouvées  par  la  conhscation,  mais  seulement 
de  celles  qui  proviennent  des  biens-fonds  confis- 
qués, que  le  projet  de  loi  s'est  proposé,  parce 
que  cette  confiscation  porte  atteinte  au  principe 
de  la  propriété,  sur  lequel  repose  la  société  tout 
entière,  et  laisse  des  traces  qui  peuvent  amener 
des  divisions  entre  les  citoyens. 

Dans  la  proposition  qui  vous  est  faite,  vous  trou- 
vez bien  le  caractère  de  pertes  éprouvées,  de 
pertes  aussi  injustes,  aussi  atroces,  j'ose  le  dire, 
qu'il  est  possible  de  le  concevoir;  mais  vous  ne 
trouvez  pas  les  autres  caractères  qui  ont  dû  limi- 
ter la  réparation  dans  la  proportion  des  moyens 
dont  il  est  possible  au  Gouvernement  de  disposer. 

Si  la  Chambre  entrait  dans  la  voie  que  lui  ou- 
vre Tamendement,  oùs'arréterait-ellerLes  chau- 
mières et  les  villages  de  la  Vendée  ne  sont-ils 
pas  dans  la  même  catégorie  ?  les  maisons  et  les 
édifices  qui  ont  été  détruits  par  la  guerre,  n'ont- 
ils  pas  aussi  des  droits  à  une  réparation  sembla- 
ble ?  Vous  voyez  que  l'amendement  entraînerait 
la  Chambre  hors  des  limites  qu'elle  a  été,  comme 
le  Gouvernement,  dans  la  nécessité  de  se  pres- 
crire. 

Ce  n'est  pas  sur  le  mérite  de  ces  pertes  que 
nous  venons  prendre  la  parole,  mais  sur  l'impos- 
sibilité dans  laquelle  nous  sommes  de  les  réparer 
toutes.  Nous  avons  dû  vous  faire  sentir  l'analogie 
qui  existait  entre  toutes  ces  pertes,  afin  que  vous 
compreniez  bien  qu'en  prenant  eu  considération 
celles  qui  font  l'objet  de  l'amendement,  vous  ne 
pouvez  vous  dispenser  d'en  accueillir  d'autres 
aussi  intéressantes. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Pardessus.  Je  demande  la  parole  pour  un 
sous-amendement. 

M.  Pardessus,  rapporteur.  Messieurs,  j'é- 
prouve un  véritable  embarras  en  prenant  la  pa- 
role. Comme  rapporteur  de  votre  commission  mon 
devoir  est  de  vous  dire  qu'elle  n'a  pas  entendu 

?|ue  les  biens  qui  sont  Pobjet  de  l'amendement 
ussent  compris  dans  l'indemnité.  Elle  a  substitué 
le  mot  cUiénés  au  mot  vendus,  parce  qu'elle  savait 
que  les  gouverneinents  usurpateurs  avaient  trans- 
mis des  biens  à  titre  gratuit  a  quelques  personnes. 
Mais  je  ne  peux  préjuger  votie  résolution  sur 
l'amendement  de  M.  de  Laurencin,et  mon  devoir 
et  ma  conscience  comme  député  m'oidigent  de 
vous  dire  que  cet  amendement  ne  peut  pas  être 
limité  aux  maisons  de  Lyon.  11  y  a  d'autres  villes 
où  des  édifices  confisqués  ont  été  démolis  par 
ordre  de  la  Convention.  Je  peux  citer  parce  que 
j'ai  vu  les  lieux,  la  ville  de  Marseille  ;  je  peux  ci- 
ter Toulon,  Caen  ;  et  s'il  est  nécessaire,  je  ferai 
connaître  les  décrets  qui  ont  ordonné  ces  démo- 
litions. Il  est  probable,  j'ai  la  presque  certitude 
qu'il  en  a  été  de  même  dans  d'autres  contrées,  et 
on  vient  de  nous  citer  l'exemple  de  la  Vendée. 
L'amendement  de  M.  de  Laurencin,  si  vous  jugiez 
convenable  de  l'adopter,  devrait  donc  être  sous- 
amendé  en  le  généralisant  pour  tous  les  cas  sem^ 
blables.  C'est  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  propo- 
ser, en  terminant;  je  dois  toutefois  vous  déclarer 
que  la  commission  n'a  pas  cru  devoir  adhérer  à 
la  proposition  qui  fait  en  ce  moment  l'objet  de 
votre  discussion. 
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M.  le  général  W»j.  AllonB,  actnetlement, 
comme  député ,  lisez  votre  amendemeot. 

H.  Pardeseaa.  Je  l'ai  indiqué  :  <  Toutes  les 
maisoDE  et  éililices  conHaquéset  démolie  en  exé- 
culiOD  des  loiB  révolution oaires.  b 

H.  le  Président.  Ce  so  as-amende  ment  est-il 
appuyé  f 

Grand  nombre  de  voix  :  NoD.  Hon  I 

H.  Piel.  le  l'appuifi- 

(  Le  Boas-amendemeot  de  M.  Pardessus  est  mis 
ans.  voix  et  rejeté.  L'amendement  de  M.  de  Lau- 
renciQ  est  également  rejeté.) 

H- 1«  PrésMcBl  Ut  l'article  10,  aiosi  concQ  : 
■  Art.  16.  Les  anciens  propriétaires  des  biens 
donnés  aus  hospices  et  aux  autres  établissementa 
de  bieufaisaucc,  soit  en  remplacemeot  de  leurs 
biens  aliénés,  soit  en  paiement  des  sommes  dues 
par  l'Etat,  auront  droit  ù  l'indemnité  ci-dessus 
r^l'e.  Cette  indemnité  sera  égale  au  montant  de 
l'estimation  co  numéraire  laite  avant  la  cession.! 
Jepriela  Cbambre  de  me  permettre  deUre aussi 
l'article  17,  parce  qu'il  a  été  proposé  un  amende- 
ment qui  embrasse  dans  sa  généralité  ces  deux 
articles. 

•  Art.  17.  Bu  ce  qui  concerne  lesbiensqnl  n'ont 
été  que  provisoirement  aflectée  ans  bosplces  et 
autres  établissements,  et  qui^  aux  termes  de  la 
loi  du  5  décembre  1814,  doivent  élre  restitués 
lorsque cesétabliSBemenls  auront  regu  un  accrois- 
sement de  dotation  égal  à  la  valeur  de  ces  biens, 
les  anciens  propriétaires  ou  leurs  représentants 
pourront  en  demander  la  remise,  en  offrant  de 
transmettre  à  Tbospice  détenteur  l'inscription  de 
rente  trois  pour  cent  éeale  au  montant  de  l'esli- 
mation  qui  leur  anraéle  accordée  à  titre  d'indem- 
nité. 

■  La  remise  des  biens  ne  sera  opérée  que  Inrs- 
qoe  la  rente  aura  été  inscrite  en  entier  au  prolit  de 
1  ancien  propriétaire,  conformément  £i  l'article  5de 
la  présente  loi.  » 

La  commission  a  proposé  à  cet  article  une  ad- 
dition qui  tendraità  régler  le  mode  de  restitution 
des  biens  qui  avaient  été  déRnitivemeot  affectés 
aos  hospices,  de  sorte  que  l'article  17,  amendé  par 
la  commission,  serait  ainsi  conçu  : 

t  Article n.Bncequiconcemelesbiensquin'ont 
été  que  provisoirement  affectés  aux  hospices  et 
antres  êtabltasements  de  bienfaisance,  et  qui, 
aux  termesde  l'art.  8  de  la  loi  du  5  décembrelaU, 
doivent  être  restilnés  lorsque  ces  établissements 
auront  resu  un  accroissement  de  dotation  égal  à 
la  valeur  de  ces  biens,  les  anciens  propriétaires 
on  leurs  représentants  pourront  en  demander  la 
remise,  aussitôt  qu'ilsauronl  traiwmis  à  ^hospice 
déienitw  une  tfucnplion  de  rente  troit  pour  cent 
égale  an  montantde  l'estimation  qui  leur  est  due 
&  titre  d'indemnité. 

•  En  ce  gui  concerne  les  biem  définilivemenl  af- 
feeUs,  les  anciens  propriétaires  pourront,  jutqu' au 
22/uin  1828,  en  demander  la  remise,  en  transfé- 
rant auxdits  étabUwementi  une  rente  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique  égale  au  revenu  net  de 
la  propriété  par  eux  réclamée  ;  néanmoins  ils  ne 
pourront  exercer  cette  faculté  (ur  les  bâtiments 
et  propriétés  accessoires  qui  servent  de  siège  à  ces 
établissemenli  ou  qui  y  sont  immédiatement  atta- 
ehés.  ■ 

HH.  deLaPolherie.  de  Berbis  et  Dnpleasis  de 
Grénédan  ont  proposé  divers  amendements  dans  le 


méa»  sens  ;  mais  ils  se  sont  rénnia  à  la  rédac- 
tion de  M.  de  Berbis,  ainsi  modiQëe  : 

<  Les  biens  donnés  ou  aiïectés  dêSnilivement 
ou  provisoirement  aux  hospices  et  autres  établisse- 
ments de  bienfaisance,  soit  en  remplacement  de 
leurs  biens  aliénés,  soit  en  paiement  des  sommes 
dues  par  l'Etat,  seront  restitués  à  leurs  anciens 
propriétaires,  et,  à  leur  défaut,  à  leurs  représen- 
laniB.  Une  indemnité  égale  au  montant  de  l'esti- 
mation en  numéraire  faite  de  ces  biens  avant  leur 
cession,  sera  allouée  anxdits  hospices  et  autres 
Établissements  de  bienfaisance,  en  rentes  3  ponr 
cent,  inscriles  conformément  à  l'article  5  ne  là 
présente  loi. 

•  Toutefois  les  anciens  propriétaires,  et,  à  leur 
défaut,  leurs  représentants,  seront  obligés  de 
s'engagerenverslesdils établissements  à  lonrcom- 
pléter  cbaque  année  le  revenu  des  rentes  3  pour 
cent  jusquà  leur  entière  inscription.  > 

Cet  amendement  étant  plus  considérable  que 
celni  de  la  commission,  doit  être  mis  aux  voix  le 
premier. 

H.  de  la  Potberie  a  la  parole. 

H.  de  la  Potberie.  Messieurs,  je  viens  corn- 
battra  le  titre  IV  du  projet  de  loi  qui  voos  est 
soumis,  ainsi  qae  l'amendement  de  la  commission, 
et  vous  en  proposer  un  antre,  de  concert  avec 
mes  honorables  collées  HH.  de  Berbis  et  Dn- 
plessis  de  Grénédan,  p^en  harmouie  avec  les  no- 
bles sentiments  du  Roi,  sa  justice  et  la  vdlre. 

Dans  ces  temps  alfreux  de  dëiastres  et  d'a- 
narchie qui  couvrirent  de  deuil  notre  malheu- 
reuse patrie,  la  fortune  publique  fut  engloutie 
ainsi  que  les  fortunes  particulières  :  les  biena 
des  hospices  et  des  antres  établissements  de 
charité,  furent  vendus,  ou  plutôt  devinrent  ta 

Sroie  de  ces  hommes  avides  et  vils  qui,  sans  cesse 
l'affût  des  discordes  civiles,  lesexcitentpartons 
les  movens  pour  en  exploiter  les  malheurs  à  leur 
proUt.  On  créa,  en  remplacement,  un  grand-livre 
de  la  bienfaisance  nationale,  qui  resta  toujours 
fermé,  parce  qu'aucun  acte  généreux  ne  vint  in- 
terrompre le  cours  de  la  longue  série  de  crimes  et 
d'absurdités  qui  marqua  cette  époque. 

Cependant  des  réclamations  sans  nombrctparties 
de  tous  les  départements,  forcèrent  te  gouverne- 
ment d'alors  de  rendre  la  loi  du  16  vendémiaire 
anV,  qui  chargeâtes  administrations  centralesd'af- 
fecier  provisoirement  aux  hospices,  des  biens  na- 
tionaux, en  remplacement  de  ceux  qui  avalent 
été  aliénés.  Un  arrêté  du  14  nivOse  an  XI  preB- 
crivit  aux  hospices  d'envoyer  an  ministère  fétat 
des  biens  provisoirement  donnés,  i^n  de  les  leur 
concéder  définitivement.  Par  suite  de  cette  dispo- 
sition, on  rendit  la 
les  donna  définitive 
deux  départements, 
bre  1807,  envoya  ei 
cent  quarante-huit 
du  9  septembre,  doi 
cent  dix-huit  autc 
dernière  loi,  du  11 
concéda  aux  quatre 
le  provisoire,  et  toi 
définitives. 

Lorsque  le  retour 
heurs  de  Is  France,  1 
rendit  aux  Émi^i 
pas  été  vendus,  et 
dotation  dn Sénat; 
dont  jouissaient  le 
du  5  décembre  181' 
les  bieus  déliailive 
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Dé8  ;  les  derniers  seulsdevaienl  être  rendus  lors- 
que les  hospices  auraient  un  reyenu  égal  à  leur 
ancienne  dotation. 

Mais,  Messieurs,  il  est  évident  que  la  religion 
du  Roi  fut  surprise,  et  qu'il  fut  trompé  par  de 
faux  rapports,  car  il  est  impossible,  il  serait 
même  criminel  de  croire  qu'il  eût  pu  entrer  dans 
la  pensée  royale  de  donner  sciemment  aux  émi- 
grés des  espérances  qui  ne  pouvaient  se  réaliser, 
puisque  tous  les  biens  étaient  définitivement 
concédés  depuis  le  17  septembre  1807. 

Aussi,  Messieurs,  le  Roi,  mieux  informé,  s'em- 
pessa-t-il  de  rendre  Tordonnanco  du  tl  juin  1816, 
qui  ne  fait  plus  de  distinction  entre  les  biens, 
et  qui  les  rend  aux  anciens  possesseurs  lorsque 
Fbospice  détenteur  sera  doté  comme  autrefois. 
Par  suite  de  cette  ordonnance,  un  assez  grand 
nombre  d*émigrés  sont  déjà  rentrés  dans  leurs 

Eropriétés.  Le.  litre  IV  du  projet  de  loi,  en  réta- 
lissant  la  distinction  que  Tordonnance  royale 
avait  effacée,  deviendrait  une  vérilabble  décep- 
tion, indigne  d'un  gouvernement  loyal  et  répa- 
rateur, si,  comme  je  me  plais  à  le  croire,  ce  n'é- 
tait pas  une  erreur  échappée  à  la  rédaction.  LV 
roendement  que  j'ai  Thonneur  de  vous  proposer 
la  fait  disparaître  :  par  cet  acte  de  toute  justice, 
vous  rendrez  à  la  circulation  une  foule  de  biens 
qui  dans  leur  stagnation  ne  sont  d'aucun  profit 
pour  TElat;  vous  immobiliserez  des  rentes  que 
vous  arracherez  à  ce  flottement  continuel  qui  en- 
tretient et  alimente  cette  frénésie  de  jeu  el  d'a- 
giotage qui  envahit  malheureusement»  pour  leur 
ruine,  toutes  les  classes  de  la  société  ;  vous  ne 
diminuerez  pas  les  revenus  des  hospices,  parce 

Sue  vous  les  enrichirez  de  tous  les  frais  énormes 
e  leur  administration,  dont  votre  commission 
vous  a  signalé  en  outre  toute,  l'incapacité ,  et 
qui,  annulés  par  cette  mesure,  seront  un  équi- 
valant supérieur  même  à  la  perte. 

Vous  aurez  de  plus,  Messieurs,  Tinestimable 
avantage  d'effacer  Todieuse  trace  des  confiscations, 
que  vous  ne  pouvez  atteindre  que  là.  Vous  en 
consacreriez  l'affreux  principe  si  vous  hésitiez  à 
faire  cette  restitution,  et  vous  fixeriez  à  jamais 
sur  le  gouvernement  et  sur  vous  la  flétrissure  de 
Topinion  publique,  qui,  comme  on  vous  l'a  dit 
il  y  a  peu  de  jours,  pète  si  douloureusement 
depuis  32  ans  sur  les  possesseurs  de  biens  na- 
tionaux . 

Le  rapporteur  de  votre  commission  vous  a  dit 
que  rintluence  que  l'Etat  exerce  sur  les  hospices 
n'est  pas  un  droit  de  propriété,  mais  seulement 
un  droit  de  surveillance  ;  qu'ils  possèdent  réel- 
lement avec  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  titres 
que  les  particuliers.  Cette  opinion  de  la  commis- 
sion me  parait  une  grave  erreur  ;  car  il  est  certain 
que  les  oiens  des  hospices  ont  été  de  tout  temps 
assimilés  en  tout  aux  biens  du  clergé  ;  et  This- 
toire  nous  fournit  plusieurs  exemples  que  dans 
des  besoins  pressants  l'Etat  avaitusé  de  son  droit 
d'en  disposer  d'une  partie;  mais  je  vais  plus  loin: 

En  n'accordant  au  gouvernement  que  les  droits 
d'un  tuteur  ordinaire,  je  vous  demanderai.  Mes- 
sieurs, si  un  tuteur  peut  et  doit  enrichir  la  tu- 
telle par  des  biens  mal  acquis,  par  des  biens  in- 
justement confisqués?  r^on,  me  direz-vous  tous; 
et  cependant  vous  feriez  comme  ce  tuteur  in- 
délicat, si  vous  laissiez  aux  hospices  les  biens  des 
émigrés. 

L'immortel  auteur  de  la  Charte,  en  rendant 
inviolables  les  propriétés  nationales,  a  fait  un 
grand  sacrifice  à  la  paix  publique;  mais  il  le 
crut  indispensable  :  aussi  toute  Témigration 
courba  respectueusement  la  léte  soqs  lu  volonté 


royale,  et  aucune  des  nombreuses  victimes  ne 
laissa  échapper  la  moindre  plainte.  Mais  la  resti- 
tution des  Biens  des  hospices  ne  compromet  eu 
rien  la  paix  publique. 

Rendez-les  donc  à  leurs  légitimes  possesseurs; 
réparez  encore  cette  injustice  ;  assez  d'autres  res- 
teront comme  des  monuments  accusateurs,  pour 
effrayer  l'avenir  au  seul  nom  de  révolution.  Vous 
seconderez  par  ce  moyen  la  généreuse  et  bienveil- 
lante sollicitude  de  notre  monarque  adoré,  qui 
voudrait  effacer  jusqu'à  la  trace  des  moindres 
malheurs,  qui  souffre  de  tous  ceux  nui  sont  ir- 
réparables :  ses  ministres  vous  l'ont  ait,  il  désire, 
il  veut  que  cette  loi  reçoive  toutes  les  améliora- 
lions  possibles,  qu'elle  guérisse  le  plus  de  dou- 
leurs, qu'elle  apaise  le  plus  de  haines,  et  qu'elle 
fasse  oublier  le  plus  d'infortunes.  Vous  répondrez. 
Messieurs,  à  cette  confiance,  si  honorable  pour 
vous,  et  c'est  pour  nous  en  rendre  dignes  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  cet.amen- 
dément. 

M.  Mestadier  et  quelques  autres  membres  :  La 
question  préalable  !... 

D  autres  voix.  Non,  non  1... 

M.  le  géDéral  Poy.  La  question  préalable 
sur  la  confiscation  préméditée  des  biens  des  hô- 
pitaux. 

Voix  à  droite  :  Allons  donc  ! .  •  •  C'est  faux  !  • . . 
Il  ne  s'agit  pas  de  confisquer. 

M.  MestJidIer.  C'est  Tabropation  de  la  Charte 
par  amendement  I .  •  •  (Une  vive  agitation  se  mani^ 
feste), 

M.  Bazire  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  Bazire.  Il  était  écrit  que  la  Révolution  serait 
signalée  par  tous  les  genres  de  violences  et  d'in- 
justices; mais  le  crime  le  plus  inexcusable  de 
cette  Révolution  est  peut-être  d'avoir  vendu  le 
patrimoine  des  pauvres  et  le  domaine  de  l'huma- 
nité. Cette  scandaleuse  injustice  excita  la  plus 
vive  indignation  ;  des  réclamations  s'élevèrent  en 
si  grand  nombre  qu'elles  forcèrent  ceux  qui 
tenaient  alors  les  rênes  du  gouvernement,de  faire 
cesser  une  pareille  iniquité.  On  rendit  aux  hospi- 
ces, en  échange  des  biens  qu'on  avait  confisqués 
sur  eux  et  mis  en  vente,  d'autres  biens  qui  se 
trouvaient  alors  dans  les  mains  du  gouvernement, 
et  qui  avaient  été  précédemment  confisqués  sur 
les  émigrés  ;  biens  que  le  gouvernement  d'alors 
aurait  vendus  à  l'instant  comme  tous  leô  autres, 
s'il  n'en  eût  pas  fait  un  emploi  plus  respectable 
en  les  rendant  aux  hospices. 


J*  Forbin  des  Issarts  et  d*autres  membres  à 
droite:  Non  pas  en  les  rendant,  en  les  donnant  !.. 

M.  Bazire.  De  sorte  que  dans  cette  opération 
les  hospices  ont  été  entièrement  passifs,  et  n'ont 
ni  gagné  ni  perdu  ;  car  les  lois,  qui  leur  ont 
donné  ces  biens  en  échange  de  ceux  qu'ils  avaieol 
perduSfPortent  qu'ils  rendront  compte  de  la  plus- 
value 

Telétnit  l'état  des  choses  lors  de  la  loi  du  S 
décembre  1814.  Celte  loi,  se  conformant  à  la 
Charte,  contient  diverses  disposlions  qu'il  est 
utile  de  rappeler  maintenant,  fille  fut  le  premier 
acte  de  réparation  des  malheurs  publics;  elle  main- 
tint tous  tes  droits  acquis  à  des  tiers  eu  vertu  des 
lois  ré?oJuûonnairç9  :  c'était  la  conséquence  ri- 
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goureusetnenl  nécessaire  deTarticlc  9  delà  Charte. 
Bile  ordonna  la  remise  des  biens  non  vendus  ; 
mais  Farticie  8  de  cette  loi  porte  expressément  : 
c  Sont  exceptés  de  la  remise  des  biens  non  ven- 
dus, ceux  qui  ont  été  attribués  déOnitivemeot  aux 
hospices.  » 

Tel  est.  Messieurs,  Tétai  de  la  législation.  Le 
gouvernement  s'est  conduit  sagement  en  respec- 
tant, dans  le  projet  de  loi,  les  dispositions  de  la 
iibarte  et  celles  do  la  loi  du  mois  do  décembre 
18l4.G*e8tavecune  vive  satisfaction  que  la  France 
a  vu  que  le  projet  du  gouvernement  maintient  les 
hospices  dans  la  propriété  des  biens  qui  leur 
avaient  été  attribues  d'une  manière  définitive. 
(Des  murmures  8*élèvent  à  droite.)  Messieurs,  il 
serait  bien  extraordinaire  que  je  ne  fusse  pas 
écouté  lorsque  je  défends  la  cause  des  infortunés. 

Le  projet  de  la  commission,  qui  a  innové  à  ce- 
lui du  gouvernement,  ne  me  semble  pas  avoir 
été  reçu  avec  le  même  sentiment.  Je  me  propose 
de  combattre  l'amendement  de  la  commission  et, 
celui  qui  vient  de  vous  être  présenté.  Je  veux 
son  tenir  que  malgré  tout  notre  désir  de  faire 
disparaître  pour  les  émigrés  les  effets  de  la  con« 
Gscation,  il  est  impossible  que  nous  consentions 
jamais  à  arracher  aux  hospices  les  biens  qui  leur 
ont  été  donnés  déGnitivement  en  remplacement 
des  biens  qu'on  leur  a  enlevés.  Cela  est  impossi- 
ble, parce  que  notre  législation  tout  entière  s*y 
oppose.  Déjà  la  commission  a  reconnu  formelle- 
ment que  rarticle  9  de  la  Charte  assurait  aux  hos* 
pices,  comme  aux  autres  particuliers,  la  propriété 
de  leurs  biens  :  elle  a  reconnu  également  que  la 
loi  de  décembre  1814  ne  permettait  pas  d^enle- 
ver  aux  hospices  les  biens  qui  leur  ont  été  cons- 
titués définitivement  ;  et  nous  venons  d'entendre 
le  préopinant  se  plaindre  de  ce  que  le  rapporteur 
a  prétendu  à  tort  que  les  hospices  devaient  être 
assimilés  aux  particuliers. 

Messieurs,  les  hospices  ne  doivent  pas  être  con- 
fondus avec  les  établissements  publics  qui  font 
partie  de  la  direction  Générale  du  royaume.  Les 
hospices,  comme  on  ra  dit  dans  le  rapport,  sont 
des  corps  moraux  qui  peuvent  acheter,  vendre  et 
)08Séder.  Or,  quand  la  Charte  est  intervenue,  les 
lospices  étaient  en  possession  et  en  propriété  de 
eurs  biens,  et  la  Charte  porte  que  toutes  les  pro- 
priétés sont  inviolables,  sans  exception  des  pro- 
priétés dites  nationales.  Je  le  demande,  Messieurs  : 
si  la  Charte  a  maintenu  les  acquéreurs  qui  ont 
acquis  à  vil  prix,  souvent  en  haine  de  irémigra^ 
lion,  qui  osera  soutenir  qu'elle  n'a  pas  maintenu 
les  propriétés  des  hospices  qui  n'ont  rien  à  se 
reprocher,  qui  n'ont  commis  aucune  iniustice,qui 
ont  été  victimes  de  la  Révolution,  et  a  qui  on  a 
donné  des  biens  en  remplacement  de  ceux  qu'on 
avait  si  odieusement  confisqués  sur  eux?  J'enten- 
drai jusqu'à  un  certain  point  qu'il  fût  juste  d'at- 
taquer ceux  qui  se  sont  enrichis  des  dépouilles 
de  l'émigration  :  mais  les  hospices  ont  été  con- 
fisqués comme  les  émigrés  :  et  il  faut  gue  les 
émigrés  restent  dépossâés  mais  indemnisée,  ou 
que  les  hospices  seuls  supportent  le  poids  de  la 
confiscation. 

On  a  dit  que  les  biens  possédés  aujourd'hui  par 
les  hospices  formaient  une  classe  a  part,  en  ce 
qu'ils  n^ont  pas  été  vendus  à  l'encan,  et  qu'ils  se 
trouvaient  dans  le  cas  d'être  revendiqués.  Cette 
assertion  ne  saurait  tenir  contre  le  moindre  exa- 
men. Les  biens  possédés  par  les  hospices  ne  sont 
pas  dans  une  classe  à  part.  Voyez  les  biens  don- 
nés au  Sénat,  à  la  Légion  d'honneur,  ce  sont  tous 
des  biens  confisqués  sur  les  émigrés  :  la  Charte 
maintient  la  donalionquien  aété  faite;  irez-vous 


contester  cette  donation?  Je  pourrais  donner  plus 
détendue  à  cette  discussion  :  mais  je  m'en  abstiens 
pour  ne  pas  abuser  des  moments  de  la  Chambre. 
Je  veux  pourtant  répondre  au  préopinant  qui  a 
cru  voir  une  raison  d'adopter  son  amendement 
dans  ce  fait  que  le  gouvernementala  surveillance 
et  l'inspection  des  hospices.  Cette  surveillance  qui 
appartient  au  gouvernement,  n'est  que  de  protec- 
tion. Le  gouvernement  peut  surveiller  les  hospi- 
ces pour  qu'il  ne  leur  arrive  pas  de  mal,  pour 
que  leurs  biens  ne  soient  pas  entamés,  pour  que 
leur  position  n'empire  pas,mais  il  ne  peut  disposer 
de  leurs  biens  :  en  deux  mots,  le  gouvernement 
est  à  l'égard  des  hospices  ce  qu'est  un  tuteur  vis- 
à-vis  de  son  pupille. 

La  commission  a  rendu  justice  aux  principes 
que  j'ai  établis  jusqu'à  présent.  Cependant,  elle  a 
prétendu  trouver  un  moyen  de  conciliation,  du- 
quel elle  a  fait  sortir  son  amendement.  Après 
avoir  reconnu  que  la  Charte  s'opposait  à  la  remise 
des  biens,  elle  ne  pouvait  guère  faire  autrement 
que  de  s'en  tenir  à  l'article  du  projet  ;  Car  c'est  un 
étrange  orgueil  de  l'esprit  humain  que  de  vouloir 
toujours  remettre  en  question  ce  qui  est  décidé 
par  des  lois  positives,  que  de  vouloir  concilier  ce 
qui  est  déterminé  diino  manière  certaine  et 
irrévocable.  Je  répondrai  successivement  aux  ar- 
guments employés  parlacommission  pour  justifier 
son  moyen  de  conciliation. 

Personne  de  nous  ne  conteste  les  lumières  su- 
périeures des  membres  qui  composent  la  com- 
mission ;  assurément  si  sa  cause  est  bonne,  elle 
doit  être  appuyée  de  raisons  convaincantes.Bxa- 
minons  donc  ces  raisons  et  voyons  si  elles  sont 
de  nature  à  faire  admettre  l'amendement  au  pré- 
judice du  projet  de  loi. 

La  commission  commence  par  dire  qu'elle  ne 
voit  aucun  inconvénient  dans  le  mode  qu'elle  pro- 
pose. 11  n'y  a  pas  d'inconvénient  dans  ce  mode  l 
bh  bien,  le  premier  inconvénient  qui  en  résulte 
est  la  violation  de  laCharte  et  de  la  loi  de  décem- 
bre 1814.  Il  n'y  a  pas  d'inconvénient  I  et  le  pro- 
jet de  la  commission  tend  à  ruiner  les  hoi^pices, 
comme  je  vais  l'établir  dans  un  moment. 

La  commission  a  soutenu  ensuite  que  le  modo 
qu'elle  propose  serait  un  moyen  d'immobiliser  un 
plus  grand  nombre  de  rentes.  Je  conviens  de 
cela;  mais  je  demande  si  c*est  suffisant  pour  jus- 
tifier la  spoliation  des  hospices.  Je  sais  que  les 
lois  de  finances  nous  font  marcher  à  grands  pas 
vers  le  système  des  rentes.  Mais  je  pense  que  co 
n'est  pas  sur  de  pareils  éléments  que  le  gouver- 
nement songe  à  établir  son  crédit  et  je  dois  croire 
qu'il  n'adopte  pas  un  semblable  motif. 

On  a  dit  encore  qu'il  y  aurait  beaucoup  d'avan- 
tages  pour  le  fiscdans  la  mesure  proposée,altenau 
que  les  biens  pris  aux  hospices  se  jetteront  dans 
la  circulation,  qu'il  y  aura  des  ventes,des  succes- 
sions. En  serions-nous  réduits,  Messieurs,  à  i.ii- 
moler  la  bonne  foi  et  la  justice  sur  les  autels  du 
fisc? Oui,  le  fisc  y  gagnera  si  vous  dépouillez  les 
hospices  ;  mais  cet  avantage  n'est  do  nature  à 
faire  adopter  une  mesure  injuste,  vexatoire  et  en 
opposition  avec  nos  institutions.  Bt  remarquez, 
Messieurs,  l'inconséquence  de  ce  raisonnement  de 
la  commission;  c'est  au  moment  où  le  gouverne* 
ment  s'occupe  des  communautés  religieuses  de 
femmes  dont  l'établissement  doit  porter  quelque 
préjudice  au  fisc,  qu'on  vient  vous  dire  :  Prenez 
les  biens  des  hospices  et  donnez-'enr  des  rentes 
parce  que  le  fisc  y  trouvera  son  profit.  A  cet  égard 
je  vous  ferai  remarquer  un  lapprochement  bien 
malheureux.  On  vent  dépouiller  aujourd'hui  les 
hospices  sous  prétexte   d'enrichir   le  fisc;  au 
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commencement  de  la  Révolution  on  vendit  leurs 
propriétés  pour  enrichir  la  nation  et  pour  alimen* 
ter  la  révolution.  Ainsi  les  hospices,  après  avoir 
été  sacrifiés  à  la  révolution,  seraient  sacrifiés  au 
flscl 

Enfin,  on  a  dit  que  les  hospices  n'éprouveraient 
aucun  préjudice,  parce  que  leur  revenu  sera  le 
même.  En  entendant  cet  argument,  je  me  suis 
demandé  si  c'était  une  dérision  ou  une  simple 
aberration  d'esprit.  Quoi,  les  hospices  ne  seront 
pas  appauvris,  si  l'on  prend  leurs  biens  pour 
leur  donner  des  rentes!  Mais  les  hospices  sont 
des  corps  qui  ne  meurent  jamais.  Dans  cinquante 
ans,  dans  un  siècle,  Pimmeuble  aura  doublé  de 
valeur,  le  revenu  en  sera  aussi  considérablement 
augmenté,!  tandis  qu'avec  des  rentes  le  revenu 
sera  toujours  le  môme,  et  les  hospices  qui  dans 
deux  ou  trois  siècles  auraient  été  riches  avec 
leurs  immeubles,  deviendront  pauvres  avec  leurs 
rentes. 

La  commission  a  prétendu  encore  que  l'édit  de 
1780  autorisait  la  mesure  proposée.  D'abord  cet 
édit  n'a  jamais  reçu  dexécution,  et  il  faut  nous 
en  réjouir:  car  s'il  eût  été  exécuté  depuis  1780 
jusqu'en  1795,  si  les  hospices  avaient  converti 
leurs  immeubles  en  rentes,  la  banqueroute  les 
aurait  ruinés.  Vous  pensez  peut-être.  Messieurs, 
que  l'édit  de  1780  autorisait  le  gouvernement  à 
entrer  dans  les  biens,  des  hospices!  C'est  tout  le 
contraire;  cet  édit  a  été  fait  dans  l'intérêt  des 
hospices.  Le  gouvernement  c'onsidérant  que  les 
hospices  avaient  des  droits  honorifiques  qui  ne 
rapportaient  autre  chose  que  de  flatter  la  vanité, 
les  autorisa  à  les  vendre,  afin  d'en  tirer  un  re- 
venu réel.  C'était  là  un  acte  de  protection  et  non 
de  spoliation  ;  jamais  le  Roi  n'avait  pensé  qu'en 
vertu  de  cet  édit  on  pût  songer  h  s'emparer  des 
biens  des  hospices;  et  c'est  par  suite  de  la  plus 
grande  erreur  qu'on  a  pu  arriver  à  s'appuyer  de 
cet  édit  pour  vous  proposer  ramendement  dont 
il  s'agit. 

Après  avoir  ainsi  répondu  aux  différentes  rai- 
sons alléguées  par  la  commission,  il  ne  me  reste 
plus  qu'une  seule  observation  à  faire.  J'ignore  si 
les  amendements  proposés  seraient  d'un  grand 
avantage  aux  propriétaires  dépossédés  ;  je  ne  con- 
nais pas  le  montant  des  biens-fonds  qui  ont  été 
donnés  aux  hospices;  mais  s'il  m'était  permis 
d'indiquer  une  voie  plus  légitime  pour  arriver 
au  but  que  les  propriétaires  dépossédés  désirent 
atteindre,  voici  celle  qui  m.e  semblerait  la  plus 
convenable  :  Les  commissions  des  hospices  sont 
composées  d'hommes  respectables  et  animés  des 
meilleurs  sentiments;  permettez-leur  de  faire 
des  échanges  avec  les  anciens  propriétaires  ;  le 
gouvernement  sera  disposé  sans  doute  à  les  fa- 
voriser. A  la  vérité,  il  faudra  plus  de  temps  pour 
arriver  au  résultat  que  par  une  loi  qui  dépouil- 
lera les  hospices  au  moment  même.  Mais  le  mode 
que  j[*indique,  outre  qu'il  sera  plus  légitime, 
aura  le  double  avantage  de  ne  blesser  personni*, 
et  de  laisser  nos  institutions  intactes;  car  si, 
comme  je  crois  l'avoir  démontré  la  Charte  s  op- 
pose à  radoption  de  l'amendement,  ce  n'est  pas 
une  petite  affaire  que  d'insérer  cet  amendement 
dans  la  loi.  Je  crois  que  vous  y  réfl^*liirez. 

Je  laisse  à  d'autres  le  soin  d'achever  cette  dis- 
cussion, susceptible  de  développements  braucoup 
plus  étendus;  mais,  convaincu  que  l'amendement 

3ui  vient  de  vous  être  présenté,  ainsi  que  celui 
e  la  commission,  sont  contraires  à  la  Charte  et 
à  la  loi  du  5  décembre  1814,  je  vote  pour  lo  pro- 
jet du  gouvern^eut  et  contre  tous  let  ameode- 


ments  qoi  tendraient  à  arracher  aux  hospices 
les  propriétés  dont  ils  sont  saisis. 

M.  de  Berbis.  Si  je  pensais  que  l'amendement 
que  j'ai  l'honneur  de  proposer  conjointement 
avec  mes  honorables  collègues,  fût  contraire  à 
la  Charte,  je  ne  l'aurais  pas  proposé,  car  je  res- 
pecte la  Charte  autant  qu'aucun  des  membres  de 
cette  Chambre;  mais  bien  convaincu  qu'il  ne  lui 
est  nullement  contraire,  je  vous  prie  de  me 
prêter  quelque  attention. 

On  objecte  que  l'amendement  est  contraire  à 
la  Charte  et  à  la  loi  du  5  décembre  1814.  D'abord 
je  vais  prouver  que  l'amendement  n'est  pas  con- 
traire à  la  Charte. 

Dans  quelle  circonstance  a  été  rendu  l'article  9 
de  la  Charte?  Au  moment  où  le  Roi  rentrait  en 
France,  investi  de  tous  les  pouvoirs.  Le  Roi  a 
cru,  pour  le  maintien  de  la  paix  publique,  de- 
voir déclarer  que  toutes  les  propriétés  étaient  in- 
violables. C'était  un  principe  établi  avant  la 
Charte,  mais  il  a  ajouté  qu'il  ne  mettait  aucune 
différence  entre  les  propriétés  patrimoniales  et 
celles  dites  nationales.  Quel  était  le  but  de  cet 
article? 

Le  Roi,  dans  sa  sagesse,  a  pensé  que  la  reprise 
des  biens  nationaux  était  susceptible  de  troubler 
la  paix  publique  :  il  a  suivi  ce  précepte  :  Suprema 
lex  saluB  populL  C'est  donc  pour  maintenir  la 
jiaix  pubhque  que  l'article  9  de  la  Charte  a  été 
rendu.  Effectivement  les  biens  nationaux  avaient 
été  transmis  héréditairement,  divisés  à  l'infini  ; 
il  7  avait  ou  des  hypothèques,  des  créanciers,  des 
tiers  intéressés  ;  et  voilà  la  véritable  cause  pour 
laquelle  cette  confirmation  a  eu  lieu. 

Mais,  peut-on  leur  assimiler  les  biens  des  émi- 
grés non  vendus  qui  furent  donnés  aux  hospices 
en  remplacement  aes  biens  dont  on  les  avait  dé- 
pouillés? Ce  serait  couvrir  une  spoliation  par 
une  autre  spoliation.  Peut-on,  de  bonne  foi,  com- 
parer la  situation  des  hospices  avec  celle  des  par^ 
ticuliers,  et  croire  que  la  paix  publique  serait 
troublée,  qu'il  y  aurait  violation  du  principe  de  la 
propriété,  en  prenant  ces  biens  aux  hospices  pour 
les  rendre  aux  anciens  propriétaires,  et  eu  leur 
donnant  rindemnité  qui  devait  revenir  à  ceux-ci? 
Qu'est-  ce  qui  sera  troublé  si  on  reprend  ces  biens 
aux  hospices?  Qui  aura  droit  de  se  plaindre  ?  Les 
hospices.  Mais  ils  sont  sous  la  surveillance  du  gou- 
vernement ;  c'est  lui  qui  en  est  le  tuteur  né  ;  c'est 
lui  qui  les  autorise  à  faire  des  échanges  avec  les 
particuliers.  Or,  la  mesure  que  je  propose  peut  être 
considérée  en  quelque  sorte  comme  un  échange 
que  le  gouvernement  autorise  entre  l'hospice, 
pour  un  bien  qui  ne  lui  a  pas  été  vendu  mais 
donné,  et  l'ancien  propriétaire,  moyennant  un 
prix  à  peu  près  équivalent  à  la  valeur  du  bien 
avant  la  cession.  Il  n'y  a  là  aucune  violation  de 
la  Charte.  11  n'y  a  que  l'eiécution  d'un  principe 
de  justice,  qui  vous  impose  le  devoir  de  faire 
rentrer  l'ancien  propriétaire  dans  la  possession  de 
ses  biens,  toutes  les  fois  que  vous  pouvez  le 
faire  sans  troubler  la  paix  publique. 

La  seconde  objection  présentée  par  M.  Bazire  a 
été  tirée  de  la  loi  du  5  décembre  1814.  Bh  bien. 
Messieurs,  cette  loi,  si  j'admets  les  principes  dé- 
veloppés par  M.  Bazire,  aurait  elle-même  violé  la 
Charte  ;  car  elle  statue  que  les  biens  qui  ont  été 
cédés  aux  hospices  pourront  être  rendus  aux 
propriétaires, ... 

MM.  méchln,  Baitre  et  autres.  La  loi  de  1814 
n'ordonne  la  remise  que  des  biens  qui  ont  été 
provisoirement  affectés  aux  hospices. 
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M.  de  Berbis.  J'admets  le  mot  provisoirement. 
Bh  bien,  la  loi  de  1814  aurait  alors  violé  provi- 
soirement la  Charte.  Mais  il  est  certain  que  pour 
les  hospices  qui  auront  acquis  un  revenu  égal 
à  celui  qu'ils  avaient  auparavant,  tout  a  été  dé- 
finitivement fait. 

Je  persiste  donc  à  dire  que  d*après  les  princi- 
pes émis  à  cette  tribune,  la  loi  du  5  décembre  1814 
aurait  porté  atteinte  à  la  Charte,  puisqu'elle  con- 
sistait a  ce  que  Pancien  propriétaire  rentrât  dans 
les  biens  donnés  aux  hospices,  du  moment  où 
ces  hospices  auraient  atteint  un  revenu  égal  à 
celui  qu'ils  avaient  avant  d'avoir  été  dépouillés. 

L'objection  tirée  de  la  loi  de  1814  tombe  donc 
comme  celle  tirée  de  la  Charte. 

Je  crois  qu'il  est  juste  et  politique  de  faire  ren- 
trer l'ancien  propriétaire  dans  ses  biens  non  ven- 
dus, qui  ont  simplement  été  donnés;  car  ils  ont 
un  droit  réel  à  y  rentrer  du  moment  où  la  paix 
publique  n'en  peut  être  troublée. 

Je  crois  avoir  suffisamment  démontré  que  mon 
intention,  ainsi  que  celle  de  mes  honorables  col- 
lègues, n'avait  pas  été  de  porter  atteinteàlaCharte, 
et  quand  bien  même  on  m'objecterait  que  notre 
amendement  est  contraire  à  la  loi  de  1814,  je 
répondrai  qu'elle  peut  être  rapportée  par  une 
autre  loi. 

MM  Me8t«dier,Pjirde88Q8  etpluHeursautres. 
Ce  n'est  pas  par*  un  amendement  qu'on  rapporte 

une  loi Il  faut  que  la  proposition  en  vienne 

du  Roi. 

M.  de  BerU8.  Au  surplus,  je  maintiens  que  la 
loi  de  1814  a  reconnu  elle-même  que  les  anciens 
propriétaires  pouvaient  rentrer  dans  leurs  biens, 
la  loi  que  vousallez  rendre  peut  le  reconnaître  pa- 
iement. Vous  faites  par  là  un  actede  justice,  s  il 
eût  été  possible  de  le  foire  à  l'époque  de  la  loi  de 
1814,  on  l'eût  certainement  fait,  mais  on  dût  pré- 
férer le  salut  général  au  bien  particulier. 

J'ai  moi-môme  autant  d'intérêt  qu'un  autre  à 
ce  gu'on  ne  diminue  pas  le  revenu  des  hospices, 
mais  je  ne  puis  m'empécher  de  remarquer  que  les 
hospices  ont  vu  leur  revenu  s'accroître  par  des 
dons,  par  des  legs,  tandis  que  les  anciens  proprié- 
taires ont  constamment  souffert.  Pourquoi  dans 
cette  situation,  donnerait-on  la  préférence  aux 
hospices? 

Je  persiste  dans  mon  amendement 

M.  de  Corbière,  minisire  de  Vintérieur,  Plus 
nous  avançons  dans  la  discussion  d'une  loi  qui 
doitétre  une  loi  de  réconciliation,  plus  nous  avons 
le  malheur  de  rencontrer  des  propositions  qu'il 
nous  est  pénible  de  discuter.  Nous  espérons  que 
les  sentiments  de  la  Chambre  seront  tels  que  les 
nôtres,  et  qu'elle  sentira  que  si  nos  devoirs  sont 
dans  cette  circonstance  pénibles  à  remplir,  ils  n'en 
sont  pas  moins  inflexibles. 

Je  sens  tout  ce  qu'on  peut  dire  eu  faveur  des 
anciens  émigrés,  dont  les  biens  appartiennent 
maintenant  aux  hospices.  Aussi  avant  de  vous  ap- 
porter le  projet  de  loi,  le  gouvernementa-t-il  pesé 
avec  maturité  les  droits  qu'il  était  de  son  devoir 
de  défendre,  et  qu'il  est,  j'ose  le  dire,  du  vôtre  de 
respecter. 

Les  hospices  sont  propriétaires  définitifs  des 
biens  dont  il  s'agit,  puisque  ces  biens  leur  ont  été 
donnés  définitivement.  Des  lois  spéciales  ont 
rendu  les  hospices  propriétaires  définitifs  des 
biens  oui  leur  avaient  été  concédés  provisoire- 
ment, fit  c'est  à  ces  propriétés  que  le  gouverne- 
ment n'a  pas  cru  qu^il  fût  possible  de  toudier. 


Sous  quels  rapports  croiriez* vous  qu'il  vous  fût 
possible  d'en  disposer?  Penserait-ou  que  la  loi 
peut  disposer  en  général  des  biens  des  hospices, 
ou  bien  par  une  raison  spéciale,  el  parce  que  ce 
sont  des  Diens  nationaux?  Voy;ons  sous  ces  deux 
rapports  s'il  y  a  quelque  possibilité  de  faire  par 
une  loi  ce  qu  on  vous  propose.  Non,  Messieurs,  il 
serait  inexact  de  dire  qu'en  général  il  appartienne 
à  la  loi  de  disposer  des  biens  des  hospices.  Ce  se- 
rait une  grande  erreur.  Ce  n'est  pas  sans  étonne- 
ment  que  j'ai  entendu  dire  quelque  chose  de  sem- 
blable. Si  le  gouvernement  pouvait  toucher  aux 
biens  des  hospices,  songezaux  conséquences  qu'on 
tirerait  de  la  mesure  qu'on  vous  propose.  Quoi, 
dirait-on,  cette  spoliation  contre  laquelle  la  cons- 
cience publique  s'est  révoltée  à  Tépoque  où  elle 
se  consommait,  cette  spoliation  dont  l'opinion  a 
exigé  la  réparation  de  cette  même  Convention  qui 
l'avait  opérée,  vous  la  justifiez  par  de  semblables 
principes!  Vous  voulez  réparer,  autant  qu'il  est 
en  vous,  les  pertes  résultant  d'une  spoliation,  et 
vous  en  adopter  le  fondement  ! 

Voyons  sous  quels  rapports  le  gouvernement 
aurait,  en  principe  général,  le  droit  de  disposer 
des  biens  des  hospices. 

Sans  doute  FEtat  peut  disposer  de  la  propriété 
pour  raison  d'utilifel^  publique  ;  il  peut  prendre 
une  prélévation  sur  les  biens  de  tous  pour  le  ser- 
vice de  tous  :  ainsi  il  prélève  un  dixième  ou  un 
cinquième  du  revenu  pour  former  ce  qu'on  appelle 
la  contribution,  dans  l'intérêt  de  tous  pour  lu 
protection  qu'il  leur  accorde,  et  en  répartissant 
également  la  charge  sur  tous  dans  la  proportion 
de  leurs  facultés  personnelles.  Car  un  impôt  pro- 
gressif est  impossible,  il  doit  toujours  être  pro- 
portionnel. Mais  l'Etat  ne  peut  par  une  loi  toucher 
à  la  propriété  de  qui  que  ce  soit. 

Il  resterait  à  dire  que  les  hospices  ne  sont  pas 
des  propriétaires,  mais  desimpies  administrations. 
Sans  doute  si  les  hospices  pouvaient  être  considé- 
rés comme  des  conseils-généraux,  si  leurs  biens 
étaient  administrés  comme  les  biens  de  l'Etat,  on 
pourrait  dire  qu'ils  ne  sont  que  de  simples  admi- 
nistrations, mais  les  hospices  sont  des  corps 
comme  les  communes  susceptibles  d'avoir  des 
propriétés  privées,  et  qui  à  cet  égard  jouissent 
des  mêmes  droits  que  les  citoyens;  ils  jouissent 
du  droit  de  propriété  dans  toute  sa  plénitude.  Les 
hospices  ont  des  administrations,  parce  qu'une 
agrégation  ,  un  corps  ne  peut  être  administré  au- 
trement que  dans  les  formes  déterminées  par  la 
loi  ;  mais  quoique  formant  une  agrégation  ,  les 
hospices  n'en  sont  pns  moins  des  propriétaires, 
sur  la  tête  desquels  réside  la  propriété  quoiqu'elle 
soit  administrée  par  des  formes  particulières. 

Venons  au  second  point  controversé.  U  n'entre- 
rait dans  l'esprit  de  personne  d'entre  vous  de 
croire  qu'on  peut  disposer  de  la  propriété  des  hos- 
pices s'il  s'agissait  de  biens  ordinaires.  11  faut 
donc  examiner  cette  question  pénible  à  traiter, 
savoir  si  cette  propriété,  à  cause  de  son  origine, 
ne  serait  pas  aussi  inviolable  que  toute  autre. 

Les  raisons  qu'on  vous  a  déjà  données  sont  pal- 
pables ;  les  hospices  sont  propriétaires  de  biens 
d'émigrés.  La  Charte  a  respecté  également  toutes 
les  propriétés.  La  loi  qu.e  nous  vous  présentons 
est  une  loi  de  restauration  de  la  propriété  :  vous 
ne  pouvez  donc  insérer  dans  cette  loi  une  dispo- 
sition qui  violerait  le  principe  de  la  propriété.  Il 
est  vrai  que  ces  biens  donnés  aux  hospices  ont 
été  confisqués  sur  les  émigrés  ;  mais  qu'il  me  soit 
permis  de  vous  dire  que  ces  corps  auxquels  je 
dois  apporter  un  intérêt  particulier,  puisque  je 
suis  chargé  de  leur  administration,  s'ils  ont  des 
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biens  nationaux,  ce  n'est  pas  par  leur  propre  fait, 
c'est  par  le  fait  de  la  snolation  dont  ils  ont  élé 
eux-mêmes  frappés.  (Plusieurs  tx)iœ  :  C'est  cela.) 
Les  biens  des  hospices  ont  été  Tendus  sans  leur 
volonté;  et  c*est  aussi  sans  leur  volonté  qu'on 
leur  a  donné  en  remplacement  des  biens  natio- 
naux. Aucun  reproche  ne  peut  donc  leur  être 
adressé  ;  ils  n'ont  pas  gagné  à  cet  échange.  Ce 
qu'ils  pourraient  avoir  eu  de  surplus,  ils  sont  obli- 
gés de  le  rendre  ;  tous  les  jours  cela  s'exécute. 
Si,  parce  que  ce  sont  des  biens  d'émigrés,  vous 
vous  croiriez  en  droit  d'en  disposer,  voyez  ce  qui 
en  résulterait  I  Los  hospices  ont  été  spoliés,  et  ont 
reçu,  comme  je  Tai  déjà  dit,  des  biens  d'émigrés, 
en  remplacement  de  ceux  qu'on  leur  avait  pris. 
Ainsi,  parce  qu'ils  ont  été  victimes  d'une  spolia- 
tion, vous  vous  croiriez  en  droit  de  leur  ravir 
violemment  les  biens  qui  leur  sont  restés,  c'est-à- 
dire  que  vous  commettriez  une  seconde  spolia- 
tion! 

Voyons  ce  qu'on  a  dit  pour  justifier  l'amende- 
ment. 

Je  n'attaque  l'intention  de  personne,  je  suis  bien 
persuadé  que  l'intention  des  auteurs  de  l'amende- 
ment a  été  de  respecter  la  Charte  ;  mais  voyons 
s'ils  ne  se  sont  pas  trompés. 

On  nous  a  dit  :  La  Charte  n'a  pu  avoir  pour 
objet  que  de  maintenir  la  paix  publique;  or,  la 
paix  publique  n'estpas  intéressée  dans  la  question, 
puisque  les  hospices  sont  sous  la  dépendance  du 
gouvernement.  Messieurs,  je  crois  au  contraire 
que  la  paix  publique  est  ici  vivement  intéressée. 
Les  bienp  des  hospices  sont  une  propriété  sacrée 
par  l'emploi  qui  en  est  fait,  et  ils  éprouveraient 
un  dommage  évident  par  l'effet  de  la  mesure  qu'on 
propose.  Croyez-vous  que  l'ordre  public  n'en  se- 
rait Das  troublé? 

S'il  y  a  perte  sur  l'intérêt,  a-t-on  dit,  il  doit  y 
avob  bénéfice  sur  le  capital,  mais  on  n'a  pas  fait 
attention  que  ces  rentes  qu'ils  recevraient  seront 
inaliénables.  11  n'y  aurait  donc  lieu  pour  les  hos- 
pices à  aucun  bénéfice  sur  le  capital.  D'un  autre 
côté,  ils  éprouveraient  un  préjudice  notable  sur  les 
intérêts.  Leur  perte  sur  leur  revenu  annuel  serait 
donc  pour  eux  sans  compensation. 

On  vous  a  dit  :  Qu'il  était  permis  au  gouverne- 
ment d'autoriser  les  hospices  à  faire  des  échanges, 
et  que  la  mesure  qu'on  vous  propose  pouvait  être 
considérée  comme  une  sorte  d  échange.  Jugez, 
Messieurs,  de  la  faiblesse  de  ce  raisonnement.  D'a- 
bord, c'est  par  une  ordonnance  du  Roi  que  les 
échanges  doivent  être  autorisés  ;  c'est  sur  la  pro- 
position des  administrateurs,  lorsque  les  intérêts 
de  l'hospice  ont  été  débattus  administra tivcmen t. 
Vous  feriez  donc  un  acte  administratif,  une  loi 
qui  sort  de  vos  attributions.  Remarquez  en  outre 
que  le  ^uvernement  ne  fait  qu'autoriser  l'échange 
qui  lui  est  demandé  par  l'hospice  même,  lorsque 
ses  administrateurs  ont  jugé  qu'il  y  avait  avan- 
tage pour  lui.  Ainsi,  l'argument  est  fautif  sous 
deux  rapports,  la  loi  ne  peut  pas  faire  un  acte 
d'administration  publique,  le  gouvernement  ne 
peut  qu'autoriser  et  non  pas  commander  ces  sor- 
tes d'échanges. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  une  autorité 
moins  respectable  que  la  Charte,  la  loi  du  5  dé- 
cembre 1814.  Le  préopinant  a  dit  :  Que  la  loi  de 
1814  n'avait  maintenu  les  hospices  nue  provisoi- 
reocient  dans  la  possession  des  biens  des  émigrés; 
mais  la  consclience  de  la  Chambre  a  interrompu 
l'orateur  et  lui  a  fait  sentir  que  la  loi  de  1814 
avait  maintenu  les  hospices  dans  la  propriété 
des  biens  qui  leur  avaient  été  définitivement  af- 
fectés. 


(M.  le  ministre  de  l'intérieur  rappelle  ici  les 
dispositions  de  l'article  8  de  la  lui  du  5  décem- 
bre 1814.) 

Messieurs,  dans  une  loi  comme  celle  que  nous 
discutons,  vous  vous  garderez  de  lui  donner  un 
caractère  qui  serait  tout  à  la  fois  contraire  à  l'in- 
térêt pubhc  et  à  l'intérêt  des  émigrés  eux-mêmes. 
C'est  une  restauration  que  nous  vous  avons  pré- 
sentée, et  la  disposition  qu'on  vous  propose*  lui 
ôterait  ce  caractère.  Croyez  que  nous  avons  dé- 
siré comme  vous  qu'il  fût  possible  de  prendre  la 
mesure  qu'on  vous  propose  :  si  elle  eût  été  légale, 
constitutionnelle,  conforme  enfin  aux  principes 
sur  lesquels  repose  la  loi,  nous  n'aurions  pas 
manqué  d'user  de  l'initiative  et  de  vous  la  pré- 
senter ;  mais  nous  avons  été  frappés  des  considé- 
rations que  je  viens  d'exposer,  et  nous  n'avons 
pas  cru  qu'il  fût  possible  de  vous  présenter  une 
telle  disposition. 

(On  demande  généralement  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  U,  de  La  Boëssière  a  la  pa- 
role. 

Grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix,  aux 
voixl La  clôture  1... 

M.  de  Berbis.  Je  demande  la  parole!... 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  l'accorder  ; 
elle  appartient  à  celui  qui  s  est  fait  inscrire. 

M.  de  Berbis.  C'est  pour  rectifier  une  chose 
que  je  n'ai  pas  dite,  et  qu'on  m'a  attribuée. 


M.  le  Président.  Ce  motif  n'est  pas  suffisant 
pour  déranger  l'ordre  d'inscription. 

M.  de  Berbis.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  personnel. 

M.  le  Président.  La  parole  est  accordée  pour 
un  fait  personnel,  mais  rectifier  une  opinion  n'est 
pas  parler  sur  un  fait  personnel.  Demander  la 
parole  sous  un  pareil  prétexte  ne  peut  tendre  à 
autre  chose  qu'à  obtenir  la  parole  hors  du  tour 
d'inscription. 

M.  de  Berbis.  On  m'a  prêté  des  choses  que  je 
n'ai  pas  dites;  cela  m'est  personnel. 

M.  le  Président.  Quand  même  on  vous  aurait 
prêté  des  paroles,  cela  ne  s'attacherait  pas  à  votre 
personne.  M.  de  La  Boëssière  a  la  parole. 

M.  de  Mjm  Boëssière,  Messieurs,  je  ne  viens 
point  ici  plaider  contre  le  pauvre  :  loin  de  moi 
cette  pensée;  puisse  ce  que  je  vais  dire  faire  sen- 
tir, comme  je  le  sens,  le  besoin  de  s'en  occuper 
davantage  :  si  le  respect  pour  la  propriété  est  la 
première  loi  sociale,  si  dès  que  la  société  com- 
mence, aussitôt  qu'il  y  a  deux  hommes  ensem- 
ble, ce  respect  est  nécessaire,  le  premier  devoir 
qui  en  découle  est  de  nourrir  le  pauvre.  Sans 
sou  accomplissement,  la  condition  matérielle  de 
l'homme  serait  pire  que  celle  de  la  bête.  Celle-ci, 
dans  sa  forêt,  alors  qu'un  brin  d'herbe  lui  est 
disputé  en  retrouve  à  cent  pas  ;  mais  dans  nos 
sociétés  où  tout  est  possédé,  l'homme  ne  peut 
mettre  la  main  sur  rien  sans  qu'un  autre  lai  dise  : 
Cest  à  moi. 

Bt  cependant  il  adroit  à  la  vie,  puisque Dimi  l'a 
fait  naître.  La  société  la  lui  doit  en  échange  de 
son  travail  ou  gratuitement,  s'il  ne  peut  travailler. 
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puisqu'elle  le  punit  s'il  prend  seulement  de  quoi 
pourvoir  à  sa  subsistance. 

Ce  devoir  social,  Messieurs,  est  presque  partout 
mal  renopli.  En  France  même,  les  soins  pour 
rinfortune  sont  fort  au-dessous  du  besoin,  et  j'a- 
voue que  le  spectacle  des  sacrifices  faits  à  Foslen- 
tation  et  aux  plaisirs,  me  ramène  toujours  à  des 
rénexioQS  douloureuses  sur  le  triste  contingent 
assigné  au  malheur  dans  la  masse  des  bienfaits 
accordés  à  Thomme  par  la  Providence. 

Mais  ce  devoir,  la  société  ne  peut-elle  le  rem- 
plir qu'en  violant  la  première  de  ses  lois;  et  ne 
peut-elle  nourrir  le  pauvrequi  lui  a  été  fidèle  que 
des  dépouilles  de  la  fidélité  au  Roi? 

La  spoliation  des  hôpitaux  a  été  Tacte  le  plus 
hideux  de  la  cupidité  révolutionnaire.  Le  rem- 
placement de  leurs  dotations  par  ce  qui  restait 
de  la  surcharge  des  autres  donations  a  été  dans 
les  temps  un  expédient  conséquent  aux  principes 
qui  les  avait  produites. 

Actuellement,  la  société  les  réprouve  ;  elle  a 
rendu  celles  des  dépouilles  qu'elle  possédait  en- 
core. Elle  fait  tous  ses  efforts  pour  réparer  la 
Ïierte  de  celles  qu'elle  ne  peut  rendre.  Pourquoi 
es  villes,  qui  sont  des  fractions  de  la  société, 
voudraient-elles  se'  refuser  au  grand  exemple 
de  justice  réparatrice  qui  est  donné  au  Monde? 

Les  hôpitaux,  dit-on,  possèdent  comme  les 
autres  acquéreurs.  Gela  ne  se  présentait  pas  à 
moi  sous  ce  point  de  vue.  Les  gouvernements 
usurpateurs  leur  ont  ôté,  donné,  retiré,  rendu 
comme  ils  ont  voulu  ;  ils  ont  été  parties  passi- 
ves et  le  seront  toujours,  parce  qu'ils  sont  à  la 
société,  qu'ils  font  partie  de  la  société  ;  et  c'est 
cela  même  qui  fait  que  je  trouve  la  société  trop 

f>arcimonieuse  pour  eux,  et  qu'il  faudrait  alors 
eur  remplacer  ce  dont  on  les  priverait  par  un 
hommage  rendu  à  la  propriété. 

Que  les  départements,  les  villes,  dotent  leurs 
hôpitaux,  largement  même,  mais  que  ce  soit  d'une 
manière  plus  mo*^le.  Que  de  dépenses  d'ostenta- 
tion publique  seraient  mieux  employées  à  cet 
usage  ! 

Le  gouvernement,  Messieurs,  est  embarrassé, 
il  voudrait  réparer;  mais  la  société  a  de  grandes 
charges,  il  voudrait  les  rendre  plus  légères. 

Sacbons-lui  gré  de  cette  sollicitude  à  la  fois 
généreuse  et  économe;  mais  c'est  à  la  société, 
c'est  à  nous,  ses  organes,  à  faire  entendre  un  cri 
spontané  et  à  dire  au  gouvernement  : 

«  Croyez  à  la  reconnaissance  de  la  France  pour 
la  prospérité  rapide  qu'elle  doit  à  votre  adminis- 
tration ;  mais  accordez  plus  ù  notre  soif  pour  la 
justice.  Prenez  soin  de  nos  pauvres;  mais  ne  nous 
obligez  pas  à  retenir  un  partage  dans  le  butin 
fait  sur  l'innocence,  ou  à  ne  lui  rendre  ses  dé- 
pouilles qu'en  les  lui  faisant  payer  plus  que  la 
société  ne  les  lui  paie.  » 

M.  le  Président.  M.  Méchin  a  la  parole. 

H.  Méeklo.  Je  n'abuserai  pas  de  la  patience 
de  la  Chambre  en  combattant  de  nouveau  le  sous- 
amendement.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  l'a 
combattu  avec  des  armes  victorieuses,  à  ce  qu'il 
me  6(Mnble.  Je  craindrais  d'affaiblir  la  défense  en 
répétant  une  partie  des  arguments  qui  ont  été 
produits.  Je  me  réserve  seulement  la  parole  sur 
fameudement  de  la  commission. 

Un  grand  nombre  de  voix:  La  clôture,  la  clôtu- 
rel... 

M.  de  Berbi«.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  personnel. 


M.  le  Presideot.  La  Chambre  consent-elle  à 
entendre  M.  de  Berbis? 


Quelques  membres:  Oui,  oui 

H.  de  Berbis.  Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  la 
discussion  ;  je  viens  seulement  me  justider  d'une 
allégation  qui  n'est  pas  exacte.  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  en  me  combattant,  a  paru  prétendre 

3 ne  j'avais  dit  que  le  gouvernement  a  le  droit  de 
isposer  des  propriétés  des  hospices  ;  je  n'ai  pas 
dit  un  mot  de  cela. 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'était  pas  de  vous  qu'on 
parlait.... 


M.  de  Corbière,  ministre  de  Vintérieur.  Ces 
paroles  ont  été  dites  effectivement,  mais  non  pas 
ar  vous  ;  et  ce  n'est  pas  non  plus  à  vous  que  je 
es  ai  attribuées. 


R 


M.  de  Berbifli.  Je  n'avais  rien  dit  de  pareil 
dans  mon  opinion,  et  je  voulais  que  cela  fut  bien 
constaté. 

(On  réclame  de  nouveau  la  clôture). 

M.  le  Président  consulte  la  Chambresur  cette 
demande;  la  discussion  est  close. 

(La  Chambre  rejette  l'amendement  de  M.  de  La 
Potberie  et  adopte  l'article  16  du  projet  de  loi.) 

M.  le  Prësldeot  fait  une  nouvelle  lecture  de 
l'article  17,  que  la  commission  propose  de  rédi- 
ger en  ces  termes  : 

c  Art.  17.  En  ce  qui  concerne  les  biens  qui 
n'ont  été  que  provisoirement  affectés  aux  hospi- 
ces et  autres  établissements  de  bienfaisance,  et 
qui  aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  du  5  dé- 
cembre 1814,  doivent  être  restitués  lorsque  ces 
établissements  auront  reçu  un  accroissement  de 
dotation  égale  à  la  valeur  de  ces  biens,  les  an- 
ciens propriétaires  ou  leurs  représentants  pour- 
ront en  demander  la  remise,  aussitôt  qu'ils  auront 
transmis  à  l'hospice  détenteur  une  inscription  de 
rente  3  0/0  égale  au  montant  de  l'estimation  qui 
leur  est  due  à  titre  d'indemnité. 

c  En  ce  qui  concerne  les  biens  déflnitivement 
affectés,  les  anciens  propriétaires  pourront,  jus- 
qu'au 22  juin  1828,  en  demander  la  remise,  en 
transférant  auxdits  établissements  une  rente  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique  égale  au  re- 
venu net  de  la  propriété  f»areux  réclamée;  néan- 
moins ils  ne  pourront  exercer  cette  faculté  sur 
les  bâtiments  et  propriétés  accessoires  qui  ser- 
vent de  siège  à  ces  établissements  ou  qui  y  sont 
immédiatement  attachés.  » 

M.  Hersart  de  La  VUIemarqué  demande  et  ob- 
tient la  parole  sur  le  premier  paragraphe  de  l'a- 
mendement de  la  commission. 

M.  Ilersart  de  La  Wlllemarqné.  Messieurs, 

je  n'abuserai  pas  des  moments  de  la  Chambre, 
impatiente  d'arriver  au  terme  d'une  longue  et  pé- 
nible discussion.  Mais  quelque  disposé  que  je  sois 
h  céder  la  tribune  à  tant  d'orateurs  qui  l'occupent 
plus  utilement,  il  m'est  impossible  sans  trahir 
mes  devoirs,  de  garder  le  silence  sur  la  question 
qui  vous  est  soumise. 

Je  dois,  avant  tout,  combattre  un  préjugé  qui 
me  semble  se  répandre  parmi  plusieurs  de  mes 
collègues,  c'est  que  la  plupart  aes  hôpitaux  sont 
plus  riches  qu'ils  ne  I  ont  jamais  été.  Gela  peut 
être  vrai,  Messieurs,  de  ceux  de  Paris  et  de  quel- 
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ques  autres  grandes  villes  ;  mais  dans  nos  pro- 
vinces, il  en  est  beaucoup  dont  la  détresse  est 
extrême,  et  dès  qu'il  y  a  quelque  hausse  dans  le 
prix  des  subsistances,  nous  sommes  dans  le  plus 
grand  embarras  pour  les  faire  subsister.  Je  con- 
nais entre  autres  un  hôpital  dont  le  revenu  fixe 
est  d'environ  7,000  francs.  Avec  cette  modique 
somme,  il  a  à  pourvoir  aux  besoins  de  près  de 
200  individus.  Quelle  va  être  sa  situation,  si  aux 
termes  de  la  loi  son  revenu  va  éprouver  une  forte 
réduction  ?  En  vain  dira- 1- on  que  les  3  0/0 
qu'on  va  lui  donner  en  échange  de  son  re- 
venu foncier  équivaudront  à  ce  qu'il  en  retire. 
Cela  peut  s'entendre  de  quelques  espèces  de  biens. 
Mais  il  en  est  une.  Messieurs,  particulière  à  trois 
départements  de  la  Bretagne  à  laquelle  ce  calcul 
ne  saurait  s'appliquer,  et  qui  a  fondé  diverses  ré- 
clamations qui  nous  sont  parvenues  ;  ce  sont  les 
rentes  convenancières  ou  domaines  congéables 
dont  sont  dotés,  en  remplacement  de  leurs  biens 
vendus,  plusieurs  des  hôpitaux  du  Finistère,  du 
Morbihan  et  des  Côtes-du-Nord,  et  qui  forment  la 
portion  la  plus  productive  de  leurs  revenus.  La 
contribution  de  ces  biens  est  souvent  à  la  charge 
du  colon  ou  fermier,  et  les  réparations  le  sont 
toujours,  parce  qu'il  est  propriétaire  des  loge- 
ments. Ces  sortes  de  fermages,  payés  ordioaire- 
ment  en  denrées,  sont  apportés  sans  frais  dans 
les  établissements  et  s'y  consomment.  Ils  pro- 
duisent aussi,  non-seulement  le  bois  nécessaire 
pour  le  chaufifage,  mais  môme  pour  les  répara- 
tions et  constructions  des  édifices.  Dans  ce  genre 
de  propriété  on  ne  connaît  point  de  non-valeurs, 
Prétendrait-on  qu'une  rente  de  3  0/0  tiendra  lieu 
de  tous  ces  avantages? 

Je  sens  qu'on  va  m'objecter  que  l'émigré  ne 
peut  donner  que  ce  qu'il  reçoit.  A  Dieu  ne  plaise 
que  je  veuille  aggraver  sa  position.  Quoique  je 
n'aie  pas  partagé  son  honorable  infortune,  j'au- 
rais un  vif  désir  de  la  réparer  efficacement;  je 
sens  ce  que  la  réparation  actuelle  a  d'incomplet, 
sans  vouloir  l'atténuer  même  aux  dépens  de  pau- 
vres. C'est  ce  qui  me  fait  d'abord  rejeter  l'amen- 
dement de  la  commission  sur  l'article  17,  bien 
qu'il  soit  dans  l'intérêt  de  la  cause  que  je  défends. 

Mais  n'y  aurait-il  pas  quelqu'autre  moyen  de 
concilier  cet  intérêt  avec  celui  des  émigrés?  J'a- 
vais d'abord  pensé  au  fonds  de  réserve  :  mais,  par 
l'article  1«',  il  est  affecté  exclusivement  |à  l'in- 
demnité des  émigrés,  et  il  y  aurait  quelque  in- 
justice à  en  détourner  l'emploi  à  d'autres  répara- 
tions. 

Il  ne  faut  pas  toutefois,  Messieurs,  que  les 
hospices,  dépouillés  par  les  lois  révolutionnaires, 
le  soient  encore  par  celles  de  la  Restauration. 
Gonsentiriez-vous,  les  émigrés  eux-mêmes  con- 
sentiraient-ils à  voirj  par  suite  de  cette  loi, 
expulser  de  nos  hospices  quelques-uns  des  mal- 
heureux qui  y  ont  trouvé  un  asile  ?  Ce  sera  pour- 
tant l'effet  de  la  loi,  si  vous  n'accordez  pas  un 
revenu  net  et  intégral  à  ces  établissements  en 
échange  de  ce  que  vous  leur.enlevez. 

Je  ne  verrais  qu'un  moyen  d'y  pourvoir  :  c'est 
par  un  abandon  du  gouvernement  sur  le  dixième 
du  produit  de  l'octroi.  Ge  prélèvement  injuste  et 
fiscal  a  souvent  excité  les  plaintes  des  adminis- 
trations locales.  C'est  par  une  fiction  absurde 
dans  son  principe  qu'on  a  considéré  une  commune 
comme  un  contribuable,et  on  diminuerait  l'odieux 
de  cette  perception  par  l'emploi  que  j'en  propo- 
sais. M.  le  président  m'ayant  observé  qu'il  ne 
pouvait  mettre  mon  amendement  aux  voix  en  ce 
moment,  je  prie  MM.  les  ministres  de  vouloir  bien 
réfléchir  a  ce  moyen  de  transaction,  me  réser- 


vant de  le  reproduire  lors  de  la  loi  des  finances. 
(Le  premier  paragraphe  de  l'amendement  de  la 
commission  est  mis  aux  voix  et  adopté;  la  parole 
est  donnée  à  M.  Méchin  sur  le  second  paragraphe 
de  cet  amendement.) 

M.  Aléehln.  Messieurs,  l'amendement  que 
nous  combattons  offre  cela  de  singulier,  qu'il  a 
pour  adversaire  et  le  gouvernement  et  les  pro- 
pres auteurs  eux-mêmes.  On  dit  même  celui  de 
nos  collègues  qui  est  leur  organe. 

Le  gouvernement,  en  rappelant  la  distinction 
établie  entre  les  biens  affectés  définitivement  aux 
hospices  et  ceux  qu'ils  n'ont  reçus  qu'à  titre  pro- 
visoire, propose  de  ne  point  les  troubler  dans  la 
possession  des  premiers,  et  de  leur  accorder  pour 
les  seconds  l'indemnité  qui  serait  allouée  aux 
anciens  propriétaires. 

Si  vous  relisez  le  rapport  de  votre  commission, 
vous  verrez  qu'il  est  impossible  de  mieux  plaider 
la  cause  des  hospices,  et  de  conclure  ensuite 
plus  défavorablement  contre  elle;  de  mieux  ca- 
ractériser la  nature  de  la  possession  actuelle^  en 
proposant  de  méconnaître  l'une  et  l'autre;  de 
mieux  établir  l'individualité  des  établissements 
et  la  sorte  de  tutelle  à  laquelle  ils  sont  soumis, 
en  les  plaçant  d^ns  une  catégorie  exceptionnelle, 
injuste,  et  en  transformant  le  droit  de  tutelle,  de 
surveillance  et  de  protection,  en  celui  de  dispo- 
sition souveraine,  arbitraire,  et  j'oserai  dire  spo- 
liatrice. 

Enfin,  nul  n'établit  mieux  les  droits  acquis  par 
les  tiers  que  M.  le  rapporteur,  et  nul  ne  se  mon- 
tre plus  facile  à  autoriser  leur  modification.  Or, 
entre  la  modification  d'un  droit  et  la  violation  il 
y  a  certes  peu  de  différence. 

Les  hospices  ont  été  dépouillés  par  une  loi 
impolitique  et  barbare.  Leur  ancien  patrimoine 
avant  la  Révolution  s'élevait  sur  la  surface  du 
royaume  à  près  de  40  millions  de  revenu  répar- 
tis entre  deux  mille  établissements  :  dans  cette 
somme  de! revenu,  il  f&ut  comprendre  16  à  17 
millions  sur  les  octrois  et  les  anciennes  entrées 
des  villes. 

Lorsqu'en  1806,  il  s'est  agi  de  compléter  l'exé- 
cution de  la  loi  du  15  vendémiaire  an  V,  on  re- 
chercha quel  était  au  vrai  la  situation  des  hospi- 
ces :  leurs  revenus  montaient  à  peine  à  une 
somme  de  9  millions. 

On  a  évalué  à  2,400,000  francs  les  immeubles  et 
les  rentes  qui  ont  été  concédés  définitivement 
aux  hospices.  Les  deux  tiers  de  cette  dotation 
en  remplacement  de  biens  vendus,  proviennent  de 
confiscations  sur  les  émigrés.  Les  affectations  sur 
les  octrois  et  les  dons  immenses  de  la  charité  pu- 
blique ont  reporté  ces  précieux  établissements  à 
un  état  à  peu  près  équivalent,  sous  le  rapport  du 
revenu,  à  leur  ancienne  propriété,  mais  infini- 
ment supérieur  quant  à  leur  administration  et 
à  l'amélioration  leur  régime  et  hygiénique  et  éco- 
nomique. 

Les  hospices  étaient  donc  investis  de  la  pro- 
priété dont  il  s'agit,  quand  l'article  9  de  la  Charte 
est  venu  déclarer  toutes  les  propriétés  inviolables, 
sans  aucune  exception  de  celles  qu'on  appelle  na* 
(tonales. 

c  Les  hospices  sont,  à  la  vérité,  des  corpora- 
tions qui  tiennent  leurs  existences  du  souverain, 
mais  qui,  une  fois  admises,  possèdent  au  même 
titre  que  les  particuliers.  Leurs  propriétés  ne  sont 
pas  celles  de  l'Etat.  > 

C'est  ainsi  que  s'exprhne  M.le  rapporteur; c'est 
ainsi  qu'il  juge  la  question,et  la  question  est  par 
lui  bien  jugée.  Les  hospices  sont  donc  propriétai- 
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res  des  biens  obtenus  par  eux  en  remplacement  de 
leurs  biens  perdus;  ils  sont  propriétaires  incom- 
mu tables,  garantis  par  la  Charte  et  préservés  à 
jamais  de  toute  éviction. 

Gomme  établissements  publics,  ils  sont  en  mi- 
norité perpétuelle,  disent  quelques-uns;  le  gou- 
vernement est  leur  tuteur;  il  peut,  selon  ce  qu'il 
croit  être  de  leurs  intérêts,  disposer  pour  eux. 
C'est  une  erreur,  et  une  erreur  que  réfute  com- 
plètement encore  M.  Pardessus.*  Linfluence  plus 
ou  moins  directe  de  TBtat,  ajoute-t-il,  n'est  pas 
le  résultat  d*un  droit  de  propriété,  mais  d'un  droit 
de  surveillance...  Le  souverain  peut  empêcher  des 
corps  moraux  de  s'introduire  ou  de  se  former, 
mais  qui,  une  fois  introduits  ou  formés,  ont  leur 
personnalité,  leur  individualité  active  et  passive.  » 
Bt  cependant,  nous  voyons  M.  le  rapporteur  con- 
clure contre  ces  principes  évidents  et  si  bien 
exprimés  par  lui-même.  Sans  nul  doute,  M.  le 
rapporteur,pourla  rédaction  de  Tamendement  que 
nous  combattons,  a  voté  avec  la  minorité  de  la 
commission. 

La  conscience  du  jurisconsulte  éclairé  se  ma- 
nifeste dans  sonargumentation,et  demande  grâce 
pour  la  docilité  du  rapporteur,  à  qui,  du  reste, 
le  devoir  est  imposé  de  présenter* le  résultat  du 
vœu  de  la  majorité. 

Bn  effet,  Messieurs,  a-t-on  jamais  vu  qu'un  tu- 
teur pût  jamais  disposer  du  bien  de  son  pupille, 
sans  Vaccomplissement  des  sages  formalités  que 
la  loi  a  multipliées? 

Un  conseil  de  famille  pourvoit,  dans  les  cas 
prévus,  à  Tincapacité  du  mineur. 

Le  conseil  de  famille  des  bospices,  ce  sont  leurs 
administrations  charitables;  ces  réunions  d'hom- 
mes dévoués  à  des  fonctions  pieuses,  et  qui,  gui- 
dés par  la  charité  chrétipnne  et  une  pbilantropie 
éclairée,  acquièrent  chaque  jour  des  droits  aux 
bénédictions  du  pauvre  et  à  la  reconnaissance 
de  leurs  concitoyens. 

11  se  peut  faire  qu'un  hospice  juge  plus  utile 
à  ses  intérêts  d'accepter  une  rente  plutôt  que 
d'exploiter  un  fonds  territorial;  mais  c'est  à  son 
administration  à  exprimer  son  vœu,  à  flaire  valoir 
ses  motifs  et  au  gouvernement  appartient  le  droit 
d'empêcher  ou  d  autoriser. 

Mais  prétendre  que  le  gouvernement  peut  dis- 
poser de  la  pleine  puissance  de  propriétés  qui  ne 
sont  que  sous  sa  surveillance;  ordonner  aux 
hospices  de  convertir  en  rentes  des  terres  qu'il 
peut  leur  convenir  de  conserver,  ce  serait  auto- 
riser une  sorte  de  confiscation,  ce  serait  un  ex- 
cès du  droit,  une  mesure  vraiment  révolution- 
naire. 

Déjà  Tordonnancedu  11  juin  1816  a  trop  étendu 
à  une  action  directe  et  parfois  illégale  ce  droit 
de  tutelle  qui  doit  être  tout  de  surveillance  et  de 
protection.  Les  rédacteurs  de  cette  ordonnance 
se  sont  beaucoup  plus  occupés  du  sort  des  émi- 
grés que  de  celui  des  pauvres. 

On  peut  toutefois  dire  à  leur  décharge  qu'a- 
lors les  émigrés  ne  recevaient  que  la  remise  de 
leurs  biens  invendus,  que  cette  remise  n'amé- 
liorait le  sort  que  de  quelques-uns,  et  que  les 
émi^n^  étaient  alors  dans  une  situation  propre  à 
exciter  la  compassion  des  dépositaires  de  l'auto- 
rité, qu'enfin  eux  aussi  étaient  pauvres,  malgré 
tout  ce  qu'ils  avaient  pu  recueillir  de  leurs  dé- 
bris et  obtenir  de  faveurs  depuis  le  célèbre  séna- 
tus-consulte  d'amnistie. 

Nais  aujourd'hui  que  les  émigrés  reçoivent  une 
indemnité  intégrale,  il  n';  a  rien  gui  pui^^se 
justifier  la  violation  du  principe  qui  veut  que 
l'indemnité  aille  aux  dépouillés,  et  que  les  pro« 


priétés  restent  aux  acquéreurs  sous  le  sceau  et 
ta  garantie  de  l'art.  IX  de  la  Charte. 

Il  parait  facile  d'établir  qu'il  est  préjudiciable 
aux  hospices  d'obtenir  des  rentes  en  remplace- 
ment des  immeubles  qu'ils  ont  reçus. 

L'expérience  nous  apprend  que  si  la  valeur  des 
immeubles  va  toujours  croissant,  celle  de  la 
rente  tend  à  décroître.  On  sait  toutes  les  vicissi- 
tudes que  la  rente  a  subies,  sans  remonter  plus 
haut  qu'à  l'abbé  Terray,  de  pénible  mémoire,  et 
l'on  sait  aussi  ce  dont  la  menace  le  ministre  ac- 
tuel par  son  projet  de  conservion  et  la  déclaration 
du  principe  que  la  rente  est  remboursable,  quoi- 
que lui-même  ait  affirmé  le  contraire  en  1817. 

Les  joueurs  trouvent  dans  l'accroissement  du 
capital  et  les  chances  qu'il  y  aurait  en  faveur  du 
jeu  une  ample  compensation  de  la  réduction  de 
l'intérêt;  il  n'en  est  pas  de  même  des  établisse- 
mens  publics,  qui  n'ont  besoin  que  de  revenus, 
et  ne  peuvent  m  ne  doivent  jouer  leurs  capitaux. 

Remplacez  les  20,000  francs,  de  revenuqui  font 
la  dotation  d'un  hospice  par  des  rentes  5  pour 
cent,  leur  non  remboursement  n'est  pas  assuré: 
d*un  moment  à  l'autre,  il  peut  s'effectuer  en  4 
pour  100.  Comment  remplirez-vous  ledéfiicitde 
t,000fr.que  cet  établissement  va  supporter?  Fera- 
t-on  une  exception  en  faveur  des  établissements 
de  charité?  on  la  fera  d'abord,  peut-être;  on 
l'abolira  ensuite. 

Les  établissements  de  charité  trouvent  dans  les 
baux  en  nature  des  garanties  contre  le  malheur 
des  années  de  disette.  La  conversation  c^jb  leurs 
biens  en  rentes  les  expose  à  découvert  à  ce  ter- 
rible fléau. 

Pouq^uoi  vouloir  attaquer  des  propriétés  non 
moins  inviolables  que  les  autres,  pour  transfé- 
rer le  bénéfice  de  raugmentation  progressive  de 
leur  valeur  à  des  personnes  à  qui  vous  ne  donnez 

rir  la  loiactuellement  en  discussion,  que  le  droit 
une  indemnité?  Cette  augmentation  de  la  va- 
leur des  immeubles  n*est  pas  chimérique,  sou  évi- 
dence frappe  tous  les  yeux  :  elle  entrait  dans  les 
prévisions  de  Tordonnance  de  Louis  XVI,  rendue 
en  1780.  Cette  ordonnance  voulait  que  tous  les  25 
ans,  les  rentes  concédées  aux  hospices  en  rem- 

§  lacement  des  biens-fonds  augmentassent  d'un 
ixième  en  capital  et  en  arrérages. 

Vous  donnez  sans  cesse,  et  avec  justice,  des 
éloges  à  la  mémoire  de  cet  infortuné  prince.  Imi- 
tez donc  son  exemple;  et  pour  ne  pas  enlever 
aux  hospices  la  certitude  d'une  amélioration  suc- 
cessive dans  leur  fortune,  respectez  dans 
leurs  mains  des  propriétés  que  nul  n'a  le  droit 
d'attaquer. 

Un  exemple  va  rendre  sensible,  Messieurs,  le 
dommage  qui  résulterait  pour  les  établissements 
charitables  de  l'amendement  proposé.  Il  m'est 
fourni  parles  hospices  de  Coucy-le-Chàteau,  que 
l'ai  déjà  eu  la  mission  de  défendre  à  cette  tri- 
bune, entre  laquelle  et  le  banc  du  ministère  sont 
venus  expirer  tant  de  propositions  et  d'amende- 
ments que  la  justice  et  l'humanité  recomman- 
daient à  votre  adoption. 

Les  hospices  de  fioucy  ont  reçu  à  titre  défini- 
tif, en  remplacement  d'une  portion  de  leurs  biens 
vendus,  l'ancien  château,  demeure  antique  et 
superbe  de  ces  sires  de  Coucy,  de  ces  fiers  cnâte- 
lains  dont  la  devise  était  :  Je  suis  sire  de  Coucy, 
roi  n'ai  voulu  éire»  Les  belles  ruines  de  ce  monu- 
ment de  la  plus  haute  féodalité,  grâce  au  zèle  des 
administrateurs  des  hospices  et  à  l'industrie  des 
particuliers,  se  sont  couvertes  de  petites  habita- 
tions commodes  et  de  jardins  bien  cultivés.  Cett^ 
propriété,  donnée  à  bail  pour  27  ans,  a  déjà  ? 
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Îuis  une  grande  augmentation  de  valeur.  Dans 
2  ans,  ces  ruines  ab-indo  noées,  en  remplace- 
ment d*uu  revenu  de  250  fr.  environ,  donneront, 
àTexpiration  des  baux,  un  produit  annuel  de 
1,000  à  1,200  fr. 

L'ancien  propriétaire  jouirait  donc,  moyennant 
le  transfert  d'une  rente  trois  fois  moindre,  d'un 
revenu  trois  fois  plus  fort. 

Âiosi  seraient  perdus,  pour  les  hospices  et  les 
particuliers,  les  capitaux  et  les  peines  qu^ils  au- 
raient employés  avec  tant  de  persévérance  à  se 
créer  un  meilleur  avenir. 

Messieurs,  le  droit,  l'humanité,  la  Charte,  To- 
pinion  du  gouvernement,  les  principes  si  bien 

Kosés  par  M.  le  rapporteur  lui-même,  le  bien  pu- 
lic,  81  étroitement  lié  à  la  conservation  des  asiles 
consacrés  à  1  indigence,  tout  vous  fait  une  loi  de 
rejeter  l'amendement  de  votre  commission,  et 
d'adopter  de  préférence  la  rédaction  proposée 
par  le  gouvernement.  • 

Propriétaires,  les  hospices  ne  peuvent  être 
dépouillés  sans  que  la  Charte  ne  soit  violée.  Mi* 
neurs,  ils  ne  peuvent  recevoir  de  dommages  de 
la  part  du  gouvernement  qui  est  leur  tuteur  et 
leur  protecteur  naturel. 

Les  biens  qui  leur  ont  été  transférés  définiti- 
vement leur  appartiennent  déAni'iveraent.  Les 
biens  qui  leur  ont  été  affectés  par  provision  leur 
seront  remplacés  par  l'indemnité  que  l'ancien 
propriétaire  eût  reçu.De  cette  manière,  Messieurs, 
chaque  chose  est  à  sa  place;  justice  est  bien  faite. 

Consolons,  Messieurs,  par  un  acte  d'humanité, 
et  la  France  et  nous-mêmes  de  l'ennui  et  de  la 
fatigue  de  cette  longue  et  pesante  discussion. 

Je  vote  contre  l'amendement  de  la  commission. 

(M.  le  minisire  de  l'intérieur  demande  à  être 
entendu.) 

Quelques   membres    :   A    demain,  à  demain! 

M.  de  €!orblère,  ministre  de  Vintérieur, 
Je  n'ai  qu*un  mot  à  dire  :  c'est  qu'au  point  où  est 
arrivée  la  discussion, il  serait  inutile  d  entrer  dans 
de  lonçs  développements.  La  question  qui  se  pré- 
sente dans  Tamendement  de  la  commission  est 
absolument  la  même  que  celle  que  vous  avez 
jugée  dans  l'amendement  de  M.  de  Berbis.  11  s'agit 
toujours  de  faire  un  acte  d'expropriation  par  une 
loi,  et  vous  déclarerez,  je  l'espère,  que  cela  est 
impossible.  11  estinutile  d'examiner  si  l'amende- 
ment de  la  commission  présenterait  plus  d'avan- 
tages que  celui  de  M.  de  Berbis;  la  question  uni- 
que est  de  savoir  si  vous  pouvez  disposer  des 
propriétés  par  une  loi.  M.  de  Berbis  proposait  de 
donner  des  3  0/0;  la  commission  veut  qu'on  donne 
un  revenu  égal,  mais  elle  ne  dit  pas  à  quel  inté- 
rêt :  le  résultat  serait  toujours  à  peu  près  le 
même.  Mais  je  répète  qu'il  s'agit  maintenant  de 
savoir  si  vous  avez  le  droit  de  prendre  la  disposi- 
tion proposée.  Je  crois  «ivoir  prouvé  que  vous 
n'aviez  pas  ce  droit;  j'espère  que  vous  avez  suffi- 
samment entendu  mes  motifs  et  je  ne  les  répéterai 
pas. 

(Le  second  paragraphe  de  r<imendement  de  la 
commission  e{>t  rejeté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  s'aperçoit 
qu'elle  a  terminé  son  vote;  car  la  commission, 
dans  son  premier  paragraphe,  avait  compris  tout 
l'article  du  projet.  Nous  aurons  maintenant  à 
nous  occuper  d'une  disposition  additionnelle  de 
H*  Mousnier-Boisson. 

Un  grand  nombre  de  voix:  A  demain,  à  demain  1.» 


M.  le  Président.  Je  prie  la  Chambre  de  se 
réunir  demain  à  une  heure  précise;  nous  au- 
rons à  entendre  le  rapport  de  la  commission  de 
surveillance  à  l'ouverture  de  la  séance ,  et  il  faut 
que  nous  puissions  donner  acte  de  la  remise  fin 
rapport.  La  délibération  est  continuée  à  demain. 
La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  six  heures.) 


CBAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  samedi  12  mars  1825. 

PRÉSIDÉE  PAR  M.   LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  n^unit  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident. 

lia  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  5  de  ce  mois;  l'Assemblée 
en  adopte  la  rédaction.    . 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  le 
rapport  de  la  commission  spéciale  ae  trois  membres , 
nommée  dans  la  même  séance,  pour  l'examen  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  circonscription  électorale 
du  département  des  Vosges. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  chargé  de  soutenir 
la  discussion  de  ce  projet,  est  présent. 

M.  le  marquis  d'JUerbonYille,  au  nom  de 

la  commission  spéciale,  obtient  la  parole,  et  fait 
à  l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

t  Messieurs,  dans  votre  dernière  séance,  vous 
avez  chargé  une  commission  de  trois  membres 
d'examiner  un  projet  de  loi  relatif  à  la  circon- 
scription électorale  du  département  des  Vosges  : 
je  viens  en  son  nom  vous  rendre  compte  de  ce 
travail. 

€  L'art.  1"  de  la  loi  du  29  juin  1820  dispose 
que  dans  les  départements  où  le  nonjbre  des 
électeurs  n'excède  pas  trois  cents,  et  dans  ceux 
qui,  divisés  en  cinq  arrondissements  de  fious- 
préfecture,  non  pas  au-delà  de^quatre  cents  élec- 
teurs, il  n'y  aura  qu'un  seul  collège  élecloral. 

c  Jusqu'en  1823,  le  département  des  Vosges  a 
été  soumis  à  cette  disposition. 

<  Lors  des  élections  de  1823,  le  préfet  à  fait  au 
conseil  général  un  rapport  tendant  à  prouver 
f  que  la  liste  électorale  qui,  en  1820,  contenait 
trois  cent  soixante  inscrits,  pouvait  facilepient 
s'élever  à  quatre  cent  et  plus.»  11  lui  proposa,  en 
conséquence,  de  former  trois  arrondissements 
électoraux. 

«  Le  conseil  convoqué  extraordinairement  par 
ordonnance  royale  du  26  novembre  1823,  adopta 
la  proposition  du  projet,  quant  au  nombre  des 
collèges  électoraux  d'arrondissement  à  former, 
ainsi  qu'à  la  nomenclature  de  leurs  chefs-lieux. 
Mais  il  manifesta  une  opinion  différente  sur  plu- 
sieurs points  essentiels. 

c  Le  préfet,  par  une  lettre  du  13  décembre  1823, 
adressée  au  ministre  de  l'intérieur,  a  présenté 
des  observations  contraires  au  vœu  du  conseil 
général,  et  c'est  conformément  à  sa  proposition 
primitive  qu'a  été  rédigé  le  projet  de  lui  soumis 
a  votre  délibération. 

«  Examinons  en  quoi  ces  projets  diffèrent  l'un 
de  l'autre  : 

«  Le  préfet  propose  de  former  le  premier  ar- 
rondissement d'Epinal  et  de  Saint-Die,  moins  le 
canton  de  Bains,  qu'on  distrairait  de  l'arrondis- 
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scment  d'Epioal,  pour  le  réUDîr  à  l'arrondissement 
de  Mirecourt. 

•  Le  second  arrondissement  serait  composé 
des  sous-préfectures  de  Hemiremont  et  Mirecourt 
réunies,  plus  du  canton  de  Bains,  qui  serait  ad- 
joint à  ce  dernier  arrondissement,  ainsi  qu'il 
Tient  d*étre  dit  ci-dessus. 

f  Bnfîn,  le  troisième  serait  composé  de  la  sous- 
préfecture  de  Neufchâteau. 

c  Le  motif  déterminant  de  cette  circonscription 
tient  à  la  volonté  de  convertir  les  cinq  arrondis- 
sements de  sous-préfecture  en  trois  collèges  élec- 
toraux, sans  altérer  en  quoi  que  ce  soit  les  limites 
administratives  qui,  n  ayant  pas  varié  depuis 
plus  de  trente  ans,  ont  fondé  pour  les  habitants 
des  rapports  d'intérêts  et  de  convenances  diffi- 
ciles à  détruire. 

a  La  distraction  nue  le  préfet  propose  en  trans- 
portant le  canton  de  Bains  du  collège  d'Epinal 
dans  celui  de  Mirecourt,  n'altère  point  cette  ten- 
dance générale,  puisqu'il  est  reconnu  que  ce  can- 
ton a  longtemps  fait  partie  de  la  sous-préfecture 
de  Mirecourt. 

a  Mais  comme  le  trajet  réciproque  entre  Mire- 
court  et  Remiremont  serait  pour  les  électeurs  une 
cause  d'embarras  et  de  difficultés,  le  préfet  a 
proposé,  atin  de  rendre  plus  central  le  point  de 
réunion  de  ce  collège,  de  le  convoquer  à  Epinai. 

«  Le  conseil  général,  en  délibérant  sur  cet  ob- 
jet, s'est  moins  occupé  de  conserver  les  limites 
administratives  que  d'éviter  les  trop  grandes  dif- 
férences dans  le  nombre  respectif  des  électeurs 
de  chaque  collège.  En  conséquence,  en  adoptant  • 
la  division  générale  en  trois  collèges,  proposée 

Sar  le  préfet,  il  maintient  le  canton  ae  Bains 
ans  l'arrondissement  d'Bpinal,  et  il  enlève  au 
collège  de  Mirecourt  les  cantons  de  Yitel  et  de 
Montnureux  qu'il  réunit  au  collège  de  Neufchâ- 
teau. 

c  Du  reste,  il  propose  de  placer  le  siège  du 
deuxième  collège  alternativement  entre  Mirecourt 
en  Remiremont. 

c  Suivant  cette  division,  l'arrondissement  élec- 
toral d'Epioal  et  Saint-Dié  réunis 

aurait.. ^ 159  électeurs. 

c  Celui  de  Mirecourt  et  Remi- 
remont  ..  , 132 

c  Et  celui  de  Neufchâteau,  aug- 
menté des  cantons  de  Yittel  et 
Honthureui 123 

«  Total 414  électeurs. 

«  Le  projet  du  préfet,  qui  a  donné  lieu  à  l'or- 
donnance royale  suivant  laquelle  les  élections  ont 
été  faites,  et  à  la  disposition  législative  qui  vous 
est  soumise  aujourd'hui,  donne  des  proportions 

différentes;  elles  sont  de 154 

électeurs  pour  les  arrondissements  d'Epinal 
et  de  Saint-Dié. 

tDe 164 

nour  les  arrondissements  de  Mirecourt  et  de 
Remiremont 

f  Et  de 96 

pour  celui  de  Neufchâteau. 

«  Votre  commission,  en  examinant  ces  deux 
projets,  s'est  persuadée  qu'ils  avaient  l'un  et 
l'autre  de  grands  défauts,  et  pour  tâcher  d'y  re- 
médier, elle  a  cherché  s'il  ne  serait  pas  possible 
de  trouver  quelque  autre  combinaison  qui  pré- 
sentât plus  d'avantages.  Mais  il  ne  lui  a  pas  été 
difficile  de  se  convaincre  que  la  cooUguration  du 
département  était  telle  qu  il  était  à  peu  près  im- 
possible, sans  un  bouleversement  général,  d*en 


trouver  une  tout  à  fait  satisfaisante  ;  dès  lors,  la 
difliculté  lui  a  paru  réduite  à  ce  point:  Gou- 
vient-il,  ainsi  que  le  propose  le  préfet,  de  se  con- 
former aux  limites  administratives,  où  vaut-il 
mieux  les  briser,  ainsi  que  le  propose  le  conseil 
général,  afin  d'équilibrer  le  nombre  des  élec- 
teurs? 

«  La  commission  s*est  décidée  unanimement 
pour  le  premier  parti.  Voici  les  motifs  qui  l'ont 
déterminée  : 

«  Elle  a  considéré  que  dans  notre  système  de 
gouvernement  la  population  électorale  étant  fondée 
sur  le  sens  auquel  chaque  électeur  est  assujetti, 
les  mutations  de  fortune  rendent  cette  population 
extrêmement  mobile.  Une  cause  qui  accroît  cette 
mobilité,  c'est  que  le  lieu  où  l'on  exerce  ses  droits 
politiques  étant  laissé  à  l'arbitraire  de  chaque  ci- 
toyen, une  foulcde  motifs  peuvent  déterminer  des 
mutations  dans  le  domicile  de  fait  et  de  droit,  ce 
qui  rend  les  listes  électorales  très  variables  ;  aussi 
changent-elles  à  chaque  réunion  de  collège. 
Toute  combinaison,  tout  système  établit  sur  cette 
base  ne  présente  donc  aucune  solidité.  Par  con- 
séquent ce  serait  s'égarer  que  de  vouloir  l'admet- 
tre, surtout  lorsque  pour  y  parvenir  il  faut  dé- 
truire d'autres  rapports  qui  sont  fondés  sur  des 
convenances  d'intérêt  et  sur  de  longues  habitudes. 
Telles  sont  celles  que  les  limites  administratives, 
arrêtées  il  y  a  plus  de  trente  ans,  ont  établies  entre 
les  divers  départements  de  la  France  comme  en- 
tre les  divers  arrondissements  de  chaque  dépar- 
tement. Cette  base,  la  seule  admissible,  est  celle 
adoptée  par  le  préfet. 

c  Dans  son  plan,  les  arrondissements  d'Epinal 
et  de  Saint-Dié  sont  intégralement  réunis  pour 
former  le  collège  électoral,  sans  autre  distraction 
que  celle  du  canton  de  Bains,  qui  jusqu'au  1821, 
a  fait  partie  de  la  sous-préfecture  de  Mirecourt  et 
qui  est  restitué  à  son  collège.  Il  n'en  résulte 
qu'une  différence  de  cinq  électeurs  en  moins 
pour  Epinai  et  en  plus  pour  Mirecourt. 

c  Les  sous-préfectures  de  Remiremont,  dans 
son  intégrité,  et  de  Mirecourt,  avec  l'addition  du 
canton  de  Bains,  sont  réunies  pour  former  le  se- 
cond collège,  et  cette  réunion,  malgré  ses  défauts, 
est  encore  la  meilleure  de  toutes  celles  qu'on  pour- 
rait tenter  :  car  si  elle  blesse  les  rapports  numé- 
riques de  la  population  électorale,  du  moins  lais- 
se-t-elle  subsister  les  limites  administratives  dont 
on  a  l'habitude,  et  qui  se  combinent  avec  tous 
les  intérêts. 

<  Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  qu'on 
pourrait  argumenter  sur  la  distance  entre  les 
deux  chefs-lieux  d'arrondissement  qui  est  de 
13  à  14  lieues  ;  mais  le  projet  du  conseil  géné- 
ral, de  même  que  celui  du  préfet,  ne  font  pas 
autre  chose  que  d'éluder  la  difficulté  et  non  de 
la  résoudre  :  le  premier,  en  proposant  de  fixer  le 
siège  des  assemolèes  électorales  entre  Mirecourt 
et  Remiremont  alternativement,  et  le  second  en 
assignant  la  réunion  du  deuxième  collège  à 
Epinai. 

«  Votre  commission  ne  s'est  pas  occupée  de 
constater  l'avantage  ou  le  désavantage  de  ces 
deux  plans,  puisqn'au  Roi  seul  appartient  le 
droit  dfe  déterminer  les  localités  où  les  collèges 
électoraux  doivent  se  réunir.  C'est  par  celte  rai- 
son qu'elle  s'abstient  de  vous  proposer  un  moyen 
terme  qui  s'était  présenté  naturellement  à  sa 
pensée,  et  qui  aurait  levé  les  difûcultés  résul- 
tantes de  la  distance  qui  se  trouve  entre  Mire- 
court  et  Remiremont  :  ce  parti  mixte  serait  d'as- 
sembler le  second  collège  à  Bains,  comme  point 
central  des  deux  arrondissements  réunis. 
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«  Enfin,  le  troisième  arrondissement  serait 
composé  de  Ja  sous-préfecturede  Neufcti&teaU; 
sans  aucune  addition. 

«  Le  conseil  général  ne  partage  point  cette 
opinion.  H  voudrait  y  joindre  les  cantons  de 
Vitel  et  de  Montbureux,  qu'il  enlèverait  à  l'ar- 
rondissement de  Mirecourt.  Votre  commission  a 
trouvé  que  cette  proposition  était  inadmissible. 
En  effet,  Tunique  avantage  de  donner  27  élec- 
teurs de  plus  à  Tarrondissement  de  Neufcbàteau, 
ne  saurait  balancer  Tinjuslice  qu'on  commettrait 
vis-à-vis  d'eux  en  les  rejetant  dans  un  arron- 
dissement qui  leur  est  tout  à  fait  étranger,  où 
nul  rapport  ne  les  attire,  et  d'où  résulterait  pour 
ceux  des  électeurs  qui  appartiennent  à  la  fois 
au  grand  et  au  petit  collège  l'obligation  d'aller 
et  de  revenir  sur  leurs  pas  d'une  manière  tout 
à  fiait  dommageable  à  leur  temps  et  à  leurs  inté- 
rêts pécuniaires. 

«  Il  a  été  remis  à  votre  commission  un  mé- 
moire pour  la  ville  de  Mirecourt,  signé  par  le 
maire  et  par  les  membres  du  tribunal.  Nous 
devons  vous  en  rendre  compte. 

«  Les  rédacteurs  du  mémoire  commencent  à 
poser  celte  question  :  Conservera-t-on  trois  arron- 
dissements électoraux  dans  le  département^  ou 
n'y  en  aura-t'il  que  deux  ? 

c  Cette  question  est  résolue  par  l'ordonnance 
royale;  ce  sont  trois  arrondissements  qu'il  doit  y 
avoir  dans  le  département  des  Vosges,  et  non  pas 
deux  :  votre  commission  n'a  donc  pas  eu  à  s'oc- 
cuper de  lever  ce  doute. 

c  L'objet  principal  du  mémoire  en  écartant  la 
proposition  inadmissible,  d'après  Tordonnance 
royale  de  la  division  en  2  collèges,  est  de  propo- 
ser une  circonscription  tout  à  fait  différente  de 
celles  qui  sont  proposées  par  le  préfet  et  par  le 
conseil  général.  Suivant  ce  plan,  le  premier  arron- 
dissement serait  composé  de  la  sous-préfecture 
de  Saint-Dié,  en  y  joignant  un  ou  deux  cantons 
des  plus  proches  de  rarrondissement  d*Epinal. 

«  Le  second  se  composerait  du  reste  de  l'arron- 
dissement d'Ëpinal,  y  compris  le  canton  de 
Bains,  plus  l'arrondissement  de  Remiremont. 

«  Enfin,  le  troisième,  qui  se  tiendrait  à  Mire- 
court,  serait  composé  des  6  cantons  de  son  arron- 
dissement et  des  b  de  l'arrondissement  de  Neuf- 
château. 

c  Ce  projet,  qui  briserait  l'arrondissement  d'E- 
pinal,  détruirait,  plus  que  tout  autre,  l'équilibre 
numérique  de  la  population  électorale  entre  les 
3  collèges  d'arrondissement.  Effeciivement  l'ar- 
rondissement de  Saiut-Dié  a  maintenant  49  élec- 
teurs, ci 49 

«  Si  l'on  y  joignait  le  plus  voisin  des 
cantons  de  l'arrondissement  d'Ëpinal,  Ram- 
bervillers,  par  exemple,  qui  se  compose  de 
21  électeurs;  ci 21 


•  On  aurait  un  total  électoral  pour  ce 
nouveau  collège,  de 

c  Epinal,  moins  Rambervillcrs,en  donne- 
rait  • 

c  Remiremont 


Total 


70 

89 
45 


€  Mirecourt 114 

«  Neufchâlcau 96 

€  Total 210 

«  Ce  qui  produirait  une  disproportion  tout  à 
fait  choquante  et  contraire  au  but  qu'on  doit  se 
proposer. 


«  Votre  commission,  après  avoir  discuté  scru- 
puleusement ces  diverses  considérations,  a  pensé 
que  le  plan  présenté  par  le  préfet  des  Vosges,  et 
qui  forme  aujourd'hui  le  projet  de  loi  soumis  à 
délibération,  a  sur  tous  les  autres  projets  l'avan- 
tage d'équiUbrer  autant  que  possible  la  popula- 
tioa  électorale,  sans  préjudicier  à  la  circonscrip- 
tion administrative  des  arrondissements;  elle 
s'est  en  conséquence  décidée  unanimement  à 
vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi.  » 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  immédiatement  ouverte  sur  le  projet 
de  loi. 

M.  le  dae  de  Cholseol  annonce  l'intention 
de  combattre  le  rapport,  et  propose  en  consé- 
quence d'attendre,  pour  ouvrir  la  discussion,  que 
ce  rapport  ait  été  imprimé  et  distribué. 

Sa  proposition,  appuyée  par  divers  membres, 
est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Vordre  du  jour  appelait  en  second  lieu  le  rap^ 
port  de  la  commission  spéciale  de  trois  membres 
chargée  dans  la  dernière  séance  de  l*examen  du 
projet  de  loi  relatif  au  droit  de  navigation. 

M.  le  Président,  avant  que  la  parole  soit 
accordée  .au  rapporteur,  expose  que  la  commis- 
sion de  surveillance  de  la  caisse  d'amortissement 
s'est  rendue  près  de  la  Chambre,  et  témoigne 
le  désir  d'être  admise  à  lui  présenter  le  rapport 
annuel  qu'elle  est  chargée  de  faire  en  exécution 
de  l'article  114  de  la  loi  du  28  avril  1816.  Il  con- 
sulte l'Assemblée  pour  savoir>i  elle  peut  entendre 
de  suite  ce  rapport. 

La  Chambre  décide  que  le  rapport  sera  de 
suite  entendu. 

M.  le  Président  fait  introduire  en  consé- 
quence les  membres  de  la  commission. 

Ces  membres  sont  :  MM.  le  comte  Mollien,  pair 
de  France,  président  :  le  marquis  de  Bon  ville  et 
Joseph  Leroy,  membres  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés ;  le  baron  Delpierre,  président  de  la  Cour  des 
comptes;  le  duc  de  Gaëte,  gouverneur  de  la 
banque  de  France,  et  Antoine  Odier,  président 
électif  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

Avec  eux,  on  introduit  le  directeur-général  de 
la  caisse  d*amortissement,  en  présence  duquel, 
aux  termes  de  la  loi,  doit  être  fait  le  rapport  dont 
il  s'agit. 

Les  membres  de  la  commission  et  le  directeur 
général  prennent  place  dans  le  parquet  en  face 
du  bureau. 

M.  le  eomte  Hollien,  président,  obtient  la 
parole,  et  au  nom  de  la  commission,  présente  à 

ta  Chambre  le  rapport  suivant  : 

* 

RAPPORT. 

Messieurs,  la  commission  de  surveillance  de 
l'amortissement  vient  remplir  auprès  de  Vos  Sei- 
gneuries son  devoir  accoutumé  ;  elle  a  l'honneur 
de  vous  présenter,  dans  la  forme  consacrée  par 
l'adoption  des  deux  Chambres,  les  résultats  qui 
constatent  la  situation  de  cet  établissement  au 
l*Manvier  dernier. 

Si  votre  confiance  l'y  autorise,  elle  vous  sou- 
mettra aussi  quelques  observations  sur  son  ré^ 
gime  présent,  et  sur  les  nouveaux  services  qu'il 
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pourra  être  appelé  à  rendre.  Elle  commence  par 
vous  exposer  comment  il  a  rempli  ses  devoirs 
actuels. 

Les  comptes  que  nous  mettons  sous  yos  yeux 
vous  retracent  1  action  annuellement  progressive 
de  l*amortissement  depuis  son  origine. 

Ils  vous  ofTrent.  en  outre,  les  effets  de  son  in- 
terventioQ  journafiâre,  et  le  détail  des  rachats  de 
dette  publique  qui  a  effectués  en  1824. 

Dans  la  mission  délicate  qui  lui  est  confiée,  Fa- 
mortissement  ne  peut  entourer  ses  déclarations 
de  trop  de  lumières  ;  il  se  trouve  en  quelque  sorte 
aesocié  à  la  plupart  des  grands  intérêts  que  vous 
représentez,  par  les  services  qu*ii  a  pu  rendre  au 
crédit  public,  par  les  allégements  d'impôt  qu'il 

Sromet  pour  Vavenir^  et,  ct^abord,  par  les  sacri- 
ces  qu'il  coûte.  La  loi  du  28  avril  1816  a  voulu 
que  la  France,  qui  les  supporte,  pût  du  moins 
observer  dans  tous  leurs  degrés  ses  progrès  vers 
les  dédommagements  qu'elle  en  attend.  Et  c'est 
aussi  pour  que  Famortissement  puisse  être  jugé 
dans  tous  ses  actes,  que  sa  comptabilité  maintient 
constamment  en  rapport  la  date  de  chacune  de 
ses  opérations,  le  cours  relatif  du  prix  vénal  de 
la  dette  publique  proclamé  à  la  même  date,  la 
fraction  de  rentes  rachetée,  et  la  dépense  de  ce 
rachat  :  par  cette  combinaison,  qui  appelle  sur 
lui  le  plus  efficace,  le  plus  irrécusable  des  con- 
trôles, l'amortissement  vous  rend  en  quelque  sorte 
présents  à  tout  ce  qu'il  a  fait  ;  et  il  n'est  aucun 
de  vous,  Messieurs,  qui,  avec  de  tels  documents^ 
ne  puisse  invoquer  a  son  examen,  et  jueer  nar- 
Uellement  et  dans  leur  ensemble  tous  les  faits 
que,  dans  le  cours  d'une  année,  la  commission 
a  successivement  vérifiés  à  leur  source. 

En  1824,  l'amortissemeut  s'est  approprié 
3,864,222  francs  de  rentes. 

Dans  les  huit  années  antérieures,  les  rentes 
dont  il  était  devenu  titulaire  s'étaient  élevées  à 
31,912,021  francs. 

Ainsi  une  somme  de  rentes  de  35,776,143  francs 
se  trouvait  inscrite,  sous  son  nom,  au  grand-li- 
vre de  la  dette  publique,  à  Texpû-ation  de  l'année 
1824. 

Le  rachat  de  ces  35,776,243  francs  de  rentes 
avait  absorbé,  en  neuf  ans,  un  capital  de  572, 
976,673  francs  10  centimes.  Mais  les  35,776,243 
francs  de  rentes  rachetées  représentent  dans  la 
dette  de  l'Etat  une  somme  de  715,514,860  francs, 
ce  qui  résulte  donc  arilhmétiqtiement  de  la  com- 
paraison de  ces  deux  sommes,  c'est  que,  provo- 
qué au  remboursement  par  une  partie  de  ses 
créanciers,  le  Trésor  royal,  aidé  dfe  l'amortisse 
ment,  a  pu  se  libérer  régulièrement  envers  eux, 
avec  un  capital  inférieur  de  142,548,187  francs  à 
celui  dont  il  s'était  constitué  débiteur. 

Ici«  Messieurs,  la  commission  ne  peut  pas  ou- 
blier que  vous  n'attendez  pas  seulement  d'elle 
quelques  résultats  de  comptabilité,  à  la  recom- 
mandation desquels  la  seule  concordance  des 
chiffres  semble  suffire.  Dans  le  devoir  que  nous 
impose  envers  vous  l'article  114  de  la  foi  du  28 
avril  18i6t  c'est  au  moins  autant  de  la  direction 
morale  de  l'amortissement,  que  de  sa  situation 
matérielle,  que  nous  devons  vous  rendre  compte. 

Ce  double  vœu  de  la  loi  ne  serait  pas  complè- 
tement rempli,  si  nous  nous  bornions  a  vous  dire  : 

1»  QneleTresor  royal  acquitte  auissi  fidèlement 
ses  engagements  envers  1  amortissement  qu'en- 
vers tous  les  autres  créanciers  de  l'Etat;  et  que, 
dans  le  cours  de  l'année  1824, 77  millions  (1)  ont 

(Ij  Y  compris  quelques  produits  arriérés  dos  ventes  de 
bois. 


été  mis  à  sa  disposition  par  fractions  égales  pour 
chaque  jour  de  bourse  ; 

2*  Que  l'administration  que  nous  surveillons  a 
dirigé  chacune  de  ces  fractions,  le  jour  même  de 
leur  versement,  vers  sa  destination  légale 

Toutefois  c'est  déjà,  Messieurs,  un  assez  bon 
témoignage  en  faveur  de  la  régularité  des  pro- 
cédés de  l'amortissement  que  la  silencieuse  cir- 
coospeclioo  pour  lui  de  ce  marché  public,  sur 
lequel  il  intervient  chaque  jour,  sous  le  contrôle 
de  tant  d'intérêts  opposés,  sans  être  ni  auxiliaire 
ni  hostile  à  leur  égard,  sans  mériter  le  blâme  ou 
la  reconnaissance  d'aucun  d'eux. 

Mais  c'est  sous  dos  rapports  plus  élevés  que 
la  loi  veut  que  des  juges  lels  que  vous  puissent 

Ïirononcer  sur  la  direction  morale  de  l'amor- 
issement.  A  côté  des  besoins  du  crédit  et  des  se- 
cours qu'il  donne  à  la  puissance  publique,  la  loi 
ne  perd   pas  de  vue  les  conditions  onéreuses 

3 n'impose  d'abord  cette  institution,  et  le  devoir 
e  maintenir  un  juste  équilibre  entre  les  pro- 
messes faites  aux  créanciers  de  l'Etat,  et  les  mé- 
nagements dus  aux  contribuables. 

C'est  cette  réunion  d'intérêts  que,  par  ses  arti- 
cles (1)  107, 108,  109, 114  et  115,  la  loi  du  28 
avril  1816  a  voulu  balancer,  concilier,  mettre 
en  harmonie  les  uns  avec  les  autres. 

Or,  quoique  le  chiffre  de  142,548,187  francs 
que  nous  avons  cité  soit  l'expression  de  la  diffé- 
rence entre  la  quotité  du  remboursement  et  le 
montant  nominal  de  la  dette  rachetée,  l'amortis- 
sement, qui  ne  doit  jamais  appeler  l'illusion  à  son 
secours,  ne  se  prévaut  pas  de  ce  résultat  comme 
d'un  profit  qu'aucune  déduction  ne  pourrait  at- 
ténuer. 

C'est  sur  les  ressources  du  Trésor  royal,  sur 
les  fonds  des  budgets  de  chaque  année,  qu'a  été 
prélevé  en  neuf  ans  le  capital  de  572,976,  673  fr. 
10  centimes,  qui  avait  remboursé  i^'  jan- 
vier dernier  35,776,243  francs  de  rentes  ;  et  sans 
doute  en  thèse  générale  on  pourrait  mettre  en 
question  si  un  tel  capital  n'aurait  pas  pu  être 
aussi  produciivement  placé,  soit  que,  par  la  réduc- 
tion aes  taxes,  il  fût  resté  disponible  dans  les 
mains  des  contribuables,  soit  qu'il  eût  été  em- 
ployé, par  le  gouvernement  lui-même,  en  autres 
moyens  de  fécondation. 


(1)  ÂrUcle  107.  A  mesure  que  lesdites  sommes  seront 
verséet  à  la  Caisse  d'amortissement,  remploi  en  sera  fait 
en  achats  de  rentes  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique. 

Article  108.  Les  sommes  qui  rentreront  par  le  paye- 
ment des  semestres  seront  également  et  immédiatement 
employées  en  rachats  de  rentes. 

Article  109.  Les  sommes  acquises  par  la  caisse  ao 
moyen  :  1«  des  sommes  affectées  à  sa  dotation  ;  2*  des 
arrérages  desdites  sommes,  seront  immobilisées,  et  ne 
poi^rroiit,  dans  ancnn  cas,  être  vendues  ni  mises  en  cir- 
culation, à  peine  de  faux... 

Lesdites  rentes  seront  annulées  aux  époques  et  pour 
les  quotités  qui  seront  déterminées  par  une  loi. 

Article  114.  A  la  session  annuelle  des  Chambres  des 
pairs  et  des  députés,  le  pair  de  France  comme  com- 
missaire du  Roi,  au  nom  de  la  commission  et  en  pré- 
sence du  directeur  général,  fera  un  rapi>ort  aux  deux 
Chambres  sur  la  direction  morale  et  la  situation  maté- 
rielle de  cet  établissement. 

Ce  rapport,  et  les  tableaux  dont  il  pourra  être  accom- 
pagné, sera  rendu  public. 

Article  115.  Il  ne  pourra,  dans  aucun  cas  ni  sous  an  • 
cun  prétexte,  être  porté  atteinte  i  la  dotation  de  lacalsse 
d'amordssemenU  Ces  établissements  tont  placés  de  la 
manière  la  plue  $péciale  mous  la  tunmUance  et  la 
garantie  de  fautorité  UgMative, 
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Ici,  toutefois,  ce  que  cette  objection  pourrait 
avoir  d*imposant  disparaîtrait  devant  les  engage- 
ments pris  envers  les  créanciers  de  TEtat  pour 
des  emprunts  nécessaires;  devant  la  première  des 
nécessités  sociales,  la  foi  des  contrats.  Ce  n'est 
pas  isolément  et  par  abstraction  que  chacun  des 
éléments  du  crédit  peut  être  livré  à  l'analyse  ;  et 
il  faut  bien  avouer  que  la  fondation  du  crédit 
trouvait  parmi  nous  plus  de  difticultés  à  vaincre, 
plus  d'efforts  à  faire,  parce  qu'elle  y  trouvait 
aussi  plus  de  souvenirs  désastreux  à  effacer.  Elle 
n'a  pas  d'ailleurs  été  stérile  en  économies,  la  fidé- 
lité du  Trésor  royal  envers  l'amortissement.  La 
condition  des  emprunts,  devenue  successivement 
plus  favorable,  le  prouve. 

Ce  qu'il  est  seulement  juste  de  reconnaître, 
c'est  que  nulle  part  ramortissemeut  n^avait  été 
plus  richement  doté  :  dès  1817,  pour  une  masse 
de  dettes,  qui  n'était  encore  que  prévue,  et  qui 
n'a  pu  être  que  successivement  constituée,  il  était 
en  possession  d'une  dotation  supérieure  à  toute 
proportion  adoptée  ailleurs. 

C  est  aussi  que  nulle  part  l'accroissement  de  ses 
moyens  n'a  été  plus  rapide  :  les  ressources  addi- 
tionnelles qu'il  8  est  légalement  appropriées  au- 
ront à  la  fin  de  cette  année  presque  doublé  la 
dotation  de  40  millions  dont  il  ne  dispose  que 
depuis  huit  ans. 

Si,  dans  la  première  année  de  son  activité,  l'a- 
mortissement ne  luttait  qu'avec  un  fonds  de  20 
millions  contre  une  dette  publlaue  oui  menaçait 
dès  lors  de  s'élever  à  près  de  20()  millions  de  ren- 
tes, aujourd'hui  c'est  avec  un  revenu  annuel  de 
près  de  77  millions  qu'il  attaque  une  dette  qu'il 
a  déjà  réduite  à  environ  160  millions  de  rentes; 
car  il  faut  bien  regarder  comme  détachés  de  la 
masse  les  36  millions  de  rentes  environ  que  l'a- 
mortissement a  rachetés,  et  qui  ne  peuvent  plus 
reparaître  au  marché,  quoique  jmquà  présent  il 
en  conserve  la  jouissance. 

On  ne  doit  pas  non  plus  comprendre,  dans  les 
rentes  sur  lesquelles  l'amortissement  peut  exer- 
cer son  action,  cette  autre  portion  de  la  dette  pu- 
blique, qui,  par  sacoudition  spéciale  et  la  qualité 
de  ses  propriétaires,  est  frappée  d'immobilisation; 
elle  est  à  ipeu  prés  égale  à  celle  que  l'amortisse- 
ment s'était  appropriée  au  i*'  janvier  1825. 

La  distraction  de  ces  deux  quantités  permet- 
trait donc  de  réduire  à  130  millions  environ  la 
masse  de  rentes  qui  sont  restées  disponibles  dans 
la  main  de  leurs  possesseurs. 

Mais  c'est  là  que  se  trouvent  en  très- grande 
majorité  les  rentiers  proprement  dits,  c'est-à-dire 
ces  prêteurs  permanents  de  l'État  qui  ont  défi- 
nitivement fourni  les  fonds  des  emprunts,  et  qui 
en  soutiennent  le  crédit  par  la  stabilité  de  leurs 
placements.  Certes,  ce  tfest  pas  exagérer  la  con- 
fiance qui,  depuis  la  Restauration,  est  redevenu 
comme  héréditaire  parmi  eux,  que  de  supposer 
que  dans  les  130  millions  de  rentes  libres  que 
rette  classe  conserve  habituellement  près  de  lOO 
millions  de  rentes  hors  des  débats  de  la  Bourse. 

On  peut  donc  conjecturer,  d'après  ces  aperçus, 
que  près  de  167  millions  de  rentes  se  tiennent  en 
quelque  sorte  écartés  des  atteintes  de  l'amortisse- 
ment, et  que  son  action  se  trouve  maintenant 
presqiQ'entièrement  restreinte  à  la  portion  mobile 
qui  change  à  peu  près  chaque  mois  de  proprié- 
taire. Nous  pensons  qu'on  peut  évaluer  a  25  ou 
30  millions  cette  fraction  flottante  de  la  dette, 
qui  peut  tendre  insensiblement  à  s'accroître  de- 
puis que  les  5  0/0  se  soutiennent  au-dessus 
du  pair  ;  c'est  elle  qui  fournit  au  marché  la 
plus  grande  partie  des  rentes  vénales,  la  plu- 


part de  ses  possesseurs  éphémères  ne  spéculent 
que  sur  la  variation  des  cours;  souvent  ils  ne 
parviennent  à  solder  leurs  transactions  que  lors- 
que des  acheteurs  réels  se  mettent  à  leur  place  ; 
et  quoique  ce  ne  soit  pas  pour  l'encouragement 
des  spéculations  aléatoires  que  l'amortissement 
est  institué,  comme  il  ne  peut  ni  préférer  ni 
repousser  aucun  vendeur  de  rentes,  nous  ne  pou- 
vons pas  garantir  que  de  telles  combinaisons 
n  obtiennent  pas  la  meilleure  part  dans  le  secours 
de  plus  de  6  millions  qu'il  livre  chaque  mois  aux 
nécessités  de  la  Bourse. 

L'effet  moral  de  ce  secours  est  du  moins  de 
diminuer  momentanément  la  masse  de  ces  mar- 
chés hasardeux  ;  mais  il  ne  va  pas  malheureuse- 
ment jusqu'à  les  empêcher  de  se  reproduire, 
parce  qu'il  est  des  temps  où  l'exemple  des  profits 
prompts  et  faciles  est  plus  efficace  que  celui  des 
pertes,  des  désastres,  des  scandales  qui  les  sur- 
passent. 

L'action  de  l'amortissement  ainsi  appliquée,  a 
du  moins  encore  l'avantage  de  modérer  les  écarts 
du  cours,  par  le  caractère  et  la  constance  de  ses 
aebats,  qui  exigent  une  livraison  ree//e  en  échange 
d'un  payement  immédiat. 

Ceux  qu'une  vocation  funeste  porte  à  courir 
les  hasards  do  la  Bourse,  deviendraient-ils  plus 
sobres  de  spéculations  aventureuses,  si  les  fonds 
toujours  croissants,  que  Tamortissement  emploie 
chaque  jour  à  ses  achats,  ne  leur  offraient  pas 
quelques  chances  de  plus  pour  la  liquidation  de 
leurs  marchés  ?  La  disposition  restrictive  de  l'ar- 
ticle 109  de  la  loi  du  28  avril  1816,  doit-elle 
longtemps  encore  n'être  que  comminatoire?  C'est 
une  grave  question,  Messieurs,  digne  de  longues 
méditations.  La  Commission  ne  peut  pas  entre- 
prendre de  la  résoudre. 

D'ailleurs  quelque  puissant  que  paraisse  un 
fonds  d'amortissement,  qui  n'a  habituellement  à 
lutter  que  contre  le  sixième  ou  le  septième  de 
la  dette  totale  pour  laquelle  il  a  été  créé,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  cette  lutte  s'engage  entre  des 
capitaux;  sa  durée  doit  donc  naturellement  se 
mesurer  sur  leur  force  comparative,  et  le  débat 
peut  être  encore  long,  quand  avec  les  77  mil- 
lions dont  il  dispose  dans  une  année,  l'amortis- 
sement attaque  le  capital  de  30  millions  de 
rentes  composées  en  grande  partie  de  rentes  flot- 
tantes, et  dont  le  volume  doit  naturellemnet 
tendre  à  s'accroître  aux  époques  où  la  variation 
des  cours  présente  de  plus  grands  écarts. 

Aussi  lorsque  la  commission  en  essayant  de 
décomposer,  dans  ses  divers  placements  actuels, 
la  totalité  de  la  dette  publique,  a  fait  entrevoir  que 
l'amortissement  n'avait  à  se  mesurer  que  contre 
le  sixième  ou  le  septième  de  la  dette,  elle  n'a  pas 
prétendu  en  faire  conclure,  que  ce  fût  une  mé- 
diocre charge  pour  la  Bourse  qu'une  masse  flot- 
tante de  25  a  30  millions  de  rentes.  Elle  a  recher- 
ché les  faits  qui,  sur  cette  matière,  pouvaient 
éclairer  vos  opinions  *  et  c'est  sans  doute  comme 
un  fait  important,  qu  on  peut  remarquer,  au  mi- 
lieu d'eux,  l'existence  d  une  telle  quantité  de 
rentes,  cherchant  encore  des  propriétaires  été  fini' 
tifs  vingt  mois  après  le  dernier  emprunt,  et  qui 
menacerait  la  place  de  tout  son  poids,  si  les  por- 
teurs ne  trouvaient  pas  le  secours  de  ces  em- 
prunts connus  sous  le  nom  de  reports^  ou  celui  de 
capitaux  auxiliaires  d'une  autre  origine,  et  peut- 
être  aussi  mobiles.  Hais  c'est  par  une  autre  in- 
fluence encore  que  celle  de  l'amortissement  que 
cette  masse  peut  rentrer  dans  de  plus  justes 
limites,  et  le  choix  des  moyens  n'échappera  pas 
I  à  vos  lumières  età  cellesdugouvernement  du  Roi. 
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(JiMî  aulriî  question ,  qui  paratt  devoir  prendre 
place  dans  vos  délibérations,  est  celle  de  savoir 
si  l'aniortissement  ne  doit  pas  8*abstenir  de 
racheter  la  dette  publique  au-dessus  du  pair? 

Avant  1824,  Toccasion  de  l'examiner  ne  s*était 
pas  encore  présentée  dans  nos  finances. 

il  n'appartient  pas  non  plus  à  la  commission 
de  discuter  les  diverses  condilionsdont  la  solution 
de  celte  question  peut  dépendre  dans  un  système 
régulier  a'extinction  de  dette  publique.  Elle  se 
borne  à  dire  que  Tamortiseement  ne  peut  jamais 
être  que  llnstrument  exact  de  la  volonté  légale. 
11  ne  doit  s'arrêter  que  devant  le  pouvoir  qui  lui 
a  imprimé  son  mouvement  ;  et  jusquHciy  la  loi 
avait  généralm  son  action.  Quand  des  modili- 
cations,  des  exceptions  sont  jugées  nécessaires, 
c'est  à  la  loi  seule  à  les  introduire. 

Eu  1821  (1)>  le  cours  de  la  dette  publique  s*est 
balancé  entre  le  taux  de  03  fr.  45  c.  et  celui 
de  104  fr.  65  c.  La  distance  est  arande 
entre  ces  deux  termes  ;  toutefois,  le  cours  le  plus 
habituel  dans  cette  année  a  excédé  le  pair. 
L'amortissement  a  poursuivi  sa  marche  régulière 
au  milieu  des  diverses  oscillations  du  cours  ;  ses 
achals  offrent  pour  terme  moyen  le  taux  de 
100  fr.  83  c.  L'amortissement  n'a  donc  pas 
beaucoup  excédé  la  limite  qui  pourra  lui  être 
imposée;  mais  il  n*avait  pas  ne  limite  pour  1824, 
et  si  un  intérêt  de  5  0/0  est  maintenant  jugé 
onéreux  d'un  dixième  au  moins  pour  le  Trésor 
royal,  ce  n'est  pas  d'une  manière  onéreuse  que 
l'amortissement  a  rédimé  le  Trésor  d'une  rente 
de  3,864,222  francs,  puisque  ce  rachat  ne  lui  coûte 
que  le  sacrifice  d'environ  un  cent-vingtième  en 
plus  sur  le  montant  du  remboursement. 

De  nouveaux  devoirs  vont  naître  pour  Tamor- 
tissement  des  pronosilions  nouvelles  qui  seront 
faites  aux  deux  Chambres.  Jusqu*à  présent,  la 
direction  générale  en  qui  réside  son  action 
n'avait  eu  qu'un  seul  devoir  à  remplir,  et  le  même 
pour  chaque  jour.  Sa  marche  n'a  laissé  remarquer 
aucune  incertitude,  parce  que  sa  mis.^'ion  n'ad- 
mettait rien  qui  fût  purement  discrétionnaire. 
Tous  ses  mouvements,  suivis  d'un  résultat  positif 
ont  été  dirigés  vers  un  seul  but,et  c'est  sans  doute 
parce  qu'elle  trouvait  sa  règle  ainsi  tracée  au- 
dessus  de  tout  intérêt  particulier,  de  toute  in- 
fluence accidentelle,  qu'elle  a  si  heureusement 
écarté  d'elle  (dans  ce  temps  !)  jusqu*au  prétexte 
de  plainte  et  de  censure.  On  ne  lui  doit  pas  de 
création  nouvelle  ;  mais  pour  les  finances,  elle  a 
fait  mieux  que  créer,  en  accomplissant  régulière- 
ment toutes  les  promesses  qui  reposaient  sur 
elle.  Et  la  commission.  Messieurs,  ne  fait,  par  cet 
exposé,  que  répéter  pour  la  huitième  fois  ce  que, 
dans  sa  justice,  elle  a  déclaré  chaque  année  aux 
deux  Ghamhres  sur  l'administration  qu'elle  sur- 
veille. 

Quant  &la  commission  elle-même,  elle  ne  pré- 
tend assurément  pas  laisser  ses  traditions  et  ses 
procédés  comme  des  règles  à  la  commission  nou- 
velle qui  la  remplacera  en  partie.  Mais  elle  doit 
se  présenter  à  vous  telle  que  la  loi  du  28  avril 
18i6  l'a  faite,  pour  que  vous  puissiez  juger  com- 
ment une  loi  nouvelle  coordonnera  une  mission 
analogue,  avec  les  conditions  que  le  régime  de 
l'amortissement  pourra  subir. 

L'article  115  de  cette  loi  a  textuellement  dé- 


(1) Cours  des  ventes  au  comptant  : 

«  janvier  18*4 93  f.45  c. 

15  mai 104    63 

31  juiltei •....  • ^7    SO 


claré  que  Tamortissement  était  D/ac^  delà  manière 
la  plus  spéciale  sous  la  surveillance  et  la  garantie 
de  Vautorité  législative, 

La  même  loi  a  institué  six  commissaires,  dont 
trois  sont  choisis  par  le  Roi  dans  le  sein  des 
deux  Chambres. 

D'après  la  législation  actuelle,  la  commission 
doit  étendre  sa  surveillance  sur  tous  les  détails 
d'exécution,  sur  la  situation  des  caisses,  sur  les 
écritures  qui  la  constatent.  Elle  a  le  droit  de  con- 
seil, elle  n  a  pas  celui  du  commandement;  elle 
ne  prend  pas  part  à  l'action  ;  elle  ne  détermine 
pas  les  actes,  elle  les  observe,  elle  veille  à  ce 
qu'ils  soient  régulièrement  décrits;  elle  les  re- 
cueille, les  juge  en  premier  ressort  ;  elle  doit  les 
déférer  ensuite  aux  deux  Chambres,  sous  ledou- 
ble  rapport  que  nous  avons  indiqué. 

Aucun  pouvoir  discrétionnaire  n'entre  dans  ses 
attributions.  Elle  ne  pourrait  en  user  qu*en  ex- 

ÊUquant  ensuite  l'emploi  qu*elle  en  aurait  fait, 
h  I  quelle  serait  la  valeur  de  son  compte  annuel 
pour  les  deux  Chambres  s'il  ne  devait  être  que  sa 
propre  apologie  ? 

L  autorité  de  ce  compte  est  surtout  dans  les 
chiffres,  qui*&ont  Vexpression  exacte  des  prescrip- 
tions de  la  loi.  Et  la  Commission  est  principale- 
ment instituée  pour  dénoncer  les  résultats  qui 
s'en  écarteraient.  Aussi  ne  reconnaît-elle  et  ne 
vous  présente-t-elle  comme  régulières  que  des 
mesures  que  la  loi  a  prévues  et  prescrites. 

A  la  vérité,  cette  loi  est  celle  du  28  avril  1816, 
qui,  à  côté  d'une  dette  homogène,  dont  déjà  elle 
mesurait  l'étendue,  avait  créé  un  système  de 
remboursement  qui  n'admettait  ni  incertitude  ni 
déviation  dans  sa  marche.  La  loi  a  pu  ainsi  don- 
ner à  ses  eommandements  une  précision  presque 
arithmétique,  et  elle  n'avait  besoin  que  de  trouver 
une  exécution  fidèle,  en  même  temps  qu'elle  en 
rendait  ta  surveillance  plus  facile. 

Sans  doute,  Messieurs,  le  crédit  peut  aujou^ 
d'hui  s'ouvrir  un  champ  plus  vaste.  Si  à  l'époque 
de  sa  renaissance  la  simplicité  du  plan  et  1  unité 
des  mesures  ont  prévalu  (et  non  pas  sans  succès), 
il  est  possible  que  les  développements  que  le  cré- 
dit a  obtenus  appellent  et  justifient  maintenant 
des  combinaisons  plus  compliquées  ;  mais  cette 
transition  offre  nécessairement  des  doutes  à  pré- 
voir et  à  éclalrcir. 

Une  loi  nouvelle  pourra  admettre,  dans  la  dette 
publique  des  placements  à  divers  taux  d'intérêts. 

Chacune  des  divisions  de  la  dette  sera-t-elle 
pourvue  d'un  fonds  d'amortissement  spécial  et 
proportionnel? 

L  amortissement  devra-t-il  s'arrêter  devant 
toute  proportion  de  la  dette  qui  dépassera  son 
pair,  lors  même  qu'encore  à  ce  taux  il  aurait  pu 
éteindre  un  intérêt  plus  onéreux  pour  le  Trésor 
royal? 

Tel  fonds  d'amortissement,  détourné  de  sa  des- 
tination première,  devra-t-il  immédiatement  agir 
sur  une  autre  division  de  la  dette  en  concurrence 
avec  son  fonds  d'amortissement  propre,  ou  son 
action  pourra-t-elle  être  discrétionnairement 
suspendue  pour  secourir,  plus  efficacement  en- 
suite, par  sa  masse  accrue,  l'effet  public  dont  le 
cours  serait  le  plus  déprimé? 

Enfin  ramortlssemenl  devra-t-il  régler  ses 
préférences  en  raison  de  l'importance  du  capital 
qu'il  rachèterait  ou  de  l'intérêt  qu'il  éteindrait? 

Quoique  ces  questions.  Messieurs,  touchent 
au  moyen  d'exécution,  nous  pouvons  d'autant 
moins  les  regarder  comme  étrangères  à  vos  dé- 
libérations, que  la  loi  du  28  avril  1816  avait  pris 
soin  de  résoudre   chacune  de  celles  de  même 
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nature  qui  appartenaient  au  système  de  crédit 
qu'elle  a  fonaé.  Elle  avait  dénni  l'action  de 
1  amortissement  dans  tous  les  détails  de  son  ap- 
plication. Elle  avait  réglé  tous  ses  devoirs  :  ils 
sont  austères.  Elle  lui  avait  refusé  tout  libre  ar- 
bitre, parce  que  au  milieu  des  débats  qu'il  tra- 
yerse  1  impassibilité  de  ses  actes  peut  seule  eu 
garantir  la  régularité  et  la  direction  morale. 

Nous  désirons  donc  que  la  loi  qui  pourra  inter- 
venir n'accorde  pas  à  ramortissement  plus  d'in- 
dépendance que  ne  lui  en  avait  donné  la  loi  qui 
Je  régit  encore;  c'est  dans  l'intérêt  du  crédit, 
dans  celui  des  créanciers  réels  de  la  dette  publique 
dans  celui  même  de  la  dignité  du  gouvernement 
du  Roi  que  nous  déposons  ici  ce  vœu,  qui  sera 
sans  doute  appuyé  par  les  ministres  de  Sa  Ma- 
jesté. 

Nous  prions  Vos  Seigneuries  de  nous  donner 
acte  de  la  présentation  que  nous  avons  Thonneur 
de  vous  faire  des  comptes  de  la  caisse  d'amortis- 
sement, ainsi  que  de  ceux  de  la  caisse  des  con- 
signations, pour  Tannée  1824  (1). 

(1)  L08  ÉUts  1  et  9  indiqtient  en  motte  les  opéraUons 


La  commission  de  surveillance  des  caisses 
d'amortissement  et  des  consignations  et  dépôts 
a  arrêté  que  le  rapport  ci-dessus,  par  elle  approuvé, 
sera  lu  en  son  nom,  aux  deux  Chambres,  par  M.  le 
comte  Mollien,  pair  de  France,  son  président, 
conformément  àTarticle  114  de  la  loi  du  28  avril 
1816. 

Fait  en  commission,  le  8  mars  1825. 

Signe'  :  MOJJJEN,   président  ;  Grossin 

DE  B0UVU.LE,  J.  Leroy,  Delpierre,  le 
duc  DE  Gaete,  a.  Odier. 


de  ramortissement  depuis  son  origine,  et  jour  par 
jour  ponr  1824. 

Les  Etats  3  et  4,  la  situation  et  les  produits  des  ventes 
de  bois  qni  ont  en  lien  sur  les  150,000  hectares  qne 
la  loi  avait  afTectés  à  l'amortisseDieot;  27,782  hectares 
sont  encore  à  vendre  :  leur  vente  est  snspendne. 

Les  Etats  5,  6  et  7  exposent  la  situation  de  la  Caisse 
particulière  des  consignations  et  dépôts,  ainsi  que  les 
versements  qui  lui  ont  été  faits,  les  remboursements 
auxquels  eUe  a  pourvu,  et  la  garantie  des  sommes  dont 
elle  est  dépositaire. 


ÉTATS. 


ÉTATS 


ANNEXÉS  AU  RAPPORT  FAH  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DE  LA  CAISSE  D*AMORTlSSEMENT. 


T.  XLUI  ^ 
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CAISSES  D'AMORTISSEMENT  ET  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 


BORDEREAU  des  états  joints  au  rapport  fait  aux  deux  Chambres  par  la  commission  de  surveillanceile 

12  mars  18S5,  en  exécution  de  V article  114  de  la  loi  du  28  avril  1816. 


ÉTAT   N*    1 .    Situation  de  la  Caisse  d'amortisseirent  an  3i  décembre  1824. 

ÉTAT    N«    2.    Tableau  des  rentes  rachetées  par  la  Caisse  d'amortissement,  da  l**  janvier  au  31  décembre  1824. 

&TAT    N*    3.    Résumé  an  31  décembre  1824  des  opérations  relatives  à  Talii^nation  des  1S0,000  hectares  de  bois 

(faisant  partie  de  ccnx  affectés  à  la  Caisse  d'amorlissemenl),  dont  la  mise  en  vente  a  été  auto- 
risée par  la  loi  du  25  mars  1817. 

ÉTAT    N«    4.    État  destiné  à  faire  connaître  par  département,  à  la  date  da  31  décembre  1824,  la  fitnation 

relati\e  à  la  mise  en  vente  de  150,000  hectares   de  bois  de  la  Caisse  d'amortissement,  auto- 
risée par  la  loi  du  25  mars  1817  et  l'ordonnance  du  Roi  du  10  décembre  suivant. 

t 

ÉTAT    N«    5.    État  des  recettes  et  dépenses  effectuées  jn  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  du  !•'  janvier 

au '91  décembre'  1824. 

ÉTAT    N«   6.    BiLAïf  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  au  31  décembre  1824. 

ÉTAT    N«    7.    SiTUATioif,  au  31  décembre  1S24.  des  titres  de  créances  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi* 

gnaltons. 


Etat  N« 


C92 
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État  n«  i. 


CAISSE  D'AMORTISSEMENT. 


31  décembre 
1824. 


SITUATION  au  31  décembre  1824. 


RECETTES. 


A?<NEES. 


1816 

1817 

1818 

1819 

1820 

1821 

1822 

1823 

1824 

Totaux 


DOTATIO?iS 
de  la 

CAISSB 

d*amorti8sement. 


fr. 

20,000,000 
40,000,000 
40,000,000 
40,000,000 
40,000,000 
40,000,000 
40.000,000 
40,000,000 
40,000,000 


ARRÉRAGES 

échos 

SDR  LES  RENTES 

rachetées. 


300.OCO.000 


fir.   o, 

439,950  60 
3,086,087  KO 
6,447,986  > 
10.991,179  » 
i5,88S,024  > 
S0,500,6I9  50 
i5, 161, 344  » 
Si).532,018  » 
33,601,187    9 


PRODUIT 
DES  BOIS  TENDUS 

en  exécBtion 

de  la  loi 

da  25  mars  1817. 


145,642.388  60 


fir.   e. 

M      » 

9      » 

7.368,961  74 
16,838,990  41 

17.969.718  10 
18,586,325  97 

16.797.719  71 
5,970.969  04 
3,869,884  01 


87,401,111  81 


INTÉRÊTS 

boniflés 


EN 


COMPTE  COURANT 

par  les 
recereurs  généraux. 


tt,   e. 

»  • 

»  » 
21,710  49 
59,884  67 
18,179  36 
48.719  59 
8,906  25 
24,183  97 


184,583  63 


TOTAUX. 


20,439, 
43,066, 
53,816, 
67,854, 
73,911, 
79,105, 
89.007, 
76,511, 
77,495, 


fir.   0. 

950  50 
087  60 
967  74 
102  90 
696  77 
194  13 
783  80 
186  29 
254  31 


673,298,083  44 


ANNÉES. 


RENTES 

RAGBETÉSS. 


1818 

1817 

i8l8 

1819 

1820...... 

1821 

1822 

1823 

1824 

Totaux 


fr. 

1,789.765 
3,399,114 
3.675,649 
4,854,776 
4.871,085 
4,541,969 
4,496,321 
4,368,056 
3,864,229 


35,776,243 


DÉPENSES. 


COUT 

DES  RENTES 

rachetées. 


fr.    0. 

20,439,724  42 
43.084,946  66 
51,839,333  85 
67,094.889  » 
73,583,386  69 
77,603,496  45 
80,836,984  53 
75,839,092  99 
77,998,109  49 


FRAIS 
de 

RECOUYRBIIENT 

et  de 

transmission 

du  produit 

des  bois  Tendus. 


568,949,116  31 


Ni 


fr.   0. 

»    » 

»    » 

3,934  88 

71,831  93 

190,106  06 

104,747  95 

119,495  05 

85,973  91 

34,943  88 


639,638  66 


PRIMES 

allouées 

AUX  ACQUiRBOl^ 

qui  se  sont 

libérés 

par  anticipation. 


fr*  o. 

9  % 
P  9 

865,857  38 
781,490  35 
844,694  06 
807,419  17 
1,099,094  49 
207,095  95 
166,349  43 


4,901,993  13 


TOTAUX. 


20,489, 
43,064, 
62,901, 
6T,^4W| 
74,648, 
78,615, 
81,977, 
76,131, 
78,199, 


fr*   0. 

794  49 
946  66 
426  11 
904  98 
186  81 
586  57 
874  07 
391  38 
402  80 


672,976,673  10 


COURS  MOYEN 
des 

BBNTB8 

rachetées. 


fr.  e. 

67  33 
64  86 
70  51 
69  10 
75  63 

85  44 
89  89 

86  81 
100  83 


79  42 


Ri(80Mi 
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RÉSUME. 


Le  total  de  la  recette  est  de. . 
Le  total  de  la  dépense  est  de. 


573.228,083  fr.  44  c. 
572,976,673       10 


Ce  qui  présente,  à  la  date  du  31  décembre  1824,  nn  excédant  de  recette  de        251,410  fr.  34  c. 


Cet  excédant  est  représenté  par. 


Le  solde  en  caisse  andit  jour,  s'élevant  à...       577,432  fr.  48c. 

Le  montant  des  effets  à  échéance  remis  par 
divers  receveurs  généraux,  en  contre-valeur 
de  leurs  recettes  sur  le  produit  des  bois 
vendus  en  vertu  de  la  loi  an  25  mars  1817.        102,537      96 

Le  solde  dû  par  divers  receveurs  géné- 
raux sur  les  recouvrements  effectués  par 
eux  sur  produits  de  bois, 147,347      40 


E?rsESBLE 827,317  fr.  84  e. 

D'où  il  faut  déduire,  pour  le  coAt  de  28,266  francs  de  rentes,  compris  dans  les 
3,864,222  francs  achetés  en  1824,  et  qui  n'avaient  point  encore  été  livrés  eu 
31  décembre  1824 575,907      50 


Reste  somme  pareille  à  Texeédant  de  recette  sas  constaté 251,410fr.  34 


Certifié  véritable  : 


Le  moifre  de$  reqtUte$^  dir$eUur  général, 
Sigtii  :  J.  PASQUIER. 


Va  et  vérifié  par  la  commisnon  : 


Signé  :  Mollieh  Grossi.^  de  Booville,  baron  J.  Lerot,  dac  de  Gaete,  Dilfierre,  A.  OniSR. 
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ÉTAT  h*  t. 


31  décembre 
1824. 


[Chambre  des  Pain.]        SECONDE  EESTAUftATlON.        [12  mais  IttS.) 


CAISSE  D'AHORTISSBHBNT, 


TABLEAU  des  Rentet  racheUeê  depuU  le  !•'  janvier  jutqu*au  3!  décembre  1824,  ineluiivemenl. 


Nota.  Ce  ttbleta  fait  taite  à  celai  Joint,  soas  le  s*  f ,  ta  rtpport  fait  tax  Chambres,  par  la  commission  de  sarrelUaDce,  le  10  JaiUet  I8il. 


I 


1824.  Janv.  s 
3 
5 
6 

7 
8 
0 
10 
It 
13 
14 
15 
16 
17 
19 
10 
ti 

i3 

Si 

96 
87 
tH 
S9 
30 
31 

Février.   « 

3 

4 

5 

0 

7 

9 

10 

11 

It 

14 

16 

17 

IK 

19 

to 

SI 
93 
14 

%i 
96 
97 
98 

Mars.    1 

9 

3 

4 

5 

6 

8 

9 

10 

11 

19 

13 

15 

10 

17 

18 

19 

90 

93 

93 

94 

96 


RENTES 

RAC  UETÊES 


tr. 

10,716 

11,164 

13,959 

13,063 

13,007 

13,135 

1%435 

13.813 

13,453 

13,283 

19,361 

13,9d4 

13,341 

19.513 

13,367 

13,519 

19.689 

13,183 

13.716 

14,869 

14,359 

15,354 

14,361 

14,687 

14,119 

13,175 

13.651, 

13,415 

13,803 

13,160 

13,894 

14,136 

13.677 

14,030 

13,738 

13,896 

14,999 

15,313 

15,411 

14,635 

15,331 

15.051 

13.593 

13.917 

14,313 

13,955 

14.194 

11,908 

14,333 

11,798 

13,430 

13,706 

13.306 

13.418 

13.300 

11,575 

19,691 

13,790 

12,409 

13,533 

13.969 

14,190 

13,864 

13,604 

13,934 

13.980 

13.433 

11.459 

11.638 

10,935 


TAUX  DES  RACHATS. 


COUT 

DBS  RE!IT£J. 


93nr.S5-30-40-45  C. 

93  50-60-63-70 
91  10-15 

94  30-35 
93  46-50-55-60 

93  85-90    94  fr. 

94  10-30 
94  05-10 
94  35-30 
04  10-15 
9i  15-30 
94  33-80-35-40 
94  35-40-45-00 
94  50-55-60 

94  8U-90-95    95  (t. 
9a  10-15-30-95 

95  05-16-15-30-36 
94  85-90-95 

94  60-65-70-75-80 

95  15-30-30 
9.>  35-30 

95  10-15-35-80 

95  75-80-85 

95  95    96rr.05  10 
90  05-15-30-25 

96  50-80  C.97rr.  10-15-30 
96  60-65 

96  40-45-50 

96  90-95  97  fr. 

96  75-90 

96  90-95. 

97  30-35-40 
97  90-35 

97  50-55-60 

97  96  98  fr.  10-15-93 

96  70-80-8:% 

99  (iO-65-75-85 

100  15-95-50-60-65 

99  10-95-30-35-40 

96  50-75-80  99  fr. 

99  10-95-30-50-55 

99  40-45-M>-55 

99  65-70-75-80-90 

100  40-50-55-65-70 

100  50-60-75 

100  60-65-70-75 

100  50-60-65-70-75 

100  .10-35-50-60-70-80-85 

101  75-80-90-95  103  fr. 
103  60-70-75-96 

103  40-50-60-70-75-90 

103  75  104  fr.  10-30-40-50 

104  10-35-40-65-70-80 
109  40-50 
100  60-70  101  fr.  35-65 

99  »  90-30-60-70-80 

100  aO-35- 40-50 

96  80  99  fr.  10-40-55 

68  90  99  fr.  10-15-90-30 

99  50-60-70-75-90  100  f. 

100  10-15-30 

100  70-90-95 

ICO  05-10-15-90-95-40 

100  90-95-30-35-40-50 

100  70-85-90-95  101  fr. 

100  15-30-35-30-35 

100  95-80-40 

100  70-75-80-85  101  fr. 

100  95-40-60-76 

103  60  104  fr. 


tt,   e. 

900,040  56 
909,015  69 

949.337  59 
946.081  58 
943.446  41 
346,614  83 
959,761  tS 
941,084  43 
353,604  (ki 
35tM15  57 
^)3,823  13 
363,773  4> 
$51.906  34 
336.5a'«  17 
353,865  59 
857,398  81 
345,331  18 
Si0,109  07 
310.876  31 
383,973  09 
971,705  03 
392,407  6a 
373,363  61 
383.003  37 
371.561  38 
355.359  30 
944,418  33 
359.346  58 
318,335  > 
954,813  50 
918,948  46 
375,015  73 
306,13$  S9 
374,106  98 
269,378  44 
374.645  49 
9^)9,071  98 
306.458  95 
306,063  67 
988.780  06 
303,173  81 
999,551  39 
371,323  64 
379,830  31 
388,139  34 
980,934  80 
385.796  93 
339,574  80 
3di.173  18 
343,436  30 
978.160  18 
966.468  89 

958.338  61 
954.565  94 
949,635  30 
9i0.3l6  78 
954,835  18 
952,538  90 
945,930  53 
950,373  44 
979^18  18 
986.356  96 
977,776  70 
973,933  83 
381, S n  90 
380.369  95 
949,187  54 
931,065  63 
933.985  70 
996.655  • 


DATES. 


RENTES 

RACHETÉES 


1834.  Mars.  90 
97 
9» 
30 

31 

AfTil.  1 
9 
3 
5 
6 
7 
8 

9 
10 
19 
13 
14 
15 
16 
17 

19 

90 

91 

93 

93 

94 

96 

97 

98 

99 

30 

Mai.    1 

4 

5 

6 

7 

8 

lu 

11 

19 

13 

14 

15 

17 

18 

19 

90 

91 

33 

34 

95 

96 

98 

9» 

31 

Jain.    1 

9 

8 

4 

5 

7 

8 

9 

10 

11 

13 


fr. 

19.059 
11.017 
11,929 
11,391 

11,644 
11.9H7 
11,503 
11,908 
13,340 
li,397 
13,416 
13,134 

13.533 
13.334 
13,358 
13.308 
13,tô5 
13,196 
13.280 
13,191 

19,197 
19,194 
13,303 
13.234 
13,394 
19,lh8 
14,000 
13,fiOS 
13,616 
14,718 
13,644 
14,105 
14,435 
14,479 
14,334 
14,659 
14,687 
11,97.) 
13,198 
19,374 
19,038 
13,197 
19,387 
19.105 
19,004 
19.136 
13.040 
13.006 
19,094 
13,620 
13.365 
13,334 
19,5()0 
13.989 
13.016 
13,187 
11,978 
13.139 
13.436 
13,3i3 
13.430 
13,500 
13.982 
13.95i 
13,106 
13,701 


TAUX  DES  RACHATS. 


COUT 

DES  RERTES. 


03  10-30-30 

0.)  15-95-35-40-50 

03  10-90-90  I 

Ul  25-50-80    103  fr.  90-1 

35-40 

09  50-60-70-75-80-85 

02  90    103  fr.  30 

03  90-K>-40 
03  40-50-70 

U3  10-15-90-95-35 

01  45-50-55-60 

01  10-15-20-95 

00  30-60-70    101  fr.  30- 
40-50 

01  60-60-65-70-80-90 
01  60-65-70-75-8  -90 
01  75    103  fr.  10-30 
03  15-20-35-30 

01  50-60-65-70 

01  65-70-75-80-90 

01  65-70-75-80 

01  90    103  fr.    10-15-90- 

95-30 

09  50-60-65 

09  35-45-50*55 

03  60-65-75 

03  60-65-70-80 

03  80-85 

03  60-70-75-80 

03  80-90-95 

09  90-96  103  fr. 

03  05-10-30-35 

03  80-86-90 

03  60-70-75-80-90 

03  70-75-80  103  fr. 
08  60-80-85-90-95 

04  10-15-30 
03  55-60-f{5-70 
03  60-65-70-75 

03  85-90-95  104  fr. 

04  05-10-15-20 
04  10-15-30-95 
04  80-40-45 
04  35-40-45-50 
04  50-55-60 

04  55-60-65 

04  35-40 

04  S5-40 

04  35-40-45-^-55 

04  56-60 

94  60-65 

04  C6-70-75 

04  35-40-50-55 

04  45-50 

04  50-55-60 

04  15-30-35 

04  05-13 

03  50-65-70 

03  75-80-85-90 

04  93-35-40-45-50 
03   »  IO-15-iO  30 

01  40-50  i^rr. 

•)3  l0-3O-35-3i)-4O 

03  40-45-55-(>0-65 

03   »  10-15-2J-35 

03  50-55-60-(ki-80-85 

03  90-95-35-40 

01  75-90-95  103  fr.  05-10 

03  30-40-45-50-55-60 


fr.  o. 

948,843  80 
937,435  74 
931.504  38 
939,581  98 

938,107  78 
933,480  43 
:I35.316  61 
999,776  14 
950,097  61 
949,704  36 
951,199  41 

944.784  14 

954,945  32 
950,899  » 
970,97t»  95 
970,066  93 
969,434  17 
968,507  81 
970,176  91 
969,530  44 

950,838  73 
949,899  49 
950,509  98 
951,997  69 
251 .433  55 
950,409  la 
988,109  36 
979,379  77 
981.015  95 
905,695  93 
983,334  40 
989,968  09 
300,868  79 
301.351  49 
997,151  36 
303.939  07 
306.361  93 
349,375  49 
959.703  78 
958,390  61 

951.913  70 
953, 4 '6  95 
959, 185  8J 
959.669  53 
950,695  74 
953.471  66 
951.835  48 
951,256  58 
951,781  45 
984,407  61 

979.914  85 

978.785  65 
960,511  74 
991.196  69 
948,877  99 
953,064  » 
950,077  60 
950,359  11 
953.19i68 
253,175  bO 
378.038  10 
357,847  63 
366,737  OU 
9ti5,039  97 
9U7.953  94 
989,931  74 


(Chimlira  des  Ptin.]       SBCOHWE  RESTAUBATIOIV.        [ti  ma»  182S(. 
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DATES. 

RENTES 

BACBETilS 

TAUX  DES  RACHATS. 

GOUT 

DES  RCRTES. 

DATES. 

RENTES 

AACBETisS 

TAUX  DES  RACHATS. 

COUT 
DSft  BEMTE8. 

fr. 

tt,    0. 

fr. 

fr.   e. 

1814.  JalO.  44 

41,364 

lOlfr.40-45-50  e. 

183,110  09 

1814.  Sept.  14 

19.999 

100 

80-95-10U.C5-10-15C. 

404,101  17 

15 

41.150 

101 

55-60-70-80 

149,513  30 

15 

49.998 

104 

40-45-50-55-60 

405.911  73 

16 

41,111 

101 

60-70 

150.669  71 

18 

49,814 

101 

10  15-10-15-30-35-40- 

401.321  81 

17 

41,114 

101 

45-M 

150.306  13 

45-50                               1 

899,178  11 

18 

41,460 

101 

15  30-35-40 

148.888  54 

19 

49,739 

101 

06- 10-1510-15 

49 

41,163 

101 

95    401  fr.  »  10 

150,149  81 

30 

49.838 

lOlfr.50-55-60-65                   | 

401.936  33 

U 

41,111 

101 

45-50-55-65 

150,491  9^ 

Octobre.   4 

10,111 

101 

10-15-30 

407,335  76 

H 

11,118 

101 

35-45-50-60 

150,115  49 

1 

19,949 

101 

40-45-50-55-60 

401  921  85 

«3 

11,181 

101 

55-60-65-70 

151,978  17 

4 

1,094 

102 

05-10 

187.660  46 

t« 

41.109 

101 

80-85-90 

151.140  54 

5 

13.511 

101 

20-15-30-40-45 

176.809  47 

ts 

41,173 

101 

f<5    103  rr.  >  05-10 

150.846    » 

6 

44,157 

101 

lO-15-10-l.'S-30-35 

189.517  69 

i6 

41,141 

103 

05-1U-15-10 

150,376  95 

7 

43,735 

101 

10-1^-60-35  43 

180.955    » 

18 

44,710 

101 

75-80-85-90    103  fr.  » 

141,144  76 

8 

43.831 

101 

30-40-45-60 

183.165  81 

05                                      1 

9 

44.401 

101 

40-45-50 

188,915  89 

99 

44.531 

101 

70  75-80 

137,006  55 

41 

11.673 

101 

65-70 

S60,li3  98 

30 

44.605 

101 

55-60-b5 

138,140  55 

41 

11,761 

101 

50-55-60 

ISl .080  S3 

JaiUet.    1 

41,735 

102 

50 

140,587  50 

43 

11,44G 

102 

80-35-40-45-50 

154,840  17 

3 

41.031 

toi 

70  75-80-90    1091  fr. 

145.056  80 

44 

4S,889 

101 

70-75-80-85 

104.899  07 

3 

44,491 

101 

»  15-18 

1.^,487  55 

15 

41.614 

102 

65-70-75 

159. ai9  85 

5 

41,810 

97 

70-75    98  f .  60    90  f. 

153,761  10 

18 

44.411 

101 

80-85-90    403  fr. 

190.410  48 

10-40-50-90    100  fr.        1 

19 

43.300 

101 

85-90-95 

273, 70«  36 

6 

13.060 

98 

n  10-10-30-40 

156.369  60 

10 

14,404 

101 

aN-70-75 

195,808  88 

7 

41,651 

98 

40-45-50-65-75 

119.337  40 

11 

43.715    lOi 

60-55-60-65-70 

181,349  31 

8 

il,650 

08 

65-75-86-90 

149,98150 

11 

44,001 

101 

60-55-60 

«7,126  36 

0 

11.601 

99 

45-10-15 

150.017  48 

IH 

44,310 

101 

BO-55-60-65  70 

193.664  47 

40 

41,578 

99 

80  85 

151.096  38 

16 

47,447 

101 

30-35  40  45-50 

357.407  45 

IS 

41,580 

99 

70-80-90 

151.196  40 

17 

47,437 

101 

30-35-40 

356,911  79 

43 

41.600 

99 

35-50-65 

150,766  10 

18 

47,710 

101 

15-10-13-30-35-40 

3(il.411  61 

44 

41.685 

90 

»  05-10-15 

151.4)9  50 

19 

47.«4 

101 

35-40  45 

35â,iîn7  10 

4S 

13,010 

08 

90-95    99  fr. 

l.i7.705    » 

80 

18.077 

101 

35-40-45-50 

370,21^  13 

48 

11.160 

98 

50-55-60-70-75 

141,808  40 

Norembre.    l 

10,619 

101 

45-50      , 

117,833  09 

17 

11,761 

98 

«►-65-70-75-85 

151 .941  31 

3 

10,588 

101 

90    lOl  fr.  05-10-10 

116,074  iO 

19 

13.310 

98 

16-15-30-35-40 

161.81ti01 

4 

10,564 

101 

75-80-85-90    102  fr. 

115.181  30 

SO 

13,070 

9S 

»  05-10-15 

156,337  68 

5 

40. 955 

101 

50-60-65-70-75-80 

m.fiOi  <5 

SI 

13,411 

98 

50-55-60-65 

164,311  06 

6 

40,761 

101 

80-85-90 

119,185  10 

t3 

43,117 

98 

35-40-60-60 

158,183  81 

8 

41>634 

101 

80-85-90 

130,918  79 

S3 

11,940 

98 

40-45-50 

154,816  70 

9 

41,777 

101 

50-55 

136,081  60 

t4 

13,349 

98 

90-95    99  fr.  »  05 

164.111  91 

40 

41,796 

101 

60-55-60-63 

139,573  80 

16 

48,197 

98 

65-60-05-75-80 

161,375  84 

44 

11,839 

toi 

50-85 

110,362  3» 

17 

43,149 

98 

35-40-45 

158, 73H  ai 

11 

11,808 

101 

85-60-65 

139, 9i0  14 

18 

43.100 

98 

40-4.V50 

159,911  10 

13 

11,747 

101 

60-70-75-80-85 

138.984  13 

19 

43,165 

98 

80-85-40-45-50 

159.410  95 

45 

41,804 

101 

78-80-85-90 

110.389  09 

30 

43,446 

98 

05-10-15-10-15 

164,136  U 

46 

11,659 

toi 

8S-90  95 

137,628  63 

31 

43.611 

97 

30-60-80 

l(i5,666  66 

47 

11,871 

101 

95    401 

112,123  78 

Ao&t.    1 

41,605 

98 

10-1U-55G0-75-80-85 

148,638  CO 

48 

11,586 

101 

90-95 

136.151  11 

3 

11,867 

99 

15-l)-30-35-40 

155.437  85 

49 

11.896 

IU4 

75-80-85 

141,166  06 

4 

11,499 

99 

35-40-50 

148.503  43 

10 

11.851 

101 

60-65-70-75 

110,971  26 

8 

41,900 

too 

40-18-30 

150,648    » 

12 

11,494 

101 

55-60-65 

€53,839  40 

6 

41,615 

100 

50-55-75 

153,811  15 

13 

11,306 

101 

60-55-60 

14:)  .9 15  99 

7 

41,616 

100 

15-30-85-40 

151,413  56 

14 

11,103 

101 

70-75-80-85 

1V8.315  11 

9 

11,488 

400 

90-96    401  fr. 

1K1,178  10» 

15 

11.116 

101 

50-55-60 

146,085  15 

40 

41.400 

101 

30-40.60 

151.516    » 

16 

11.455 

101 

50-55 

152,897  85 

44 

41,401 

loi 

15-10-30-40 

S5t,311  04 

17 

11.413 

loi 

95-30-35  40 

151,713  40 

41 

41,370 

loi 

1.1-25-30 

150,546  50 

19 

11.518 

101 

05- 10- If. -10 

153,100  44 

43 

41.360 

101 

10-15-80-35-40 

150,509  60 

30 

11,511 

100 

45-50-65-70 

15t ,659  51 

44 

41.360 

100 

90-95    101  fr.  05 

149.633  50 

Décembre,    i 

11.430 

101 

15-30-35-40-43 

151,760  10 

46 

41,516 

100 

95    101  05-10 

153,1U  86 

1 

11.161 

100 

90-95    101  rr.05 

145,037  73 

17 

41.410 

IGO 

85-90 

150,581  60 

3 

11.500 

101 

45-10-15-30-35 

153,tl5    » 

48 

11,430 

lOft 

70-75-80 

150.464  51 

4 

11.404 

toi 

60-65-70 

151,001  57 

49 

41.400 

100 

70-80-85-^96    101  f. 

150,078  50 

6 

41,343 

101 

75-90    102  fr. 

151.681  44 

10 

11.360 

lOO 

95    101  fr. 

149,633  36 

7 

11.466 

101 

15-10-15-30 

154,851  37 

li 

11.360 

100 

80-85-90 

149,310  70 

8 

11,131 

101 

95    101  fr.  05 

149.498  40 

13 

11,366 

loo 

50-55 

148,6.i6  06 

9 

11.191 

101 

90-95    102  fr.  05 

148,64B  9H 

14 

41.401 

400 

35-46-45  50-55 

149.149  40 

40 

11.453 

101 

OS-10 

154,130  35 

16 

11.500 

100 

30-35-40 

150,828  70 

41 

11.610 

401 

15-15 

157.835  .'.0 

17 

11,471 

100 

75-80-8.';-95 

151.495  80 

13 

11.110 

101 

03-10 

li9«16V  75 

18 

11.405 

101 

15-10-«5 

151,081  10 

44 

41,401 

101 

90-96    101  fr. 

151.865  42 

30 

41.417 

101 

05-15-10-15-30 

1M,394  48 

45 

41.113 

101 

05 

149,401  10 

..       5* 

11,340 

loi 

36-40-45-50-55 

150,400  45 

16 

ll,i59 

102 

05-10-15 

250,2Î)3  90 

Septembre.    4 

41,355 

loi 

05-10 

151,196  90 

17 

41.377 

101 

05-10 

151,583  06 

1 

41,1«3 

loi 

76-75 

149,445  71 

18 

41.130 

102 

15-10-15 

117,901  10 

3 

41.350 

toi 

60-75 

150.984  34 

10 

11.600 

101 

40-45-50 

158,191  97 

4 

41.331 

loi 

60-65 

iri0,689  56 

11 

11.163 

Iv/l 

25-40-45 

151,106  40 

6 

11.196 

99 

10-15-.15-40-45  80 

141,310  51 

11 

11,381 

102 

10-15-10-1-, 

153.005  59 

7 

11.161 

99 

05-10-15 

140.939  19 

13 

11.108 

toi 

70-75-80  85-90 

146,558  81 

8 

11.080 

99 

10-15-10 

139.516  40 

14 

11,501 

101 

70-75 

154,303  35 

9 

11,106 

99 

05-10-15-10 

139,9il  10 

17 

10.697 

404 

9S    401  fr.  05 

118,177  16 

40 

41.170 

98 

8^-85-90-95 

141,601  76 

18 

10.734 

101 

15-10 

119,357    » 

41 

41,746 

98 

80-85-90-95    99  fr. 

131,  i8l  35 

19 

11,0«7 

101 

90-95 

ll."i,990  74 

10 

15.037 

99 

70-75-»0-85-9a 

499,685  17 

30 

10.573 

101 

90-95 

215,486  74 

14 

10.018 

99 

80-85 

399.610  78 

31 

11.718 

101 

75 

138,664  80 

11 

19,875 

100 

06-10-10  15-40 

• 
« 

398.131  80 

Totaux... 

3,864,111 

77,928,109  49 

H  8  été  racbelé,  da  1*'  janvier  aa  3t  décembre  1814,  trois  millions  huit  cent  soixante- quatre  mille  deax  cent  vingt-deux  francs 
^  J[^.otes,  qui  ont  coûté  soixaote-di^i-sept  millions  neof  cent  vingt-bait  mille  cent  neof  francs  quarante-neuf  centimes;  ce  qui 
tv)lit  an  prix  commiin  de  cent  francs  qoatre-yignt- trois  centimes. 

Certifié  véritable  : 

Le  maitre  des  requétee,  directeur  général, 

Signé  :  J.  PASQUIER. 

Va  et  vérifié  par  la  commission  : 

5i0H^  :  MoLUi.t.  Gbossi.5  di  Bouville.  Ib.  Lbrot.  dac  de  Gaitb.  Db  lpierie,  A.  Onisa. 
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ÉTAT  ir  3. 

31  décembre 
1824. 


CAISSE    D'AHORTISSBBIBNT. 


BOIS    CÉDÉS    A    LA    CAISSE    DAMORTISSEUENT. 

(Loi  da  25  mars  1817.) 


R<SUM<  au  31  deeembrê  1824  dei  opérations  auxauelUi  a  donné  lieu  Valiénation  de$  180,000  hectares  de  bois, 
fonds  et  superficie,  dont  la  mise  en  vente  a  été  autorisée  par  Varticle  145  de  la  loi  du  25  mars  1817. 

(Voir,  pour  les  développements  par  déparlement,  l'Etat  ci-joint  sous  le  n»  4.) 


CONTENANCE. 

La  tableao  général  des  bois  de  l'Etat  transmis  à  la  Caisse  d'amortissement  par  le  direeteor  général 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  en  fait  élever  la  contenance  à 

(Dans  cette  aaantité  se  tronvent  comprises  les  grandes  masses  de  forêts  affectées  Jusqu'à  eoncor- 
rence  de  4  millions  de  revenu  à  la  dotation  des  établissements  ecclésiastiques.) 

Les  bois  de  500  hectares  et  aa-dessoos  présentent  nn  total  de 


hect.        a.     e. 
1,263,196      96      14 

481,900     20     OS 


SOUMISSIONS. 


Les  bois  soamissioonés,  on  désignés 
d'offlce  par  l'administration  des  forêts, 
dont  la  mise  en  vente  a  été  autorisée, 
s'élèvent  à • 


An  Si  décembre 
1823. 


hect. 
173,747 


a. 

36 


c. 


En  1S24. 


hect. 

5,396 


a. 

30 


C. 
46 


Total. 


(*)  hect. 

179,143 


a. 

66 


C. 
71 


OBSERVATIONS. 


*  Dans  ces  179,143  h. 
68  a.  71  c.  sont  compris 
26,883  h.  14  a.  79  e.  déjà 
exposés  inatUement  aux 
enchères. 


m 


VENTES. 


Bois  vendns  an  31  décembre  1823..... 
En  1824 

Total  des  ventes  faites  ao  31  dé* 
cembre  1824 • 


COMTBRANCE. 


hect 
120,011 

2,206 


122,218 


a. 

48 

83 


C. 
09 

12 


21 


ISTIHATIOR. 


fip. 

80.669,062 
1,0IS,S95 


60.694,378 


C. 

66 

71 


97 


MONTAMT 

des  ventes. 


fr. 
(1)  86,851,612 

1,383,276 


(2)  88,237.889 


c. 
81 


06 


RECOUVREMENTS. 


n  avait  été  reeonvré  an  31  décembre  1823*. 
il  a  été  recouvré  en  1824 


Total  des  sommes  recouvrées  au  81  décembre  1824.  • 

A  oiouiRi  : 

Primes  d'anticipation,  intérêts,  frais,  ete^  payés  iosqa'au  8t 

décembre  1893 (4)  4.»3,2&3  fr.  48  c 

Alm  en  1824. 201,208       81 

Net  prodolt  des  recouvrements  ao  81  décembre  1824 


(3)88,689,627 
8,896,067 


OBSERVATIONS. 


87,886,694 


4,734,666 


82,861,138 


C. 

63 
31 


94 


79 


16 


(1)  Voir  l'état  no  3, 
Joint  an  rapport  fiiit  anx 
Chambres  le  10  Juillet 
1824. 


(2)  Dans  les  88,287,889 
fr.  06  csont  compris  les 
intérêts  ajoutés  aux  obli- 

S  tiens  souscrites  par 
I  acquéreurs,  ainsi  que 
les  intérêts  de  retard 
et  ceux  bonifiés  par 
les  receveurs  généraux, 
conformément  à  l'état 
détaiUé  n»  4. 


A  déduire  du  montant  des  ventes  d-dessos  les  sommes  recouvrées  s'élevant. 
comme  il  vient  d'être  dit,  à  

Partant,  il  restait  à  recouvrer,  ao  31  décembre  1824,  d'après  les  documente  par- 
venus     . 


lUa 


87,686,69i 


662,194 


94 


i 


12 


(8)  Voir  rétat  n»  3, 
>int 
bam 
182». 


Joint  au  rapport  fait  aux 
chambres  le  10  Juillet 


iU)  Voir  l'eut  n*  s, 
oint  au  rapport  fait  aux 
ihambres  le  10  Juillet 


I8i». 


Certifié  véritable  : 
Le  maître  des  requêtes^  directeur  général, 

Signé  :  J.  PASQUIER. 

Va  et  vérifié  par  la  commission, 
Signé  :  Moluen,  Grossin  de  Boutille,  J.  Leroy,  dac  de  Gaetb,  Delpierre,  A.  Odier. 
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ÉTAT  H*  4. 

31  décembre 
1824. 


CAISSE  D' 


AMfl 


fiOIS  AFFECTÉS  A  LA  CAISÉ 


ÉTAT  destiné  à  faire  conoattre  par  département,  A  la  date  du  3!  décembre  1324»  la  titoation  relative  &  la  mise  en  yente  tf« 


r 


DÉPARTEMENTS. 


Ain 

AUne 

Allier 

Alpes  (Btsset-) 

Alpes  (Haa(es-) 

Ardèche 

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Aade 

Aveyron 

Bonrbes-da-RûAne.. . . 

Calrados 

CiDUl 

Charente 

Charente-Inférieure. . . 

Cher 

Gorrèze 

Corse  (tie  de) 

CAte-d*Or 

Cétes-da-Nord 

Creose 

Dordogne 

Donbs 

Drdme..* 

Eare 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Hante-) 

Gers 

Gironde 

Hémnit 

llle-et-Viiaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

hère • 

Jora 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Hante-) 

Loire-Inférienre 

Loiret 

Lot 

Lot-etrGaronne 

Lozère 

Nain«t-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Hante-)....*.. 

Mayenne 

Menrthe 

Mense 

Morbihan 

Moselle 

NièTre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-do-Calais. 

Pnj-de-Ddme 

Pyrénées  (Basses-)... 


BOIS  AFFECTAS 
à  la  Caisse 

D*AM0RTI8SEinilT. 

(Loi  dn  15  mars  1817.) 


h. 

a. 

8,918 

63 

16.839 

71 

n,975 

89 

980 

» 

9.331 

60 

5,061 

30 

98.939 

39 

39,194 

96 

18.899 

» 

18,893 

» 

6,991 

91 

a 

» 

7,914 

43 

1.538 

58 

8,863 

m 

83 

77 

17,468 

56 

900 

a 

19,879 

a 

69,905 

87 

1,907 

96 

9,160 

7 

9,140 

» 

8,394 

69 

99.816 

19 

91.056 

69 

8,789 

13 

3.799 

15 

8,981 

97,469 

1.933 

5,900 

9.400 

7,794 

15,398 

11,059 

11.499 

35.661 

403 

14.507 

761 

699 

5,919 

17,033 

» 

1,193 

5.579 

5.919 

99,669 

39,775 

1.044 

84,419 

43,708 

1,875 

66,168 

15,900 

97,817 

15.441 

81,198 

11,899 

8,979 

754 


77 
89 

9 
3> 

15 

9 
13 
45 

4 
85 
50 

3 
19 
34 
91 
60 

a 

» 
83 

5 
90 
90 
93 
83 
68 
68 
19 
90 
54 

1 
49 
74 
9b 
50 


C. 

91 
41 

39 

» 
10 

» 
86 

» 


79 

» 

a 

9 

44 

54 
59 

» 
» 
68 
46 
69 
79 
a 

99 

» 

9 

15 
34 

9 

97 
81 

9 
9 
9 
9 

33 
16 
31 

9 
9 
» 

58 
90 

B 

35 
99 

8 
99 
70 
1» 

9 

49 
91 
80 
89 
83 


BOIS 


coirrtMARCi. 


h. 

559 
4,418 
1,090 

930 

106 

488 

5 

1,587 

9,393 

54 

» 

8,446 
93 

1,631 
31 

8,967 
900 

8,380 
794 
» 

139 
1,975 

319 
1,761 

935 

963 

1,853 
881 
411 
698 

1,096 

9,564 

1,974 
1 

1,854 
» 

9,994 
670 
449 
966 

1,937 
» 


1,860 
9,650 
1,384 
8,606 

651 
6,980 
5,668 

490 
9.961 
9,785 
8,817 
1,368 
1.331 
1,867 

861 

888 


a. 

49 
33 
33 

» 

» 

19 
99 
71 

a 
63 
39 

» 
56 

a 

76 

97 
58 

a 

9 

63 

74 

9 

4 

60 
85 
58 
39 
78 

a 

95 
77 
86 
99 
69 
54 
51 
75 
90 

9 

87 
95 

B 

37 
68 

9 
» 

9 

71 
99 
41 
90 
9 
99 
57 
47 
94 
99 
93 
59 
76 
61 
85 


C. 

79 
71 
71 

a 

» 

« 

14 

9 

16 

m 

59 

B 

86 

a 

65 

» 

77 

» 

9 

96 
19 


77 
68 
14 
90 
69 

9 

84 

36 
38 

B 

56 
88 
6» 

» 
a 

9 

91 
a 
09 
68 
66 

» 

» 

9 
» 

99 
50 
75 
67 

9 

96 
79 
64 
39 
45 
54 
16 
93 
83 
56 


aSTIMATlON. 


rr. 

199,999 

4,508,779 

907,537 

99,124 

9 

6.363 

519,687 

1,985 

1,033,056 

149,667 

7,631 

» 

9,191.080 

lt,90) 

460,953 

19,399 

1,868,419 
40,900 

B 

8.600.953 
71,490 

» 

86,000 

793,339 

19,848 

1,500,607 

104,569 

111,008 

B 

694,467 

197.879 

36,089 

45,553 

919.M)1 

886.850 

1,101,477 

614 

768,860 

B 

1,870,914 

1,004,599 

54,364 

870,737 

963,883 


1,391,996 

705.489 

1,909.938 

5,987.353 

190.779 

4,478,999 

8.568,813 

39,417 

1,989,540 

1,418,648 

9.991.804 

1,556.908 

938,961 

967 .9»6 

97,096 

6,830 


C. 

46 
73 
16 

9 
9 

06 
13 
13 
56 
75 
90 
» 

14 

B 

70 
80 
39 

9 
9 

43 

18 

B 
» 

19 
50 
10 
15 
88 

9 

78 
87 
98 
09 
66 
94 
95 
78 
49 

B 

59 
50 
85 
18 
90 


B 

80 
45 
96 
88 

83 
79 
8 
95 
19 
73 
76 
79 
77 
98 
93 

9 


MONTART 

des 
▼entes. 


fr. 

>,4I8 

5,956,596 

976,769 

86,400 

B 

7,460 

555.178 

9.300 

1,199,489 

910.0l>9 

8.800 

9 

9,538,414 

14,300 

594.945 

19,580 

1,546,913 
40,400 

B 

4,140,475 
139,870 

a 

86,100 
800,898 

90,900 

1,576,559 

117,964 

115,135 

895,764 

153.100 

36,900 

61,630 

976,869 

990,363 

1,840  805 

1,575 

888.070 

B 

1,449,189 

1,181,860 

79,495 

404,811 

304,8J9 


1.755,fn 

053.058 

9,160,693 

6,910,867 

943,950 

5.379,676 

6,013,995 

47,500 

9,999,979 

1,768,516 

8,780.066 

1,841,535 

1.079,548 

1,199.665 

100.9!i7 

7,640 


e. 

43 

50 
16 

B 

a 

B 

89 

B 

a 

90 

a 

B 


50 

a 

87 

B 
B 

06 
50 

a 

B 

80 

a 
59 

» 

B 

a 

54 

B 
B 
B 

76 
86 

9 
9 

96 

a 

81 

a 

B 

40 

96 


B 

69 
14 

a 
96 

B 

86 
10 

B 

40 
49 

10 

B 

96 

•24 
36 

B 


UITÉHÉTS 
à 

récbéanee. 


fr. 

14.389 

831,015 

17,495 

9,991 

B 

469 
84.956 

145 
75,078 
18,933 

533 

B 

159,897 

900 

87,414 

1,939 

97,356 

9,543 

B 

960,778 
8.865 

B 

9.979 
50.391 

1,971 
99,963 

7,383 

7,919 

51.993 

9.689 

9.833 

3.880 

17.433 

63,817 

84,516 

99 

59,458 

00.808 
74,389 
5,001 
95,488 
19,167 


110.598 

60,018 

136.040 

435,103 

15.616 

338,605 

878,666 

9,991 

140,374 

111,861 

938.008 

115.950 

67.979 

75.535 

6,350 

481 


C. 

46 
49 

98 
90 

B 

70 
60 
10 
18 

08 
94 

a 

88 
85 
80 
80 
90 
70 

B 

75 
96 

B 

84 

B 

70 
95 
86 
88 

B 

40 
57 
50 
40 
48 
56 
a 

38 
45 

B 

96 
90 
99 

85 
08 

9 
9 
a 
74 
87 
67 
48 
60 
67 
43 
94 
90 
96 
40 
U 
60 
51 
04 
01 


IHTÉtÉTS 

de 
retard. 


1,480 

S 

295 

B 

13 
66 
1 
13 
84 
a 

240 

1,467 

B 

476 

» 

B 


T5 

9 

630 

9 

8 

» 

1,83) 
l.Stt 


118 

1,730 

B 

181 

B 

430 

70 

7 

B 

7 

B 
B 

580 
860 

B 

50 

B 

135 

I9fi 

5 

1,397 

94 

8U 

197 

78 

99 

89 

91 


C. 

B 

61 

41 
S! 

• 

» 
19 

» 

> 

TS 

■ 

M 
■ 
I 

I 

IS 
« 
8S 

11 
70 

» 

40 
Ot 

• 

01 

» 

86 

39 

• 

99 

t 

11 

» 

I 

B 

a 
11 
4S 

t 
13 

• 

• 
SI 

31 

n 

81 


i 


(Chambre  àm  Pairt.|        SECOUDS  RBITAOllàlKNI.        |it  mm  1815.) 


IKMENT. 


lORTISSEMENT. 


idDquante  mille  hectares  de  bois,  antorisée  par  la  loi  da  25  mars  1817,  et  l'ordonnance  du  Roi  da  10  décembre  smyant. 


5N0US 

• 

D^^ENSES. 

FRAIS. 

RESTE 

OBSERVATIONS. 

fALAHCI 

rintèrèts 
knnt  de  It 

TOTAL 
des 

SOMMES 

k  recouvrer 

RECETTES. 

PRIMES 

• 

TOTAL. 

à 

RBCOCVRSR 

ta  31  déeembre 

CaISSS, 

snr  les  ventes 

1814. 

etc. 

• 

faites. 

fr. 

c. 

fr. 

e. 

fr. 

C. 

flr. 

C. 

fr. 

C. 

fr. 

C. 

fr. 

e. 

1,139 

79 

113,918 

67 

111.945 

43 

11,666 

06 

1,263 

33 

13,919 

39 

21,983 

14 

1.^39 

83 

5,501,871 

85 

5,547.155 

7H 

194.754 

10 

32,279 

81 

327,034 

01 

44,616 

07 

t,4J0 

07 

193.G11 

18 

256,221 

43 

3,550 

45 

1,161 

17 

4,711 

71 

11.398 

75 

» 

• 

88,987 

11 

38.987 

li 

49 

04 

163 

46 

212 

50 

» 

B 

» 

» 

» 

M 

9 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

s> 

» 

B 

» 

» 

7,941 

75 

7,144 

45 

391 

60 

41 

11 

432 

72 

797 

30 

1,603 

43 

593.004 

84 

503,004 

84 

13.193 

53 

4,149 

59 

27,343 

11 

a 

» 

B 

» 

1.416 

80 

1,446 

80 

1 

65 

7 

lO 

8 

75 

• 

B 

Gfl 

81 

1,168,101 

19 

1,168,101 

29 

67,647 

57 

8,566 

41 

76,213 

98 

• 

B 

353 

57 

lfr),610 

») 

213.620 

93 

5,189 

11 

2,015 

41 

7,204 

63 

• 

B 

m 

18 

8,930 

11 

8,910 

12 

498 

10 

56 

61 

554 

71 

B 

B 

» 

» 

» 

j> 

» 

M 

a 

» 

» 

» 

B 

B 

B 

B 

8,787 

43 

1,701.170 

23 

1.701,170 

23 

151,417 

47 

19,541 

47 

171.988 

94 

B 

B 

90 

84 

15,190 

69 

15,190 

69 

741 

80 

98 

80 

830 

60 

B 

B 

• 

1,085 

co 

53 

635,113 

75 

013.259 

10 

19,500 

90 

4,031 

58 

23,532 

48 

11.954 

65 

09 

10,881 

89 

10,881 

89 

969 

79 

178 

15 

1,147 

94 

9 

B 

ll,I»0 

45 

1,646,567 

£1 

1,681,847 

79 

65.045 

80 

8,865 

15 

78,710 

95 

18.219 

43 

17« 

81 

43,111 

51 

43,111 

51 

159 

13 

306 

04 

565 

17 

B 

B 

» 

10 

» 

s 

» 

M 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

B 

B 

8,141 

77 

4.410,39» 

71 

4,401,508 

42 

165,118 

91 

24,922 

74 

190.141 

66 

7,886 

30 

641 

5*3 

141,880 

96 

141,880 

96 

6,043 

16 

1,284 

94 

7,318 

10 

» 

B 

» 

» 

• 

» 

» 

B 

» 

» 

» 

» 

B 

» 

B 

• 

» 

01 

88,372 

88 

38.371 

88 

1,911 

80 

261 

14 

3,173 

94 

B 

B 

1,404 

90 

815,100 

35 

833,438 

06 

15.986 

25 

6,193 

15 

12.179 

50 

18,761 

19 

» 

n 

11,474 

10 

10,163 

10 

1.339 

80 

» 

V 

4,339 

80 

1,211 

B 

4,930 

33 

1,681,377 

33 

1.681,377 

33 

90.219 

13 

13,703 

81 

103,922 

94 

B 

B 

S36 

37 

111,886 

}t3 

114,886 

93 

7,761 

87 

819 

74 

8,5î)2 

61 

B 

» 

3,991 

18 

11S,6S1 

16 

114,545 

90 

4.554 

13 

586 

46 

5,140 

69 

11.135 

36 

» 

> 

» 

• 

» 

9 

s 

» 

» 

9 

B 

B 

» 

B 

558 

31 

880,148 

66 

878.454 

64 

10,407 

44 

6,435 

61 

26,843 

05 

1,692 

01 

♦,»73 

15 

160,013 

83 

169,023 

83 

6.101 

87 

1.810 

05 

8,012 

91 

B 

» 

106 

34 

39,319 

84 

39.319 

84 

18 

50 

109 

51 

218 

01 

B 

» 

» 

» 

65,510 

41 

65,510 

42 

405 

67 

164 

31 

669 

9S 

B 

B 

193 

67 

194,488 

91 

294,488 

92 

13,970 

90 

1,870 

19 

15.841 

19 

B 

B 

607 

14 

1,0S3.406 

04 

1,053,406 

64 

43,668 

25 

6.435 

90 

50,105 

15 

» 

B 

419 

30 

1,417,470 

tte 

1,417,470 

86 

50.505 

15 

7,903 

71 

58,408 

86 

B 

B 

s 

» 

1,674 

15 

807 

95 

» 

» 

a 

87 

B 

87 

866 

30 

1.740 

H 

888,395 

98 

878,197 

96 

41.791 

26 

4,113 

43 

46,014 

69 

10,098 

01 

» 

9 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

• 

• 

B 

B 

» 

3.111 

10 

1,636,584 

96 

1,536.554 

96 

101,256 

43 

7.660 

41 

108,806 

85 

» 

B 

4.993 

69 

1,160,805 

89 

1,»J0.805 

89 

88,537 

87 

9,791 

41 

98,319 

19 

B 

B 

575 

16 

85,008 

49 

85.008 

19 

3,517 

07 

483 

04 

4,000 

11 

» 

10 

1,396 

08 

431 ,697 

91 

431, «97 

91 

21,195 

64 

1.325 

65 

13,511 

19 

B 

B 

738 

36 

314.151 

60 

314,251 

60 

11,106 

90 

1.907 

94 

14.014 

84 

B 

» 

m 

» 

» 

• 

» 

» 

a 

» 

» 

» 

» 

B 

» 

B 

» 

» 

• 

» 

» 

» 

» 

» 

• 

B 

B 

» 

B 

» 

» 

• 

m 

m 

• 

» 

• 

» 

» 

» 

B 

» 

B 

B 

3.oea 

97 

1,869.480 

44 

1,860,480 

44 

72,512 

50 

14,786 

74 

87.199 

24 

B 

B 

1,094 

14 

1,018.540 

00 

1,045,540 

60 

33,29H 

85 

7,111 

01 

40,511 

47 

B 

B 

.♦,«33 

41 

1,301,197 

09 

1,301,1:^ 

09 

150,595 

65 

16,580 

11 

167.175 

n 

B 

• 

11,639 

71 

7.367.160 

54 

7,367.160 

54 

288,229 

61 

41,031 

19 

319.161 

90 

B 

a 

601 

35 

150.558 

95 

159.558 

95 

13,100 

23 

1,683 

75 

14,783 

98 

B 

B 

3.786 

61 

5,71l,i81 

88 

5,7:2,281 

88 

340.006 

93 

19,446 

10 

369,451 

13 

B 

» 

tt.5U 

31 

6,399,401 

80 

6.141,9i0 

89 

348,246 

78 

18,717 

16 

376,974 

04 

157.481 

91 

00 

43 

50.556 

67 

43,150 

41 

707 

40 

183 

71 

891 

11 

7.406 

15 

3.701 

36 

1.375,346 

17 

2,361,215 

77 

128,551 

60 

14.145 

38 

142.697 

98 

14.120 

40 

h),73.', 

68 

1,!I00.618 

44 

1.853,572 

31 

76,409 

71 

11,578 

25 

87,987 

96 

47.050 

13 

kl.995 

17 

4,031,414 

41 

4,018,175 

88 

103,306 

33 

16,994 

73 

130.001 

06 

13.23M 

54 

819 

80 

1,058.481 

87 

•1.952,736 

59 

104,314 

79 

11.198 

90 

115.5» 

69 

5,7.*i6 

28 

971 

10 

t. 147,966 

49 

1,142.328 

31 

b7.*38 

12 

8.398 

30 

65,636 

48 

5.638 

18 

490 

68 

1. «78.651 

18 

1.175,681 

18 

78.605 

SI 

10,465 

58 

80.070 

80 

B 

• 

497 

10 

107,863 

41 

106,435 

43 

5,548 

65 

567 

66 

6,114 

M 

1,417 

90 

» 

65 

8,148 

99 

8,141 

90 

4 

04 

31 

70 

35 

74 

B 

» 

1 

\ 
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(Chambra  dm  ?dn.\        SBGONDS  RBSTAinUTION.        (19  mari  16S5.) 


DEPARTEMENTS. 


Pyrénées  (Haates-) . . . 
Prrénées-OrienUles. . . 

Rhin  (Bis-) 

Rhin  (HtuH 

Rhdne 

Sadne  (Hante-) 

Sadne-et-Loire 

Sarthe 

Seine 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Seine-Infèrienre 

Sèvres  (Denx-) 

Somme 

Tarn 

Tarn  et-Garonne 

Var 

Vaaclose 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Htate  ) 

-Vosges 

Tonne 

TOTACX 


BOIS  AFFECTA 
à  la  Caisse 

D*AH0BT18SBIÉfellT. 

(Loi  dn  S5  mars  ISil.) 


h. 

9,S74 
lS,t49 
64,et0 
35,347 

» 
1S.8S9 
ti.607 
11,475 

K.M5 

3.5S5 

33,759 

10,462 

9,015 

11.735 

3,i67 

7,059 

6.661 

S.S86 

9,717 

1,196 

85,957 

S5.594 


l,S63,f96 


43 
Si 

68 

» 

» 

63 

65 

44 

» 

81 

61 

86 

7 

19 

3 

43 

60 

74 

16 

89 

60 

57 

» 


96 


a. 

63 
03 

» 

» 
46 
50 
75 

» 

m 

» 

64 

40 

37 

» 

90 

76 

• 

03 

» 

08 


14 


OOHTKHAIICI. 


h. 

e. 

630 

66 

» 

• 

1,884 

50 

1,984 

77 

» 

» 

6,036 

30 

1,991 

78 

760 

18 

• 

3> 

734 

40 

630 

15 

968 

97 

1,913 

6 

3,653 

13 

69i 

30 

389 

33 

131 

39 

399 

56 

385 

38 

l,04t 

97 

1,188 

59 

4.313 

70 

1,366 

83 

133,318 


33 


» 
88 
39 

» 
04 
71 
53 

» 
60 
96 
71 
16 
93 
64 
64 
93 
18 
93 

» 

13 

08 


31 


ISTIlUTIOll. 


101,363 
» 
914,390 
766,741 

9,735,310 

1,186,788 

775,757 

799,160 

633,686 

640,093 

616.413 

3,853,773 

146,717 

137,577 

11,639 

63,704 

89,380 

488.639 

399,404 

3,588,770 

1,038,009 


19.691,378 


e. 

30 

9 

79 
38 

• 
13 
17 
80 

» 
17 
91 
81 
33 
43 

86 

» 

36 

» 

65 
63 

» 

71 
67 


37 


■OHTAïrr 

des 
▼entes. 


fr. 
119,800 

a 
1,338.916 
818.755 
• 
3,158,840 
1.396.650 
893,609 
» 

863,300 

787,940 

T98.4U 

658,688 

3,443,979 

176,915 

138,454 

13,660 

73,860 

90,130 

588,334 

330,384 

8,331,040 

1,153,063 


83,830,338 


C. 

» 

» 

63 

a 

» 
45 
88 

» 
84 

a 
09 
86 
17 

» 


65 
04 

s 
14 

» 


70 


fr. 

7,643 

84,834 
51,651 
a 
198.889 
87,881 
56,906 

ê 

64,366 

48.610 

60,373 

86,177 

316,781 

11,139 

8,087 

853 

4,660 

5.(.74 

37,031 

14,505 

309,136 

73,534 


5,315,179 


e. 

30 

a 
16 
33 

• 

63 
83 
80 
> 
34 
94 
37 
90 
89 
70 
90 
30 
49 
70 
35 
47 
48 
35 


15 


fr 


» 

338 
• 
s 
783 
47S 
30 
> 
s 
11 
71 
f» 
47 

B 

IS 

s 

358 

IT 

» 

34 
191 
79S 


17.790 


Certifié  véritable  : 


Lé  maUre  de$  nquêtet,  directeur  géniralf 


Signé  :  J.  PASQUIER. 


[Chambre  des  Pura.j  SECUrtDE  RESTAURATIUH.  [11  mm  IHlS-l 


ÎNDUS. 

DÉPENSES. 

OBSERVAnoNS 

riaUrêU 
kreiir  de  U 

TOTAL 

it» 
Manu 

tar  !«  lailM 

(iius. 

hbcbttes. 

nuiu. 

TCTAt. 

1 

>a  31  décembre 
ini. 

It. 

a» 
eas 

901 

i.in 

6St 
t,UI 

K« 

EO 
4.311 

'm 

se 
De 

M 

09 

» 

16 
U 

w 

M 

n 

ES 
94 
W 

n 

OD 

ft. 
m,*4i 

t,U3,91T 
SI0,M3 

3.ï.'!9.B4i 

i,«84,aue 

Bt9.T4T 

ftlB,7S8 
S38.«S 
849,630 
SB4,4I3 
Ï,6W,S0I 

i3â!i«u 

14,486 

.,SJ;3Î 

I.IBO.TtT 

M 

07 

17 
36 

a* 
ao 

90 
39 
88 

18 
09 

06 

m 

'œ 

S,K£ 

'94( 

886 
838 
8)9 

4M 
« 

tf. 
Ml 

ra 

84S 
*4T 
T« 

i 

S49 
971 
«89 

£! 

091 

88 

n 

7a 

Tt 

38 
34 
N 
80 

90 
89 

BS 
89 

U 

It. 

119,1(01 

S 

80.134 
«H:t43 

0,TI» 

*« 

..s: 

40.»t 

6,U8 
188,907 

80 

ei 

ES 

n 
n 
oî 

9S 

44 
04 

81 
30 

36 

rf. 

1,163 

8,068 

MU 

tt,Toe 

!;:S 

8.t66 

••!S 

103 
t,t38 

4.6TB 

en 

19,886 
T.8« 

11 

M 

41 

S 
63 
78 
IS 

60 
38 

ar 

M 
81 

08 
» 

fr. 
s.eso 

3S>( 

I4l,30l 
13;410 
31,310 

-■"■> 
1 

71 
M 

» 

54 
33 
80 
84 

88 
84 
SS 
47 
38 
M 
71 
68 

tr. 
a6.m 

SI,  181 
16,01» 

ae.ig> 

30,971 

17  .m 

30.811 

86 

14 
88 

04 

11,5» 

63 

8S,01,»S9 

87,085,004 

4,M1,8I1 

13 

831,713 

86 

4,734.808 

7B 

eu,  191 

11 

Va  et  TdriSi  pw  U  eommiialoD  : 
Signé  :  HoiusH,  CkOMin  n  Bouvitu,  I.  Luor,  dno  u  Gacts,  DiLPiniK,  A.  Ovin. 
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{Chambre  des  Pairs.)        SECONDE  RESTAURATION.         (12  mars  1825.) 


ÉTAT  «•  5. 

81  décembre 
1824. 


GAISSB  DBS  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 


État  de$  reeettei  $t  âépemet  eff$etué$t  par  la  Caiàe  de$  dépôU  it  con$ignaUon$, 

en  1824. 


RECETTES. 

Excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  aa  31  dé- 
cembre 1823.  (Voirrétatn*  5^  annexé  au  rap- 
port fait  aux  Chambres  le  10  juillet  1824,  par 
la  commission  de  surveillance  des  deux  cais- 
ses) 


Consignations 

Dépôts  volontaires • 

Retenues  pour  fonds  de  retraite 
appartenant  &  divers  établisse- 
ments  

Fonds  versés  par  divers  établis- 
sements pour  être  convertis  en 
inscriptions  5  0/0  consolidés, 
on  provenant  d'arrérages  de 
renies  acquises 

Versements  poor  des  militaires 
congédiés  on  décédés 

Revenus  des  dotations  en  faveur 
d'enfants  de  militaires  tués  à 
Austeriitz 

Versements  pour  Tordre  royal 
de  la  Légion,  d'bonneur 

Versements  pour  le  domaine  ex 
traoïdinaire .» 

Versements  pour  les  canaux  du 
Midi  d'Orléans  et  du  Loing.. 

Versements  pour  la  souscription 
relative  à  1  achat  de  Chambord . 

Produitsde  coupes  extraordinai- 
res des  bois  des  communes  et 
établissements  publics. ...... 

Versements  de  la  caisse  de  ser- 
vice pour  subvenir  aux  rem- 
boursements des  consignations 
et  des  successions  de  militaires 
décédés,  recouvrées  par  l'an- 
cienne caisse  d'amortissement. 

Bénéfices  d'escompte  et  arréra- 
ges de  rentes..    2,111,126  55 

Intérêts  bonifiés 
par  des  rece- 
veurs généraux 
et  rentrée  de 
commissions  al- 
louées à  divers 
agents 6,275  64 


21,506.793 
490,319 


7,914,125 


1 ,562,266 
33,998 

21,715 

14,055,815 

1,323,871 

1,045,458 

64,521 

5.266,514 


681,407 


2.117,402 


67 
13 


35 


36 
06 


50 
16 

99 
57 
05 


26 


68 


19 


Total  de  la  recette  effectuée  en  1824. 


fr. 
53.484,051 


c. 
22 


56,084,208 


Ehsxiible 
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DÉPENSES. 


Consignations  remboursées.. 

Dépôts  volontaires  rembour- 
sés  

Payement  de  pensions  de  re- 
traites et  acnats  d'inscrip- 
tions 5  0/0  consolidés  . . .  • 

Emploi  fait  en  rentes  sur  le 
grand-livre  au  nom  de  di- 
vers établissements,  et 
remboursement  d'arrérages 
perçus,  etc 

Remboursement  de  sommes 
reçues  pour  des  militaires 
congédiés  ou  décédés. .... 

Payement  sur  les  revenus 
des  dotations  en  faveur 
d'enfants  de  militaires  tnés 
à  Austeriitz 

Payé  pout  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur . .  • 

Payé  pour  le  domaine  extra- 
ordinaire  

Pavé  pour  les  car  aux 
du  Midi,  d'Orléans  et  du 
Loing 


Payé  pour  la  souscription 
relative  à  l'achat  de  Cham- 
bord  

Payé  à  diverses  communes  ei 
établissements  publics  sur 
le  produit  des  coupes  ex- 
traordinaires de  leurs  bois. 

Remboursement  de  consigna^ 
tions  et  successions  de  mi 
litaires  décédés,  recouvrées 
par  l'ancienne  caisse  d'a- 
mortissement   

Prêt  fait  pour  le  rétablisse- 
ment du  port  deDunkerqoe 

Dépenses  admi- 
nistratives • . .    263,865  27 

Versement  au 
Trésor.  (Loi  du 
28juilletl824).6,000,000 

Bonifications 
d'intérêts, 
commissions 
et   transports 
de  fonds. ...  1,238,383  39 


Total  de  la  dépense 
effectuée  en  1824.  • . 


fr.    c. 
10,334,311 


549,787 
7.632,899 


1,572,848 
20.093 

21,899 

10,818.613 

1,035,041 

1,405.817 

86.339 

5,628,917 


88 
25 


688.237 
600,000 


7,502,248 


47,897,055 


66 

47 

18 
27 
37 

9! 

60 

82 


85 


66 


92 


Msrmt. 
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RESUME 


t^  total  de  la  recette  est  de 109.868,360  fr.  t9  c. 

Le  total  de  la  dépense  s'élèye  à • 47,897,055       92 


Ce  qui  présente  aa  31  décembre  1824»  un  excédant  de  recette  de 61,671,204  fr.  27  c, 

aOBBBBBBBBBSBBB 


[1*  Des  esDèees  en  caisse  t'élevant  à 5,497,899 fr.  80 c^ 

2*  Des  effets  à  échéance  en  portefeoille 

Cet  excédant  se  compose./    s'élevant  à 22,372,331     99    \    61,909,064      29 

3*  Dn  coût  de  1,850,255  francs  do  rentes 

5  0/0 34,038,832     50 

1«  Le  solde  dû  aux  recerenrs  généraux  en 
compte  courant 147,750    75 

[^  Lç  solde  svr  les  mandats  ordonnancés 
par   divers  chefs  d'administration  aox 

A  déduire {    parties  qoi  99  s'étaient  pas  encore  pré-  }        237,860      02 

sentées  à  la  date  du  31  décembre  1824..         89,864    17 

f3«  Le  solde  sur  les  traites  fournies  par 
les  receveurs  généraux,  pour.se  couvrir 
de  leurs  avances 245    10 


* 


Som»  égale  &  l'exeédant  de  recette  sus  constaté 61,671,204  fr.  27  c. 


Certifié  véritable  : 
Le  Mollre  des  requêtes,  éUreeieur  général. 
Signé  :  h  PASQUIER. 

Vu  et  férifié  par  la  commission  : 
Signé  :  Molukr,  GROSfiif  de  Bouviixi,  J.  Lirot,  due  m  Gaiti.  Deltiiibi,  A.  Omir. 


État  if»  ^. 
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État  n»  6. 

31  décembre 
1824. 


CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 


Bilan  au  31  décembre  1824. 


ACTIF. 

Caisse 

Effets  en  portefenHle 

Rentes  50/0. 1,850,255  francs,  ayant 

coûté 

Prêt  pour  le  rétablis>emenl  do  port 

de  Dankerque 


fr. 

5,497,P99 
22,37i.331 

34,038,8  i2 

1,200,000 


63,109,064 


c. 

80 
99 

50 


29 


PASSIF. 

Consignations.. 

Dépôts  volontaires 

Retenues  ponr  fonds  de  retraites... 

Divers  établissements  poblies 

Versements  ponr  les  militaires  con- 
gelés on  décédés 

Revenus  de  dotation  en  faveur  d'en- 
fants de  militaires  tués  à  Ausler- 
liu 

Ordre  royal  de  la  Légion  d'bonneur. 

Domaine  extraordinaire 

Canaux  du  Midi,  d'Orléans  et  du 
Loing 

Produit  de  coupes  extraordinaires  de 
bois  des  communes  et  établisse- 
ments publics 

Fonds  affectés  au  remboursement  des 
anciennes  consignalions 

Souscription  ponr  l'acbat  de  Cbam* 
bord...  4 *• 

Receveurs  généraux,  compte  cou- 
rant  •• • 

Mandats  ordonnancés  par  divers 
cbefs  d'administration  • . .  • 

Traites  fournies  par  les  receveurs 
ffénéranx 

Solde  en  bénéfice  du  compte  profit  s 
et  pertes 

(t)  Staf  f  millioBs  de  frises  environ  à 
dédaire  poar  le  montant  des  intètèts  das 
ta  81  décembre  1824  sor  consignations  et 
dépéts,  et  qui  ne  seront  payables  qn*! 
répoqne  des  remboursements. 


fr. 

37,8îj2,406 

1,352  82» 

1,848,549 

177,140 

36,065 


71 

3,616,353 

841,897 

1,414,445 


11,433,409 

12,896 

9,691 

147,750 

89,864 

245 

(1) 
4,305,454 


63,109,064 


c. 

60 
96 
19 
12 

70 


85 
33 
04 

72 


32 
68 
94 
75 
17 
10 
82 


Certifié  véritable  : 
le  maître  dit  requêtei,  directeur  généralf 
Signé  :  J.  Pasquibr. 

Vu  et  vérifié  par  la  commission  : 
Signe  :  MouttK,  Gbossir  db  Bouviixv,  J.  Leroy,  duc  de  GabtBi  Deuiobb,  A.  Odur, 
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État  ko  7. 


31  décembre 
1824. 


CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 


Situation,  au  31  décembre  1824|  de$  titreiM  créancet  dipotéi  à  eeUe  caitte. 


INSCRIPTIONS  DE  RENTE  SUR  LE  GRAND-LIVRE  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE. 


MONTANT 
de 

LA  RKNTE. 


37,600 

7,478 
39,398 
34,785 
22,000 
30,000 

55,399 
641,312 
72,152 
19,084 
60,028 

8,001 
38,436 

5,084 
10,550 

14,964 

570 

6,040 

3,592 

17,060 

5,477 

3,850 

23,230 
1,121 


PROPRIÉTAIRES  DES  INSCRIPTIONS. 


Les  fonctionaires  de  Tordre  judi- 
ciaire et  les  employés  du  ministère 
de  la  justice. 

Les  employés  du  ministère  des  af- 
faires étrangères. 

Les  employés  du  ministère  de  Fin- 
térienr. 

Les  employés  da  ministère  des  fi- 
nances. 

Les  employés  da  ministère  de  la 
guerre. 

Les  employés  de  Tadministralion 
de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines. 

Les  employés  de  l'administration 
des  forêts. 

Les  empierrés  de  Tadministration 
des  contributions  indirectes. 

Les  employés  de  l'administration 
des  postes. 

Les  employés  de  l'administration 
de  la  loterie  royale. 

Les  employés  de  Tadministration 
des  ponts  et  chaussées. 

Les  employés  de  l'administration 
des  poudres  et  salpêtres. 

Les  employés  de  l'Université  royale 
de  France. 

Les  employés  de  la  Cour  des 
comptes. 

Les  employés  de  la  grande  chan- 
cellerie de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur. 

Les  employés  de  la  direction  géné- 
rale des  subsistances  militaires. 

Les  employés  de  la  direction  géné- 
rale des  travaux  publics. 

Les  employés  de  la  direction  géné- 
rale des  caisses  d'amortissement 
et  des  dépôts  et  consignations. 

Les  employés  de  l'école  royale  po- 
lytechnique. 

Les  employés  des  écoles  vétérinai- 
res et  haras. 

Les  employés  des  écoles  royales 
du  génie  et  de  l'artillerie,  des 
manufactures  royales  d'armes, 
des  forges  et  fonderies. 

Les  employés  des  écoles  royales 
des  arts  et  métiers  des  villes 
d'Angers  et  de  Ghftlons. 

Les  employés  du  service  intérieur 
des  prisons. 

Les  employés  du  service  économi- 
que des  prisons  et  maisons  cen- 
trales de  détention  du  départe- 
ment de  la  Seine. 


S 

as 

S 


I 


MONTANT 
de 

LA  ESNTI. 


19,307 
25,643 

44,533 
50 
309 
371 
450 
38 
290 

5,303 
944 
292 
203 

371 

351 

14 

25 

152 

242 

23 

3,604 
4,172 
3,455 
9,483 


PROPRIÉTAIRES  DES  INSCRIPTIONS. 


Les  employés  de  la  loréfecture  du 
département  de  la  seine. 

Les  fonctionnaires  de  la  préfectare 
de  police  du  département  de  la 
Seine. 

Les  employés  et  ouvriers  de  l'im- 
primerie royale. 

Les  gardes  pompiers  de  la  ville 
du  Puy. 

Les  employés  de  l'administration 
de  l'octroi  de  la  ville  d'Abbeville. 

Les 


de 


eniplo][é8  de  l'administration 
Toctrui  de  la  ville  d'Aix. 
Les   employés  de    l'administration 

de  l'octroi  de  la  ville  d'Angers. 
Les  employés  de  l'administration 

de  Toctroi  de  la  ville  d'Autun. 
Les  empierrés  de  l'administration 

de  l'octroi  de  la  ville  de  Besan- 
çon. 
Les  employés  de  l'administration 

de  l'octroi  do  la  ville  do  Bordeaux. 
Les  employés  de  l'administration 

de  l'octroi  de  la  ville  de  Caen. 
Les  employés  de  l'administration 

de  l'octroi  de  la  ville  de  Ghàlons. 
Les  employés   de  l'administration 

de  l'octroi  de  la  ville  de  Cher- 
bourg. 
Les  employés  de  l'administration 

de  l'octroi  de  la  ville  do  Cler- 

mont-Ferrand. 
Les   employés  de  l'administration 

de  l'octroi  de  la  ville  de   Dun- 

kerque. 
Les  employés  de  l'administration 

de  l'octroi  de  la  ville  d'Ëvreux. 
Les  emplo^^és  de  l'administration 

de  l'octroi  de  la  ville  de  Fougères. 
Les  employés  de  l'administration 

de  l'octroi  de  la  ville  de  Gre- 
noble. 
Les  employés  de  l'administration 

de  l'octroi  de  la  ville  de  Limoges. 
Les  employés  de  l'administration 

de    Toctroi  de  la  ville  de    La 

Flèche  et  Sainte-Colombe. 
Les  employés  de  l'administration 

de  l'octroi  de  la  ville  de  Lyon. 
Les  employés  de  l'administration 

de  l'octroi  de  la  ville  de  Marseille. 
Les  employés  de  l'administration 

de  l'octroi  de  la  ville  de  Nanto^. 
Les  employés  de   l'administration 

de  l'octroi  do  la  ville  de  Paris. 


s 


I 


T.  XUU. 
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I  emplojfs 


de  l'odmiDisiraiion 
villo  ds  Reims. 
Les   employés   de   l'admiaislraljon 

de  l'ociroi  de  la  ville  de  Roaen. 
Les   employés   de   l'adminisirailon 

de  l'ociroi  de  la  villa  de  S&int- 

Elienne. 
Las   employés    da  l'adminislratinn 

de  l'ociroi  de  la  tIIIc  de  Sunt- 

GermaÎD-en-Laye. 
Les  employés   de   l'admiDistralion 

de  l'ociroi  de  la  ville  de  Too- 

Les  emiiloyés  de  l'administreiioii 

de   l'ociroi   de  la   ville   de  Ver- 
sailles. 
Les  employés  des  ocii 

munss   d'Anganlèmi 

fnucanlt,  Van,  L»  Valelto,  Barbc- 

zienx,  Cognac,  Confolens,  Rnffec, 

Honillac,  Vcnenil,  Mans  le,  Aigre, 

Jaraac  et  Cbileaaneof  (Cbarenie). 
imployés   de  la  mairie  el  de 

—  ■  -"ela 

l'es  ■„ .. 

a  la  Tille  do  Harre. 

Les  employés  de  la  mairie  el  de 

l'octroi  de  la  ville  de  Lonéville. 
Les  employés  de   la  mairie  et  de 

l'ociroi  de  la  ville.de  Nancy. 
Les  employés  de  la  mairie  el  de 

l'octroi  de  la  ville  de  TooL 
Les  employés  de  la  mairie  et   de 

rociroi  de  la  ville  de  Troyps. 
Les   employés  de  la  préfeciure   du 

dépariemeol  des  Ba^ses-Alpea. 
Les  employés  de  la  préleciare  da 

dépirlemenl    des    Boacbei'do- 

Hhdne. 
Les  employés  de  la  prffc.tare   do 

déparlemenl  des  Côiea- do-Nord. 
Les  employés   de  la    prérccinre  du 

"   irtpinont  du  Doubs. 

imployés  de    la  prélecture  dn 
,  iriRment  de  laDrOme. 
Les  employés   ds  la  préfeclnre  dn 

département  de  l'Eure. 
Les  employés  de  la  préfeclnre  dn 

département  du  Fltiisiére. 
Les  employés  df  la  préfecture  du 

département  dn  Gard. 
Les  employés  de  la  préreelnre  dn 

déparlemenl  de  la  Gironde. 
Le;  employés  de  la   prélecture  dn 

déparlemenl  du  Jnia. 
Las  employés  de  la  préfecture  du 

déparlemenl  d'Indre-el-Loire. 
Les  employés  de  la  préfecture  da 

déparlemenl  de  la  Me  roc. 
Les  employés  de  la   préfeclnre  do 

déparlemenl  du  Rb6ne, 
Let  employés  de   la  préfeciure  du 

dépariemeot  de  Seiiie-rl-HarDe. 
Lpi  employés  du  déparlemenl  du 
Var. 

/ 


S,  744 
2.014 


4,932 
1,411 


«S  employés  de  la  préfeclnre  el 
des  son  s- prélectures  du  départe- 
ment de  I  Aisne. 

Les  employés  de  la  préfecture  el 
des  sous-préfectures  du  déparle- 
menl de  rindre. 

Les  employés  de  la  préfeclnre  et 
des  sons-préfectnreB  dn  départe- 
ment de  SaAne-et-Loire. 

Les  employés  de  la  préfeclnre  el 
des  sous-préfeclures  du  déparie- 
meot des  Deui-Sèvres. 

Les  employés   de   la  mai: 
ville  d'Aii. 

Les  employés   de  ta  mair 
ville  d'Angonléme. 

Les  employés  de  la   mai 
ville  de  CbâteanoeDl. 

Les  employés  de  la  mair 

ville  d'Evreux. 
ies   employés   de   la  mairie 
ville  de  La  Roche foueauli. 

Les  employés  de  la  mairie  de  la 
villo  de  Lyon. 

ployés  de  la  mairie  de  la 


3  de  ta 


Les 


employés 
Ile  de  Rei] . 
employés  de  la  i 
ville  (te  KurfL-c. 


ville  de  Saint-Germain-e: 

Les  employés  de  la  mairii 
ville  de  Tarbes 
Les  employéa  d 
ville  dt  Tenloi 


e  delà 


)  de  la 
le  do  la 


mployés   de   ); 
9  de  Versailles 

Les  employés  de  l' ad  mini  si  ration 
commnnalede  la  ville  de  Limoges. 

Les  employés  de  l'administration 
nnnidpale  de  la  ville  de  Har- 
aeille. 

Les  employés  de  l'adminisIratiDn 
muoicipale  de  la  ville  de  Rennes. 

Les  employés  de  l'Iiospice  de  bien- 
faisance rie  la  ville  d'Aii. 

Les  employés  des  hospices  do  la 
ville  d'Ain. 

Les  employés  dn   bureau  de 
é  de  la  vil      " 


e  de  Reims. 


Les  omployés  du  bureau  de  chanlé 
de  laviKe  de  Tonlon. 

Les  employéa  do  l'hospice  royal  da 
la  vifode  Versailles. 

Le»  e.rployés  et  salariés  de  la  ville 
de  Marseille. 

Les  employés  de  la  caisse  de  pré- 
voyaac4  de  la  préfecture  dn  dé- 
parlemenl de  l'Indre. 

Les  employée  dn  dépôt  de  mendi- 
cité du  département  de  la  Seiue, 
élahli  i.  Villers-Collereli. 


TOTA<.  DES  RETlMTd.  • 
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Morn-ANT 

de 

LA    REUTB. 

PROPRIÉTAIRES  DES  INSCRIPTIONS. 

MONTANT 
de 

LA.  RC.NTB. 

PROPRIÉTAIRES  DES  INSCRIPTIONS. 

1,313,932 

66 
51,335 

503 

112 

89 

168 
168 
723 

375 

Report. 

Dirers  enfants  élevés  dans  des  hospices. 
Université  royale  de  France  (Dotation 

de  r). 
Université  royale  de  France  (Fondation 

à  son  profit). 
Université  royale  de  France  (Fondation 

Bellanger). 
Collège  comm  nnal  de  Beanne,  rnsufrait 

réservé  àladaniAGalleron  (Madeleine, 

reaye  Jean  Laoi  illard). 
Collège  communal  de  Sainte-Henehould. 
Ecole  primaire  de  Sainte-Menehould. 
Collège    royal  de  Grenoble  (Fondation 

d'une  bomse  an). 
Enfants  de  troupes  (Rente   destinée  à 

fonder  à  perpéloité  un  prix  annuel  en 

faveur  des). 

• 

29,310 

12,216 

151,791 

t»36,410 

6,7i9,106 

l,:«3 

3,445 

104,377 

27,359 

1,850,255 

Hdtel  royal  des  invalides  de  la  guerre 
(Dotation  de  T). 

Invalides  (Successions  non  réclamées  des 
militaires). 

Majorais  et  dotations  (Compte  d'accrois- 
sement de). 

Tontine  perpéiuelle  d'amortissement  (la). 

Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur(r). 

Enfants  d'officiers  tués  à  Ansterliu. 

Enfants  de  soldats  tués  &  Austerliti. 

Divers  (Inscriptions  reçues  en  consigna- 
tion pour  le  compte  de). 

Divers  (Inscriptiocsreçues  en  dépôt  pour 
le  compte  de). 

Caisse  des  dépôts  et  consignations  S.C.P. 

(  Dix    millions    cinq    cent 

e^.i...». .  )      *'^««®  ™*1*«  quatre-vingt- 
ENSE]iBLi<      trois    francs  de   rentes, 

[     5  0/0  consolidés. 

10.513,083 

ACTIONS    DES    CANAUX. 

NOMBRE  DES  ACTIONS. 

TOTAL. 

PROPRIÉTAIRES  DES  ACTIONS. 

CAiacx 
d'Orléans 

et 
da  LoiQg. 

CANAL 

do 
Midi. 

28 
100 

30 
100 

58 
200 

La  Compagnie  des  canaux. 

L'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 

Ensemble  deux  cent  cinquante -huit  actions. 

128 

130 

258 

NOMBRE 
des 

ACTlOlfS. 


9 
6 


15 


ACTIONS    DE    LA    BANQUE    DE    FRANCE. 


PROPRIÉTAIRES    DES    ACTIONS. 


Les  pauvres  de  la  ville  de  Cherbourg  (Manche). 

Divers  (Actions  reçues  en  consignation  pour  le  compte  de). 

Ensemble  quinte  actions. 
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OBLIGATIONS  créées  par  la  ville  de  Paris,  en  yerta  de  Tordonnance  du  Roi  da  14  mai  1817. 


Obligations  de  la   ville  de  Paris,  de  1,000  francs  chaque,  reçues  en  consignation  pour  le 
compte  de  divers. 


RENTES  créées  par  la  ville  de  Paris,  en  vertn  des  ordonnances  du  Roi,  dei  13  septembre,  4  octobre  181S, 

et  13  janvier  1817. 


5,153 


Coupons  de  renies  de  deux  cent  cinquante  francs  diaque,  reçus  en  consignation  pour  le 
compte  de  divers. 


RENTE  DE    NAPLES. 
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Ducats  de  rente,  reçus  en  consignations  pour  le  compte  de  divers. 


La  Caisse  est,  en  outre,  dépositaire  de  divers  objets,  tels  qu'assignats,  mandats  territoriaux,  bijoni  d'or  et 
d*  argent. 

Certifié  véritable  : 

Le  M<Airt  des  requêtes^  Directeur  général, 

Signé  :  Pasquier, 
Va  et  vérifié  par  la  Commission, 

Signé  :  Molukn,  Groisiii  di  Bouvilu,  Joseph  Leroy,  duc  de  Gabté,  Delpibrre,  A.  Odier. 


M.  le  Président,  après  avoir,  au  oom  de  la 
Chambre,  donné  acte  au  pair  de  France,  président 
de  la  commission,  du  rapport  qu'il  vient  de  faire, 
ordonne,  conformément  à  l'article  114  delà  loi 
du  28  avril  1816,  Timpression  tant  de  ce  rapport 
Que  des  états  y  annexes. 

Les  membres  de  la  commission  et  le  directeur 
général  se  retirent. 

La  parole  est  accordée  au  rapporteur  de  la  com^ 
mission  spéciale  chargée  de  Veœamen  du  projet  de 
loi  relatif  aux  droits  de  navigation. 

M.  le  comte  Chaptal  soumet  à  TÂssemblée, 
en  présence  du  ministre  de  l'intérieur  et  du 
conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines,  commissaire  du  Koi  pour 
la  défense  du  projet,  le  rapport  suivant  : 

«  Mes^eurs,  les  transports  par  les  canaux  et 
les  rivières  ne  sont  pas  toujours  les  plus  prompts, 
rouis  ils  sont  au  moins  les  plus  sûrs,  les  plus 
doux  et  les  plus  économiques.  Cette  navigation 
intérieure  ouvre  des  débouchés  à  tous  les  pro- 
duits, donne  de  la  valeur  à  toutes  les  denrées, 
établit  des  communications  entre  toutes  les  par- 
ties du  royaume,  facilite  le  commerce,  anime  l'in- 
dustrie  et  perfectionne  la  civilisation. 

«  Le  gouvernement  parait  pénétré  de  toutes 
ces  vérités,  le  Hoi  que  nous  pleurons  a  voulu 
attacher  une  portion  de  la  gloire  et  des  bienfaits 
de  son  règne  a  ce  grand  système  de  canalisation,  ^ 


qui,  en  établissant  des  communicationB  entre 
toutes  les  rivières  navigables  de  la  France,  doit 
en  vivifier  toutes  les  imrties  ;  Charles  X,  son 
auguste  successeur  8*e8t  imposé  la  loi  d'achever 
et  de  compléter  son  ouvrage,  et  le  proiet  quli 
vient  de  vous  faire  présenter  a  pour  but  d  accom- 
plir ce  grand  objet  d'utilité  publique. 

t  L'entretien  de  la  navigation  sur  les  grandes 
rivières  exige  peut-être  moins  de  dépenses  que 
celui  des  transports  sur  les  grandes  routes,  mais 
le  premier  demande  plus  de  surveillance,  et  Ton 
sait  que,  depuis  longtemps,  cette  partie  impor- 
tante du  service  pubuc  a  été  négligée. 

«  Souvent  une  crue  d'eau  change  le  lit  naviga- 
ble d'une  rivière;  les  rives  se  dégradent;  les 
chaussées  sont  forcées,  et  le  mal  décuple  en 
quelques  jours  si  on  n'y  porte  promiâement 
remède  ;  la  navigation  devient  alors  pénible,  dif- 
ficile, aventureuse  et  souvent  impossible. 

«  lia  plupart  de  nos  ports  de  commerce  n*of- 
frent  plus  ni  un  accès  facile,  ni  un  abri  sûr  et 
commode,  ni  des  garanties  suffisantes  contre  des 
entreprises  hostiles. 

«  Ce  sont  des  dégradations  qu'il  8*agit  de  pré- 
venir ou  de  réparer  ;  ce  sont  les  améliorations 
que  réclament  de  toutes  parts  les  ports  de  com- 
merce et  la  navigation  intérieure,  qu'il  faut  pou- 
voir effectuer,  et  c'est  le  principal  but  de  la  loi 
qui  vous  est  proposée. 

c  Les  lois  des  4  ci  20  mai  1802  avaieut  établi 
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des  droits  de  navigation  sur  les  fleuves  et  les 
rivières,  et  un  droit  de  demi-tonnage  dans  les 
ports. 

c  Le  produit  de  ces  droits  devait  être  exclusi- 
vement affecté  à  Tentretien  de  la  navigation  et 
des  ports  ;  mais,  peu  de  temps  après»  ce  fonds  a 
été  détourné  de  sa  destination  sacrée,  et  on  Ta 
confondu  dans  le  Trésor  public  avec  les  autres 
recettes  de  TBtat. 

c  La  loi  des  finances  du  23  septembre  1814  a 
voulu  légitimer  cet  abus;  mais  il  n*en  est  pas 
moins  vrai  que  cet  impôt  a  perdu  par  là  le  carac- 
tère de  spécialité  que  lui  avait  conféré  la  loi  de 
création.  Nerechercnonspas  ailleurs  d'autres  cau- 
ses de  la  dégradation  qu'ont  éprouvée  successive- 
ment et  notre  navigation  intérieure,  et  nos  ports 
de  commerce. 

c  Une  disposition,  insérée  annuellement  dans 
la  loi  du  budget,  confère  au  gouvernement  le 
droit  d'établir  des  péages  pour  fournir  aux  dépen- 
ses qu'exigent  les  rivières  et  les  ports. 

c  Tel  est  l'état  actuel  de  notre  législation  sur 
l'entretien  de  la  navigation  intérieure  et  des  ports 
de  commerce. 

•  Le  gouvernement  a  senti  qu'il  serait  injuste 
de  continuer  à  percevoir  un  droit  de  navi^tion 
et  de  demi-tonnage  dont  le  produit  avait  été 
affecté  par  la  loi  de  création  à  Fentretien  des 
rivières  et  des  ports,  et  d'établir  en  môme  temps 
un  nouveau  droit  de  péage  pour  fournir  aux  répa- 
rations jugées  nécessaires;  il  vous  propose  en 
conséquence  de  dégrever  le  commerce,  de  l'impôt 
de  navigation  et  de  celui  de  demi-tonnage,  partout 
où  il  établira  une  perception  nouvelle  dont  tout 
le  produit  sera  appliqué  aux  dépenses  de  la  loca- 
lité. 

«  Votre  commission  applaudit  au  principe  d'é- 
quité qui  a  dirigé  le  gouvernement,  parce  qu'il 
eût  pu,  d'après  la  loi»  percevoir  l'ancien  droit  et 
imposer  le  nouveau  ;  mais  elle  forme  le  même 
vœu  qu'a  exprimé  déjà  celle  de  Ja  Chambre  des 
députes  pour  supprimer  le  droit  de  navigation  et 
celui  de  demi-tonnage,  dès  que  l'état  de  nos 
finances  le  permettra.  ^ 

ff  Le  droit  de  navigation  produit  à  peine 
2,800,000  f r.  ;  et,  si  l'on  considère  que  le  gouver- 
nement a  le  plus  grand  intérêt  à  augmenter  les 
transports  par  eau  pour  diminuer  la  détérioration 
des  chemins;  si  l'on  considère  que  l'entretien 
d'une  bonne  navigation  coûterait  moins  que  celui 
des  grandes  routes,  on  restera  convaincu  qu'il  se- 
rait digne  de  Tadministration  de  dégager  la  na- 
vigation de  toutes  espèces  d'entraves  et  de  la  dé- 
grever de  tout  impôt. 

ff  D'ailleurs,  l'intérêt  du  commerce,  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie,  réclame  hautement  la 
suppression  de  ce  droit  de  navigation. 

•  Le  prix  des  objets  qu'on  transporte  par  eau 
aux  lieux  de  consommation  s'élève  d'autant  plus, 
que  la  valeur  en  est  moindre  au  lieu  de  départ, 
et  le  volume  plus  considérable.  Les  charbons  de 
terre,  par  exemple,  alimentent  nos  principales 
usines,  et  leur  prix  déicnple  souvent  par  les  frais 
de  transport  et  le  droit  de  navigation.  Dès  ce 
moment,  les  produits  de  notre  industrie  ne  peu- 
vent plus  soutenir  la  concurrence  des  produits 
étrangers,  ni  être  livré  au  consommateur  de  Tin- 
térieur  à  des  prix  convenables. 

<  Le  gouvernement  lui-même,  en  sa  qualité  du 
plus  grand  consommateur  du  royaume,  paie  une 
grande  partie  de  ce  droit  de  navigation  ;  de  sorte 
que  la  suppression  de  l'impôt  ne  formerait  pas 
réellement  pour  le  Trésor  un  déficit  de  la  totalité 
du  produit  actuel. 


ff  Le  droit  de  navigation  présente  encore  lo 

grave  inconvénient  de  ne  pas  permettre  à  l'in- 
ustrie  une  répartition  convenable  de  ses  ateliers, 
ni  à  l'agriculture  une  distribution  avantageuse 
de  ses  productions. 

c  Au  lieu  de  placer  les  fabriques  qui  consom- 
ment le  plus  de  combustible,  au  centre  des  ma- 
tières premières  et  dans  les  lieux  où  la  main- 
d'œuvre  est  au  plus  bas  prix,  on  est  forcé  de  les 
entasser 
charbon^ 
funestes  qui 
prolétaires  et  de  la  cessation  du  travail. 

«  Au  lieu  de  déboucher  focilement  les  denrées 
de  peu  de  valeur,  telles  que  le  blé  et  le  vin,  l'a- 
griculture est  forcée  d'en  .concentrer  la  consom- 
mation autour  de  lui;  ce  qui  borne  la  produc- 
tion, et  établit  une  différence  choquante  dans  les 
prix  sur  les  divers  marchés. 

ff  Le  demi-droit  de  tonnage  ne  produit  que 
600,000  francs,  et  pèse,  presqu'en  entier,  sur  les 
navires  étrangers  qui  abordent  dans  nos  ports  ; 
mais  comme  ces  vaisseaux  ouvrent  des  débou- 
chés aux  produits  de  notre  sol  et  de  notre  in- 
dustrie, il  est  de  notre  intérêt,  il  est  même  d'une 
saine  politique  de  les  attirer  chez  nous,  et  de  no 
pas  les  grever  de  taxes  qui,  en  déQnitive,  retom- 
bent sur  nous,  puisqu'elles  augmentent  le  prix 
des  produits  quils  exportent,  ce  qui  en  diminue 
la  consommation  au  dehors. 

«  La  suppression  du  droit  de  navigation  sur  les 
rivières,  et  celui  de  tonnage,  est  donc  réclamée 
par  l'intérêt  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie  ;  et  si,  pour  des  motifs  moins  puis- 
sants que  ceux  que  je  viens  de  vous  exposer,  la 
taxe  des  barrières  sur  les  grandes  routes  fut  abo- 
lie, nous  devons  espérer  une  suppression  très- 
prochaine  des  droits  perçus  sur  les  rivières  et 
dans  les  ports  de  commerce. 

«  La  loi  que  vous  avez  consentie,  il  y  a  trois 
ans,  a  fourni  les  moyens  au  gouvernement  d'ou- 
vrir des  canaux  pour  établir  des  communications 
entre  toutes  les  parties  de  la  France;  celle  qui 
vous  est  proposée  aujourd'hui  a  pour  but  de  vous 
faire  approuver  les  moyens  que  le  gouvernement 
se  propose  d'employer  pour  exécuter  de  suite  les 
travaux  qu'exigent  nos  rivières  et  nos  ports,  afin 
que  notre  système  de  navigation  soit  parfait  sur 
tous  les  points  au  moment  où  les  nouveaux  ca- 
naux seront  ouverts  au  commerce. 

t  Pour  arriver  à  ce  grand  résultat,  le  gouver- 
nement se  propose  d'user  du  droit  que  Im  donne 
la  loi  d'établir  des  péages  dont  le  produit  sera 
exclusivement  affecté  à  ces  travaux;  et  il  vous 
demande  de  décharger  les  localités,  sur  lesquelles 
ils  seront  établis,  de  tout  droit  de  navigation  et 
de  demi-tonnage. 

•  Cette  suspension  temporaire  des  droits  établis 
par  les  lois  de  1802  occasionnera  sans  doute  une 
légère  diminution  dans  les  revenus  du  Trésor, 
mais  cette  faible  considération  disparait  devant 
la  justice  et  l'intérêt  général. 

«  Dailleurs  nous  ne  doutons  pas  que  les  per- 
fectionnements apportés  à  notre  navigation  inté- 
rieure, en  facilitant  les  transports,  multipliant 
les  transactions,  et  rendant  les  communications 

S  lus  promptes,  plus  sûres  et  moins  coûteuses,  ne 
édommagent  amplement  le  Trésor  du  sacrifice 


avantagenseà 
dustrie,  qui  senties  sources  de  sa  prospérité. 
«  Le  projet  de  lot  qui  vous  est  soumis  a  obtenu 


T 


710 


[Chambre  des  Pairs.]        SECONDE  RESTAURATION.        [12  mars  iSS^.] 


l'approbation  de  votre  commissioa  ;  elle  vous  en 
propose  Tadoption  à  Tuadaimité.  » 

La  Gbambre  ordonne  Timpression  du  rapport 
qui  Tient  d^êlre  entendu. 

Le  mioistre  de  Tintérieur  et  le  commissaire  du 
Roi  se  retirent. 

L*ordre  du  jour  appelle,  en  troisième  lieu,  le 
développement  de  la  proposition  faite  par  un  vair 
dans  la  séance  du  h  de  ce  mois,  et   tendant  a  ce 

âu*tj  soit  permis  atix  héritiers  directs  des  membres 
e  la  patrie^  lorsqu*Hs  auront  atteint  Vàge  de 
vingt'Cinq  ans,  d^assister  aux  séances  de  la 
Chambre  dans  une  tribune  qui  leur  serait  assignée 
par  M,  le  président. 

M.  le  conte  de  Ségvr,  auteur  de  la  propo- 
sition, obtient  la  parole  et  s'exprime  en  ces 
termes  : 

«  Messieurs,  les  avantages  de  la  projposition 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  à  Vos  Seigneu- 
ries sont  dans  mon  opinion  si  évidents,  qull  me 
semble  superflu  de  les  développer  longuement. 

c  Au  moment  où  l'on  élève  un  ^rand  et  majes- 
tueux édilice,  chacun  doit  sentir  l'importance 
d'assurer  la  solidité  de  ses  fondements.  L'ordre 
social,  heureusement  enfin  resté  monarchique  en 
France,  a  cependant  subi  de  grands  et  de  nota- 
bles changements.  Notre  avenhr  ne  peut  plus 
ressembler  à  notre  passé  :  et  de  nouvelles  insti- 
tutions doivent  donner  a  notre  prospérité  de 
nouvelles  bases. 

ff  Parmi  ces  institutions,  la  destinée  de  la  pai- 
rie est  de  représenter  l'aristocratie  française,  et 
de  servir  également  de  digue  aux  empiétements 
du  pouvoir  arbitraire  sur  les  libertés  nationales, 
et  aux  atteintes  que  la  démocratie  pourrait  porter 
à  l'autorité  et  à  la  prérogative  royale. 

c  Ainsi  placés  pour  maintenir,  par  des  maximes 
constantes  et  par  des  principes  invariables,  l'équi- 
libre et  l'harmonieentreles  diverses  branches  du 
Ï>onvoir  législatif,  la  modération,  la  justice,  l'é- 
oignement  de  tout  esprit  de  parti  et  la  connais- 
sance approfondie  des  lois  et  des  intérêts  géné- 
raux de  l'Etat  sont  nos  principaux  devoirs. 

t  Une  triste  expérience  et  de  longs  orages  nous 
y  ont  formés;  mais  nos  successeurs,  qui  heureu- 
sement ne  recevront  pas  de  si  sévères  leçons, 
doivent  en  chercher  d'autres  pour  se  rendre  di- 
gnes des  hautes  fonctions  auxquelles  ils  sont  ap- 
pelés; et,  quand  toutes  leurs  études  sont  unies, 
ils  ne  peuvent,  comme  je  Tai  déjà  dit,  puiser  ces 
leçons  que  dans  vos  exemples. 

«  Il  faut  qu'en  s'asseyant  sur  vos  sièges,  et  en 
vous  succédant,  ils  soient  tellement  accoutumés 
à  vos  formes,  à  vos  usages,  à  la  gravité  de  vos 
paroles,  à  l'urbanité  de  vos  discussions,  que  Ton 
croie  encore  vous  voir,  vous  entendre;  que  la 
pairie  par  son  hérédité  paraisse  toujours  la  même, 
animée  du  même  espnt,  dirigée  par  la  même  sa- 
gesse, pénétrée  du  même  dévouement  pour  le  Roi 
et  pour  la  patrie  ;  enfin,  que  les  modincations  in- 
troduites par  le  temps  dans  cette  auguste  pairie, 
ne  l'altèrent  jamais  et  la  perfectionnent  toujours. 

c  Je  sais  que  plusieurs  de  mes  nobles  collègues, 
en  convenant  oe  tous  ces  avantages,  opposent  à 
ma  proposition  des  objections  et  des  motifs  d'in- 
quiétude que  je  vais  essayer  de  combattre. 

«  La  décision,  disent-ils,  que  vous  voulez  nous 
faire  adopter,  serait  ua  pas  vers  la  publicité  dé- 
fendue par  la  Charte. 

f  Je  crois  avoir  déjà  en  peu  de  mots  répondu 
à  cette  objection.  Il  est  impossible  de  regarder 
comme  séances  publiques  des  séances  où  te  pu- 


blic ne  peut  assister,  des  séances  oi!i  ne  sont  ad- 
mis aucun  étranger  à  la  pairie,  aucun  journaliste 
ni  tachygraphe,  oes  séances  où  Ton  re^te  en  fa- 
mille, et  où  l'on  ne  verra  enfin  que  des  pairs  et 
leurs  héritiers  immédiats,  tous  liés  aux  mémei 
devoirs  par  les  mêmes  droits. 

«  La  décision  que  vous  avez  prise  d'adjoindre 
à  votre  archiviste  deux  suppléants  admis  dans 
cette  enceinte,  et  chargés  de  rédiger  le  plus 
promptement  possible  et  de  publier  dans  le  Moni- 
teur les  détails  de  nos  débals,  les  noms  et  les 
paroles  de  nos  orateurs,  n'a  point  alarmé  vos 
scrupules  sur  le  secret  de  nos  séances.  La  propo- 
sition que  je  vous  soumets  aujourd'hui  y  est 
encore  certainement  moins  contraire. 

«  D'autres  prétendent  que  les  discussions  sont 
plus  graves  et*  plus  modérées,  lorsqu'elles  n'ont 
pas  de  témoins.  Entre  nous,  disent-ils,  nous  ne 
parlons  qu'à  la  raison  de  la  Chambre;  mais,  lors- 
que nous  avons  des  auditeurs,  nous  parlons  aux 
passions  publiques. 

c  Ici  l'erreur  est  encore  plus  palpable,  car  non- 
seulement  ce  ne  sera  pas  le  public  qui  nous  écou- 
tera, mais  nous  parlerons  devant  nos  f1li««  nos 
successeurs  ;  nous  sentirons  que  chacune  de  nos 
paroles  est  pour  eux  une  leçon,  un  exemple  qui 
peuvent  leur  être  utiles  ou  nuisibles;  et,  dans  le 
cas  où  l'un  de  nous  serait  disposé  à  se  livrer  à 
quelque  écart  d'imagination ,  ou  à  quelque  mou- 
vement d'irritabilité,  il  s'arrêterait  soudainement 
et  se  modérerait  en  songeant  qu'il  parle  devant 
ceux  mêmes  qui  doivent  recevoir  de  lui  des  pré- 
ceptes de  modération  et  de  gravité. 

a  Ainsi  votre  décision  ne  ferait  encore  que 
contribuer  au  maintien  de  cette  décence  et  de 
cette  sagesse  qui  déjà  vous  ont  attiré  le  respect 
et  la  considération  publiques. 

«  Ce  que  je  vous  propose,  vous  offrant  des 
avantages  incontestés,  n'est  donc  nullement  con- 
traire a  l'esprit  de  la  loi  fondamentale. 

c  Voudrait-on  prétendre  que,  si  ma  proposition 
n'est  point  contraire  à  cet  esprit ,  elle  l'est  au 
moins  à  la  lettre  de  l'article  32  de  laChane? 
Cette  argutie  ne  me  semblerait  pas  digne  d'une 
discussion  bien  sérieuse. 

c  Cependant,  comme  il  faut  prévoir  toute  ob- 
jection pour  la  réfuter,  je  demanderais  alors  ce 
qu'on  me  répondrait  si,  opposant  à  cette  subtilité 
littérale  une  subtilité  du  même  genre,  j'ajoutais 
à  ma  proposition  les  deux  articles  suivants  : 

«  Toutes  les  fois  que  la  discussionmvii  terminée, 
que  la  clôture  sera  prononcée,  et  au  moment  où 
la  délibération  sur  les  articles  et  sur  l'ensemble 
d'un  projet  de  loi  commencera,  les  tribunes  seront 
évacuées  conformémeut  à  l'article  32  de  la  Charte, 
qui  veut  que  les  délibérations  de  la  Chambre  soient 
secrètes. 

«  Les  tribunes  seront  pareillement  évacuées 
toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'une  proposition 
d'adresse  à  Sa  Majesté^  conformément  à  l'arti- 
cle 20  de  la  Charte,  qui  dit  textuellement  que  ces 
propositions  ne  peuvent  être  faites  dans  les  deux 
Chambres  qu^en  comité  secret,  i 

<  On  pourrait  conclure  de  ces  derniers  mots 
que  les  rédacteurs  de  cet  article  n'ont  pas  cru  que 
la  Chambre,  en  toute  occasion,  dût  discuter  en 
comité  secret. 

c  Mais  laissons  de  côté  cette  vaine  dispute  de 
mots.  On  n'est  point  en  public,  je  le  répète,  lors- 
qu'on reste  en  famille;  et  il  demeure  démontré 
3ue  ma  proposition  n'a  rien  de  contraire  au  genre 
e  secret  qui  nous  est  imposé  par  la  Charte. 

<  Donnons  donc.  Messieurs,  sans  scrupule  à  nos 
héritiers,  à  nos  successeurs,  tous  les  moyeus  de 
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se  rendre  dignes  de  reoipHr  les  devoirs  dont  ils 
seront  peut-être  prochaiuemeut  cliarués,  car  le 
temps  a  des  ailes  rapides,  et  quand  nos  suv:ci*s- 
seurs  ont  dépassé  Tâge  de  vingt-cinq  ans,  la  On 
de  notre  carrière  n'est  pas  très  éloignée.' 

c  Je  Huirai  par  une  observation  que  je  crois 
nécessaire  :  ma  proposition  est  une  disposition 
réglementaire  prise  dans  notre  intérieur  pour  la 
pairie  seule  et  qui  ne  regarde  que  nous.  Ëiie  n*ap- 
porte  aucun  changement  à  nos  institutions.  Nous 
avons  le  droit  incontestable  de  régler  intérieu- 
rement ce  qui  nous  concerne,  et  vous  avez  pris 
même  sans  aucune  hésitation  des  décisions  bien 
autrement  importantes  :  celle,  par  exemple,  qui 
ne  veut  pas  qu'un  pair  puisse  être  arrêté  pour 
dette;  celle  qui  orclonne  la  publication  de  nos 
procès-verbaux,  et  enfin,  comme  Cour  de  justice, 
plusieurs  dispositions  essentielles  à  Finstruction 
des  affaires  et  à  la  manière  de  procéder,  soit  pour 
mettre  en  accusation,  soit  pour  prononcer  nos 
arrêts. 

«  J'insiste  donc  sur  l'adoption  de  ma  proposi- 
tion, qui  n'établit  au  fond  qu'une  toiOrance  sans 
inconvénient. 

«  Si  vous  daignez  la  prendre  en  considération, 
j'espère  que  la  commission,  qui  serait  nommée  par 
vous  pour  son  examen,  vous  en  démontrerait 
encore  avec  plus  de  talent  et  de  clarté  tous  les 
avantages.  » 

Ce  développement  entendu,  M.  le  président  an- 
nonce qu'aux  termes  du  règlement,  la  discussion 
est  ouverte  sur  la  question  de  savoir  si  la  propo- 
sition développée  sera  prise  en  considération. 

M.  le  marquis  de  S^moBville  embrasse  la 
négative.  C'est  une  entreprise  pénible  pour  ses 
affections  personnelles  que  de  combattre  la  pro- 

Î position  qui  vient  d'être  développée.  Aussi  a-t-il 
àllu  toute  la  force  d'une  conviction  entière  pour 
le  déterminer  à  prendre  la  parole.  C'est  au  surplus 
à  l'auteur  même  de  la  proposition  qu'il  en  ap- 
pelle ;  c'est  lui  qu'il  veut  rendre  juge  des  motifs 
qui  paraissent  devoir  la  faire  écarter.  Il  se  plaît 
d'abord  à  reconnaître  les  avantages  réels  qui  ré- 
sulteraient de  la  mesure  proposée.  Sans  doute  les 
nobles  exemples  qu'offriraient  aux  héritiers  de  la 
pairie,  la  modération,  la  gravité,  la  profondeur 
des  discussions,  pourraient  avoir  sur  leur  jeu- 
nesse la  plus  heureuse  influence  ;  sans  doute  ils 
exciteraient  dans  leurs  âmes  une  généreuse  ému- 
lation, une  vive  ardeur  d'imiter  de  si  beaux  mo- 
dèles, et  de  succéder  aux  vertus  de  leurs  pères, 
comme  à  leur  nom  et  à  leur  dignité.  D'un  autre 
côté,  l'on  ne  peut  se  dissimuler  que  les  hommes 
valent  toujours  mieux  quand  ils  sentent  qu'on  les 
regarde,  et  cette  considération  a  dû  particulière- 
ment fixer  Tattention  du  noble  auteur  de  la  propo- 
sition. Accoutumé  dès  longtemps  dans  sa  famille  à 
Bentir  combien  a  de  prix  un  triomphe  obtenu  en 
présence  de  l'objet  de  nos  affections,  il  n'a  pu  se 
refuser  à  l'idée  de  faire  partager  à  la  pairie  ces  dou- 
ces et  puissantes  émotions.  Mais  peuvent-elles  lui 
appartenir?  c'est  une  question  que  décide  de  ma- 
nière à  ne  laisser  aucun  doute  le  texte  de  notre 
pacte  fondamental,  et  son  autorité  à  cet  égard  est 
corroborée  par  des  motifs  puissants  tirés  de  la  na- 
ture même  des  choses  et  de  l'intérêt  du  pays. 
Lorsque  le  l^slateur  suprême  voulut  fonder  nos 
institutions  politiques,  l'état  de  la  société  lui  avant 
fait  connaître  et  la  nécessité  de  confier  à  deux 
Chambres  distinctes  la  confection  des  lois,  et  Tim- 
possibilité  de  diflérencier  ces  deux  Chambres  par 
leiu*  composition,  il  fallut  bien,  pour  établir  une 
démarcation  quelconque,  attribuer  à  chacune 


d'elles  un  mode  de  formation  et  de  délibératio!i 
particulier.  L'élection,  la  publicité  devinrent  les 
éléments  constitutifs  de  l'autre  Chambre;  et  ce- 
pendant, frappé  du  souvenir  des  inconvénients, 
des  malheurs  qu'avaient  entraînés  l'influence 
extérieure  exercée  à  des  époques  douloureuses 
sur  les  diverses  Assemblées  déhbérantesque  nous 
avons  vues  se  succéder  parmi  nous,  l'auteur  de 
la  Charte  crut  devoir  placer  à  côté  de  la  disposi- 
tion qui  déclare  pubhques  les  délibérations  de  la 
Chambre  élective,  une  autre  disposition  dont 
l'application  doit  sans  doute  être  réservée  pour 
des  circonstances  graves  et  rares,  mais  qui  rend 
les  séances  se(Tètâ  sur  la  seule  demande  de  cinq 
députés. 

Quant  à  la  Chambre  des  pairs,  la  loi  qui  lui 
commande  le  secret  est  positive,  absolue  et  ne 
peut  admettre  ni  exception  ni  interprétation.  Bn 
vain  la  tendance  du  siècle  voudrait-elle,  par  des 
extensions  successives,  initier  le  public  dans  le 
secret  de  nos  délibérations  et  l'y  introduire  en 
quelque  sorte  incognito.  Toute  espérance  à  cet 
c^gard  lui  est  interdite  par  1  article  32  de  la  Charte. 
Sa  disposition  impérative  proscrit  à  jamais  toute 
publicité,  et  par  ce  mot  le  noble  pair  n'entend 
pas  assurément  cette  publicité  intellectuelle, 
force  vitale  et  condition  d'existence  de  toute  as- 
semblée politique  qui  fait  connaître,  après  la 
délibération  prise,  les  discussions  qui  l'ont  pré- 
parée; mais  cette  publicité  visuelle  et  auditive 
qui  peut  influencer  les  délibérations  à  prendre. 
Mais,  dit-on,  ce  genre  d'influence  n'est  pas  à 
redouter  ici»  puisqu'il  s'agit  seulement  d'intro- 
duire dans  nos  tribunes,  non  pas  des  étrangers, 
mais  nos  enfants  que  les  lois  de  la  nature  peu- 
vent apnelerd'un  instantà  l'autre  à  siéger  à  notre 
place,  âans  doute  ceux  pour  lesquels  on  réclame 
cette  faveur  ne  sont  pas  étrangers  à  nos  affections^ 
mais  la  Charte  ne  fait  aucune  distinction,  et  celui 
qui  ne  peut  siéger  dans  la  Chambre,  quelque 
rapprocné  qu'il  en  soit,  doit  rester  étranger  à 
ses  délibérations.  On  a  cru  qu'une  simple  dispo- 
sition réglementaire  pourrait  suffire  pour  chan- 
ger cet  état  de  choses;  c'est  une  erreur.  Le  con- 
cours des  trois  pouvoirs  pourrait  seul  établir  une 
exception  à  la  disposition  formelle  de  la  Charte. 
Une  loi  serait  nécessaire,  et  le  noble  pair  désire 
qu'elle  ne  soit  jamais  ni  demandée  ni  rendue.  Si, 
en  effet,  la  mesure  que  l'on  propose  a  quelques 
avantanges,  elle  présente  aussi  des  dangers  qu'il 
faut  bien  se  garder  de  méconnaître.  Si  les  chefs 
des  nobles  famiUesqui  siègent  dans  cette  enceinte 
peuvent  exercer  une  influence  sur  leurs  fils  ad« 
mis  dans  les  tribunes,  ceux-ci  à  leur  tour  n'en 
exerceront-ils  pas  une  quelconque  sur  nous- 
mêmes  ?  Quel  danger  ne  pourront  pas  avoir  un 
signe  d'approbation  échappé  à  des  personnes  qui 
tiennent  d'aussi  près  à  la  pairie?  Combien  ne 
serait  pas  plus  f&cheuse  encore  la  manifestation 
d'un  sentiment  contraire?  Prenons-y  garde,  si 
nous  ouvrons  les  portes  du  Sénat  nous  touchons 
aux  formes,  et  nous  y  trouvons  les  tribunes,  fin 
cherchant  à  se  rapprocher  de  la  Chambre  élec- 
tive, la  Chambre  des  pairs  s'expose  à  perdre  toute 
sa  force,  qui  consiste  dans  l'institution  royale  et 
dans  le  secret,  comme  celle  de  l'autre  Chambre 
consiste  dans  rélection  du  peuple  et  dans  la  pu- 
blicité des  délibérations.  Ici  se  place  une  réflexion 
importante  :  l'institution  royale  confère  aux 
membres  de  la  pairie  un  triple  caractère,  celui 
de  législateurs,  celui  de  juges,  celui  de  hauts 
conseillers  de  la  couronne,  et  ce  dernier  leur 
échapperait  à  l'instant  où  la  moindre  publicité 
serait  donnée  à  Uure  délibérations.  Aujourd'hui, 
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en  effet,  les  pairs  peuvent,  sans  aucune  crainte, 
faire  connaître  leur  pensée  tout  entière  aux  dé- 
positaires du  pouvoir,  le  droit  que  la  Chambre 
conserve  toujours  d^interdire  la  mention  au 
procès-verbal  de  ce  dont  la  publication  pourrait 
être  dangereuse,  lui  permet  de  ne  rien  déguiser, 
de  tout  approfondir,  de  porter  la  lumière  partout, 
et  de  recevoir  tous  les  éclaircissements  que  les 
ministres  peuvent  lui  donner,  sans  vouloir  les 
faire  connaître  au  public.  Si,  au  contraire;  ce  qui 
se  dit  dans  cette  enceinte  peut  en  sortir  autre- 
ment que  de  la  volonté  de  ta  Chambre,  combien 
d'utiles  pensées  seront  retenues  1  de  combien  de 
sages  conseils  le  gouvernement  sera  privé  I  Com- 
bien d'orateui-s  dans  des  circonstances  graves 
reculeront  devant  la  crainte  d'exciter  la  fermen- 
tation au  dehors,  et  d^augmenter  le  mal  au  lieu 
d'y  porter  remède  !  N'allons  pas  compromettre  les 
véritables  Intérêts  de  la  pairie  en  voulant  trop  les 
servir;  elle  touche  encore  à  son  berceau,  et  déjà 
elle  a  fait  de  rapides  progrès  dans  la  confiance 
de  la  nation  et  dans  la  haute  bienveillance  du 
monarque;  déjà  les  distinctions  elles  préférences 
qui  s'attachent  à  la  qualité  de  pair  s'étendent  aux 
héritiers  de  notre  nom.  Déjà;  dans  une  occasion 
solennelle,  ils  ont  été  présentés  au  public,  sié- 
geant à  côté  de  l'enceinte  où  ils  doivent  bientôt 
entrer,  et  assis  comme  leurs  pères  sur  les  fleurs 
de  lys.  Laissons  au  temps  à  étendre  ces  privi- 
lèges, ne  hasardons  pas  par  trop  de  précipitation 
les  avantages  qui  sont  déjà  obtenus.  Quel  est 
d'ailleurs  le  but  qu'on  se  propose?  et  ne  serait- 
il  pas  un  moyen  plus  sûr  de  l'atteindre?  On  veut 
préparer  des  hommes  d'Etat  capables  de  délibé- 
rer un  jour  sur  les  grands  intérêts  de  leur  pays. 
Mais  les  études  nécessaires  pour  former  un 
homme  d'Etat  sont  sérieuses  et  longues^  et  ne 
craint-on  pas  que  les  héritiers  de  la  pairie  ne 
fussent  souvent  détournés  de  s'y  livrer,  si  à  côté 
de  travaux  pénibles  ils  n'apercevaient  le  moyen 
de  satisfaire  ce  besoin  de  gloire  inné  dans  tous 
les  cœurs  français,  et  qui  aistingue  encore,  à  un 
plus  haut  de^ré,  les  familles  dont  la  Chambre  se 
compose?  Ne  déshéritons  pas  nos  enfants  du 
noble  patrimoine  que  leurs  pères  ont  acquis. 
Puisgu  ils  doivent  après  nous,  être  appelés  aux 
méditations  de  la  plus  haute  politiaue;  qu'ils  en 
étudient  les  ressorts,  qu'ils  en  approfondissent  les 
théories,  rien  de  mieux  assurément.  Mais  ue 
serait-il  pas  utile  de  leur  offrir  en  même  temps 
l'espoir  de  conquérir  aussi  sur  les  champs  ae 
bataille  une  illustration  d'un  autre  genre,  et 
quelle  noble  carrière  ne  s'ouvrirait  pas  devant 
les  héritiers  de  la  pairie,  si  les  pairs  de  France 
demandaient  au  Roi  de  permettre  que  leurs  fils» 
quelque  carrière  qu'ils  eussent  d'ailleurs  em- 
brassée, àauelques  études  qu'ils  se  fussent  livrés» 
eussent  le  droit  aumomentdu  danger  d'être  admis 
sans  avoir  suivi  à  l'avance  la  profession  des  ar- 
mes, à  l'honneur  de  combattre  pour  leur  pays, 
sans  emploi  fixe,  sans  aucun  commandement, 
mais  comme  volontaires,  au  poste  qu'il  plairait 
au  Roi  de  leur  assigner,  et  sauf  à  retourner  en- 
suite aux  occupations  sérieuses,  aux  études  judi- 
ciaires ou  administratives  qu'ils  se  seraient  choi- 
sies? Quelle  dotation  d'honneur  ce  beau  privi- 
lège ne  constituerait-il  pas  dans  les  familles! 
C'est  ainsi  que  se  sont  illustrés  ces  héros  dont  les 
descendants  siègent  parmi  nous.  Pourquoi  n'ou- 
vririons-nous  pas  à  nos  fils  la  même  route?  La 
pairie  nouvelle  ne  nous  offre-t-elle  pas  déjà  plu- 
sieurs exemples  de  ce  que  peut  inspirer  la  bra- 
voure française,  même  à  ceux  qui  n'ont  pas 
adopté  la  profession  des  armes?  N  a-t-on  pas  vu 


le  noble  héritier  deMaubourg,  amené  par  hasard 
sur  un  champ  de  bataille,  enfoncer  les  escadrons 
ennemis  avec  sonépée  diplomatique?  Un  collègue, 
enlevé  trop  tôt  à  la  Chambre,  mais  dont  le  fils 
le  remplacera  un  jour,  n'a-t-il  pas  donné,  dans  le 
Tyrol,  des  preuves  éclatantes  d'une  valeur  à  la- 
quelle ne  semblait  pas  l'appeler  la  carrière  ad- 
ministrative qu'il  suivait  alors?  Enfin,  un  autre 
pair,  dont  la  Chambre  pleure  encore  la  perte  plus 
récente,  ne  s'élança-t-il  pas  des  bancs  du  par- 
lement pour  marcher  dans  les  rangs  de  Tarmée 
de  Condé?  N'en  douions  pas  :  si  la  supposition 
qui  vient  d'être  faite  pouvait  se  réaliser,  il  est 
bien  peu  de  fils  de  pair,  quelle  que  fut  la  direc- 
tion ae  sa  vie,  qui  de  dix-nuit  à  trente  ans  n'eût 
trouvé  l'occasion  de  pousser,  en  présence  des 
feux  ennemis,  ce  cri  de  la  fidélité  si  cher  aux 
cœurs  des  Français.  Ainsi  s'établirait,  au  sein  de 
la  pairie,  celte  fraternité  d'armes  qui  fait  cesser 
toutes  les  défiances,  et  qui  assure  la  durée  des 
institutions.  C'est  ainsi  que  la  Chambre  des  pairs 
encouragerait  de  la  manière  la  plus  efficace  les 
travaux  et  les  études  de  ceux  qui  sont  destinés  à 
la  composer  un  jour.  Ainsi  elle  se  formerait,  avec 
un  immense  capital  de  sciences  et  de  lumières, 
un  trésor  inépuisable  d'illustration  de  tous  les 
genres,  bien  préférable  sans  doute  au  privilège 
qu'on  réclame  aujourd'hui.  Le  noble  pair  vote 
pour  que  la  proposition  ne  soit  pas  prise  en  con- 
sidération. 

H.  le  baron  de  Montaleinbert  obtient  la 
parole.  La  question  qui  s'agite  est  trop  importante 
pour  que  le  noble  pair  veuille  le  faire  dégénérer 
en  une  dispute  de  mots  :  mais  puisque  Ion  in- 
voque la  lettre  de  la  Charte,  il  faut  bien  examiner 
quel  est  son  sens  grammatical.  Or,  ne  serait-il 
pas  possible  de  soutenir  qu'en  prescrivant  le 
secret  pour  les  délibérations  de  la  Chambre,  elle 
n'a  pas  entendu  interdire  la  publicité  des  discus- 
sions? Si  dans  l'article  32  elle  eut  déclaré  secrè- 
tes les  séances  de  la  Chamb'*e,  aucun  doute  n'eût 
pu  s'élever,  parce  que  cette  expression  embras- 
serait également  et  les  discussions  et  les  délibé- 
rations; mais  la  Charte  n'ayant  parlé  que  des 
délibérations,  ne  s'ensuit-il  pas  qu'elle  n'a  rien 
préjugé  sur  les  discussions  ? 

Et  qu'on  n'accuse  pas  cette  distinction  de  sub- 
tilité; elle  est  consacrée  en  quelque  sorte  par  la 
Charte  elle-même  et  par  le  règlement,  gui  veu- 
lent que  les  pairs  puissent,  dès  rage  de  vingt-cinq 
ans,  entrer  dans  la  Chambre  et  prendre  part  aux 
discussions,  mais  qui  leur  interdit  toute  délibé- 
ration avant  trente.  Le  texte  de  la  Charte  n'est 
donc  pas  violé  par  une  proposition  qui  d'ailleurs 
n'a  pas  pour  but  d'établir  une  publicité  réelle, 
mais  une  simple  courtoisie  aussi  utile  à  la  Cham- 
bre elle-même*que  précieuse  pour  ceux  dans  Tin- 
térêt  desquels  on  la  réclame.  C'est,  au  surplus, 
sur  des  considérations  d'un  ordre  plus  élevé  que 
le  noble  pair  motive  son  vote  en  faveur  de  la 
proposition.  La  Chambre  des  pairs,  essentielle- 
ment conservatrice  des  droits  de  la  couronne  et 
des  libertés  légitimes,  n'aurait  pas  atteint  le  but 
de  son  institution,  si  elle  n'eut  été  héréditaire 
comme  le  trône  qu^elle  doit  défendre^  si  elle  n'iût 
été  formée  sur  le  principe  monarchique,  seule  et 
véritable  base  de  notre  gouvernement.  Telle  a  été 
la  pensée  du  fondateur  de  nos  institutions  :  il  a 
pris  soin  de  la  manifester  au  grand  jour  eu  pro^» 
clamant  dans  le  préambule  de  son  ordonnance 
du  19  août  1815,  que  rien  ne  consolide  plus  le 
repos  des  Etats  que  cette  hérédité  de  eentimenCs 
qui  s'attache  dans  les  familles  à  l'hérédité  des 
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bautes  fonctions  publiques.  Ces  paroles  n'ont- 
elles  pas  tracé  à  ravance  tons  les  devoirs  des 
bériliers  de  la  pairie,  ne  leur  ouvrent-elles  pas, 
nour  ainsi  dire,  les  portes  de  cette  enceinte? 
C'est  la  France  elle-même  qui  réclame  nos  en- 
fants; pourrions-nous  donc  les  préparer  de  trop 
bonne  neure  aux  nobles  devoirs  qu'ils  sont  ap- 
pelés à  remplir  envers  elle?  Peuvent-ils  trop  tôt 
se  pénétrer  de  l'importance  des  fonctions  qu'ils 
auront  un  jour  à  remplir,  et  se  familiariser  avec 
les  formes  de  notre  gouvernement,  avec  les  in- 
térêts de  leur  pays?  On  semble  craindre  que  ce 
privilège  n'excite  des  haines  et  des  jalousies; 
mais  une  douloureuse  expérience  a  trop  bien 
appris  aux  peuples  tous  les  dangers  qu'entraîne 
le  nivellement  social.  Ils  savent  aujourd'hui  que 
l'existence  et  la  force  des  grands  corps  politiques 
n'est  pas  moins  nécessaire  pour  le  maintien  des 
franchises  nationales  que  pour  l'affermissement 
des  trônes.  Déjà  la  Chambre  des  pairs  a  jeté  de 
profondes  racines  dans  la  confiance  publique; 
on  sent  que  les  prérogatives  dont  elle  jouit  ne 
lui  ont  été  concédées  que  dans  l'intérêt  général, 
et  le  bon  sens  de  la  nation  lui  accorde  sans  mur- 
mures les  titres  de  naturalisation  que  quelques 
ambitions  déçues  lui  refusent  encore.  Tout  ce 
qui  pourra  mettre  la  pairie  à  môme  d'atteindre 
la  hauteur  de  sa  destination,  sera  donc  reçu  avec 
satisfaction  par  la  généralité  des  Français.  Les 
craintes  qu'on  manifeste  aujourd'hui  n'ont  donc 
pas  plus  ae  fondement  que  celles  qu'excitait  l'an- 
née dernière  une  proposition  destinée  à  donner 
plus  de  vie  au  procès-verbal  de  la  Chambre.  Les 
pressentiments  fâcheux  des  adversaires  de  cette 
proposition,  loin  de  se  réaliser  aucunement,  ont 
fait  place  aux  plus  heureux  résultats.  La  France 
a  appris  ce  qu'elle  semblait  avoir  jusqu'alors 
complètement  ignoré,  que  la  Chambre  des  pairs 
était  une  des  plus  sûres  garanties  des  libertés 
publiques.  Pourquoi  donc  cette  méfiance  d'elle- 
même?  pourquoi  cette  hésitation  que  la  Chambre 
semble  toujours  conserver  lorsqu'il  s'agit  de  son 
influence  et  de  ses  prérogatives?  Ne  viendraient- 
elles  pas  de  cette  opinion  trop  répandue  au  dehors 
et  qui  s'est  propagée  même  dans  cette  enceinte, 
que  la  pairie  nouvelle  n'est  que  le  rajeunissement 
de  l'ancienne  pairie?  Cette  opinion  ne  tendrait  à 
rien  moins  qu'à  enlever  à  la  Chambre  sa  plus 
belle  prérogative,  celle  de  coopérera  la  confec- 
tion des  lois.  Si  en  effet  l'ancienne  pairie  jouis- 
sait d'immenses  privilèges  honorifiques,  elle  ne 
participait  en  rien  à  la  puissance  législative. 
Pourquoi,  d'ailleurs,  comparer  toujours  nos  insti- 
tutions actuelles  avec  des  institutions  qui  n'exis- 
tent plus?  La  Restauration,  suivant  l'expression 
d'un  illustre  prélat,  n'a  trouvé  parmi  nous  que 
de  la  poussière.  Cours  souveraines,  Etats  provin- 
ciaux, corporations,  tout  avait  disparu  dans  la 
tourmente  révolutionnaire.  N'aspirons  pas  à  re- 
créer ce  qu'elle  a  englouti  pour  toujours;  mais 
appuyons  nos  institutions  nouvelles  sur  des  bases 
larges  et  solides.  Songeons  à  l'avenir,  et  prépa- 
rons à  l'avance  à  leurs  hautes  fonctions  ceux  qui 
doivent  bientôt  nous  succéder.  Craindrait-on  que 
les  héritiers  de  la  pairie  ne  sentissent  pas  tout  le 
prix  de  la  faveur  qu'on  sollicite  pour  eux,  et 
qu'entraînés  par  l'attrait  des  plaisirs  ou  par  le 
besoin  de  la  gloire  militaire,  ils  négligeasseni 
cette  occasion  de  se  former  aux  affaires  puoliques, 
de  s'initier  dans  les  grands  intérêts  de  leur  pays? 
S'il  en  était  ainsi,  si  telles  étaient  à  vingt-cinq 
ans  les  dispositions  de  ceux  qui  doivent  un  jour 
tenir  entre  leurs  mains  les  destinées  de  l'Etat,  il 
fondrait  désespérer  de  la  chose  publique.  Mais  | 


loin  de  nous  une  si  pénible  supposition  :  la  jeu- 
nesse française,  cette  jeunesse  si  belle,  si  brave, 
êi  instruite,  si  dévouée  à  son  Roi,  ne  reste  pas 
indifférente  aux  bienfaits  inappréciables,  aux 
avantages  immenses  du  gouvernement  sous  le- 
quel nous  avons  le  bonheur  de  vivre.  La  paix 
qui  règne  en  Europe  détourne  ses  pensées  oe  la 
gloire  militaire  pour  les  reporter  vers  ces  grandes 
et  nobles  institutions  qui  relèvent  la  dignité  du 
nom  français.  Ne  rejetons  point  une  mesure  qui 
ne  peut  qu'enflammer  encore  le  patriotisme  de 
nos  enfants.  Cherchons  à  fixer  de  plus  en  plus 
leurs  méditations  sur  les  nobles  devoirs  qu'ils 
auront  bientôt  à  remplir;  cherchons  à  leur  en 
inspirer  le  goût.  Que  les  plus  jeunes  de  nos  fils 
embrassent  avec  ardeur  la  carrière  brillante  des 
armes,  mais  que  nos  atnés  songent  que  la  patrie 
réclame  d'eux  une  existence  plus  sévère;  que 
c'est  parmi  eux  qu'elle  doit  trouver  des  législa- 
teurs profonds,  des  orateurs  habiles,  des  hommes 
d'Etat.  La  proposition  soumise  à  la  Chambre,  si 
elle  est  accueillie,  encouragera  ceux  qui  doivent 
entrer  bientôt  dans  cette  enceinte  à  se  rendre 
dignes  de  la  mission  qui  doit  leur  être  confiée. 
Le  noble  pair  vote  pour  qu'elle  soit  prise  en  con- 
sidération. 

M.  le  narqals  de  C^lemoBt-Tonnerre 

obtient  la  parole  contre  la  prise  en  considération. 
C'est  à  regret  que  le  noble  pair  se  détermine  à  la 
combattre  et  à  appuyer  les  conclusions  sévères 
du  premier  orateur  entendu  par  la  Chambre.  Mais 
un  devoir  impérieux  ne  lui  permet  pas  d'hésiter 
à  cet  égard,  il  lui  prescrit  d'arrêter  dans  son  prin- 
cipe une  proposition  qui  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  modifier  arbitrairement  une  disposition  im- 
portante de  la  Charte.  Quel  est  en  effet  le  but  de 
la  proposition  développée?  N'est-il  pas  de  faire 
admettre  aux  séances  de  la  Chambre,  à  ces  séances 
qu'aux  termes  de  la  Charte  le  secret  doit  envi- 
ronner d'autres  assistants,  d'autres  témoins  que 
les  pairs  de  France?  D'ouvrir  les  portes  de  cette 
enceinte  à  des  spectateurs  qui  ne  seront  assu- 
jettis à  aucune  obligation,  liés  par  aucun  ser- 
ment? Aux  yeux  du  noble  pair,  il  n'est  point 
d'examen  ultérieur  qui  puisse  justifier  une  sem- 
blable proposition.  En  vain  a-t-on  prétendu  dis- 
tinguer entre  les  mots  se'ance^  discussion  et  déli' 
bération  :  l'article  32  de  la  Charte  n'admet  point 
de  telles  subtilités,  et  pour  soutenir  qu'on  peut 
sans  l'enfreindre  discuter  en  public  pourvu  qu'on 
délibère  en  secret,  il  faudrait  d'aboni  établir  que 
la  discussion  n'est  pas  une  partie  essentielle  de 
la  délibération.  Le  noble  pair  n'insistera  pas  sur 
des  inconvénients  qull  suffit  de  signaler.  11  a 
vainement  cherché  dans  la  mesure  proposée  les 
avantages  que  son  auteur  y  croit  apercevoir.  Ces 
avantages  lui  ont  paru  chimériques.  Il  ne  pense 
pas  que,  pour  se  rendre  dignes  de  remphr  les 
fonctions  auxquelles  ils  seront  un  jour  appelés, 
les  héritiers  directs  des  pairs  aient  besoin  d'as- 
sister avant  le  temps  aux  séances  de  la  Chambre; 
et  s'il  en  faut  juger  par  l'expérience,  on  ne  s'est 
pas  aperçu  que,  ce  complément  d'instruction  man- 
quât aux  nouveaux  pairs  qui  depuis  1815  ont  été 
admis  à  titre  héréditaire.  Une  dernière  réflexion 
achèvera  de  prouver  combien  est  inadmissible  la 
proposition  dont  on  s'occupe.  Aux  termes  de  ^o^ 
dannance  du  Roi,  du  23  mars  1816,  aucun  fils  de 
pair,  héritier  de  sa  pairie,  n'est  admis  au  serment 

au'après  une  information  préalabk  '^. 

onc  arriver  que  par  suite  de  cett 
la  Chambre  n'admit  pas  au  8erm< 
cice  des  fonctions  delà  pairie,  cel 
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dant  elle  aurait  permis  à  i*avance  reoirée  de  son 
enceinle.  Une  pareille  contradiction  ne  sérail  pas 
sans  de  graves  inconvénients.  Par  tous  ces  mo- 
tifs, le  noble  pair  vote  contre  la  prise  en  consi* 
dération. 

M.  le  doc  de  Fifz-James  appuie  au  con- 
traire la  proposition.  L'objection  nrincipale  qu'on 
lui  oppose  est  tirée  de  Tarticle  ô2  de  la  Charte; 
le  DODle  pair  respecte  autant  qu'aucun  autre  ce 
pacte  sacré;  mais  son  respect  ne  saurait  dégéné- 
rer en  une  servile  idolâtrie  pour  le  texte  gui  ne 
tendrait  en  définitive  qu'à  contrarier  Tesprit  ma- 
nifeste du  léi^slateur.  L^s  adversaires  de  la  pro- 
position, quoiqu'ils  déclarent  s'en  tenir  à  la  lettre, 
n'ont-ils  pas  cependant  été  forcés  eux-mêmes  de 
l'interpréter  d'une  manière  assez  large,  afin  d'é- 
carter l'autorité  des  précédents  qu'on  invoquait 
contre  eux  ?  n'ont-ils  pas  établi  entre  la  publicité 
auditive  et  la  publicité  intellectuelle  une  distinc- 
tion que  la  Charte  n'admet  évidemment  pas  ?  Si 
l'on  voulait  s'en  tenir  au  texte ,  les  délibérations 
devant  être  secrètes,  on  ne  pouvait  ordonner  Ja 
publication  des  procès-verbaux,  et  puisque  sur 
ce  point  on  est  sorti  de  la  Charte ,  pourquoi  se 
montrer  aujourd'hui  si  difficiles  sur  un  point 
beaucoup  moins  important?  Ce  n'est  pas,  en  effet, 
et  quoiqu'on  en  ait  dit,  la  publicité  qu'on  ré- 
clame, c'est  une  simple  tolérance  exclusivement 
réservée  aux  héritiers  directs  de  la  pairie  et  des- 
tinée à  les  préparer  aux  hautes  fonctions  qui  les 
attendent.  On  craint,  dit-on,  que  cette  tolérance 
n'entraîne  des  inconvénients  graves,  que  des  si- 
gnes d'assentiment  ou  des  murmures  d'improba- 
tion  ne  viennent  influencer  les  délibérations  de 
la  Chambre;  mais  oublierait-on  qu'elle  conserve 
toujours  le  droit  de  faire  évacuer  les  tribunes  et 
faire  cesser  ainsi  le  désordre  à  l'instant  même, 
pi  jamais  il  pouvait  naître  parmi  des  hommes 
dont  rage  et  la  position  sociale  sont  des  garan- 
ties suHisantes  contre  toute  inquiétude  à  cet  égard? 

M.  le  baron  de  MoDlalembert  observe  que 
si  l'on  pouvait  conserver  sur  ce  point  la  crainte 
la  plus  légère,  rien  ne  serait  plus  facile  que  de 
remédier  à  tout  inconvénient  en  statuant  que  la 
demande  d'un  seul  pair  suffirait  pour  rendre  la 
séance  secrète. 

M.  le  comte  de  Ségnr,  auteur  de  la  propo- 
sition, demande  à  présenter  à  la  Chambre  quel- 
ques réponses  aux  objections  qui  ont  été  faites. 
A  remercie  d'abord  le  premier  de  ses  adversaires 
d'avoir  employé  pour  le  combattre  des  armes  si 
polies.  Mais  en  invoquant  la  lettre  de  la  Charte  il 
s'est  lui-même  jeté  dans  le  champ  des  interpré- 
tations et  des  commentaires;  et  cependant  il  n'est 
parvenu  qu'à  jeter  des  doutes  sur  la  question, 
sans  la  résoudre  d'une  manière  positive*  s'il  n'a 

Îias  pu  y  parvenir  c'est  qu'en  effet  la  Cliarte  ne 
a  décide  pas  ouvertement.  De  bons  esprits  frap- 
pés des  avantages  de  la  publicité  se  sont  refusé 
jusqu'ici  à  voir  dans  l'article  32  une  interdiction 
absolue.  Ils  ont  distingué,  et  ce  n'est  pas  sans 
quelque  fondement ,  entre  les  discussions  et  les 
délibérations.  Mais  il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  de 
réclamer  pour  les  discussions  une  publicité  qui 
têt  ou  tard  finira  peut-être  par  s'introduire  ;  mais 
d'accorder  aux  héritiers  de  la  pairie  un  privi- 
lège, une  tolérance  qui  serait  un  obstacle  plutôt 
3irun  acheminement  à  la  publicité  que  l'on  re- 
oute.  Cette  tolérance  n'a  rien  de  contraire  à  la 
Charte,  elle  tend  à  former  de  dignes  héritiers  de 
la  pairie,  à  consolider  d'autant  mieux  cette  grande 


institution.  Elle  réunit  donc  de  nombreux  avan- 
tages sans  présenter  aucun  inconvénient;  pour- 
quoi doue  persisterait-on  à  la  repousser?  Le  no- 
ble pair  ne  croit  pas  qu'il  soit  ici  besoin  de  s'ex- 
pliquer avec  détail  sur  une  autre  proposition  sur 
laquelle  on  n'a  pas  insisté  d'une  manière  for- 
melle; mais  qui  a  été  indiquée  par  le  premier  des 
opinants  ;  il  lui  suffira  de  dire  à  cet  égard  que 
l'ardeur  guerrière  des  Français  n'a  pas  besoin 
d'être  stimulée,  que  les  héritiers  de  la  pairie  s'em- 
presseront toujours  assez  de  courir  au  champ 
d'honneur  et  de  cueillir  les  palmes  de  la  victoire. 
Mais  il  est  d'autres  études  qui  doivent  les  pré- 
parer à  leurs  hautes  fonctions;  il  est  des  pensées 
plus  graves  qui  doivent  occuper  leurs  médita- 
tions ;  il  est  un  esprit  différent  qui  doit  les  pé- 
nétrer dans  l'intérêt  de  leur  pays:  c'est  l'amour 
de  ces  études  et  de  ces  méditations,  c'est  cet 
esprit  grave  et  sérieux  qu'il  faut  surtout  leur 
inspirer,  et  la  proposition  du  noble  pair  est  émi- 
nemment propre  à  atteindre  ce  but.  En  vain  Tat- 
taquerait-on  comme  Inconstitutionnelle,  il  faut 
dire  qu'elle  s'éloigne  beaucoup  moins  de  la  Charte 
que  d  autres  propositions  admises  précédemment 
par  la  Chambre,  celle  par  exemple  qui  a  autorisé 
la  publication  des  procès- verbaux.  En  vain  encore 
alléguerait-on  la  possibiUlé  d'un  désordre  :  on  a 
déjà  répondu  à  celte  objection.  Mais  comment 
d'ailleurs  pourrait-on  croire  que  les  héritiers  de 
la  pairie  se  montrassent  moins  prudents  et  moins 
réservés  que  le  public  admis  chaque  jour  aux 
audiences  de  nos  tribunaux,  et  dont  la  présence 
ne  cause  aucun  désordre?  En  résultat,  la  propo- 
sition présente  des  avantaf^es  que  personne  ne 
conteste;  si  quelques  objections  peuvent  s'élever 
encore,  un  plus  long  examen,  une  discussion 
plus  approfondie  pourrait  les  résoudre.  11  n'y  a 
donc  aucun  inconvénient  à  la  prise  en  considé- 
ration, après  laquelle  la  Chambre  conservera 
toujours  le  droit  de  se  prononcer  définitivement 
pour  ou  contre  la  proposition. 

M.  le  marqals    de  Clermont-Tonnerre 

insiste  pour  que  la  prise  en  considération  ne  soit 
pas  prononcée.  Il  serait  possible,  comme  on  Ta 
dit,  que  la  proposition  actuelle  s'écartât  moins 
des  dispositions  de  la  Charte  que  d'autres  propo- 
sitions admises  précédemment;  mais  ce  qu'il 
faudrait  prouver,  c'est  qu'elle  ne  s'en  écarte  pas 
du  tout.  On  a  bien  été  jusqu'à  indiquer  que  si  la 
Chambre  était  une  fois  sortie  de  la  Charte  elle 
pouvait  bien  en  sortir  encore;  mais  on  n'espère 
pas  sans  doute  faire  admettre  un  tel  raisonne- 
ment, et  la  Chambre  sent  assez  à  quoi  pourrait 
conduire  un  pareil  principe,  si  l'on  eu  suivait 
les  conséquences  jusqu'au  bout. 

Aucun  autre  pair  ne  réclamant  la  parole,  M.  le 
président  met  aux  voix  la  question  de  savoir  si 
la  proposition  sera  ou  non  prise  en  considération. 

(La  Chambre  décide  que  la  proposition  ne  sera 
pas  prise  en  considération.) 

L'ordre  du  jour  appelle  en  dernier  lieu  divers 
rapports  du  comité  de  pétitions, 

M.  le  dac  de  Harbonne,  au  nom  de  ce  co- 
mité et  l'un  de  ses  membres,  obtient  la  parole  et 
rend  compte  à  rAssembiée  des  pétitions  sui- 
vantes : 

Le  sieur  Godefroy,  à  Patis,  expose  que  deux 
de  Sis  fils  envoyés  par  le  gouvernement  pour  faire 
des  collections  d'histoire  naturelle,  se  trouvaient 
à  mouiller  à  l'époque  du  massacre  des  étraoscrs 

Ear  les  habitants  du  pays,  au  mois  d'octobre  1820. 
'un  deux  y  périt,  et  tous  deux  y  padirent,  par 
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Teffet  du  pillage  qui  accompagna  le  massacre, 
leurs  effets  mobiliers  évalués  a  10,000  francs. 
Déjà  le  remboursement  de  cette  somme  a  été  ré- 
clamée du  gouvernement  espagnol  par  l'entre- 
mise du  ministre  des  affaires  étrangères.  Le  pé- 
titionnaire sollicite,  dans  rinlérét  de  celte 
réclamation,  l'appui  de  la  Gtiambre  auprès  du 
gouvernement. 

(Le  comité  propose,  et  la  Chambre  ordonne,  le 
renvoi  de  la  pétition  au  ministre  des  affaires 
étrangères.) 

Les  mairesdes  treize  communesdont  se  compose 
le  canton  de  La  Gbarilé-sur-Loire  sollicitent  en 
faveur  de  leurs  administrés  le  remboursement 
des  fournitures  faites  par  ceux-ci  aux  troupes 
autncliiennes  en  1815. 

Le  comité  fait  observer  que  depuis  longtemps  il  a 
été  satisfait  par  le  gouvernement  aux  réclama- 
tions qui  ont  eu  po.ur  objet  le  séjour  des  troupes 
alliées.  Si  la  demande  des  pétitionnaires  n'a 
point  élé  accueillie,  c'est  que  sans  doute  on  Ta 
présentée  trop  tard,  ou  qu*eDe  n'a  point  été  suf- 
Jisamment  justifiée.  Dans  Tun  conmie  dans  Tau- 
tre  cas,  Tordre  du  jour  est  la  seule  décision  que 
puisse  proposer  le  comité. 

(La  Chambre  adopte  sa  proposition.) 

La  dame  veuve  Taillebosq  réclame  divers 
papiers  déposés  par  elle  au  minisire  des  finan- 
ces, et  qui  renvoyés  par  ce  ministère  à  celui  de 
la  maison  du  roi,  paraissent  n'y  pas  être  parvenus. 

(Le  comité  propose,  et  la  Chambre  ordonne  le 
renvoi  de  la  pétition  au  ministre  des  Gnances.) 

Le  sieur  Léon  deCbanlaire  se  plaint  de  n'a- 
voir obtenu  du  ministre  de  Tintérieur  aucune 
réponse  à  différentes  lettres  qu'il  lui  a  écrites  au 
sujet  du  renvoi  que  dans  sa  dernière  session,  la 
Chambre  a  fait  à  ce  ministre  d'un  mémoire  par 
lequellepétilionnairedénonçailcomme  illégale  la 
composition  actuelle  du  couseil  municipal  de  la 
ville  de  Boulogne-sur-Mer. 

La  nouvelle  pétition  du  sieur  de  Ghanlaire 
n'ajoutant  rien  aux  faits  contenus  dans  la  précé- 
dente, et  le  renvoi  de  celle^i  ayant  sufiisam- 
ment  appelé  sur  son  objet  l'attention  du  ministre, 
le  comité  propose,  et  la  Chambre  adopte  l'ordre 
du  jour. 

Dix-huit  propriétaires,  administrateurs  ou  ré- 
gisseurs de  mines  de  houille,  demandent  que 
pour  accorder  à  celle  branche  d'industrie  une 
protection  efficace  ,  on  soumette  les  houilles 
étrangères  à  un  doit  de  70  centimes  au  moins 
par  quintal  métrique,  au  lieu  de  33  centimes 
qu'elles  payent  aujourd'hui. 

Le  comité  proposait  de  renvoyer  cette  pétition 
au  ministre  ues  finances. 

M.  le  eonte  île  ToornoD,  sans  combattre  la 
proposition  du  comité,  demande  une  la  pétition 
soit  en  même  temps  renvoyée  à  la  future  com- 
mission qui  fera  son  rapport  sur  la  loi  des 
douanes. 

(Ce  double  renvoi  est  ordonné  par  la  Cham- 
bre.) 

Trente-trois  actionnaires  de  la  tontine  perpé- 
tuelle d'amortissement  réclament  contre  l'or- 
donnance du  Roi  du  22  décembre  182),  par 
laquelle,  a  été  révoquée  Tautorisalion  précédem- 
ment accordée  à  cet  établissement. 

Le  comité,  considérant  que  la  révocation  dont 
11  s'agit  n*a  eu  lieu  aue  sauf  les  droits  des  tiers,  et 
Mcms  préjudice  des  ion  mages^intérêts  qui  pour- 
raient être  prononcés  par  les  tribunaux^  croit  de- 
voir proposer  l'orde  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 
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11  est  pareillement  adopté  sur  une  pétition  par 
laquelle  le  sieur  Disnémaiin  sollicite  la  révision 
d'un  procès  qu'il  a  perdu  en  première  instance, 
en  appel  et  en  cassation. 

La  Chambre  se  sépare  sans  ajournement  fixe. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PnÉSlDENCE  DE  M.  RaVEZ, 

Séance  du  samedi  12  mars  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
garde  des  sceaux,  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
MM.  de  Martignac  et  de  Yaublanc,  commissaires 
du  fioi,  y  assistent. 

Après  la  lecture. et  Tadoplion  du  procès-verbal. 
MM.  le  comte  MoUien,  Leroy,  Odier,  le  duc  de 
Gaëte  et  de  Bouville,  membres  de  la  commission 
de  surveillance  de  la  Caisse  d'amortissement,  et 
M.  Jules  Pasquier,  directeur  général,  sont  intro- 
duits et  prennent  place  à  l'un  des  bancs  des  mi- 
nistres. 

M.  le  Président.  Le  président  de  la  commis^ 
sion  de  surveillance  de  la  caisse  d* amortissement  a 
la  parole, 

M.  le  comte  MollleB  monte  à  la  tribune  et 
présente  le  rapport  suivant  : 

(Ce  rapport,  présenté  aux  deux  Chambres  dans 
des  termes  identiques,  est  inséré  plus  haut, 
page  68i,  séance  de  la  Chambre  des  pairs.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
la  commission  de  surveillance  près  de  la  Caisse 
d'amortissemeol  de  la  présentation  et  de  la  remise 
des  comptes  de  ladite  Caisse,  et  des  comptes  de 
la  Cuisse  des  dépôts  et  consignations,  ensemble 
du  rapport  dont  la  lecture  vient  d'être  faite  ; 
ordonne  que  les  expéditions  desdites  pièces 
seront  déposées  aux  archives  de  la  Chambre,  et 
ordonne  l'impression  et  la  distribution  de  toutes 
ces  pièces. 

M.  diistnilr  Perler.  Je  demande  la  parole  sur 
l'Impression. 

M.  le  Président.  Vous  ne  pouvez  prendre 
la  parole  à  ce  sujet;  il  est  de  droit  que  les  pièces 
remises  par  la  commission  soient  imprimées  et 
distribuées. 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole, 
vous  ne  pouvez  pas  me  la  refuser  !... 

Un  grand  nombre  de  voix:  Non,  non,  non  1  .. 
Vous  n'avez  pas  la  parole  1... 


M.  le  Président.  M.  Casimir  Périer  :  il  m'est 
impossible  de  vous  accorder  la  parole  à  présent  ; 
aucune  discussion  ne  peut  être  établie  sur  le 
rapport  qui  vient  d'être  fait. 

M.  Casimir  Périer  à  la  tribune.  Je  demande 
la  parole  pour  demander  l'impression  de  toutes 
les  pièces  qui  nous  sont  nécessaires.  {Une  vive 
agitation  s'établit.) 

M.  le  Président.  Je  répète  qu'aucune  discus- 
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sion  ne  f>ent  s'établir  à  présent.  La  commission 
de  surveillance  fait  un  rapport  à  la  Chambre  ; 
elle  lui  remet  des  comptes  et  des  pièces,  la 
Chambre  donne  acte  de  cette  remise;  elle  ordonne 
Timpression  et  la  distribution  du  rapport,  des 
comptes  et  de  toutes  les  pièces  qui  lui  sont 
remises.  Si  quand  cette  distribution  sera  faite, 
vous  n'êtes  pas  satisfait  de  ces  pièces  et  si  vous 
croyez  qu'il  y  a  quelque  chose  d'incomplet,  vous 
pourrez  faire  une  proposition  aux  termes  du 
règlement  ;  mais  maintenant  toute  proposition 
serait  contraire  au  règlement,  et  je  ne  puis  vous 
accorder  la  parole. 

M.  Casimir  Perler.  La  loi  dit  que  la  com- 
mission de  surveillance  de  la  Caisse  d'amortisse- 
ment est  sous  la  garantie  spéciale  des  Chambres. 
Les  tableaux  doivent  être  imprimés,  et  c'est 
pour  demander  cette  impression  que  je  veux 
parler.  (Murmures  très  vifs.) 

Un  grand  nombre  de  voix  :  A  Tordre,  à  l'or- 
dre!... 

M.  le  Président.  Vous  ne  pouvez  avoir  la 
parole...  Vous  ne  l'avez  pas... 

Les  mêmes  voix  :  Non,  non  1...  A  l'ordre  I... 

M.  Casimir  Perler.  Nous  manquons  à  nos 
devoirs!... 

M.  le  Président.  Si  vous  êtes  jaloux  de  les 
remplir,  il  faut  procéder  autrement  que  vous  ne 
faites.  Si  vous  êtes  mécontent  des  pièces  qui 
vous  seront  remises,  vous  pourrez  faire  une 
proposition.  Mais  dans  l'état  des  choses,  nous 
n'avons  pas  de  discussion  à  établir  avec  la  com- 
mission de  surveillance.  Elle  nous  remet  des 
pièces  ;  nous  les  recevons,  et  nous  les  faisons 
imprimer. 

M.  Casimir  Perler.  Je  n'ai  pas  envie  de 
discuter  avec  la  commission  ;  je  demande  des 
pièces,  et  voilà  tout.  La  Chambre  doit  m'en- 
tendre* 

Voix  nombreuses  :  Non,  non,  non  I ...  Vous 
n'avez  pas  la  parole  I.. 


J.  le  Président.  Vous  ne  pourriez  prendre 
maintenant  la  parole  que  pour  faire  une  motion 
d'ordre,  et  le  règlement  s'y  oppose. 

M.  Beniamin  Constant.  Vous  ne  connaissez 
pas  la  loi  F... 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  des  pièces 
comme  M.  de  La  fiourdonnaye  en  demandait 
l'autre  jour  relalivement  à  la  loi  d'indemnité. 

(Des  murmures  s^élèvent  de  toutes  parts  et  cou* 
vrent  la  voix  de  M.  Périer.) 

M.  Benjamin  Constant.  Nous  violons  toutes 
les  lois. 

M.  Casimir  Périer.  Je  m'oppose  à  l'impres- 
sion des  pièces  et  je  demande  la  parole.... 

Une  foule  de  voix:  Non,  non  !....  A  Tordre,  à 
l'ordre.  (L'a^t^rion  est  extrême.) 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  p^s  la  parole. 

M.  Casimir  Périer.  Vous  ne  pouvez  me  la 
refuser  :  j'ai  pour  moi  le  règlement. 


M.  le  Président.  Vous  ne  connaissez  pas  le 
règlement  dont  vous  parlez  tous  les  jours.  Le  rè- 
glement laisse  à  la  Chambre  la  faculté  d'ordonner 
ou  de  ne  pas  ordonner  l'impression  des  projets 
de  loi  qui  lui  sont  soumis,  pour  les  cas  où  la 
Chambre  croirait  utile  dans  l'intérêt  général  de 
ne  pas  renvoyer  un  projet  de  loi  à  une  commis- 
sion; mais  cette  disposition  du  règlement  n'a 
aucune  application  au  cas  actuel. 

MM.  Casimir  Périer  et  Benjamin  Cons- 
tant. Vous  n'avez  pas  le  droit  de  refuser  la 
parole. 

M.  Périer  retourne  à  son  banc  ;  le  calme  se  ré  • 
tablit. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  Benouard  de  Bussière  demande  un 
congé  pour  affaires  de  famille.  Il  ne  s'élève  aucune 
opposition  ;  le  congé  est  accordé. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  du  projet  de  loi  dHndemnité. 
La  Chambre  a  à  s'occuper  d'un  amendement  de 
M.Mousnier  Buisson,  qui  consiste  à  insérer  après 
l'article  17  la  disposition  suivante  : 

•  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents 
ne  sont  pas  applicables  aux  anciens  propriétaires 
de  biens-fonds  affectés  et  concédés  gratuitement 
au  nom  de  l'Etat  par  des  lois,  décrets  et  autres  ac- 
tes des  gouvernements  intermédiaires,  à  des  éta- 
blissements de  services  publics,  autres  que  ceux 
de  bienfaisance.  Lesdits  propriétaires  ou  leurs  hé- 
ritiers rentreront  immédiatement  en  possession 
desdits  biens-fonds,  s'ils  ne  leur  ont  été  déjà  ren- 
dus, en  vertu  de  la  loi  du  5  décembre  1814,  sans 
§ré|udice  à  l'indemnité  à  laquelle  ils  auraient 
roit  pour  raison  de  non  jouissance  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  susdite  loi.  » 

La  parole  est  donnée  à  M.  Mousnîer-Buisson. 

M.  Monsnler-Balsson. J'ai  cru  remarquerdans 
le  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis  une  lacune 
qu  il  est  indispensable  de  réparer,  parce  qu'en  la 
laissant  subsister  certains  propriétaires  dépouillés 
ne  pourraient  pas  concourir  à  rindemnité,  et  qu'ils 
seraient  en  même  temps  privés  de  tout  espoir  de 
jamais  rentrer  dans  leur  propriété.  Je  veux  parler 
des  propriétaires  d'édifices  et  de  bâtiments  af- 
fectés par  un  décret  impérial  aux  établissements 
d'administration,  d'instruction  publique  et  aux 
tribunaux. 

Le  sénatus-consulte  du  9  floréal  aux,  en  or- 
donnant la  remise  de  quelques-uns  des  biensnon 
vendus,  excepta  formellement  de  cette  remise 
les  biens  qui  se  trouvaient  alors  affectés  à  des 
établissements  publics.  Un  décret  postérieur  mit 
ces  bâtiments  à  la  disposition  des  départements 
et  des  arrondissements.  A  peine  ce  dernier  décret , 
qui  est  du  9  prairial  an  xi,  fut-il  rendu,  que  tous 
les  immeubles  qui,  en  l'an  x  se  trouvaient  affectés 
à  des  établissements  publics,  furent  envahis  au 

E rôtît  des  départements  et  des  arrondissements, 
es  préfets  et  les  sous-préfets  ne  manquèrent  pas 
de  passer  avec  les  directeurs  des  domaines  natio- 
naux, des  actes  d'après  lesquels  les  départements 
et  les  arrondissements  devaient  devenir  propiié- 
taires.  La  loi  du  15  décembre  1814  ordonna  la  re- 
mise en  faveur  des  anciens  émi^'rés  de  plusieurs 
des  biens  qui  avaient  été  exceptés  par  le  sénatus- 
consulte  de  l'an  x  ;  mais  dans  cette  loi  fut  encore 
écrite  une  exception  relativement  aux  biens  af- 
fectés aux  étabhssements  publics  ;  et  la  commis- 
sion  établie  en  vertu  de  l'article  Q  de  cette  loi,  a 
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décidé  constamment  que  les  biens  originaire- 
roentaffectés  aux  établissements  de  serrice  public, 
et  qui  avaient  été  concédés  aux  départements  et 
aux  arrondissements  en  vertu  du  décret  impérial 
de  1811,  n'étaient  fias  restituables;  en  conséquence 
les  anciens  propriétaires  réclamants  furent  dé- 
boutés de  leurs  demandes,  et  le  Conseil  d'Etat  a 
toujours  maintenu  ces  décisions  de  la  commission. 
Je  connais  plusieurs  exemples  de  ces  décisions, 
d'après  lesquelles  s'est  établie  une  jurisprudence 
qui,  sous  le  gouvernement  du  Roi,  a  consacré  le 
système  de  la  conGscation  ;  jurisprudence  qui  a 
été  encouragée  par  cette  opmion  funeste  que  la  loi 
de  1814  était  beaucoup  plus  une  loi  de  jgràce 
qu'uneloi  de  justice.  Je  vais  vous  citer,  Messieurs, 
quelques-uns  de  ces  exemples. 

Les  héritiers  Dassier  des  Brosses,  de  la  ville  de 
Gonfolens,  enfants  d'un  émigré  mort  en  émigra- 
tion, d'une  mère  respectable  qui  périt  sur  Técba- 
faud  parce  qu'elle  n'avait  point  émigré,  possé- 
daient la  plus  belle  et  la  plus  vaste  maison  de  la 
ville.  Elle  fut  affectée  au  service  du  tribunal.  En 
vertu  du  décret  du  9  avril  1811,  elle  fut  concédée 
pour  le  service  du  tribunal. 

Vainement  elle  a  été  réclamée,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 7  delà  loi  de  1814.  La  demande  a  été  rejetée 
et  par  la  commission  et  par  le  Conseil  d'Etat.  Et 
ne  croyez  pas  que  les  arrêtés  rendu<«  contre  les 
héritiers  des  Brosses  fussent  un  simple  ajourne- 
ment, motivé  sur  ce  qu'il  était  nécessaire,  délais- 
ser encore  cet  édifice  a  sa  destination  actuelle.  Un 
acte  de  justice,  déjà  ancien,  leur  en  remit  la  pos- 
session ;  elle  leur  fut  retirée  au  bout  de  deux  an- 
nées, et  la  régie  les  contraignit  à  restituer  les 
jouissances  de  leur  propre  bien. 

Le  cliâteau.de  Rocnechouart,  situé  dans  la  ville 
du  même  nom.  chef-lieu  d'un  arrondissement 
contigu  à  celui  ae  Gonfolens,  fut  affecté  à  la  sous- 
préfecture*  au  tribunal,  à  la  gendarmerie  et  aux 
Erisoos  ;  le  vicomte  de  Rochechouart-Pouville, 
éritier  de  sa  mère,  qui,  comme  madame  des  Bros- 
ses; avait  péri  sur  Téchafaud,  le  revendiqua; 
même  décision.  Et  s'il  est  rentré  postérieurement 
dans  cette  propriété  délabrée,  mais  à  laquelle  il 
mettait  tout  le  prix  qu'on  doit  mettreà  son  berceau  « 
c'est  parce  que  les  autorités  locales  ont  répudié 
cette  dépouille  du  malheur,  pourvu  auxbesoins des 
établissements  de  services  publics,  forcé  l'Etat  de 
le  reprendre  ;  et  l'Etat,  à  son  tour,  de  le  restituer 
au  légitime  propriétaire. 

A  Saint-Yrieix,  chef-lieu  d'un  arrondissement 
contigu  à  celui  de  Rochechouart,  la  maison  de 
H.  Duparreau,  émigré,  affectée,  d'abord  au  service 
du  tribunal,  fut  aussi  concédée,  en  vertu  du  dé- 
cret de  1811,  à  l'arrondissement.  M.  Duparreau 
se  pourvoit  auprès  delà  commission  et  revendique 
sa  maison,  en  vertu  de  la  loi  du  5  décembre  1814. 
Même  décision  de  la  part  de  la  commission  ; 
même  arrêté  confîrmatif^par  le  Gooseil  d'Etat. 

Voilà,  Messieurs,  la  législation  ;  voilà  la  juris- 
prudence de  la  hante  administration  ;  voilà  quel- 
ques exemples  des  victimes  qu'elle  a  faites. 

Réclameront-elles  encore  leur  patrimoine?  Mais 
si  la  loi  dont  vous  vous  occupez  ne  les  y  autorise 
point,  leur  demande  est  jugée  depuis  long  temps, 
et  irrévocablement  rejetée.  Réclameront-elles  une 
indemnité  ?Mais  leurs  propriétés  onlété  aliénées  à 
titre  gratuit,  sans  prisée,  sans  estimation  préala- 
ble, et  l'article  2  que  vous  avez  adopté  ne  prévoit 
d'indemnité  possible  que  lorsqu'il  y  a  eu  stipula- 
lion  d'un  prix  versé  dans  la  caisse  de  l'Etat,  ou 
une  estimation  qui  peut  lui  servir  de  base. 

Cependant,  l'injustice  est  flagrante,  vous  ne  pou- 
vez pas  la  sanctionner;  et  ce  serait  la  Fonctiouber 


que  de  ne  pas  offrir  aux  dépouillés  que  je  viens 
de  signaler  les  moyens  de  s'en  rédimer. 

Ces  moyens,  quels  sont-ils?  Interpréter  claire- 
ment l'article 7  delà  loi  de  1814,  ordonner  la  res- 
titution de  tout  ce  qui  aurait  dû  être  restitué  déjà 
en  vertu  de  cet  article  ;  donner  à  la  loi  de  1814, 
par  la  loi  que  vous  votez,  toute  la  moralité  qu'elle 
devait  avoir,  et  renverser  ainsi  tous  les  effets  d'une 
jurisprudence  qui,  si  elle  ne  violait  pas  ouverte- 
ment cette  même  loi,  violerait  au  moins  vos  in- 
tentions, et  paralyserait  une  partie  du  bien  que 
vous  voulez  consommer. 

Ces  moyens,  Messieurs,  l'amendement  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  vous  les  offre.  Il  ne 
s'agit  point  ici  de  dfépouiller  les  acquéreurs  qui 
ont  contracté,  moyennant  leur  argent,  avec 
l'Etat.  11  s'agit  d'annuler  des  dons  faits  aux  dépens 
d'antrui,  à  des  établissements  dont  les  besoins 
sont  une  charge,  ou  de  l'Etat,  ou  des  autorités 
locales,  et  auxquels  il  doit  être  pourvu  par  les 
voies  ordinaires.  11  s'agit  de  restituer  des  biens  qui 
sont  entre  les  mains  de  l'Etat,  puisqu'ils  sont  affec- 
tés à  des  établissements  qui  font  corps  avec  l'Etat, 
et  aux  besoins  desquels  1  Etat  doit  pourvoir.  Il  s'a- 

Î^it  d'un  acte  d'une  justice  évidente,  sans  lequel 
a  législation  dont  vous  vous  occupez  resterait 
encore  maculée.  Mais  puisque  nous  nous  en  oc- 
cupons, et  sans  doute  pour  la  dernière  fois,  fai- 
sons pénétrer  jusque  dans  la  loi  de  1814,  s'il  en 
est  besoin,  l'esprit  dont  nous  sommes  animés,  ne 
laissons  pas  au  malheur  que  je  viens  de  vous  si- 
gnaler le  droitde  se  plaindre,  et  de  nous  reprocher 
de  l'avoir  méconnu. 


H.  Mesfadier.  Si  l'amendement  a  seulement 


loi  du  5  décembre  1814  y  a  pourvu,  puisqu'il  en 
rend  la  propriété  aux  personnes  frappées  par  la 
confiscation,  et  qu'il  impose  à  l'Etat  robligation 
d'en  payer  la  jouissance  jusqu'à  la  remise  effec- 
tive. Nous  devons  présumer  que  cet  article  est 
exécuté;  aucune  voix  ne  s'est  élevée  pour  se 
plaindre  de  la  négligence  du  gouvernement. 
Sous  ce  rapport,  l'amendement  serait  une  injonc- 
tion au  gouvernement. 

Si  l'amendement  a  un  objet  plus  étendu  ;  si 
dans  la  pensée  de  son  auteur,  comme  cela  m'a 
semblé  résulter  du  discours  que  nous  venons 
d'entendre,  il  veut  exproprier  les  établissements 
publics  devenus  propriétaires,  en  vertu  des  lois, 
décrets  et  autres  actes  du  gouvernement,  cet 
amendement  me  parait  inconstitutionnel,  il  a  été 
virtuellement  rejeté  à  la  séance  d'hier;  les  dépar- 
tements, les  arrondissements,  les  communes,  la 
L^ion  d'honneur,  etc.,  sont  en  tous  points  assi- 
milés aux  particuliers  et  susceptibles  comme  les 
hospices  d^avoir  des  propriétés  qui  sont  réglés 
par  des  lois  particulières. 

Le  décret  du  9  avril  1811  concède  gratuitement 
aux  départements,  arrondissements  et  communes, 
la  fleine  propriété  des  édifices  et  bâtiments  na- 
tionaux actuellement  occupés  pour  le  service  de 
Tadministration,  des  cours  et  tribunaux  et  de 
l'instruction  publique. 

Je  ne  prétends  point  justifier  ce  décret;  je  le 
considère  même  comme  ayant  eu  pour  objet  prin- 
cipal de  décharger  le  Trésor  de  l'Etat  des  dépenses 
d'entretien. 

Mais  ce  décret  existe;  il  a  concédé  la  pleine 

firopriété;  la  Charte  a  maintenu  cette  propriété; 
'article  1*'  de  la  loi  du  5  décembre  1814  l'a  main* 
tenue  aussii  et  vous  ne  pouvez  pas  adopter  on 
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ameadement  dont  l'effet  serait  d*Y  porter  atteinte. 

Veuillez  d'ailleurs,  MesFieurs^  no  pas  oublier 
l'objet  et  le  principe  de  la  loi  dont  nous  sommes 
occupés  ;  ce  n'est  pus  une  loi  d'expropriation. 

Le  projet  respecte  toutes  les  propriétés  recon- 
nues par  la  loi  :  c'est  une  loi  d'indemnité  pour 
les  propriétés  confisquées. 

L'amendement  abrogerait  la  loi  du  5  décembre 
1814;  il  modifierait  et  restreindrait  l'article  9  de 
laCbarte;!!  abrogerait  plusieurs  lois  et  décrets 
antérieurs  ;  est-il  donc  possible  de  se  le  per- 
mettre par  voie  d'amendement? 

La  proposition  de  M.  Mousnier-Buisson  ne  peut 
donc  pas  être  adoptée. 

Mais  son  discours  m'a  fait  remarquer  une  la- 
cune dans  la  loi,  relativement  à  l'inuemnité  due 
aux  propriétaires  dépouillés  par  des  concessions 
gratuites  faites  soit  à  des  particuliers,  soit  à  des 
établissements  publics,  soit  aux  départements, 
arrondissements  et  communes,  et  si  je  ne  me 
trompe  pas  à  cet  égard,  tous  trouverez  juste  de 
consacrer  le  principe  de  l'indemnité  pour  ces 
propriétaires  :  ils  se  trouvent  dépouillés  irrévoca* 
Elément  comme  les  autres  personnes  frappées 
par  la  confiscation;  ils  ont  le  même  droit  à  l'in- 
demnité. 

Au  lieu  de  Famendement  de  M.  Mousnie^Buis- 
800,  dont  je  demande  le  rejet,  je  propose  à  la 
Gbambre  de  décider  que  les  anciens  propriétaires 
dépouillés  par  des  concessions  gratuites,  recevront 
une  indemnité,  dont  le  capital  sera  de  dix-buit 
fois  le  revenu,  valeur  de  1790,  et  que,  dans  le 
cas  oii  le  revenu  ne  pourrait  pas  être  légalement 
constaté,  la  valeur  de  l'immeuble  à  cette  époque 
Boit  déterminée  contradictoirement  avec  l'an- 
cien propriétaire. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  vous  concilierez  le 
respect  des  lois  et  les  régies  de  la  justice. 

M.  de  HarligBae,  commissaire  du  Roi.  J'ai  peu 
de  choses  à  ajouteraux observations  de  l'honorable 
préopinant.ll  est  cependant  nécessaire  de  flxer  l'at- 
tentiondela  Chambre  sur  une  distinction  qu'il  vient 
d'indiquer,  et  de  le  rassurer  sur  l'injustice  des  ré- 


décembre 1814,  maintient  d'une  manière  absolue 
tous  les  actes  passés  entre  l'Etat  et  des  tiers 
ayant  la  publication  de  la  Charte  constitution- 
nelle, et  en  conséquence  des  lois  sur  l'émigration. 
Une  seconde  disposition  de  la  même  loi  ordonne 
la  remise  aux  anciens  propriétaires  des  biens  qui 
étaient  entre  les  mains  de  l'Etat;  mais  une  troi- 
sième disposition  excepte  de  cette  remise  les 
biens  affectés  à  un  service  public  pendant  le  temps 

3u'it  sera  jugé  nécessaire  de  leur  laisser  cette 
estination,  a|outant  que  Tindemnité  due  à  rai- 
son de  ces  biens  sera  réglée  dans  le  budget 
de  1816. 

L'honorable  auteur  de  l'amendement  nous  pa- 
rait avoir  donné  une  extension  trop  considérable 
à  l'article  7  de  la  loi  de  1814;  c'est  l'erreur  dans 
laquelle  vous  entraînerait  cette  extension,  que 
noua  voulons  éviter.  11  ne  faut  pas  confondre  les 
biens  qui  ont  été  donnés  en  propriété  aux  dé- 
partements, aux  arrondissements  et  aux  com- 
munes avec  les  propriétés  immobilières  désignées 
par  cet  article  7.  Par  un  décret  de  181 1 ,  le  chef  du 
gouvernement  avait  concédé  à  titre  de  propriété 
anx  départements  et  aux  arrondissements,  divers 
édifices  qui  leur  étaient  nécessaires,  soit  pour  le 
culte,  soit  pour  l'administration,  soit  pour  l'in-^ 
strnclion  publique.  Ce  décret  enjoignait  à  l'admi- 


nistration des  domaines  de  l'Etat  d'en  faire  la  re- 
mise en  toute  propriété  aux  départements,  aux 
arrondissements  et  aux  communes  déclarés  do- 
nataires par  le  décret  lui-même.  Ce  décret  a  été 
fidèlement  exécuté  ;  en  conséquence  les  divers 
établissements  ont  été  mis  en  possession  des  im- 
meubles qui  leur  étaient  donnés;  ils  en  ont  u^é 
depuis  181  i  comme  de  choses  à  eux  apparte- 
nantes; et  j'ajoute,  depuis  la  Charte,  comme  des 
propriétés  à  eux  irrévocablement  acquises;  ils  y 
ont  fait  des  dépenses,  et  les  ont  dispçsés  pour* 


ticle  1%  ait  voulu  déclarer  ^ue  ces  immeubles 
ainsi  donnés  avant  la  Charte  et  maintenus  par 
la  Charte,  seraient  rendus  aux  anciens  proprié- 
taires? C'est  ce  que  je  ne  pense  pas;  l'article  7 
n'entend  parler  que  des  immeubles  qui  ont  été 
provisoirement  affectés  à  un  service  public,  et 
c'est  là  l'objet  de  la  distinction  sur  laquelle  je 
prie  la  Chambre  de  porter  son  attention. 

Maintenant,  on  veut  que  les  anciens  proprié- 
taires des  biens  donnés  aéfinitivement  et  dont  la 
restilOtion  ne  saurait  avoir  lieu»  aient  droit  à 
l'indemnité;  c'est  assurément  ce  qui  est  entré 
dans  la  pensée  et  dans  le  désir  de  tous  ceux  qui 
ont  concouru  à  la  rédaction  du  projet,  comme 
de  tous  ceux  qui  concourent  à  sa  discussion. 
Sans  doute  il  est  juste  que  les  anciens  proprié- 
taires des  biens  donnés  aux  départements  et  aux 
communes  soient  appelés  à  l'indemnité;  et  c'est 

{précisément  parce  que  la  commission  a  cru  que 
e  projet  de  loi  ne  s'exprimait  pas  assez  claire- 
ment à  cet  égard,  quoique  je  pense  que  la  dis- 
position était  suffisante,  qu^elle  a  substitué  dans 
l'article  1*'  le  mot  aliénés  au  mot  vendus.  Ainsi» 
d'après  l'article  W  tel  que  vous  l'avez  adopté, 
l'indemnité  sera  donnée  aux  anciens  proprié- 
taires, de  quelque  manière  que  les  biens  soient 
passés  de  leur  tête  sur  la  tête  des  propriétaires 
actuels. 

Hais,  dit-on,  il  v  a  eu  donation  gratuite  et  re- 
mise volontaire  de  ces  biens  :  comment  trou- 
vera-t-on  réiément  de  la  fixation  du  montant  de 
rindemnité?  Si  des  remises  de  celte  nature  ont 
été  faites,  des  estimations  doivent  nécessaire- 
ment avoir  eu  lieu  ;  et  si  vous  craignez  qu'il  n'; 
ait  pas  eu  d'estimation,  vous  pourrez  dire  que 
rindemnité  sera  le  prix  de  l'estimation,  ou  à  dé- 
faut d'estimation,  le  prix  de  l'estimation  qui  sera 
faite. 

M.  Mesfadier.  Ainsi  que  vient  de  vous  le 
dire  M.  le  commissaire  du  Roi,  il  est  impossible 
que  les  anciens  propriétaires  dont  les  biens  ont 
eié  donnés  aux  départements  ou  aux  communes, 
ne  soient  pas  appelés  à  l'indemnité.  Mais  pour 
atteindre  ce  résultat,  il  est  nécessaire  de  foire 
une  disposition,  car  l'article  l'^'  ne  serait  pas 
suffisant  ;  d'ailleurs,  il  u'y  a  pas  eu  de  procès- 
verbaux  d'adjudication,  et  il  faut  régler  dès  à 
présent  les  bases  de  l'indemnité.  Je  propose 
donc  une  disposition  qui  serait  conçue  en  ces 
termes  : 

t  Lesancienspropriétaires  de  biens-fonds  concé- 
dés gratuitement  en  propriété  aux  départements, 
aux  arrondissements  on  aux  communes,  auront 
droit  à  l'indemnité  ci-dessus  réglée.  Cette  indem- 
nité consistera  en  une  inscription  de  rente 
3  0/0 ,  dont  le  capital  sera  égal  à  dix-huit 
fois  le  revenu  de  1790;  et  dans  le  cas  où  ce  re- 
venu ne  pourrait  lias  être  constaté,  lo  capital  sera 
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«^valué  par  experts,  et  conlradictoirement  avec 
l'ancien  propriétaire.  » 

M.  de  Harllgnac.  le  peDEe  qu'il  serait  plus 
simple  d'assimiler  deux  choses  qui  ont  beaucoup 
d'analogie,  c'est-à-dire  de  prendre  à  l'égard  des 
biens  donnés  aux  communes  la  même  disposi- 
tion que  celle  qui  a  été  prise  à  l'égard  des  biens 
donnes  aux  hospices.  On  pourrait  donc  ajouter  à 
l'article  17  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  En  ce 
qui  concerne  les  biens  affectés  aux  départements, 
aux  arrondissements  ou  aux  commune?,  le  mon- 
tant de  l'indemnité  sera  é^al  au  montant  de  l'es- 
timation en  numéraire  faite  avant  la  remise.  » 

M.  ilestadlcr.  J'accepte  cette  rédaction. 

M.  le  Président.  Il  faudrait  que  cette  rédac- 
tion me  fût  remise  pour  la  soumettre  à  la  Cham- 
bre. 

M.  Mestadicr  remet  à  H.  le  président  la  ré- 
daction suivante  : 

a  En  ce  qui  concerne  les  biens  définitivement 
et  gratuitement  concédés,  soit  à  des  départe- 
ments, soit  à  des  établissements  publics,  Tin- 
dcmniié  en  sera  réglé,  conformément  à  Tarti- 
cle  16.  A  défaut  d^stimation  antérieure  à  la 
cession  desdits  biens^  il  y  sera  procédé  conlra- 
dictoirement, sur  le  pied  de  la  valeur  de  1790.  » 

(M.  le  président  met  aux  voix  cet  amendement; 
il  est  adopté.) 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  18  du 
projet,  conçu  en  ces  termes  : 

t  Art.  18.'  Les  oppositions  qui  seraient  formées 
à  la  délivrance  de  1  inscription  de  renie  par  les 
créanciers  des  anciens  propriélaires,  porteurs  de 
titres  antérieurs  à  la  confiscalion  et  non  liquidés 
par  l'Etat,  n'auront  d'effet  que  pour  le  capital  de 
leurs  créances.  » 

La  commission  a  proposé  de  rédiger  ainsi  cet 
article  : 

«  Art.  18.  Les  oppositions  qui  seraient  formées 
à  la  délivrance  de  l'inscription  de  rente  par  les 
créanciers  des  anciens  propriétaires,  porteurs  de 
litres  antérieurs  à  la  confiscation  non  liquidés  par 
l'Elat,  et  non  inscrits  au  grand-livre,  n'auront 
d'effet  que  pour  le  capital  de  leurs  créances;  et 
les  anciens  propriétaires  ou  leurs  représentants 
auront  droit  de  se  libérer  des  causes  de  ces  op- 
positions, en  transférant  auxdits  créanciers,  sur 
le  montant  delà  liquidation  en  rente  de  3  0/0, 
un  capital  nominal  égal  à  la  dette  réclamée.         } 

«  Ces  créanciers  exerceront  leurs  droits  suivant 
le  rang  des  privilèges  et  hypotbôquis  qu'ils 
avaient  sur  les  immeubles  conhsqués,  et  l'ordre 
en  sera  fuit  au  tribunal  du  domicile  de  l'ancien 
propriétaire  ou  à  celui  de  l'ouverture  de  sa  succes- 
slon,  quelque  part  que  les  biens  fussent  situés.  • 

M.  le  Président  annonce  que  plusieurs  amen- 
dements ont  été  proposés  sur  cet  article  par 
MM.  Jacquinot  de  Prmpelur.e,  de  Gaurooot-La- 
force,  Duparc,  Petit-Perrm  et  de  Sesmaisons.  L'a- 
mendement de  M.  Jacquinot-Pampelune  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  oppositions  qui,  dans  les  dix  mois  de  la 

Îiublicûtion  de  la  rrésente  loi;  seront  formées  à 
a  délivrance  de  1  inscription  de  rente  par  les 
créanciers  des  anciens  propriétaires,  porteurs  de 
litres  antérieurs  à  la  conhscation  non  liquidés 
par  l'Etat  et  non  Inscrits  au  grand-livre,  n'auront 
d'effet  que  peur  le  capital  de  leurs  créances,  et 


conserveront  h  ces  créanciers  le  rang  des  privi- 
lèges et  hypothèques  qu'ils  avaient  sur  les  im- 
meubles confisqués. 

*  Dans  tous  les  cas,  l'ordre  ou  la  distribution 
seront  faits,  s'il  y  a  lieu,  au  tribunal  du  domicile 
de  l'ancien  propriétaire,  ou  à  celui  de  l'ouverture 
de  la  succession,  quelque  part  que  les  biens  fus- 
sent situés.  • 

M.  le  Présidentproposeàla  Chambre  de  s'oc- 
cuper  en  premier  lieu  de  cet  amendement,  dans 
sa  partie  qui  est  relative  au  délai  dans  lequel  les 
oppositions  pourront  être  formées. 

Après  une  explicaiion  entre  M.  le  président  et 
MM.  Pardessus  et  de  Pommerol  sur  rordre  de  la 
délibération,  la  parole  est  donnée  à  M.  Jacquinot- 
Pampelune  pour  développer  son  amendement. 

M.  Jacqainot-Pampelane.  Le  principe  qui 
a  servi  de  base  à  rarticie  proposé  par  le  gouver- 
nement, ainsi  qu'à  celui  de  la  commission,  re- 
pose sur  ce  que  dans  les  mains  de  l'indemnisé  le 
montant  de  l'indemnité  représente  l'immeuble 
confisqué,  et  que  par  conséquent  les  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés  doivent  avoir  sur 
cette  indemnité  les  mêmes  droits  qu'ils  avaient 
autrefois  sur  l'immeuble.  Cependant  il  existe  une 
oifférence  majeure  entre  l'article  du  gouverne- 
ment et  celui  de  la  commission.  Le  projet  porte 
seulement  que  les  oppositions  qui  seraient  for- 
mées par  les  créanciers  des  anciens  propriétaires, 
n'auront  d'effet  que  pour  le  capital  de  leur 
créance.  La  commission,  au  contraire,  veut  con- 
server l'hypotbéque  et  le  privilège.  Je  crois  que 
l'amendement  de  la  commission  doit  obtenir  la 
préférence  sur  le  projet.  Mais  la  commission  pro- 
pose de  conserver  indéfiniment  aux  créanciers 
rhypothèque  et  le  privilège.  Je  crois  que  c'est 
aller  trop  loin.  C'est  déjà  faire  un  grand  acte  en 
faveur  de  ces  créanciers,  que  de  leur  conserver 
leurs  droits  tels  qu'ils  existaient  sur  l'immeuble 
confisqué;  il  faut  limiter  cet  effet  à  un  délai 
quelconque.  S'il  en  était  autrement  les  droits  des 
tiers  et  des  indemnisés  pourraient  s'en  trouver 
lésés.  J'ajoute  quil  existe  dans  notre  législation 
(les  exemples  du  délai  que  je  propose  de  fixer. 
Tout  le  monde  sait  que  lors  de  rétablissement 
du  nouveau  système  d'hypothèques,  on  attacha 
à  la  conservation  des  anciens  privilèges  et  hypo- 
thèques, la  nécessité  de  les  faire  inscrire  dans  un 
délai  de  six  mois,  afin  que  les  tiers  en  fussent 
instruits.  Je  crois  que  Ion  peut  raisonner  par 
analogie,  et  qu'en  conservant  le  privilège  et  l'hypo- 
thèque  comme  un  effet  de  l'opposition  des  créan- 
ciers, il  faut  Oxer  un  délai  pour  cette  opposition. 
J'ai  proposé  le  délai  de  six  mois,  passé  lequel 
les  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  ne 
seront  plus  que  des  créanciers  ordinaires. 

M.  Oaiire.  Nous  agitons  une  question  extraor- 
dinaire importante.  La  commission  s'ècartant  de 
la  proposition  du  gouvernement,  veut  que  la  dis- 
tribution soit  faite  par  rang  d'hypotnèque.  Je 
pense  que  la  distribution  par  contribution  se 
ferait  avec  une  grande  facilité,  elle  n'introduirait 
ni  de  grandes  dépenses  ni  de  grandes  pertes  de 
temps.  La  distribution  par  voie  d'hypothèque, 
est  peut-être,  le  plus  grand  malheur  qui  puisse 
arriver  à  ceux  qui  ont  droit  à  l'indemnité.  Cette 
distribution  par  hypothèque  devrait  se  faire  par 
autant  de  procès  qu'il  y  a  de  propriétés.  La  com- 
mission, pour  parer  à  cet  inconvénient,  a  sup- 
posé que  par  un  règlement  on  pourrait  réunir 
toutes  les  propriétés  sur  lesquelles  il  y  aurait 
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opposition,  pour  n'en  faire  qu'un  seul  état  d'or- 
dre. Je  ne  sais  si  les  cours  se  rendront  obéissan- 
tes aux  conseils  de  la  commission.  Mais  suppo- 
sons qu'elles  suivent  cette  marche,  il  n'en  résultera 
pas  moins  encore  un  nombre  effrayant  d'états 
d'ordre.  Or,  tous  ceux  qui  connaissent  les  lon- 
gueurs et  les  dépenses  que  nécessite  ce  genre  de 
procédure,  en  seront  nécessairement  effrayés, 
surtout  s'ils  se  rappellent  que  d'après  le  système 
adopté  par  la  loi  il  y  aura  trois  espèces  de  suc- 
cessions :  il  y  aura  des  héritiers  arrivant  sous 
les  lois  qui  ont  précédé  la  loi  de  nivôse,  sous 
cette  loi   de  nivôse,   et  sous  le    Gode  qui  a 

suivi. 

Il  y  aura  des  droits  pour  les  hypothèques  de 
femmes,  des  créances  privilégiés,  des  créances 
purement  hypothécaires.  Je  le  demande  à  tous 
les  jurisconsultes,  tout  cela  ne  produira-t-il  pas 
des  frais  énormes  et  des  procédures  qui  dureront 
des  années  entières  î  J'ai  voulu  avertir  la  Cham- 
bre du  danger  de  ce  mode  de  distribution  qui 
me  semble  devoir  être  funeste  aux  intéressés 
dans  l'indemnité.  Je  crois  que  si  d'anciens  pro- 
cureurs au  Ghâtelet  de  Paris  avaient  été  appelés 
à  rédiger  la  loi,  ils  n'auraient  pas  cru  pouvoir 
mieux  faire  pour  eux  que  d'adopter  le  sens  de  la 
commission,  parce  qu'ils  y  auraient  trouvé  des 
avantages  énormes.  (On  rit  beaucoup.) 

Messieurs,  si  Ton  adoptait  le  mode  de  distribu- 
tion par  hypothèque,  le  délai  de  six  mois  contenu 
dans  l'amendement  de  M.  Jacquinot  serait  trop 
court.  L'auteur  de  cet  amendement  a  puisé  cette 
idée  dans  la  loi  de  Tan  VU  sur  le  système  hypothé- 
caire, qui  avait  obligé  tous  les  créanciers  a  s'in- 
scrire pour  conserver  leur  hypothèque,  il  est  vrai 
que  cette  loi  n'avait  d'abord  accordé  qu'un 
délai  de  six  mois  :  mais  bientôt  ce  délai  fut 
remplacé  par  celui  d'un  an.  Or,  la  Chambre 
ne  pourrait  peut  être  pas  accorder  une  pareille 
prérogative  :  c'est  pourquoi  je  crois  que  le  délai 
devrait  dès-à-présent  être  porté  à  une  année. 

M.  Pardessus,  rapf)ort€ur.  L'honorable  préo- 
pinant n'a  pris  la  peine  de  lire  ni  le  rapport 
qu'il  critique,  ni  l'amendement  de  la  commission 
qu'il  combat.  Il  n'y  a  pas  dans  le  rapport  un  seul 
mot  qui  énonce  que  les  tribunaux  chargés  de 
faire  les  règlements  devraient  les  faire  de  telle  ou 
telle  manière,  à  laquelle  la  commission  leur  con- 
seillerait de  se  conformer.  La  commission  savait 
que  si  quelquefois  les  tribunaux  vont  chercher 
dans  les  rapports  et  dans  les  discussions  des 
Chambres,  des  notions  sur  l'esprit  des  lois,  ils  n'y 
vont  jamais  puiser  des  conseils.  Au  surplus,  et 
pour  répondre  au  préopinant,  je  pourrais  citer 
des  arrêts  de  règlements  dans  lesquels  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  chaque  fois  qu'il  sagit 
d'une  affaire  de  succession,  et  qu'il  y  a  des  biens 
dans  divers  départements,  l'ordre  doit  être  fait 
au  domiciledu  défunt,  c'est-à-direau  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession.  Cependant,  comme  il  n'y 
a  rien  qui  ne  soit  contestable,  et  que  la  Cour  de 
cassation  ne  juge  que  pour  les  procès  qui  lui  sont 
soumis,  la  commission  a  pensé  qu'elle  devait 
vous  présenter  la  rédaction  telle  que  vous  la 
voyez  dans  son  amendement.  Venons  maintenant 
à  cet  i^mendeipent. 

La  commission,  conduite  par  la  nature  des 
choses,  n'a  pu  s'empêcher  de  voir  dans  l'indem- 
Uité  un  prix  de  l'immeuble.  Il  est  certain  que  si 
l'indemnité  n'est  pas  cela,  c'est  un  cadeau  mobi- 
lier. La  commission, d'après  ce  principe,  s'est  fait 
celte  question  :  Bst-il  convenable  que  l'on  distri- 
bue ce  prix  entre  tous  les  créanciers  tant  anté- 


rieurs que  postérieurs?  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2099  du  Code  civil,  tous  les  biens  présents 
et  à  venir,  mobiliers  et  immobiliers^  sont  affec- 
tés à  la  dette,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  hypothè- 
ques privilégiées.  Pouvait-ou  admettre,  quand  les 
biens  seront  recueillis  par  les  héritiers  et  les 
créanciers  del'ancien  propriétaire,  elles  créanciers 
de  ces  héritiers,  à  venir  en  concurrence  sur  le  prix 
des  biens  que  ces  héritiers  ne  recueillent  que 
comme  héritiers  de  l'ancien  propriétaire  qui  était 
débiteur  ?  La  commission  s^est  dit  encore  :  Un 
homme  avait  vendu  à  un  autre  un  immeuble 
quelques  jours  avant  l'émigration  de  l'acheteur  : 
r acheteur  est  parti  sans  payer-,  le  vendeur  a  eu 
quelque  confiance  en  son  débiteur;  il  ne  s'est 
pas  fait  liquider  par  l'Btat,  et  aujourd'hui  on 
refuserait  à  ce  vendeur  le  droit  d'exercer  sur  le 
montant  de  l'indemnité  un  privilège  qui  lui  au- 
rait donné  le  droit  de  faire  rescinder  la  vente  et 
de  rentrer  dans  le  bien  I 

Vous  avez  été  frappés  de  cette  considération. 
Messieurs  ;  il  y  en  avait  une  autre  encore  qui 
n'est  pas  moins  grande,  et  qui  tenait  à  l'intérêt 
de  la  lamille.  La  femme  de  rancien  propriétaire 
avait  une  hypothèque  :  il  faudra  donc  qu'elle  soit 
réduite  à  contribuer  avec  tous  les  créanciers  qui, 
dans  quelque  position  que  ce  soit,  sont  devenus 
les  créanciers  die  son  man  indemnisé.  11  y  a  plus  : 
il  fallait  prévenir  les  fraudes  de  la  part  des  hé~ 
ritiers  qui  pouvaient  vendre  des  obligations  sons 
signature  privée,  des  obligations  qui  ne  seraient 
pas  véritables,  des  obligations  qui  viendraient  à 
concurrence,  et  qui,  au  moyen  de  contre-lettres, 
enlèveraient  à  son  profit  une  partie  considérable 
de  l'indemnité. 

Ce  n'est  donc  pas  le  désir  de  fournir  un  ali- 
ment à  la  chicane,  ce  n'est  donc  pas  un  travail 
digne  des  anciens  procureurs  du  GhSitelet  qui  ont 
dirigé  la  commission  ;  c'est  un  sentiment  d'équité. 
La  conunission  ne  s'est  pas  occupée  seulement 
des  émigrés;  elle  devait  songer  a  des  intérêts 
non  moins  sacrés,  à  ceux  de  leurs  créanciers. 
Qu'étaient  ces  créanciers  au  moment  où  la  con- 
fiscation est  survenue?  Ils  étaient  hypothécaires 
ou  ne  l'étaient  pas.  S'il  ne  l'étaient  pas.  ils  res- 
tent chirograjphaires;  mais  s'ils  étaient  nypothé- 
caires,ilsavaientimdroitsacré  :  pourquoi  seraient- 
ils  déshérités  aujourd'hui  de  ce  droit  qu'ilsavaient 
à  l'époque  de  la  confiscation? 

Ce  que  l'on  vous  propose  aujourd'hui,  Mes- 
sieurs, n'est  pas  même  venu  à  la  pensée  de  ceux 
qui  ont  fait  les  lois  de  confiscation.  Qu'on  lise  la 
loi  du  25  juillet  1793,  on  y  trouvera  que  les 
créanciers  des  émigrés  frappes  de  confiscation  au- 
ront le  droit  de  se  présenter,  que  l'on  payera  les 
hypothécaires  dans  l'ordre  de  leur  hypothèque  et 
conformément  à  leurs  droits,  tandis  que  les  chi- 
rographaires  ne  seront  payés  que  sur  le  mobilier, 
ou  sur  les  immeubles  après  au'on  aura  satisfait 
les  créanciers  hypothécaires.  Si  depuis,  la  Répu- 
blique a  déclaré  tout  le  contraire,  elle  n'a  pas 
changé  le  principe,  elle  a  seulement  donné  une 
consolation  à  ces  créanciers  qu'elle  avait  d'abord 
menacés  de  ne  payer  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  solvabilité  du  débiteur. 

11  n'y  a  rien  de  plus  simple  et  de  plus  court  que 
la  contribution  ;  tout  le  monde  le  sait;  mais  de  ce 
que  la  contribution  est  le  mode  le  plus  écono- 
mique de  payer  les  dettes,  fSaut-il  en  tirer  lacon- 
auence  qu  une  bonne  législation  ne  doit  recon- 
tre ni  privilèges,  ni  hypothèques  ?  Mais  Tar- 
gument  se  présenterait  contre  le  Code  civil  aussi 
bien  que  contre  la  loi  actuelle;  et  de  ce  qnlt 
serait  beaucoup  plus   court  de  dire  que  les 


(ChaiiDbre  des  Dèputéi.]         SECONDE  RESTAURATION.         (1S  mari  t825.] 


721 


créanciers  seront  payés  au  marc  la  liyre,  faut-il 
accuser  le  Gode  de  ce  qu'il  a  youIu  donner  aux 
créanciers  la  garantie  de  Thypothèque  et  du 
privilège? 

Messieurs,  la  proposition  que  nous  vous  avons 
faite  est  dans  l'intérêt  des  créanciers  qui  peuvent 
avoir  été  lésés  par  les  lois  de  confiscation,  mais 

3ui  doivent  auiourd'bui  être  traités  avec  justice, 
uant  à  ramendement  de  M.  Jacquinot  de  Pam- 
pelune,  j'en  ai  conféré  aujourd'hui  avec  la  majo- 
rité de  la  commission;  elle  a  trouvé  qu'il  était 
juste  de  déterminer  dans  quel  délai  les  créanciers 
devaient  manifester  leur  volonté»  passé  lequel 
délai  ils  seraient  réputés  chirographaires.  La  com- 
mission m'a  donc  chargé  d'accéder  à  cet  amen- 
dement dans  ce  sens,  mais  non  pas  dans  le  sens 
qui  tend  à  exclure  un  autre  amendement  relatif 
au  mode  de  paiement  des  créanciers. 
(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

Bf.  le  Président  met  cette  demande  aux 
voix.  La  clôture  est  prononcée. 

M.  le  Président  met  d'abord  aux  voix  la 

Sremière  partie  du  dernier  paragraphe  de  l'amen- 
ement  de  la  commission,  en  ces  termes  : 
«  Ces  créanciers  exercent  leurs  droits  suivant 
le  rang  des  privilèges  et  hypothèques  qu'ils 
avaient  sur  les  immeubles  confisqués.  » 
(Cette  disposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.,  le  Président.  H.  lacquinot-Pampelone  a 
demandé  qu'on  fixât  un  délai  de  six  mois  pendant 
lequel  les  créanciers  pourront  se  faire  inscrire 
pour  conserver  leurs  hypothèques  et  privilèges. 
H.  Bazire  a  proposé  de  fixer  ce  délai  à  un  an. 

M.  de  ITIllèle,  ministre  des  finances^  de  sa 
place.    Ce  serait  empêcher   les  liquidations!... 

M.  de  lil«rtlf:nac.  Il  me  parait  nécessaire  de  se 
bien  entendre  sur  l'effet  que  doit  avoir  l'amen- 
dement de  M.  Jacquinot-Pampelune.  On  pourrait 
cooclure  du  texte  ae  cet  amendement  que  les  op- 
positions formées  après  les  six  mois  porteront  effet 
pour  le  capital  et  les  intérêts.  Mais  l'ensemble 
du  projet  a  déjà  indiqué  dans  quel  délai  les  ins- 
criptions de  rentes  devaient  être  faites.  Pour  un 
cinquième,  c'est  immédiatement  après  la  liqui- 
dation opérée;  et  d'aprèé  l'article  du  projet,  1  op- 
position doit  être  formée  à  la  délivrance  de  l'ins- 
cription. Maintenant  on  propose  d'établir  que  les 
oppositions  qui  seront  formées  dans  les  six  mois 
de  la  publication  conserveront  des  privilèges  et 
hypothèques.  Mais  il  faudrait  dire  aussi  qu'on 
ne  pourra  délivrer  les  rentes  dans  les  six  mois; 
autrement  l'amendement  demeurerait  sans  effet; 
et  si  vous  admettiez  cette  disposition,  il  en  résul- 
terait que  ceux  des  indemnisés  qui  n'ont  pas  de 
créanciers  hypothécaires,  seraient  également 
privés  de  leurs  rentes  pendant  six  mois.  Ce  motif 
me  parait  s'opposer  à  l'adoption  de  l'amendement. 

M.  Jneqninot-Panipeinne.  S'il  y  a  quelque 
chose  dans  mon  amendement  qui  ne  soit  pas 
clair,  je  serai  le  premier  à  en  demander  la  recti- 
fication. La  Chambre  pense  que  les  oppositions 
qui  seront  formées  par  les  créanciers  privilégiés 
antérieurs  à  la  confiscation,  conserveront  l'hypo- 
thèque  pour  le  capital  seulement.  J'ai  pensé  qu'il 
était  impossible  d'accorder  ce  droit  individuelle- 
ment, qu'il  fallait  un  délai,  parce  que  autrement 
les  indemnisés  en  éprouveraient  de  grands  désa- 
vantages. J'ai  proposé  un  délai  de  six  mois.  Voici 

T.  XLiir. 


comment  :  Vous  êtes  créancier  hypothécaire- 
voulez -vous  conserver  votre  privil^eî  Vous  ne 
le  conserverez  que  pour  le  capital,  et  vous  avez 
six  mois;  si  vous  ne  faites  pas  votre  opposition 
dans  les  six  mois,  vous  perdrez  votre  privilège- 
mais  vous  aurez  votre  capital  et  vos  intérêts 
comme  les  créanciers  chirographaires.  Telle  est 
la  manière  dont  j'ai  entendu  et  proposé  mon 
amendement.  H  est  vrai  qu'on  ne  pourra  pas  dè- 
uvrer  de  rentes  pendant  les  six  mois;  mais  cela 
ne  portera  aucun  préjudice  à  personne,  car  pro- 
bablement il  n'y  aura  pas  de  liquidation  prête 
avant  ce  temps-là.  ^ 

M.  de  ¥llléle.  ministre  des  finances.  Il  est 
nécessaire  que  la  Chambre  n*adopte  aucune  dis- 
position qui  puisse  entraver  la  liquidation  de 
lindemniié;  il  est  très  important  que  toutes  les 
dispositions  qui  lui  sont  présentées  soient  exa- 
minées sous  ce  rapport. 

L'intérêt  des  créanciers  est  garanti  par  la  fa- 
culté qu'ils  ont  de  mettre  opposition  à  la  déli- 
vrance du  montant  de  l'indemnité  ;  mais  il  ne 
faut  pas  que  cette  faculté  soit  combinée  de  ma- 
nière à  arrêter  les  liquidations,  même  de  ceux 
qui  n'auraient  pas  de  dettes. 

A  celte  observation  générale,  j'en  ajouterai  une 
parucuhère  relative  à  la  rédaction  proposée  par 
la  commission. 

La  commission  a  proposé  d'ajouter  aux  mots 
non  hquùiés  par  l'Etat  ceux-ci  :  et  non  inscrits 
au  grand-livre.  J'observe  que  toutes  les  dettes 
n'ont  pas  été  payées  eu  inscriptions  au  grand- 
livre.  11  s  en  trouve  pour  des  sommes  assez  no- 
tables, qui  ne  peuvent  être  rangées  dans  cette 
catégorie.  Il  y  en  a  pour  5  millions  en  vertu  de 
la  loi  de  frimaire  an  VI;  pour  3  miUions  d'après 
le  conseil  général  de  liquidation.  Wous  ne  savons 
pas  le  montant  de  celles  liquidées  en  vertu  de  la 
loi  du  1*»  lloréal  an  111;  mais  eu  voilà  toujours 
pour  8  millions  qui  n'ont  pas  été  inscrites  au 
grand-livre.  Ou  pourrait  donc  substituer  à  la  dis- 
position que  propose  la  commission,  celle-ci  : 
Non  liquides  et  payés  par  VEtat. 

M.  PardeMns,  rapporteur.  C'est  juste. 

M.  Benêt.  Nous  nous  trouvons  ici  entre  deux 
écueils.  Ceux  qui,  comme  moi,  pensent  qu'il  y  a 
justice  à  ce  que  les  anciens  créanciers  hypothé- 
caires privilégiés  conservent  leur  rang,  doivent 
désirer  qu'il  v  ait  pour  eux  un  moyen  d'assurer 
leurs  droits.  Mais  il  faut  que  le  délai  soit  court. 
Si  vous  accordiez  six  mois,  on  ne  pourrait  dé- 
livrer aucune  inscription  avant  six  mois  :  il  fau- 
drait suspendre  toute  délivrance  pour  ceux  qui 
n'ont  pas  de  dettes  comme  pour  les  autres.  Je 
propose  donc  de  réduire  ce  délai  à  trois  mois.  Ce 
laps  de  temps  n'aura  pas  rinconvénient  d'arrêter 
les  liquidations,  puisqu'il  faudra  au  moins  trois 
mois  avant  qu'il  puisse  s'en  faire,  et  d'un  autre 
coté,  il  me  parait  suffisant  pour  que  les  créan- 
ciers hypothécaires  soient  instruits  et  puissent 
conserver  leurs  privilèges. 

Je  demande  aussi  que  les  créanciers  hypothé- 
caires puissent  faire  leur  opposition,  soit  au  Tré- 
sor, soit  aux  chefs-lieux  de  préfecture,  d'où  l'on 
ferait  parvenir  les  oppositions  au  Trésor. 

Je  prop<»e  donc  de  réduire  à  trois  mois  le 
délai  donné  aux  créanciers  hypothécaires.  Mais 
leur  accorder  un  an,  comme  le  propose  M.  Bazire, 
ce  serait  suspendre  toute  espèce  de  délivrance 
d'indemnité. 

46 


722 


IGhambre  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.        112  mars  1825.] 


M.  Bsurfre.  Je  retire  mon  amendement. 

M.  JacqniBot-Panipelane.  Si  la  Chambre 
pense  que  le  délai  de  trois  mois  soit  suffisant,  elle 
radoptera,  et  mon  but  sera  rempli.  H.  le  ministre 


créanciers  de  leurs  droits;  je  ne  pense  pas  que  le 
délai  de  trois  mois  soit  suffisant,  et  comme  les 
liquidations  ne  pourront  être  faites  avant  six 
mois,  je  persiste  a  proposer  ce  délai. 

M.  Casimir  Perler,  il  s'agit  ici  d'un  intérêt 

général  ;  il  faut  donc  bien  s'entendre  sur  la  ré- 
action de  Famendement.  Peu  importe  la  lon- 
gueur du  délai.  Je  crois  que  le  délai  de  six  mois 
serait  préférable  à  celui  de  trois  mois;  mais  si 
vous  adoptez  Je  délai  de  trois  mois,  quUl  soit 
bien  entendu  que  cela  n'empêchera  pas  de  déli- 
vrer les  bordereaux  d'inscriptions,  et  ne  pourra 
pas  rendre  forclos  les  créanciers  qui  viendraient 
postérieurement  à  ce  délai;  c'est-a-dire  que  les 
créanciers  qui  n'auraient  pas  formé  opposition 
dans  les  trois  mois,  ne  seront  pas  mis  hors  du 
droit  commun.  Vous  sentez  qu'il  est  juste  de  leur 
conserver  leurs  droits,  et  de  les  admettre  encore 
à  former  opposition. 

M.  de  Peyronael,  garde  des  sceaux.  Les 
craintes  que  vient  de  manifester  M.  Casimir  Pe- 
rler me  paraissent  très  peu  fondées.  Le  délai 
au'on  propose  de  fixer,  n'a  pas  pour  objet  de 
éclarer  forclos  les  créanciers  qui,  quels  que 
soient  leurs  titres,  auraient  formé  opposition 
après  l'échéance  de  ce  délai,  mais  avant  la  déli- 
vrance de  rinscription.  La  fixation  du  délai  n'au- 
rait pour  objet  que  de  mettre  un  terme  aux  avan- 
tages que  ramendement  tend  à  attribuer  aux 
créanciers  qui,  en  verfu  de  leurs  titres,  étaient 
hypothécaires  ou  privilégiés.  Ils  rentreront  dans 
le  droit  commun^  et  pourront  toujours  faire  valoir 
leurs  titres  ainsi  que  les  créanciers  chirogra- 
.  phaires. 

J'ai  une  autre X)bservation  à  faire  à  la  Chambre, 
sur  un  objet  dont  elle  ne  s'occupe  pas  encore, 
mais  qui  est  lié  à  celui-ci  : 

L'amendement  de  M.  Jacquinot-Pampelune  a 
deux  objets  :  l'un  qui  est  favorable  aux  créan- 
ciers qui  auront  formé  opposition  dans  le  délai 
présent,  l'autre  qui  leur  est  évidemment  défavo- 
rable. L*amendement  serait  fiaivorable  aux  créan- 
ciers privilégiés,  en  ce  sens  quMl  ferait  revivre 
leurs  hypotfièques  et  leurs  privilèges;  il  leur 
serait  déravorable  en  ce  sens,  qu'à  la  différence 
des  créanciers  qui  n'auraient  formé  opposition 
qu'après  la  délivrance  de  rinscription,  ils  ne  pour- 
raient réclamer  que  le  capital  de  la  créance. 

On  voit  que  cet  amendement  serait  plus  défa- 
vorable aux  émigrés  que  ne  Tétait  la  proposition 
du  gouvernement,  car  cette  proposition  tendait  à 
établir  une  catégorie  unique  pour  tous  les  anciens 
créanciers  des  émigrés,  et  à  ne  leur  attribuer  que 
le  capital  de  leurs  créances,  et  non  les  intérêts, 
quelle  que  fût  d'ailleurs  l'époque  de  leur  opposi- 
tion. Cette  proposition  paraissait  néanmoins  équi- 
table; car  l'indemnité  n'ayant  pour  objet  que  le 
capital  représentatif  de  la  valeur  des  biens  con- 
fisqués, et  l'Etat  étant  dans  l'impuissance  d'ac- 
quitter les  revenus  sur  lesquels  devaient  être 
naturellement  prélevés  les  intérêts  des  créances. 
Il  était  conforme  aux  principes  de  l'équité,  que 
les  émigrés  ne  payassent  à  leurs  créanciers  que 
le  capital  de  leurs  dettes. 


La  commission  sépare  en  deux  parties  les 
créanciers  des  émi$[ré8.  Les  uns,  s'ils  font  oppo- 
sition avant  le  délai,  ne  reçoivent  que  le  capital 
de  leurs  créances;  les  autres,  laissant  écouler  le 
délai,  reçoivent  à  la  fois  le  capital  et  les  intérêts; 
de  sorte  que  si  tel  créancier  vient  à  s'assurer  que 
son  débiteur  n'avait  pas  d'autres  créanciers  hy- 
pothécaires et  privilégiés,  il  lui  suffira  de  laisser 
écouler  le  délai,  et  en  formant  ensuite  opposition 
sur  les  cinquièmes  qui  resteront  à  liquider,  il 
pourra  recevoir  à  la  fois  le  capital  et  les  intérêts. 

11  est  impossible  qu'un  semblable  projet  soit 
adopté  par  la  Chambre.  Elle  sentira  que  les  pro- 
positions formées  à  la  délivrance  de  rinscription 
par  les  créanciers  privilégiés  antérieurement  à  la 
confiscation,  ne  peuvent  avoir  pour  effet  que  de 
faire  revivre  leurs  hypothèques  et  privilèges.  En 
vous  bornant  à  adopter  celte  disposition,  les  li- 
quidations ne  seront  pas  arrêtées;  et  dans  le  cas 
où  les  émigrés  n'auraient  pas  de  créanciers  de  ce 
genre,  la  délivrance  de  l'inscription  pourra  avoir 
lieu.  Si,  au  contraire,  vous  Sxez  un  délai,  il  fau- 
dra que  la  délivrance  des  inscriptions  soit  inter- 
rompue, et  les  émigrés  qui  n'auraient  que  des 
créanciers  cbirographaires,  ne  pourraient,  pas 
plus  que  les  autres,  toucher  l'indemnité. 

J'en  ai  dit  assez,  ce  me  semble,  pour  faire 
sentir  les  inconvénients  de  la  fixation  a'un  délai. 
N'est-il  pas  beaucoup  plus  naturel  d'adopter  cette 
disposition  :  <  Les  oppositions  qui  seraient  for- 
mées antérieurement  a  la  délivrance  des  inscrip- 
tions, feront  valoir  au  profit  de  leurs  auteurs,  les 
anciennes  hypothèques  et  privilèges  résultant 
du  titre  primitif  de  leurs  créances?  » 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui c'est  juste..*.,  aux 

voix! 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  délai  de 
six  mois  proposé  par  M.  Jacquinot-Pampelune. 
(Il  est  rejeté.) 

(La  Chambre  rejette  également  le  délai  de  trois 
mois  proposé  par  M.  Bonet.) 

M.  Bonet  déclare  retirer  le  reste  de  son  amen- 
dement, qui  dépendait  de  la  disposition  qui  vient 
d'être  rejetée. 

M.  le  Président.  La  commission  avait  pro- 
posé d'ajouter  aux  mots  non  liquidés  par  VÉtat; 
ceux-ci,  et  non  inscrits  au  grand-livre;  M.  le  rap- 
porteur ayant  adhéré  à  la  substitution  proposée 
par  M.  le  ministre  des  Ooances,  non  liquidés  et 
non  payés  par  VEtat  ;  je  vais  la  mettre  aux  voix. 

(Cette  disposition  est  adoptée.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  première 
disposition  de  l'article,  qui  est  adoptée  en  ces 
termes  :  «  Les  oppositions  qui  seraient  formées 
à  la  délivrance  de  l'inscription  de  rente  par  les 
créanciers  des  anciens  propriétaires,  porteurs  de 
titres  antérieurs  à  la  confiscation,  non  liquidés 
et  non  payés  par  l'Etat,  n'auront  d'effets  que 
pour  le  capital  de  leucs  créances.  > 

La  discussion  s'établit  sur  l'amendement  de  la 
commission,  qui  est  une  conséquence  de  cette 
disposition.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Et  les  anciens  propriétaires,  ou  leurs  repré- 
sentants, auront  droit  de  se  libérer  des  causes  de 
ces  oppositions,  en  transférant  auxdits  créanciers, 
sur  le  montant  de  la  liquidation  enrentesde3()/09 
un  capital  nominal  égal  à  la  dette  réclamée.  » 

M.  Crenié.  Messieurs,  je  viens  combattra 
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ramendement  de  la  commission,  qui  a  pour  objet 
d'autoriser  les  émigrés  de  se  libérer  envers  leurs 
créanciers  en  rentes  3  0/0,  valeur  nominale. 

Cette  disposition  me  parait  tellement  injuste,  je 
dirai  même  tellement  inique,  que,  fùt-elle  adoptée, 
il  ne  peut  entrer  dans  ma  pensée  que  beaucoup 
d'émigrés  youlussent  profi  ter  des  avantages  qu'elle 
leur  offrirait;  elle  tend  à  renouveler  la  spoliation 
par  une  loi  toute  consacrée  à  la  justice  et  à  la  ré- 
paration. 

Bile  doit  être  repoussée,  parce  qu'elle  est  faite 
pour  inspirer  la  crainte  que  quelques  hommes, 
recommandables  d'ailleurs,  se  laissant  entraîner 
an  malheureux  ascendant  que  la  puissance  pécu- 
niaire a  prise,  de  nos  jours,  oublient  ce  que  les 
sentiments  de  l'honneur  et  de  la  délicatesse  leur 
commandent. 

Bn  mettant  ainsi  en  contact  ces  sentiments, 
avec  celui  de  l'intérêt,  pourrait-on  se  flatter  de 
ne  pas  voir  des  émigrés  débiteurs  de  100,000  francs, 
en  recouvrer  7  à  800,000,  un  million  même,  et 
donner  à  leurs  malheureux  créanciers  une  rente 
de  3,000  francs  pour  tout  payement,  sans  que 
ceux-ci  i>nssent  exercer  aucun  recours  contre 
leurs  débiteurs,  puisque  cette  fraction  de  paye- 
ment leur  en  êterait  le  droit  ? 

Il  est  de  notoriété  générale  que  la  plupart  des 
émigrés,  en  rentrant  dans  les  débris  de  leurs  hé- 
ritages, que  la  Révolution  n'avait  pas  dévoré,  ont 
traité  avec  leurs  créanciers  à  des  conditions  de 
remises  proportionnées  à  la  valeur  des  objets 
qplls  recouvraient,  car  on  était  loin  alors.  Mes- 
sieurs, d^espérer  que  nos  finances  permettraient 
de  tenter  un  jour  l'acte  de  justice  qui  nous  oc- 
cupe :  les  uns  se  sont  liquidés  avec  moitié,  d'au- 
tres avec  le  quart,  d'autres  avec  plus,  d'autres  avec 
moins,  mais  tous  à  des  conditions  onéreuses  pour 
leurs  créanciers,  cependant  équitablesy  relative- 
ment à  la  position  des  débiteurs  qui  ont  reçu  des 
quittances  finales.  Ces  mêmes  débiteurs  vont  main- 
tenant recevoir  des  indemnités  qui  rendront  leur 
sort  plus  prospère;  amélioreront-ils  celui  de  leurs 
créanciers  ainsi  liquidés?  Je  le  désire,  Messieurs! 

En  proposant  de  placer  les  émigrés  au-dessus 
du  droit  commun,  la  commission  me  semble  avoir 
donné  dans  une  des  plus  graves  erreurs,  dont  le 
moindre  résultat  serait  d^uvrir  une  large  porte 

à  la  fraude  et  à  la  mauvaise  foi Je  m'abstiens, 

Messieurs,  de  vous  entretenir  des  conséquences 
bien  plus  f^heuses  peut  être  qui  pourraient  en 
découler 

Je  vote  contre  l'amendement  de  la  commission. 

M.  de  Fréoillj.  Messieurs,  si  nous  pesons  le 
sort  du  débiteur  et  celui  du  créancier,  nous  les 
Toyons  d'abord  associés  à  la  même  fortune  ;  car 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  cette  vérité  de  droit, 
peut-être  poussée  beaucoup  trop  loin,  mais  enfin 
reconnue,  et  pour  l'établissemen  t  de  laquelle  toutes 
les  lois  modernes  ont  travaillé,  que  le  créancier 
hypothécaire  a  part  au  sol,  qu'il  y  a  des  racines, 
et  quedèslors,participant  à  sa  solidité,!  1  participe 
à  ses  inconvénients.  Ëh  bien,  quoique  associés 
à  la  même  fortune,  le  créancier  quelque  à  plain- 
dre qu'il  puisse  être,  l'a  constamment  été  bien 
molnfl  que  le  créancier  du  débiteur  non  émigré. 
Examinons  son  sort  sous  ces  deux  rapports. 

Plus  heureux  que  le  créancier  du  débiteur  non 
émigré.  Le  créancier  du  non  éniigré  s'est  vu  con- 
traint, jusqu'à  la  loi  tardive  qui  mit  un  terme  à 
ce  brigandage  légal,  de  subir  son  remboursement 
en  valeurs  idéales.  Le  refusait-il  ?  les  offres  réelles 
et  la  consignation  le  rendaient  propriétaire  d'un 
papier  moisi  dans  la  caisse  des  dépôts.  Aucune 


chance,  aucun  espoir,  même  éloigné,  ne  lui  res- 
tait. Le  créancier  d'émigré  appelé  au  rembourse- 
ment par  la  nation,  a  pu  du  moins  s*y  soustraire 
quand,  balançant  la  valeur  d'un  papier  sans  prix 
et  celle  d'une  chance  sans  probabilité,  il  a  oplé 
pour  la  seconde.  Il  lui  est  resté  la  chance  des 
jours  heureux,  et  ces  jours  sont  venus,  il  a  donc 
été  moins  malheureux,  puisqu'il  a  eu  le  choix  ; 
mille  fois  plus  heureux,  puisque  le  choix  lui  a 
réussi. 

Plus  heureux  que  V émigré.  Calculons  la  fortune 
de  chacun.  L'émigréavait  une  terre  de  5,000  francs 
de  rente  ou  de  4,000  francs  net  d'impôt;  elle 
valait  à  3  0/0  net,  133,000  francs;  il  devait 
5,000  francs  de  rente  au  capital  de  100.000 francs; 
il  avait  de  fait  un  quart  de  plus  qu'il  ne  devait. 
Nous  pouvons  admettre  comme  une  supposition 
non  exagérée  la  moyenne  d'un  tiers  d'augmenta- 
tion depuis  35  ans  dans  la  valeur  du  produit  des 
terres.  Si  l'ancien  propriétaire  n'eût  pas  émigré, 
il  aurait  donc  aujourd'hui  une  terre  de  6,000  francs 
de  rente  net  d'impôt,  valant  à  3  0/0  200,000  francs  : 
il  devrait  de  même  100,000  francs  :  la  fortune  du 
créancier  n'eût  pas  changé  ;  c'est  le  sort  de  l'ar- 
gent :  celle  du  débiteur  est  grossie;  c'est  le  sort 
des  terres. 

Au  lieu  de  cela,  le  débiteur  a  émigré  ;  sa  terre 
a  été  vendue  :  il  rentre;  la  loi  d'indemnité  inter- 
vient :  elle  le  range  dans  la  catégorie  la  plus  avan- 
tageuse (j'accorde  beaucoup)  ;  son  revenu  a  été 
fidèlement  estimé  à  sa  valeur  réelle  de  90,  5,000 
(j'accorde  plus  encore),  et  toutes  ces  prospérités 
réunies  lui  rendent  à  la  fois  400,000  francs  d'in- 
demnité et  un  créancier  de  100,000  francs. 

Le  créancier  n'a  donc  rien  perdu  de  son  capi- 
tal, mais  rémigré  a  perdu  sur  le  sien  un  quart, 
si  on  considère  sa  valeur  il  y  a  35  ans  ;  moilié,  si 
on  la  considère  aujourd'hui. 

Le  créancier  est  donc  plus  heureux  que  lui  ; 
il  a  gardé  l'avantage  de  l'hypothèque;  le  débiteur 
a  perdu  celui  de  la  propriété. 

Toutefois  il  faut  accepter  cette  pénible  inéga- 
lité puisque  le  projet  de  loi  n'estime  les  terres 
qu'au  denier  20.  I^ous  ne  pouvons,  comme  i'es- 
posé  des  motifs,  appeler  ce  calcul  justice  :  appe- 
lons-le nécessité,  Ge  mot  soumet  tout. 

Mais,   est-ce  tout!  est-ce  là  tout  l'avantage 

Sue  le  créancier  ait  acquis  sur  le  débiteur? 
élas  1  non;  et  si  l'article  18  devait  rester  conforme 
au  projet,  voici  bien  une  autre  disparité  entre 
eux  :  en  l'envisageant  d'un  œil  étonné,  je  cherche 
à  concevoir  ce  qui  a  pu  placer  dans  l'exposé 
des  motifs,  en  partant  de  l'article  18  ces  paroles 
remarquables:  t  II  y  a  dans  cette  disposition 
quelque  chose  d^équitable  qui  doit  satisfaire  la 
eonsctence  en  maintenant  tes  principes.  » 

L'Etat,  dites-vous,  donne  à  l'émigré  100,000  fr.  : 
l'émigré  doit  à  son  créancier  100,000  francs.  Gela 
semble  égal  et  lucide,  les  premières  données 
étant  adoptées,  et  la  première  inégalité  subie. 
L'émigré  est  du  moins  libéré  et  la  compensation 
faite  si,  comme  les  chiffres,  les  monnaies  sont 
les  mêmes.  Le  sont-elles  ?  Voyons  :  l'Etat  donne 
à  l'émigré  pour  monnaie  de  100,000  francs, 
3,000  francs  de  rente,  ou,  pour  parler  plus  nette- 
ment, l'Etat  dit  à  l'émigré  :  »  Je  vous  donne  au 
cours  d'aujourd'hui  60  0/0,  et  avec  cette  somme 
vous  payerez  à  votre  créancier  100  0/0.  J'appelle 
le  petit  ecu  que  je  vous  donne  une  piècie  de  b  fr., 
et  vous  payerez  à  votre  créancier  une  pièce  de 
5  francs  :  cela  est  juste  et  mime  équitable.  » 

Messieurs,  je  ne  connais  point  d'émigré  qui 
puisse  faire  une  telle  multiplication  ;  c'est  à  la 
vérité  celle  des  quatre  règles  qu'on  leur  a  le  moins 
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apprise  :  ils  verront  tout  platemeot  qu*ayec 
3,000  francs  de  rente  ils  n  en  peuvent  payer 
5,000;  qu'avec  60,000  francs  ils  n'en  peuvent 
rembourser  100,000  francs  ;  et  ils  raisonneront, 
ce  semble,  assez  pertinemment. 

Hé,  puisque  l*Btat  décrète  que  3.000  francs  de 
rente  valent  100,000  francs  pour  rémigré,  com- 
ment peut-il  hésitera  décréter  .qu'ils  les  valent  de 
même  pour  le  créancier? 

Pour  échapper  à  ce  raisonnement,  se  jetera-tou 
dans  le  calcul  des  produits  nets  ?  Redira-t-on  que 
jadis  le  produit  net  des  créanciers  était  5,000  fr. 
de  rente,  et  celui  du  débiteur  4,000  francs  de 
revenu  (car  je  ne  puis  admettre  sa  réduction 
hypothétique  à  3,000)  ?  Mais  il  nous  faudrait  de 
nouveau  répondre  à  ce  calcul  par  celui  des  capi- 
taux, le  seul  qui  puisse  servir  de  base  et  de 
comparaison  aux  fortunes  actives  et  passives. 
Les  5,000  francs  de  rente  de  Tun  valaient  alors 
100,000  francs  ;  et  les  4,000  francs  de  l'autre 
133,000  francs.  Les  5,000  livres  de  rente  de  Tun 
valent  aujourd'hui  100,000  francs,  et  les  6,000  fr. 
de  Tautre  200,000.  Le  propriétaire  pouvait  donc 
en  tout  temps  se  libérer;  alors,  avec  les  trois 
quarts  de  sa  fortune;  aujourd'hui,  avec  la  moitié  : 
c'est  l'équitable  comparaison  de  la  terre  et  de  l'ar- 
gent. 

Or,  aujourd'hui,  remettant,  soi-disant,  les  deux 
parties,  aux  arrérages  près,  dans  leur  état  primi- 
tif, rendant  au  créancier  pour  gage  ce  que  vous 
rendez  au  débiteur  pour  propriété,  et  prétendant 
faire  les  choses  exactement  égales,  vous  les 
faites  réellement  si  prodigieusement  inégales, 
que  celui  qui  pouvait  se  hbéreravec  les  trois 
quarts  ou  avec  la  moitié  de  son  bien  ne  pourrait 
plus,  avec  tout  ce  même  bien,  s'exonérer  que 
des  trois  cinquièmes  de  sa  dette.  Vous  ne  le 
recevrez  pas  même  à  faire  délaissement  ou  à 
paver  par  délégation. 

Messieurs,  n^busons  point  des  mots  de  justice 
et  d'équité  :  il  n'y  en  a  que  là  où  la  balance  est 
égale  pour  tous.  L'émigré  ne  peut  et  ne  doit 
payer  que  dans  la  même  monnaie  gu'il  reçoit  : 
il  reçoit  une  inscription  pour  le  bien  hypothé- 
caire ;  il  doit  une  inscription  pour  la  dette  hypo- 
thécaire. Que  cette  inscription  sojt  de  5,  de  4  ou 
de  3  0/0,  que  le  cours  en  soit  en  hausse  ou  en 
baisse,  elle  est,  de  manière  ou  d'autre,  le  seul 
bien  que  vous  lui  rendez  le  jour  que  vous  lui 
rendez  son   créancier,  la  seule  monnaie  qu'il 

Eossède,  la  seule  fortune  dont  il  puisse  le  payer, 
e  créancier  peut-il  s'en  plaindre,  lui  dont  te  sort 
était  déjà  meilleur  que  celui  de  l'émigré,  meilleur 
que  celui  des  créanciers  de  non  émigrés  :  lui  qui 
a  choisi  une  déchéance  qu'une  justice  cruelle  il 
est  vrai,  eût  pu  lui  opposer;  lui  qui,  après  avoir 
subi  la  confiscation  de  son  gage,  après  s'être 
cru  spolié  comme  l'émigré,  gardant  à  peine  une 
espérance  fugitive,  se  trouve  aujourd'hui  resti- 
tué comme  lui.  et  bien  plus  largement  que  lui, 
proportion  gardée  de  la  valeur  de  leurs  capitaux 
reepectifiB. 

Je  vote  pour  Pamendement  de  la  commis- 
sion. 

H.  Banet.  Je  ne  saurais  partager  l'avis  de  Tho- 
nomble  préopinant  ;  j'ai  l'intûne  conviction  que 
vous  ne  le  partagerez  t)as  non  plus. 

De  quoi  s'agit-il  ?  11  s'agit  de  savoir  si  l'in- 
demnisé peut  payer  sa  dette  autrement  qu'il  ne  la 
doit.  La  loi  que  vous  faites.  Messieurs, est  une  loi 
de  transaction  légale  entre  l'Btat  et  les  indem- 
nises. L'indemnité  est  accordée  dans  la  proposi- 
Uon  des  moyens  du  Trésor  ;  mais  entre  l'indem- 


nisé et  le  créancier,  le  contrat  ne  peut  être 
attaqué  ;  il  est  impossible  que  vous  permettiez  à 
l'indemnisé  de  forcer  ses  créanciers  à  subir  le 
même  traité  que  celui  fait  entre  l'Btat  et  lui.  11 
n'y  a  d'autre  loi  entre  le  débiteur  et  le  créancier 

?iue  le  droit  commun.  Je  sais  qu'il  y  avait  autre- 
ois  une  loi  qui  permettait  aux  débiteurs  de 
payer  leurs  créanciers  avec  les  valeurs  qui  leur 
avaient  été  données,  mais  c'était  une  loi  de 
1793,  et  encore  exceptait-elle  les  créanciers  qui 
avaient  fait  les  fonds,  soit  des  offices,  soit  des 
cautionnements.  Vous  ne  pouvez.  Messieurs,  par 
une  loi,  priver  les  créanciers  des  droits  qu'ils  ont 
contre  leurs  débiteurs  ;  car  vous  les  mettriez  dans 
la  nécessité  de  ne  pas  former  opposition,  de 
peur  de  perdre  une  partie  de  leur  dette.  Messieurs, 
la  loi  que  nous  discutons  est  fondée  sur  le  res- 
pect de  la  propriété  ;  il  faut  donc  aussi  respecter  la 
propriété  du  créancier.  Or,  vous  la  loi  ôteriez  en 
partie  si  vous  adoptiez  l'amendement  proposé  ;  je 
suis  persuadé  qu'aucun  de  vous  ne  voudrait  s'en 
prévaloir. 

M.  Deseordes.  Il  y  a  beaucoup  d'honneur  et 
de  loyauté  dans  les  observations  de  l'honorable 
préopinant.  Je  sens  comme  lui  au'au  premier 
coup-d'œil  il  ne  parait  pas  juste  ue  payer  son 
créancier  avec  une  fraction  seulement  de  la 
somme  qu'on  lui  doit.  Mais  avant  de  rappeler 
cette  règle,  il  en  est  d'autres  qu'on  ne  doit  pas 
oublier,  qui  sont  applicables  à  l'espèce. 

Il  peut  exister  trois  espèces  de  créanciers,  que 
les  anciens  propriétaires  émigrés  sont  obli^  de 
payer.  Vous  venez  d'adopter  une  disposition  en 
faveur  des  créanciers  hypothécaires  ;  vous  avez 
pensé  qu'il  était  juste  de  conserver  sur  l'indem- 
nité, qui  est  la  représentation  de  la  propriété» 
l'hypothèque  et  le  privil^e  qu'avait  le  créancier 
La  seconde  espèce,  sont  tes  créanciers  chirogra- 
phaires  antérieurs  à  la  confiscation,  qui,  avec  on 
litre  privé,  n'avaient  pas  moins  un  droit  sur  les 
biens  de  leurs  débiteurs.  ËnQn,  une  troisième 
espèce  de  créanciers,  ceux  qui  le  sont  devenus 
depuis  l'émigration,  et  qui  n'avaient  pas  pour 
gage  de  leurs  créances  les  anciennes  propriétés 
de  leurs  débiteurs  qui  avaient  été  vendues  avant 
l'émigration. 

De  quoi  s'agit-11  en  ce  moment  ?  des  créanciers 
anciens,  sans  hypothèques  ni  privilèges  sur  la 
propriété*  C'est  par  rapport  à  ces  anciens  créan- 
ciers, que  la  commission  autorise  le  débiteur  à 
les  payer  en  valeur  nominale  de  l'ind^nnité, 
telle  qu'il  la  reçoit.  C'est  un  acte  de  justice  rigou- 
reuse. 

Messieurs,  le  temps  qui  s'est  écoulé  d^nis 
l'émigration,  n'a-t-if  pas  apporté  quelques  coan- 
gements  dans  le  titre  de  ces  créances  I  Oublie-ton 
que  pendant  ce  temps  ils  avaient  cessé  d'être 
créanciers  des  anciens  propriétaires,  et  qu'ils 
élaient  devenus  créanciers  de  l'Etat?  {Detmur^ 
mures  s'élèvent).  Messieurs,  je  ne  fais  que  rappeler 
un  fait  qui  est  le  résultat  de  la  législation  sous 
laquelle  nous  avons  vécu  depuis  trente  ans.  U 
est  certain  que  les  .anciens  créanciers,  qui  n'a- 
vaient pas  d'hypothèques,  nideprinlô^  sur  les 
propriétés  de  leurs  débiteurs,  étaient  devenus 
créanciers  de  l'Etat. 

&l.  Boiiet.  Parce  qu'ils  l'ont  voulu.  U  est  cer* 
tain  que  dans  la  rigueur  du  droit  la  déchéance 
était  acquise  contre  eux.  Nombre  d'arrêts,  rendus 
par  des  cours  souveraines,  l'ont  ainsi  décidé. 

(M.  Jacquinot-Pampelune  et  M.  Mestadier  de- 
mandent la  parole.) 
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M.  Deseerdes.  Je  Bourrais  vou3  citer  un  arrêt 
de  la  cour  royale  de  Dijon,  et  ua  arrêt  assez  ré- 
cemmeot  rendu  par  la  cour  royale  de  Montpellier. 
11  a  été  décidé  que  les  anciens  créanciers  des 
émigrés  a?aient  encouru  la  déchéance,  et  ne 
pouvaient  demander  que  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qu'ils  venaient  de  recouvrer,  en  vertu  de  la 
loi  du  5  décembre  1814.  Bb  bien  I  c'est  ce  que 
vous  faites  par  la  disposition  qui  vous  est  prono- 
sée.  Le  projet  de  loi  relève  le  créancier  de  la  aé- 
cbéance  dont  il  était  frappé,  et  par  la  législation 
et  par  la  jurisprudence;  alors,  comment  pourrait- 
on  se  plaindre  de  ce  qu'on  ne  donne  pas  à  ce 
créancier  tout  ce  qui  lui  était  dû  ?  Bn  relevant  le 
créancier  de  cette  déchéance,  on  le  met  au  même 
rang  que  son  débiteur  ;  on  peut  donc  lui  dire  : 
Votre  débiteur  reçoit  3  0/0  de  sa  propriété; 
il  vous  payera  de  cette  manière.  Rien  n'est  plus 
juste  que  cette  disposition  ;  elle  a  paru  telle  à 
votre  commission;  on  ne  peut  nier  qu'elle  ne  soit 
fondée  en  principe;  j'aime  donc  à  croire  qu'elle 
aura  votre  sanction. 

M.  Mentadler.  Je  demande  la  parole  pour  un 
sous-amendement. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  clôture  1 

H.  Mesladler.  Messieurs,  la  question  est  assez 
grave  pour  entendre  une  discussion  contradic- 
toire sur  ce  point. 

Quelques  voix  :  Oui,  oui  ;  parlez  1 

M.  Meftadler.  Tel  est  à  mon  sens  le  résultat 
possible  de  Tameodement  de  la  commission,  que 
parmi  ceux  de  vous  qui  sont  intéressés  à  la 
question,  le  plus  grand  nombre,  j'en  suis  certain, 
n'oserait  se  l'appliquer  à  lui-même ,  ni  à  ses 
créanciers.  {AgtUUion,)  Ce  que  je  dis,  je  vais  le 
prouver. 

Il  n'v  a.  Messieurs,  rien  de  nouveau  sous  le 
ciel.  (On  rit,)  La  question  agitée  en  ce  moment 
a  été  prévue  et  résolue  par  les  Romains,  nos  maî- 
tres en  législation.  {On  rit  de  nouveau.)  Messieurs, 
en  fait  de  législation,  de  justice  et  de  sagesse,  les 
Romains  valaient  bien  les  Français. 

Quelques  voix  :  il  n*e8t  pas  question  de  Ro- 
mains ici. 

M.  MesUidler.  Vous  allez  voir  que  cehi  se 
rattache  à  la  question. 

Chez  les  Romains,  la  déportation  éteignait  la 
dette,  le  débiteur  ne  pouvait  plus  être  poursuivi, 
plus  de  novation  possible.  Si  le  déporté  était  rap- 
pelé dans  sa  patrie  sans  qu'on  lui  restituât  ses 
Biens,  les  eréanders  ne  pouvaient  pas  le  pour- 
suivre. J'ai  toujours  adopté  pour  mon  compte  les 
principes  de  la  cour  de  Dijon.  Un  exemple  fameux 
s'est  présenté  dans  l'antiquité.  Un  négociant  de 
Florence  fut  déporté.  11  avait  une  grande  fortune, 
fruit  de  son  industrie  et  de  son  économie.  11  se 
réfugia  à  Naples  et  là  il  accrut  encore  sa  fortune; 
ses  (^^nciers  le  suivirent  à  Naples  et  voulurent 
le  contraindre,  mais  il  fut  décidé  qu'on  n'avait 
pas  le  droit  de  le  poursuivre,  parce  que  la  dé- 
portation éteignait  la  dette.  Mais  si  le  prince  en 
rappelant  un  déporté  dans  sa  patrie  luft  restituait 
ses  biens,  alors  nulle  difUcolté,  le  débiteur  de- 
vait être  poursuivi*  Il  y  a  plus,  c'est  gue  le  dé- 
biteur rappelé  n'avait  |^s  même  le  droit  de  s'af- 
franchir de  la  poursuite  de  ses  créanciers  en 
refusant  les  biens  qui  lui  étaient  restitués  ;  il  n'en 


était  pas  moins  poursuivi  sur  ses  biens  person- 
nels, même  sur  ceux  qu'il  pouvait  avoir  acquis 
f rendant  la  déportation.  Si  une  partie  de  ses  biens 
ni  était  seulement  rendue,  par  exemple,  le  tiers, 
le  quart,  le  cinquième,  le  débiteur  n^était  obligé 
de  payer  que  dans  la  proportion  de  ces  biens. 
{Vive  exclamation.) 

Quelques  voix  :  Kh  bien,  c'est  cela...  G*est  pré- 
cisément le  cas  dans  lequel  nous  nous  trouvons... 
Vous  nous  fournissez  des  armes  contre  vous- 
même... 

M.  Caflimlr  Perler.  Voyons,  tirez-vous  de  là... 
(Rire  fMrolongé») 

M.  Mestadler.  Cette  citation.  Messieurs,  dont 
j'avais  prévu  l'effet  sur  vous,  prouve  avec  quelle 
franchise  et  quelle  loyauté  je  développe  mes  opi- 
nions. J'ai  entendu  vos  réflexions,  daignez  écou- 
ter la  réponse. 

Notre  droit  français  n'admet  point  ces  distinc- 
tions, et  chez  nous  un  débiteur  ne  peut  se  libé- 
rer loyalement  sans  payer  intégralement  la  dette, 
ou  sans  employer  les  moyens  de  s'en  dispenser 
que  la  loi  donne  à  tous  ceux  qui  ont  éprouvé  des 
malheurs,  car  la  loi  doit  être  égale  pour  tous. 
Un  créancier  légitime  a  le  droit  de  se  pourvoir, 
suivant  la  nature  de  son  titre,  sur  la  personne» 
sur  tous  les  meubles,  sur  tous  les  immeubles  de 
son  débiteur,  une  voie  non  cessante  pour  l'autre. 
Restreindre  ou  modifier  cette  faculté,  se  serait 
attenter  à  la  propriété  ;  vous  n'en  avez  ni  le  droit, 
ni  le  pouvoir.  {Sensation.) 

Mais  on  ne  paye  pas  seulement  les  trois  cin- 
quièmes de  l'indemnité  ;  ce  ne  sont  pas  des  ren- 
tes à  5  0/0  gue  l'on  vous  donne  au  capital  de 
six  cents  mil]ions.G'est  un  capital  d'un  milliard  que 
l'on  ajoute  aux  dettes  de  i'Btat.  Vous  avez  re- 
poussé l'idée  de  tenir  l'indemnité  de  la  munifi- 
cence royale  ;  c'est  une  dette  que  vous  avez  voulu 
faire  peser  sur  la  France  entière,  un  droit  que 
vous  avez  voulu  consacrer,  et  vous  ne  pouvez 
plus,  par  une  contradiction  choquante,  changer 
le  caractère  de  la  loi.  Ce  serait  tromper  la  France, 
de  lui  imposer  une  charge  énorme  dont  elle  ne 
pourrait  retirer  aucun  fruit.  (Vive  agitation.) 

Au  moins  faudrait-il  excepter  de  la  disposition 
les  émigrés  qui  ont  recouvré  des  biens,  et  sous 
i'Bmpire,  par  suite  du  sénatus-consulte  d'amnis- 
tie, et  sous  la  monarchie  légitime,  en  vertu  de  la 
loi  du  5  décembre  18H.  {Interruption,  agitation.) 
L'indemnité  n'est  pas  pour  eux  la  seule  chose 
échappée  du  naufrage,  et  cependant  leurs  créan- 
ciers ne  pourront  pas  agir  sur  l'indemnité  sans 
perdre  une  partie  du  capital  avec  tous  les  inté- 
rêts. Voilà,  Messieurs,  ce  qu'on  appelle  de  la  jus- 
tice t  cette  justice  pourrait-^lle  donc  vous  conve- 
nir? {Nouvelle  interruption.)  Vos  interruptions 
me  prouvent  que  vous  avez  senti  la  justesse  de 
cette  observation;  car  la  justice  veut  que  ceux 
dont  je  viens  de  parler  soient  exceptés.  (Vagila- 
tion  qui  continue  au  sein  de  r Assemblée  oblige  To- 
rat'jur  de  s^arrêter.) 

M.  le  Président  rappelle  que  ces  interrup- 
tions sont  défendues  par  le  règlement.  {Le  silence 
se  rétablit,) 

M.  Mestadler.  Le  moment  est  venu  de  répon- 
dre au  discours  que  vient  de  prononcer  M.  de 
Frénilly.  Il  a  comparé  le  créancier  et  le  débiteur 
à  deux  associés  en  commun,  qui  doivent  subir 
le  même  sort,  il  y  a  pourtant  cette  petite  dirfé- 
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reDce,  c'est  qu'entre  deux  associés,  tous  deux  ont 
la  signature»  l'un  ne  peut  rien  faire  sans  Fautre  : 
tous  deux  placés  sur  la  même  ligne,  sur  une 
ligne  d'égalité  ;  ils  ont  les  mén>es  droits.  Ici  au 
contraire  le  créancier  serait  subordonné  à  la 
conduite  de  son  débiteur,  sans  pouvoir  exercer 
sur  lui  aucune  influence.  Ce  serait  une  société 
d'une  espèce  fort  peu  commune.  M.  de  Fréniliy  a 
dit  :  Que  le  créancier  hypothécaire  suit  la  chose, 
et  par  conséquent  doit  suivre  la  loi  de  cette  chose, 
les  conséquences  de  sa  détérioration  ou  de  son 
amélioration. 

Sans  doute  si  l'on  pouvait  faire  abstraction  de 
l'obligation  personnelle  du  débiteur,  M.  de  Fré- 
niliy aurait  raison.  Ainsi,  par  exemple,  si  le  dé- 
biteur disait  à  son  créancier  :  Je  vous  donne  une 
maison  en  hypothèque  de  votre  créance;  si  elle 
brûle  ou  si  elle  s'écroule,  tant  pis  pour  vous. 
Dans  ce  cas,  le  débiteur  n'aurait  droit  que  sur  ce 
qui  resterait  de  la  maison.  Les  emprunteurs 
trouveraient-ils  beaucoup  de  préteurs  a  de  sem- 
blables conditions?  Quand  on  donne  une  maison 
en  hypothèque  d'une  créance,  c'est  une  sorte  de 
caution,  et  quoique  la  maison  soit  détruite,  le 
débiteur  n'en  reste  pas  moins  engagé  personnel- 
lement. La  dette  ne  peut  être  éteinte  que  par  le 
payement. 

Savez-vous,  Messieurs,  où  a  été  puisé  le  prin- 
cipe de  l'amendement  que  je  combats?  c'est  dans 
une  loi  révolutionnaire.  (Agitation,)  Oui,  Mes- 
sieurs, dans  une  loi  révolutionnaire,  et  je  vous 
estime  trop  pour  penser  que  vous  puissiez  adop- 
ter une  loi  odieuse,  une  loi  qu'un  homme  hon- 
nête n'oserait  invoquer.  C'est  une  loi  de  1793  qui 
a  autorisé  les  propriétaires  des  offices  à  payer 
leurs  propres  débiteurs  avec  la  même  monnaie 
qu'ils  avaient  reçue,  c'est-à-dire  en  inscriptions 
sur  le  grand-livre,  et  personne  ne  s'y  méprit; 
elle  fut  considérée  comme  une  loi  de  spoliation: 
or,  en  adoptant  une  mesure  semblable,  vous  jus- 
tifieriez la  spoliation,  vous  la  renouvelleriez  à  votre 
profit. 

Encore  cette  loi  révolutionnaire  n'était-elle  ap- 
plicable qu'aux  créanciers  qui  avaient  une  hypo- 
thèque spéciale  et  privilégiée.  La  disposition 
qu'on  vous  propose  s  étendrait  à  tous  les  débi- 
teurs ;  vous  seriez  plus  injuste  que  ne  l'a  été  l'au- 
torité révolutionnaire  sous  la  loi  du  24  août 
1793;  l'époque,  Messieurs,  est  remarquable. 

Quelques  voix  :A  la  question Répondez  à 

l'objection  principale. 

M.  Mestadler.  J'y  ai  déjà  répondu;  je  l'ai 
pulvérisée  ;  je  me  sens  la  force  ne  le  faire  en- 
core. (Silence,)  Les  rentes  3  0/0  que  vous  donne- 
rez vaudront  plus  de  75,  elles  vaudront  78  à 
80  francs.  [Nouvelle  exclamation,) 

Quelques  voix  :  Vous  donnez  encore  dans  notre 
sens. 

M.  Meitadler.  Tentends  fort  bien  l'objection  ; 
je  l'ai  prévue,  c'est-à-dire  qu'on  donnera  la  rente 
pour  ce  qu'elle  vaudra*,  mais  ce  n'est  pas  ainsi 
quele  voulait  la  loi  romaine,  qui  certes  vaut  mieux 
quela  loi  de  1793.  D'après  la  loi  romaine,  le  débi- 
teur était  obligé  de  payer  sur  ses  propres  biens, 
avec  son  propre  argent  et  non  pas  avec  une  ya- 
leur  spéciale,  avec  des  3  0/0  comme  on  vous  le 
propose. 

Cette  rente  3  0/0,  on  vous  la  donne  avec  un 
capital  intto^;  c'est  une  indemnité  intégrale 
quonentend  payer.  (Ifurmures.)  Vous  avez  voulu, 


je  le  répète,  que  llndemnité  vous  fût  donnée, 
non  pas  comme  un  acte  de  munificence  royale, 
mais  comme  un  acte  de  justice.  Vous  avez  voulu 

âu'elle  fut  donnée  comme  une  dette  intégrale, 
h  bien  1  revenez-donc  au  principe  que  vous  avez 
vous-mêmes  consacré  :  il  faut  bien  que  vous  sui- 
viez les  conséquences  de  ce  principe  ;  il  ne  s'a- 
git plus  ici  de  fait,  mais  de  droit  et  de  justice. 
Nul  débiteur  n'est  libéré  s'il  ne  paye  intégrale- 
ment sa  dette.  (Nouveaux  murmures.) 

Vos  murmures  ne  rendront  pas  plus  juste  l'a- 
mendement de  la  commission;  ils  ne  feront  pas 
non  plus  que  ceux  qui  ont  reçu  des  biens,  et. 
après  l'anmistle,  et  après  la  Restauration,  ne 
soient  pas  dans  une  situation  différente  de  ceux 
dont  l'indemnité  sera  la  seule  ressource.  Je  l'es- 
père, Messieurs,  et  ie  le  désire  ardemment,  nul 
n'osera  se  prétendre  libéré  d'une  dette  qu'il  n'aura 
pas  intégralement  payéOé  (Sensation,) 

Je  termine.  Messieurs,  par  vous  indiquer  le 
sous-amendement  qui  m'a  fait  obtenir  la  parole. 
La  loi  doit  être  égale  pour  tous  :  aucun  des  mem- 
bres de  cette  Chambre,  j'aime  à  le  croire,  ne  vou- 
drait profiter  de  cette  loi.  (On  rit  à  V  extrême 
gauche,)  Vous  voulez  autoriser  les  personnes  qui 
ont  été  frappées  de  confiscation  a  payer  leurs 
dettes  avec  une  somme  inférieure,  même  au 
capital  de  ces  dettes,  parce  que,  dites-vous,  le 
créancier  doit  suivre  la  condition  de  son  débiteur. 
Eh  bien  1  le  créancier  que  vous  payez  ainsi  a  lui- 
même  des  créanciers,  et  si  vous  le  forcez  à  rece- 
voir cette  rente  3  0/0  parce  que  rémigré  a  perdu, 
comme  lui-même  pérorait  parce  remhoursement, 
n'aurait-il  pas  le  droit  de  faire  perdre  aussi  son 
an  le  pa 
t  reçues 
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a  conséquence  du  principe  sur  lequel  est 
fondé  l'amendement  de  la  commission.)  Je  con- 
viens de  l'injustice,  de  l'iniquité;  mais  reconnais- 
sez-la donc  aussi  sous  l'autre  rapport,  et  reje- 
tons les  deux  amendements. 

Je  propose  par  sous-amendement  :  «  d'au- 
toriser les  créanciers  des  émigrés  dont  les  biens 
ont  été  confisqués,  à  payer  eux-mêmes  leurs 
dettes  avec  les  rentes  qu'on  leur  donnera.  •  Mais 
je  déclare  que  je  n'en  voterai  pas  moins  contre 
l'amendement,  ce  sous-amendement  fût-il  réuni 
à  l'amendement  de  la  comnûssion.  (On  rit  beau- 
coup,) 

M.  Pardessus,  rapporteur.  U  n'y  avait  d'au- 
tres moyens  de  combattre  l'amendement  de  la 
commission,  que  de  dénaturer  la  question,  que 
de  nier  ou  de  dissimuler  tout  ce  qui  s'est  passé, 
tous  les  actes  de  la  législation.  La  commission 
n'a  pas  proposé  que  tout  ayant-droit  à  l'indem- 
nité  qui  serait  débiteur  d'une  dette  quelconque, 
pût  aller  porter  une  portion  de  cette  indemnité  & 
chacun  de  ses  créanciers  indistinctement,  pour 
se  libérer  envers  eux,  valeur  nominale.  Mais  elle 
a  dû  prévoir  un  cas  que  la  force  des  choses  et 
la  loi  môme  conduisaient  à  prévoir,  c'est  la  pos- 
sibilité que  les  créanciers  antérieurs  à  la  confis- 
cation, usant  du  droit  de  former  opposition,  vins- 
sent paralyser  la  délivrance  de  l'inscription.  Les 
créanciers  dont  les  débiteurs  leur  paraissent,  soil 
avoir  reçu  d'après  les  restitutions  de  l'an  10  et 
d'après  la  loi  de  1814,  soit  avoir  acquis  par 
d'autres  moyens  des  biens  sur  lesquels  ils  vou- 
dront exercer  leurs  actions,  le  pourront,  en  ne 
formant  point  opposition  à  l'indeomité  ;  l'amende- 
ment  delà  commission  n'apporte  aucun  obstacle 
à  leurs  droits.  Mais  serait-il  juste  que  des  créan- 


IChambre  des  Dépatés.]        SECONDE  RESTAURATION.        (12  mare  1825.] 


727 


vous  rabandonne  ;  la  yoilà  comme  elle  m'a  été 
donnée. 

Ce  peu  de  mots  me  semble  suffisant  sarTamen- 
dément  en  lui-même.  M.  Descordes  tous  a  pré- 
senté, et  beaucoup  mieux  que  je  ne  pourrais  le 
faire,  des  observations  judicieuses,  que  je  ne 
répéterai  pas,  de  peur  d'abuser  de  vos  moments; 
je  me  bornerai  à  répondre  aureprocbed'injustice. 

Ne  perdez  pas  de  vue.  Messieurs,  la  position  des 
créanciers  antérieurs  à  la  confiscation.  Les  biens 
des  débiteurs  ont  été  déclarés  biens  nationatMo  ; 
leurs  dettes  ont  été  déclarées  dettes  nationales  : 
au  même  instant,  par  la  force  d'une  loi  aussi  in- 
juste à  regard  des  débiteurs  que  des  créanciers, 
il  y  a  eu  aux  yeux  de  la  législation  d'alors,  à  la- 
quelle personne  n'a  pu  résister,  un  changement 
d'état  complet.  Aussi  rorateur  auquel  je  succède, 
en  faisant  uneexcursion  dans  le  droit  romain,  a*t- 
il  été  obligé  d'avouer  les  conséquences  de  cette 
législation.  L'exemple  du  négociant  de  Florence 
qu'il  a  cité  est  rapporté  dans  un  réquisitoire  de 
rancien  procureur  général  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, qui  précisément  défendit  le  système  que 
nous  défendons  aujourd'hui.  Précisément  il  n'y 
avait  pas,  de  la  part  de  ce  commerçant  de  Flo- 
rence crime  méritant  la  mort  civile  :  il  avait  été 
proscrit  par  l'effet  des  révolutions  de  son  pays. 
Retiré  en  un  pays  hospitalier,  et  là,  poursuivi 
pour  ses  dettes  antérieures  à  la  proscription,  il 
invoqua  le  principe  que  l'événement  qui  Tavait 
frappé  de  la  mort  civile,  le  libérait  de  ses  dettes. 
Par  suite  des  mêmes  principes,  en  rentrant  dans 
la  vie  civile,  dans  sa  patrie,  il  était  obligé  de 

gayer  ces  mêmes  dettes,  dans  la  proportion  des 
iens  qu'il  y  aurait  recouvrés.  Lai  loi  romaine 
qu'on  a  citée,  et  qu'on  a,  je  ne  sais  pourquoi, 
accolée  à  une  loi  de  1793  que  nous  n'invoquons 
point,  le  décida  expressément.  11  y  a  plus,  des 
cours  l'ont  jugé;  et  comme  d'autres  ont  statué 
différemment,  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous 
exposer,  dans  le  rapport  de  la  commission,  la 
nécessité  de  faire  cesser  cette  incertitude  des 
magistrats* 

Nous  ne  tous  proposons  pas  de  faire  ce  qu'a 
fait  l'arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  qui  a  jugé  que 
les  émigrés  ne  devaient  rien  pour  leurs  dettes 
antérieures  à  la  confiscation.  Nous  ne  vous  pro- 

E osons  pas  le  calcul  humiliant  pour  les  uns,  em- 
arrassant  et  ruineux  pour  les  autres,  qu'a  pres- 
crit un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  en  ordon- 
nant une  ventilation  des  biens  dont  se  compose 
la  fortune  actuelle  du  débiteur.  Nous  avons  pro- 
posé de  traiter  le  créancier  antérieur  à  la  confis- 
cation, précisément  comme  vous  traitez  le  débi- 
teur. Mais  nous  sommes  loin  de  penser  qu'on  ait 
droit  d'abuser  de  ce  que  nous  proposons.  Si  pos- 
térieurement à  son  retour,  par  exemple,  l'émigré 
a  fait  un  acte  dans  lequel  il  a  reconnu  l'existence 
de  la  dette  qui  avait  été  déclarée  nationale,  et 
ensuite  frappée  de  déchéance  :  ce  ne  sera  pas  le 
cas  de  lui  appliquer  les  dispositions  de  l'amende- 
ment, parce  qu'il  s'est  lui-même  imposé  une  loi 
conventionnelle  depuis  son  retour. 
'  Il  ne  s'agit  ici  que  des  créanciers  antérieurs  à 
la  confiscation,  qui  ont  été  déclarés  créanciers 
de  l'Ëtat  et  frappés  par  ce  même  Btat  de  la  dé- 
chéance. 11  ne  s^agit  que  d'établir  un  droit  égal 
entre  eux. 

Nous  nous  sommes  fondés  sur  on  état  de  légis- 
lation existant. 

Les  biens  des  émigrés  n'ont  pas  été  les  seuls 


qui  aient  été  déclarés  nationaux;  leurs  dettes 
n'ont  pas  été  les  seules  gui  aient  été  déclarées 
dettes  nationales.  On  a  rait  la  même  chose  pour 
les  dettes  et  les  biens  des  communes,  des  hospices 
et  des  fabriques. 

Or,  quel  est  l'état  de  la  législation  relativement 
aux  dettes  des  Mriques,  des  hospices,  des  com- 
munes qui,  après  la  confiscation  sont  rentrés 
dans  leurs  biens  non  vendus?  Lesavisdu  conseil- 
d'Etat,  revêtus  du  caractère  qui  les  range  parmi 
les  lois  qu'a  maintenues  l'article  68  de  la  Gharte* 
ont  déciaé  que  les  hospices  et  les  fsd)riques,  quoi- 
qu'ils eussent  recouvré  leurs  biens  non  vendus, 
n'étaient  point  tenus  de  leurs  dettes  antérieures  à 
la  confiscation,  et  que  ces  dettes  étaient  restées 
exclusivement  dettes  de  l'Etat.  Ces  avis  sont  des 
8  thermidor  an  XIU  et  9  décembre  1810.  On  ne 
dira  pas,  sans  doute,  qu'il  existe  de  différence 
entre  les  particuliers  et  les  corps  moraux  qui 
sont  habiles  à  acquérir,  à  procéder,  à  contracter 
des  dettes,  et  susceptibles  d'être  poursuivis  pour 
le  payement  de  ces  mêmes  dettes.  Les  décisions 
que  vous  avez  rendues  hier  repoussent  victorieu- 
sement cette  prétention  insoutenable. 

Une  foule  de  décisions  du  Conseil  d'Etat  ont  jugé 
de  même  relativement  aux  communes.  Je  me 
bornerai  à  vous  citer  deux  ordonnances  récentes 
et  rendues  sous  le  gouvernement  du  Roi. 

La  ville  de  Rocherort  avait  acheté  deux  maisons 
pour  les  faire  servir  au  logement  des  troupes* 
Bile  en  devait  le  prix  au  vendeur,  lorsque  par 
l'effet  de  la  confiscation  des  biens  des  communes, 
ces  deux  maisons  devinrent  biens  nationaux,  la 
Tille  de  Rochefort  en  recouvra  la  possession  pour 
les  consacrer  au  même  service  de  casernes,  à 
l'époque  où  les  communes  ont  été  réintégrées 
dans  leurs  biens  non  vendus.  Elle  les  recouvra, 
comme  en  1814  les  émigrés  ont  recouvré  leurs 
biens  non  vendus.  Le  créancier  a  réclamé  son 
payement  contre  la  commune:  et,  certes,  il  était 
iavorable,ilétait  vendeur; il  réclamait  leprixd'une 
chose  dont  il  ne  s'était  dessaisi  que  sous  la  foi  du 
payement.  Le  Conseil  d'Etat  jugea  que  la  ville  de 
Rochefort,  en  recouvrant  ces  maisons, n'était  pas 
obligée  de  payer  le  prix  qu'elle  devait,  parce  qu6 
cette  dette  était  devenue  dette  nationale,  et  comme 
celte  créance  avait  été  frappée  de  déchéance,  le 
créancier  fut  éliminé  par  décision  du  28  mars  1821 . 
La  même  chose  a  été  décidée  le  24  décembre  1823, 
à  l'occasion  d'une  commune  qui  était  rentrée 
dans  la  possession  de  son  église,  et  à  laquelle  on 
demandait  6,000  francs  pour  des  travaux  faits 
avant  la  confiscation. 

Voilà  les  conséquences  du  droit  existant;  voilà 
ce  qui  pourrait  arriver  aux  créanciers  des  émi- 

grés,  et  précisément  c'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de 
ijon.  La  commission  a  pensé  qu'au  moment  où 
la  loi  rendait  aux  personnes  frappées  de  confis- 
cation une  indemnité  qui  représentait  le  bien 
confisqué,  il  fallait  relever  leurs  créanciers  de  la 
déchéance  légale  qu'ils  avaient  encourue.  Elle  se 
trouve,  en  principe,  d'accord  avec  le  projet  du 
gouvernement,  car  il  impose  aux  créanciers  an- 
térieurs la  privation  de  leurs  intérêts.  La  com- 
mission croit  en  outre  devoir  vous  proposer  de 
soumettre  à  la  même  loi  le  créancier  et  le  débi- 
teur; elle  pense  que  vous  ne  pouvez  pas  relever 
le  créancier  de  la  déchéance  à  d'autres  conditions 

3ue  celles  de  recevoir  en  payement  ce  que  vous 
onnez  vous-mêmes  au  débiteur. 
Je  ne  conçois  même  pas  comment  la  loi  s'exécu* 
terait  dans  un  autre  système  :  le  créancier  tenant 
de  la  loi  projetée  le  droit  de  former  opposition 
pour  une  dette  frappée  de  déeiiéanoe,  u  fallait 


728 


(Chambre  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.         [18  mars  1825.] 


offrir  au  débiteur  le  moyen  de  se  libérer  des 
causes  de  l'opposition  car  une  voie  analogue,  et 

Sar  conséquent  en  délaissant  l'indemnité  rrappée 
e  cette  opposition.  C'est  la  force  des  choses  qui 
a  conduit  la  commission  à  proposer  son  amende- 
Toent  ;  la  législation  existante,  je  le  rappelle,  était 
défavorable  au  créancier  :  Ténuité  commandait 
donc  qu'en  le  relevant  de  la  décnéance  qu'il  avait 
encourue,  on  autorisât  le  débiteur  à  se  libérer 
dans  les  mêmes  valeurs  et  de  la  même  manière 
dont  il  était  indemnisé. 

Nous  croyons  donc  en  conscience  que  notre 
amendement  doit  être  adopté  :  c'est  avec  la  plus 
intime  conviction  que  la  commission  a  été  d'avis 
à  l'unanimité  de  vous  le  proposer;  et  après  en 
avoir  encore  délibéré  ce  matin,  elle  m'a  chargé 
d'y  persister  en  son  nom. 

(On  demande  vivement  la  clôture  de  la  discus- 
sion.) 

M,  le  Président  consulte  la  Chambre  qui 
ferme  la  discussion. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  mettre  aux 
voix  le  soos-amendement  proposé  par  M.  Mesta- 
dier. 

On  demande  la  question  préalable. 

H.  Mestadier  déclare  retirer  son  sous-amende- 
ment. 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
VOIX  et  adopté  à  une  forte  majorité.) 


le  Président  H.  de  Caumont-Laforce  a 
prononcé  par  sous-amendement,  que  les  créan- 
ciers opposants  à  la  délivrance  de  l'inscription  de 
rente  fussent  payés  progressivement  et  propor- 
tionnellement aux  cinq  échéances  voulues  par  la 
présente  loi. 
L'auteur  de  l'amendement  a  la  parole. 

M.  le  eemte  de  Canmont-liaferee.  Je  ne 

puis  être  d'avis,  Messieurs,  que  la  loi  qui  nous 
est  soumise  ne  puisse  sur  aucun  point  s'écarter 
du  droit  commun  :  elle  est  la  suite  d'une  révolu- 
tion où  la  force  a  remplacé  tout  droit.  Les  pré- 
tendus jugements  de  ces  temps  de  troubles  n'é* 
talent  sanctionnés  que  par  les  bourreaux,  et  la 
télé  de  ceux  qui  voulaient  réclamer  tombait  sous 
la  hache  sanglante.  Aucun  cito^ren  n'avait  certi- 
tude de  voir  reparaître  le  soleil  qui  s'éclipsait 
dans  l'ombre.  Le  condamnant  peu  de  jours  après 
était  le  condamné.  La  spoliation  était  Ionique  but 
des  agents  de  ces  temps  ;  il  fallait  s'enrichir  des 
dépouilles  d'autrui  et  faire  passer  en  d^autres 
mains  toutes  propriétés  des  anciens  possesseurs. 
J'aimerais,  Messieurs,  à  pouvoir  oublier  le  passé, 
mais  la  loi  que  nous  discutons  devant  réparer  la 
portion  des  iniquités,  suite  de  la  Terreur,  nous 
sommes  forcés  ae  nous  les  rappeler.  Il  est  hors 
de  notre  pouvoir  de  rendre  complote  justice  à 
tous,  les  limites  qui  nous  sont  imposées  forment 
une  barrière  quo  nous  ne  pouvons  dépasser. 

La  loi  que  nous  sommes  appelés  à  discuter  ne 
pouvant  satisfaire  qu'en  partie  les  anciens  pro- 
priétaires qui  se  sont  vus  privés  de  leurs  meuoles 
et  immeubles  par  la  force  des  choses,  doit  ame- 
ner transaction  :  le  créancier  ne  peut  se  refuser 
à  partager  le  mauvais  sort  du  débiteur.  Toute  fa- 
cilité lui  avait  été  donnée  de  pouvoir  se  faire  li- 
quider sur  le  produit  des  ventes  des  biens  qui 
lui  servaient  de  gage,  jugé  convenable  de  ne  pas 
en  profiter. 

votre  commission  vous  propose  d'assimiler  aux 
confisqués  les  créanciers  porteurs  de  titres  anté- 


rieurs à  la  confiscation,  non  liquidés  jpar  l'Etat, 
et  non  inscrits  au  grand-livre,  et  que  le  débiteur 
puisse  se  libérer  en  transférant  à  son  créancier, 
sur  le  montant  de  sa  liquidation,  un  capital  no- 
minal en  rentes  3  0/0,  égal  au  principal  de  la 
dette  réclamée. 

J'adopte  cet  amendement,  et  ie  pense.  Mes- 
sieurs, que  les  créanciers  et  déoiteurs  doivent 
être  liquidés  dans  les  mêmes  valeur^  et  aux  di- 
verses époques  voulues  4)ar  la  loi,  et  suivre  pro- 
gressivement le  même  sort.  Une  force  majeure  a 
)rivé  le  débiteur  de  pouvoir  se  libérer.  Sa  vo- 
onté  n'a  point  été  consultée.  Repoussé  hors  de 
a  patrie,  il  a  vu  passer  en  d'autres  mains  l'héri- 
taee  de  ses  pères,  et  s'est  trouvé  dans  l'impossi- 
bilité  de  remplir  ses  engagements.  Souvent  le 
créancier  et  le  débiteur  se  sont  trouvés  ensemble 
sur  la  terre  étrangère,  et  y  ont  partagé  la  mau- 
vaise fortune.  Partie  des  créanciers  restés  en 
France  se  sont  fait  liquider;  d'autres  plus  patients 
ont  attendu  tout  du  tempsi  et  ont  conservé  des 
titres  qui  pendant  longues  années  avaient  peu  de 
valeur.  Le  jour  de  justice  est  apparu.  Messieurs, 
et  nous  sommes  appelés  à  combler  bien  des 
plaies.  Mais  si  mon  sous-amendement  n'est  pas 
adopté,  l'ancien  propriétaire  débiteur  sera  privé, 
par  de  nouveaux  délais,  de  rien  recevoir,  et  con- 
tinuera de  végéter  dans  l'horrible  misère  dont 
nous  devons  chercher,  après  tant  de  souffrances, 
à  l'éloigner.  Notre  position  s'écarte  donc  des  rè- 
gles communes  qu'on  peut  m'opposer,  et  me  fait 
penser  que  dans  cette  circonstance  ces  créanciers 
et  ces  débiteurs  peuvent  être  placés  sur  la  même 
ligne. 

Je  sais,  Messieurs,  que  les  tribunaux  peuvent 
accorder  des  délais;  mais  à  la  suite  de  cette  loi, 
de  nombreuses  difficultés  leur  seront  soumises; 
n'en  augmentons  pas  le  nombre.  Je  ne  propose, 
en  cette  circonstance,  rien  qui  n'ait  été  fait.  A 
l'époque  où  les  biens  non  vendus  ont  été  resti- 
tues en  nature  aux  anciens  possesseurs,  la  loi 
qui  portait  restitution,  accordait  des  délais  à  l'é- 
migré pour  se  libérer  vis-à-vis  de  son  créancier. 
Dix  ans  se  sont  écoulés  depuis  cette  époque,  et 
plus  de  trente  depuis  la  spoliation  1  Ne  privons 
pas  plus  longtemps  ces  anciens  propriétaures  du 
peu  d'aisance  qu'ils  retrouveront  dans  leurs  vieux 
ans,  et  évitons  de  leur  voir  terminer  leur  hono- 
rable carrière  dans  l'adversité,  suite  de  leur  fidé- 
lité... {Mouvement  d*adhésion,) 

Vous  êtes  persuadés,  Messieurs,  que  Je  suis 
hors  de  cette  catégorie,  et  qu'il  n'y  a  rien  de  pe^ 
sonnel  dans  ma  proposition,  autrement  je  me  se- 
rais abstenu  de  monter  à  cette  tribune  (Mém€ 
mouvement.) 

Je  persiste  dans  mon  amendement 

M.  Pardessos,  rapporteur,  La  proposition  de 
M.  de  Gaumont  sera  dans  son  application  quelque- 
fois juste  et  quelquefois  injuste  ;  elle  ne  peut  donc 
ètrerobjetd'unedispositlon  législative.  Bile  serait 
juste  quand  le  débiteur  n'aura  rien  autre  chose 
que  l'indemnité  qui  doit  lui  revenir  ;  elle  serait 
injuste  si  le  débiteur  avait  dans  son  premier  cin- 
quième de  quoi  payer  et  qu'il  eût  en  outre  d'au- 
tres ressources.  L'article  147  du  Code  civil  porte  : 
c  Que  les  tribunaux  peuvent  prendre  en  consi- 
dération la  position  respective  du  créancier  et  du 
débiteur,  et  permettre  au  débiteur  de  se  libérer 
par  portions.  »  Nous  devons  donc  à  cet  égard  res* 
ter  dans  le  droit  commun. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président  soumet  à  la  délibération  un 
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amendement  de  M.  Petit-Perrin,  ainsi  conçn  : 
c  Sans  qu'il  paisse  être  opposé  auxdits  créanciers, 
aucune  prescription  ni  déchéance  qui  n'auraient 
pas  été  acquises  avant  1790.  > 

M.  Pellt-Perrin.  L'addition  que  je  propose 
à  l'article  me  paraît  conforme  au  principe  sur  le- 
guel  repose  la  loi.  Bo  effet,  du  moment  où  vous 
laites  revivre  des  droits  qui  avaient  été  éteints» 
vous  devez  les  rendre  dans  toute  leur  plénitude. 
J'ai  compris  dans  mon  amendement  la  prescrip- 
tion, la  déchéance  et  le  terme  :  la  prescription 
par  rapport  au  débiteur;  la  déchéance,  par  rap- 
port au  gouvernement;  et  le  terme  comme  point 
de  départ. 

La  prescription  éteint  la  dette,  parce  qu'on  sup- 
pose que  le  débiteur  se  serait  libéré  de  cette 
dette;  mais  ici  la  prescription  ne  peut  courir 
contre  un  créancier  auquel  on  ne  peut  imputer  de 
négligence^  auquel  on  ne  {peut  reprocher  de  n'a- 
voir pas  fait  des  actes  conservatoires.  Quant  à  la 
déchéance,  elle  ne  pourrait  avoir  lieu  une  vis-à- 
vis  du  gouvernement,  mais  ici,  il  n'est  plus  ques- 
tion du  gouvernement,  mais  du  débiteur  qui  re- 
çoit l'indemnité,  et  il  ne  faut  pas  qu'il  puisse  se 
mettre  au  lieu  et  place  du  gouvernement  pour 
invoquer  la  déchéance» 

Je  sais  qu'on  me  dira  que  les  créanciers  sont 
relevés  de  la  déchéance  ;  mais  cela  ne  sufût  pas, 
il  faut  qu'il  y  ait  dans  la  loi  une  disposition  pré- 
cise, qui  dissipe  toute  équivoque  ;  mon  amende- 
ment a  pour  objet  de  prevenir  les  contestations 
judiciaires.  Vous  ne  voudrez  pas  qu'un  créancier 
soit  puni  parce  qu'il  aurait  été  assez  scrupuleux 
pour  ne  pas  s'exposer  à  une  liquidation  frustra- 
toire. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Petit-Perrin.  L'épreuve  est  douteuse:  on  se 
dispose  à  la  renouveler. 

H.  Benêt.  Je  demande  la  parole  pour  un  sous- 
amendement. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  Benêt.  11  y  a  dans  l'amendement  une  par- 
tie très  juste,  c'est  celle  qui  a  pour  objet  de  sus- 
pendre la  prescription  depuis  le  moment  où  la 
déchéance  a  été  prononcée,  jusqu'aujourd'hui, 
parce  que  pendant  tout  ce  temps  lecréancier  n'a  pu 
agir  ni  contre  le  gouvernement,  puisqu'il  y  avait 
déchéance,  ni  contre  l'émigré.  Je  demande  donc 
que  l'amendement  soit  ainsi  rédigé  :  c  sans  qu'on 
puisse  opposer  pour  la  prescription  tout  le  temps  I 
gui  s'est  écoulé  depuis  le  moment  de  la  déchéance 
jusqu'au  jour  de  la  demande.  » 

H.  Pardesflofl,  rapporteur .  11  n'est  pas  possible, 
dans  une  question  semblable,  que  la  Iq^sfation  ait 
deux  poids  et  deux  mesures.  Pourquoi  ne  vou- 
driez-vons  pas  que  l'émigré  ne  pût  invoquer  la 
prescription,  qui  est  fonofée  sur  la  possibilité  que 
le  débiteur  eût  perdu  ses  titres  de  libération?  On 
confond  ici  deux  choses  distinctes,  la  déchéance 
-^Hft  prescription.  La  déchéance  est  la  déclaration 
faite  par  l'Etat  que  quiconque  ne  se  sera  pas  pré- 
senté à  telle  époque,  ne  sera  plus  payé:  elle  a 
été  prononcée  par  un  décret  ae  1808;  mais  la 
prescription  est  un  moyen  de  droit  commun 
fondé  sur  la  possibilité  que  le  débiteur  ait  égaré 
les  Quittances.  Ainsi  vous  feriez  revivre  aujour- 
d'hui des  créances  qui  n'existeraient  plus,  et  vous 
favoriseriez  des  collisions. 

Pourquoi  fixer  l'époque  de  1790?  Il  y  a  eu  des 


émigrés  qui  ont  encore,  depuis  cette  époque,  ha- 
bité le  territoire  pendant  deux  ou  trois  ans.  La 
grande  émigration  n'a  eu  lieu  qu'en  1792. 

Le  sous-amendement  de  M.  Bonet  n'est  pas  plus 
acceptable  ;  car  il  serait  en  contradiction  avec  la 
loi  du  5  décembre  1814.  Cette  loi  avait  accordé 
aux  émigrés  un  délai  pendant  lequel  leurs  créan- 
ciers ne  pouvaient  pas  les  poursuivre  ;  mais  en 
même  temps  la  loi  déclarait  que  ces  créanciers 
feraient  des  actes  conservatoires.  Bile  reconnais- 
sait donc  qu'ils  ne  pouvaient  conserver  leurs 
droits  que  par  ces  actes.  On  jugeait  donc  que  sans 
actes  conservatoires,  le  droit,  quoiqu'il  ne  don- 
nât pas  lieu  à  des  poursuites,  n'empêchait  pas  la 
prescription  de  courir. 

La  commission  s'est  occupée  ce  matin  de  cette 
question  :  et  c'est  en  son  nom  que  je  viens  la 
combattre. 

M.  Jeeqnlnet-Panipelnne.  L'amendement 
est  très  bon  quant  à  la  déchéance. 

M.  de  Pe^rennet.  garde  des  sceaux.  Il  n'est 
pas  nécessaire.  La  déchéance  n'a  d'effet  qu'à 
l'égard  de  l'Ëtat,  mais  non  à  l'égard  de  l'émigré. 
Ainsi  l'amendement  quant  à  la  déchéance  est 
inutile. 

M.  Benêt.  D'après  les  explications  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  je  retire  mon  sous-amende- 
ment. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'amendement. 

M.  Petlt-Perrln.  Permettez-moi  dt  répondre 
aux  objections  de  M.  le  rapporteur. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  Petlt-Perrln.  Mon  amendement  se  rap- 
porte à  la  prescription  et  à  la  déchéance.  Quoi- 
qu'en  principe  la  déchéance  doive  être  plutôt 
opposée  par  le  gouvernement*^  cependant  jai  vu 
dans  le  rapport  de  la  commission  une  objection 
de  laquelle  il  résultait  que  l'émigré  pourrait  oppo- 
ser la  déchéance  à  son  créancier,  prétendant  qu'il 
est  rentré  au  lieu  et  place  du  gouvernement. 

A  l'égard  de  la  prescription,  j'ai  fixé  le  terme  à 
compter  de  1790.  Je  conviens  qu'il  y  a  eu  plu- 
sieurs personnes  qui  ont  continué  *à  habiter  le 
territoire  français  depuis  cette  époque  ;  mais  il 
fallait  bien  prendre  un  point  de  départ. 

En  principe,  la  prescription  est  un  moyen  odieux 
de  s'arfrancnir  de  ses  dettes.  Dans  cette  circons- 
tance, il  serait  d(^shonorant.  Peut-on  supposer 
qu'un  créancier  dont  la  famille  a  émigré,  se  soit 
déterminé  à  poursuivre  cette  même  famille?  Jesais 
que  la  loi  révolutionnaire  l'autorisail  à  présenter 
sa  créance  ;  mais  combien  de  créanciers  ont  eu 
de  répugnance  à  se  soustraire  à  cette  formalité. 

Grand  nombre  de  membres.  Aux  voix  1...  aux 
voixl... 

M.  de  Peyrennet,  égards  des  sceaux.  Permet- 
tez-moi d'indiquer  une  raison  nouvelle  qui  vous 
paraîtra  décisive.  La  Chambre  n'a  pas  à  craindre 
que  je  rentre  dans  la  discussion  :  cW  seulement 
une  raison  nouvelle  que  je  viens  lui  soumettre. 

Du  créancier  au  débiteur  la  disposition  serait 
très-irrégulière  et  très-fSlcheuse  ;  mais  du  créan- 
cier au  créancier,  elle  serait  d'un  injustice  révol- 
tante. 

Rappeles-vous  que  vous  venez  d'autoriser  les 
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créanciers,  porteurs  de  titres  antérieurs  à  la  con- 
fiscation, à  former  opposition.  Vous  avez  attribué 
un  effet  particulier  à  ces  oppositions.  Cet  effet  est 
de  renouveler  les  Ihypothèques  déjà  perdues,  les 
privilèges  déjà  éteints,  de  contôrer  aux  posses- 
seurs de  ces  titres  le  droitjd'étre  colloques  sur  les 
sommes  arrêtées  par  Topposition,  et  suivant  le 
rang  qui  leur  serait  assigné  par  leurs  privilèges  et 
hypothèques,  et  d'exclure  par  conséquent  tous 
les  autres  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires, 
postérieurs  en  titres,  et  tous  les  créanciers  chiro- 
graphaires  indéfiniment.  Supposez  gu'au  nombre 
de  ces  créanciers  qui  avaient  des  titres  autrefois 
pnviiégiés  et  hypothécaires,  il  s*en  trouve  qui  ont 
laissé  prescrire  leurs  titres  ;  les  créanciers  hypo- 
thécaires postérieurs  en  date,  et  les  créanciers 
chirographaires  n*ont-iis  pas  un  droit  incontesta- 
ble à  la  fortune  de  leurs  débiteurs,  et  par  consé- 
Suent  à  l'indemnité,  à  Texclusion  des  créanciers 
ont  les  titres  sont  tombés  en  prescription? 
Ainsi,  vous  voyez  qu'en  adoptant  ramendement 
vous  allez  dépouiller  tous  ces  créanciers  qui  ont 
pourtant  un  droit  incontestable. 

(  L'amendement  de  M.  Petit-Perrin  est  mis  aux 
VOIX  et  rejeté  à  une  grande  majorité.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  dernière 
disposition  de  Tamendement  de  la  commission  ; 
elle  est  ainsi  conçue  :  «  Et  Tordre  en  sera  fait  au 
tribunal  du  domicile  de  Tancien  propriétaire,  ou 
à  celui  d'ouverture  de  sa  succession,  quelque 
part  que  les  biens  fussent  situés.  • 

M.  de  H^eyr^nnet^  garde  des  sceaux.  11  faudrait 
mettre;  L'ordre  et  la  distribution. 

H.  Jacqulnot  -  Pampelune.  Je  demande 
qu'on  ajoute  au  mot  ordre  la  distribution^  et  en 
outre  les  mots,  s'il  y  a  Heu;  voici  pourquoi  j'in- 
siste sur  cette  addition.  11  y  a  deux  manières  de 
distribuer  une  somme  réclamée  par  le  créancier. 
Un  ordre  quand  il  y  a  des  hypothèques  ;  une 
distribution  quand  il  n'y  a  que  des  créanciers 
chirographaires  :  dans  ce  cas,  il  n'y  aura  lieu 
qu*à  une  distribution. 

(La  disposition  de  la  commission  ainsi  sous- 
amendée  est  adoptée.) 

L'article  18,  sous-amendé,  est  mis  aux  voix  et 
adopté  en  ces  termes  : 

i  Les  oppositions  qui  seraient  formées  à  la 
délivrance  ae  Tinscription  de  rente  par  les  créan- 
ciers des  anciens  propriétaires,  porteurs  de  titres 
antérieurs  à  la  confiscation,  non  liquidés  et  non 
payés  par  l'Etat,  n'auront  d'effet  que  pour  le 
capital  de  leurs  créances  ;  et  les  anciens  proprié- 
taires ou  leurs  représentants  auront  droit  de  se 
libérer  des  causes  de  ces  oppositions,  en  transfé- 
rant auxdits  créanciers,  sur  le  montant  de  la 
liquidation  en  rentes  de  3  0/0,  un  capital  nomi- 
nal égal  à  la  dette  réclamée. 

«  des  créanciers  exerceront  leurs  droits  dans 
rordredes  privilèges  et  hypothèquesqu'ils  avaient 
sur  les  immeubles  confisqués  et  aliénés.  L'ordre 
et  la  distribution  en  seront  faits,  s'il  y  a  lieu, 
quelle  que  soit  l'assiette  des  biens,  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  Tancien  propriétaire,  ou 
devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  suc- 
cession 8*est  ouverte.  » 

La  séance  est  levée  à  6  heures,  et  la  discus- 
sl(m  continuée  à  lundi. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PRÉSIDENCE   DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  lundi  14  mars  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
M.  le  Président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
garde  des  sceaux,  M.  le  ministre  de  Tintérieur, 
MM.  les  ministres  des  affaires  ecclésiastiques  et 
de  la  marine  ;  MM.  de  Martignac  et  de  Yaublanc, 
ministres  d'Etat,  y  assistent. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pix>- 
cès*verbal;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  toi  d'indemnité. 


H.  le  Président.  11  m'a  été  remis  ce  matin, 
par  M.  Mestadier,  une  disposition  additionnelle 
qui,  si  elle  était  adoptée,  serait  insérée  à  la  suite 
de  l'article  18;  elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

c  Ne  sera  pas  compté  pour  l'accomplissement 
de  la  prescription,  Tintervalle  écoulé  entre  la 
déchéance  prononcée  contre  les  créanciers  por- 
teurs de  titres  antérieurs  à  la  confiscation,  et  la 
publication  de  la  présente  loi»  ou  la  remise  de 
tout  ou  partie  des  biens  confisqués,  faite,  soit  en 
vertu  du  sénatus-consulte  du  6  floréal  an  X,  soit 
en  vertu  du  la  loi  du  5  décembre  1814. 

cLaprésente  disposition  ne  préiudiciera  pas  aux 
droits  acquis  à  des  tiers  avant  la  publication  de 
la  présente  loi.  • 

La  parole  est  donnée  à  M.  Mestadier  pour  mo- 
tiver cet  amendement. 

M.  Mestadier.  Des  procès  nombreux  résulte- 
ront des  dispositions  adoptées;  ce  sera  bien  pire 
encore  si  vous  ne  statuez  rien  sur  la  prescrip- 
tion. 

Ce  n'est  pas  contre  les  hommes  honnêtes  et 
éclairés  que  des  précautions  légales  doivent  être 
prises  ;  c'est  contre  les  hommes  de  mauvaise  foi; 
c'est  aussi  pour  préserver  les  hommes  faibles  et 


Avant-hier,  vous  avez  dérogé  au  droit  commun 
en  autorisant  les  débiteurs  à  s'affranchir  du 
payement  des  intérêts  et  même  à  se  libérer  du 
capital  avec  des  rentes  à  3  0/0;  prenez  garde 
d'ajouter  encore  aujourd'hui  aux  conséquences  de 
cette  disposition  en  autorisant  à  payer  avec  la 
prescription  les  créances  les  plus  Intimes. 

A  l'un  des  intéressés  appartiendrait  l'honneur 
de  faire  remonter  l'interruption  de  la  {pres- 
cription à  la  loi  du  28  mars  1793,  qui  frappa  les 
émigrés  de  mort  civile.  C'est  en  effet  une  rigueur 
excessive  que  de  considérer  des  créanciers  de 
bonne  foi  aussi  royalistes  que  les  émigrés,  comme 
ayant  dû  agir  contre  la  république  aussitôt  après 
rémigration  de  leur  débiteur.  C'est  une  rigueur 
excessive  de  considérer  des  pères  de  famille  peu 
fortunés,  comme  ayant  dû  réclamer  leur  paje- 
ment  en  assignats  dépréciés,  tellement  dépieciôs» 
que  le  législateur  crut  devoir  arrêter  les  vols  que 
se  permettaient  des  créanciers  de  mauvaise  foi 
envers  leurs  débiteurs. 

Mais  tout  à  fait  désintéressé  dans  la  question, 
puisque  je  ne  suis  ni  débiteur  ni  créancier^  ie 
dois  me  renfermer  dans  les  termes  de  la  plus  ri- 
goureuse justice. 

Je  propose  donc  seulement  de  faire  daler  Tin- 
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terniption  du  jour  de  la  déchéance,  et  à  cet  égard 
nulle  difficulté,  puisque  le  créancier  n'a  pu  agir, 
ni  contre  l'fitat  libéré  par  la  déchéance,  ni  contre 
le  débiteur  encore  frappé  de  mort  civile. 

De  quelle  époque  la  prescription  a-t-elle  re- 
commencé sou  cours?  Ce  ne  peut  pas  être  du 
jour  de  la  rentrée  du  débiteur  dans  sa  patrie»  ce 
ne  peut  être  que  du  jour  où  tout  ou  partie  des 
biens  confisqués  a  été  remis  au  propriétaire. 

En  effet,  il  a  été  jugé  et  fort  bien  jugé  que  le 
rappel  d'un  homme  frappé  de  mort  civile,  sans 
lui  restituer  aucune  partie  des  biens  confisqués, 
ne  le  rend  pas  passible  de  ces  anciennes  dettes. 

A  quoi  bon  dfes  poursuites  contre  des  indivi- 
dus qui  n'ont  aucune  espèce  de  fortune  ?  Pour- 
quoi taire  des  frais  inutiles  ?  Quelles  poursuites 
exercer  contre  les  héritiers  d'un  homme  mort 
loin  de  sa  patrie  lorsque  ces  héritiers  n'ont  pris 
aucune  qualité  ? 

11  en  est  autrement  lorsque  les  biens  confisqués 
ont  été  remis  en  tout  ou  partie  au  propriétaire 
rappelé;  alors  le  créancier  peut  poursuivre,  et  le 
cours  de  la  prescription  recommence.  C'est  pour- 
quoi je  propose  de  consacrer  les  dates  du  séna- 
tus-consulte  de  l'an  X,  de  la  loi  du  5  décembre 
1814  ou  de  1  a  loi  actuelle,  suivant  que  les  débiteurs 
ont  ou  n*ont  pas  recouvrés  des  biens  confisqués, 
en  vertu  de  l'une  ou  de  l'autre  loi. 

Messieurs,  terminant  ^omme  j'ai  commencé» 

§ermettez-moi  de  répéter  qu'avant-bier  vous  avez 
érogé  au  droit  commun  pour  autoriser  un  paye- 
ment insolite  et  Insuffisant,  gardez-vous  aujour- 
d'hui de  déroger  encore  contre  des  créanciers 
légitimes  aux  principes  du  droit  et  de  la  justice. 

M.  Pardessiui,  rapporteur.  Messieurs,  s'il  était 

Îiossible  que  chacun  oe  vous  eût  sous  les  yeux 
'opinion  qui  vient  d'être  prononcée,  vous  re- 
connaîtriez qu'il  faudrait  autant  d'articles  de  loi 
qu'il  peut  se  présenter  de  situations  diverses;  et 
qu'une  règle  unique  telle  qu'on  vous  la  propose, 
juste  dans  certains  cas,  serait  injuste  dans  beau- 
coup d'autres. 

Il  est  d'abord  un  point  duquel  on  cherche  sans 
cesse  à  éloigner  votre  attention.  En  opposant, 
lorsqu'on  parle  de  prescription»  le  débiteur  au 
créancier,  on  ne  pense  pas  assez  à  des  tiers  dont 
vous  n'avez  pas  le  pouvoir  d'atténuer  les  droits. 
Ce  sont  les  autres  créanciers  du  débiteur.  On 
semble  oublier,  car  on  n'ignore  pas  le  texte  du 
Gode  civil  dont  l'article  2225  veut  que  des  créan- 
ciers puissent  invoquer  la  prescription  du  chef  de 
leur  débiteur ,  malgré  le  silence  et  même  malgré  le 
refus  de  ce  dernier.  Tel  qui  se  voit  dans  un  ordre 
primé  par  un  créancier,  a  droit  d'examiner  si  ce- 
lui qui  le  prime  est  encore  créancier  ;  si  on  ne  fait 
pas  revivre  une  créance  éteinte  par  l'un  des 
moyens  d'extinction  établis  dans  le  droit  civil,  et 
vous  savez  que  la  prescription  est  de  ce  nombre. 
Vous  n'avez  pas  le  droit  de  lui  ravir  cette  faculté. 

La  proposition  ne  serait  pas  toujours  juste, 
même  à  1  égard  du  débiteur,  et  ce  qu'elle  pourrait 
avoir  de  juste  dépend  de  circonstances  qu'une  loi 
ne  saurait  prévoir  toutes,  et  qu'au  contraire  les 
tribunaux  peuvent  seuls  apprécier. 

Sans  doute,  si  l'absence  du  débiteur  a  continué 
depuis  la  déchéance  prononcée  par  les  gouver- 
nements intermédiaires  et  que  par  l'effet  de  cette 
absence  le  débiteur  n'ait  rien  recouvré  ni  rien 
acquis  en  France,  le  créancier  a  été  placé  par 
une  force  majeure  dans  l'impossibilité  n'agir  ;  et 
les  loiSf  le  droit  commun,  l'âiuité  ne  permettent 
pas  que  la  preecrition  courre  contre  celui  que  la 
force  majeure  a  empêché  d'agir. 


Sans  doute,  si  le  créancier  et  le  débiteur  étaient 
l'un  et  l'autre  proscrits,  aucun  acte  conservatoire 
n'ayant  été  possible,  par  force  majeure,  la  même 
rèçle  devra  être  appliquée. 

Mais  dès  que  le  débiteur  rentré  en  France  y 
aura  été  réintégré  dans  sa  capacité  active  et  pas- 
sive, le  créancier  qui  n'aura  pas  conservé  ses 
droits  par  des  actes  interruptirs  de  la  prescrip- 
tion,  lorsque  l'arrêté  consulaire  du  3  floréal  an  iX 
l'autorisait,  s'il  ne  voulait  plus  être  créancier  de 
l'Etat,  à  retirer  ses  titres»  pour  agir  comme  il 
pourrait  contre  le  débiteur,  ne  sera  pas  admis  à 
invoquer  la  règle  qu'on  ne  peut  opposer  de  pres- 
cription à  celui  qu'une  force  majeure  empêchait 
d'agir. 

^entends  dire  que  le  débiteur  n'ayant  rien,  le 
créancier  ne  pouvait  agir.  Mais  cette  position 
n'est  point  celle  que  les  lois  appelle  force  majeure. 
J'en  atteste  les  jurisconsultes  qui  siègent  dans 
cette  Chambre.  Supposons  un  nomme  créancier 
d'un  failli,  qui  n'a  rien,  dont  tout  l'actif  a  été 
distribué.  Dans  la  crainte  de  perdre  de  l'argent 
inutilement  il  ne  fait  aucune  poursuite,  aucun 
acte  conservatoire.  Après  le  temps  de  la  prescrip- 
tion une  succession  échoit  à  son  débiteur,  et  il 
le  poursuit  Pourrait-on  dire  que  ce  débiteur  (je 
n'examine  pas  ici  la  conscience,  mais  le  droit)  ne 
serait  pas  fondé  à  invoquer  la  prescription  t 
Pourrait-on  dire,  et  ici  il  ne  s'agit  plus  de  déli- 
catesse, que  les  autres  créanciers  du  débiteur 
commun  ne  seraient  pas  recevables  à  opposer  la 
prescription  à  ce  créancier  négligent? 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  tout  dépend 
des  circonstances;  que  l'amendement  proposé 
contient  une  règle  invariable,  qui,  -quelquefois 
juste  et  conforme  au  droit  commun,  serait  sou- 
vent injuste,  non-seulement  envers  un  débiteur 
qui  a  pu,  après  trente  ans,  négliger  la  conserva- 
tion de  ses  quittances;  bien  plus  injuste  envers 
les  autres  créanciers  à  qui  la  créance  renaissante 
ferait  un  tort  véritable. 

Vous  n'avez  pu  perdre  de  vue,  Messieurs,  que 
l'amendement  de  M.  Mestadier  n'est  rien  antre 
chose,  et  même  littéralement,  que  celui  de 
M.  fionet  discuté  dans  la  dernière  séanoe.  Je  dois 
à  la  vérité,  de  déclarer  que  cet  amendement  de 
M.  Bonet  n'a  pas  été  jugé.  Cet  honorable  orateur 
l'a  retiré,  convaincu  sans  doute  par  les  explica- 
tions que  donna  M.  le  garde  des  sceaux,  et  peut- 
être  aussi  par  les  raisons  que  j'eus  l'honneur  de 
présenter  à  la  Chambre.  Mais  je  ne  crois  rien  ha- 
sarder en  disant  que  ce  fut  par  le  même  senti- 
ment que  la  Chambre  rejeta  la  proposition  de 
M.  Petit-Perrin. 

Toutefois  ce  n'est  point  sur  cette  seule  consi- 
dération que  je  me  fonde.  C'est  sur  les  principes. 
Il  est  juste  que  l'exception  de  force  majeure  puisse 
être  invoquée  par  le  créancier  à  qui  on  opposera 
la  prescription.  Hais  les  magistrats  savent  que 
toute  difficulté,  quelque  grande  qu'elle  soit»  n'est 
pas  forée  majeure.  C  est  à  leur  prudence,  à  leur 
sagesse»  à  Tappréciation  des  circonstances  qu*ii 
faut  s'en  remettre. 

Je  persiste  donc  à  demander  le  rejet  de  l'amen- 
dement. 

M-MesUidler.  H.  Pardessus  vient  de  dire  que, 
d'après  mon  amendement,  il  y  aurait  autant  d'af- 
faires que  d'intéressés.  Sans  doute,  Messieurs, 
toutes  les  fois  qu'un  créancier  poursuit  son  débi- 
teur, cela  ne  regarde  pas  le  créancier  d'un  autre 
débiteur;  il  y  a  toujours  autant  d'affaires  que 
d'individus  intéressés.  M.  Pardessus  a  ajouté  que 
les  tiers  seraient  compromis  si  vous  adoptiez  mon 
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amendement.  U n*a  pas  vaque  la  derniôrophraee 
de  cet  amendement  porte  :  <  La  présente  disposi- 
tion ne  pourra  préjudicier  aux  droits  acquis  à 
des  tiers  avant  la  publication  de  la  présente  loi.» 
M.  le  rapporteur  a  dit  encore  qu'il  existait  un 
arrêté  du  3  floréal  an  II,  qui  autorise  les  créan- 
ciers à  poursuivre  leurs  débiteurs.  Cet  arrêté  est 
purement  administratif  et  n'a  jamais  été  inséré 
au  Bulletin  des  Lois  ;  il  n*est  nullement  obliga- 
toire pour  les  débiteurs.  On  finit  par  dire  qu'il 
faut  rentrer  dans  le  droit  commun.  Eh  bien, 
Messieurs,  pour  rentrer  dans  le  droit  commun, 
il  faut  adopter  mon  amendement.  Vous  en  êtes 
sortis  du  droit  commun  en  autorisant  les  émi- 
^'rés  qui  auront  été  indemnisés  à  donner  des 
3  0/0  à  ienrs  créanciers,  au  capital  nominal; 
vous  êtes  sortis  du  droit  commun ,  et  vous  nous 
y  rappelez  maintenant  :  de  telle  sorte  que  vous 
voudriez  sortir  du  droit  commun  et  y  rentrer 
suivant  que  paratt  l'exiger  l'intérêt  des  indemni- 
sés. Gela  n'est  pas  équitable.  Je  persiste  dans  mon 
amendement. 

(L'amendement  de  M.  Mestadier  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

H.  le  Président  soumet  à  la  Chambre  un 
autre  amendement  de  M.  Pov,  ayant  pour  but  de 
déterminer  que  les  créancie'rs  des  anciens  pro- 
nriétaires  porteurs  de  titres  antérieurs  à  la  con- 
fiscation, non  liquidés  par  TEtat  et  non  payés, 
seront  admis  à  reclamer  en  leur  nom,  la  portion 
qui  peut  leur  appartenir  dans  l'indemnité  due 
aux  anciens  propriétaires,  lors  que  ceux-ci  ou 
leurs  ayants-cause  négligeront  de  le  faire. 

M.  de  Marllffiiae,  de  sa  place.  Cela  n'a  pas 
besoin  d'être  inséré  dans  la  loi,  attendu  qu'il  y  a 
dans  le  Gode  une  disr^osition  qui  autorise  les 
créanciers  à  user  des  droits  et  actions  de  leurs 
débiteurs. 

M.  le  général  Foy.  Le  droit  étant  constaté, 
je  retire  mon  amendement. 

M.  le  Prësident  fait  lecture  de  l'article  19; 
cet  article  est  adopté  sans  discussion  ;  en  voici  le 
texte  : 

«  Art.  19.  Les  réclamations  tendantes  à  obte- 
nir l'indemnité  devront  être  formées,  à  peine  de 
déchéance,  dans  les  délais  suivants,  savoir  : 

«  Dans  un  an,  par  les  habitants  du  royaume; 

a  Dans  dix  huit  mois,  par  ceux  qui  se  trouvent 
dans  les  autres  Etats  de  l'Enrope  ; 

c  Drus  deux  ans,  par  ceux  qui  se  trouvent 
hors  d'Europe. 

«  Ges  délais  courent  du  jour  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi.  » 

M.  le  Président.  L'article  20  est  conçu  en  ces 
termes  : 

€  Art.  20.  U  sera  ouvert  dans  chaque  préfecture 
un  registre  spécial  où  seront  inscrites,  à  leur  date, 
les  réclamations  qui  auront  été  adressées  au 
préfet. 

«  Il  sera  délivré  aux  intéressés,  en  ce  qui  les 
concerne,  un  extrait  régulièrement  certifié.  > 

Deux  amendements  sont  proposés  sur  cet  arti- 
cle, par  M.  Jacquinot-Pampelune.  Le  premier  a 
pour  but  d'ajouter  à  la  fin  du  premier  paragra- 
phe, ces  mots  :  Ainsi  que  le  réstUUU  de  chacune 
des  liquidations^  lorsqvfelle  aura  été  terminée.  Le 
second  amendement  consiste  à  rédiger  ainsi  le 
second  paragraphe: 

«  Dès  extraits  régulièrem^t  certifiés  de  ce  re- 


gistre seront  délivrés  à  toutes  personnes  qui  au- 
ront intérêt  à  le  réclamer.  » 

H.  Jacquinot-Pampelune  obtient  la  parole  pour 
développer  ce  double  amendement. 

M.  Jaeqttlnot-Pani|ielane.  Je  crois  qu'il 
m'est  facile  de  couvaincre  la  Ghambre  de  la  jus- 
tice des  deux  parties  de  ma  propositions.  L'ar- 
ticle 20,  tel  qu'il  est  propose,  porte  seulement 
qu'il  sera  ouvert  dans  chaque  préfecture  un  re- 
gistre spécial  où  seront  inscrites  les  réclamations 
qui  auront  été  adressées  au  préfet. 

Sans  doute  il  est  important  que  les  réclamations 
soient  inscrites  ;  mais  ce  n'est  pas  assez  :  il  faut 
encore  qu'on  inscrive  le  résultat  de  chacune  des 
liquidations  lorsqu'elle  aura  été  terminée:  aussi 
je  pense  mie  cette  disposition  aurait  été  insérée  au 
projet  de  loi  si  on  ne  1  avait  pas  oubliée.  Si,  comme 
je  respére,  vous  adoptez  mon  amendement,  il  y 
aura  dans  chaque  préfecture  des  registres  sur  les- 
quels seront  inscrites  les  demandes  et  les  déci- 
sions. Le  but  de  ces  registres  sera  de  donner  con- 
naissance aux  parties  intéressées  de  tout  ce  qui  y 
aura  été  porté.  Faites  attention.  Messieurs,  qu'au 
nombre  aes  personnes  qui  auront  intérêt  à  récla- 
mer des  extraits  du  registre,  seront  non -seulement 
les  prétendants-droit  a  l'indemnité,  ou  au  partage 
de  l  indemnité,  mais  aussi  les  créanciers  de  l'in- 
demnisé qui,  en  outre  de  cette  seule  qualité,  ayant 
le  droit  de  former  opposition  à  la  délivrance  de 
la  rente,  pourront  n'être  pas  avertis  à  temps  rela- 
tivement au  premier  cinquième,  puisque  la 
Ghambre,  par  sa  décision  que  ie  respecte,  n'a  pas 
cru  devoir  leur  imputer  de  délai,  mais  auront  du 
moins  les  moyens  d'user  de  leurs  droits  relative- 
ment aux  quatre  autres  cinquièmes. 

Je  ne  crains  pasqu'il  soit  nécessaire  d'établir  par 
de  plus  longs  développements  la  nécessité  de  ma 
proposition,  qui  n'est  que  le  complément  du  pro- 
jet de  loi. 

M.  de  Vlllèle,  mintstre  desfinanceSf  de  sa  place, 
N  JUS  ne  mettons  aucun  obstacle  à  l'amendement, 
dont  les  dispositions  sont  dans  l'intention  du 
gouvernement,  et  auraient  été  exécutées,  quand 
bien  même  cet  amendement  n'aurait  pas  été  in- 
Si;ré  dans  la  loi. 

(L'article  20.  amendé  comme  le  propose  M.  Jac- 
quinot-Pampelune, est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  On  article  additionnel  a  été 
proposé  par  M.  de  Gharencey,  en  ces  termes  : 

a  II  sera  annueUement  distribué  aux  Ghambres, 
avec  les  projets  de  loi  des  comptes,  des  états  dé- 
taillés de  toutes  les  liquidations  arrêtées  confor- 
mément aux  di<^po3itions  de  la  présente  loi,  pen- 
dant l'exercice  auquel  se  rapporteront  ces  pro- 
jets, ù 

La  parole  est  donnée  à  M.  de  Gharencey,  pour 
motiver  cet  amendement. 

M.  de  Chareneer.  Messieurs,  vous  voyez  à  la 
simple  lecture  de  l'article  additionnel  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer,  combien  le  mode  de 
publicité  qu'il  établit  s'éloigne  de  celui  que  ré- 
clamaient m.  le  général  Foy  et  M.  Benjamin  Gon* 
stant. 

En  me  renfermant  dans  des  limites  plusétroites, 
j'ai  en  même  temps  le  soin  de  me  conformer  aux 
habitudes  de  votre  comptabilité. 

J'entre  même  dans  les  intentions  exprimées  par 
M.  le  ministre  des  finances  qui,  ce  me  semble, 
nous  a  promis  de  publier,  des  qu'elle  serait  opé- 
rée, les  résultats  de  la  liquidation  qu'il  doit  main- 
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tenant  diriger.  Je  deaiuode  qu'il  en  soit  joint  des 
états  détaillés  aux  comptes  des  années  pendant 
lesquelles  se  seront  opérées  ces  liquidations.  J'at- 
tends donc  qu'elles  soient  détinltivement  arrêtées, 
puisque  tout  est  consommé  quand  on  vient  de- 
mander votre  sanction  législative  pour  clore  yos 
comptes. 

Au  moyen  de  la  distribution  des  états  que  je 
sollicite,  non-seulement  vous  pourrez  dans  la  suite 
embrasser  Tensemble  de  ce  grand  travail»  mais 
TOUS  serez  encore  en  mesure  d'en  apprécier  pro- 
gressivement TactioD  sur  le  crédit  public.  Si  par 
reffet  de  quelques-unes  de  ces  circonstanciés  qui 
échappent  à  toute  prévision,  vous  pouviez  craindre 
qu'il  mt  un  instantcompromis,  cedaoger  une  fois 
aperçu  serait  aussitôt  conjuré. 

Une  période  de  cinq  ans  est  bien  longue,  Mes- 
sieurs ;  que  d'événements  elle  peut  voir  éclore  ! 

Je  sais  qu*un  amortissement  aussi  richement 
doté  que  le  nôtre,  offrira  toujours  de  grandes  res- 
sources; mais  comment  les  ménager  avec  pru- 
dence et  les  employer  avec  discernement,  si  de 
loin  nous  ne  nous  sommes  préparés  les  moyens 
de  juger  les  choses  ? 

Si  nous  descendons  ensuite  de  ces  grands  inté- 
rêts à  ceux  des  indemnisa,  n*y  découvrirez-yous 
pas  de  nouveaux  motifs  d'adopter  la  mesure  que 
j'ai  Thonneur  de  vous  proposer  ? 

11  est  important,  Messieurs,  que  vous  soyez 
exactement  informés  des  résultats  de  leurs  liqui- 
dations, car  autrement,  comment  pourriez- vous 
juger  les  inégalités  auxquelles  l'application  des 
bases  de  répartition  que  vous  avez  adoptées  don- 
neront lieu? 

Vous  en  seriez  réduits  aux  conjectures,  quand 
vos  sollicitudes  pour  connaître  la  vérité  tout  en- 
tière doivent  être  sévères. 

Et  le  fonds  de  réserve  que  vous  avec  voulu  éco- 
nomiser pour  compenser  les  inégalités  que  vous 
avez  prévues  1  Vous  ne  vous  prépareriez  donc  pas 
de  longue  main  les  moyens  de  lui  donner  la  oes- 
tination  qu'il  doit  recevoir  I 

Messieurs,  quelque  admirable  que  la  centralisa- 
tion puisse  paraître  aux  amateurs,  je  comprendrai 
toujours  difbcilemcnt  que  les  bureaux  connaissent 
mieux  nos  communes  que  nous,  et  qu'ils  mettent 
dans  nos  affaires  une  conscience  et  un  discerne- 
ment dont  nous  sommes  incapables. 

Ensuite,  qui  n'est  pas  mamtenant  pénétré  de 
cette  vérité,  devenue  triviale,  que,  sans  la  publi- 
cité, il  ne  peut  y  avoir  de  gouvernement  représen- 
tatif. 

Bile  est,  me  dira-ton,  une  source  féconde  de 
scandale  1  Non,  Messieurs  ;  et  les  dilapitations  en- 
core impunies  qui  vont  bientôt  être  soumises  à 
vos  investiffalions,  vous  ponveront  que  la  publi- 
cité le  révèle,  mais  ne  le  produit  pas. 

Du  scandale,  Messieurs  {.comment  oourrait-il  y 
eu  avoir  dans  des  liquidations  de  la  nature  de 
celle-ci,  où  tout  n'est  que  trop  matériel,  trop  po- 
sitif? 

Il  n*y  a  de  scandale  que  dans  ce  qui  est  scan- 
daleux, et  ce  qui  est  scandaleux  redoute  la  lu- 
mière. Celle  de  la  publicité  est  donc,  an  contraire, 
contre  le  scandale,  la  meilleure  garantie  que  nous 
poissions  avoir. 

J'ajouterai,  Messieurs,  qu'en  étendant  nos  pou- 
voirs au  delà  du  terme  que  leur  avait  d'abord 
assigné  notre  loi  fondamentale,  nous  avons  ajouté 
nous-mêmes  à  ce  que  nos  devoirs  avaient  déjà 
d'étroit  et  de  ri^ureux. 

Au  reste.  Messieurs,  ce  que  je  demande  est  dans 
rintérét  do  mimstère  autant  et  plus  encore  que 
dans  le  nôtre. 


Notre  gouvernement  est  un  gouvernement  de 
vérité,  et  au  degré  de  civilisation  où  nous  sommes 
parvenus,  ce  serait  en  vain  qu'on  tenterait  de  lui 
enlever  ce  caractère,  il  nous  faut  maintenant  tout 
autre  chose  que  des  simulacres  et  des  fictions. 

Eh,  Messieurs,  si  un  pouvoir  purement  matériel 
suffisait  pour  gouverner,  notis  n'aurions  eu,  gi^ce 
à  la  centralisation,  qu'un  seul  ministère  depuis 
la  Restauration. 

Cependant,  que  sont  devenus  ceux  qui  ont  pré- 
cédé celui-ci?  ils  sont  tombés  pour  n'avoir  pas 
voulu  voir  qu'arrivé  à  un  certain  terme  le  pouvoir 
s'affaiblit  de  ce  qu'il  gagne,  qu'il  n'y  a  d'action 
que  par  les  doctrines,  et  que  désormais  les  doc- 
trines et  les  libertés  sont  inséparables. 

Je  persiste  dans  l'article  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  la  Chambre. 

M.  de  Vlllële,  ministre  des  finances.  Ce  ne 
sera  pas  le  ministère  qui,  dans  une  opération 
comme  celle  dont  il  s'agit,  s'opposera  à  la  publi- 
cité et  aux  garanties  qui  pourront  se  concilier 
avec  le  respect  dû  aussi  à  un  sentiment  de  déli- 
catesse qui  est  trop  français  pour  n'être  pas  géné- 
ralement senti.  La  Cbambre  vient  de  voir  que 
nous  nous  sommes  empressés  d'accepter  l'amen- 
dement de  M.  Jacquinot-Pampelune,  qui  n'avait 
pas  été  inséré  dans  la  loi,  parce  que  cette  inser- 
tion nous  semblait  inutile,  et  que  la  mesure  qu'il 
détermine  était,  ainsi  que  la  proposition  actuelle, 
la  conséquence  naturelle  de  la  disposition  que 
vous  avez  prise  à  la  suite  de  l'article  2,  et  qui 
porte  que,  lorsque  le  résultat  des  liquidations 
aura  été  connu,  les  sommes  restées  libres  sur  les 
30  millions  de  rentes  seront  employées  à  réparer 
les  inégalités  qui  auraient  pu  résulter  des  bases 
fixées  par  l'article  2.  D'après  cette  disposition,  il 
y  a  nécessité  à  ce  que  la  loi  prononce  sur  la  ré- 
partition du  fonds  commun  :  or,  ce  fonds  commun 
doit  être  le  résultat  des  liquidations;  et  pour  vous 
faire  connaître  le  fonds  commun,  il  faudra  bien 
vous  faire  connaître  le  résultat  des  liquidations. 

Le  résultat  des  liquidations  sera  donc  connu 
pour  chaque  département,  d'après  l'amendement 

a  ne  vous  venez  d'adopter  sur  l'article  précédent, 
iaintenant,  on  demande  qu'il  soit  annuellement 
distribué  aux  Chambres,  avec  les  projets  de  loi  sur 


rapporteront  les  projets  de  loi. 

Puisqu'il  y  a  un  crédit  ouvert  et  qui  doit 
chaque  année  être  employé  en  proportion  des  li- 
quidations qui  auront  lieu,  il  est  de  toute  néces- 
sité que  chaque  année  nous  présentions  à  la 
Chambre    le   résultat  des  liquidations,  comme 


:plication 

dément.  Bnlend-il  par  le  mot  détaillé  qu'il  soit 
présenté  chaque  année  à  la  Chambre,  en  outre  des 
registres  qui  seront  tenus  dans  chaque  départe- 
ment par  les  préfets,  des  états  nominatifs,  conte- 
nant, à  côté  des  noms  de  chaque  personne  li- 
quidée, les  réclamations  faites  pour  les  dettes,  et 
la  cause  de  toutes  les  réclamations?  Faudra- 
t^il  désigner  aussi  la  manière  dont  chaque 
individu  aura  été  liquidé,  indiquer  la  catégorie 
dans  laquelle  il  se  trouve,  et  enfin  le  montant  de 
toutes  les  liquidations  particulières  auxquelles 
cet  individu  aura  donné  lieu?  Si  c'est  ainsi  que 
l'a  voulu  l'auteur  de  l'amendement,  il  nous  sem- 
ble que  c'est  aller  au  delà,  non  pas  seulement  de 
ce  qui  peut  être  nécessaire,  mais  même  utile  k 
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la  Gbambre.  Après  avoir  ainsi  fait  notre  devoir 
en  montrant  linulilité  de  ces  détails  qa*on  est 
sûr  de  trouver  dans  un  dépôt  spécial  établi  par 
l'amendement  précédent,  du  moins  pour  toutes 
les  parties  sur  lesquelles  l'investigation  peut  avoir 
quelque  utilité,  je  dirai,  si  cette  observation  ne  tou- 
che pas  la  Chambre,  je  dirai  que  le  gouvernement 
ou  plutôt  Tadministration  ne  peut  que  désirer  que 
des  précautions  de  ce  genre  soient  mises  dans  la 
loi.  Ainsi  nous  voyons  dans  le  mot  détaillé  inter- 
prété comme  je  viens  de  le  faire,  inutilité  et  in- 
convénient ;  mais  comme  administrateur,  nous 
n'avons  qru*à  demander  à  la  Chambre  de  nous 
prescrire  les  garanties  contenues  dans  l'amende^ 
ment.  {Sensation.) 

M.  Mëchln.  Il  faut  que  la  loi  dise  :  Nominatif 
et  détaillé... 

M.  de  la  Boardoniiaye.  Le  gouvernement 
lui-même,  ou,  pour  me  servir  de  l'expression  de 
M.  le  ministre  des  finances,  l'administration  re- 
connaît la  nécessité  de  présenter  chaque  année 
un  état  de  situation  du  travail  des  liquidations. 
Le  seul  obstacle  qu'elle  y  trouve,  c'est  que  les 
détails  soient  aussi  complets  que  l'a  désiré  l'au- 
teur de  la  proposition.  Ce  sera  sur  ce  seul  point 
que  j'établirai  la  discussion. 

Quel  doit  être  le  but  de  l'amendement  proposé? 
le  crois  aull  tend  à  satisfaire  deux  intérêts  dis- 
tincts: celui  des  intéressés  à  la  liquidation,  et  ce- 
lui des  contribuables.  Vous  venez  de  donner  au 
gouvernement  une  grande  marque  de  confiance, 
en  cédant  sur  le  choix  des  commissions  départe- 
mentales qui  avaient  fait  l'objet  des  réclamations 
générales  dans  les  bureaux;  vous  avez  consenti  à 
admettre  une  commission  centrale  chargée  de  la 
liquidation  générale  des  émigrés.  Il  ne  vous  a 
pas  échappé,  en  faisant  cette  concesssion»  que  ce 
travail  immense  devait  nécessairement  souffrir 
beaucoup,  étant  remis  à  un  seule  commission»  qui 
aura  540,000  dossiers  à  examiner... 

Plusieurs  voix  :  Non,nonI..  Go  n'est  pas  exact!.. 

M.  de  Eia  Boardennaye.  J'entends  l'obiection 
qui  m'est  faite  des  bancs  ministériels.  le  sais 

Su'il  n'y  a  pas  540, 000  parties  prenantes;  mais 
ans  chaque  dossier  des  parties  prenantes,  il  se 
trouvera  un  nombre  plus  ou  moins  considérable 
de  dossiers  venant  de  chaque  département  où  les 
émigrés  pourront  avoir  des  biens  à  réclamer.  Il 
en  résultera  qu'il  y  aura  540,  000  dossiers  à  ex- 
aminer avant  que  l'opération  soit  faite  intégrale- 
ment. 

Et,  Messieurs,  îl  ne  faut  pas  croire  que  chacun 
de  ces  dosàiers  ne  demande  pas  uu  examen  sé- 
vère. Mais  j'admets  qu'aucun  de  ces  dossiers  ne 
doive  présenter  de  difticultés  réelles  :  il  n'en  est 

Sas  moins  vrai  que  le  travail  matériel  de  l'examen 
épassera  les  forces  d'une  seule  commission;  et 
Mt-elle  divisée  en  cinq  ou  six  sections,  elle  ne 
pourra  terminer  son  travail  avant  cinq  ou  six  an- 
nées. C'est  prédsémentnarce  que  nous  avons  sur  ce 
point  des  opinions  différentes,  et  que  nous  avons 
tous  le  désir  qu'une  opération  si  essentielle  au 
bien  général  et  a  la  tranquillité  publique  soit  ter- 
minée le  plus  tôt  possible,  que  nous  devons  nous 
réserver  le  droit  d'examiner  si  la  marque  de  con- 
fiance gue  nous  avons  donnée  au  ministère,  dans 
cette  circonstance  solennelle,  n'a  pas  été  contraire 
aux  intérêts  des  parties. 

On  demande  que  l'on  vous  apporte  chaque 
année  l'état  détailké  de  tout  ce  qui  aura  été  fait 
par  la  commission  de  liquidation,  afin  que  vous 


puissiez  voir  s'il  y  a  eu  impartialité  dans  la  ma- 
nière dont  les  travaux  auront  été  conduits;  si  une 
classe  d'émigrés  n'a  pas  été  liquidée  pluspromp- 
tement  qu'il  ne  convenait,  et  au  détriment  d'une 
autre  classe;  car  vous  devez  désirer  que  le  tra- 
vail marche  également  pour  tous  les  départements 
et  pour  toutes  les  classes  d'émigrés.  Ainsi,  sons 
ces  rapports,  vous  devez  désirer  des  états  détail- 
lés. Vous  devez  les  désirer  afin  de  savoir  si,  dans 
la  distribution  des  dettes,  qui  doit  être  faite  dans 
chaque  liquidation,  les  choses  se  sont  passées 
convenablement;  et  ici  nous  abordons  la  question 
d'autant  plus  volontiers,  qu'elle  est  indépendante 
des  ministres,  que  ce  n'est  qu'un  travail  de  bu- 
reaux, un  travail  sur  lequel  les  ministres  ne  peu- 
vent être  appelés  en  garantie. 

Aucun  de  vous,  Messieurs,  n'ignore  que  dans 
les  liquidations  qui  se  sont  fiaites  depuis  plusieurs 
années,  il  y  a  eu,  je  ne  dirai  pas  des  crimes,  mais 
des  plaintes  graves  se  sont  élevées  dans  le  pu- 
blic. On  a  cru,  on  a  dit,  on  a  répandu  avec  publi- 
cité, que  des  créances  verreuses  avaient  été  ache- 
tées par  des  hommes  influents,  et  admises  à  la  li- 
quidation. Je  veux  croire  qu'il  n'y  a  rien  de  vrai 
là  dedans;  mais  il  suffit  que  de  pareilles  supposi- 
tions aient  été  faites  pour  vous  déterminer  à  em« 
pêcher  qu'elles  puissent  ni  se  réaliser,  ni  même 
avoir  lieu  de  nouveau. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  comment  pour- 
riez-vous  espérer  qu'un  travail  si  important,  et 
qui  sera  abandonné  aux  commis,  soit  fait  régu- 
lièrement si  vous  n'établissiez  pas  une  extrême 
surveillance  1  Cette  surveillance  résultera  de  ce 
que  vous  pourriez  faire  valoir  vos  plaintes  à  cette 
tribune,  et  ce  sera  assez  pour  maintenir  l'ordre 
dans  la  distribution  qui  devra  être  faite  par  les 
commis.  Mais  vous  avez  encore  en  vue  une 
autre  objet  spécial  et  qui  n'est  pas  moins  grave. 
Vous  livrez  entre  les  mains  du  ministre  une 
somme  d'un  milliard,  dont  lui  seul  fera  Tappli- 
eation,  dont  il  sera  juge  en  dernier  ressort;  car 
c'est  toujours  le  ministre  que  vous  trouvères 
placé  soit  derrière  la  commission  qu'il  aura 
nommée  lui-même»  soit  derrière  le  Conseil  d'Btat» 
qui  sera  appeler  à  surveiller  les  travaux  de  la 
commission. 

Vous  ne  pouvez  abandonner  la  distribution 
d*une  somme  aussi  considérable  sans  la  survdl-^ 
1er  autant  qu'il  dépendra  de  vous.  Or,  lorsqu'après 
avoir  achevé  ce  travail  immense,  le  ministre  ar- 
rivera à  cette  tribune  et  vous  dira:  Un  milliard 
nous  a  été  confié;  il  a  été  distribué  ;  chacune  des 
parties  prenantes  a  reçu  ce  qui  lui  appartenait. 
Comment  pourriez^vous examiner  si  efiectivement 
la  somme  a  été  distribuée  en  totalité,  dans  le  cas 
où  vous  ne  recevriez  pas  annuellement  toutes  les 
pièces  nécessaires  à  cette  investi^tion  ? 

La  surveillance  que  l'on  vous  demande  est,  le 
lésais,  une  surveillance  morale  plutôt  que  maté- 
rielle, mais  ce  n'est  qu'au  moyen  des  pièces  de- 
mandées, et  des  recherches  que  chacun  de  voua 
pourra  faire  dans  son  département  qu'il  vous  sara 
possible  de  vérifier  s'il  ne  s'est  pas  glissé  quelques 
parties  prenaptes  qui  n'avaient  aucun  droit  a  la* 
liquidation.  Du  moment  que  le  ministre  recon- 
naît qu'un  compte  vous  est  dû,  du  moment  où  il 
n'y  a  plus  à  examiner  d'autre  question  que  celle 
de  savoir  si  ce  compte  sera  rédigé  dans  des  états 
détaillés  oui  ou  non,  il  me  semole  (^u'on  ne  peut 
faire  d'autre  objection  que  celle  qui  consistàndt 
à  dire  qu'on  sera  entraîné  dans  des  frais  très 
considérables. 

Mais,  Messieurs,  pour  des  comptes  très  minimes 
pour  les  comptes  des  poudres  et  salpêtres,  pour 


[Chambre  des  Dépntés.l        SECONDE  RESTAURATION.        [14  mars  iSA] 


785 


les  dépenses  de  la  Ville  de  Paris,  pour  celles  des 
layalides  et  des  invalides  de  la  marine,  vous  re- 
cevez tous  les  ans  des  états  détaillés  dont  Tim- 
pression  coûte  des  sommes  considérables;  cepen- 
dant voas  n'avez  jamais  cra  que  cela  dût  vous  ar- 
rêter ;  vous  les  avez  demandés,  on  vous  les  a 
donnés,  et  vous  en  avez  fait  Tusage  que  vous  en 
deviez  faire  en  exerçant  une  surveillance  qui  est 
dans  vos  attributions. 

Messieurs,  nous  ne  nous  dissimulons  ni  nos  de- 
voirs ni  les  difficultés  du  gouvernement  repré- 
sentatif. Certes,  le  gouvernement  représentatif  est 
de  tous  le  plus  cher,  mais  i^'est  aussi  le  plus  fort 
et  le  plus  productif.  G*est  par  cela  seul  que  les 
peuples  savent  à  quoi  est  employé  le  fruit  de  leurs 
labeurs,  par  cela  seul  qu'ils  savent  que  les  de- 
niers publics  ne  peuvent  jamais  être  aétournés  de 
leur  destination,qu*ils  payent  les  impôts  avec  plus 
de  bienveillance.  Ne  nous  laissons  donc  pas  ef- 
frayer par  les  difficultés  qui  pourraient  se  pré- 
senter; elles  sont  inhérentes  à  la  nature  de  notre 
gouvernement.  Je  vote  pour  que  Ton  nous  donne 
un  état  détaillé,  tel  que  l'a  demandé  M.  de  Gha- 
rencev. 

H.  Casimir  Péri^  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  La  clôture,  la  clôture!... 

(La  parole  est  accordée.) 

M.Casliiiir  Perler.  Je  viens  appuyer  l'amen- 
dementdeM.de  Gharencey,  qui  n'est  autre  que  ce- 
lui que  nous  avait  présenté  M.fienjamin  Constant. 
Je  ne  développerai  pas  plus  longuement  les  garan- 
ties morales  qui  résultent  de  la  publicité,  parce 
que  vous  les  connaissez,  et  que  d  ailleurs  on  vous 
en  a  déjà  parlé.Mais  il  existe,  dans  la  proposition 
dont  vous  vous  occupez,  une  garantie  spéciale 
qui  rentre  tout  à  fait  dans  vos  attributions  et 
que  vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de  réclamer, 
à  moins  que  vous  n'abandonniez  la  marche  que 
vous  avez  suivie  jusqu'à  ce  jour. 

Dans  l'article  6  de  la  loi  vous  avez  créé  30  mil- 
lions de  rentes  qui  seront  successivement  émis, 
de  6  millions  en  6  millions  par  année.  11  en  ré- 
sultera que  vous  en  aurez  en  totalité  90  millions 
d'arrérages.  Vous  mettrez  cette  somme  entière 
à  la  disposition  du  ministre.  Eh  bien  1  si  dans  le 
cours  des  liquidations  qui  seront  nécessairement 
fort  longues  et  fort  difficiles,  et  par  suite  des  op- 
positions il  arrive  que  les  6  millions  annuels  ne 
Suissent  être  distribués  en  totalité,  et  qu'il  y  ait 
es  oppositions  pour  3  millions,  vous  u  en  aurez 
pas  moins  foit  les  fonds;  ils  seront  portés  au  bud- 
get, et  il  restera  un  excédant  qui  demeurera  oisif 
au  Trésor.  Je  demande  cx»mment  vous  pourriez 
vous  dispenser  d'exiger  du  gouvernement  qu'il 
vous  donne  un  état  détaillé,  non-seulement  dans 
Fintérét  des  liquidations,  ainsi  que  vient  de  le  faire 
remarquer  M.deLaBourdonnaye,mais  encore  dans 
rintérètdu  Trésor etdes contribuables;  je  demande 
comment  nouspourrions  fairç  des  fonds  jusqu'à 
90  millions  qui  resteraient  oisifs  dans  les  caisses 
du  Trésor  ?  Le  ministre  nous  dirait  :  «  Vous  nous 
avez  ouvert  un  crédit  de  tant  de  jaillions  ;  nous 
avons  dépensé  tant;  le  reste  se  trouve  dans  notre 
Trésor.iPar  là  nous  ne  saurions  en  aucune  manière 
oe  que  nous  aurions  fait;  nous  pourrions  laisser  à 
la  dâfposition  du  ministre  la  faculté  de  ^*éer 
MM  jMmf  des  fonds  qui  seraient  dus,  mais  qui 
*"t  pas  payés. 

'  ~  MB  que  telle  soit  votre  intention.  Il 

■"  année  nous  sachions  au  juste  la 

m^  payée;  et  à  cet  égard  Je  veux 


g  reposer  une  addition  à  Famendement  de  M.  de 
harencey.Je  demande  qu'au  fur  et  à  mesure  que 
les  rentes  seront  créées,les  sommes  qui  n'auraient 
pas  été  retirées  du  Trésor  soient  versées,  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  (De»  mumures 
s'élèvent.)  Messieurs,  ma  proposition  est  beau- 
coup plus  dans  votre  intérêt  que  nous  ne  pensez; 
car  si  vous  laissez  le  gouvernement  disposer  d'une 
manière  absolue  des  sommes  qui  resteront  au 
Trésor,et  qui  peut-être  ne  devront  pas  être  payées 
avant  8ix,nuit  ou  dix  ans,  il  pourra  arriver  telle 
circonstance  à  la  suite  desquelles  on  vous  dira 
que  ces  sommes  ont  été  dépensées  ;  au  lieu  que 
SI  vous  les  sortez  des  mains  du  gouvernement 
pour  les  placer  dans  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, (Les  murmures  continuent.)  il  poura 
se  faire  que  vous  ne  soyez  pas  dans  le  cas  de  ré- 
clamer. Je  demande  donc  que  les  sommes  prove- 
nant des  30  millions  de  rentes  gui  n'auraient  pas 
été  employées  dans  les  trois  mois  de  chaque  liqui- 
dation, soient  versées  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

M.  ée  Vlllële,  ministre  des  finances.  On  peut  ' 
sans  doute  opposer  aux  ministres  qu'ils  entrent 
lentement  dans  la  voie  du  système  représentatif,et 
que  sous  ce  rapport  leur  éducation  est  longue  à 
se  former  ;  mais  il  doit  leur  être  permis  d'adres- 
ser à  leur  tour  le  même  reproche  aux  membres 
de  cette  Chambre,  lorsque,  comme  vient  de  le 
faire  le  préopinant,  ils  donnent  la  preuve  qu'ils 
n'ont  eu  aucun  égard  à  ce  qui  se  passe  chaque 
jour  sous  leurs  yeux,et  qu^ils  viennent  présenter 
à  la  Chambre  des  objections  dénuées  de  toute  es- 
pèce de  fondement. 

Le  préopinant  vient  de  vous  dire  :  Prenez  garde 
vous  autorisez  le  ministre  à  inscrire  tous  les  ans 
6  milUons  de  rentes  pour  l'indemnité.  La  liquida- 
tion ira  lentement.  La  première  année,  au  lieu  de 
6  millions,  il  n'y  aura  que  3  millions  distribués. 
Il  restera  donc  au  Trésor  3  millions  qui  seront  à 
la  disposition  du  ministre.  Vous  devez  prendre 
vos  mesures  pour  éviter  les  inconvénients  aux- 
quels cet  excédant  pourrait  donner  lieu. 

Si  l'orateur  avait  lu  les  comptes  qui  lui  sont 
distribués  chaque  année,  il  aurait  vu  que  tous  les 
ans  nous  demandons  pour  la  dette  inscrite  197 
millions  qui  forment  la  totalité  de  cette  dette, 
quoique  nous  ne  portions  en  compte  que  la  soomie 
exacte  qui  a  été  réclamée  et  payée  aux  parties 
dans  le  cours  de  rannée.Mais  comme  en  définitive 
les  ministres  ne  sont  déchargés  que  des  sommes 
qui  résultent  du  règlement  des  comptes,  ce  n'est 
plus  197  millions  qui  restent  à  la  disposition  du 
ministre,  il  ne  lui  est  alloué  que  la  somme  qu'il  a 
payée. 

Le  préopinant  vous  dit  :  Dans  le  cas  ou  il  res- 
terait après  la  liquidation  une  certaine  somme 
dans  les  mains  du  ministre,il  faut  que  le  Trésor 
la  verse  dans  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
parce  qu'elle  y  sera  plus  en  sûreté.  Bn  cela,  l'o- 
rateur prouve  qu'il  ne  connaît  pas  du  tout  la  po- 
sition respective  du  Trésor  et  de  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations.  Or,  je  déclaré  que  la  seule 
difficulté  qui  existe  maintenant  entre  le  ministre 
des  finances  et  cette  Caisse,  c'est  que  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  surchargée  de  fonds 
qu'elle  ne  sait  ou  placer,  est  souvent  à  supplier 
le  ministre  des  finances  de  recevoir  son  aident  en 
échange  de  bons  royaux  que  la  dette  flottante 
oblige  le  ministre  des  finances  à  délivrer,  et  que 
dans  ce  moment-ci,  par  exemple,  il  vient  d'être 
réglé  par  grâce  spéciale  du  ministre  des  finances 
avec  cette  Caisse,  qu'on  lui  donnerait  habituelle- 


736 


(Chambre  des  Dépatée.         SECONDE  aESTADRATlOM.        [14  mars  1815.] 


ment  jusqu'à  coDCurreoce  de  12  millions  de  bous 
royaux,  monnaie  qui  lui  est  la  plus  commode, 
parce  que  le  Trésor  ne  se  refuse  jamais  à  lui  don- 
ner de  l'argent  contre  ces  bons  royaux  lorsqu'elle 
en  a  besoin  pour  faire  face  à  des  demandes  ex- 
traordinaires. Je  répète  que  c'est  par  une  espèce 
de  er&ce  que  le  ministre  a  consenti  à  recevoir  12 
millions  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations; 
ainsi  donc  il  est  loin  de  chercher  à  augmenter  la 
quantité  des  fonds  disponibles  gui  doivent  rester 
ainsi  au  Trésor.On  vous  parle,  Messieurs,  comme 
si  le  ministre  n'avait  pas  perpétuellement,  je  ne 
dirai  pas  à  sa  disposition,  mais  sous  sa  garantie, 
non-seulement  des  sommes  telles  que  les  trois 
millions  en  question,  mais  la  totalité  de  vos  re- 
cettes, la  totalité  de  vos  dépenses.  Sans  cesse 
nous  sommes  à  recueillir  d'un  côté  et  à  payer  de 
l'autre,  et  dans  une  pareille  situation  ce  n*est  pas 

2  ou  3  millions  de  plus  ou  de  moins  qui 
puissent  être  beaucoup  enviés.  Je  le  déclare,  ils 
sont  au  contraire  repoussés  quand  on  n'en  a  pas 
besoin,  comme  une  superfétation  gênante  qui 
impose  au  Trésor  des  sacrifices^et  il  est  du  devoir 
du  ministre  de  travailler  sans  cesse  à  éviter  de 
pareils  sacriOces,  qui,  en  résultat,  retombent  sur 
les  contribuables.  C'est  assez  vous  dire,  Mes- 
sieurs, qu'il  n'y  a  pas  la  moindre  crainte  à  avoir 
relativement  aux  sommes  qui  seront  ou  ne 
seront  pas  inscrites.  11  ne  sera  porté  en  décompte 
que  les  sommes  payées,  et  s'il  n'a  été  jpayé  que 

3  millions,  on  ne  portera  que  cela.  Quant  au 
versement  proposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations :  si  cette  Caisse  avait  des  organes  ici 
elle  vous  supplierait  de  ne  pas  l'ordonner,  car 
vous  ne  feriez  qu'augmenter  sou  embarras. 

Rien  de  tout  cela  ne  touche  au  fond  de  l'amen- 
dement qui  vous  a  été  proposé  en  premier  lieu. 
Déjà  je  me  suis  expliqué  sur  cet  amendement  : 
toutes  les  garanties  que  vous  prendrez  dans  la  pu- 
blicité, pour  une  bonne  liquidation,  seront  un 
service  rendu  au  gouvernement;  et  tant  que  ces 
garanties  ne  pourront  faire  tort  à  personne  ni  à 
aucun  des  intérêts  que  vous  avez  à  ménager, 
loin  de  repousser  celte  publicité,  nous  serons  les 
premiers  à  la  réclamer.  La  Chaaibre  me  permet- 
tra, au  stget  de  ce  qu'a  dit  M.  de  La  Bourdonnaye 
sur  la  liquidation,  de  lui  expliquer  en  peu  de 
mots  la  manière  dont  nous  croyons  que  cette  li- 
quidation, faite  suivant  le  système  de  la  loi  dont 
vous  avez  adopté  les  articles,  peut  offrir  des  ga- 
ranties réelles  et  des  facilités  très  grandes  aux 
réclamants. 

Le  réclamant  adressera  une  demande  au  préfet 
de  la  situation  des  biens,  à  l'effet  d'être  liquidé 
conformément  à  la  loi. 

Cette  demande  devra  contenir  : 

1®  Indication  des  biens,  avec  le  nom  du  pro* 
priétaire  sur  lequel  ils  ont  été  vendus  révolution- 
nairement; 

2»  La  preuve  des  droits  et  qualités  qiill  a  à 
réclamer  l'indemnité  ; 

S»  La  déclaration  de  la  catégorie  dans  laquelle 
il  réclame,  avec  pièce  à  l'appm.  Par  catégorie  on 
n'entend  pas  seulement  celles  de  l'article  2,  mais 
celles  que  les  articles  suivants  établissent,  comme 
celles  aes  biens  rachetés,  celle  des  biens  cédés 
aux  hospices  ou  déQnitivemeot  affectés  à  des 
services  publics; 

4<^  Le  lieu  où  il  veut  être  payé  de  la  rente  in- 
scrite, soit  sur  le  grand  ou  les  petits  grands-livres 
de  la  dette  publique. 

Le  préfet  enregistre  la  demande,  la  transmet 
au  directeur  des  domaines,  lequel  sera  tenu  de 


Srocéder  Immédiatement  à  la  formation  du  bor- 
ereau. 

En  même  temps  il  avise  le  ministre  des  finan- 
ces que  Ton  s'est  pourvu  en  indemnité  au  nom 
de  tel  émigré,  condamné  ou  déporté. 

Le  ministre  des  finances  envoie  le  bordereau 
des  dettes  au  préfet. 

Le  préfet  communique  les  deux  bordereaux  à 
la  partie  réclamante 

Après  avoir  reçu  ses  observations  (observations 
dans  lesquelles  seront  comprises  les  réclamations 
pour  cause  de  lésion  de  moins  de  18  fois  le  revenu, 
avec  toutes  preuves  que  de  droit),  il  procède  à 
cette  liquidation  de  premier  ordre  en  conseil  de 
préfecture,  et  donne  son  avis  sur  tous  les  points, 
même  sur  la  lésion. 

Ampliationde  la  décision  aux  parties;  original 
aux  ministres. 

Le  ministre  la  renvoie,  avec  l'avis  de  la  direc- 
tion générale  des  domaines  et  les  observations 
2  uiontpuluiétreadresséespar  les  parties  sur  l'avis 
u  conseil  de  préfecture,  à  la  commission  de  li- 
quidation. 

Si  l'avis  de  la  direction  générale  des  domaines 
est  conforme  à  celui  du  conseil  de  préfecture,  et 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  réclamation  de  la  part  des 

f parties,  il  sera  passé  outre  immédiatement  à  la 
iquidation. 

Ainsi,  il  est  facile  à  la  Chambre  de  se  convain- 
cre que  ce  qu'on  représente  comme  devant  être 
uniquement  décidé  a  Paris,  le  sera  pour  la  pres- 
que totalité  dans  les  départements,  à  côté  des  par- 
ties qui  pourront  avoir  des  réclamations  à  faire, 
et  que  la  commission  centrale»  dont  le  travail 
aurait  été  infini  si  elle  avait  eu  à  faire  tontes  les 
opérations  préparatoires  sur  lesquelles  elle  est 
seulement  appelée  à  prononcer  dans  le  cas  où  il 
s'élèvera  des  difficultés,  ne  sera  pas  aussi  sur- 
chargée qu'on  pourrait  le  croire.  Mais,  au  reste, 
nous  pensons  qu'il  est  bon  que  les  dispositions 
de  la  loi  garantissent  de  toute  espèce  diibus;  et 
nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  que  la  plus 
g[rande  promptitude  soit  apportée  dans  l'exécu- 
tion d*une  mesure  dont  les  résultats  tiennent 
surtout  à  ce  qu'elle  soit  aussi  promptement  et 
aussi  régulièrement  faite  qu'il  nous  sera  possible 
de  la  faire. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix,  aux 
ToixI..  laclôturel 

M.  Cïttsiiiilr  Perler.  Je  demande  à  poser  la 
question.  ••  Je  désire  que  la  Chambre  divise  la 
proposition  que  j'ai  £ûte  :  que  l'on  mette  d'abord 
aux  voix  l'amendement  de  M.  de  Charencey  tel 
qu'il  a  été  présenté.  Quant  à  mon  sous-amende- 
ment, si  la  Chambre  veut  le  permettre,  je  ré- 
pondrai après  le  vote  à  M.  le  ministre  des  fiiûm- 
ces  ;  je  crois  que  cela  ne  me  sera  pas  difQcile. 

(M.  Méchin  demande  la  parole.) 

Voiœ nombreutêi  :La  dôture!  la  clôlurel. .. 

M.  Méchin.  Je  demande  à  Ikire  un  sons-amen- 
dement; c'est  dans  mon  droit.  Je  demande  qu*on 
dise  dans  l'amendement  un  état  nominatif  et  dé- 
taillé. 

M.  4e  Ii«  Bevrdeiuiaye.  Un  état  détaillé  est 
un  état  nominatif. 

MM.  CSMinir  Perler  et  BenJaHiln-fJeM. 
tant.  Cest  la  même  chose. 
(M.  Méchin  descend  de  la  tribune.) 
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(L'amendement  de  M*  de  Gharencey  et  mis  aux 
YOix  et  adopté). 

M.  Oaslmlr  Perler.  Je  dois  répondre  à 
M.  le  ministre  des  finances.  Il  ne  faut  pas  confon- 
dre les  reliquats  de  comptes  avec  la  situation 
dans  laquelle  nous  nous  trouvons.  Je  sais  bien 

Sue  dans  la  loi  des  comptes,  on  ne  porte  en  dé- 
nitive  que  les  sommes  qui  ont  été  payées  ;  M.  le 
ministre  des  finances  vous  a  cité  les  comptes  de 
la  dette  publique,  il  vous  a  dit  que  chaque  année 
il  venait  vous  demander  200  millions  pour  le 
service  des  rentes  créées,  et  que  dans  la  loi  des 
comptes,  les  sommes  seulement  qui  avaient  été 
payées  se  trouvaient  portées.  Ceci  est  exact  ;  mais 
il  y  a  une  grande  différence  entre  cette  situa- 
tion, dans  laquelle  on  peut  venir  à  chaque  ins- 
tant réclamer  une  créance  liquidée,  et  la  situa- 
tion dans  laquelle  vous  allez  vous  trouver.  Il  y 
aura  peut-être  10  à  15  millions  de  rentes  qui  ne 
seront  pas  réclamés  avant  dix  ans.  Vous  venez 
de  créer  un  fonds  commun  du  dixième  de  la 
somme,  c'est-à-dire  de  200  millions.  Il  est  ré- 
suite  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  cette 
enceinte,  et  des  explications  de  M.  le  ministre 
des  finances,  qu'on  ne  pourrait  connaître  la 
somme  précise  qu'au  bout  des  cinq  années,  mais 
vous  n'en  aurez  pas  moins  fait  la  somme  de  200 
millions,  en  prenant  un  cinquième  chaque  an- 
née. M.  le  ministre  vient  de  nous  dire  qu'il  ne  la 
porterait  pas  en  compte.  Ce  serait  faire  une  sin- 
gulière opération.  Je  soutiens  donc  qu'il  n'y  a 
aucune  analogie  entre  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre 
des  finances,  et  le  cas  que  j'ai  posé  ;  je  crois  que 
dans  l'intérêt  public,  et  dans  celui  des  indemni- 
sés, il  convient  que  le  ministre  ne  puisse  pas, 
sous  son  bon  plaisir,  disposer  de  sommes  spécia- 
les qui  resteraient  sans  emploi.  Je  propose  la  ré- 
daction suivante  :  «  Toutes  les  sommes  prove- 
nant des  30  millions  de  rentes  créées  par  rarticle 
6,  et  qui  n'auront  pas  été  retirées  en  vertu  de 
liquidations  définitives  dans  les  trois  mois  de 
leur  création,  seront  déposées  à  la  Caisse  des 
consignations.  » 

M.  le  Président.  Cet  amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Plusieurs  voix  :  Non,  non!. . 

M.  le  Président.  Je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux 
voix. 

M.  Ghiilet  a  présenté  un  article  additionnel 
ainsi  conçu  :  «  Les  dispositions  de  la  présente 
loi  seront  applicables  aux  biens-fonds  situés  sur 
toutes  les  parties  du  territoire  actuel,  qui  n'au- 
raient été  réunis  que  postérieurement  au  1"  jan- 
vier 1792» 

M.  Chiflet.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  pour 
vous  faire  sentû*  la  nécessité  d'adopter  l'article 
additionnel  que  je  propose.  Vous  savez  que  plu- 
sieurs parties  du  territoire  actuel  de  la  France 
n'ont  été  réunies  que  depuis  le  1*'  janvier  1792. 
Ges  parties  se  trouvaient  comprises  dans  Tarti- 
cle  1''  du  projet  de  loi,  tel  qu'il  avait  été  pré- 
senté par  le  gouvernement;  mais  vous  en  avez 
changé  les  expressions,  de  manière  que  les  biens- 
fonds  sur  lesquels  porte  mon  amendement  ne 
sont  plus  compris  dans  cet  article.  Gomme  votre 
intention  est,  je  pense,  de  les  y  comprendre, 
cette  explication  suffira  pour  vous  faire  sentir 
la  nécessité  d'adopter  cet  article  additionnel. 

M.  Pottean  d'Haneardrle.  Messieurs ,  l'a- 

T.   XLIII, 


mendement,  qui  vous  est  présenté  par  notre  hono- 
rable collègue  M.  Ghitlet,  est  une  modifi- 
cation à  l'arMcie  l^''  de  la  loi.  Il  a  pour  but  d'ac- 
corder l'indemnité  aux  émigrés  d'une  localité  qui 
n'était  pas  comprise  dans  le  projet.  Ge  que  fai 
l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs,  tend  éga- 
lement à  admettre  à  la  jouissance  de  ce  bienfait 
des  Français  dépossédés  que  la  loi  n'y  appelle 
pas. 

Je  veux  parler  de  ceux  de  nos  compatriotes  qui, 
propriétaires  de  biens-fonds  situés  en  Belgique  et 
dans  les  pays  réunis,  en  ont  été  violemment  dé- 
pouillés, comme  de  ceux  qu'ils  possédaient  en 
France,  en  exécution  des  lois  révolutionnaires. 
C'est  pour  les  comprendre  dans  la  mesure  répa- 
ratrice qui  vous  occupe,  et  à  laquelle  ils  me  pa- 
raissent avoir  un  droit  incontestable,  que  je  vous 
propose  de  rédiger  l'amendement  de  notre  hono- 
rable collègue,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  appli- 
cables aux  biens-fonds  situés  sur  les  parties  de 
territoire  qui  auraient  été  réunies  à  la  France 
postérieurement  au  !•«'  janvier  1792.  »     » 

Ge  que  vous  avez  déjà  décidé  en  faveur  des 
émigrés  de  l'Alsace  m'autorise  à  vous  faire  cette 
demande.  En  effet,  Messieurs,  vous  avez,  dans  îa 
séance  du  26  février,  adopté  l'amendement  de 
M.  le  baron  de  Wangen,  qui  accorde  une  part 
dans  l'indemnité  à  des  Français  dont  les  biens 
confisqués  et  vendus  sont  situés  aujourd'hui  hors 
du  territoire  de  France. 

Geux  pour  lesquels  je  réclame  sont  dans  une 
position  analogue  et  doivent  vous  inspirer  le  même 
intérêt.  Pourquoi  traiterait-on  plus  rigoureuse- 
ment les  émigrés  du  Nord  que  ceux  de  l'Alsace? 
comme  eux  ils  sont  Français  fidèles  et  dévoués  ; 
comme  eux  ils  ont  supporté  le  poids  de  la  guerre, 
les  invasions,  les  réquisitions  et  l'occupation  mi- 
litaire. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  en  faveur  des  habitants 
de  l'Alsace  :  tous  les  raisonnements  qui  ont  servi 
à  appuyer  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  ; 
tous  les  principes  de  morale  et  de  justice,  conser- 
vateurs de  la  propriété,  et  si  bien  développés  par 
l'orateur  du  gouvernement  et  par  M.  le  rappor- 
teur, sont  applicables  à  la  cause  que  je  dé- 
fends. 

G  est  l'Btat  qijd  a  confisqué  et  vendu  les  biens 
des  François  possessionnés  en  Belgique  et  en  Sa- 
voie; c'est  lui  quia  profilé  du  produit  de  ces  ven- 
tes ;  et  s'il  ne  les  a  pas  compris  dans  une  loi  qui 
vous  est  présentée  comme  un  grand  acte  de  jus- 
tice et  de  réparation,  parce  qu'il  avait  établi  en 
principe  nue  Tindemnité  ne  serait  accordée  que 
pour  des  niens  situés  en  France,  vous  ne  pouvez 
vous  refuser  de  les  admettre,  aujourd*hui  que  vous 
avez  dérogé  à  ce  principe,  et  que  vous  donnez 
l'indemnité  pour  des  biens  qui  ne  font  plus  partie 
de  notre  territoire. 

Ges  Français  seront-ils  seuls  déshérités  de  leurs 
droits  ?  seront-ils  les  seuls  propriétaires  fonciers 

aui  ne  participeront  pas  à  ce  bienfait  réparateur 
ont  ils  supporteront  les  charges  ?  Ils  sont,  je  le 
répète,  fidèles  et  dévoués  comme  les  autres,  vic- 
times comme  eux  des  fureurs  révolutionnaires, 
et  persécutés,  j'ose  le  dire,  avec  plus  d'acharne- 
ment, puisqu'après  les  avoir  dépouillés  de  leurs 
biens  situés  en  France,  on  a,  contre  le  droit  des 
gens,  confisqué  et  vendu  ceux  i[u'ils  possédaient 
dans  les  pays  voisins,  en  leur  appliquant  des  lois 
portées  dans  un  temps  où  on  ne  pouvait  les  y 
atteindre,  puisque  ces  pays  n'étaient  pas  encore 
envahis. 
Ges  motifs  devraient  sans  doute  suffire  pour  ne 
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pas  traiter  différemment  les  enfants  d'nne  même 

Salrie.  Et  puisque  vous  avez  témoigné  le  désir, 
[essieurs ,  de  faire  disparaître  toutes  les  inéga- 
lités que  présente  le  projet  de  loi,  je  suis  fondé 
à  demander  que  vous  n*en  laissiez  pas  subsister 
une  qui  fi*appe  quelques  Français,  à  qui  Ton  re- 
fuse tout ,  quoiqu'ils  aient  couru  les  mêmes  chan- 
ces que  les  autres  émigrés,  et  qu'ils  soient  appe- 
lés à  payer  leur  part  dans  l'indemnité  commune. 
C'est  dans  le  département  que  j*ai  l'honneur  de 
réprésenter  quUl  se  trouve  le  plus  de  Français 
victimes  de  llnjustlce  nue  je  signale  ;  et  je  vous 
prie  de  le  remarquer,  Messieurs,  c'est  aussi  celui 
où  les  anciens  propriétaires  dépouillés  seront  le 
plus  faiblement  indemnisés,  parce  que,  comme 
tout  le  monde  le  sait,  les  biens-fonds  y  sont  plus 
chers  qu'ailleurs,  et  s'y  vendent  au  denier  4Ô  ou 
au  denier  33  au  plus,  tandis  que,  dans  la  plupart 
des  autres  départements,  on  achète  au  denier  20 
ou  25. 11  y  aurait  donc,  dans  ce  département  si 
dévoué,  des  sujets  fidèles  du  Roi  qui,  en  rece- 
vant un  quart  ou  deux  cinquièmes  de  moins  que 
leurs  autres  compagnons  d^nfortune,  pour  leurs 
biens  vendus  en  France,  ne  toucheraient  rien 
pour  ceux  confisqués  et  vendus  par  TËtat  à  quel- 
ques lieues  de  la  frontière.  Sans  doute,  Messieurs, 
vous  ne  le  voudrez  pas. 

81  Ton  m'objecte  que  l'article  l*»  détermine 
qu'elles  sont  les  personnes  à  qui  l'indemnité  est 
affectée,  je  répondrai  que  souvent  les  lois  por- 
tent avec  elles  leurs  exceptions  ;  que  M.  Bo- 
net  lui-même  a  dit,  dans  la  discussion,  qu'elles 
en  étaient  susceptibles  et  que  celle-ci  me  parait 
suffisamment  motivée.  J'ajouterai  qu'elle  est  dans 
le  principe  de  la  loi  qui  veut  indemniser  les  pro- 
priétaires fonçais  dépouillés  de  leursbiens-fonds, 
Qu'elle  est  tout  à  fait  conforme  à  la  proposition 
e  M.  le  baron  de  Wangen  que  vous  avez  adop- 
tée ,  et  qu'enfin  vous  êtes  appelés  à  faire  en  ce 
moment  a  l'article  1*^  une  modification  que  vous 
jugerez  sans  doute  indispensable. 

Je  terminerai  par  une  dernière  observation  : 
c'est  qu'on  ne  doit  pas  craindre  de  s'exposer  à  de 
grands  sacrifices  en  accueillant  la  proposition 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre.  D'après  les 
renseignements  qui  m'ont  été  donnés,  la  masse 
des  biens-fonds  confisqués  et  vendus  dans  les 
pays  réunis,  comme  appartenant  à  des  Français, 
n'est  pas  considérable. 

Deux  millions  de  capital,  au  plus,  suffiront 
pour  accomplir  Tacle  d'équité  que  je  réclame  en 
faveur  de  propriétaires  français,  qui,  je  le  répète, 
seront  traités  moins  favorablement  que  les  autres, 
parce  que  leurs  biens  avaient  plus  de  valeur,  et 
qui  cependant  ont  un  droit  égal  à  votre  intérêt 
et  à  votre  justice. 

M.  Durand  d'Elecoiirt.  Messieurs,  je  viens 
appuyer  le  sous-amendement  de  mon  nonorable 
collègue  M.   d'Hancardrie  ;  les  moyens  qu'il  a 


propose  d'apporter  _     _,    

dée  par  cette  justice  distributive,  qui  déjà  vous  a 
fait  adopter  l'exception  demandée  jmr  M.  le 
baron  de  Wangen.  Ce  premier  et  heureux  antécé- 
dent indiaue  assez  avec  quel  soin,  avec  quelle 
équité  la  Ëhambre  cherchée  assurer  les  droits  de 
tous  les  Français  spoliés  par  les  lois  révolution- 
naires. Ici,  Messieurs,  je  dois  faire  ressortir  en 
faveur  du  sous-amendement  que  j'appuie,  des 
considérations  que  vous  apprécierez  d'autant  plus, 
qu'elles  sont  basées  sur  celte  éauiié  sévère  qui 
a  compagne  toutes  vos  décisions.  Nos  malheureux  I 


compatriotes  dont  nous  plaidons  la  cause  posée- 
daient  des  biens-fonds  en  Belgique  ;  les  lois  de 
confiscation  ne  pouvaient  les  atteindre  lorsqu'elles 
furent  rendues,  puisque  ce  pays  ne  nous  appar- 
tenait pas  à  cette  époque  :  nous  nous  en  sommes 
emparés  plus  tard  ;  et  ces  lois  qui  devaient  d'au- 
tant plus  être  restreintes,  qu'elles  étaient  odieuses, 
furent  au  contraire  étendues  et  appliquées  à  un 
pays  pour  lequel  elles  n'avaient  pas  été  flaites.  Nos 
compatriotes  furent  dépouillés,  et  l'Etat  profita  du 
produit  de  la  vente  de  leurs  biens,  comme  de 
celui  des  propriétés  vendues  en  France.  La  loi 
dont  vous  vous  occupez  est  une  loi  de  réparation  ; 
le  gouvernement  doit  tenir  comme  vous,  Mes- 
sieurs, à  ce  que  cette  réparation  soit  entière,  pour 
que  la  loi  soit  juste.  Or,  elle  ne  le  sera  pas,  lors- 
que TBtat  retiendra  des  produits  provenant  de  la 
vente  de  propriétés  foncières  appartenantes  à  des 
Français.  On  objectera  peut-être  que  des  indem- 
nités ont  été  allouées  pour  les  biens  vendus  dans 
les  pays  étrangers.  Mais,  Messieurs,  les  Français 
n'ont  eu  aucune  part  à  cette  indemnité  ;  leur  qua- 
lité a  éloigné  leurs  droits.  C'est  cette  injustice 
que  vous  devez  vous  empresser  de  réparer  ;  mal- 
heureux devant  l'étranger,  parce  qu'ils  étaient 
Français,  c'est  dans  une  Chambre  française  qulls 
doivent  retrouver  cette  protection  réclamée  par 
leurs  nobles  infortunes,  qui  sont  identiquement 
les  mêmes  que  celles  dont  vous  avez  déjà  pro* 
nonce  la  réparation. 

J'appuie  le  sous-amendement  de  M.  Potteau 
d'Hancardrie. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  l'amen- 
dement de  M.  Potteau  d'Hancardrie  difère  entiè- 
rement de  l'amendement  de  M»  Gbifiet. 

Quant  à  l'amendement  de  M.  Ghiflet,  M.  le  pré* 
sident  observe  que  dans  le  cas  où  il  serait  adopté 
il  devrait  être  reporté  à  l'article  !•'  et  être 
fondu  dans  les  dispositions  de  cet  article  de  cette 
manière  :  «  Dans  les  biens-fonds  situés  en  France, 
ou  qui  faisaient  partie  du  territoire  de  la  France 
au  !•'  janvier  1792.  » 

M.  de  Martif^ae.  La  modification  qu'a  éprou- 
vée .  l'article  i^  n'a  pas  dû  avoir  pour  effet 
de  détruire  la  disposition  favorable  qui  s'appli* 
quait  aux  biens  qui  font  l'objet  de  l'article  addi- 
tionel  proposé  par .  M.  Ghiflet.  Mais  il  y  aurait 
une  contradiction,  si  cette  disposition  n'était  pas 
combinée  avec  les  termes  de  l'article  1«'.  L  ob- 
servation que  vient  de  faire  M*  le  préaident  me 
parait  trancher  la  difficulté. 

(La  disposition  additionnelle  de  M*  GhiQet  est 
adoptée  comme  devant  faire  partie  de  Tarticle 
1*'  ainsi  que  Ta  indiqué  M.  le  président.) 

H.  le  Président. Je  vais  mettre  ^x  voix  l'a- 
mendement de  H.  Potteau  d'HancardriOé 

H.  de  Wlllhle^  ministre  des  finances.  Il  est 
contraire  au  principe  d'après  lequel  l'indemnité 
est  accordée  dans  l'article  1^  déjà  adopté. 

H.  le  général  Foy.  Gomment  ferez-TOUS  pour 
l'amendement  de  M.  de  Wangen? 

M.  de  ¥iliële,  miniêtre  des  finales.  Gela  sera 
peut-être  difficile,  mais  c'est  très  peu  de  chose. 

(L'amendement  de  M.  Potteau  d'Hancardrie  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'un  article 
additionnel  présenté  par  H.  Hyde  de  Neuville, 
ainsi  oongu  : 
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«  La  perte  de  la  qualité  de  Français  ne  pourra 
être  opposée  aux  émigrés  à  qui  cette  qualité  de 
Français  aura  été  rendue  par  ordonnance  du  Roi, 
dans  le  délai  d*un  an,  à  compter  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi. 

«  A  i*égard  des  filles  d*émigrés  mariées  à  des 
étrangers  avant  la  Restauration»  elles  pourront 
obtenir  l'indemnité,  si  le  Roi,  prenant  en  consi- 
dération leur  position,  juge  à  propos  de  les  y 
autoriser. 

M.  Ilyde  de  Meuirllle.  La  Chambre  doit  être 
impatiente  d'arriver  au  terme  de  cette  discussion  ; 
je  ne  donnerai  pas  un  long  développement  à  ma 
proposition. 

Je  ne  viens  pas  proposer  à  la  Chambre  de  reve- 
nir sur  la  chose  jugée;  je  viens  proposer  de  con- 
fier au  cœur  de  Charles  X  une  disposition  qu*on 
n'a  pas  cru  devoir  insérer  dans  la  loi. 

On  m'opposera  peut-être  la  rédaction  de  mon 
amendement.  Je  répondrai  que  voulant  le  ren- 
dre conforme  à  notre  jurisprudence,  i'ai  consulté 
pour  sa  rédaction  deux  de  nos  plus  fameux 
jurisconsultes-Pajouterai  que  c'était  pour  moi  plus 

Sarticulièrement  que  pour  tout  autre,  un  devoir 
e  conscience.  Envoyé  par  le  Roi  aux  Etats-Unis, 
le  sais  combien  de  familles  d'émigrés  vont  se 
bouver  ruinées,  si  la  disposition  que  je  propose 
n'est  pas  adoptée. 

Ma  proposition  a  deux  dispositions  très  dis- 
tinctes. Pour  les  uns,  elle  reviendrait  un  droit 
positif;  pour  les  autres,  elle  ne  serait  qu'une 
grâce  spéciale. 

Cette  proposition  a-t-elle  un  cfrôl  rétroactif  t 
Je  ne  le  pense  pas.  D'abord  je  ne  propose  que 
d'appliquer  le  droit  commun  aux  émigrés  qui  ne 
sont  pas  encore  rentrés  en  France,  si  votre  loi 
ne  faisait  pas  exception  au  droit  commun,  qui 
leur  est  applicable,  je  n'aurais  rien  à  demander 
pour  eux.  En  effet,  la  qualité  de  Français,  qu'ils 
ont  perdue,  peut  se  recouvrer  en  rentrant  en 
France  avec  l'autorisation  du  Roi,  il  ne  sont  pri- 
vés que  de  la  jouissance  des  droits  politiques  ; 
mais  le  droit  civil  donne  à  l'étranger  le  droit  de 
succéder,  d*hériter  en  France. 

Ceux  que  je  défends  sont-ils  comme  on  Ta  dit 
et  répété  plusieurs  fois,  peu  nombreux?  Alors 
nous  n'avons  pas  à  craindre  que  beaucoup  d'ar- 
gent aille  dans  les  pays  étrangers.  Au  reste,  ce 
n'est  pas  à  la  France  a  craindre  de  faire  passer 
quelques  centaines  de  mille  francs  sur  le  sol 
étranger,  quand  tous  les  ans  nos  voisins  nous 
apportent  un  tribut  de  cent  millioos,  qu'ils  vien» 
nent  échanger  contre  les  produits  de  notre  sol 
et  de  notre  industrie.  {Murmures.)  C'est  un  fait 
que  je  cite. 

Sont-ils  en  très-grand  nombre?  Alors  ils  sont 
encore  plus  dignes  de  votre  intérêt.  Messieurs,  si 
i'oQ  mettait  bous  vos  veux  tous  ces  Français,  qui 
tprês  les  malheurs  de  l'armée  de  Conde;  après 
la  défaite  de  Quiberon  ;  après  les  désastres  des 
colonies,  se  sont  réfugiés  aux  Etats-Unis,  à  la 
Havane,  au  Brésil,  combien  n'exciteraient-ils  pas 
d'alarmes  dans  vos  conscience8?Le8  Français  qui 
ae  sont  retirés  aux  Etats-Unis  ont  été  obligés  de 
s'y  naturaliser,  pour  pouvoir  cultiver  un  cnamp 
et  donner  du  pain  à  leurs  familles,  mais  ils  sont 
restés  Français  de  cœur  ;  ils  le  sont  encore,  ils 
le  Awmt  toujours. 

Y0tt  me  osmanderex  pourquoi  ils  ne  sont  pas 


leur  Roi  avec  soumission,  mais  pouvaient-ils  quit- 
ter le  champ  qu'ils  cultivaient  et  qui  nourrissait 
leurs  familles,  pour  revenir  dans  une  patrie  qui 
ne  leur  offrait  pas  même  l'espoir  de  recouvrer 
une  partie  de  leurs  biens  vendus?  Enfin,  ils  ont 
entendu  parler  d'indemnité  ;la  plupart  d'entre  eux 
se  disposent  &  rapporter  en  France  les  fruits  de 
leur  honorable  industrie  ;  mais  ils  seront  arrêtés 
par  votre  loi,  qui  sera  pour  eux  un  second  arti- 
cle 9  de  la  Charte.  Du  moins  le  premier  était  une 
loi  de  nécessité,  une  loi  du  dictateur  i  ils  l'ont 
reçue,  je  le  répète,  avec  soumission,  avec  respect. 


iUliJWB  jWPoe?  Je  vous  dirai  que  presque  tous 
J  liTMWnarir  à  la  Restauration,  mais  com- 

^  "^UKAd  l'article  9  de  la  Charte  les 

^PiOM?  Us  ont  reçu  le  décret  de 


ce  mot  parce  que  la  mesure  ne  me  semble  ni 
utile  à  l  Etat,  ni  utile  à  la  famille,  ni  conforme 
à  la  morale  publique.  Je  dis  que  la  mesure  ne 
sera  en  aucune  manière  utile  k  l'Etat  ni  à  la  fa- 
mille: car  malgré  cette  mesure,  j'aime  à  croire 
que  la  pluspart  de  ces  malheureux  émigrés  re- 
couvreront leur  fortune  ;  j'aime  à  croire  qu'il  ne 
se  trouvera  pas  en  France  un  individu  dans  les 
familles  d'émigrés,  qui  voulût  se  faire  spoliateur 
d'un  héritage  qui  doit  revenir  à  l'héritier  natu- 
rel; j'aime  a  croire  qu'il  y  en  aura  fort  peu  qui 
feront  usage  d'une  disposition  semblable;  mais 
enfin  s'il  s'en  trouve,  voyes  h  quel  point  l'im- 
moralité sera  portée  dans  la  famille!  L'émigré 
rentré  en  France  n'a  vu  dans  l'acquéreur  de  ses 
biens  qu'un  homme  qu'il  connaissait  à  peine, 
avec  lequel  il  n'avait  aucun  rapport  de  parenté  ; 
mais  aujourd'hui,  ce  sera  son  plus  proche  parent, 
son  cousin-germain,  qui  deviendra  gratuitement 
son  spoliateur  !  Vous  ne  voudrez  pas,  Messieurs, 
consacrer  une  semblable  mesure. 

La  plupart  de  ces  émigrés,  pour  lesquels  je 
vous  demande  seulement  un  délai  d'une  année, 
et  qui  ne  sont  pas  revenus  en  France  parce  qu'ils 
avaient  été  privés  de  leur  fortune  par  l'article  9 
de  la  Charte,  attendent  avec  impatience  cette  in- 
demnité; si  elle  leur  échappe,  ils  auront  perdu 
tout  espoir.  Cependant,  vous  avez  déclaré  que 
cette  indemnité  était  la  représentation  de  la  pro- 
priété; vous  aves  dit  dans  votre  loi  que  cette  in- 
demnité était  due;  mais  à  qui  donc  est-elle  duo? 
c'est  au  véritable  propriétaire,  à  l'héritier  légi- 
time, et  non  à  la  famille.  U  n'y  a  dans  le  Code 
civil  aucune  disposition  qui  l'assure  à  la  famille; 
c'est  donc  une  exception  au  droit  commun  que 
vous  allei  faire. 

Votre  loi  est  une  exception  à  toutes  les  lois 
antérieures.  Quel  était  antérieurement  le  droit 
des  émigrés?  Je  vous  l'ai  déjà  dit  :  leur  droit, 
pendant  la  Terreur,  c'était  l'échafaud  ;  depuis  la 
Restauration,  c'était  l'article  9  de  la  Charte,  et 
la  loi  du  5  décembre  1814.  Mais  le  cœur  de  votre 
Roi  a  senti  que  la  justice  et  l'humanité  étaient  le 
véritable  droit  commun  :  il  vous  a  proposé  une 
indemnité.  Messieurs,  cette  indemnité  vous  la  dé- 
siriez tous;  mais  quand  vous  voulez  faire  une 
aussi  belle  et  aussi  noble  exception  pour  la  masse 
des  émigrés,  comment  pouvez-vous  mettre  hors 
du  Code  civil,  hors  du  droit  des  gens,  hors  du 
code,  de  la  nature,  une  classe  de  ces  mêmes  émi- 
grés ?  Il  n'y  aurait  donc  point  entre  eux  de  con- 
fraternité de  malheur 

Voulez-vous,  Messieurs,  que  je  vous  cite  des 
'  exemples?  Un  petit-fils  d'émigré,  présentement  au 
service  du  Roi,  va  se  trouver  privé  de  la  fortune 
de  son  grand-père.  Fils  de  Français  et  de  Fran* 
çaise,  il  sera  privé  de  rhéritage  oui  lui  revient 
I  parce  que  sa  mère,  dans  sa  vieillesse,  a  épousé 
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un  étranger.  Deux  émigrés  sont  naturalisés  dans 
un  pays  étranger;  Tun  est  propriétaire  de  biens 
qui  ont  été  confisqués,  et  il  n'aura  rien;  L'autre 
est  seulement  créancier  hypothécaire,  et  il  va  re- 
couvrer sa  créance.  Je  pourrais  vous  citer  d'au- 
tres exemples.  Parmi  les  capitaines  des  gardes  du 
corps,  il  y  en  a  trois  qui  sont  dans  le  cas  dont 
je  parle.  La  sœur  de  l'un  serait  privée  des  droits 
qu'elle  a  à  la  succession  de  son  père,  si  son  frère 
était  capable  de  s'emparer  de  sa  dépouille.  Des 
deux  autres,  l'un,  parce  qu'il  a  perdu  son  père 
sur  la  terre  de  l'exil,  n'aura  rien  à  réclamer. 
Messieurs,  la  Révolution  en  poursuivait  les  émi- 
grés que  jusqu'à  l'échafaua,  et  nous,  nous  les 
poursuivons  jusque  dans  la  tombe. 

On  m'objectera  que  ma  proposition  est  contraire 
à  notre  jurisprudence.  Je  répondrai,  par  les  dis- 

I positions  mêmes  du  Gode  civil  :  Laissons  au  Roi 
a  faculté  de  rendre  la  qualité  de  Français  à  l'é- 
migré, qui  n'a  quitté  sa  patrie  que  par  le  désir 
d'y  revenir;  qui  n'en  reste  éloigné  que  par  des 
causes  indépendantes  de  sa  volonté  :  ne  le  trai- 
tons pas  en  étranger,  car  il  ne  l'est  réellement 
pas  ;  car  si  vous  le  preniez  portant  les  armes 
contre  son  prince  légitime,  certes,  vous  ne  le 
traiteriez  pas  en  étranger. 

Une  considération  très-importante  doit  surtout 
vous  déterminer  à  adopter  ma  proposition.  Vous 
voulez  faire  disparaître  les  différences  qui  exis- 
tent entre  les  biens  nationaux  et  les  autres  pro- 
Sriétés  :  gardez-vous  donc  de  créer  une  classe 
'émigrés  qui  serait  aussi  mal  traitée;  car  l'acqué- 
reur des  biens  qui  appartenaient  à  cette  classe 
aurait  le  droit  de  vous  dire  :  Ma  propriété  n'a 
pas  été  rachetée  par  l'indemnité  du  légitime 
propriétaire  :  ce  propriétaire  reviendra,  il  pourra 
se  plaindre  de  n'avoir  pas  ét^  compris  dans  la 
masse  de  ceux  dont  on  a  racheté  en  quelque 
sorte  les  biens  \  pourquoi  mette^vous  cette  diné- 
rence  entre  moi  et  les  autres  acquéreurs  des  biens 
des  émigrés? 
J'espère  que  ces  considérations  pourront  vous 


France  avec  Fautorisanon  du  Roi,  et  recouvre- 
raient la  qualité  de  Français. 

Quant  aux  femmes,  il  leur  est  impossible  de 
solliciter  cette  ^ràce.  Youdriez-vous  les  placer 
dans  une  condition  pire  que  la  veuve  ou  les  en- 
fants d'un  homme  condamné  à  une  peine  infa- 
mante? car  il  était  loisible  au  Roi  d'accorder  à  la 
veuve  et  aux  enfants  de  condamné  un  secours 


demnité  de  ses  pères  !  Je  suis  trop  fatigué.  Mes- 
sieurs, pour  donner  à  ma  proposition  de  plus 
longs  développements.  Mais  ce  que  j'ai  dit,  j'es- 
père, suffira  pour  vous  la  faire  prendre  en  consi- 
dération. 

M.  Baiire.  Je  ne  viens  pas  affaiblir  l'intérêt 
qu'a  pu  exciter  l'orateur  auquel  je  succède,  en 
faveur  des  individus  et  des  familles  dont  il  a  pris 
la  défense.  Mais  il  faut  examiner  avant  tout  s'il 
est  possible  d'accorder  ce  qu'il  demande.  Déjà  la 
Chambre  a  dû  s'apercevoir  que  pour  la  seconde 
partie  de  son  article  additionnel,  celle  qui  con- 
cerne les  Françaises  mariées  aux  étrangers,  la 
question  a  été  décidée  contradictoirement  enlre 
rhonorable  préopinant  et  moi.(f/ne  voix  :  Ce  n'est 
pas  la  même  question.) 

La  patrie  voit  toujours  revenir  avec  plaisir  ses 


enfants,  et  le  Roi  ne  demandera  pas  mieux  que 
d'assurer  leur  retour;  mais  ils  sont  maintenant 
étrangers,  et  leur  retour  dans  leur  patrie  ne  peut 
rien  changer  à  ce  qui  a  été  décidé.  Or  l'article  !•* 
porte  expressément  qu'il  n'y  aura  que  les  Fran- 
çais qui  seront  admis  à  l'indemnité.  Voilà  votre 
loi  ;  vous  ne  pouvez  vous  en  écarter. 

Voyons  si  le  droit  commun  peut  être  interprété 
en  faveur  de  ceux  dont  on  plaide  la  cause  ? 

L'article  20  du  Gode  civil  porte  :  t  Les  indi- 
vidus qui  recouvreront  la  qualité  de  Français 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  10,  18  et  19, 
ne  pourront  8*en  prévaloir  qu'après  avoir  rempli 
les  conditions  imposées  par  ces  articles,  et  seule- 
ment pour  l'exercice  des  droits  ouverts  à  leur 
profit  depuis  cette  époque.  » 

Vous  voyez  que  ceux  qui  recouvreront  la  qua- 
lité de  Français,  n'en  peuvent  profiter  que  pour 
l'avenir;  ainsi  ce  serait  donner  un  effet  rétroactif 
à  la  loi  que  de  les  faire  participer  à  l'indemnité. 
Le  Roi  ne  voudrait  pas  déroger  à  ce  principe  fon- 
damental de  notre  droit  public.  Remarquez  en- 
suite combien  il  serait  délicat  de  faire  usage  de 
la  faculté  qu'on  veut  accorder  au  Roi.  Si  le  Roi, 
sans  aucune  exception,  doit  donner  l'autorisation 
demandée,  vous  dérogiez  alors  essentiellement  à 
l'article  de  votre  loi  :  si  le  Roi  ne  l'accordait  qu'à 
quelques-uns,  par  forme  d'exception,  il  y  aurait 
alors  une  faveur  qui  serait  contraire  aux  prin- 
cipes de  justice  et  d'égalité  sur  lesquels  repose 
votre  loi. 

Ainsi,  malgré  l'intérêt  qu'inspirent  les  émigrés 
qui  se  trouvent  dans  le  cas  prévu  par  la  proposi- 
tion qui  vous  est  faite,  vous  ne  pouvez  les  ad- 
mettre à  l'indemnité,  parce  que  rentrant  en  France 
avec  l'autorisation  du  Roi,  ils  ne  recouvreront  la 
qualité  de  Français  que  pour  l'avenir  et  non  pour 
le  passé. 

Je  m'oppose  donc  à  ce  que  cette  proposition 
soit  adoptée. 

M.  de  Courtlirron.  L'amendement  proposé 
par  notre  honorable  collègue,  M.  Hyde  de  Neu- 
ville, vient,  ce  me  semble,  réparer  (autant  qu'il 
est  possible  de  la  réparer)  une  des  grandes  im- 

f perfections  que  la  décision  de  la  Chambre  avait 
aissé  subsister  dans  la  loi.  J'ai  dit  imperfection 
pour  ne  pas  dire  injustice,  car  ce  mot  a  été  dans 
ma  pensée  lorsque  j  al  vu  l'ordre  si  sacré,  si  légi- 
time des  successions,  violé  par  une  interprétation 
Sue  la  raison  réprouvait  autant  que  l'humanité, 
n  nous  a  accusé  quelquefois  de  nous  laisser  en- 
traîner par  le  sentiment:  eh!  Messieurs,  qui  de 
vous  refuserait  un  pareil  guide,  et  quels  senti- 
ments que  ceux  que  notre  honorable  collègue 
invoquait!  Vous  faisiez  du  malheur,  de  la  pros- 
cription, un  titre  cruel  contre  les  droits  impres- 
criptibles du  sang  et  de  la  nature  !  Errants  sur 
une  terre  étrangère^  mais  où  habitaient  leur 
prince,  leur  souverain  légitime,  rejeté  comme 
eux,  des  Français  se  trouveraient  punis  d*avoir 
tout  sacrilié  à'rhonnenr,  au  devoir,  à  la  fidélitél 
Lorsque  cette  décision  nous  a  échappa,  j'ose  le 
dire,  nous  avons  à  l'instant  senti  le  repentir  qui 
suit  l'injustice,  et  c'est  soulager  notre  conscience 
que  de  nous  offrir  le  moyen  de  la  réparer.  Grâce 
à  l'amendement  proposé,  la  h  lie,  qui  souvent 
dans  les  moments  de  la  détresse  et  ae  la  misère 
a  été  le  noble  et  touchant  appui  de  ses  parents, 
par  une  alliance  qui  était  comme  un  doux  hom- 
mage de  la  générosité  envers  la  vertu  et  le  mal* 
heur,  ne  perdra  plus  l'espoir  de  prouver  sa  recon- 
naissance à  celui  à  qui  elle  a  dû  peut-être  son 
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existence  et  celle  de  sa  famille  dans  qd  temps  où 
il  n*aYait  riea  à  attendre. 

En  plaçant  dans  la  main  du  Roi  la  faculté  de 
rendre  ce  droit  à  des  Français,  vous  ajoutez 
toutes  les  convenances  à  cette  réparation,  et  le 
cœur  royal  qui  a  connu  et  jugé  les  sacrifices, 
partagé  les  douleurs,  et  apprécié  les  bienfaits  de 
rhospitalilé.  donnera  plus  de  prix  à  la  justice  en 
permettant  d'y  joindre  la  reconnaissance,  senti- 
ment qui  est  pour  nous  la  plus  douce  des  lois. 

H.  de  Martignae,  commissaire  du  Roi.  Je  con- 
çois aisément  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'entraî- 
nant pour  le  cœur  dans  la  proposition  qui  vous 
est  faite  et  dans  les  développements  qui  viennent 
de  vous  être  donnés.  Mais,  Messieurs,  c'est  avec 
la  conscience,  avec  la  raison,  avec  les  principes, 
que  des  questions  de  cette  importance  doivent 
être  décidées  par  des  législateurs.  Je  n'hésite  pas 
à  le  dire,  on  vous  entraînerait  dans  la  plus  fausse 
route,  si  vous  suiviez  celle  qui  vous  est  indiquée. 
Peu  de  mots,  je  l'espère,  suffiront  pour  vous  en 
convaincre. 

Au  milieu  des  maux  innombrables  produits  en 
France  par  la  Révolution,  le  projet  de  toi  propose 
de  réparer  celui  qui  vous  parait  avoir  les  racines 
les  plus  vicieuses  et  les  conséquences  les  plus 
funestes;  vous  y  appliauez  le  seul  remède  qui 
soit  en  votre  pouvoir.  Vous  avez  dit  que  30  mil- 
lions de  rentes  seraient  affectés  à  l'indemnité  des 
Français  dont  les  biens-fonds,  situés  en  France, 
ont  été  confisqués  et  aliénés.  Voilà  votre  pre- 
mière disposition  :  il  serait  injurieux  de  prétendre 
que  c'est  sans  réflexion,  et  sans  avoir  connu 
1  importance  des  termes  dont  vous  vous  serviez, 
que  vous  auriez  adopté  une  disposition  sem- 
blable. C'est  donc  à  des  Français  seulement, 
c'est-à-dire  à  ceux  auxquels  nos  lois  permettent 
de  donner  cette  qualification,  que  l  indemnité 
doit  être  attribuée  ;  car  autrement  vous  tombe- 
riez dans  une  inconséquence  manifeste. 

On  Ta  si  bien  senti,  qu'on  a  reconnu,  d'après 
le  texte  de  lois  existantes,  que  les  personnes 
comprises  dans  les  dispositions  de  l'article  addi- 
tionnel, ne  pouvaient  recevoir  légalement  la  dé- 
nomination de  Français,  et  on  a  ima^né  d'y 
suppléer  en  demandant  d'autoriser  le  Roi  de  leur 
rendre  cette  qualité,  et  en  outre  de  donner  à 
cette  autorisation,  un  effet  rétroactif,  qui  serait 
sans  exemple  dans  notre  législation. 

(L'orateur  donne  lecture  Ses  articles  10,  18,  19 
et  20  du  Gode  civil.) 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  dans  aucun  cas  le 
Gode  civil  ne  permet  d'accorder  la  restitution  de 
la  qualité  de  Français,  qu'à  la  charge  de  n'en 
jouir  que  pour  l'avenir,  sans  aucune  rétroactivité. 
Or,  que  vous  propose-t-on?  On  vous  propose  de 

Permettre  à  ceux  qui  ont  perdu  la  qualité  de 
rançais,  et  aux  femmes  mariées  avec  des  étran- 
gers,  qui  auraient  obtenu  du  Roi  l'autorisation 
e  rentrer  en  France,  dans  le  délai  d'une  année, 
de  venir  réclamer  l'indemnité  que  vous  déclarez 
ne  donner  qu'à  des  Français.  Voilà  ce  qu'il  n'est 
pas  possible  d'admettre;  voilà  un  droit  que  le  Roi 
ne  consentirait  pas  à  accepter  ni  à  exercer.  L'au- 
torisation dont  Û  s'agit  appartient  à  la  juridiction 
gracieuse,  et  vous  voulez  l'attribuer  à  la  juridic- 
tion civile.  Vous  voulez  que  le  hoi,  en  accordant 
cette  autorisation,  confère  un  droit  qui  priverait 
un  tiers  d'un  droit  qui  lui  était  acquis  :  Or,  c'est 
ce  qui  ne  peut  appartenir  à  la  juridiction  gra* 
cieuse  du  souverain;  et  vous  ne  mettrez  pas  le 
Roi  dans  la  nécessité  de  le  refuser. 

M.  Hyde  de  Meaville.  Si  ma  proposition  était 


contraire  à  notre  législation,  comme  on  vient  de 
le  dire,  je  serais  le  premier  à  la  retirer.  Mais  ce 
n'est  pas  le  Gode  civil  qui  déshérite  les  personnes 
pour  lesquelles  je  réclame,  mais  votre  loi;  ce 
n'est  pas  la  législation  existante,  mais  la  législa- 
tion a  faire.  Je  parle,  Messieurs,  en  faveur  de 
Français  et  de  fils  d'émigrés  qui  ne  peuvent  être 
regardés  comme  des  étrangers.  Mais,  nousditron, 
les  Français  qui  sont  encore  dans  les  pays  étran- 
gers ne  pourront  exercer  d'autres  droits  que  ceux 
qui  leur  seront  acquis  par  le  Gode  civil.  Messieurs, 
ils  jouissaient  de  ces  droits,  si  vous  ne  les  en 
exceptez  pas  par  la  loi  que  vous  allez  faire. 

J'en  appelle  à  tous  les  émigrés  qui  sont  dans 
cette  Ghambre.  Gomment  peuvent-ils  oublier  les 
filles  de  leurs  malheureux  compagnons  d'exil  1 
Pourquoi  vouloir  les  punir  de  ce  que  leurs  pères 
sont  morts  au  champ  d'honneur? 

On  dit  que  le  Roi  n'accepterait  pas  cette  dispo- 
sition. Sans  doute  le  Roi  ne  l'exécuterait  pas,  si 
elle  était  contraire  à  notre  législation;  mais  j  ai 
prouvé  qu'elle  n'était  contraire  qu'à  la  loi  que 
nous  discutons,  et  que  nous  pouvons  encore  mo- 
difier. 

Messieurs,  c'est  une  loi  d'exception  que  nous 
faisons.  Le  milliard  que  nous  donnons  aux  émi- 
grés n'est  pas  dans  le  Gode  civil.  Mais  c'est  dans 
le  for  intérieur,  dans  la  justice,  dans  la  religion, 
dans  les  devoirs  les  plus  sacrés  de  la  famille,  que 
nous  devons  puiser  les  dispositions  d'une  loi  en 
faveur  des  émigrés;  et  vous  voulez  en  faire  une 
loi  nouvelle  de  proscription  contre  les  émigrés 
eux-mêmes?  Non,  Messieurs,  vous  entendrez 
mes  paroles,  vous  ne  voudrez  pas  que  la  fille  de 
l'émigré  soit  plus  mal  traitée  que  ne  l'était  autre- 
fois le  fils  du  condamné  à  une  peine  infamante. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  considérations  que 
je  vous  ai  présentées.  Je  crois  qu'il  est  impos- 
sible à  une  Ghambre  royaliste,  dans  laquelle  se 
trouvent  beaucoup  d'émigrés,  de  voter  la  ruine 
de  la  fille  de  l'émigré. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  1 

M.  le  PrécideMt.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
proposition  de  M.  Hyde  de  Neuville. 

H.  Bonet.  Je  demande  la  division. 

M.  le  PrésIdeMt  met  d'abord  aux  voix  le 
premier  paragraphe. 

L'épreuve  est  douteuse.  -     . 

M.  Hyde  de  Neuville  demande  Pappel  nominal. 

Cette  proposition  n'est  pas  admise. 

On  renouvelle  l'épreuve.  (Le  premier  paragia- 
phe  est  rejeté.  Le  second  paragraphe  est  ensuite 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  PrésIdeMt.  Quatre  amendements  sont 
proposés  par  MM.  Du  Hamel,  Leclercde  Beaulieu, 
de  La  Granville  ei  Leroux-Duchàtelet. 

M.  le  comte  Du  Hamel  propose  l'article  addi- 
tionnel suivant  au  projet  de  loi  : 

«  Toute  rétrocession  qui  sera  faite  par  le  pos- 
sesseur actuel  d*un  bien  d'émigré,  de  condamné 
ou  de  déporté,  à  l'ancien  propriétaire  ou  à  ses 
héritiers,  sera  exempte  de  tous  droits  de  vente, 
et  ne  sera  soumise  qu'à  un  simple  droit  d'enre- 
gistrement. La  présente  disposition  aura  une 
durée  de  cinq  ans  après  la  promulgation  de  la 

présente  loi.  »  .  ,     ^^. 

M.  Leclerc  de  Beaulieu  présente  cet  arUcle  addi 

tionnei  : 
t  Tout  contrat  ou  acte  quelconque  qui  aura 
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pour  résultat  de  rétablir  Pindemniséouses  ayants^ 
cause  dans  la  propriété  confisquée  sur  lui  ou  sur 
ses  auteurs,  ne  sera  assujetti  qu'au  droit  fixe  de 
1  franc,  tant  pour  l'enregistrement  que  pour 
rinscription  aux  hypothèques.  Il  en  sera  de  môme 
de  tout  contrat  ou  acte  quelconque  qui  aura  pour 
résultat  d'exprimer  l'assentiment  de  Tindemnisé 
ou  de  ses  ayants-cause,  à  ce  que  la  propriété  con- 
fisquée sur  lui  ou  sur  ses  auteurs  prenne  le  titre 
de  propriété  patrimoniale  dans  les  mains  où  elle 
se  trouve. 

«  Les  contrats  ou  actes  quelconques  de  cette 
nature  qui  existent  déjà  sous  signature  privée, 

Sourront  être  déposés  chez  un  notaire,  L*acte  de 
épôt,  ainsi  que  les  actes  de  reconnaissance  des 
signatures,  ne  seront  assujettis  qu*au  même  droit 
fixe  de  1  franc. 

«  En  cas  qu'un  contrat  on  acte  de  la  nature 
expliquée  ci-dessus  contienne  d'autres  disposi- 
tions étrangères  aux  propriétés  confisquées,  il 
sera  fait  une  division  des  diverses  dispositions, 
et  le  droit  ordinaire  d'enregistrement  sera  perçu 
sur  les  parties  étrangères  aux  propriétés  confis- 
quées. 9 

M.  Leclerc  de  Beauiieu  propose  d'ajouter  le  pa- 
ragraphe suivant  à  ^article  additionnel  par  lui 
présenté. 

«  L'acquéreur  d  une  propriété  confisquée  ou 
son  ayant-cause  pourra  requérir  du  préfet  le  bor- 
dereau de  l'indemnité  qui  concerne  ladite  pro- 
priété. Il  aura  la  faculté,  jusqu'au  jour  de  la 
première  remise  du  titre  de  renie,  de  se  faire 
subroger,  en  abandonnant  la  propriété  aux  droits 
de  l'indemnisé.  » 

H.  le  chevalier  de  La  Grandville  fait  cette  pro- 
position : 

«  Seront  exempts  du  droit  d'enregistrement  tous 
actes  ayant  pour  objet  : 

«  1<»  Les  ratifications  qui  seraient  accordées  par 
les  anciens  propriétaires  aux  possesseurs  actuels 
de  leurs  biens,  vendus  par  suite  de  confisca- 
tions; 

<  2°  Toutes  transactions  consenties  librement 
sur  les  difficultés  qui  auraient  pu  s'élever  pour 
les  différences  de  mesure  et  excédants  de  conte- 
nance des  mêmes  biens.  » 

M.  Leroux-Ducb&telet  propose  l'article  addition- 
nel suivant  : 

«  Jusqu'au  22  juin  1890,  un  seul  droit  fixe  de 
3  francs  sera  perçu  sur  les  ventes  de  biens  con- 
flsgués  faites  par  les  détenteurs  aux  anciens  pro- 
priétaires. La  même  exception  aura  lieu  pour  la 
première  revente  de  ces  mêmes  biens.  » 

M.  le  Prësldeat  continue.  Il  serait  convena- 
ble d'agiter  d'abord  la  question  de  savoir  si 
ces  sortes  d'actes  seront  affranchis  du  droit  pro- 
portionnel, ti  ensuite  s'ils  seront  soumis  seu- 
lement à  un  droit  fixe  de  1  franc  ou  de  3  francs. 

M.  Da  HUiviel.  Je  demande  la  parole  pour  dé- 
velopper les  motifs  de  ma  proposition. 

M.  Duplessis  de  Créoëda».  Je  demande 
qu'on  mette  le  principe  aux  voix  sans  dévelop- 
pements, 

M.  le  Président  Les  quatre  amendements 
sont  fondés  sur  le  même  priqcipe;  il  faut  bien 
que  je  le  laisse  développer. 

M.  Casimir  Përier  et  H.  le  général  !*•▼. 

La  Chambre  vote  sur  des  amendements,  et  non 
sur  un  principe. 


M.  le  Président.  J'ai  cru  devoir  indiquer 
cet  ordre  de  délibération,  parce  que  les  quatre 
amendements  rentrent  les  uns  dans  les  autres. 
Je  pense  qu'il  n'est  pas  possible  de  délibérer 
autrement  :  car  si  je  mettais  d'abord  aux  voix 
l'amendement  de  M.  Du  Hamel,  il  peut  être  re- 
jeté, à  cause  de  sa  rédaction,  et  quand  je  vou- 
drai mettre  aux  voix  l'amendement  de  M.  Le- 
clerc de  Beauiieu,  on  dira  qu'il  repose  sur  un 
principe  que  la  Chambre  vient  de  rejeter  :  c'est 
pour  éviter  cet  inconvénient  que  j'ai  pensé  qu'il 
convenait  de  voler  d'abord  sur  le  principe.  La 
Chambre  est  la  maîtresse  d'admettre  ou  de  re- 
pousser ce  mode  de  délibération. 

Plusieurs  membres  :  Oui,  oui,  c'est  juste Aux 

voix  le  principe! 

M.  le  général  Foy.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  tous  les  amendements.  {Mouvement 
d^étonnemenU) 

M.  le  général  Foy,  à  la  tribune.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  tous  les  amendements, 

Earce  que  tous  ces  amendements  violent  la  Charte, 
'article  2  de  la  Charte  porte  :  «  Tous  les  Fran- 
çais contribuent  indistmctement,  dans  la  pro- 
gortion  de  leur  fortune,  aux  charges  derEtat.  t 
i  une  certaine  classe  de  Français  peut  payer  des 
droits  d'enregistement  moindres  qu'une  autre 
classe,  elle  obtient  par  là  un  privilège,  et  dès 
lors  ce  principe  de  l'égalité  dans  la  distribution 
des  charges  de  TËtat  est  violé.  De  plus,  les  amen- 
dements attaquent  aussi  dans  son  principe  l'ar- 
ticle 9  de  la  Charte,  d'après  lequel,  il  ne  doit  exis- 
ter, vis-à-vis  de  la  loi  aucune  différence  entre 
les  propriétés  dites  nationales  et  les  autres  pro<- 
priétés.  Ainsi,  comme  les  amendements  violent  ces 
deux  principes  fondamentaux  de  notre  droit  pu- 
blic, l'égalité  des  personnes  et  des  propriétés 
entre  elles,  je  demande  la  question  préalable.  . 

Vota;  à  gauche  :  Appuyé,  appuyé.  Très  bien! 

M.  Da  Hanel.  Je  ne  comprends  pas  comment 
il  y  aurait  la  moindre  violation  de  la  Charte  dans 
l'amendement  que  j'ai  présenté,  et  auquel  plu- 
sieurs de  nos  honorables  collègues  se  sont  joints 
sans  que  nous  nous  soyons  communiqué  nos 
pensées. 

D'abordi  il  est  reconnu,  en  mati^rç  de  finances, 
qu'on  peut  élever  ou  abaisser  les  droits  d'une 
manière  régulière. 

M,  le  général  Foy,  Oui,  pour  tout  le  monde 
sans  distinction. 

H.  Du  Hanel.  Je  pourrais  citer  une  décisioo 
du  ministre  des  finances  du  mois  de  novem- 
bre 1814,  quia  seulement  assujetti  au  demi-droit 
d'enregistrement  les  actes  de  ratification  donnés 
par  les  émigrés  aux  acquéreurs  de  leurs  biens. 

H.  Méehin.  C'est  une  violation  de  la  loi. 


L  p«  llainel.  Pourquoi  n'a«t*oa  fait  alors 
aucune  observation?  C'est  qu'alors  un  sentiment 
de  justice  s'élevait  dans  le  cœur  des  Français. 
On  voulait  Que  sans  secousse,  sans  ôbmnlement  de 
la  chose  puolique  le  champ  paternel  pût,  par  des 
transactions  légales,  revenir  entre  les  mains  de 
celui  dont  il  n'aurait  jamais  dû  sortir.  C'est  pour 
favoriser  ces  sortes  de  transactions  que  nos  hooo* 
mbles  collègues  et  moi  avons  désiré  que  le  droit 
d'enregistrement  fût  diminué. 
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Je  suis  tout  à  fait  désintéressé  dans  la  question. 
On  sait  que  je  n*ai  rien  à  perdre  ni  à  gagner  do 
cette  loi;  mais  on  ne  peut  trouver  mauvais  qu'un 
bon  Français  présente  un  moyen  qui  fasse  rentrer 
d'une  manière  douce  et  légale  les  biens  confis- 

aués  dans  les  mains  de  rancien  propriétaire, 
'est  mon  opinion,  mon  désir;  c'est  là  Tobjet 
de  mon  amendement,  les  dévoloppements  que  je 
pourrais  vous  donner  n'ajouteraient  prësaue 
rien  à  cette  pensée  qui  m'a  dicté  mon  amende- 
ment. Je  le  répète,  j^ai  désiré  que  sans  secousse 
et  d'une  manière  légale,  le  gouvernement  puisse 
autoriser  ces  transactions,  qui  souvent  n'auraient 
pas  lieu,  si  on  leur  appliquait  les  mêmes  droits 
que  le  fisc  perçoit  sur  les  autres  propriétés.  Je 
ne  fais,  Messieurs,  que  reproduire  ici  une  idée 
quia  été  émise  spontanément  dans  le  bureau  de 
la  Chambre  dont  je  faisais  partie.  Le  commissaire 
que  nous  avons  nommé  fut  chargé  de  porter  à 
la  commission  ce  vœu  de  notre  bureau.  La  com- 
mission, par  des  motifs  que  je  respecte,  ne  l'a 
point  reproduit.  Alors  nous  avons  dO  nous-mêmes 
le  soumettre  à  la  Chambre  ;  c'est  à  elle  à  décider. 
Le  bien  en  France  a  son  entraînement  comme 
le  mal.  Une  infinité  d'acquéreurs  ont  éprouvé, 
comme  Ta  dit  M.  le  général  Foy,  beaucoup  d'a- 
vanies pendant  30  années. 

M.  le  génëral  Foy.  Je  n'ai  pas  dit  un  mot 

de  cela. 

M.  Do  Hamel.  Bh  bien!  d'après  l'amendement 
que  je  propose,  ces  acquéreurs  pourraient,  sans 
aucune  espèce  de  force  coêrciCive,  arriver  par 
une  voie  aouce  et  légale  à  la  tranquillité  dont  ils 
ont  été  privés  depuis  si  longtemps. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M,  Bei^amin  Constant.  Ce  n'est  pas  sans 
une  grande  surprise,  qu'arrivé  au  terme  de  la  dis- 
cussion d'une  loi  qui  devait  éteindre  tous  les 
souvenirs  de  haine  et  de  discorde,  qui  devait  re- 
placer sur  le  môme  niveau  toutes  les  propriétés 
et  effacer  les  différences,  qu'au  mépris  de  la 
Charte,  on  vous  a  dit  exister  encore  entre  celles 
dites  nationales  et  les  propriétés  patrimoniales; 
ce  n'est  pas,   dis-je,  sans  une  grande  surprise 

3ue  je  VOIS  produire  une  proposition  qui  établit 
e  nouveau  une  différence  entre  ces  propriétaires, 
et  qui  réveille  et  éternise  ces  anciens  souvenirs; 
une  proposition  qui  serait  une  véritable  charge 
imposée  aux  propriétaires  de  domaines  nationaux 
après  que  l'émigré  indemnisé  intégralement  ne 
devrait  plus  rien  avoir  à  prétendre.  (Des  mur- 
mures s^élèvent,) 

Si  vous  daignez  m'entendre,  je  vais  vous  le 
prouver. 

Je  commencerai  par  vous  rappeler  que  lorsqu'il 
a  été  question  de  donner  une  garantie  aux  pro- 

Eriétaires  des  biens  nationaux,  lorsqu'un  de  nos 
onorables  collègues,  dans  un  discours  très  re- 
marquable sous  tous  les  rapports  (M.  Pavy),  vous 
a  proposé  une  mesure  qui  tendait  aies  rassurer; 
vous  avez  rejeté  cette  mesure  par  la  question 
préalable,  en  déclarant  que  vous  regardiez  cette 
garantie  comme  inutile  ;  et  aujourd'hui  on  vient 
vous  demander  de  dépouiller  le  fisc  d'une  partie 
des  droits  qui  lui  reviennent  dans  le  cas  de  ratifi* 
cation  lorsque  vous  n'avez  pas  voulu  admettre  cette 
ratification  comme  suite  nécessaire  et  légale  de 
l'indemnité. 

J'ai  dit  que  la  proposition  tendait  à  faire  peser 
oue  véritable  défaveur  sur  les  propriétaires  actuels 
de  biens  nationaux  ;  en  effet,  si  dans  votre  loi 


vous  introduisez  une  disposition  qui  entoure 
d*uno  faveur  particulière  les  acquéreurs  qui  vou- 
dront se  prêter  à  ces  transactions,  vous  rendes, 
par  là  même  plus  fâcheuse  la  condition  des  ac- 
quôreurs,qui,pleins  de  confiance  dans  l'articie9de 
la  Charte,  ne  voudrout  pas  transiger.  Il  est  évi- 
d(^nt  qu'il  en  résultera  une  défaveur  pour  ceux 
qui  ne  voudront  se  prêter  à  aucune  transaction; 
et  votre  loi  que  vous  présentez,  comme  une 
loi  de  paix  et  de  récanciliation,  sera  au  contraire 
une  loi  de  discorde  et  de  désunion;  elle  va 
stygmatiser  les  acquéreurs  qui  ne  voudront  pas 
transiger....  (Une  vive  agitation  interrompt  l'ora- 
teur,) 

On  vous  a  dit  qu'en  1814  on  avait  exempté  d'une 
partie  du  droit  ceux  qui  s'étaient  prêtés  à  de 
semblables  transactions.  J'ignore  ce  qu'on  a  fait 
à  cette  époque;  mais  si  le  fait  est  vrai,  je  n'hé- 
site pas  à  dire  qu'il  y  a  eu  irrégularité.  Je  re- 
marque d'ailleurs  qu'en  1814  il  n'/  avait  point 
d'indemnité;  les  émigrés  n'avaient  pas  été  indem- 
nisés. Votre  loi,  au  contraire,  repose  tout  entière 
sur  la  reconnaissance  positive  de  l'indemnité 
pour  laquelle  vous  faites  payer  30  millions  de 
rentes  aux  contribuables  ;  vous  avez  déclaré  que 
cette  indemnité  était  intégrale,  et  qu'on  ne  revien- 
drait sur  rien  de  pareil.  Il  y  a  certainement  une 
grande  différence  entre  cet  deux  positions. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  quand  armés 
de  l'article  de  loi  qu'on  vous  propose,  lesémigréa 
viendront  demander  sans  cesse  aux  propriétairea 
actuels  de  leurs  bi«nB,  de  les  leur  rendre,  n'y 
aura-t^il  paa  une  espèce  de  proscription  morale 
con  tre  ceux  qui  s'y  ref  u8eraient?J  'ai  toujours  orai  n t, 
]e  Tavoue,  que  la  loi  d'indemnité  ne  finit  rien.et  au- 
jourd'hui ce  sont  les  auteurs  même  des  amen- 
dements, qui  conviennent  que  la  loi  d'indemnité  ne 
finit  rien,  et  qu'indépendamment  de  la  charge  de 
30  millions  de  rontes,ilf^ut  faire  peser  sur  les  con- 
tribuables la  charge  qui  résultera  de  la  diminu- 
tion du  droit  d'enregistrement  ;  car  il  y  aura  sur 
ce  point  un  déficit  dans  le  budget,  qu'il  faudra 
bien  remplir. 

Vous  devez  donc,  sous  tous  les  rapports  mais 
principalement  sous  le  rapport  de  cette  paix,  de 
Cette  tranquillité,  de  cotte  concorde,  au  nom  de 
laquelle  on  vient  demander  à  la  France  30  mil- 
lions de  rentes  pour  les  émigrés,  rejeter  une  pro- 
f position  qui  prouve  que  rien  n'est  fini  par  cette 
oi;  craignez  de  nous  jeter  dans  cette  route,  que 
nous  ont  déjà  indiquée  des  orateurs  qu'on  a  qua- 
lifiés d'imprudents  ;  ce  qu'on  vous  propose  nous 
y  conduirait  directement  encore.  Ce  serait  un 
moyen  donné  aux  anciens  propriétaires  pour  lour^ 
menter  continuellement  les  acquéreurs  de  leurs 
biens  ;  ce  serait  un  premier  pas  que  vous  leur  fe- 
riez faire  pour  rentrer  dans  leurs  biens  ;  car  c'est 
là,  il  ne  faut  passe  le  dissimuler,  le  véritable  but  de 
la  proposition.  Je  m'oppose  de  toutes  mes  forces  à 
une  mesure  qui  aurait  d'aus'i  fâcheux  résultats, 
et  j'appuie  la  question  préalable,  (L'a^iialton  delà 
Chambre  continue,) 

M.  de  lia  BourJonnaye.  La  loi  que  nousdis^ 
entons  est  bien  plutôt  une  loi  politique  qu'une  loi 
de  finance  ;  je  dirai  plus,  elle  est  une  loi  excep- 
tionnelle. 

Je  dis  que  c'est  une  loi  politique;  en  effet,  quel 
est  le  but  de  l'indemnité?  C'est  de  mettre  un  ter- 
me aux  discussions  établies  entre  la  génération 
présente,  et  qui  se  perpétneraient  entre  les  géné- 
rations futures.  Une  partie  considérable  des  pro- 
priétés delà  France  ont  passé  en  des  mains  étrangè- 
res, pendant  lecours  des  trealea  années  de  révolu- 
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tion  les  anciens  propriétaires  ont  vu  occuper  les 
biens  de  leurs  pères  par  une  foule  d'individus  qui 
avaient  été  autrefois,  ou  dans  leur  dépendance,  ou 
dans  des  relations  dlntimité  avec  eux.Toutà  coup 
on  a  vu  rompre  toutes  ces  relations;  deux  passions 
furieuses,  la  baine  et  la  cupidité  ont  succédé  aux 
sentiments  de  Tamitié.  Si,  au  momentde  la  Restau- 
ration il  avait  été  assez  possible  de  rendre  aux  an- 
ciens propriétaires  les  biens  qui  leur  avaient  été 
enlevés,  si  l'Etat  eût  été  assez  riche,  si  peut-être 
les  esprits  eussent  été  assez  mûris  pour  qu'on  eût 
pu  proposer  une  opération  inverse  de  celle  que 
nous  faisons  aujourd'hui,  et  que  sans  dépouiller 
ceux  qui  avaient  acquis,  on  eût  restitué  les  biens, 
en  indemnisant  les  acquéreurs  jusqu'à  la  dernière 
obole,  il  est  évident  que  nous  n  aurions  vu  ni  les 
maux  de  1815,  ni  les  troubles,  ni  toutes  les  in- 
quiétudes, qui  depuis  dix  ans  ont  traversé  la  Res- 
tauration, et  l'ont  empêchée  de  prendre  l'accroisse- 
ment que  nous  devions  en  espérer.  Mais  puisque 
les  malheurs  du  temps,  puisque  la  situation  de 
nos  finances  ne  nous  ont  pas  permis  de  recourir 
à  ce  moyen  à  l'époque  de  la  Restauration,  faisons 
du  moins  en  ce  moment  tout  ce  qu'il  est  possible 
pour  nous  en  rapprocher. 

En  donnant  aux  acquéreurs  une  garantie  de 
plus  que  celle  qui  résulte  de  la  faible  indemnité 
accoraée  à  éeux  qui  ont  été  si  injustement  dé- 
pouillés, loin  d'attaquer  le  droit  des  acquéreurs, 
nous  les  plaçons  dans  une  position  pius  favorable. 
Quel  danger  y  a-t-il  à  accorder  une  prime  à  celui 
qui,  revendiquant  le  château  de  ses  pères,  le  lieu 
où  sont  déposées  les  cendres  de  ses  aïeux,  vient 
présenter  peut-être  la  masse  des  indemnités  qu*ii 
reçoit,  pour  recouvrer  la  plus  faible  portion  des 
biens  qui  lui  ont  été  enlevés  ?  C'est  parce  que  les 
anciens  oropriétaires  tiennent  inhniment  aux 
biens  qu'ils  ont  [)erdus,c'e8t  parce  qu'ils  y  mettent 
un  plus  grand  prixque  tout  autre,  qu'il  estjuste  que 
l'Etat  vienne  à  leur  secours,  et  leur  accorde  une 
légère  prime  en  faveur  du  sacrifice  qu'ils  sont 
prêts  à  raire.Cette  mesure  concilie  tousles intérêts  ; 
elle  donne  une  plus-value,  j*ose  le  dire,  à  l'acqué- 
reur, en  présentant,  dans  l'ancien  propriétaire,  un 
individu  plus  intéressé  que  qui  que  ce  soit  à  faire 
valoir  sa  propriété.  11  y  aura  donc  avantage  pour  ' 
l'acquéreur. 

Si  quelqu'un  perd,  c'est,  à  la  vérité,  le  contri- 
buable; mais,  je  vous  le  demande,  la  loi  que  non- 
faisons  n'est-elle  pas  tout  entière  au  détnment  du 
contribuable,  bien  qu'en  même  temps  elle  soit 
dans  son  plus  grand  intérêt?  (On  rità  gauche,) 

Oui,  Messieurs,  c'est  en  sacrifiant  une  partie 
de  sa  fortune  que  le  contribuable  voit  la  France  se 
replacer  dans  la  position  d'où  elle  n'aurait  jamais 
dû  descendre.  (On  rit  de  nouveau,)  Le  contri- 
buable voit  la  tranquillité  assurée  pour  jamais; 
le  contribuable  voit  le  commerce'  et  l'industrie 
reprendre  leur  ancienne  influence,  et  toutes  les 
classes  de  la  société  se  remettre  dans  le  même 
état  où  elles  étaient  avant  la  Révolution 

M.  Casimir  Périer  et  M.  Benjamin  Cons- 
tant. Ahl  ah!  nous  y  voilai....  C'est  l'ancien 
régime  qu'on  veut 

M.deL<a  Bonrdonnaye.  Je  veux  dire  dans  un 
étatde prospérité  et  de  tranquillité.  Eh!  Messieurs, 
qui  adroitde  se  plaindre,  lorsque  la  France  trouve 
un  intérêt  si  grand  dans  la  mesure  qui  vous  est 
proposée?  Tout  le  monde  y  gagne  :  l'acquéreur 
qui  y  trouve  une  garantie  de  plus,  et  le  contri- 
buable qui  voit  par  là  la  tranquillité  et  la  prospé- 
rité assurées  pour  l'avenir. 


On  nous  dit  que  la  proposition  était  une  excep- 
tion à  la  règle  générale,  qui  veut  que  chaque 
individu  soit  soumis  aux  mêmes  lois,  et  paye  les 
mêmes  contributions.  Messieurs^  dans  la  règle 
ordinaire,  cela  doit  être  ainsi;  oui,  la  Révolution, 
et  peut-être  quelque  chose  de  plus  que  la  Révo- 
lution, la  raison,  a  voulu  que  toutes  les  proprié- 
tés fussent  soumises  aux  mêmes  charges;  mais 
ici  nous  faisons,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  une  loi 
d*exceptioQ,  et  ce  n'est  pas  dans  une  telle  loi 
que  nous  devons  repousser  une  mesure  excep- 
tionnelle :  c'est  au  contraire  en  donnant  à  cette 
loi  toute  son  extension  sous  ce  rapport,  que  vous 
arriverez  au  but  que  nous  nous  proposons  tous 
d'atteindre  ;  c'est-à-dire,  la  tranquillité  publique 
et  la  prospérité  delà  France;  l'extinction  de  tou- 
tes les  haines,  de  toutes  ces  inquiétudes  qui,  de- 


royaume. 
M.  Casimir  Périer.  Je  demande  la  parole. 
Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  la  clôture  ! 

M.  Méeliin.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture. 

L'incident  qui  vient  de  s'élever  est  certaine- 
ment un  des  plus  graves  de  ceux  qui  ont  signalé 
le  cours  de  cette  longue  discussion  ;  cet  incident 
peut  avoir  une  portée  que  ie  suis  étonné  que  TAs- 
semblée  n'aperçoive  pas.  (Murmures.)  Une  discus- 
sion trop  prolongée  qui  sengageraitsurcette  ma- 
tière ne  serait  pas  sans  danger  :  il  est  donc  né- 
cessaire que  la  question  préalable  en  fasse  une 
prompte  justice.  Mon  honorable  collègue,  M.  Ca- 
simir Périer,  a  des  observations  à  vous  présenter, 
qui  pourront  vous  déterminer  à  adopter  la  ques- 
tion préalable.  Je  demande  qu'il  soit  entendu. 

Plusieurs  membres  :  Non!  non  ;  il  est  bien  plus 
simple  de  voter  sur  la  question  préalable. 

M.  ie  Président  met  aux  voix  la  question 
préalable  ;  elle  est  rejetée  à  une  assez  forte  ma- 
jorité, et  en  conséquence,  la  discussion  s'établit 
sur  les  amendements. 

M.  Rucelle  a  la  parole  contre  l'amendement 

M.  Buceiie.  Messieurs,  en  consacrant  à  l'in- 
demnité le  capital  d'un  milliard,  vous  n'avez  point 
entièrement  satisfait  les  propriétaires  spoliés,  pas 
même  ceux  qui  le  payeront. 

Si  ce  sacrifice  ramène  la  paix  et  la  concorde, 
la  France  le  jugera  nécessaire  ;  non-seulement 
c'est  l'objet  que  vous  vous  êtes  proposé,  mais 
vous  avez  encore  voulu  effacer  les  différences 
qui  existent  entre  les  biens  dits  nationaux  et  les 
propriétés  patrimoniales.  Ce  double  but  serait 
mai  rempli,  si  vous  adoptiez  l'article  additionel 
proposé  par  notre  honorablecollègue  M.  Leroux- 
Duchàtelet,tendantàfixerà3  francs  lesdroitsd'en- 
registrement  pour  les  ventes  des  biens  confis- 
qués faites  par  les  détenteurs  aux  anciens  proprié- 
taires, et  pour  les  reventes  de  ces  mômes  biens. 

Ce  serait  marquer  vraiment  les  propriétés  à  la 
craie. 

Vous  savez  d'ailleurs  que  la  Charte  et  la 
France  repoussent  tous  les  privilèges,  leur  aboli- 
tion est  le  seul  bienfait  qu'elle  ait  retint  de  celte 
terrible  et  sanglante  Révolution  ;  nous  devons  le 
conserver  intact. 

Les  auteurs  et  complices  des  maux  qui  ont  pesé 
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si  longtemps  sur  la  France,  pour  consommer 
d'une  manière  plus  prompte  la  spoliation,  fixè- 
rent à  75  centimes  les  droits  des  actes  d'aliéna- 
tion. Vous  ne  consentiriez  pas  à  les  imiter  au- 
jourd'hui, j'en  suis  certain. 

C'est  d'après  ces  motifs  que  je  m'oppose  à  l'a- 
doption de  l'article  proposé. 

M.  lieelerc  de  Beaollea.  Comme  je  n'ai  à 
transiger  avec  personne,  je  suis  tout  à  fait  désin- 
téressé dans  la  question.  On  vient  de  vous  par- 
ler d'indemnité  intégrale,  voyons  quel  en  serait 
le  résultat... 

Quelques  voix  :  Ce  n'est  pas  là  le  point  de  la 
question,  parlez  sur  l'amendement. 

M.  Leclerc  deBeaolleu.  Alors  j'abandonne 
à  la  conscience  de  chacun  de  vous  l'appréciation 
de  cette  question.  Cependant  j'observerai  que  la 
solution  de  la  difficulté  qui  se  présente  par  rap- 
port aux  amendements,  dépend  de  cette  ques- 
tion ;  car  si  l'indemnité  n'est  réellement  pas  in- 
tégrale, il  s'en  suivra  que  votre  loi  ni  la  Charte 
ne  pourront  la  faire  considérer  comme  intégrale, 
et  qu'alors  vous  devez  favoriser  de  tout  votre 
pouvoir  les  transactions.  La  loi  dit  que  l'indem- 
nité est  due;  je  vous  demande  quelle  sera,  dans 
l'opinion,  la  position  de  celui  sur  la  tête  du- 
quel réside  une  dette  reconnue  légitime  et  non 
payée  intégralement  ? 

Messieurs,  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne 

Quelques  voix  :  Mais  il  n'est  pas  ici  question  du 
roi  de  Sardaigne. . .  A  l'amendement  ! 

M.  liedere  de  Beaalien.  Lisez  les  articles 
21  et  22  de  son  édit  du  mois  de  novembre,  vous 
y  verrez  les  mêmes  dispositions  gue  celles  que 
nous  vous  proposons.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne 
voulut  que  ces  transactions  fussent  traitées  j^ar 
des  commissaires  royaux  de  concert,  et  à  l'amia- 
ble, entre  les  parties  intéressées  :  nous  ne  vous 
avons  pas  proposé  cette  disposition  ;  c«'ir  ce  qui 
est  facile  à  exécuter  dans  un  petit  pays,  pourrait 
ne  pas  s'appliquer  à  un  pays  tel  que  la  France. 
Je  n  ai  qu'un  mot  à  ajouter,  c'est  que  le  but  po- 
litique de  la  loi  ne  serait  pas  atteint  si  vous  n'a- 
doptiez pas  l'amendement. 

(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.) 

M.  Casimir  Périer.  Messieurs,  vous  faites 
des  lois  qui  doivent  reposer  sur  des  droits  et  des 
principes,  et  non  sur  des  sentiments  et  des  intérêts 
particuliers. 

Vous  avez  accordé  une  indemnité  d'un  milliard 
aux  propriétaires  qui  ont  été  dépossédés,  ei  au- 
jourd'hui on  vous  propose  de  les  exonérer  d'une 
Portion  de  l'impôt  qu'ils  doivent  payer  comme 
rançais!  Cependant  la  loi  ne  vousaété  présentée 
que  parce  qu'elle  pouvait  être  assise  sans  néces- 
siter de  nouveaux  impôts  ;  c'est  là  le  motif  qu'a 
fait  valoir  M.  le  ministre  des  finances,  qui  garde 
le  silence  dans  cette  discussion.  Voici  comme  il 
s'exprime  dans  l'exposé  des  motifs  :  <  13  à  1400 
millions  de  propriétés  foncières  dégagées  de  la 
défaveur  qui  en  avilit  le  prix,  qui  en  suspend 
l'amélioration,  qui  en  gène  les  mutations,  doi- 
vent accroître  d'une  manière  notable  Je  produit 
des  droits  sur  les  transmissions  des  proprié- 
tés. »  • 
Ainsi,  votre  loi  n'a  d'autre  base  que  cette  sup- 
position, et  comme  si  ce  n'était  pas  assez  que 
celle-ci  soit  fictive,  arbitraire,  celle-là  n'est  pas  t 


encore  votée,  que  vous  voulez  détruire  jusqu'à  la 
possibilité  d'un  accroissement  déjà  bien  impro- 
bable, grâce  à  une  discussion  qui,  certes,  ne  don- 
nera pas  de  faveur  aux  biens  nationaux. 

Mais,  Messieurs,  d'autres  considérations  bien 
plus  graves  doivent  vous  frapper:  elles  tiennent 
aux  principes  fondamentaux  du  droit  public  des 
Français  ;  et  je  m'étonne,  tandis  que  nous,  orateurs 
de  l'opposition,  nous  redoublons  d'efforts  pour 
défendre  la  Charte,  que  les  ministres  ne  disent 
rien  pour  elle,  eux  qui  sont  si  souvent  montés  à 
cette  tribune  à  propos  d'intérêts  privés.  C'est 
ainsi  qu'ils  ont  presque  toujours  gardé  le  silence 
lorsqu  on  attaquait  les  grands  intérêts  de  l'Etat,  et 
jusqu'à  la  prérogative  rople,  qi^ils  sont  plus 
spécialement  chargés  de  défendre.  (Murmures.) 

Messieurs,  je  parle  de  la  discussion  générale  ; 
il  ne  s'agit  que  d'avoir  de  la  mémoire.  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  dit,  il  est  vrai,  dans 
une  circonstance,  que  des  assertions  erronées 
avaient  été  émises;  et  qu'il  y  répondrait;  il  Ta 
dit  après  avoir  été  formellement  provoqué  à  pren- 
prendre  la  parole  ;  mais  il  n'a  pas  répondu. 

M.  le  garde  des  sceaux... 

(En  ce  moment,  M.  de  Peyronnet  rentre  dans  la 
salle.  — •  On  rit.) 

M.  le  garde  des  sceaux  est  entré,  pendant  la 
discussion  générale,  encore  tout  ému  de  la  loi 
qu'il  venait  de  faire  adopter  par  l'autre  Chambre, 
mais  il  a  entendu  parler  de  Charte  divine  ;  il  n'a 
pas  osé  monter  à  la  tribune  pour  défendre  la 
Charte  temporelle;  il  aurait  craint  de  commettre 
un  sacrilège.  {Mouvements  en  sens  dir^ers  ;  agita^ 
tion.) 

A  Ja  vérité,  M.  le  ministre  des  finances  a  osé 
lire  à  la  tribune  l'article  9  de  cette  Charte  si  vio- 
lemment attaquée;  mais  il  ne  s'est  livré  à  aucun 
de  ces  longs  développements,  à  aucune  de  ces 
discussions  lumineuses  qu'il  a  prodiguées  pour 
le  partage  de  la  moindre  parcelle  d'un  milliard 
pris  aux  contribuables. 

Quoi  1  c'est  en  présence  du  ministre  des  finan- 
ces, du  directeur  général  de  l'enregistrement  (On 
rit.)y  qu'on  vous  propose  de  réduii'e  les  droits  du 
fisc,  de  l'enregistremeût  !  et  tous  deux  ils  se  tai- 
sent! Les  ministres  doivent  parler  quand  il  s'apit 
de  leurs  attributions,  quand  il  s'agit  de  la  Charte; 
ministres  du  Roi,  vous  avez  reçu  de  Charles  X 
l'au^ste  mission  de  la  défendre  ;  c'est  à  vous  de 
le  faire,  et  vous  en  répondrez! (Vive  agitation.) 

Grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  !  aux 
voixl...  la  clôture  1 

M.  de  Viilèle,  ministre  des  finances.  Je  ne  se- 
rais pas  monté  à  cette  tribune,  si  je  n'avais  craint 
que  fa  Chambre,  fermant  la  discussion,  oi^  ne  re- 
prochât aux  ministres  de  ne  pas  oser  s'expli- 
quer sur  une  question  délicate.  On  vous  a  dit 
qu'elle  intéressait  le  fisc  ;  on  vous  a  dit  surtout 
qu'elle  intéressait  la  Charte.  Messieurs,  elle  ne 
nous  paraît  intéresser  ni  l'une  ni  l'autre.  (^Mou- 
vement  d^adhésion  à  droite.)  Voici  nos  motifs,  la 
Chambre  les  jugera. 

Le  fisc!  il  s'agit  de  transactions  qui  n'auraient 
pas  lieu  sans  la  rédaction  qu'on  vous  propose,  et 
qui  par  conséquent,  ne  peuvent  opérer  de  dimi- 
nution sur  le  produit  ordinaire  des  droits  d'enre- 
gistrement. 

La  Charte  1  mais  il  me  semble  qu'il  ne  peut- 
être  question  ici  de  la  Charte  ;  je  déclare  que  je 
ne  prétends  pas  m'altacher  aux  rédactions  extrê- 
mement vicieuses  qui  ont  été  soumises  à  la  Cham- 
bre ;  je  ne  m'attache  qu'à  l'esprit  de  ces  amende- 
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mepts.  Eh  bien!  les  transactions  volontaires,  d*où 
résulterait  le  complément  de  la  loi  s'il  en  était 
nécessaire,  seraient  certainement  propres,  d'une 
part,  h  accroître  les  revenus  publics,  et  de  l'autre 
a  rendre  plus  efficaces  les  effets  que  nous  atten- 
dons de  la  loi.  {Même  mouvement,) 

L'objet  qui  nous  occupe  en  ce  moment  n'a  pas 
été  oublié  ni  perdu  de  vue  par  le  gouvernement; 
il  s'en  est  beaucoup  occupé;  Je  m'étonne  qu'on 
ait  présenté  comme  violant  la  Charte,  une  dispo- 
sition qui  a  été  déjà  produite  dans  les  divers  bu- 
reaux de  cette  Cnambre,  où  j'ai  assisté  depuis 
sept  à  huit  ans.  Je  ne  saurais  affirmer  si  elle  Ta 
été  dans  les  discussions  générales^  mais  ce  qu'il 
y  a  de  certain,  c'est  que  la  question  a  souvent 
été  agitée  dans  les  bureaux,  à  l'occasion  des  lois 
sur  renregistrement. 

Le  gouvernement  s'est  occupé,  comme  je  l'ai 
annoncé,  de  la  mesure  dont  il  s  agit;  il  a  cherché 
s'il  n'y  avait  pas  moyen  d'arriver  à  effacer  pour 
toujours  la  distinction  qui  existe  entre  les  divers 
genres  de  propriétés;  après  un  mûr  examen,  il 
n'a  pas  cru  devoir  faire  entrer  dans  le  projet  de 
loi,  la  disposition  qui  fait  l'objet  des  amendements 
proposés,  et  voici  ses  motifs  : 

Je  suis  fâché»  Messieurs,  que  cette  disposition 
ait  été  soumise  à  vos  délibérations  ;  nous  n'avons 
pas  cru  qu'elle  fût  propre  dans  ces  circonstances  a 
amener  les  résultats  que  vous  eu  attendez.  Frap- 
pés des  motifs  qui  viennent  d'être  développés  par 
quelques  orateurs  de  cecôté(lecôté  gauche),  nous 
avons  pressenti  la  discussion  qui  devait  avoir  lieu 
à  ce  sujet,  et  nous  avons  cru  que  cette  discussioa 
ne  serait  nullement  propre  à  amener  les  esprits 
dans  cette  disposition  réciproque  où  ils  doivent 
être  pour  provoquer  des  transactions.  Voilà  pour- 
quoi nous  avons  pensé  qu'une  telle  disposition 
ne  devait  pas  être  comprise  dans  le  projet  de  loi. 
Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  convenaole  d'agi- 
ter cette  question  dans  un  moment  ou  Tindem- 
nisé.  n'ayant  encore  à  sa  disposition  aucune  par- 
tie de  l'indemnité,  serait  loin  de  pouvoir  réaliser 
les  moyens  nécessaires,  pour  amener  de  sembla- 
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tons  dans  l'avis  qu'il  y  aurait  sagesse  à  la  repous- 
ser, non  pas  par  les  motifs  qui  vous  ont  été  pré- 
sentés, mais  seulement  parce  que,  dans  la  situa- 
tion actuelle  des  choses,  vous  devez  avoir  très 
peu  à  espérer  de  ses  résultats. 

Dans  les  formes  de  notre  gouvernement,  une 
fois  que  la  question  a  été  élevée  la  position 
change  ;  et  si  j'avais  à  donner  mon  opinion  ac- 
tuellement, je  dirais  :  La  question,  ayant  été  éle- 
vée, l'amendement  étant  rédigé  dans  des  termes 
qui  ne  puissent  amener  des  suppositions  qui  certes 
sont  très  loin  de  votre  esprit  ;  l'amendement, 
dis-je,  rédigé  dans  des  termes  simples  et  sages, 
pourrait  être  réuni  dans  la  loi  aux  dispositions 
présentées  par  M.  Hay,  et  satisferait  à  ce  qu'il  y 
a  de  plus  convenable.  Voici  cet  amendement  : 

«  Conformément  à  l'article  9  de  la  Charte  cons- 
titutionnelle, et  au  moyen  des  dispositions  de  la 
présente  loi,  sont  maintenus,  et  sortiront  leur 
plein  et  entier  effet,  tant  à  l'égard  de  l'Etat  qu'à 
l'égard  des  indemnisés  et  des  tiers  : 

Toutes  décisions  administratives  ; 

Tous  jugements  rendus  avec  l'administration  ; 

Toutes  liquidations  de  créances  ; 

Tous  droits  acquis,  et  en  général  les  actes  et  ju- 
gements de  toute  nature,  émanés,  soit  de  l'admi- 
nistration, soit  des  tribunaux,  ayant  pour  objets 
les  biens  ou  droits  spécifiés  en  la  présente  loi. 


sans  que,  d  ins  aucuncas,  lesdits  actes,  Jugements, 
décisions,  liquidations  puissent  être  attaqués  par 
quelque  personne  et  pour  quelque  cause  que  ce 
soit.  » 

L'amendement  de  M.  Hay  me  paraît  Inutile, 
parce  que  la  loi  de  1814  a  pourvu  a  ce  qu'il  pro- 
pose ;  mais  si  vous  adoptez  ramendemont  que 
nous  discutons,  je  demande  qu'en  même  temps 
vous  adoptiez  celui  de  M.  Hay,  qui  est  une  limite 
posée  devant  toutes  les  craintes  qu'on  a  tout  à 
l'heure  opposées  à  l'adoption  de  l'amendement. 
C'est  là  qu^est  le  véritable  intérêt  de  l'Btat  :  d'une 
part,  observation  rigoureuse  de  la  Charte  ;  de 
l'autre,  facilité  accordée  à  ceux  qui  librement  vou- 
dront arriver  au  résultat  que  nous  cherchons  tous 
à  atteindre,  c'est-à-dire  aeffacer  les  traces  de  di- 
verses propriétés  ;  car  c'est  la  liberté  entièrç  dans 
les  transactions  que  nous  devons  désirer.  A  mesure 
que  cette  fusion  aura  lieu,  il  y  aura,  j'ose  le  dire, 
bénéûce  pour  le  fisc  et  non  perte  comme  on  l'a 
prétendu. 

Ainsi  sous  tous  les  rapports,  la  Charte  est  dé« 
sintéressée  dans  la  question,  et  les  droits  du  fisc, 
au  lieu  d'y  perdre  y  gagneront  ;  si  nous  ne  vous 
avons  pas* fait  la  proposition,  c'est  parce  qu*elle 
ne  nous  a  pas  paru  opportune,  je  ne  crois  pas  que 
dans  les  premiers  moments  vous  ayez  à  espérer 
des  transactiotis  volontaires,  spontanées,  qui  sont 
les  seules  que  l'on  doit  rechercher.  Mais  la  ques* 
tionayantétéélevée,  si  la  ChambreadoptaitTamea- 
dement,  elle  aurait  un  second  devoir  à  remplir,  ce» 
lui  d'adopter  l'amendement  de  M.  Hay. 

[Une  vive  agitation  se  manifeste  dans  l'Assem- 
blée.) 

M.  Méchin.  Je  demande  la  parole. 

Les  cria  «wcc  voix!  et  la  clôture  f  se  renouvellent. 

M,  Méchin.  Messieurs,  il  était  diffieile  de  peu* 
ser  qu'un  jour,  en  présence  des  mandataires  ae  la 
France,  le  ministre  des  finances  voudrait  prouver 

Sue  i  vaut  4,  et  que  le  fisc  n'a  point  à  souffrif 
'une  réduction  matérielle.  Si  les  détenteurs  des 
biens  nationaux  sont  disposés  à  traiter  avec  les 
anciens  propriétaires,  ils  ne  seront  pas  arrêtés 
par  les  droits  du  fisc.  {Murmures,)  Il  faut  pour- 
tant savoir  s'arrêter  sur  la  route  qu'on  parcourt. 
On  vous  donne  un  milliard  et  des  rentes  à  3 
p.  0/0  pour  un  revenu  qui  n'a  jamais  excédé  co 
taux  ;  on  concentre  pendant  cinq  ans  toutes 
les  forces  de  l'amortissement  sur  ces  rentes,  di- 
serte que  vous  trouverez  à  la  fois  et  capitaux  et 
revenus  ;  mais  ce  n'est  pas  encore  assez,  vou- 
demandez  toujours,  toujours  des  prétention 
nouvelles.  (Nouveaux  murmures,) 

Comment,  Messieurs,  on  va  jusqu'à  faire  paye 
le  droit  de  prendre  le  titre  de  bien  patrimonial 
n'est-ce  pas  là  le  délire  du  succès  ?(L^s  murmv 
res  continuant.)  C'est  avec  un  véritable  sentime»- 
de  ses  devoirs  que  mon  honorable  collègue  M.  C* 
simir  Périer  a  exprimé  son  extrême  surprise  «i 
ce  que  des  propositions  semblables,  faites  en  pr 
sence  du  ministre  des  finances  et  du  directeur  « 
l'enregistrement,  ne  trouvaient  pas  en  eux  de  \ 
goureux  adversaires.  Bt  qui  parlera  en  faveur 
la  fortune  publique,  si  ceux  qui  en  sont  dépo^ 
taires  gardent  le  silence? 

Si  des  le  commencement  de  cette  discussi' 
on  fût  venu  vous  dire,  comme  M.  de  La  Bourdi 
naye,  que  la  loi  était  une  loi  politique,  une 
exceptionnellCj  l'on  eût  murmuré.  Vous  a- 
voulu  que  la  loi  ait  ses  racines  dans  le  droit  ;  v  > 
f  avez  inséré  le  mot  due,  et  ensuite  vous  vous 
:ez  dans  le  droit  exceptionnel  ;  il  faut  être  con 
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quentsavec  vous-mêmes.  Contentez-vous  de  votre 
triomphe,  il  est  assez  beau,  et  n*aUez  pas  exciter 
de  nouvelles  alarmes  et  porter  de  nouvelles  attein- 
tes à  la  fortune  publique. 

C'est  au  nom  des  dépositaires  du  iisc  eux- 
mêmes  queje  vous  adjure  denepas  adopterTamen- 
dement. 

(Lagitation  continue.) 

M.  Do  Hamel.  Je  demande  la  parole. 
Grand  nombre  de  voix  :  La  clôture  !  la  clôture  ! 
D^autres  voix  :  A  demain  ! 

M.  Da  Hamel.  Permettez»  Messieurs,  c'est 
seulement  pour  poser  la  question  :  je  déclare  réu- 
nir mon  amendement  à  celui  de  M.  Hay. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  la  Ghambrequ'il 
y  a  quatre  amendements  et  que,  l'amendement  de 
M.  Hay  n'ayant  pas  été  discuté,  je  ne  puis  le  sou- 
mettre à  la  délibération. 


M.  de  lia  Boardonnaye.  Je  demande  la  divi* 
sion  et  qu'on  ne  vote  que  sur  le  principe. 

M.  le  général  Foy.  Est-ce  que  la  Chambre 
vote  sur  des  principes  ? 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'a- 
mendement de  M.  Du  Hamel. 

M.  Forbin  des  Issarts.  Le  renvoi  à  la  com- 
mission des  quatre  amendements. 

Une  autre  voix  :  Le  renvoi  aussi  de  Tamende- 
ment  de  M.  flay. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  mettre  aux  voix 
le  renvoi  d'un  amendement  qui  n'a  pas  encore  été 
discuté.  Si  la  Chambre  juge  a  propos  de  le  fondre 
dans  sa  rédaction,  elle  le  fera. 

(Le  renvoi  à  la  commission  des  quatre  amende- 
ments proposés  par  MM.  Du  Hamel,  Leclerc  de 
fieaulieUfde  La  Granville  etLeroux-Duchàtelet  est 
mis  aux  voix  et  adopté  à  une  grande  majorité.) 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 
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Aboville  (Général  d*),  député  de  TAisne.  Parle  snr  l'in- 
demnité des  émigrés  (t.  XLIII,  p.  6i4). 

AciERf  député  des  Denx-Sèvres.  Parle  snr  Tindemnité 
des  émigrés  (t.  XLIII,  p.  236  et  saiv.);  ~  présente 
un  amendement  vp.  432);  —  parle  sur  Tindemnité 
(p.  4^7),  (p.  472),  (p.  517  et  sqiv.), 

AiioiiTissEiiEifT  (Projet  de  loi  relatif  à  1').  Voir  Dette  pu- 
blique, t.  XUl  et  XLUI. 

Andigné  de  Resteau  (d*)»  dépaté  de  la  Sarthe.  Parle  snr 
l'indemnité  des  émigrés  (t.  XLIII,  p.  573),  (p.  576). 


Bicof  !>■  RoMiMD  (Rarop),  dépqlé  d'Indre- et- Lûre. 
Parle  sur  l'indemnité  des  émigrés  (t.  XLlI),  p.   284 


et  soir.),  (p.  4t3),  (p.  473  «I  pniv.),  (p.  556),  *-  ta 
nne  pétition  (p.  608),  —  sur  l'indemnité  des  émigré: 
(p.  661). 


BARAimB  (Baron  de),  pair.  Parle  anr  les  CQmmnnantés 
religieuses  de  femmes  (t.  XLIII,  p.  43.)*  —  sur  le  sa 
crilège  (p.  133  et  suiv.)»  —  sur  la  sûr(^té  de  la  navi- 
galion  (p.  383),  (p.  402),  (p.  403  et  suiv.). 

Baraterie.  Voir  A^avigation  et  du  eommereê  maritime 
[Sûreté  de  la). 

Bastard  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  sacrilège 
(t.  XLIII,  p.  96  et  SUIV.),  (p.  IQO  et  sqiv.),  (p.  170 
et  suiv),  (p.  174),  (p.  254). 

Basterr|!che,  député  des  Basses  -  Pyrénées.  Parle  sur 
l'indemnité  des  émigrés  (t.  XLIII,  p.  264  et  suiv.). 
(p.  463  et  suiv.). 

BADDEL-MARTiifET,  député  dfls  Vosges.  Parle  surl'indem  • 
nité  des  émigrés  (t.  XLIII,  p.  355  et  suiv.). 

Baeire,  député  du  Calvados.  Fait  an  rapport  snr  des 
pétitions  (t.  XLIII,  p.  16  et  suiv.).  —  Parle  sur  nne 
pétition  (p.  21  et  suiv.),  sur  une  élection  (p.  165),  — 
sur  une  pétition  (p.  409).  —  Présente  un  amende- 
ment au  projet  de  loi  sur  l'indemnité  des  émigrés  (p. 
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BouTHiLLiER  (Marouis  de),    député   de     i 
Parle  sar  une  pétition  (t.  XLIll,  p.  163). 


432);  — parle  sur  cette  indemnité  (p.  459  et  sniv.)*  (p- 
487  et  sniv.),  (p.  489),  (p.  535  et  saiv.),  (p.  541  et 
sniv.)»  (p.  637),  (p.  638  et  suiv.)f  (P-  642  et  sniv.), 


(p.  652),  (p.  674  et  suiv.),  (p.  719  et  suiv.),  (p.  722), 
(p.  740). 

BBAUMOifT  (Vicomte  de),  député  de  la  Dordogne.  Parle 
sur  l'indemnité  des  émigrés  (t.  XLIII,  p.  278  et  saiv.); 
~  présente  un  amendement  (p.  432);  —  parle  sur  ce 
projet  de  loi  (p.  501  et  sniv.). 

BiCATS  DE  LA  Gaussade,  député  de  Lot-et-Garonne.  Parle 
sur  rindemnité  des  émigrés  (t.  XLIU,  p.  522). 

Belliard  (Comte),  pair.  Parle  sur  rechange  de  Thôtel 
Valentinois  contre  TElysée-Boarbon  (t.  XLIU,  p.  505 
et  suiv.),  (p.  508  et  suiv.). 

Berbis  (Cheyalier  de),  député  de  la  G6te-d'0r.  Parle  sur 
une  pétition  (t.  XLIU,  p.  20),  —  sur  une  élection  (p. 
165),  —  sur  le  procés-verbal  (p.  355),  — sur  Tindem- 
nité  des  émigrés  (p.  451  et  suiv.),  (p.  463),  (p.  521), 
(p.  554  et  suiv.),  (p.  569),  (p.  676  et  suiv.). 

Bérenger  (Comte  Raymond  de),  pair.  Parle  sur  la  sû- 
reté delà  navigation  (t.  XLIU,  p.  403). 

BERGEViif,  député  du  Finistère.  Parle  sur  la  suspension 
temporaire  des  droits  de  navigation  (t.  XLIU,  p.  59  et 

suiv.). 

Berthier  (Comte  de),  député  de  la  Seine.  Parle  sur 
l'indemnité  des  émigrés  (t.  XLUI,  p.  364  et  suiv.), 
(p.  462  et  suiy.),  (p.  465  et  suiv.),  (p.  491),  (p.  591), 
(p.  611  et  suiv.). 

BuNGT  (Comte  de),  député  de  l'Eure.  Fait  des  rap- 
ports sur  des  pétitions  (t.  XLIU,  p.  158  et  suiv.), 
(p.  416). 

Bu?f  DE  Bourdon  (Vicomte),  député  de  la  Somme.  Parle 
sur  l'indemnité  des  émigrés  (t.  XLIU,  p.  567  et  suiv.). 

Boisst-d'Anglas  (Comte),  pair.  Parle  sur  les  commu- 
nautés religieuses  de  femmes  (t.  XLIU,  p.  51). 

BoNALD  (Vicomte  de),  pair.  Parle  sur  les  communautés 
religieuses  de  femmes  (t.  XLIU,  p.  8  et  suiv.)  ;  — sur 
le  sacrilège  (p.  129et8uiv.),  (p.  256),  (p.  259  et  suiv.). 

BoifET,  député  delà  Seine.  Fait  un  rapport  sur  une  élec- 
tion ^t.  XLUI,  p.  162  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'indem- 
nité aes  émigrés  (p.  455),  (p.  461  et  suiy.),  (p.  468  et 
suiv.),  (p.  636  et  suiv.),  (p.  641  et  suiv.),  (p.  646  et 
suiv.),  (p.  660  et  suiv.), /p.  662),  (p.  663),  (p.  721), 
(p.  724),  (p.  729). 

BoNNAT  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  les  communautés 
relinieuses  de  femmes  (t.  XLUI,  p.  43)  ;  —  sur  le  sa- 
crilège (p.  152  et  suiv.),  (p.  154),   (p.  175),  (p.  256). 

Bo?i?(ET  DE  Lescdre,  député  de  la  Charente-Inférieure. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  suspension  tem- 
poraire du  droitde  navigation  (t.  XLIU,  p.  56  et  suiv.), 
(p.  58), 

BoscAL  DE  Rf^ALS  (Comle),  député  de  la  Charente-Infé- 
rieure. Parle  sur  l'indemnité  des  émigrés  ^t.  X^III, 
p.  568),  (p.  570),  (p.  594  et  suiv.),  (p.  598),  (p.  629), 
(p.  657). 

BouLARD,  député  de  l'Oise.  Parle  sur  l'indemnité  des 
émigrés  (t.  XLUI,  p.  452  et  suiv.). 


BonviLLE  (De;,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur 
l'indemnité  des  émigrés  (t.  XLIU,  p.  461),  (p.  550  et 
suiv.),  (p.  556  et  suiv.). 

Breteuil  (Comte  de),  pair.  Défend  son  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  sacrilège  (t.  XLIII,  p.  85  et 
suiv.),  (p.  151  et  suiv.). 

Breton,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  l'indemnité  des 
émigrés  (t.  XLUI,  p.  428  et  suiv.);  —  présente  des 
amendements  (p.  431),  (p.  432),  (p.  435),  (p.  437), 
(p.  439)  ;  —  parle  sur  le  projet  de  loi  (p.  625  et 
suiv.). 

Brissac  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  les  communautés  reli- 
gieuses de  femmes  (t.  XLUI,  p.  43). 


Broglie  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 


fp.  401),*(p.  4«J,  (p.  404),  (p.  406);' (p.  4Ô7), "(p.  449), 
(p.  450). 

Brutères-Chalabre  (Comte  de),  député  de  TAude.  Fait 
un  rapport  sur  des  pétitions  (t.  XLIU,  p.  155  et  suiv.). 
—  Parle  sur  une  âection  (p.  162). 

BncELLE,  députés  des  Hantes- Alpes.  Parle  sur  rindem- 
nité des  émigrés  (t.  XLIU,  p.  744  et  suiv.). 

Budget  de  1823  (Projet  de  loi  sur  le  règlement  définitif 
du)  (C.  0.  16  tévrier  1825,  t.  XLUI,  p.  188  et  suiv.). 

Budget  pour  l'exercice  1826  (Projet  de)  (C.  D.  16  fé- 
vrier 1825,  t.  XLUI,  p.  192  et  suiv.) 

BuLLT  (De),  député  du  Nord.  Parle  sur  l'indemnité  des 
émigrés  (t.  XLUI,  p.  565  et  suiv.). 

BuROSSE  (Baron  de),  député  du  Gers.  Parle  sur  Tindem- 
nité  des  émigrés  (t.  XLIU,  p.  559  et  suiv.). 


Caisse  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations. 
Rapport  de  sa  commission  de  surveillance  tC.  P.  12 
mars  1825,  t.  XLIU,  p.  684  et  suiv.). 

Gauemard  de  Lafatbtte,  député  de  la  Haute- Loire. 
Parle  sur  l'indenmité  des  émigrés  (t.  XLUI,  p.  509  et 
suiv.}. 

Gambon  (Marquis  de),  député  de  la  Haute-Garonne. 
Parle  sur  l'indemnité  des  émigrés  (K  XLIU,  p.  489), 

(p.  543),  (p.  562). 

Carrelet  de  Loist,  député  de  Saône-et-Loire.  Parle  sur 
l'indemnité  des  émigrés  (t.  XLIU,  p.  538  et  suiv.). 

Gastelbajac  (Vicomte  de),  député  de  la  Haute-Garonne. 
Parle  sur  rindemnité  des  émigrés  (t.  XLIU,  p.  249 
et  suif.). 
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Gatellan  (Marqnis  de),  pair.  Parle  sur  les  communaa- 
tés  religieuses  de  femmes  (t.  XLIII,  p.  54). 


Gaumoxt-Laforce  (Comte  de),  député  de  Tam-et-Ga- 
ronne.  Fait  un  rapport  sur  des  pétitious  (t.  XLIII, 
u  408  et  sniv.).  —  Parle  sur  l'indemnité  des  émigrés 
[p.  728). 


ft 


Chabrol  de  Croczol  (Comte  de),  pair,  ministre  de  la  ma- 
rine. Parle  sur  une  pétition  (t.  XLlII,  p.  584). 

Chabrol  de  Volvig  (Comte  de),  député  dn  Puy-de- 
Dôme.  Parie  sur  une  pétition  (t.  XLIII ,  p.  155   et 

suiv.). 

Chambres  de  discipliice,  chargées  de  surveiller  Texer- 
cice  des  diverses  professions  qui  ^e  rattachent  à  la 
médecine.  Voir  if ^(i«an«  (Ecoles  secondaires  de), 
t.  XLUI. 

Chaptal  (Comte),  pair.  Fait  un  rapport  sur  te  projet  de 
loi  relatif  aux  aroits  de  navigation  (t.  XLIII,  p.  708 
et  suiv.). 

Charencbt  (Comte  de),  député  de  l'Orne.  Parle  sur  Tin- 
demnité  des  émigrés  (t.  XLUI,  p.  5!24  ot  suiv.),  — 
sur  une  pétition  (p.  604),  —  sur  l  indemnité  des  émi- 
grés (p.  732  et  smv.). 

Chastellux  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  sacrilège 
(t.  XLIII,  p.  139  et  suiv.),  (p.  223  et  suiv.),  —  sur  la 
sûreté  de  la  navigation  (p.  383),  —  sur  une  pétition 
(p.  584). 

Chateaubriand  (Vicomte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  sacrilège  (t.  aLIII,  p.  254  et  sui?.). 

Chiflet,  député  de  Doubs.  Parle  une  pétition  (t.  XLIII, 
p.  409),  —  sur  l'indemnité  des  émigrés  (p.  575),  (p. 
640  et  suiv.),  (p.  650),  (p.  651),  (p.  737  et  suiv.). 

CiRCONSCRiPTioxs  ÉLECTORALES.  Projet  de  loi  tendant  à 
régler  définitivement  celle  du  département  des  Vosges 
(C.  D.  4  février  1825,  t.  XLIII,  p.  23);  —  rapport 
par  Cuny  (11  février,  p.  124  et  suiv.);  —  tdoplion 
sans  discussion  (14  février,  p.  169).  —  Présentation  à 
la  Chambre  des  pairs  (l*'  mars,  p.  503);  —  rapport 
par  le  marquis  d'Herbouviile  (12  mars,  p.  682  et 
suiy.). 

Clacsel  de  CotJSSERGOES,  député  deTAveyron.  Parle  sur 
l'indemnité  des  émigrés  (t.  XLIII,  p.  627  et  suiv.), 
(p.  630),  (p.  631). 

CLBRMOirr-ToTNERRE  (Harquîs  de),  pair.  Parle  sur  la 
proposition  du  comte  de  Ségur  relative  aux  héritiers 
directs  des  membres  de  la  pairie  (t  .XLIII,  p.  713 
et  sniv.)  (p.  714). 


CoFFTPC-  Spixs,  député  du  Nord.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XLIII,  p.  610). 

ComiDiVAOTÉs  RELIGIEUSES  DE  FEMMES.  Suito  de  la  dis- 
cussion  sur  le  projet  de  lui  y  relatif  :  comte  Lanjui- 
nais,  vicomte  de  Donald,  comte  Cornudet,  cnmte  de 
Frayssinons,  ministre  det  affaires  ecclésiastiques  (C. 
P.,  4  février  1825.  t.  XLUI,  P.  2  et  suiv.)  ;  —  vi- 
comte Laine,  duc  Mathieu  de  Montmorency,  rappor- 
teur,  comte  Laujuinais,  baron  Pasquier,  comte  deVil- 
tèle,  ministre  président  du  conseil^  comte  Portalis, 
comte  de  Quélen,  archevêque  de  Paris,  baron  Pas- 
quier, comte  de  Pevronnet,  garde  des  sceaux,  baron 
Pasquier,  due  Matnieu  de  Montmorency,  baron  Pas- 
quier (5  février,  p.  25  et  sniv.)  ;  —  baron    Pasquier, 


comte  Lanjuinais,  comte  de  Pevronnet,  ducde  Valenti- 
nois,  vicomte  Laine,  duc  de  Valentinois,  baro  n  Mou- 
nier,  baron  de  Barante,  comte  Portalis,  baron  de  Ba- 
rante,  comte  Lanjuinais,  marc^uis  de  Bonnay,  duc  de 
Brissac  (7  février,  p.  39  et  suiv.)  ;  —  vicomte  Laine, 
comte  de  Quélen,  comte  de  Tournon,  comte  Destuttde 
Tracy,  comte  Boissy-d'Anglas,  comte  Mole,  comte  de 
.  Quélen,  comte  de  Tascher,duc  Mathieu  de  Montmo- 
rency, comte  de  Ségur,  vicomte  Laine,  comte 
Portalis,  comte  de  Quélen,  comte  Daru,  duc  Mathieu 
de  Montmorency,  comte  Lanjuinais,  comte  de  Quélen, 
duc  Decazes,  comte  Portalis,  duc  Decazes,  comte 
Daru,  baron  Pasquier,  vicomte  Daubray,  baron  Pas- 
quier, duc  de  Valentinois,  comte  Portalis,  comte 
Lanjuinais,  marquis  de  Catellan,  comte  de  Ségur 
(8  février,  p.  44  et  suiv.);  —  adoption  (ibid,  p.  56). 

CoifSTAirr  (Benjamin),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  la 
poposition  de  Fouroas  relative  au  règlement  (t.  XLIU, 
p.  63),  (p.  64);  —  sur  la  fixation  du  jour  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à  l'indemnité  des  émi- 
grés (p.  122  et  suiv.); — sur  une  élection  (p.  164), 
(p.  165)  ;  —  sur  le  procès-verbal  (p.  354),  (p.  355]  ;  — 
sur  l'indemnité  des  émigrés  (p.  374  et  suiv.),  (p.  389 
et  suiv.),  (p.  578  et  suiv.),  (p.  666  et  suiv.),  (p.  743). 

Corbière  (Comte  de),  député  d'Ille-el-Vilaine,  ministre 
de  l'intérieur.  Présente  un  projet  de  loi  tendant  à  ré- 
gler définitivement  la  circonscription  électorale  du  dé- 
partement des  Vosges  (t.  XLUI,  p.  23).  —  Défend  le 
Srojet  de  loi  sur  la  suspension  temporaire  des  droits 
e  navigation  (p.  57  et  suiv.),  —  la  régularité  d'une 
élection  (p.  164).  —  Présente  des  projets  de  lois  con- 
cernant une  imposition  extraordinaire  pour  le  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher  pt  les  écoles  secondaires  de 
médecine,  les  chambres  de  discipline  et  les  eaux  mi- 
nérales artificielles  (p.  165  etsiiiv.);  —  un  projet  de 
loi  sur  les  plantations  et  les  fossés  bordant  les  routes 
royales  et  départementales  (p.  187).  —  S'oppose  à 
l'impression  de  plusieurs  discours  demandée  par  Casi- 
mir Périer  (p.  283  et  suiv.  —  Défend  le  projet  de  loi 
sur  l'indemnité  des  émigrés  (p.  488  et  suiv.).  —  Pré- 
sente i  la  Chambre  des  pairs  les  projets  de  lois  surla 
circonscription  électorale  du  département  des  Vosges 
et  sur  le  droit  de  navigation  (p.  503  et  suiv.).  —  Dé- 
tend le  projet  de  loi  sur  l'échange  de  l'hétel  Valenti- 
nois contre  l'Elysée-Bourbou  (p.  508),—  le  projet  de  loi 
sur  l'indemnité  des  émigrés  (p.  559),  (p.  660),  (p.  677 
et  suiv.),  (p.  682). 

CoRXET  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  sacrilège  (t.  XLIII, 
p.  230),  (p.  260). 

CoRifET-DiifCOURT,  député  ds  la  Somme.  Parle  sur  la 
fixation  du  jour  de  la  discussion  du  projet  de  loi  re- 
latif à  la  dettepublique  (t.  XLIII,p.l85),  — surl'indem- 
nité  des  émigrés  (p.  538),(p.  549),  (p.  657). 

• 

CoRNCDET  (Comte),  pair.  Parle  sur  les  communautés  re- 
ligieusesde  femmes  (t.  XLIII,  p.  11  et  suiv.) . 

CouDERC,  député  du  Rhône.  Parle  sur  l'indemnité  des 
émigrés  (t.  XLIII,  p.  370  et  suiv.). 

CoupiGNT  (Baron  de),  député  du  Pas-de-Calais.  Parle 
sur  une  pétition  (t.  XLIII,  p.  21),  —  sur  l'indemnité 
des  émigrés  (p.  428),  (p.  570). 

CouRTAVEL  (Comte  de),  pair.  Fait  an  rapport  sur  des  pé- 
titions (t.  XLUI,  p.  583  et  suiv.). 

CoDRTARVEL  (Marquis  de),  député  de  Loir-et-Cher.  Parle 
sur  une  pétitiou  (t.  XLUI,  p.  159),— sur  l'indemnité 
des  émigrés  (p.  653  et  suiv.). 

CouRTiVRON  (Comte  de),  député  de   la  Cdte-d'Or.  Parle 
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ssr  une  pétitioo  (XLUI>  P*  18  et  sniv.),  ^  sur  Tio- 
depnmlé  aes  dmigrés  (p.  740  et  sniv.)* 

GrI^OIT  POUR  COMPLEMENT  DES  DISPENSES  EXTRAORpiNAIBES 

Dc  l'exercice  1824  (Projet  de  loi  rendant  à  obtenir 
un)   (G.  p.,  $6  février  Î825,  t.  XLllI,p.  I9|  etspiv.). 

Greuzé,  député  de  la  Vienne.  F^it  un  rapport  Bur  un 
échange  entre  la  ville  de  Loudun  et  l'Etat  (t.  XLHL 
p.  23  et  suiv.)  —  Parle  sur    l'indemrâté  des  émij^rés 

(p. 


.) 
573),   (p.  722  et  Buiv.). 


Cdmy,  député  des  Vosges.  Fait  un  rapport  sur  un  projet 
de  loi  relatif  aux  circonseriptions  électorales  du 
département  des  Vosges  (t.  XLIII,  p.  124  et  suiv.). 


Dambrat  (Vicomtç",  pair.  Parle  sur  les  communautés 
relii[ieuses  de  femmes  (t.  XLIIl,  p.  54),  —  sur  le 
sacrilège  (p.  216). 

Daru  (Gomte),  pair.  Parle  sur  les  communautés  reli- 
gieuseB  de  femmes  (t.  XLUL  P-  S2),  (p.  53). 

Deca:ies  (Dnc),  pair.  Parle  sur   l69  communautés  reli- 

Sieuses  de  femmes  (t,  XLUI,  p.  53),  —  sur  It^  pureté 
e  Is^  navigation  (p.  350), 

Belhorme,  député  du  Rhdne.  Parle  sur  Vindemnlté  des 
émigrés  (t.  aLIII,  p.  650  et  suiv,). 

Descordes,  député  de  la  Charente.  Parle  sur  Tindem- 
nité  des  émigrés  (t.  XLIll,  p.  S69),  (p.  598),  (p.  651 
et  suiv.),  (p.  659),  (p.  724),  (p.  725). 

DisTOTT  DB  Tragt  (Gomte),  pair.  Parle  sur  les  eom- 
munautés  religieuses  de  femmes  (t.  XUII,  p.  51), 
—  sur  la  sûreté  de  la  navigation  (p.  883). 

Dbttv  Publique.  R(^port  par  Huerne  de  Pommeuse 
sur  le  projet  de  loi  y  relatif  (G.  B.  16  février  1825, 
t.  XLIII,  p.  175  et  suiv.)  ;  —  débat  sur  la  fixation 
du  jour  de  la  discussion  :  Casimir  Périer,  de  Villèle, 
mtHiiire  des  finances;  Casimir  Périer,  de  Villèle, 
général  Foy,  Cornet-Dinooart,  Dndon  (t6td.,  p.  180 
et  suir.). 

Devaux,  député  du  Cher.  Parle  sur  l'indemnité  des 
émigrés  (t.  XLIII,  p.  299  et  suiv.). 

DUBOTDERU  (Comte),  député  du  Morbihan.  Parle  sur  Tin- 
demnité  des  émigrés  (t.  XUII,  p.  596). 

DcBOUCHAGE  (Vicomte),  pair.  Parle  sur  la  sûreté  de  la 
nayigaUon  (t.  XLIII,  p.  384). 

DoBOURG  (Chevalier),  député  de  la  fiante-Garonne.  Parle 
sur  rindemnité  des  émigrés  (t.  XLIII,  p,  590  et  suiv.), 
(p.  593.) 

BocHESNAT,  député  de  la  Sartbe.  Parle  sur  T  indemnité 
des  émigrés  (t.  XLIII,  p,  5i8  et  suiv.). 

DuDOx  (Baron),  député  de  l'Ain.  Parle  sur  la  fixation 
du  jour  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
dette  publiée  (t.  XLIU,  p.  185  tt  suiv.);  -*  sur  le 


prooès^verbal  (p.  SKI  et  suiv.)*  (p.  353  et  soiv.), 
p.  386)  ;  ^  sur  Tindemrttlé  des  émigrés  (p.  455), 
(466  et  sniv.),  (p.  476  et  suiv.). 

Du  Hamel  (Comte),  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  la 
suspension  temporaire  des  droits  de  navigation 
(t.  XLIII,  p.  58  et  suiv.)  ;  —  sur  une  pétition  (p.  415 
et  suiv.)  ;  —  sur  l'indemnité  des  émigrés  (p.  522 
et  soiv.),  (p*  591  et  suiv.),  (p.  742  et  suiv.). 

Du  Bats,  député  du  Pas-de-Calais.  Parle  sur  l'indem- 
nit^  des  émigrés  (t.  XLIII,  p.  570  et  suiv.),  (p.  655  et 

SUIV.). 

Du  Pabg  (Comte),  député  de  la  Manche.  Parle  sur  rin- 
demnité des  émigrés  (t.  XLIII,  p.  485  et  suiv.),  (p.  668 
et  suiv.). 

Du  Pille,  député  de  l'Oise.  Parle  sur  Tindamnité  des 
émigrés  (t.  XLIII,  p.  244  et  suiv.),  (p.  626). 

DuPLEssis  DE  GRi£ifiiDA!f,  député  dille-et-Viliine.  Parle 
sur  rindemnité  des  émigrés  (t.  XLIU,  p.  317  et  suiv.); 
—  sur  le  procès-verbal  (p.  354  et  suiv.)  ;  —  sur 
rindemnité  de$  émigrés  (p.  563  et  suiv.). 

Dupont,  député  de  l'Eure.  Parle  sur  Indemnité  des 
émigrés  (t.  XLIII,  p.  336  et  suiv.). 

Durand  d'Elegoubt,  député  du  Nord.  Fait  an  rapport 
sur  une  élection  (t.  KLUI,  p.  162).  «-  Parle  sur 
l'indemnité  des  émigrés,  p.  407  et  suiv.),  (p.  738). 

Dussol,  député  du  Lot.  Parle  sur  une  pétition  (t.  XLIII, 
p.  16  et  suiv.). 

Du  Tertre  (Vicomte),  député  dn  Pas-de-Calais.  Parle 
sur  l'indemnité  des  émigrés  (t.  XLIII,  p.  634  et  suit.), 
(p.  644). 


Eaux  minébales  artificielles.    Voir  Médecine  (Ecoles 
secondaires  de),  t.  XLIU. 

Echanges  conclus  par  la   liste  civile  : 
Rapport  par  Greuzé  sur  un  projet   de  loi  relatif  à  on 
échange  entre  la  ville  da  Loudun  et  le  domaine  de 
l'Etat  (G.  D.  4  février  1825.  t.  XLUJ.  p,  23  et  s^iY.); 
—  adoption(8  février,  p.  56). 

Discussion  sur  le  projet  de  loi  concernant  l'échange 
de  l'hôtel  Valentinois  contre  rElysé*>-Bourbv>n:  cofinte 
Belliard,  duc  de  Narbonne,  comte  Belliard,  comte  de 
Corbière,  ministre  de  Vintérieur^  marquis  d'Orvil- 
liers,  comte  Belliard  (G.P.  1"  mars,  p.  505  et  suiv.)  ;  — 
adoption  {ibid,,  p.  509). 

Elections.  Vérification  des  pouvoirs  (1825). 

Oiurà.  Rapport  par  Durand  d*Bleeeurt  sur  l'éleeiion 


de  Chabaud-Lstonr  (14  février  1825,  t.  XLIU,  p.  162)  ; 
—  ajournement  de  radmission  (ibià.)  ;  -« 


(28  février,  p.  485). 


aumission 


Seine^t'Oitê,  Rapport  par  Bonet  rar  FéleotioB  de 
Lebeau  (14  février,  p.  16^);r- discussion  :  général  Foy. 
Bonet,  général  Foy,  Bonet,  général  Foy,de  BouceilUer, 
général  Foy,  fionat.  Benjamin  Conitani,  da  Corliiâre , 
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miniitre  de  Vintérieur,  Benjamin  Constant,  Baiirt», 
de  Berbi»,  Bonel,  Hyde  de  Neuville,  de  Berbi»  («6ia. 
et  p»  «Uâv.);  —  ajournemeut   de   Tadmission  {ibid, 
p,  165)  ;  —  admission  (21  février,  p.  311). 

Bhin   (Uauh)  ,  Admission   de  Knopff   (4  murs, 
p.  565). 

ËMPR0STS  D'intérêt  local.  Adoption  d'un  projet  de  loi 
concernant  des  emprunts  par  les  villes  du  Havre 
et  de  Laval  (C.  P.  l*»^  mars  1825 ,  t.  XLIII , 
p.  509). 


Fadatb  di  SAiîrt-GEORCES  (De)  ,  député  de  TAubo. 
Parie  sur  l'indemnité  des  émigrés  (t.  XLIII,  p.  498 

et  suit.). 

Feltrk  (Duo  de),  fils  do  marchai.  Admis  à  U  pairie 
(t.  XLIII,  p.  1). 

FiTz-JAsiEs(Ducde),  pair.  Parle  sur  le  sacrilège  (t.  XLIII, 
p.  147  et  suiY.),  (p.  170),  p.  174),  (p.  243)  ;  —  sur  la 
proposition  du  comte  de  Ségur  relatire  aux  héritiers 
directs  des  membres  de  la  pairie  (p.  714)! 

Fomtenat  (De\  député  de  Saône-et-Loire.  Parle  sur  une 
péUtion  (I.  XLIII,  p.  160  et  suiv.). 

FoRBiN  DES  IssARTS  (Marquis  de),  député  de  Vau- 
cluse.  Parle  sur  Tindcmnité  des  émigrés  (t.  XLIlI. 
p.  496  et  SUIT.), 

ForcAOLT  (Marqnis  de),  député  de  la  Loire-Inféievre. 
Fait  un  rapport  sur  des  pétillons  (t.  XLIII,  p.  413  et 

suiT.). 

FoQGiÈREs  (Comte  de),  député  du  Cher.  Parle  sur  Tin- 
deumité  des  émigrés  (t.  XLlll,  p.  594). 

FonQUERA^rn.  député  de  la  Côte-d*Or.  Parle  sur  nne 
pétition  (t.  XLUl,  p.  159  et  sui?,)  :  —  sur  Tindemnité 
des  émigrés  (p.  471  etsaiy.)t  (p,  599). 

FooQOiER-LoNG,  député  de  là  Seine-Inférieore.  Fait 
un  rapport  sur  des  pétitions  (t.  XLUl,  p.  19  et 
snlv.). 


FooRNAs,  député  de  la  Loire.  Propose  des  modifica- 
tions au  règlement  (t.  XLIII,  p.  60  et  suif.). 

FoY  (Général),  député  do  l'Aisne.  Parle  sur  la  fixation 
du  ionr  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à 
Tindemnité  des  émigrés  (t.  XLlll,  p.  124)  ;  —  sur 
nne  élection  (p.  162  et  soiv.),  (p.  163  et  saiv.)  ;  — 
sur  la  fixation  du  joor  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  concernant  la  dette  publique  (p,  185).  ^  Proteste 
contre  une  menace  faite  par  de  Villèlede  retirer  le  projet 
de  loi  sur  Tindemnité  des  émigrés,  dans  le  eas  od  un 
amendement  de  Laorendn  serait  adopté  (p.  td8). 
—  Parle  sur  ce  projet  de  loi  (p.  311  et  suir.);  —  sur  le 
procès-verbal  (p.  385),  (p.  386) ;  —  sur  rifidemnité  des 
émigrés  (p.  435),  (p.  577  et  suiv.),  (p.  6«3  et  suit.), 
(p.  666),  (p.  674),  (p.  732),  (p.  738),  (p.  742.) 


nistre  des  affaires  ecclésiastiques.  Défend  le  projet 
de  loi  sur  les  communautés  religieuses  de  femmes 
(t.  XLIII,  p.  13  et  suiv.). 

Frénilly  (de),  dépulé  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur 
l'indemnité  des  émigrés  (t.  XLIII,  p.  642),  (p.  723 
et  suiv.). 


tt 


Galard-Terraubb  (Vicomte  de),  député  du  Gers»  Parle 
sur  l'indemnité  des  émigrés  (t.  XLIII,  p.  302  et 
suiv.). 

Gautier,  député  de  la  Gironde.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  suspension  des  droits  de  na- 
vigation et  du  demi-droit  de  tonnage  (t.  XLIII,  p.  24 
et  suif.) 

GiRARDix  (Comte  de),  député  de  la  Seine-Inférieure. 
Demande  que  la  Chambre  se  déclare  incompétente 
pour  discuter  le  projet  de  loi  sur  l'indemnité  des 
émigrés  (t.  XLIII,  p*231),  (p.  232). 

Çraxôux  (Comte  de),  député  de  l'Ardèche.  Présente  un 
amendement  au  projet  de  loi  sur  l'indemnité  des 
émigrés  (t.  XLIII,  p.  432). 


F RAYSsiMots  (Comte  de),  évèque  d'flermopolis,  pair, 


mi- 


Harcodrt  (Vicomte  d'),  député  de  Seine-et-Marne.  Fait 
un  rapport  sur  des  pétitions  (t.  XLIII,  p,  603  et 
suif'.). 

Uarmand  d'Abargocrt  (Vicomte),  député  des  ArdenUes. 
Parle  sur  l'indemniié  des  émigrés  (t.  XLIII,  p.  387  et 

suiv.). 

IIerbouvillb  (Marquis  d*),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  circonscription  électorale  du 
département  des  Vosges  (t.  XLlil,  p.  682  et  buiv.)^ 

Hersart  de  La  Villeharqué,  député  du  Finistère. 
Parle  sur  Tlndemnité  des  émigrés  (t.  XLIII,  p.  679  et 
soiv.). 

IltER^  DE  PoxKEttSË,  député  ds  Selne-ot-Mame.  Fait 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  &  la  dette  pu- 
blique (t.  XLIU,  p.  173  et  suirO* 

UinfAivt,  député  du  Bas-Rbiu.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XLIII,  p.  411)  ;  ^  sur  l'indemnité  des  émigrés 
(p.  480  et  kuiv.). 

Utui  de  Neuville  (Baron),  député  de  la  Nièvre*  Parle 
sur  une  élection  (t.  XLUl,  p.  165)  ;  —  sur  une  pétition 
(p.  41 3j.  —  Présente  un  amendement  an  projet  de 
loi  sur  l'indemnité  des  émigrés  (p.  432).  -*  Demande 
une  rectification  au  proccs-verbal  (p.  451).  —  Parle 
sur  riiideninité  des  émigrés  (p.  454  et  suiv.),  (p.  461), 
(p.  462),  (p.  473  et  suiv.),  (p.  475),  (p.  477   et   suiv.  , 


(p.  4«t  et  soiv.),  (p.  482),  (p.  531  et  suiv.),  (p.  541), 
(p.  614  et  suif.lap.  686).  (p.  637),  (p.  643),  (p.  655), 
(p.  739  et  suiv.),  (p.  741). 
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Impositions  locales  EXTRAORomAiREs. 

Loir-et-Cher.  (Translation  de  l'hôtel  de  la  préfec- 
tare  de  Blois  dans  d*autres  bâtiments).  Projet  de  loi 
(C.  D.  14  février  1825,  t.  XLIU,  p.  165  et  sniv.) 

Marne.  (Frais  de  translation  des  tribunaux  et  de  la 
maison  d'arrêt  précédemment  établis  dans  le  palais  ar- 
chiépiscopal de  Reims).  Adoption  (G.  P.  !«'  mars, 
p.  509). 

Oise.  (Dépenses  du  nouvel  hôtel  de  la  préfecture). 
Adoption  (G.  P.  l«r  mars,  p.  509). 

Indemnité  des  émigrés.  Rapport  par  Pardessus   sur  le 
projet  de  loi  y  relaUf  (C.  D.,  H  février  1825,  t.  XLIIi, 

I).  104  et  sniv.)  ;  —  débat  sur  la  flxation  du  jour  de 
a  discussion  :  Gasimir  Périer,  de  Yillèle,  minislre 
des  finances  et  prétidenl  du  eonseilf  Benjamin  Gons- 
tant,  de  Villèle,  général  Foy,  de  Villèle,  Méchin,  Ga- 
simir Périer  (ibid.,  p.  121  et  suiv.)  ;  —  question  d'in- 
compétence soulevée  par  le  comte  de  Girardin  (17  fé- 
vrier, p.  231  et  suiv.)  ;  —  discussion  du  nrojet  de 
loi  :  Labbey  de  Pompierres,  Agier,  Méchin,  Du  Pille, 
de  Lézardière,  de  Gastelbajac,  de  Thiard  (t6td.,  p. 
232  et  suiv.)  ;— Sirieys  de  Mayrinhac,  Basterrèche,  de 
Vaublanc,  commissaire  Ùu  Roi,  de  La  Bourdonnaye, 
de  Beaumont  (18  février,  p.  261  et  suiv.)  ;  —  incident 
à  propos  d'une  demande  d'impression  :  Gasimir  Pé- 
rier, de  Gorbiëre,  ministre  de  Vintérieur  {ibid.,  p.  284); 

—  reprise  de  la  discussion  :  baron  Bacot  de  Romand, 
de  Martisnac,  commissaire  du  Roi,  Lcclerc  de  Beau- 
lieu,  de  Laurencin  (19  février,  p.  284  et  suiv.)  ;  -y  in- 
cident au  sujet  d'une  menace  de  retirer  le  projet  de 
loi  :  de  Villèle,  général  Foy,  de  La  Bourdonnaye, 
de  ViUèle,  Gasimir  Périer  (iWd.,  p.  298  et  suiv.)  ;  — 
reprise  de  la  discussion  :  Devaux,  de  Gallard-Ter- 
raube  (t6id.,  p.  299  et  suiv.);  —  général  Foy,  de 
Villèle,  Duplessis  de  Grénédan,  comte  de  Salaberry, 
Dupont  {de  l'Eure),  de  Vaublanc  (21  février,  p.  311 
et  suiv.)  ;  —  incident  sur  le  procès-verbal  au  sujet 
de  demandes  tendant  à  l'insertion  intégrale  de  phrases 
saillantes  de  deux  discours  (22  février,  p.  352  et  suiv.); 

—  reprise  de  la  discussion  :  Baudel-Martinet,  Martin 
de  Villers,  comte  de  Bertbier,  Gouderc,  Benjamin 
Gonstant,  comte  Alexis  de  Noailles  (t6td.,  p.  355  et 
suiv.)  ;  —  Harmand  d'Abancourt,  Benjamin  Gonstant, 
de  Villèle,  (23  février,  p.  387  et  suiv.)  ;  —  incident 
à  propos  a'une  demande  d'impression  de  docu- 
ments :  de  La  Bourdonnajre,  de  Villèle,  de  La  Bour- 
donnaye, de  Villèle,  Gasimir  Périer,  de  Villèle,  de  La 
Bourdonnaye,  de  Martignac,  Piet,  Gasimir  Périer,  de 
Vaièle  (ibtd.y  p.  397  et  suiv.)  ;  —  Pardessus,  Bacot 
de  Romand,  de  La  Bourdonnaye,  de  Villèle,  de  La 
Bourdonnaye,  de  Martignac,  Nicod  de  Ronchaud,  de 
Goupieny,  Breton  ^24  février,  p.  417  et  suiv.).  — 
Amendements  proposés  par  :  Breton,  général  de 
Partouneaux,  Mestadier,  Agier,  comte  de  Graooux, 
comte  de  Gourtivron,  baron  Hyde  de  Neuville,  Bazire, 
de  Beaumont,  baron  de  Wangen,  marquis  de  la  Boës- 
sière,  de  Lézardière,  Bécays  de  La  Gaussale,  de 
Gharency,  comte  Du  Hamel,  de  Bouville,  de  Lastours, 
comte  de  Kersorlay,  de  Laslours,  marquis  de  La  Boës- 
sière,  comte  de  Kergorlay,  comte  de  Kergariou,  de 
Malartic,  Greuzé,  Dubourg,  Breton,  marquis  de  La 
Boëssière,  Mestadier,  Delaage,  Bonet,  de  Galard-Ter- 
raube,  chevalier  de  LaGranville,  Duchesnay,deMor- 
tillet,  comte  d'Hoffelize,  comte  Du  Parc,  Leroux- 
Duchàtelet,  Guny,  comte  de  Kergoriav,  de  Burosse, 
comte  de  Blangy,  Breton,  Pavy,  de  Bouville,  comte 
Dubotdéru,  Pavy,  de  Bouville,  général  d'Aboville,  vi- 
comte de  Saint-Ghamans,  Glausel  de  Goussergues,  de 
Beaumont,  vicomte  de  Saint-Ghamans,  de  Gharen- 


cey,  Breton,  Delaage,  chevalier  de  La  Granville, 
comte  de  Fougières,  vicomte  Du  Tei  tre,  marquis  de 
Moustier,  comte  Du  Hamel,  Nicod  de  Ronchand, 
Ghiflet,  comte  Du  Hamel,  de  Lézardière,  de  Bouville, 
Duchesnay,  marquis  de  Gourtarvel,  marquis  de  Gha- 
brillan,  de  Bouville,  de  Lézardière,  Lerov,  Laurencin, 
chevalier  de  Berbis,  comte  Du  Hamel,  Leclerc  de 
Beaulieu,  chevalier  de  la  Granville,  Martin  de  Villers, 
Josse-Beauvoir,  général  Foy,  Sanlot-Baguenanlt,  gé- 
néral Foy,  Durand  d'Elecourt,  de  La  Pasture,  comte 
Boscal  de  Réals.  d'Andigné  deResteau,  Potteau  d'Han- 
cardie,  Sanlot-BaguoDanlt,  comte  de  La-Tour-du-Pin- 
La-Gharce,  comte  de  La  Potherie,  Du  Hays,  de  Fou- 
gières, de  Moustier,  Nicod  de  Rohchaud.  de  Fougiè- 
res, Du  Hamel,  de  Frénilly.  Delorme,  comte  Du  Parc, 
général  d'Aboville,  Glausel  de  Goussergues,  Lecarlier 
de  Golliffis,  Bonet,  Mousnier-Buisson,  Petit-Perrin, 
Ghiflet,  de  Moustier,  Nicod  de  Ronchaud,  de  Fougier, 
Du  Hamel,  Du  Hays,  baron  des  Rotours,  comte  de 
Gaumont-Laforce,  Jacquinot-Pampelune,  comte  Hum- 
bert  de  Sesmaisons,  Leroux-Ducbàtelet,  Leclerc  de 
Beaulieu,  comte  Du  Hamel,  Hay,  baron  Hyde  de  Neu- 
ville, Jacquinot-Pampelune,  comte  de  Gharency  {ibid,, 
p.  431  et  suiv.)  ;  —  de  Berbis,  Boulard,  Gasimir  Pé- 
rier, de  Villèle,  Hyde  de  Neuville,  Bonet.  général  Foy, 
Dudon,  Mestadier,  de  Martignac,  Bazire,  de  Villèle, 
Pardessus,  Miron  de  l'Espinay,  de  Saint-Ghamans, 
de  La  Bourdonnaye,  Hyae  de  Neuville,  de  Villèle, 
de  Bouville,  Bonet,  de  Berthier,  Gasimir  Périer, 
Hyde  de  Neuville,  de  Berthier,  de  La  Bourdonnaye, 
Gasimir  Périer,  de  Berbis,  Basterrèche,  Piet,  Casimir 
Périer,  de  Villèle,  de  Bertbier,  de  Villèle,  Dudon, 
Mestadier,  Dudon,  Gasimir  Périer,  de  La  Bourdon- 
naye (25  février,  p,  451  et  suiv.)  ;  —  Bonet,  Gasimir 
Périer,  de  Villèle,  Agier,  Bazire,  Pavy,  Bacot  de 
Romand,  Hyde  de  Neuville,  Fouguerand,  Hvde  de 
Neuville,  de  Villèle,  Gasimir  Périer,  Dudon,  Hyde  de 
Neuville,  baron  de  Waugen,  Reboul,  de  Montmarie, 
de  La  Bourdonnaye,  Humann,  Gasimir  Périer,  Pardes- 
sus, Hyde  de  Neuville,  de  Martignac,  Hyde  de  Neuville, 
Pardessus,  Alexis  de  Noailles^  Leclerc  de  Beaulieu, 
Bazire,  Kœchlin,  Thiboult-Dupuisact,  (26  février,  p.  468 
et  suiv.)  ;  —  comte  Du  Parc,  de  Séguret,  Bazire,  de 
Gorbière,  de  Gambon,  Bazire,  Pardessus,  de  Meffrey, 
de  Berthier,  de  Ricard,  (du  Gard),  de  Meffrey,  de  Lé- 
zardière, de  Martiffoac,  de  La  Pasture,  Forbin  des 
Issarts,  Durand  d'Elecourt,  de  Fadate  de  Saint- 
Georges,  de  Beaumont  (28  février,  p.  485  et  suiv.) 
—  Galemard  de  Lafayette,  de  La  Bourdonnave,  de 
Villèle,  Agier,  de  Maquillé,  de  Lézardière,  Berbis, 
Mestadier,  de  Berthier,  Becays  de  La  Gaussade,  Du 
Hamel  (l«r  mars,  p.  509  et  suiv.)  ;  —  de  Gharencey, 
Duchesnay,  de  La  Gaze,  Hyde  de  Neuville,  de  Marti- 

Énac,  Reboul,  Bazire,  de  Kergariou,  de  Lastours, 
[umbert  de  Sesmaisons,  Gornet-Dincourt,  Carrelet 
de  Loisy,  de  Villèle,  Hyde  de  Neuville,  Bazire,  de 
La  Boëssière,  de  Gambon,  de  Lastours,  de  Kerga- 
riou, de  Martignac  (2  mars,  p.  524  et  suiv.);  — 
Martin  de  Villers,  de  La  Granville,  Gomet-Dincourt, 
Reboul,  de  Bouville,  Pardessus,  de  Berbis,  de  Vil- 
lèle, Bacot  de  Romand,  de  Bouville,  de  Lastours, 
de  Burosse,  Lemoine  des  Mares,  de  Gambon,  de 
Martignac,  Duplessis  de  Grénédan,  Pardessus  (3  mars, 
p.  545  et  suiv.);  —  de  Lastours,  de  Mirandol,  Blin 
de  Bourdon.  Boscal  de  Réals,  de  La  Bourdonnaye, 
Descordes,  de  Berbis,  Pardessus,  Boscal  de  Réals, 
de  Goupiffny,  Du  Hays,  de  Villèle,  Gasimir  Périer,  de 
Villèle,  Greuzé,  d'Andisné  de  Resteau,  de  La  Pas- 
ture, Rolland  d'Erceville,  de  Saint-Ghamans,  Casi- 
mir Périer,  Ghiflet,  de  Villèle,  d'Andigné  de  Resteau,  eé- 
uéral  Foy,  de  Martignac,  Benjamin  Gonstant,  de  Villèle, 
Méchin  (4 mars,  p.  565 et  suiv.];  —  Josse-Beauvoir,  Le- 
roux-Ducbàtelet, de  Valon,  Mestadier,  Pardessus,  Du- 
bourg, de  Berthier,  Du  Hamel,  de  la  Bourdonnaye, 
de  Saint-Ghamans,  Descordes,  Dubourg,  de  Saint-Gnar- 
man8,de  Fougières,  Boscal  de  Réals,  Dubotdeni,  Par- 
dessus, de  Mirandol,  de  Martignac,  Boscal  de  Réals* 
Miron  de  l'Espinay,  Leclerc  de  Beaulieu,  Pardessus, 
de  Ricard  {du  Gara),  Fonqnerand,  de  Gorbière,  Sanlot- 
Baffuenanlt,  de  Villèle  (5  mars,  p.  586  et  suiv.)  ;  — 
de  Berthier,  de  Vaublanc,  Hyde  de  Neuville,  Gasimir 
Périer,  de  Villèle,  Sanlot-Baguenault,  de  Saint-Cha- 
mans,  d'Aboville  (7  mars,  p.  611  et  suiv.);—  Breton, 
de  Villèle,  du  Pille,  Glansel  de  Goussergues,  de  la  Totur. 
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Dn-Pin-La-Charce,  Boseal  ila  Riais,  de  Léiardiérai, 
Pardeuns,  HesUdier,  Claosel  de  Coassergnas,  de 
Villèla,  CUutel  da  Canisergaea,  Pavy,  Léiarditres, 
de  Villèle,  vicomte  Da  Tertre,  Pard«ssaa,  Hyila  de 
NeuTille,  Boeel,  Bazirs,  Hyde  de  NeQvitle,  Baiire, 
de  la  Gr&uville,  Baiire,  Cbiflel  (S  mars,  n.  6Î5 
-  et  (nivO  '<  —  Bonet,  de  Frénitly,  Buire,  Hyde  ae  Neo- 
ville,  PardesiTii,  Ticomle  Du  Tertre,  inariiiiis  de 
Honslier,  Bonet,  de  Fréuilly,  Heiladier,  Nicod  do 
Ron  chaud,  Chiflet,  Oelhorme,  Ctiiflet,  HesUdier, 
ChiOel,  de  Peyranaet,  gardt  du  icêaux,  Cbiflet,  Dea- 
cordes.  Baiire,  Pardeteui,  de  Hartigoac,  mariiu 
Courtarvel  (9  mars,  p.  64t  et  satv.);    —    Parde 


de  Villèle,  Pardessus,  Boscil  d( 


Lâmet  de  Ponpi ERRES.  dipDté  de  l'Aisae.  Parle  sur 
one  pétition  (t.  XLIll,  p.  16),  —  aor  l'indemnité  de* 
émigrés,  (p.    S3i    et    «uiv.),  —    sur  une   pitition 
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rindemnité   dM  éaigrét  (t.  XLIU,    p.  673  tt  sniv.). 


La  Rochefoucauld  (Duc  de),  pair.  Son  opinioD,  non 
prononcée,  sur  le  sacrilège  (t«  XLUIi  p.  137  etsniv.). 

Lastours  (do),  dépnté  du  Tarn.  Parle  sur  l'indemnité 
des  émigrés  (t.  XLIII,  p.  537),  (p.  543),  (p.  557  et 
soiv.)}  (p-  565). 

La  TouR-DU-piif-LA-GBARCE  (Gomte  de),  dépnté  de  Seine- 
et-Marne.  Parle  sur  l'indemnité  des  émigrés  (t.  XLHl, 
p.  628  êtsuiv.). 

Laure^tcin  (Gomte  de),  dépnté  dn  Rhéne.  Parle  sur 
l'indemniié  des  émigrés  (t.  XLIil,  p.  295  et  suiv.), 
(p.  670 ««t  sniy.). 

La  Villegontier  (Gomte  de),  pair.  Parle  sur  le  sacri- 
lège (t.  XLili,  p.  227  et  suiv.),  (p.  230). 

LECARi4IR  tE  CoiLifiil,  député  dd  l'Aisne.  Parie  sur 
riodemnité  des  émigrés  (t.  XUII,  p.  658). 

Leclerc  ne  Beauueo,  député  de  la  Mayenne.  Parle  ^nr 
l'indemnité  des  émigrés  (t.  XLUI,  p,  ^3  et  suiv.), 
(p.  483  et  suiv.),  (p.  59»),  (p.  745). 

Lemercier  (Comte),pair.  P^rle  spr  le  sacrilège  (t,  XUU. 
p.  132  et  suiv.). 

Lesoine  des  BUres,  dépnté  de  la  tfA:fC^.  Parle  sur 
l'indemnité  des  émigrés  (t.  XLIU,  p.  560  et  suiv.). 

Leroux-Dochatelbt.  dépçié  du  Pas-de-CiUis.  Parte 
sur  rindemnijé  des  émigré»  (l.  XlIU.  p.  587  et 
iui?.). 

LiEROT  (Baron),  député  de  la  Seiue*  Parle  sur  l'in- 
demnité  des  émigrés  (t.  XLlII,  p.  661).  (p.  663U 

LéZARDiÈRE  (Vicomte  de)^  député  de  U  Vendée.  Parle 
sur  une  pétition  (t.  XLIU,  p.  J59.|  -r  sur  l'indem- 
nité  des  émigrés  (p.  245  et  suiv.),  (p.49î  ej  suiv.)» 
(p.  519  et  suiv.),  (p.  629),  (p.  6S4). 


MALEVII.U  (Marouis  de),  pair,  parle  snr  \e  «acrilége 
(t.  XLUI,  p.  224  et  suiv.),  p.  229),  —  sur  une  pé- 
tition (p.  583 et  suiv.). 

MiûtiLLÉ  (De),  député  de  Maine-et*Loire.  Parle  sur 
llndemmiédes  émigrés  a.  XJLIU,  p.fi8et  suiv,). 

liARCELLUs  (Gomte  de),  pair.  Parle  snr  des  pétitions 
(t.  XLIU,  p.  584  et  suiv.),  (p.  585). 

Martigxag  (De],  dépnté  de  Lo|-et-Garonne.  commissaire 
dn  Roi.  Défend  le  projet  de  loi  sur  l'indemnité  des 
émigrés  (t.  XLIU.  p,  288  et  suiv.);  —  prend  part 
à  l'incident  soulevé  par  une  demande  d'impression  de 
documenu  (p.  398  et  suiv,)  ;  ^  défend  de  nouveau 
le  projet  (p.  425),  (p.  456  el  suiv,),  (p.  488), (f.  493 
et  SUIV.),  (p.  533  et  suiv.).  (p.  544  et  suiv.kO).  562 
et  suiv.),  (p  578), (p.  597), (p.  652  etsniv.),  (p.  655), 


Maetui  bi  Villers,  dépnté  de  la  Seine-Inférteure. 
Paria  sur  l'indemnité  des  émigrés  (t.  XUIL  p.  860 
et  suif.),  (p.  545  et  suiv.). 

HiçniH  (Baron),  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  TiodeiiMiité 
des  émigrés  (t.  XLIII,  p,  «39  et  suif.).  —  sur  des 
pélUjon»  (p.  409),  (ij.  416),  —  sur  l'indemnité  des 
énugrés  (p,  580  et  suiv,).-- sur  des  pétitions  (p.  607), 
(p.  608),  (p.  6H),  -^  sur  l'indemnité  des  émigrés 
(p.  679),  (p.  680  et  SUiv.l.  (p.  734),  (p.  736),  (p.  744), 
(p,  746  et  SUIV.), 

MrfttEcmE  (ÉCOLES  SEcosDAiRE  de).  Projet  de  loi  y  relatif 
(G.  p.  14  février  1825,  t.  XLin,  p.  166  et  sniv.). 

Mrptbbt  (De),  député  de  l'Isère.  Parie  sur  ripdenmité 
des  émigrés  (t.  XLlil,  p.  491).  (p.  492). 

MlSTAoïER,  député  de  la  Greuse.  Présente  un  amende- 
ment au  projet  de  loi  sur  rindemoité  des  émigrés 
(t.  XUih  p.  431  et  suiv.).  -^  Parie  sur  cetu  indem- 
nité (p.  556  et  suiv.),  (p.  466),  (p.  521),  (p.  589),  — 
sur  une  peuuon  (p.  607).  —  sur  l'indemnité  des  émi- 
grés (p.  630),  (p.  641  et  soiv.),  (p.  647  et  suiv.),  (p. 
651),  (p.  674),  (p.  717  et  soiv.),  (p.  718  et  sulv.>,  (p. 
719),  (p.  72S  et  suiv.),  (p.  780  et  suiv.),  (p.   751  et 

•UIV.).  '^ 

MmAwpot.  (Gomle  de),  dépoté  de  la  Oordogoa.  Parle  sur 
1  indemnité  des  émgrés  (t,  XUU.  p.  566  et  soiv.),  (p. 
596  et  SQiv.), 

MiROH  DE  L'EspmAT,  dépujé  dn  Loiret.  Parle  sur  l'in- 
demnité des  émigrés  \\.  XLIII,  p.  460).  (p,  598;, 

MoLÉ  (Comte),  pair.  Parie  sur  les  communautés  reli- 
gieuses de  femmes  (t.  XUIl,p.  51),—  sur  le  sacrilège 
(p.  77  et  soiv.),  (p.  -i5i),  (p.  ]70),  (p.  174),  (p.  256). 

—  sur  la  sûreté  de  la  navigation,  (p.  S84). 

Hoi^LiSN  (Gomte),  pair.  Fait  un  rapport  an  non  de  la 
commission  de  surveîUanee  de  U  eaisse  d'amortisse- 
ment des  dépôts  et  consignations  (t.  XLIII,  p.  684  et 
suiv.). 

MoNTALEMBERT  (Barou  de),  pair.  Parle  sor  la  sûreté  de 
la  navigation  (t.  XLIU,  p.  385),  (p.  401),  (p.  450),  — 
sur  une  pétiiion  (p.  585),-  sur  la  proposition  du 
comte  de  Ségur  relative  aux  héritieis  directs  des 
membres  de  la  pairie  (p.  712  et  suiv.),  (p.  714). 

MoRTHARil  (Général  comte  de),  député  du  Haut<«hin. 
Parle  sur  i'iademnité  des  émigrés  (t.  XLlIi,  p.  470  et 
soiv»). 

MoirmoREifCT  (Duc  Mathieu  de),  pair.  Défend  son  rap- 
port sur  les  communautés  religieuses  de  femmes 
(t.  XLUI,  p.  27  et  soiv.),  (p.  38),  (p.  52  et  saiv.),  ««- 
sur  le  sacrilège  (p.  170),  (p.  229j.  (p.  256),   (p.  259), 

—  sur  la  sûreté  de  la  navigation  (p.  383  et  soiv.), 
(p.  384).  —  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions 
(P»  W6(. 

MoRTEMART  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  la  sûreté  de  la 
navigation  (t.  XLIU,  p.  381). 

MouNiER  (Baron),  pair.  Parle  sur  les  communantés  reli- 
ffieuses  de  femmes  (t.  XUU,  p.  4)),  —  sur  la  sûreté  de 
la  navigation  (p.  349),  (p.  382  et  suiv.),  fp.  404). 

MocsifiER-BuissoN,  député  de  la  Haute-Vienne.  Parie  sur 
riodamni^é  des  teigrés  (t,  XU»,  p.  716  et  mv.). 

MousTiER  (Marquis  de),  député  du  Doubs.  Parie  sur  IIq- 
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demnité  d«»  émigrés   (u   XUU,   p.  au  et  soi?.). 


N 


Najibonhk  (Doc  de),  pair.  Parle  sar  réchaoca  de  l'bôtel 
ValenUnoig  contre  l'Ëlysée-BoorboD  (t.  XLlil,  p.  ft07 
et  sniv.).  —  Fait  oa  rapport  sur  des  pétitions  (p.  714 
e|  soir.). 

IfATIGATIOIf  ET  HJJ   COMMERCE    MARITIME    (SURCTÉ  PE    LA). 

Rapport  par  le  baron  Portai  sur  le  projet  de  loi  y 
relatif  (G.  P.  10  février  1825,  t.  XLIII,  p.  68  et  suir  ); 
■^  déclaration  do  comte  de  Peyronnet,  §ard§  des 
sceaux  (âS  férriert  p.  343)  ;  ^  discussion  ;  comte  de 
Sèze»  duc  de  Broglie,  comte  de  Peyronnet,  comte  de 
Tournon,  baron  Portai,  comte  de  Tonrnon,  comte  de 
Peyronnet,  doc  de  Broglie,  baron  Moonier,  comte  de 
de  Ségur,  baron  Portai,  vicomte  Laine,  marquis  de 
Rougé»  vicomte  Laine,  comte  de  Peyronnet,  baron 
Portai,  comte  de  Peyronnet,  baron  Portai,  comte  de 
Tûuroon,  comte  d()  Peyronnet,  vicomte  Laine,  duc 
Decaze,  comte  de  Peyronnet,  comte  de  Ségnr,  comte 
de  Peyronnet,  duc  de  Broglie,  comte  de  J'eyionnet 
(22  février,  p.  343  et  suiv.);  —  vicomte  Laine,  mar- 
quis de  Mortemart,  comte  de  Pevroiinet^  comte  de 
Ségur,  doc  de  Broglie,  comte  de  Ségor,  comte  de  Pon- 
técoalanl,  vieomta  Laine,  baron  noonier.  baron  de 
Barante,  comte  de  Cbastellnx,  comte  de  Pnyronnet, 
baron  de  Barante,  Destol  de  Tracy,  cotpte  dv  SégOF, 
duc  Mathieu  de  fiffootmorency,  vicomte  Dubouabage, 
comte  Mole,  comte  de  Pontécoulant,  vicomte  Laine, 
baron  Portai,  duc  de  Broglie,  duc  Mathieu  de  Montmo- 
rency, comte  de  Peyronnet,  baron  de  Montalembert 
(23  février,  p.  378  et  suiv.);  —baron  Portai,  comte  de 
Cbastellux,  baron  Port  il,  comte  de  Tourooo,  comte  de 
Peyronnet,  baron  de  Montalembert,  comte  de  Peyron- 
net, duc  de  Broglie,  comte  de  Pontécoolant,  doc  do 
Broglie,  comte  de  Séiçur,  baron  Portai,  Jacquinor- 
Pampelune,  commiuaire  du  Roi,  vicomte  Laine, 
Jacquinot-Pampelnne,  comte  de  Tonrnon,  Jacquinot- 
Pampeluoe,  comte  de  Toornon,  duc  «le  Broglie,  comte 
de  Peyronnet,  due  de  Broglie,  comte  do  Peyronnet, 
baron  de  Barante,  marquis  de  Rougé,  comte  de  Bé- 
renger,  comte  Portalis,  vicomte  Laine,  baron  de  Ba- 
rante, comte  Portalis,  marquis  de  RoQgé,  comte  de 
Peyronnet,  baron  de  Barante,  Jaequinut-Pampelone, 
baron  Moonier,  comte  de  Peyronnet,  baron  Mounier.duc 
de  Broglie,  baron  Portai,  comte  de  Peyronnet,  comte 
de  8ése,  eomte  de  Peyronnet,  vicomte  Laine,  comte  de 
Peyronnet,  eomte  de  Teornon,  comte  de  3éze,  comte 
d¥  Psyronnei,  doc  de  Broylie,  vicomte  Laine,  comte 
de  Peyronnet,  duc  de  Broglie,  comte  de  Peyronnet, 
comte  de  Pontécoolant,  comte  de  Sèze,  Jacqnioot- 
Pampelune  (24  février,  p.  399  et  soiv.);  '^  comte 
LaojuittaiSf  Jacqoinot-PaoïDelooe,  doc  de  Brogbe, 
comte  Lanjuinais,  comte  de  Pevronoet,  doc  de  Broj;lie, 
baron  de  Montalembert,comte  de  Peyronnet,  Jacqoinot- 
Pampelone  ^^  février,  p.  447  pt  suiv,);  — >  adoption 
{ibid.,  p.  45ij. 

Nayioatiom  wt  ntMiniROiT  »i  fONNA«B.    Rapport,  par 

Oautier,  sor  le  projet  de  lai  relatif  à  Is  sospenston 
temporaire  des  droits  de  navigation  et  do  demi*droil 
de  tonnage  (C.  D.  4  février  1825.  t.  XLIU  p.  24  et 
soiv.);  —  discossion  :  Bonnet  de  Lescore,  de  Corbière, 
mini$$re  de  V intérieur,  Bonoei  de  Lescore,  de  Lapeyr 
rade,  comte  du  Hsmel,  Bergerin  (8  février,  p.  56  et 
soiv.);  —  adoption  (i6i^.,  p.  €0).  —  Opinion,   non 

Prononcée,  do  maruuif  de  LaCaze(p.6<î  ft  soiv.).  — 
résentalion  à  la  Lhiin.bre  des  pairs  (!«'  mars,  p. 503 
et  suiv.);  —  rapport  par  le  comte  Çhaptai  (12  mars, 
p.  703  et  soiv.). 

NicoD  DE  RoiiCHAUD,  dépoté  do  Jora.  Parle  sor  l'indem- 
nité des  émigrés  (t.  XLIII,  p.  425  et  soiv.),  (p.  648  et 
soiv.). 


NoAiLLis  (Comte  Alesk  de),  d^olé  de  la  Gorrèse.  Paria 
•or  rindemnit4  des  émigré  (t.  \Hl\,  p.  3T4  et  soiv.), 
(p.  463). 


Orvilliers  (Marquis  d*),  pair.  Défend  son  rapport  sor 
}»  projet  d9  loi  relatif  4  r^cbaoM  de  l'hôtel  Valanti- 
nois  contre  l'Blyséa^Boorbop  (t.    XLIII,  p,  5M).  — 

Fait  m)  rapport  iur  des  pétitiona  (p,  stô  at  sniv.). 


Pairie.  Proposition  do  comte  de  Ségor  tendant  à  ce  qoe 
l'héritier  direct  d'on  pair  poisse,  à    vingt-cinq    ans, 


^  ,  joccupei^ „ 

—  le  comte  de  aé^ur  développe  sa  proposition 
(12  mars,  p.  *flO  et  ?uiv.)  j  —  discussion  sor  la  prise 
en  considération:  marqois  de  Sémonville,  baron  de 
Montalembert,  marquis  de  Glermoot-Tonncrre,  duc  de 
Fitz-James,  baron  de  Montalembert.  comte  de  Ségur, 
marquis  de  Clermont-Tonnerre  (lé  mars,  p.  71v  et 
soivr);  —  reJeL  [ibid^f  p.  714), 

Pardessus^  dépoté  des  Bouches-da- Rhône.  Fait  on  rap- 
port eur  la  projet  de  loi  relatif  k  l'indemnité  des  émi- 
grés (t.  XLIII,  p.  104  et  eoiv.);  ~  le  défefid  (p.  417 
et  suiv.},  (p.  460),  (p.  481),  (p.  468),  (p.  489  et  soiv.), 
(p.  553  et  soiv.),  (p.  564  et  suiv.),  (p.  610),  (p.  589 
et  suiv.),  (p.  596).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  609).— 
Défend  son  rapport  «or  l'indemnité  des  émigrés  (p,  699 
etspiv.),  (p.  635  et  .suiv.),  (p.  643  et  suiv.),  (p.  658.), 
(p.  655),  (p.  657),  (p,  659),  (p.  660),  (p.  661),  (p.  663), 
(p.  672),  rp.  720  aVsoiv.),  (p.  726  et  suiy,),  b,  7^), 
(p.  729),  (p.  731).  ^     '^ 

Partooneaijx  iGénéral,  comte  del,  dépoté  do  Var.  présente 
un  amendement  un  projet  de  loi  sor  rindenmité  des 
émigrés  (t.  XLUI,  p.  431). 

Pasqoibr  (Baron),  pair,  Parle  sor  les  commonautés  re- 
ligieoses  de  femmes  (l.  XLIII,  p.  30  et  soiv.),  (p,  38 
et  SUIV.),  (p.  39),  (p.  54),  —  sur  le  sacrilège  (p.  141 
et  soiv.),  (p.  147),  (p.  154  et  soiv.),  (p.  229),  (p.  260). 

Paw,  dépoté  do  Rhône.  Parie  sor  Tindemnité  de^  émi- 
grés (L  XLIII,  p.  631  et  soir.). 

Périer  (Casimir),  dépoté  de  la  Seine.  Parle  sor  one  pé- 
tition (t.  XLIII,  p.  22)  ;  —  sor  la  fixation  du  joor  de 
la  discossion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'indemnité  des 
émisés  Ip.  lil  et  soi?.),  (p.  124)  ;  —  sor  la  ÔTaiion 
do  jour  de  la  discussion  du  projet  de  loi  concernant 
la  oelte  publique  (p.  180  et  suiv.),  (p.  183  etsuiv.).— 
Demande  l'impression  de  plusieurs  discours  sur  Tin- 
demnité  des  é  i  igrés  (p.  283)  ;  —  est  empoché  de  pren- 
dre la  parole  pour  on  rappel  au  règlement  (p.  rà);.-^ 
Parle  sor  I**  procès- verhii  (p.  354).  —  Ap^qie  U  de- 
mande d'impression  de  docomenls  relatifs  a  l'iodem- 
niié  des  émigrés  (p.  397),  (p.  399).  —  Parle  sur  celte 
indemnité  (p.  451  et  suiv.),  (p.  46tt),  (p.  463).  (p.  464), 
(p.  467),  tp.  4t>9  ai  soiv.),  (p.  476),  (p.  481;.  —  Fait 
on  rapjpel  ao  règUmeAl  (p.  520).  —  Parle  sor  l'in- 
demnité des  émigrés  (p  â72|,  (p.  615  et  soiv.),  (p.  735), 
(p.  736),  (p.  737,)  (p.  745). 
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Pétitions  ADREssiKS  a  la  Chambre  des  dépotés.  Rap- 
ports par  Bazire  (4  février  1825,  t.  XUII,  p.  16  et 
i„iv.)  ;  —  par  Fouqnier-Long  (ibid.,  p.  19  et  suivO.  - 
par  le  comte  de  Quinsonnas  (11  févner,  p.  K»  et 
suiv.)  ;  —  par  le  comte  de  Bmyères-Chalabre  (14  fé- 
vrier p.  156  et  sniv.);  -  par  le  comte  de  Blanjjy 
(t6id.,  p.  158  et  suiv.)  ;  -par  le  comte  de  Rocheplatte 
lihid.,  p.  160  et  suiv.)  ;  —  par  le  comte  de  Ca.umont- 


vicomte  d'Harcourt  (7  mars.  p.  603  et  suiv.)  ;  —  par  de 
Sainte-Marie  (ibid.,  p.  606  et  suiv.). 

Pétitions  adressées  a  la  Chambre  des  Paim.  —  ^*P- 
ports  par  le  comte  de  Courtarvel  (5  mars  18^,  t.  alui, 
p.  583  et  suiv.);  —  par  le  comte  d'Orvijhers  (tMd., 
p.  585  et  suiv.);  —  par  le  duc  Mathieu  de  Montmo- 
rency (tdtd.,  p.  586)  ;  —  par  le  duc  de  Narbonne 
(18  mars,  p.  714  et  suiv.). 

P«tit-Perrin,  député  de  la  Haute-Saône;  Parle  sur 
l'indemnité  des  émigrés  (t.  XUII,  p,  729). 

Petou.  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  d^ 
pétiâons  (t.  XLIU,  p.  157  et  suiv.),  (p.  414),  (p.  606 
et  suiv.),  (p.  «09). 

Petronnet  (Comte  de),  député  de  la  Gironde,  garde  des 
sceaux.  Ôéfend  le  projet  de  loi  sur  l^communaulés 
reUgieuses  de  femmes  (t.  XLIIL  p.  38),  (p.  ^  ei 
suiv  )  :  —  le  projet  de  loi  sur  le  sacnlège  (p.  147), 
(p.  153  et  suiv.),  (p.  154).  (p.  170),  (p.  173  et  suiv.). 
(D  174),  (p.  175),  (p.  216),  (p.  229  et  suiv.),  (p.  230 
et  suivi  %,  255'et  suiv.y,  (p,  256),^  (p.  260).  -  An- 
nonce  que  le  roi  a  accepté  les  amendements  proposes 
par  la  commission  au  projet  de  loi  sur  la  sûreté  de 
fa  naviffation  (n.  343);  —  défend  ce  projet  de  loi 
rS^TA  (p.  350).  (p.  351),  (p.  381K  (p.  383) 
p.  384),  (p.  401  ,  (p,  402).  (p.  403).  (p.  404),  (p.  405 
it  suiv.T,  p.  407)  (P  449  et  suiv.).  -  Parle  sur  des 
péUtions  V  584),  (p.  608),  -  Défend  le  projet  de 
foi  sur  rindemnité  des  émigrés  (p.  654;,  (p.  729  et 
suiv.),  ÔP«  "^30). 

PiET,  député  de  la  Sarthe.  Prend  part  à  rincident  sou- 
levé à  propos  de  l'impression  de  documente  relaufs  à 
l'indemnité  des  émigrés  (t.  XLIU,  p.  399).  Parle  sur 
cette  indemnité  (p.  464),  (p.  673). 

Piraterie.  —  Voir  Navigation  et  du  eommereê  mari- 
time (Sûreté  de  la). 

PONTÉCOULANT  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  je  sacrilège 
(t.  XLIU,  p.  150),  (p.  174),  (p.Jfâ9)  (p.  ^0);  -sur 
la  sûreté  de  la  navigation  (p.  382),  (p.  384).  (p.  401), 
(p.  407). 

PORTAL  (Baron),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  crimes  de  piraterie  et  de  7^'a'erie 
(t.  XLUI,  p.  68  et  suiv.)  ;  -  le  défend  (p.  3^), 
(p.  350),  (p.  384),  (p.  399),  (p.  400),  (p.  401),  (p.  404 
et  suiv.). 

PoRTALis  (Comte),  pair.  Parie  sur  les  congrégations 
religieuses  de  femmes  (t.  XLUI,  p.  35  et  suiv.) 
(p.%3],  (p.  52),  (p.  63),  (p.  54);  --  sur  le  sacri  ège 
(p,  sSé  et  suiv.).  —  Sur  la  sûreté  de  la  navigaUon 
(p.  403). 

POTTEAO  d'HANCARDRiE.  député  du  Nord.  Parle  sur  l'in- 
demnité des  émigrés  (t.  XLUI,  p.  737  et  suiv.). 

Pouvoirs  publics.  Le  comte  de  La  Bonrdonnnaye  éta- 
blit que  les  droits  des  Chambres  sont  égaux  à  ceux 
du  Roi,  an  point  de  vue  législatif  (C.  D.  19  février 
1825,  t.  XLUI,  p.  t98  et  suiv.) 


Praslin  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  une  pétition  (t.  XLIU, 
p.  583). 

Procès-verbal.  —  Dudon  demande  l'insertion  intégrale 
au  procès-verbal  des  phrases  saillantes  d*un  discours 
sur  l'indemnité  des  émigrés  (CD.  22  février  1825, 
t.  XLIU,  p.  351  et  suiv.)  ;  —  Basterrèche  s'y  oppose 
(i6id..p.  353);  —  adoption  (ibid.,  p.  354);  -  même  de- 
mande de  Benjamin  Constant  (t6td., p. 353);—  discus- 
sion: Duplessi  s  de  Grénédan.  CasimirPérier,  Duplessis 
de  Grénédan,  CasimirPérier,  Duplessis  de  Grénédan  (ibid. 
et  p.  suiv.);  -  de  Berbis  s'y  oppose  (t6td.,  p.  355);— 
ordre  du  jour,  impliquant  rannulalion  du  vote  précé- 
dent (t6td.);  —  nouvel  incident:  général  Foy, Dudon (23 
février,  p.  385etsuiv.);  —  rectification  demandée  par 
Hyde  de  Neuville  et  combattue  par  de  La  Pasture  (25 
février,  p,  451);  — ordre  du  jour  (ibid.). 

PuTMAURiN  (Comte  de),   député  de  la   Haute -Garonne. 
Parle  sur  une  pétition  (t.  XUU,  p.  156  et  suiv.). 


QuÉLEN  (comte  de),  archevêque  de  Paris,  pair.  Parle 
sur  les  communautés  religieuses  de  femmes  (t.  XLUI, 
p.  38),  (p.  45  et  suiv.),  (p.  51),  (p.  52),  (p.  53). 

Quinsonnas  (Comte  de),  député  de  l'Isère.  Fait  un  rap- 
port sur  des  pétitions  (t.  XLIII,  p.  102  et  suiv.). 


Rebool,  député  de  Vaucluse.  Parle  sur  l'indemnité  des 
émigrés  ^.  XLUI,  p.  479),  (p.  534  et  suiv.),  (p.  549 
et  suiv.). 

Règlehent.  Développement  nar  Fournas  de  sa  propo- 
sition relative  à  des  modincations  à  y  apporter  (G.  D. 
8  février  1825,  t.  XLUI,  p.  60  et  suiv.)  ;  —  discus- 
sion :  Benjamin  Constant,  de  Yaublaac,  Benjamin 
Constant  (i6id.,  p.  63  et  suiv.)  ;  —  prise  en  considé- 
ration {ibid,,  p.  65  et  suiv.).  —  Casimir  Périer  fait  un 
rappel  au  règlement  (15  mars,  p.  520). 

Ricard  (De),  député  du  Gard.  Parle  sur  l'indemnité  des 
émigrés  (t.  XLUI,  p.  491  et  suiv.),  (p.  598  et  suiv.). 

Rocheplatte  (Comte  de),  député  du  Loiret.  Fait  un  rap- 
port sur  des  pétitions  (t.  XLIU.  p.  160  et  suiv.). 

Rolland  d'ErceviUe  (Comte),  député  de  Seine-et-Marne. 
Parle  sur  l'indemnité  des  émigrés  (t.  XLUI,  p.  573 
et  suiv.). 

Roug6  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  la  sûreté  de  la  na- 
vigaUon (t.  XLIU.  p.  350),  (p.  402  et  suiv.),  (p.  408). 

Routes  royales  et  départementales  (Projet  de  loi  sur 
la  propriété  des  plantations  anciennes  et  sur  le  curage 
des  fossés  qui  bordent  les  )(C.  D.  16  février  1825,  t. 
XLUI,  p.  187).  —  Le  projet  sur  la  môme  matière, 
déposé  et  rapporté  en  1824,  n'avait  pas  été  discuté. 
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Sacrilège.  Discussion  da  projet  de  loi  y  relatif  :  comte 
Mole,  comte  de  la  Boordonnaye,  marquis  de  Lally-To- 
lendal,  comte  de  Breteuil  (G.  P.  10  février  1825, 
t.  XLIII,  p.  77  et  suiv.)  ;  —  duc  de  Brofflie,  comte 
de  Peyronnet,  garde  des  sceauXy  comte  de  Bastard 
(11  février,  p.  86  et  soiv.)  ;  —  marquis  de  Villefran- 
che,  comte  Lanjuinais,  vicomte  de  Bonald,  comte 
Lemercier,  baron  de  Barante  (12  février,  p.  126  et 
saiv.)  ;  —  opinion,  non  prononcée,  du  aoo  de  la 
Rochefoncanld  (p.  137  et  sniv.)  ;  —  suite  de  la  dis- 
cussion :  comte  de  Chastellux,  baron  Pasquier,  comte 
de  Peyronnet,  baron  Pasquier,  duc  de  Fitz-James, 
comte  de  Pantéconlant,  comte  de  Breteuil,  marquis 
de  Bonnay,  comte  de  %Peyronnet,  marquis  de  Bon- 
nay,  comte  de  Peyronnet,  comte  de  Saint-Roman, 
comte  de  Peyronnet,  comte  de  Ségur,  comte  Mole, 
comte  de  Pevronnet,  baron  Pasquier  (14  février»  p. 
138  et  suiv.);  —  comte  de  Bastard  ,  duc  de  Fitz- 
James,  duc  de  Broglie,  comte  Peyronnet,  duc  de 
Broglic,  duc  Mathieu  de  Montmorency,  comte  Mole, 
comte  de  Pevtonnet,  comte  de  Bastard,  comte  de 
Peyronnet,  duc  de  Broglie,  comte  de  Peyronnet, 
comte  de  Vogué,  comte  de  Ségur,  duc  de  Fitz-James. 
comte  Mole,  comte  de  Bastard,  comte  de  Peyronnet, 
comte  Mole,  comte  de  Pontécoulant,  comte  Siméon, 
marquis  de  Bonnay,  comte  de  Peyronnet  (16   février, 

S.  lé?  et  suiv.)  ;  —  comte  de  la  Bourdonnaye,  comte 
e  Toumon,  vicomte  Dambray,  comte  de  Peyronnet, 
comte  de  Tascher,  marquis  de  LallyTolendal,  duc 
de  Fitz-James,  comte  de  Chastellux,  marquis  de 
Maleville,  comte  de  la  Villegontier,  cardinal  de  la 
Fare,  comte  de  Vogué,  baron  Pasquier,  comte  de 
Pontécoulant,  comte  de  Maleville,  comte  de  Ponté- 
coulant,  duc  Mathieu  de  Montmorency,  comte  de  Pey- 
ronnet, comte  de  Pontécoulant,  comte  de  la  Villegon- 
tier, comte  de  Saint-Roman,  comte  Gornet,comte  de 
Peyronnet  (14  février,  p.  216  et  suiv.)  ;  —  comte  de 
Bastard,  vicomie  de  Gnàteaubriand,  comte  de  Pev- 
ronnet, comte  Mole,  vicomte  de  Bonald,  marquis,  de 
Bonnay,  due  Mathieu  de  Monmorency,  marquis  de 
Bonnay ,  comte  de  Peyronnet ,  comte  Portalis,  duc 
Mathieu  de  Montmorency,  vicomte  de  Bonald,  oomle 
de  Peyronnet,  comte  de  Breteuil,  baron  Pasquier 
comte  de  Peyronnet,  comte  Gornet  (18  février,  p.  253 
et  suiv.)  ;  —  adoption  (t6td.,  p.  261). 

Saint-Ghamans  (Vicomte  de),  député  de  la  Marne. 
Parle  sur  l'Indemnité  des  émigrés  (t.  XLUI,  p.  460 
et  suiv.),  p.  574  et  suiv.),  (p.  592  et  suiv.),  (p.  594), 
(p. 621  et  suiv.). 

Saint-Roman  (Gomte  de),  pair.  Parle  sur  le  sacrilège 
(t  XLIII,  p.  154),  (p.  230);  —  sur  une  pétition  (p.  585 
et  suiv.)* 

Sainte-Maihk  (De),  député  de  la  Nièvre.  Fait  un  rap- 
port sur  des  pétitions  (t.  XLIII,  p.  606  et  soiv.). 

Salaberry  (Gomte  àe\  député  de  Loir-et-Gher.  Parle 
sur  rindemnité  des  émigrés  (t.  XLIII,  p.  333  et 
suiv.). 

Salinks.  Présentation  à   la  Gbambre  des   députés  du 

f projet  de  loi  relatif  à  la  mise  en  régie,  au  profit  de 
*Etat,  des  salines  de  l'Est  et  de  la  mine  de  sel 
gemme  découverte  à  Vie  (4  février  1825,  t.  XLUI, 
p.  22  et  suiv.). 

SANLOT-BACOEitAOLT  •  député  de  la  Seine.  Parle  sur 
l'indemnité  des  émigrèi  (t.  XLIII,  p.  600  et  salv.li 
(p.  620  et  suif.). 

T.  tXIII. 


SiGvn  (Gomte  de),  pair,  Parle  sur  les  communautés  reli- 
gieuses de  femmes  (t.  XLIII,  p.  52),  (p,  55)  ;  —  sur  le 
sacrilège  (p.  154),  (p.  174);  —sur  la  sûreté  de  la 
navigation  (p.  349).  (p.  351),  (p.  381  et  suiv),  (p.  332), 
(p.  383,  (p.  401).  —  Fait  une  proposition  tendant  à 
ce  que  Tnéritier  direct  d'un  pair  puisse,  &  vingt-cinq 
ans,  demander  la  permission  d'assister  aux  séances 
de  la  Ghambre   (p.  583).  —  Parle  sur  une  pétition 

g).  585).  —  Développe  sa  proposition  concernant  les 
ériiiers  directs  des  membres  de  la  pairie  (p.  710  et 
suiv.)  ;  —  la  soutient  (p.  714). 


SiGURET  (De) .  député  de  TAveyron.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  XLUI,  p.  414);  —  sur  l'indemnité  des 
émigrés  (p.  486  et  suiv.). 

SÉMOif  VILLE  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  la  proposition 
du  comte  de  Ségur,  concernant  les  héritiers  directs 
des  membres  de  la  pairie  (t.  XLIU ,  p.  711  et 
suiv.). 

Sesmaisoks  (Gomte  Humbert  de),  député  de  la  Loire- 
Inférieure.  Parle  sur  l'indemnité  des  émigrés  (t.  XLIII, 
p.  537  et  suiv.). 

Sèze  (Gomte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  sûreté  de  la  navigation  (t.  XUlI,  p.  343  et  suiv.\ 
(p.  405),  (p.  407). 


SmÉON  (Gomte),  pair.  Parle  sur  le  sacrilège  (t.  XLUI, 
p.  174  et  suiv.). 

SinoNNEAu,  député  d'Eure-et-Loir.  Parle  sur  une  péti- 
tion (t.  XLIII,  p.  412  et  suiv.). 

SiRiEVS  DE  MAVRiifHAC,  déouté  du  Lot.    Parle  sur  l'in- 
demnité des  émigrés   (t.  XLIII,  p.  261  et  suiv.). 


Taschbr  (Gomte  de),  pair.  Parle  sur  les  communautés 
religieuses  de  femmes  (t.  XLIU,  p.  51  et  suiv.)  ;  — 
sur  le  sacrilège  (p.  216  et  suiv.). 

Thiard  (Gomte  de),  député  de  Saône-et Loire.  Parle 
sur  l'indemnité  des  émigrés  (t.  XLUI,  p.  251  et  suiv.). 

THreouLT-DoPUiSACT,  député  de  l'Orne.  Parle  sur  l'in- 
demnité des  émigrés  (t.  XLUI,  p.  485.). 

TouRivoif  (Gomte  de),  pair.  Parle  sur  les  communautés 
religieuses  de  femmes  (t.  XLUI,  p.  50  et  suiv.)  ;  — 
sur  le  sacrilège  (p.  216):  —  sur  la  sûreté  de  la  na- 
vigation (p.  348  et  suiv.).  (p.  349|,  (p.  350),  (p.  399). 
(p.  402),  (p.  405]  ;  —  sur  des  pétitions  (p.  584),  (p. 
715). 


Valbiytiiiois  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  lei  communau- 
tés religieuses  de  femmes  (t.  XLIU,  p.  42  et  suiv.), 

(p.43),(p.  54). 
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\àJX>v  (Comte  de),  député  de  la  Gorrèie*  Parla  snr 
rindemnité  des  émigrés  (t.  XI4III,  p,  3S8  et  soiv.) 

Vaublang  (Comte  de),  député  da  Calvados.  Parle  snr 
la  proposition  de  FoDrnas  relative  au  règlement  (t. 
XLIlI,  p.  63).  —  Défend,  comnoe  commissaire  du 
Boi,  le  projet  de  loi  sur  l'indemnité  des  émigrés  (p. 
269  et  suiv.)*  (p«  3^1  et  suiv.)»  (p.  GlS^etsuiv,). 

YiLLEFRANCHE  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  sacrilège 
(t.  XLIII,  p.  126  et  suiv.). 

VuxtLE  (Comte  de),  député  de  la  Hante-Oaronne»  mi- 
nistre aes  finances,  président  dn  conâeii.  Présente  à 
la  Chambre  des  députés  le  projet  de  loi  sur  les  salines 
de  l'Est  (t.  XUIl,  p.  22  et  su|v.).  —  Défend  le  prqjet 


?. 


es  (p.  122),  (p.  123  et  suiv.),  (p.  124);  —  sur  la 
xation  du  jour  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
eonceroant  la  dette  publique  (p.  182  et  luiv.),  (p. 
184).  —  Présente  des  projets  de  loi  sur  le  règlement 
définitif  du  budget  de  1823  (p.  188  et  iniv.),  ^  sur 
un  crédit  pour  complément  des  dépenses  extraordi- 
naires de  1824  (p.  191  et  suiv.),  —  sur  le  budget  de 
1826  (p.  192  et  suiv.).  —  Défend  le  projet  de  loi  sur 
l'indemnité  des  émigrés  (p.  208),  (p.  299),  (p.  31  n  et 


suiv.),  (p.  394  et  suiv.)  ;  —  adhère  à  la  demande 
d'impression  de  documents  (p.  397  et  saiv.),  (p.  399). 
—  Parle  sur  une  pétition  relative  à  l'impôt  du  sel 


(p.  4i4).  —  Défend  le  projet  de  loi  sur  l'indemnité  des 
émigrés  (p.  424).  (p.  454),  (p.  460),  (p.  461),  (p.  464 
et  suiv.),  (p.  466),  (p.  470  et  suiv.),  (p.  475  et  suiv.), 
(p.  514  et  suiv.).  p.  539  et  suiv-),  (p.  555  et  suiv.), 
(p.  572),  (p.  575  et  suiv.),  (p.  580),  (p.  60!  et  suiv.). 
—  Parle sur  une  pétition  (p.  607).  —Défend  le  projet 
de  loi  sur  l'indemnité  des  émigrés  (pt  619  et  suiv.), 
p.  626),  (p,  630  et  suiv.),  (p.  634),  (p,  656),  (p.  6S7), 
658),  (p.  661  et  suiv.^  (p.  663),  (p.  664  et  sui?.). 

-  732).  (p.  733 

745  et  suiv.). 


[p.  667),  (p.  670).  (p.  672),  (p.  721) 
et  suiv.)»  (p.  735  et  suiv.),  (p.  738) 


'»  (P- 
t  (p. 


yoGvi  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  |e  sacrilège  {\.  XtiJl, 
p.  174),  (p.  228  ef  çuiy.). 


W 


Wamacn  (Baron  de),  député  du  Bis^Rhin.   Parle  tur 
l'indemnité  des  émigrés  ^t.  XLIIl,  p.  479  et  suiv.). 


FIN  DE  la  TABLI  ALPHABETIQUE  ET  ANALTTIQOB  DU  TOME  XLIIT. 
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PARIS.  —  Imprinierie  Paul  Dupont,  41,  rue  J.-J  -Rousseau.  (37,  6.9. 


